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MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.  — CHARLES  X. 


3  lARTiiB  1827.  —  Arrête  àa  goaveroetir  de 
U  Gaadeloape  sur  U  procédure  criminelle. 
(Sfon.  da  i4  avril  1827.) 

f^oy.  ordonnance  dn  4  JuiitST  1827,  or- 
donnance da  a4  SBPTBnBAB  1828,  art.  7. 

Considérant  que  Tordonnance  loeale  du 
25  juin  18 10  a  fait  à  Tordoniiance  crimiDelle 
du  mois  d*août  1670  des  modifications  utiles 
et  commaDdées  par  l'huinaDité,  uiais  telle- 
neat  restreintes  dans  leur  objet,  qu'elles 
se  sont  trouvées  sans  harmonie  et  même  en 
contradiction  avec  les  autres  dispositions  de 
la  loi;  considérant  quHl  est  urgent  de  faire 
cttier  un  éur  de  choses  qui  blesse  la  raison 
et  paralyse  Faction  de  la  justice;  que  ce  but 
se  peut  être  atteint  qu'en  donnant  à  ces 
iDodifications  l'étendue  nécessaire  pour  les 
iB«ttre  dans  un  rapport  parfait  avec  la  loi 
modifiée  ;  sur  le  rapport  du  procureur  géné- 
pi et  de  l*avis  du  conseil  privé,  avons  ar- 
f^é  et  arrêtons  ce  qui  suit ,  pour  être  exé- 
cuté pendant  une  année ,  à  moins  qu'il  n'en 
vnX  autrement  ordonné  par  S.  M. 

Art.  !•'«  Dans  toute  affaire  criminelle  ou 
w  police ,  le  ministère  public  sera  entendu 
«  Faudience  dans  ses  conclusions  motivées  » 
It  partie  civile  dans  ses  moyens  ;  Faccusé, 

.       ^7- 


par  ki-méme  ou  par  Forgane  de  son  conseil 
propo^iera  ses  défenses.  Le  ministère  public 
et  la  partie  civile  pourront  répliquer.  L'ac- 
cusé aura  toujours  la  parole  le  dernier.  ^ 

a.  Le  tribunal ,  pour  délibérer,  se  retirera 
dans  la  chambre  du  conseil.  Le  jugement 
sera  rendu  sans  désemparer  et  prononcé  pu- 
bliquement à  Faudience,  même  lprs(|ue, 
dans  le  cas  de  Fart.  3,  les  plaidoiries  auraient 
eu  lieu  à  huis  clos. 

3.  Pourra  le  tribunal  ordonner  que  les 
plaidoiries  se  feront  à  huis  clos,  si  la  discus- 
sion publique  devait  entraîner  ou  scandale' 
ou  inconvéniens  graves;  mais,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  sera  tenu  d'en  délibérer  et  il  en 
sera  rendu  compte  au  gouverneur.  Néan- 
moins ,  seront  admis  à  la  séance  les  magis- 
trats de  Fordre  judiciaire  et  les  membres  du 
barreau. 

4.  L'inobservation  des  formalités  ci>des8us 
prescrites  entraînera  la  nullité  du  jugement* 
Le  greffier  devra  faire  mention  de  leur 
exécution  dans  le  çrocès-verbal  de  la  séance, 
sous  peine  de  mille  francs  d'amende,  de 
tous  dommages  et  intérêts  de  qui  il  appar- 
tiendra, d'être  poursuivi  extraordinaire- 
ment,  si  le  cas  y  échet. 

5.  Les  défenseurs  pourront  prendre  com- 
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munication  au  greffe  des  informations ,  des 
récolemens ,  confrontations  et  interrogatoi- 
res. Toutes  autres  pièces  pourront  leur  Atre 
communiquées  quand  le  ministère  public 
n*aura  pas  de  motif  pour  s'y  opposer. 

6.  Eu  matière  criminelle,  le  décret  de 
prise  de  corps  sera  rendu  par  trois  juçes,  et 
ouellç  que  soit  la  classe  ou  la  condition  de 
laccusé. 

7.  En  toute  matière  criminelle  ou  de  po- 
lice ,  l'accusé ,  ou  la  partie  civile  qui  suc- 
combera sera  condamné  aux  frais  envers 
l'Etat  et  envers  l'autre  partie  ;  les  frais  faits 
contre  un  f  sclave  seront  toujours  à  la  char- 
ge de  la  caisse  coloniale. 


S  =  Pr.  2Î  JANVIER  iSay.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  prescrit  l'enregistrement  et  la  trans- 
cription, svr  les  registres  du  Conseil-d'Etat , 
des  itaiais  de  douze  congrégations  religieuses 
de  femmes.  (8,  Bull,  i};,  n**  4720.) 

Charles ,  etc.  vu  l'article  a  de  la  loi  du  24 
mai  x825;tu,  i«  rapprobation  donnée,  le 
a  octobre  i8a5,  par  l'évéque  deCbâlons, 
aux  statuts  de  la  congrégation  des  dames  de 
Nazareth,  établie  à  Moniléan,  faubourg  de 
Montmirail ,  département  de  la  Marne  ;  a» 
l'approbation  donnée ,  le  sa  novembre  iSaS, 
par  Vévèque  d'Orléans,  aux  statuts  des  reli- 
gieuses bénédictines  de  la  congrégation  de 
Notre-Dame  du  Calvaire ,  établie  à  Orléans, 
département  du  Loiret  ;  3*"  l'approbation 
donnée,  1b  a6  novembre  xSiS ,  par  l'évéque 
de  Montauban ,  aux.  statuts  de  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  Miséricorde,  établie  à 
Moissac,  département  de  Tarn-et-Garonne; 
4**  l'approbation  donnée,  le  a8  novembre 
1825,  par  l'évéque  de  Rodés,  aux  statuts 
des  religieuses  de  la  Sainte-Famille ,  établies 
à  Yillefrancbe  d*Aveyron,  département  de 
TAveyron;  5^  Tapprobation  donnée,  le  5 
décembre  z8a5 ,  par  l'évéque  de  Nancy,  aux 
statuts  des  sœurs  de  la  congrégation  de 
Saint- Joseph ,  établie  à  Nancy,  département 
de  la  Meurthe  ;  6°  rapprobation  donnée ,  le 
19  décembre  x8a5 ,  par  l'évéque  de  Rennes, 
aux  statuts  des  dames  de  la  Retraite ,  dites 
de  la  tocUié  de  Marie  ^  établies  à  Redon 
département  d'Ille-el- Vilaine  ;  7»  l'approba- 
tion donnée ,  le  3  février  i8a6,  par  l'évéque 
de  Soissons ,  aux  statuts  des  sœurs  de  l'En- 
fant-Jésus  ,  établies  à  Soissons ,  départe- 
ment de  l'Aisne  ;  8*  l'approbation  donnée , 
le  9  du  même  mois ,  par  le  même  évèque, 
'aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Notre-Dame  de  Bon -Secours,  établie  à 
Charly,  département  de  l'Aisne  ;  9°  l'appro- 
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bation  donnée,  le  z 3  mars  suivant, parle 
même  évêque ,  aux  statuts  delà  congrégation 
des  sœurs  de  la  Providence,  établie  à  Laon, 
département  de  l'Aisne  ;  io«  l'approbation 
donnée,  le  17  juin  i8a6,par  l'archevêque 
de  Paris,  auxsUtuts  de  la  congrégation  des 
sœurs  dites  du  Bon-Secours  sous  l'invocation  . 
de  Notre-Dame  auœiliatrice  f  établie  à  Paris; 
XI»  rapprobation  donnée,  sans  date,  par 
notre  cousin  le  cardinal  archevêque  de  Tou- 
louse ,  aux  statuts  de  l'association  des  sœurs 
du   Saint-Nom  de  Jésus,  établie  dans  le 
diocèse  de  Toulouse;  ia<>  l'approbation  don- 
née, sans  date,  par  l'évéque  de  Quiroper, 
aux  statuts  de  la  congrégation  des  filles  de  la 
Retraite,  établie  à  Quiroperlé,  département 
du  Finistère;  vu  les  statuts  susmentionnés  ; 
considérant  que  les  congrégations  religieuses 
de  femmes  ci- dessus  mentionnées  ont  décla- 
ré, dans  leurs  statuts ,  qu'elles  étaient  sou- 
mises, dans  les  choses  spiritiielles,àla  juridic- 
tion de  l'ordinaire  ;  considérant  que  lesdits 
statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  du  royaume 
touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux  (i); 
que   d'ailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de 
contraire  à  la  Charte  constitutionnelle ,  aux 
droits  de  notre  couronne,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane  (a)  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique;   notre 
Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !•'.  Les  statuts  des  douze  congréga- 
tions religieuses  de  femmes,   dirigées  par 
une  supérieure  générale, et  ayant  pour  but, 
soit  d'offrir  un  asile  aux  veuves  et  autres 
personnes  du  sexe  et  une  retraite  tempo- 
raire aux  habitans  de  la  ville  et  de  la  campa- 
gne qui  veulent  se  livrer  à  des  exercices 
spirituels,  soit  l'instruction  et   l'éducation 
des  feunes  filles ,  soit  le  soin  et  la  garde  des 
malades,  savoir  :  ceux,  i«  de  la  congréga- 
tion des  dames  de  Nazareth ,  établie  à  Mont- 
léan ,  faubourg  de  Montmirail ,  département 
de  la   Marne;  a*   de  la  congrégation  des 
religieuses  Bénédictines  de  Notre-Dame  du 
Calvaire,  établie  à  Orléans,  département  du 
Loiret  ;  3«  de  la  congrégation  des  tœurs  de 
la  Miséricorde ,  étabUe  à  Moissac,  départe- 
ment de  Tarn-et- Garonne  ;  4°  de  la  congré- 
gation des  religieuses  de  la  Sainte-Famille , 
établie  à  Villefranche  d'Aveyron,  départe- 
ment de  TAveyron  ;  5«  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint- Joseph,  établie  a  Nancy, 
département  de  la  Meurthe  ;  6«  de  la  con- 
grégation des  dames  de  la  Retraite ,  dites  de 
la  société  de  Marie  ^  établie  à  Redon ,  dépar- 
tement d'Ille-et- Vilaine;  7»  de  la  congréga- 


(1)  Fof.  lois  des  28  octobre  =:  i'*^  novembre 
1789;  i3  =19  février  1790;  18  août  1792; 
Constitation  da  5  fructidor  an  3,  art.  35  a. 


(a)  f^of.  décret  du  a5  fëvrîer  1810;   loi  du 
:i8  germinal  an  10;  déclaration  des  évéqncs  du 


3  avril  1826. 


CHAEUS  x;  ^ 

tioD  des  sœurs  de  l'Enfant- Jésus,  établie  à 
Soistons,  département  de  l'Aisne;  8*  de  la 
congrégation  des  sœnrs  de  Notre-Dame  dç 
Boa-Secours,  éublie  à  Charly,  département 
de  l'Aisne;  9*  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Providence,  établie  à  Laon,  départe- 
ment de  TAisne;  xo«  de  la  congréi^tion  des 
sœnrs  dites  du  Ban-Secourt  sous  finvoeation 
de  Notre-Dame  auxillatrlce,  établie  à  Paris  ; 
XI*  delà  congrégation  des  sœurs  du  Saint- 
IKom  de  Jésus,  établie  dans  le  diocèse  de 
Toulouse,  département  de  la  Haute-Garon- 
ne; 13*  de  la  congrégation  des  filles  de  la 
Retraite,  établie  à  Quimperlé,  département 
do  Finistère;  lesdits  statuU ,  dûment  vérifiés 
et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  la  présente  or- 
donnance, seront  enregistrés  et  transcrits 
sur  les  registres  de  notre  Gonseild'EUt : 
mention  de  la  transcription  sera  faite  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil-d'ËUt  sur  la 
pièce  enregistrée. 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ulté- 
liearement,  s'il  y  a  lieu,  lesdites  congr^- 
tions,  après  l'accomplissement  des  forinalités 
prescrites  par  la  loi  (r). 

3.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique  (  Frayssi- 
iM>iu)  ,et  notre  ministre  de  la  justice  (comte 
dePeyronnet),  sont  chargés,  etfc. 


3  =Pr.  aJ  jAKTiBR  1827.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  renregistrement  et  U  trani- 
cripiion,  sur  les  registres  du  Conseil-d'Etat, 
des  sUiats  de  U  congrégation  des  sœars  asso- 
ciées, soDs  le  tîlre  de  Sœars  de  Saint-Jacal, 
étihlit  à  Saint-Jacot,  de'partement  du  Mor- 
bihan. (8,  Bull.  13;,  n^  4721.) 

Charles,  etc.  vu  l'article  2  de  la  loi  du  a4 
mai  i8a5;  vu  l'approbation  donnée,  le  a6 
mai  i8a3 ,  par  l'évèque  de  Tannes ,  aux  sta- 
hits  de  la  congrégation  des  sœurs  associées 
sous  le  titre  de  Saint- Jacut,  établie  à  Saint- 
Jacut,  canton  d'Allaire ,  arrondissement  de 
Vannes,  département  du  Morbihan;  vu  les 
statuts  susmentionnés;  considérant  que  cette 
congrégation  a  déclaré,  dans  ses  statuts, 
qu'elle  était  soumise ,  dans  les  choses  spiri- 
tuelles, à  la  juridiction  de  l'ordinaire  ;  consi- 
ûérant^  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  point 
aux  lois  du  royaume  touchant  la  nature  et 
la  durée  des  vœux ,  que  d'ailleurs  ils  ne  con« 
tiennent  rien  de  contraire  à  la  Charte  cons- 
titutionnelle, aux  droits  de  notre  couronne, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'é- 
S^e  gallicane  (3)  ;  sur  le  rapport  de  notre 


3  JA11YIK&  iSi^i 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépanement 
des  affaires  ecclésiasti<{ues  et  de  llnstmclîoB 
publique,  notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  ete. 

Art.  I*'.  Les  statuts  de  la  congrégation 
des  sœurs  associées  sous  le  titre  de  sœurs  de 
Saint' Jacut ,  établie  à  Saint-Jacut,  canton 
d'Allaire,  arrondissement  de  Vannes,  dé- 
partement du  Morbihan,  et  formant  un 
établissement  isolé,  dirigé  par  irae  supé- 
rieure locale,  et  ayant  pour  but  d'assister 
et  visiter  gratuitement  à  domicile  les  malades 
îndigens,  et  de  donner  l^ucation  eratnite  à 
des  enfans  pauvres ,  dûment  vérifia ,  et  tels 
qu'ils  sont  annexés  à  ladite  ordonnance, 
seront  enregutrés  et  transcrits  sur  les  regis- 
tres de  notre  Gonseil-d'Etat  :  mention  de  la 
transcription  sera  faite  par  le  secrétaire 
général  du  Gonseil-d'Etat  sur  la  pièce  en- 
registrée. 

a.  Nonobstant  toutes  expressions  desdits 
statuts  qui  pourraient  n'y  point  paraître  con- 
formes, les  personnes  faisant  partie  de  ladite 
congrégation  pourront  disposer  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Gode  civil ,  et  dans 
les  limites  prescrites  par  l'article  5  de  la  loi 
du  a4  mai  z8a5  (3\ 

3.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ulté- 
rieurement, s'il  y  a  lieu,  ladite  congréga- 
tion ,  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

4.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique  (de  Frays- 
sinous),  et  notre  ministre  de  la  justice 
(comte  de  Peyronnet),  sont  chargés ,  etc. 


3  =  J?r.  a3  jAvriBS  1837.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  prescrit  Tenregistrement  et  U  Iranc 
cription ,  sur  les  registres  du  Conseil-d'Elat , 
des  statats  de  U  congrégation  des  sœurs  j0e 
SainI- Joseph  de  Clany.  (8,  Bull.  ]  37 ,  n"  4722.) 

Gharles ,  etc.  vu  l'article  a  de  la  loi  du  a4 
mai  x8i5;  vu  l'approbation  donnée,  le  6 
mars  x8a6,  par  l'évèque  d'Autun,  et  le  7  du 
mente  mois,  par  Tévéque  de  Beauvais,  aux 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint- Joseph  de  Gluny,  ayant  deux  maisons 
de  noviciat,  établies,  l'une  à  Gluny,  dé- 
partement de  Saône-et-Loire ,  et  l'autre  à 
Bailleul,  département  de  l'Oise  ;  vu  les  sta- 
tuts susmentionnés;  considérant  que  la  con- 
grégation religieuse  de  femmes  ci-dessus 
mentionnée  a  déclaré,  dans  ses  statuts  , 
qu'elle  est  soumise,  dans  les  choses  spirituel- 
les, à  la  juridiction  de  l'ordinaif e  ;  considé- 


,  (i)  Une  ordonnance  snfGt,  parce  que  ces  congrégations  enistaîenl,  au  moins  de  fait,  au  1*^ 
janvier  i8a5.  ^oy.  notes  sar  U  loi  da  24  mai  i925, 
(a)  f^of,  notes  sur  l'ordonnance  précédente* 


CHAEUII  Z<  **  9V  3  AV  10  #AB?m  1817. 


ma  loii  du  royaume  toueliaiit  U  nature  et 
U  durée  def  tœox;  qne  d'ailleurs  iU  ne 
CMmlieniient  rien  de  contraire  à  la  Charte 
constitutionnelle»  aux  droits  de  notre  cou* 
ronne,  aux  franâiises,  libertés  et  maiimes 
de  régUse  gallicane  (1);  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tin* 
stmction  publique;  notre  Conieil-d'Etat  en- 
tendu ^  etc. 

Art.  !•'.  tes  statuts  de  la  congrégatjon 
religieuse  de  femmes  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Clunj*  dirigée  par  une  supérieure 
£énérale  »  et  ayant  pour  ont  le  soulagement 
des  pauvres  malades  dans  les  hôpitaux,  et 
Téducation  des  jeunes  filles»  soit  en  France, 
soit  dans  les  colonies  française!,  soit  dans 
d'autres  parties  du  nouveau  monde,  dûment 
Téri^,  et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance,  seront  enregistrés  et  tran- 
scrits sur  les  registres  de  notre  Conseil-d'£«> 
tat  :  mention  delà  transcription  sera  faite  par 
le  secrétaire  çénéral  du  Conseil-d'Etat  sur 
la  pièce  enregistrée. 

a.  Nonobstant  les  dispositions  desdits  sta* 
tutspar  lesquels  la  supérieure  générale  de 
Udite  congrégation  est  autorisée  à  disposer 
de  l'excédant  des  revenus  d'une  maison  ou 
établissement  particulier ,  en  faveur ,  soit  de 
la  maison  du  noviciat  ^  soit  de  la  maison  de 
retraite ,  soit  de  tout  aiitre  établissement 
appartenant  à  la  congrégation ,  elles  seront 
tenues  de  se  conformer  aux  intentions  des 
bienfaiteurs  desdits  établissemens  et  aux 
affectations  qui  leur  auront  été  faites ,  soit 
par  les  hospices,  soit  par  les  communes,  de 
teUe  sorte  que  les  donations ,  legs ,  libérali- 
tés on  affectations  dont  ils  auraient  été  ou 
dont  ils  seraient  gratifiés  à  l'avenir ,  ne 
soient  jamais  détournés  de  leur  destination. 

3.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ulté- 
'  rienrement ,  s'il  y  a  lieu ,  ladite  congréga- 
tion ,  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  (9). 

4.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
aaes  et  de  ^instruction  publique  (de  Frays- 
sinous) ,  et  notre  ministre  de  la  justice  (  de 
Peyronnet) ,  sont  chargés ,  etc. 


.  9  lAsrviia  1I97.  •*•  Ordonnsnces  da    Roi  qai 

f    ,  aecârdènt  d«s  lettres  de  déclaration  de  nata- 

ralité  au  sieor  Kooerardy  dit  Coaerardy  et 

•u  lieQc  Chenu  (8,  Bull.  284,  n**'  10921   et 

10922.)  

^lAmrftB  1827.  •—  Ordonnance  da  Roi  qnf 
autorisa  la  «ociëtë  anonyme  des  mines  de  fer 


4f  Saint-Kaennt  )î  dlsblSf  si^  Isfoirs  )^  hfSS 
dsns  la  commwne  de  Bonham  (Qiatfr^a^s). 
(8,BvU.  i49,n'>4a38.) 


S  MiTTiia  1827.  -«•  Ordonaanaf  do  Rai  q«i 
autorise  le  «ienr  Branche  ^  établir  qnalvt 
lavoirs  à  braa  dans  la  «ommvne  dp  lia  Cha- 
pelleSaiat-QqiUsio  (IIaat«*Ssdns).  (8,  Bail. 
i4o,  n*^48S9.) 

a  jAHTisn  1827.  ^  OrdonnaaMS  da  Roi  qai 
aatorisent  TacoeptatloB  dt  dons  et  legs  faits  à 
diverses  communes ,  li  dey  haspiees  «t  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  \  des  paarrts.  (9 , 
BaU.i4o,ii*"4799^48a2.) 


3  JAMVIBR  1827.  *—  Ordonnances  da  Roi  qui 
autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  à 
diverses  communes.  (8,  Bail.  139,  a**  478S 
k479s.)  

3  JANTiBR  1827.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Colin  Campbell  et  Gerwig  à 
établir  leur  domicile  en  France.  .(8,  Bull. 

i38,  n*  4734.) 


3  JARTiia  1827.  •«-  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  les  sieurs  du  Mesniel  de  Somroery, 
frères ,  à  continuer  de  servir  dana  les  années 
de  S.  M.  Pempereur  d'Autriche.    (8,  Bull. 

143,  n*4973.) 


3  jANYisa  1827.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  nato- 
ralité  au  sieur  Noybcns.  (8,  Bull.  146,  n*  5i22.) 


7  =  Pr.  i5  fAumn  1827.  >- Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  aux  cinq  préfectures  mariti* 
mes  établies  par  l'ordonnance  royale  du  27 
décembre  1826.(8,  Bull.  i36,  n<*  4694.) 


7  ;=;  Pr.  i5  JANYiiR  1827.  •*•  Ordonnance  da 
Roi  qui  nomme  M.  le  comte  de  Qourdoa  et 
M.  le  comte  d*Aagjer  membres  du  conMil 
d*amîraaté  (3).  (8,  BuU.  ]36,  n""  469$.) 


10  =  Pr.  a5  MMviBB  1827.  -F- Ordonnance  da 
Roi  portant  autorisation  définitive  dt»  com- 
rounauiés  de  religieuses  Ursuiines,  établies  à 
Chiteau-Gontier  (  Mayenne  )  et  à  Carpentras 
(Vaucluse).  (8,  Bull.  i.38,  n«  4726.) 

IQ  jAirviXR  1827.  —  Ordonnances  da  Roi  qui 
autorisent  Tacceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques  d* églises,  aux  séminaires  de  Besan- 
çon et  de  Verdun  et  aux  missions  élrangèrei 
de  Paris.  (8,  Bull.  161,  n<"  6029  à  604 1.) 

10  jAirviiB  1827.  -—  Ordonnance' da  Ruî  qoî 


(i)  P^oy.  notes  sur  Tordonnance  précédente. 
(s)  f^ojr.  notei  fur  l'ordonoance  précédente^ 


(3)  Le  conseil  d'amirauté  est  créé  par  l'or* 
4oiui«nce  du  4  eeftt  1*824  « 


CHARLIi  X.  ^  DV  10 

avtotÎM  l«  ttéitr  Biaftf  ^  iUhXk  foa  dèmiciU 
M  F^iBec.  (8 ,  Bail.  tSI ,  m*  4y3S.) 


Jd  xANVitB  lèay.  «M  Ot>dotiBâiicet  du  Rôî  ^oi 
«Dterisent  raccepUlioa  de  dons  et  1^  htU  \ 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  et  li 
4ef  pAuvrel.  (I,  Bnll.  li»,  m*»  48a3  à  4«i7> 


10  lAHTisa  1817.  —^Ordonnance  dn  Roi  qaî 
autorise  facccplftlioa  d'un  legs  fait  à  des 
pauvres.  (8 ,  Bull.  i43>  a^  5oa8.) 


l4  =  Pr-  a!>  JAN7IXB  1837.  —  Ordonnanct  du 
Roi  portant  autorisation  d^Gnitive  de  la  com- 
monautë  de  religieuses  Ùrsulines,  établie  li 
Qalatin,  département  des  Côtes-dn-Nord.  (8, 
Bail.  i38,  a»  47*7.) 


i4  BsPr.  %S  lAirtiiR  1817.*^  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  définitive  de  la  com- 
Binnanté  de  religieuses  de  Nolr«-D«me,  éta- 
blie à  Honflenr.  département  dm  Caltados.  (8, 
BuU.  i38,  n*47a8.) 


14  lAftYiÉB  1837.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'accepta  lion  de  dons  et  legs  faits 
aux  communautés  des  religieuses  Ursulines  de 
Qoimper  et  d'Angers;  aux  évéques  succecsifs 
de  Liaegei,  aui^  séminaires  d*Arras  et  du 
Maai,  et  à  des  fabriques  d'égUset.  (8»  Bnll. 
i6i,B»s6o4aà6o53.) 


14  JAHTisn  i8a7*  —  Ordoonanctt  dn  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  an  sé- 
minaire de  Saint- Dié  »  à  des  fabriquos  et  à 
diverses  congrégations  de  reb'gieoses.  (8,  Bnll* 
162,  n*'  6057  à  8073.) 


17  UMTiiB±i1?r.  7  fItrik»  1827.  —Ordon- 
nance dn  Koi  portant  établissement  d'un  péage 
sur  le  pont  de  bois  de  la  ville  de  Nevers, 
département  de  la  lïièvre.  (8,  Bull.  i4o, 
«•  4794) 

Châties,  «fc* ,  ttir  le  rapport  de  aotre  mi* 
ËMtn  sechfttaire  d'Etat  an  défiartettent  de 
riiitérieary  Vu  la  délibératioD  da  conseil 
monicipal  dé  la  ville  de  Nevers,  du  14  jan- 
ner  z8a6,  par  laquelle  ce  conseil  offre  d'a- 
vancer tine  somme  de  trois  cent  dnqnante* 
deœt  mille  francs  pour  contribuer,  avec  les 
fonds  du  tréM>r  et  du  département ,  h  l'achè- 
vement du  pont  en  pierre  de  Nevers  sur  la 
Loire,  sous  la  condition  que  la  villa  sera 
autorisée  à  percevoir  un  droit  de  péage  sur 
k  pont  de  bois,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reeo«« 


Atf  17  9àWm%  1817.  S 

▼ré  par  et  moyta  lês  troîl  MUt  etefUim»' 
daut  mille  francs  qu'elle  aura  fotunb;  n8trt 
ConseH-d'Rut  entendu ,  etc. 

Art  X*'.  n  sera  éubli  un  péagn  sur  le 
pont  de  bois  de  la  ville  de  If evers ,  dépar* 
tément  de  la  Nièvre ,  confortnémcnt  au  tarif 
annexé  à  la  présente,  et  proposé  par  le  con- 
seil municipal  de  cette  ville  et  notre  ministre 
de  rintérieur.  La  perception  de  ce  péage, 
dont  le  produit  est  desUné  à  l'achèvement 
du  pont  en  construction  sur  la  Ldre  dans 
cfette  ville,  pour  le  service  de  le  route  royale 
n*  7,  de  Paris  à  Antibes,  commencera  In 
jour  où  lés  travaux  de  ce  pont  seront  repHs* 
Cette  perception  cessera  de  droit  le  jour  où 
son  produit  toulnet  s'élèvera  à  la  somme  d« 
trou  cent  cinquante-deux  mille  francs« 

a.  La  comptabilité  du  péage,  tant  en  recette 
qu*en  dépense ,  fera,  du  jour  de  son  établis-» 
sèment,  partie  de  la  comptabilité  municipale, 
et  les  fonds  provenant  de  la  perception  né 
seront  délivrés  que  sur  les  mandats  du  maire« 

3.  En  cas  de  suspension  des  travaux ,  lea 
fonds  provenant  de  la  perception  du  péage 
resteront  dans  la  caisse  municipale  jiiif  u'à 
la  reprise  desdits  travaux. 

4.  Le  péage  sera  établi  sur  le  pont  de 
pierre  aussitét  après  sa  constmetton,  dana 
te  cas  où  le  pont  de  bois  viendraitè  tomber 
pendant  rcxécution  des  travauXé 

5.  Dans  tons  les  eu  possibles,  les  fonds 
provenant  ^u  péage  ne  pourront  Itmaii 
recevoir  une  autre  destination  que  emle  qui 
leur  est  spécialement  assignée. 

6.  Les  frais  de  premier  étaMisseineât  » 
ceux  d'entretien,  et  le  traitement  des  em^ 
ployés  du  péage ,  seront  prélevés  sur  le  pua* 
duit  de  la  perception. 

7.  Notie  ministre  de  l'fintériem*  <eoilte  de 
Corbière)  eit  chargé,  etc. 

{Sidiîèhttîf,} 

17  lAHTiKE  1817  =Pr.  in  oiciMBat  i83i.  -7 
Ordonnance  qui  approuve  Tacquisilion  faite, 
par  le  maire  de  Lyon,  des  anciens  bjilimenl  et 
cloître  des  Augustins,  pour  7  étabinr  Flnsti- 
tuUon  fondée  par  le  major  générai  Martin  (i). 

Charles,  etc.,  VU  la  délibération  du  con-^ 
seil  municipal  de  notre  bonne  ville  de  Lyon, 
en  date  du  la  mars  1825,  avant  pour  objet 
de  provoquer  l'échange  de  fancien  clos  des 
Dames  de  Bellecourt,  précédemment  occupé 

rir  réoole  royale  d*é<niimtlen  et  appiS^éiUint 
ladite  viUe,  contre  les  bâtimens  et  dépfsi- 
dances  de  l'ancien  doître  des  Augustins, 
appartenant  au  jdépartement  dn  Ehône,  et 
atlecté  actuellement  au  casernement  de  la 


<i)  Cette  ordonnancé,  Citée  dans  l'orâonnance  dn  39  novembre  i83i,  n^avait  point  encoie  é'é 
«asérée  an  Bnlletio. 


6  CHARLES  X«  — ' 

gendanntirie;  vu  lés  procès- verbaux  d'esti- 
nation  desdites  propriétés,  dressés  contra* 
dictoirement  par  les  architectes  Denave  et 
Falconnet  le  5  avril  i8a6;  vu  une  nouvelle 
délibération  du  conseil  municipal  de  Lyon , 
en  date  du  a6  août  1826,  contenant  offire 
d*effectuer  ledit  échange ,  moyennant  une 
souhe  d*un  million  soixante  mille  francs  en 
faveur  du  département  ;  vu  la  délibération 
du  a8  août,  même  année,  par  laquelle  le 
conseil  général  du  Rhône  a  adhéré  à  la 
proposition  du  conseil  municipal ,  s'en  rao- 
portant,  pour  Tordre  et  les  échéances  de 
paiement  du  prix  principal  et  des  intérêts  de 
fa  soulte  stipulée  en  faveur  du  département , 
aux  conditions  qui  seraient  réglées  amiable- 
ment  par  le  contrat  entre  le  préfet  du  Rhône 
et  le  maire  de  Lyon;  vu  i*acte  d'échange 
passé  provisoirement  entre  ces  deux  fonc- 
tionnaires,  le  16  octobre  1816,  en  consé- 
quence des  délibérations  desdits  conseils  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  l'intérieur;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 
-  Art  !•'.  L'échange  conclu  entre  le  préfet 
du  Rhône,  d'une  part,  et  le  maire  de  notre 
bonne  viUe  de  Lyon,  de  l'autre,  des  bâtimens 
et  dépendances  de  l'ancien  cloître  des  Au- 
gustins,  appartenant  au  département,  con- 
tre les  bàumens  et  dépendances  de  l'ancien 
clos  des  Dames  de  BeUecourt,  appartenant  à 
la  ville ,  est  approuvé  aux  clauses  et  condi- 
tions déterminées  par  l'acte  dressé  à  cet  effet 
le  x6  octobre  x8a6. 

a.  Le  maire  de  Lyon  est  autorisé  à  établir 
sur  l'emplacement  dudit  cloître  des  Augus- 
tins  Téoole  d'arts  et  métiers  fondée ,  sous  le 
nom  de  /a  Martiniére ,  par  feu  le  major-gé- 
néral Martin. 

X  La  somme  d'un  million  soixante  mille 
francs,  stipulée  à  titre  de  soulte  en  faveur  du 
département  do  Rhône,  sera  versée,  au  fur 
et  a  mesure  des  paiemens,  dans  la  caisse  du 
receveur  général  pour  être  portée  en  recette 
aux  budgets  dudit  département. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cor- 
bière) est  chargé,  etc. 


17  JANViBR  iSa;. 

I?  =  Pr.  aS  jANTiBB  1827.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  définitive  de  la  com- 
mnnautë  def  (œnrs  assocîëes  sons  le  titre  de 
Sœari  de  Saint- Jacut,  établie  à  Saînt-Jacnt, 
département  da  Morbihan.  (8,  Bail.  i38, 
n'  473a.)  

i7=:Pr.  a5  janyikr  1827.  — Ordonnance  da 
Roi  portant  aotorisalion  définitive  de  iciae 
congrëgationi  et  communautéf  religîeases  de 
femmes.  (8,  BuU.  i38,  n*  4733.) 


17  =Pr.  25  JANVIER  1827.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  aatoriiation  déânitive  de  la  con- 
grégation des  sœors  de  Saint- Joseph  de  Clany. 
(8,  BaU.i38,  0*4729.) 


17  =Pr.  a5  jAnriKB  1827.— Ordonnance  du 
Roi  portant  aatorisalion  définitive  de  donze 
congrégations  reh'gieoses  de  femmes.  (8,  Bail. 
i38,  n»  4730.) 

i7:=Pr.  a5  janvier  1827. —  Ordonnance  du 
Roi  portant  antorisation  définitive  de  treiie 
commnnaatés  religieoses  de  femmes.  (8,  Bail, 
i38.  n*  4731.)  


17  JANViBB  =  Pr.  i"rivRiBR  1827.  — Ordon- 
nance da  Roi  qai  établit  une  ronte  royale  de 
troisième  classe  d'Angonlême  à  Nevers.  (8, 
Bull.  139,  n"»  4776.)     • 


17  JANV»R=Pr.  7  FEVRIER  1827. -*  Ordon- 
nance da  Roi  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention ,  de  perfectionnement  et  d'impor- 
tation, pris  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
1826,  et  des  cessions  qui  ont  été  faites  durant 
le  cours  de  ce  trimestre ,  de  tout  on  parlie  des 
droits  résultant  de  titres  de  la  même  nature. 
(8,  Bull.  140,  nO  4793.) 


17  JANVIER  1827.— Ordonnance  du  Roi  quîac- 
corde  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
au  sieur  Hegenbiegel.  (8,  Bail.  271,0*  io45u.) 


17  JANVIER  1827.  —Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Boson,  Derlet,  Grunewald  et 
Marschall,  à  établir  leur  domicile  en  France. 
(8,  Bull.  1 39,  n»  4777.) 


17  JANVIER  1827.  —  Ordonnances  do  Roi  qui 
accordent  des  pensions  de  retraite  à  des  mili- 
taires y  dénommés.  (8,  Bull.  140  bis,  n?*  6 
et  7.)  _..«« 

17  JANVIER  1827.  —  Ordonnances  da  Roi  qai 
autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  è 
des  communes,  à  U  fabrique  de  Téglise  de 
Cambon,  ^  des  hospices,  aux  pauvres  de  di- 
verses paroisses.  (8,  Bail.  i43,  o*^  5029  )i 
5059.) 

17  JANVIER  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à 
des  hospices,  aux  pauvres  de  diverses  paroisses. 
(8,  Bull.  160,  n«*  5958)1  5965.) 


17  JANVIER  1827.  — Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  dame  veuve  KUnglio  et  aoo  fils  à 
ajouter  00  secood  four  de  gobeletterie  à  la 
verrerie  de  la  plaine  de  Yalsohe  (Meurthe). 
(8,  Bull.  160,  o*  6016.) 


17  JANVIER  1827.  —  Ordoonance  do  Roi  qoi 
autorise  le  sieur  Spinetle  à  établir  une  usioe 
dans  la  commone  de  Carigoan  (Ardennes). 
(8,  Bull.  160,0*  6017.) 


CHARLES  X.  —  DU   17 

17  jAkvieb  1827.  —  OrdoBnucei  da  Roi  qoi 
autorisent  racceptation  de  leg>  faits  à  dei 
faVriqurs,  à  divers  «e'minaires.  (8,,  Bull.  i6a, 
n"  6074  i  6080.) 

21  JAMr«a  =  Pr.  i**"  riraisR  1827.  —  Ordon- 
nance da  Roi  additionnelle  à  celle  da  10 
mars  i8a5,  concernant  Torganisation  de  l'école 
royale  de  cavalerie.  (8,  Bull.  iSg,  n**  4774*) 

Charl«^.  etc.,  vu  Tartide  i4  de  notre  or- 
donnance en  date  du  10  mars  zSaS,  concer- 
nant Torganisation  de  Técole  Toy9\e  de  cava- 
ierie  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  isr.  Le  personnel  de  Vécole  royale  de 
cavalerie  est  augmenté  de  deux  sous-écuyers: 
le  premier,  du  grade  de  lieutenant;  le  second, 
du  grade  de  sous-lieutenant;  un  professeur 
de  maréchalerie  vétérinaire;  un  sons-mai tre 
de  manège ,  maréchal- des-logis. 

a.  Le  traitement  du  professeur  de  maré- 
chalerie vétérinaire  est  fixé  à  deux  mille  six 
cents  francs,  dont  quatorze  cents  francs  paya- 
bles sur  les  fonds  de  la  solde,  et  douze  cents 
francs  sur  le  fonds  de  l'école  ;  celui  du  sous- 
maître  de  manège  est  déjà  réglé  pour  cet 
emploi  à  quinze  cents  francs,  dont  neuf  cent 
seize  francs  imputables  sur  le  fonds  de  l'éco- 
le, et  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  francs 
sur  les  fonds  de  la  solde. 

3.  Les  officiers  qui  passeront  de  nos  corps 
de  troupes  aux  emplois  de  sous-écuyer  créés 
par  h  présente  ordonoance  jouiront  de  tout 
les  avantages  attribués  aux  capitaines  écuyeri 
militaires  par  notre  décision  du  4  mai  i8a6. 

4-  Notre  ministre  de  la  guerre  (marquis 
de  dermont-Tonnerre  )  est  chargé,  etc. 


21  JANVIER  =  Pr.  1*'  FÉVRIER  1827.  —  Ordon- 
nance da  Roi  portant  convocation  du  collège 
électoral  da  premier  arronditsement  da  Loi- 
ret. (8,  Bull.  139,  n**  4775) 


24  JANVIER  1837.  — Ordonnance  dn  Roi  sur  la 
comptabilité  de  la  maison  da  Roi.  (Mon.  da 
i3  février  1827.) 

Charles,  etc.,  voulant  appliquer  au  minis- 
lère  de  notre  maison  les  améliorations  qui 
ODt  été  récemment  introduites  dans  la  comp- 
tabilité des  autres  ministères  et  administra- 
tions des  finances  de  l'Etat  ;  vu  l'ordonnance 
royale  do  x4  septembre  182a;  sur  le  rapport 
de  notre  ministrC'et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  maison  du  Roi,  etc. 

Titre  I".  Des  recettes. 

Art.  1*'.  A  partir  de  l'exercice  1837  in- 
clusivement ,  le  recouvrement  des  fonds  al- 
loués à  la  liste  civile,  ainsi  que  des  revenus 
des  biens  composant  la  dotation  dç  la  «^u- 
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ronne ,  et  de  tous  les  antres  produits  qui  s'y 
rattachent ,  sera  effectué  d'après  les  règl«( 
ci-après ,  et  sous  la  surveillance  générale  du 
mimstre  de  notre  maison. 

a.  Au  commencement  de  diaqne  exarcice , 
notre  ministre  adressera  à  l'intendant  du 
trésor  de  la  couronne  un  tableau  général  des 
recouvremens  à  opérer  sur  ledit  exercice.  Ce 
tableau  comprendra:  i'  renonciation  des 
sommes  dues  par  le  trésor  royal  à  la  liste  ci- 
vile ;  a*  le  budget  détaillé  des  produits  pré- 
sumés des  domaines ,  forêts,  manufactures  et 
autres  établissemens  ;  S*  Taperçudes  recettes 
éventuelles  et  extraordinaires. 

3.  Les  recettes  d'un  exercice  ne  pourront 
être  imputées  au  compte  d'une  autre  année 
que  celle  qui  donne  son  nom  audit  exercice. 

4.  Le  caissier  général  et  les  préposés  exté- 
rieurs du  trésor  de  la  couronne  feront  écri- 
ture sur  leur  journal  de  tous  les  recouvre- 
mens ,  au  moment  même  de  leur  réalisation. 

5.  Ces  agens  adresseront  au  ministre  de 
notre  maison  le  relevé  détaillé,  par  natures  de 

{produits,  des  recouvremens  ou  ils  auront  ef- 
ectués,  savoir:  le  caissier  général,  à  la  fin 
de  chaque  dizaine ,  et  les  agens  extéi leurs,  i 
la  fin  de  cha<jue  quinzaine. 

6.  Le  ministre  de  notre  maison  fera  passer 
écriture  de  tous  les  recouvremens  opérés  sur 
les  différentes  branches  de  revenus,  aussitôt 
que  l'avis  lui  en  aura  été  transmis  par  les 
agens  qui  les  auront  effectués. 

TiTBc  II.  Des  crédiU. 

7.  Dans  le  courant  du  mois  d'aoAt  de  cha 
que  année ,  les  différens  chefs  de  service  re  ^ 
mettront  au  ministre  de  notre  maison  le  bud- 

fet  projeté  des  dépenses  de  leur  service  poui 
année  suivante.  Ces  budgets  particuliers 
seront  divisés  par  chapitres,  et  les  chapitres 
seront  eux-mêmes ,  s*il  y  a  lieu ,  subdivisés 
par  articles. 

8.  Dans  le  courant  de  novembre,  le  minis- 
tre de  notre  maison  nous  soumettra  un  pro- 

{*et  du  budget  général  pour  l'année  suivante , 
equel  comprendra  tous  les  budgets  particu- 
liers ci-dessus  mentionnés ,  avec  les  modifi- 
cations qu'il  croira  devoir  y  être  faites. 

9.  Dans  le  courant  de  décembre,  le  minis- 
tre de  notre  maison  renverra  à  chacun  des 
chefs  de  service  une  ampliation  certifiée  de 
la  partie  du  budget  général  qui  le  concerne , 
telle  qu'elle  aura  été  définitivement  approuvée 
par  nous. 

10.  Il  esit  interdit  aux  chefs  de  service  de 
faire  effectuer  aucune  dépense ,  et  à  notre 
ministre  d'ordonnancer  aucun  paiement  sur 
les  crédits  d*un  exercice ,  avant  que  le  bud- 
get g^éral  de  ces  dépenses  ait  reçn  notre 
approbation. 

XX.  Les  crédits  ouverts  par  chaque  budget 
annuel  ne  pourront,  tous  aucun  prétexte. 


s  CHAàtlS  X.  ^ 

tut  MDployéi  à  dM  éèpÊmm  appartenaot  à 
VB  tutre  exereicfi  Sont  tentes  considérées 
eomme  appertenant  à  un  exercice,  les  dépen« 
tes  résultant  d'un  service  fait  dans  Vannée 
^ni  donne  son  nom  audit  exercice. 

xa.  Les  chefs  de  service  de  notre  maison 
ne  pourront  accroître  par  aucune  recette  par- 
ticulière le  montant  des  crédits  affectés  aux 
dépenses  de  leur  service  dans  le  budget  an- 
nuel. Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobi- 
liers ou  immobiliers ,  appartenant  à  la  liste 
civile,  seront  jugés  hors  d*état  de  servir  ou 
d'être  réparés ,  il  en  sera  rendu  compte  ai^ 
ministre  de  notre  maison,  qui  pourra  en  or- 
donner la  vente  aux  enchères,  pour  le  pro- 
duit être  versé  dans  la  caisse  de  vétérance, 
conformément  à  Fart.  6  de  Tordonnance  du 
3  décembre  1814. 

i3.  S*il  survient  des  circonstances  extra- 
ordinaires qui  rendent  insuffisans  les  crédits 
ouverts  par  le  budget  pour  quelques  articles 
de  dépense ,  les  chefs  de  service  en  feront 
leur  rapport  au  ministre  de  notre  maison. 
Celui-ci ,  après  examen,  nous  proposera  les 
mutations  ou  les  supplémens  de  crédit  qu'il 
jugera  être  indispensables. 

14.  Avant  le  i*'  janvier  de  chaque  année, 
le  ministre  adressera  à  Tintendant  du  Trésor 
un  extrait  certifié  du  budget  général  que 
nous  aurons  arrêté  pour  Tannée  suivante  « 
par  services  et  par  chapitres.  Il  lui  fera  con- 
naître de  même,  dans  le  cours  de  l'année , 
les  modifications  de  crédit  que  nous  aurions 
autorisées  ultérieurement. 

Trrai  III.  De  la  réâlîiation  des  dépenses  et  de 
le«r  ordonnaacemeiit. 

x5.  Toutes  les  dépenses  commandéei  et 
effectuées  par  chacun  des  chefs  de  service 
devront  se  renfermer  dans  les  limites  des  cré- 
dits ouverts  pour  les  chapitres  et  articles  de 
leur  budget  particulier,  le  tout  sous  la  direc- 
tion et  surveillance  générale  du  ministre  de 
notre  maison. 

s6.  Le  ministre  ordonnance  seul,  et  direo* 
tement,  sur  les  fonds  de  la  liste  civile,  les 
dépensés  de  tonte  nature. 

17.  En  consé<|uenoe,  les  ûteh  de  service 
adresseront  audit  ministre,  au  furet  à  mesure 
des  dépenses  effectuées  et  de  l'exigibilité  des 
paiemens,  les  pièces  justificatives  qui  seront 
fiéeessaires  pour  obtenir  IVnrdonnancement 
au  profit  des  ayans-droit. 

x8.  Le  ministre  de  notre  maison  pour- 
Toirt,  an  nu^en  de  ses  ordonnances  de  paie- 
ment, à  ce  que  toutes  les  dépenses  régulière* 
ment  faites  par  les  différons  chefs  de  services 
soient  acquittées  dans  les  lieux  quils  eurent 
désignés,  dans  les  délais  déterminés  par  Iniii 

19.  Ohiaoae  ordonnance  indiquera  Tezer- 
ctea  et  lo  oiapHre  da  crédit  anzqqieli  elle 
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8*applique.EUe  ne  pourra  dépaiserlei  Mndtes 
de  ce  crédit. 

30.  Nulle  ordonnance  de  paiement  ne 
pourra  être  délivrée  qu'au  profit  et  au  nom 
des  légitimes  créanciers  de  la  liste  civile,  et  à 
Teffet  de  solder  des  dettes  liquides,  des  hono« 
raires  ou  traitemens  échus,  des  salaires  acquis 
ou  des  livraisons  effectuées.  Sont  expressé- 
ment défendus  tous  paiemens  à  titre  à'avan- 
Ces  remboursables  ou  dt  dépenses  à  régulari* 
ser, 

ac.  Néanmoins  pour  faciliter  l'exploitation 
de  certains  services  de  notre  maison ,  le  mi- 
nistre pourra,  lorsqu'il  le  jugera  indispensa- 
ble, délivrer  an  profil  de  quelques  agens 
spéciaux  de  ces  services  des  autorisatiims  d'à» 
vannes,  dont  le  montant  sera  déterminé  sui- 
vant l'importance  du  service.  Mais  au  bout 
de  chaque  trimestre  lesdits  agens  seront 
tenus  de  rapporter  les  pièces  justificatives  de 
l'emploi  des  fonds  et  de  demander  la  conver- 
sion en  ordonnances  de  paiemens  définitifs 
de  Tautorisation  provisoire  qui  leur  avait  été 
délivrée.  Dans  aucun  cas,  une  nouvelle 
avance  ne  pourra  être  autorisée  avant  que 
l'emploi  de  la  précédente  n'ait  été  régularisé 
définitivement  et  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite. 

aa.  Passé  le  3x  décembre  de  diaque  année, 
il  ne  sera  fait  aucun  service,' ni  aucune  dé* 
pense  dont  le  paiement  puisse  être  imputé 
sur  les  crédite  de  l'exercice  portant  le  nom 
de  ladite  année. 

a3.  Les  différens  chefs  de  service  auront 
un  délai  de  neuf  mois  pour  liquider  celles 
des  dépenses  failes  avant  fe  3i  décembre  qui 
n'auraient  pas  été  soldées,  et  pour  en  obtenir 
avant  l'ordonnancement  par  le  ministre  de 
notre  maison.  Passé  ce  délai  de  neuf  mois, 
nulle  ordonnance  ne  pourra  être  délivrée  sur 
les  crédits  de  l'exercice  clos. 

a4.  Les  personnes  an  profit  desquelles  il 
aura  été  délivré  desordonnances  de  paiement 
seront  admises  à  en  toucher  le  montant  dix 
mois  après  l'expiration  de  l'année  au  service 
de  laquelle  lesdites  ordonnances  se  rappor- 
tent. Passé  ce  délai  de  dix  mois ,  le  paiement 
ne  pourra  plus  en  être  effectué,  et  les  parties 
seront  tenues  d'en  requérir  la  conversion  eé 
nouvelles  ordonnances ,  s'il  y  a  Hen.  Dans  Ce 
dernier  cas ,  lesdites  ordonnances  seront  im- 
putées sur  les  crédits  disponibles  de  l'exercice 
suivant. 

Tiras  ly.  Des  paiemenf. 

a5.  Les  dépenses  de  notre  maison  et  de 
tous  les  services  oui  s'y  rattachent  ne  pour- 
ront être  acquittées,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  départemens,  soit  k  l'étranger^  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  délivrée  par  le  ministre 
de  notre  maison. 

96.  Le  paiement,  pour  être  yalable,  doit 
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en  outre  être  appuyé  sur  des  pièces  qui 
constatent  que  son  effet  est  d'acquitter ,  en 
tout  ou  en  partie,  une  dette  régulièrement 
justifiée.  Les  pièces  justificatives  à  fournir 
soBt,  indépendamment  des  lettres  davis, 
^livrées  aux   parties   prenantes,    savoir: 

Pditr  le  personnel  ^  traitemens,  appointe- 
mens,  gages  et  gratifications,  un  état  nomi- 
natif arrêté  par  le  chef  de  service. 

Pour  lô  matériel^  fournitures  diverses  et 
travaux,  un  bordereau  ou  état  de  proposition 
de  paiement  du  chef  de  service  accompagné 
des  mémoires  des  fournisseurs. 

Pour  tes  pensions ,  un  certificat  de  vie  à 
récfaéance  de  chaque  trimestre. 

27.  Tous  agens  chargés  d'un  maniement 
de  deniers  sont  constitués  comptables  et  pla- 
cés à  ce  titre  sous  la  surveillance  directe  du 
.  ministre,  encore  qu'ils  aient  été  institués  par 
nous-méme  ou  par  les  grands  officiers  dé 
notre  couronne  ou  de  notre  maison.  En  con«  . 
séquence,  ils  seront  tenus  de  faire  connaître 
diaqoe  mois  Tétat  de  leur  gestion  audit  mi- 
nistre ,  et  de  se  conformer  à  ses  instructions 
pour  la  tenue  de  leurs  comptes. 

aS.  Dans  les  six  premiers  jours  de  chaque 
mois,  tous  les  payeurs  de  la  liste  civile,  et 
les^  agens  du  trésor  royal  qui  opèrent  des 
paieinens  pour  le  service  de  la  couronne, 
adi^seront  à  Vintendant  du  trésor  de  notre 
naison  les  acquits  et  autres  pièces  justifica- 
tives des  paiemens  qu'ils  auront  effectués 
pendant  le  mois  précédent.  Cet  envoi  sera  ac- 
compagné d'un  bordereau  récapitulatif  par 
chapitre  du  budget  et  par  exercice. 

29.  A  ladite  époque ,  les  préposés  ci-des« 
BUS  désignés  adresseront  au  ministre  de  notre 
maison  un  duplicata  signé  par  eux  du  même 
bordereau  de  paiemens. 

30.  Semblable  bordereau  sera  adressé  cha* 
que  mois  à  notre  ministre  par  le  caissier 
général  du  trésor  de  la  couronne  pour  les 
paieinens  qu'il  auTa  effectués  directement. 

3r.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration 
ée  chaque  trimestre ,  l'intendant  du  trésor 
de  la  couronne  adressera  au  ministre  de  notre 
maison  l'état  général  des  paiemens  qui  auront 
été  faits,  tant  par  le  caissier  général  ^ue  par 
les  préposés  extérieurs,  pendant  le  trimestre 
expiré,  sur  les  crédits  ouverts  pour  les  diffé^ 
lens  services  de  chaque  exercice. 

TiTai  V.  Dts  écritores. 

33.  Tous  les  chefs  de  service,  sans  aucune 
exception,  devront  tenir  leurs  comptabilités 
Tespectives  d'après  des  procédés  uniformes^ 
et  passer  écriture  sur  \m  journal  général  de 
toutes  leurs  opérations  dans  l'ordre  de  leur 
date.  Outre  le  journal  général ,  il  pourra  être 
tenu,  pour  le  déYeloppement  des  détails  >  un 
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ou  plusieurs  litrei  auxiliaires,  selon  les  be« 
soins  particuliers  de  chaque  service. 

33.  Les  opérations  i  décrire  sur  le  jounial 
comprendront  nécessairement:  z*  les  crédits 
ouverts  à  chaque  chef  de  service;  a*  les  dé- 
penses faites  par  lui,  ou  les  services  effec- 
tués  sous  ses  ordres }  3*  les  dépenses  dont 
ils  auront  opéré  la  liquidation  et  obtenu  Tor- 
donnancement. 

34.  Les  procédés  uniformes  de  la  compta- 
bilité des  différens  chefs  de  service ,  ainsi 
que  les  modèles  de  leur  journal ,  seront  dé- 
terminés par  le  ministre  de  notre  maison.  Ces 
registres  et  en  général  tous  les  imprimés, 
états  mensuels ,  situations  et  autres  élément 
de  comptabilité ,  seront  fournis  par  le  minis- 
tre de  notre  maison ,  et  le  prix  en  sera  pré- 
levé sur  les  frais  d'administration  des  diffé- 
rens services. 

35.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque 
mois,  les  chefs  de  service  adresseront  au  mi- 

.  nistre  la  copie  littérale  et  certifiée  par  eux 
de  leur  journal  pendant  le  mois  précédent, 
et  le  relevé ,  par  articles  du  budget  »  de  tou- 
tes les  opérations  y  mentionnées. 

36.  L'intendant  du  trésor  de  la  couronne 
adressera  au  ministre  la  copie  de  son  journal 
et  la  balance  de  son  grand-livre  tous  les  zi*, 
ai*  et  dernier  jour  de  chaque  mois. 

37.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'ex* 
piration  de  chaque  trimestre ,  les  chefs  de 
service  adresseront  au  ministre  de  notre 
maison  le  compte  détaillé  de  toutes  les  dé- 
penses en  personnel ,  matériel  et  extraordi- 
naire, qui  auront  été  effectuées  sous  leurs 
ordres,  pendant  le  trimestre,  sur  les  divers 
articles  de  leur  budget.  Ce  compte  n'énon- 
cera que  les  dépenses  faites ,  et  ne  fera  men- 
tion ni  des  proDOsitions  de  paiement  ni  dea 
ordonnances  délivrées. 

38.  Il  sera  tenu  au  ministère  de  notre 
maison  une  eomptabilité  centrale  en  parties 
dÎDif6/es,  dans  laquelle  seront  décrites  som-» 
mairement,  et  à  leurs  dates  successives,  lel 
opérations  effectuées  dans  toutes  les  brandies 
de  services,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses^ 

3g.  Dix  jours  au  plus  tard  après  l'expira- 
tion de  chaque  mois,  le  ministre  mettra  sous 
nos  yeux  un  relevé  général  des  opérations 
du  mois  précédent,  lequel  présentera,  quant 
aux  révenus  de  notre  maison,  la  situatiofa  de 
tous  les  recouvremens  ;  et  quant  aux  dépen<* 
ses,  I*  la  situation  de  tous  les  crédits  ouverts 
par  le  budget  ;  a«  le  total  des  dépenses  faites 
par  les  diffèrens  chefs  de  service;  3*  le  mon- 
tant des  ordonnances  délivrées;  4*  enfin, 
les  paiemens  effectués. 

40.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  maison  du  Roi  est  chargé 
de  l'exécutich  de  la  présente  ordonnance. 
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CHAaLBS  X.  *- 


a4  JANTiiB  =  Pr.  7  rivAiBR  1827. —  Ordon- 
nance da  Roi  qni  autorise  la  fonnation,  dans 
le  département  de  la  Nièvre,  d*ane  seconde 
école  ecclésiastique,  qui  sera  placée  ^  Mou- 
lins-en-Gilberl.  (8,  Bail.  i4o,  n*  4796.) 

A^o/.  ordonnance  du  5  octobre  i8i4etnoIet. 

Charles,  etc.  tu  la  demande  ^ue  nous  a 
faite  révéque  de  Nevers  d'autoriser  une  se- 
conde  école  ecclésiastique  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre;  vu  Ta  vis  de  TUniversité 
du  8  janvier  181 7,  et  celui  du  ministre  de 
Tintérieur  du  3i  octobre  1826;  vu  l'article 
6  de  l'ordonnance  royale  du  5  octobre  18 16; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  aépartement  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique ,  etc. 

Art.  i«'.  Jj'évèque  de  Nevers  est  autorisé 
i  former  dans  le  département  de  la  Nièvre 
une  seconde  école  ecclésiastique,  qui  sera 
placée  à  Moulins-en-Gilbert  dans  les  bâti- 
mens  mis  à  cet  effet  à  la  disposition  de  l'évê- 
que  de  Nevers  par  suite  de  délibérations  du 
conseil  général  et  du  conseil  municipal ,  et 
d'approbation  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  à  la  charge,  par  l'évêaue  de  Nevers , 
de  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances  con- 
cernant les  petits  séminaires. 

a.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique  (  comte  de 
Frayssinous)  est  chargé,  etc. 


b4  janvier  =  Pr.  7  rivRiER  iSaj.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  confirme  'et  maintient  Ta- 
battoir  public  existant  dans  la  ville  de  Chi- 
teau-Gontier,  département  de  la  Mayenne. 
(8,  Bull.  i4o,n»  4797) 

Charles ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Château-Gontier,  du  3i  août 
1826,  relative  au  maintien  de  l'abattoir  pu» 
blic  existant  dans  cette  ville;  notre  Conseil* 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  z*'.  L'abattoir  public  et  commua 
existant  dans  la  ville  de  Chàteau-Gontier, 
département  de  la  Mayenne,  est  confirmé  et 
maintenu.    . 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  bouchers  de  la  ville 
seront  tenus  d'abattre  exclusivement  dans 
ledit  établissement  les  bestiaux  destinés  à  la 
consommation.  Les  tueries  particulières  de- 
meureront interdites  et  seront  fermées.  Les 
particuliers  conserveront  la  faculté  d'abattre 
des  porcs  à  domicile,  pourvu  (|ue  ce  soit  dani 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  égale- 
ment faire  usage  de  l'abattoir  public ,  mais 
sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à 
l'approvisionnenient  de  la  ville ,  soit  qu'ils 


a4  JANTISJR  1837. 

approvisionnent  seulement  la  banliene;  ils 
pourront  avoir  des  étaux  et  des  échaudoirs 
particuliers,  sous  l'approbation  4e  l'autorité 
locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'ex  poser  et  mettre  en  vente 
et  de  débiter  de  la  viande  au  lieu  de  leur  do- 
micile ,  à  la  charge  par  eux  d'avoir  des  étaux 
convenablement  appropriés,  suivant  les  rè- 
gles de  police.  Toutefois,  ils  devront  être 
inscrits  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître 
leur  domicile,  et  justifieront  de  leur  pa- 
tente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  aussi  exposer  en  vente  et  débiter 
de  la  viande  dans  la  ville  de  Château-Gontier, 
mais  seulement  sur  les  lieux  publics  désignés 
par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lai,  et  cci 
en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcu- 
tiers de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
même  faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  parles  bouchers  pour 
*  l'occupation  àei  places  dans  l'abaitoir  public 

seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Château  -  Gontier  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcu- 
terie ;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires 

Su'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre 
e  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé ,  etc. 


a4  JANVIER  =  Pr.  7  FKVRiER  1827.  — Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  religieuses  Ursulines, 
établie  à  Beanlieu,  de'parlement  de  la  Corrèze. 
(8,  Bull.  i4o,  n«4795.) 


24  JANVIER  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naturalit^ 
au  sieur  Broux.  (8,  Bull.  271,  n*  io45i.) 


a4  JANVIER  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  k 
divers  hospices  et  aux  pauvres  de*  diverses  pa- 
roisses. (8  ,  Bull.  160,  n"»'  5966  ^  5978.) 


a4  JANVIER  1837.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  Tacceptaiion  de  dons  et  legs  faits  à 
des  religieuses,  aux  desservans  successifs  de 
Morienval,  et  ^  des  fabriques.  (8,  Bull.  i6a« 
n"  6881  à  6094.) 


a4  JANVIER  1827. —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  de'claration  de  natu- 
ralitë  aux  sieurs  Dietschi  et  Wiimeneck.  (8, 
Bull.  175,  n«»  6706  et  6707.) 


CflARLlS  X.  —  DU  aS'jAHfllE  AU  g  pivRIBR  iSa;. 


iB  jAkyibk  ]9s7.  —  OnkuiBâoctf  da  Roi  qoS 
accordent  dc«  pen«ion«  à  des  vcovet  de  mîlf- 
tairei.  (8,  BoU.  i4o^,  n**  8  et  9.),   ' 


39  JAHviiB  1827. —  Lettres- patente*  portant 
éreclion  de  majorais  en  faveur  de  MM.  Cretlë 
de  Pallael  et  de  Poliet.   (  8 ,   BoU.   i4o , 

"•4798.)  

3i  jARTiER  1827.  —  Tableao  des  prix  des  ^ains 
pour  tenrir  de  régulateor  de  rexportation  et 
de  Timportalion  conformëmenl  aux  lois  des 
i6joiUeti8i9  et  4  jaiilet  i8ai ,  arrêté  1« 
3i  janvier  1827.  (8,  Bull.  i39,  n"*  4773-) 


5i  JAHTIEK  1827. —Ordonnance  do  Roi  qai 
déclare  ronte  royaI«  de  troisième  classe  la 
rente  de  Beaons  à  Footoise  par  ConneiUe.  (8 , 
BalL  142,004913.) 


3i  JAMTiin  1827.  — Ordonnances  ^^  ^***  ^^* 
aolorisent  Tacceptalion  de  dons  et  legs  fails 
^diverses  communes,  )i  des  paotrres,  à  des 
hospices  et  aox  protestans  do  temple  neof  de 
Strasbourg.  (8,  Boll.  i4o,  n**  5979  à  599a.) 


3i  JAjiriBB  1827.  —  Ordonnance  do  Roi  qui 
concède  an  sieur  Clavel  les  mines  d'anthra- 
cite de  la  commune  de  Saint-Barthe'lemi  de 
SécHUenae  (Isère).  (8,  Bull.  160,  n«  6018.) 


il  jAxrisR  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
antorise  le  sieur  Petitjean  du  Plessis  ^  établir 
deux  lavoirs  dans  la  commune  de  La  Chapelle- 
Saiat-Qoillaia  (Haote-Saônc).  (8,  Bull.  i6u, 
a"  60J9.)  

3i  JAHTiBR  ]8»7.^— Ordonnances  do  Roi  qui 
aatorifcnt  Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  )i 
des  fabriqoes  et  aux  desservans  successifs  de 
la  saccursale  de  Labejan.  (8,  BoU.  162, 
■<^6o9Sà6iO].) 

$  rfTHiBB  =  Pr.  22  juin  1 827. -*  Ordonnance 
da  Roi  concernant  le  gouvernement  de  Ttle 
de  la  Martinique  et  celui  de  Tfle  de  la 
Goadeloope  et  de  u»  dépendances.  (8,  Bail. 

^«/.ordonnances  do  21  Août  i825,sarle 
gouvernement  de  Ttle  Bourbon;  du  27  août 


1828,  sur  le  gouvernement  de  la  Gayanne,  ci 
les  notes  sur  cette  dernière  ordonnance. 

Chariet,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
niftre  sociétaire  d'Etat  de  la  marine  et  det 
colonies,  et  de  Favis  de  notre  Conseil ,  etc. 

TiTBS  l".  Formes  du  gouvernement. 

Art  I*'.  Le  commandement  général  et  la 
haute  administration  de  chacune  des  colo- 
nies de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
sont  confiés  à  un  eouvemeur. 

a.  Un  commandant  miUtaire  est  chargé, 
sous  les  ordres  du  gouverneur ,  du  comman- 
dement des  troupes  et  des  autres  parties  du 
service  militaire  que  le  gouverneur  lui  dé- 
lègue. 

3.  Trou  cheCi d'administration,  savoir:  un 
ordonnateur,  un  directeur  général  de  Tinté- 
rieur ,  un  procureur  général  du  Roi,  diri- 
cent,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  les  dif- 
férentes parties  du  service. 

4.  Un  contrôleur  colonial  veille  à  la  régu- 
larité du  service  administratif,  et  requiert , 
à  cet  effet,  Vexécution  des  lois,  ordonnances 
et  réglemens  (i). 

5.  Un  conseil  privé,  placé  près  du  gouver» 
neur,  éclaire  ses  décisions  ou  participe  a  se& 
actes  dans  les  cas  déterminés. 

6.  Un  conseil  çénéral  donne  annuellement 
son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  dea 
recettes  et  des  dépenses  coloniales  et  mimi- 
eipales,  et  fait  connaître  les  besoins  et  les 
vœux  de  la  colonie. 

TiTRK  II.  Du  gouTcmeur. 

CuAPiTBs  I**".  Dùposùions  préliminaires, 

7.  S  !•'.  Le  gouverneur  est  le  dépositaire 
de  notre  autorité  dans  la  colonie.  Ses  pou- 
voirs sont  réglés  par  nos  ordonnances. 

$  a.  Nos  ordres  sur  toutes  les  parties  dit 
service  lui  sont  transmis  par  notre  ministre: 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

$  3.  Le  gouverneur  exerce  l'autorité  mi- 
litaire seul  et  sans  partage.  Il  exerce  l'auto- 
rité civile  avec  ou  sans  la  participation  du 
conseil  privé.  Les  cas  où  cette  participation 
est  nécMsaire  sont  réglés  au  titre  VI  (a). 


(1)  Le  contrôleur  colonial  peut  éitrtt  le  con- 
flit darant  la  Utispendance  de  la  cause  devant  la 
Coar  de  cassation. 

lorsque  raction  intentée  CMitre  l'administra- 
tion de  la  marine  présente  à  juger  les  questions 
^  savoir  si  Tordre  par  lequel  le  gouvemeor  de 
li  colonie  (Goadeloope)  autorise  le  passage  d'un 
^lonsur  un  bâtiment  royal,  dispense  Tadmi- 
eistration  de  se  conformer  aux  réglemens  en 
vigicar,  relativement  aux  formalités  préalables  k 


Pembarqoement ,  et  si  la  responsabilité,  qui  peut 
résulter  de  l'inobservation  de  ces  formalités,  doit 
frapper  sur  le  commissaire  àe$  classes  ou  sur 
Tadminislration  de  la  marine,  ces  questions  por- 
tant sor  Tapprécialion  d'actes  et  de  réglemens 
administratifs  ,  c'est  avec  raison  que  le  contrô- 
leur colonial  en  revendique  la  connaissance  à 
l'autorité  administrative  (5  novembre  1828  ;ord. 
Mac.  10,  721).  f^of.  art.  i4i  cl  176. 
(  s)  Poor  faciliter  Tap^lication  de  Tordoanancti 
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C!hApitbb  n.  i)ei  pouvoirs  militaires  du  gou- 
verneur. 

8.  ÏJtt  gouvertienr  est  chargé  de  la  défense 
intérieure  et  extérieure  de  la  colonie  et  de 
dépendances. 

9.  S  1*'.  Il  a  le  commandement  supérieur 
et  rinspection  générale  de  ses  troupes  de  tou- 
te» armes  dans  l'étendue  de  son  gouveme- 
ment;  il  ordonne  leurs  mouTemens,  et  veille 
à  la  régularité  du  service  et  de  la  discipline. 

$  9.  II  a  rinspection  général  des  armes ,  de 
l'artillerie,  des  fortifications  et  des  ouvrages 
de  défense* 

10.  Le  gouverneur  a  le  commandement 
général  des  milices,  et  ordonne  tout  ce  qui  est 
relatif  à  leur  levée,  leur  organisation,  leur 
'service  et  leur  discipline. 

11.  Il  a  sous  ses  ordres  ceux  dettôs  bâti« 
mens  qui  sont  attachés  au  service  de  la  colO' 
nie,  et  en  dirige  les  mouvemens. 

12.  $  i«Mies  commandans  de  nos  vaisseaul 
ou  escadres  en  station  ou  en  mission,  àiouil* 
lés  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de  la  colo- 
nie et  de  ses  dépendances,  sont  tenus,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  le  gouver^ 
neur,  de  convoyer,  à  leur  retour  en  Europe , 
les  bâtimens  marchands  et  de  concourir  à 
toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  de 
la  colonie,  à  moins  d'instructions  spéciales 
qui  ne  leur  permettent  pas  d'obtempérer  à  ces 
ipéqutsitions. 

$  2.  Les  commandans  desdits  vaisseaux  et 
•scadres  exercent  sur  les  rades  de  la  colonie 
la  police  qui  leur  est  attribuée  par  les  ordon- 
nances de  la  marine,  en  se  conformant  aux 
réglemens  locaux  et  aux  instructions  particu- 
lières du  gouverneur;  mais  ils  n'exercent  à 
terré  aucune  autorité. 

t3.  S  !•'.  lorsque,  des  forces  ennemies 
étant  en  présenoe,  il  y  a  danger  imminent 
d'une  attaque,  ou  lorsqu'une  insurrection  à 
main  armée  a  éclaté  dans  l'Ile,  la  colonie  peut 
être  déclarée  en  état  de  siège. 

S  a.  Pendant  la  durée  de  l'état  de  siège, 
le  gouverneur  exerce  sous  sa  responsabiuté 
personnelle  toute  l'autorité  civile,  sans  la 
participation  obligée  du  conseil  privé. 

S  3.  L'état  de  siège  est  levé  aussitôt  que 
les  circonstances  qui  l'ont  motivé  ont  cessé. 

S  4*  Le  gouverneur  déclare  ou  lève  l'état 
de  sié^e,  après  avoir  pris  l'avis  d'un  conseil 
de  défense,  et  sans  être  tenu  de  s'y  arrêter. 

$  5.  Le  conseil  de  défense  est  conroqué 
et  présidé  par  le  gouverneur.  Il  est  composé 
du  gouverneur,  du  commandant  militaire, 
de  l*ordonnateur,  du  commandant  des  forces 
navales,  de  l'officier  chargé  de  la  directioû 
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de  l'artillerie,  et  de  l'officier  chargéde  la  di- 
rection du  génie. 

14.  §  i«'.  Le  gouverneur,  en  conformité 
des  ordonnances,  forme  et  convoque  les  con- 
seils de  guerre,  et  y  fait  traduire  (es  militai^ 
res  de  toutes  armes  prévenus  de  crimes  ou 
délits. 

S  a.  Il  ne  peut  rendre  les  habitans,  et  au- 
tres individus  non  militaires,  justiciables  de 
de  ces  tribunaux ,  si  ce  n'est  pour  des  faits 
relatifs  à  leur  service  dans  la  milice ,  et  seu- 
lement quand  )a  colonie  est  en  état  de  siège; 
mais  alors  les  tribunaux  militaires  sont  com- 
posés, indépendamment  du  président,  d'un 
nombre  éçal  d'officiers  de  l'armée  et  d'offi- 
ders  de  milice. 

CHAPtras  III.  Des  pouvoirs  administratif^  da 
gouverneur. 

i5.  Le  gouverneur  a  la  direction  supérieure 
deTadministrationde  la  marine ,  delà  guerre 
et  des  finances,  et  des  différentes  branches 
de  l'administration  intérieure. 

16.  §  I*'.  Il  donne  les  Ordres  généraux  con- 
cernant les  approvisionnemens  à  faire  pour 
tous  les  besoins  du  service;  l'exécution  des 
travaux  maritimes,  militaires  et  civils,  coû' 
formément  aux  devis  arrêtés  ;  les  construc- 
tions et  réparations  des  bâtimens  flottans; 
l'armement  et  le  désarmement  des  bâtimens 
attachés  au  service  local  ;  la  délivrance  des 
matières  et  des  munitions  {  la  d^ivrance  des 
vivres  pour  la  nourriture  des  troupes  de  tou- 
tes armes  et  des  autres  rationnaires. 

§  a.  Il  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à  em- 
ployer aux  divers  travaux,  et  règle  les  tarifii 
de  solde. 

S  3.  Il  inspecte  les  casèrties,  hôpitaux, 
magasins,  cbantiers,  ateliers,  et  tous  autres 
établissemens  publics. 

17.  §  I*'.  Le  gouverneur  exerce  une  haute 
surveillance  sur  la  police  de  la  navigation. 

§  a.  Il  permet  ou  défend  aux  bâtimens 
venant  du  dehors  la  communication  avec  là 
terre. 

S  3  (*),  Il  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les 
ordres  d'embargo. 

S  4.  Il  accorde  les  permis  de  départ  aux 
navires  marchands,  lorsqu'ils  ont  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  réglemens. 

§  5.  Ilcommissionheles  capitaines  au  gratlA 
cabotage,  après  qu'ils  ont  satisfait  aux  dis- 
positions des  ordonnances. 

S  6  (**).  Il  délivre  les  actes  de  fnmcisatioil^ 
en  se  conformant  aux  ordonnances  et  aax 
instructions  du  ministre  dé  la  marin«. 


on  a  indiqua  pair  un  astérisque  (*)  les  cas  oiii  le 
KMvernear  prend  l'avis  du  ewHâl^  paail  sais 
être  tenu  de  s'y  conformer. 


£t  par  deux  astérisques  (*")  les  cas  où  le  go«- 
vemenr  agit  ceafonnémeiit  aax  d^isipot  da 
conseil. 
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i8,  s  I*',  En  teoapi  de  guerre,  U  gouver- 
neur délivre  des  lettres  de  marque,  ou  pro* 
roge  la  durée  dételles  qui  ont  été  délivrées 
en  Eorope,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  lois  et  réglemens  sur  la  course. 

S  9  {*).  Il  détermine  Tenvoi  des  bâtimeni 
pirleDMtaires ,  et  les  commissionne. 

zo.  Les  prises  conduites  dans  les  ports  ou 
sor  lei  rades  de  la  colonie  et  de  ses  dépen- 
dances  sont  jugées,  sauf  l'appel  en  France, 
par  une  commission  composée  du  gouverneur, 
de  l'ordonnateur,  du  procureur  général,  du 
eonirôlear  colonial,  etderofficitrderadmi- 
listration  de  la  nmrine  le  pins  élevé  en  grade. 
Sei  jogemens  sont  rendus  dans  les  formes  et 
de  U  manière  déterminées  par  les  lois  et  ré- 
glemens. Le  gouverneur  convoque  et  préside' 
cette  eommisiioQ. 

ao  (**).  Le  gouverneur  arrête,  dbeque  an- 
née pour  être  soumis  à  l'approbation  de  no- 
.  tre  ministre  de  la  marine: 

L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colo- 
nie pour  le  service  à  la  ckarge  de  la  métro- 
pole; 

le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses coloniales; 

I^  projets  de  travaux  de  toute  nature  ; 

L'état  des  approvisionnemens  dont  l'achat 
doit  êirefait  dans  la  colonie,  ou  l'envoi  effec- 
tué par  la  métropole. 

ai.  S  (**).  Les  mémoires,  plans  et  devis 
relatifs  aux  travaux  projetés  sont  soumis  à 
j«pprobation  de  notre  ministre  de  la  marine, 
lorsque  la  dépense  proposée  excède  cinq 
ttille  francs,  et  qu'elle  doit  être  supportée 
pria  métropole,  ou  lorsque  cette  dépense, 
^Dt  i  la  charge  de  la  colonie ,  excède  dix 
■ulle  franes. 

$  a  (**).  Le  gouverneur  arrête  les  plans  et 
devit  relatifs  aux  travaux  dont  la  dépense  est 
niférieure  aux  sommes  fixées  ci-dessus. 

as.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécution 
do  budget  arrêté  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

a3.  S  i*r  (**),  H  émet  les  ordonnances  an- 
nuelles de  contributions,  rend  les  rôles  exé- 
cutoires, et  statue  sur  les  demandes  en  dé- 
grèvement ;  mais  il  ne  peut,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  accorder  ni  remise , 
&i  modération  de  droits. 

$  a  (**).  Il  arrête  les  mercuriales  pour  la 
perception  des  droits  de  douane. 

S  3.  Il  se  fait  rendre  compte  du  recouvre- 
iDeot  des  contributions,  tient  la  main  à  ce 
que  les  rentrées  s'opèrent  régulièrement, 
comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
autre  perception  que  celles  qui  sont  autorisées 
par  les  ordonnances,  et  fait  poursuivre  les 
contrevenons. 

S  4.  Il  se  fait  également  rendre  compte  des 
contraventions  aux  ordonnances  et  réglemens 
•nr  les  contributions,  sur  les  douanes  et  sur 
le  commerce  étranger;  il  tient  la  BMin  à  ce 
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que  les  poursuites  néceisairei  soient  exer« 
cees. 

34*  S  1*'  {*)*  n  émet  les  ordonnance!  men* 
suelies  pour  la  répartition  été  fonds* 

S  3  (*),  Il  autorise,  dans  les  Hmitei  de  its 
instructions,  le  tirage  des  traites  en  repa- 
boursement  des  avances  faites  par  le  trésor  de 
la  colonie  pour  le  service  à  la  charge  de  la 
métropole. 

S  3.  Il  se  fait  rendre  compte  de  la  situalieii 
des  différentes  caisses,  et  ordonne  toutes  vé- 
rifications extraordinaires  qu'il  Juge  néceisai* 
res. 

aS  (*).  Le  gouverneur  arrête*  chaque 
année,  et  transmet  à  notre  ministre  de  U  ma* 
rine. 

Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des 
dépenses  effectuées  pour  tons  les  services  ; 

Les  comptes  d'application ,  en  matières  et 
en  main-d'œuvre  ; 

Les  inventaires  généraux. 

96.  S  i**  (*),  Il  convoque  le  conseil  géné« 
rai  de  la  colonie  et  les  conseils  municipaux, 
et  fixe  la  durée  de  leurs  sessions. 

Il  détermine  l'objet  des  délibérations  des 
conseils  municipaux  et  celui  des  sessions  ex- 
traordinaires du  conseil  généraL 

§  9  (**).  Il  prononce,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
la  suspension  des  sessions  de  ces  conseils,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

S  3  {**),  Il  approuve  et  rend  exécutoirai 
les  budgets  des  recettes  et  dépenses  munici- 
pales, et  les  projets  de  travaux  à  U  charge 
des  communes. 

Il  arrête  définitivement  et  transmet  au  mi- 
nistre les  comptes  annuels  des  communes. 

37.  $  i"(*).  Il  statue,  par  des  dispositions 
générales, sur  la  répartition,  dans  lesdifférens 
ateliers,  des  noirs  appartenant  à  la  colonie, 
et  veille  à  rexécution  des  réglemens  sur  l'ad- 
ministration ,  l'emploi  et  la  destination  de  ces 
noirs. 

§  a  (*).  n  ordonne,  lorsque  des  besoins 
extraordinaires  l'exigent,  des  réquisitions  de 
noirs  et  de  charrois  ou  autres  moyens  de 
transport. 

a8.  §  I*'.  Le  gouverneur  prend  connais- 
sance de  l'état  et  des  besoins  de  l'agriculture, 
et  pourvoit  à  tout  ce  qui  peut  en  accroître  et 
en  améliorer  les  produits. 

S  a  (*).  Il  distribue  les  primes  et  encoure- 
gemens  accordés  par  le  Gouvernement 

ag.  S  I*'.  Il  veille  à  l'exécution  des  ordon- 
nances et  réglemens  sur  le  régime  des  escla- 
ves, et  ordonne  les  poursuites  contre  les  con- 
trevenans. 

S  a  (*).  Il  signale  au  ministre  delà  marine, 
comme  dignes  de  nos  grâces,  les  habi  tans  qui 
s'occupent  avec  le  plus  de  succès  de  répandre 
l'instruction  religieuse  parmi  les  esclaves, 
'  qui  encouragent  et  facilitent  entre  eux  les 
unioBi  légitime!  I  et  qiti  pourygieat  Avec  le 
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phmèeuÀa k  b  nourriture,  à  rhabillement 
«t  au  bien-être  de  leurs  ateliers* 

30.  S  X*'.  Le  gouverneur  tient  la  main  à 
Pexécution  des  ordonnances  et  réglemens  con- 
cernant les  gens  de  couleur  libres  et  affran- 
ebis. 

S  a  (^*'),  Il  donne,  en  se  conformant  aux 
règles  établies ,  les  permissions  pour  l'affran- 
cbissement  des  esclaves,  et  déhvre  les  titres 
de  liberté. 

3 1.  S  I*'.  Le  gouverneur  se  fait  rendre 
compte  des  mouvemeos  du  commerce,  et 
prend  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  en  encourager  les  opérations  et  en  favo- 
riser les  progrès. 

§  a  {**).  Il  tient  la  main  à  la  stricte  exécu- 
tion des  ordonnances  qui  déterminent  les 
droits  et  privilèges  des  bâtimens  nationaux, 
et  ne  permet  Tadmission  dans  la  colonie  des 
bâtimens  étrangers  et  de  leurs  cargaisons, 
que  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées  par 
les  ordonnances. 

S  3  {**).  Il  règle  les  tarifs  du  prix  des 
charrois  et  des  transports  par  chaloupes  et 
pirogues. 

§  4  {**).  Il  soumet  au  ministre  de  la  ma- 
rine les  demandes  ayant  pour  objet  l'éta- 
blissement des  sociétés  anonymes. 

3a  {**),  Le  gouverneur  se  fait  rendre 
compte  de  Tétat  des  approvisionnemens  gé- 
néraux de  la  colonie,  aefend  ou  permet,  se- 
lon quHl  y  a  lieu,  Texportation  des  grains, 
légumes,  bestiaux  et  autres  objets  de  subsis- 
tance, et  prend,  en  cas  de  disette,  les  mesu- 
res pour  leur  introduction,  en  se  conformant 
aux  ordonnances. 

33  (*).  Il  adresse  annuellement  au  dépar- 
tement de  la  marine  les  tableaux  statisti- 
ques de  la  population,  ceux  qui  sont  relatifs 
à  Tagriculture,  ainsi  que  les  états  d'importa- 
tions et  d'exportations. 

34.  S  i«'  {**).  Il  propose  au  ministre  de  la 
marine  les  acquisitions  d'immeubles  pour  le 
compte  de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  et  les 
échanges  de  propriétés  publiques;  il  statue 
définitivement  à  Tégard  des  acquisitioià  et 
des  échanges  d'une  valeurau-dessous  de  trois 
mille  francs,  et  en  rend  compte  au  minbtre. 

§  a  {**),  Il  ne  peut  faire  aucune  conces- 
sion. Lorsqu'il  y  a  lieu,  il  propose  au  minis- 
tre l'aliénation  des  terrains  et  emplacemens 
vacans,  et  des  autres  propriétés  publiques 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  service  ;  si 
la  vente  en  est  autorisée,  elle  a  lieu 
avec  concurrence  et  publicité.  Aucune  por- 
tion des  cinquante  pas  géométriques  réservés 
sur  le  littoral  ne  peut  être  échangée  ni  alié- 
née. 

$  3.  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient 
exercées  pour  la  révocation  des  concessions 
et  pour  leur  retoui:  au  domaine,  )or9qq|  les 
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concessMRUittm  n'onlpic  rem^  leurs  obli- 
gations. 

35  (p.  Il  se  feit  rendre  cotupte  d^Padmi- 
nistration  du  curateur  aux  successiona  va- 
cantes. 

36.  S  X*'.  Le  goavemeur  surveille  tout  ce 
qui  a  rapport  à  rinstruction  publique. 

$  a  (**).  Aucun  collège,  aucune  école  on 
autre  institution  du  même  genre,  ne  peu- 
vent être  formés  sans  son  autorisation. 

S  3  {**),  Il  nomme  aux  bourses  établies 
dans  les  pensionnats  royaux  ;de  la  colonie, 
et  propose  au  ministre  les  candidats  pour 
celles  qui  sont  accordées  au  jeunes  colons  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  dans  les  établissemeus 
de  la  métropole. 

3;.  §  i«».  Le  gouverneur  veille  au  libre 
exercice  et*  à  la  police  extérieure  du  culte , 
et  fiourvoit  à  ce  qu'il  soit  entouré  de  la 
dignité  convenable. 

$  a.  Aucun  bref  de  la  cour  de  Rome,  à 
l'exception  de  ceux  de  pénitencerie,  ne  peut 
être  reçu  ni  publié  dans  la  colonie,  qu'avec 
l'autorisation  du  gouverneur,  donnée  d'après 
nos  ordres. 

38.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce 
(pi'aucune  coogréçation  ou  communauté  re- 
bgieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie,  et  n'y 
reçoive  des  novices,  sans  notre  autorisation 
spéciale. 

,  39.  S  i«»  (**).  Le  gouverneur  accorde  les 
dispenses  de  mariage  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  x45  et  164  du  Code  civil,  et  en  se 
conformant  aux  règles  prescrites  à  cet  égard. 

S  a.  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des 
églises  et  des  lieux  de  sépulture,  et  de  leur 
emploi. 

§  3  (*J,  Il  propose  au  Gouvernement 
raccei>tation  des  dons  et  legs  pieux  ou  de 
bienfaisance  dont  U  valeur  est  au-dessous 
de  mille  francs. 

S  4  (**).  Il  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'accep- 
tation de  ceux  qui  sont  au-dessous  de  cette 
valeur,  et  en  rend  compte  au  ministre  de  la 
marine. 

40.  S  !•'.  Le  gouverneur  pourvoit  à  la  sû- 
reté et  à  la  tranquillité  de  la  colonie  ;  il 
maintient  ses  habitans  dans  la  fidélité  et 
l'obéissance  qu'ils  nous  doivent. 

§  a.  Tous  les  faits  et  événemens  de  nature 
à  troubler  Vordre  ou  la  tranquillité  de  la  co- 
lonie sont  portés  immédiatement  à  sa  con- 
naissance. 

41.  Il  accorde  les  passeports,  congés,  per-- 
mis  de  débarquement  et  de  séjour,  en  se 
conformant  aux  règles  établies. 

4a,  S  x«'  (*).  Le  gouverneur  ordonne' 
les  mesures  générales  relatives  à  la  police* 
sanitoire,  tant  i  l'intérieur  qu'à  rextcrieur 
de  la  colonie^ 
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S  1  C^).  Il  prescrit  l'établissement,  la 
levée  et  la  durée  des  quarantaines  et  des  cor- 
dons sanitaires  ;  il  fixe  les  lieux  de  lazarets. 

S  3.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens 
non  attachés  au  service  ne  peuvent  exercer 
dans  la  ^  colonie  qu*en  vertu  d'une  autorisa- 
tion délivrée  par  le  gouverneur,  et  qu'après 
«voir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
ordonnances  et  réglemens. 

43.  Le  gouverneur  veille  à  la  répression 
de  la  traite  des  noirs  et  ordonne  l'arrestation 
dos  bâtimens  prévenus  de  contravention. 

44.  5  ï*'.  Il  surveille  l'usage  de  la  presse. 
S  a  (**).  Il  commissionne  les  imprimeurs , 

donne  les  autorisations  de  publier  les  jour- 
naux, et  les  révoque  en  cas  d'abus. 

S  3.  Aucun  écrit  autre  que  les  jugemens, 
arrêts  et  actes  publié»  par  autorité  de  justice, 
ne  peut  être  imprimé  dans  la  colonie  sans  sa 
permission. 

45.  S  i«».  Le  gouverneur  a  dans  ses  attri- 
butions les  mesures  de  haute  police. 

§  a.  Il  a  le  droit  de  mander  devant  lui , 
]or8({ae  le  bien  du  service  ou  le  bon  ordre 
Texige,  tout  habitant,  négociant,  ou  autre 
individu  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  son 
gouvernement. 

S  3.  Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs 
qui  lui  sont  adressés  individuellement  par 
leshabitans  de  la  colonie,  et  en  rend  compte 
exactement  au  ministre  de  la  marine,  comme 
aussi  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  y  por- 
ter remède. 

§  4.  Il  pourvoit  à  ce  qu'il  lui  soit  immé- 
diatement rendu  compte  de  l'arrestation  de 
tout  individu  qui  a  été  arrêté  par  mesure  de 
haute  police.  Il  peut  interroger  ou  faire  in- 
terroger le  prévenu,  et  doit,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  ou  le  faire  élargir,  ou  le  faire 
remettre  entre  les  mains  de  la  justice  réglée,  ^ 
sauf  le  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  ex- 
trajudiciairement,  conformément  à  l'art.  75w 

S  5.  Le  gouverneur  interdit  ou  dissout  les 
réunions  et  assemblées  qui  peuvent  troubler 
l'ordre  public,  s'oppose  aux  adresses  collée* 
tives  et  autres  du  même  genre,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  et  réprime  toute  entreprise  qui 
tend  à  affaiblir  le  respect  dû  aux  dépositai- 
res de  l'autorité. 

Chapitre  IV.  Des  pouvoirs  du  gouverneur  rela- 
tivcmeot  à  l'adminisiration  de  la  justice. 

46.  Le  gouverneur  veille  à  la  libre  et 
prompte  distribution  de  la  justice,  et  se  fait 
rendre,  à  cet  égard,  par  le  procureur  général, 
dei  comptes  périodiques ,  qu^il  transmet  au 
ministre  de  la  marine. 

47.  Il  a  entrée  à  la  cour  royale,  et  y  oc- 
cupe le  fauteuil  du  Roi,  pour  faire  enregis- 
trer les  ordonnances  royales,  ou  pour  faire 
connaître  nos  ordres.  Il  a  également  entrée 
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et  séance  i  la  cour  lori  de  la  rentrée  des  tri- 
bunaux. L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

48.  S  I*'.  Il  lui  est  interdit  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compéfenot 
des  tribunaux,  et  de  dter  devan^  Im  aucun 
des  habitans  de  la  colonie  i  Tcicâisfon  de 
leurs  contestations,  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  criminelle. 

S  a.  Il  lui  est  également  interdit  de  s'op- 
poser à  aucune  procédure  civile  ou  crimi- 
nelle. 

49*  En  matière  civile,  it  ne  peut  empêcher 
ni  relarder  l'exécution  des  jugemens  et  ar- 
rêts, i  laquelle  il  est  tenu  de  prêter  main 
forte  lorsqu'il  en  est  requis. 

5o  (**').  En  matière  criminelle,  il  ordonne 
en  conseil  privé  l'exécution  de  l'arrêt  de 
condamnation ,  ou  prononce  le  sursis  lorsque 
le  conseil  décide  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  i 
notre  cKmence. 

5i  (**).  Il  peut  faire  surseoir  aux  poursui- 
tes ayant  pour  objet  le  paiement  des  amen- 
des, lorsque  l'insolvabilité  des  contrevenans 
est  reconnue,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
au  ministre  de  la  marine,  qui  statue  définiti- 
vement. 

52.  Il  rend  exécutoires  les  jugemens  admi- 
nistratifs prononcés  par  le  conseil  privé, 
conformément  aux  dispositions  des  sect  lY 
et  V  du  chapitre  III,  titre  \L 

53.  S  I*'.  Il  légalise  les  actes  à  transmettre 
hors  dé  la  colonie.  Il  légalise  également  les 
actes  venant  de  l'étranger. 

§  9.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  minis- 
tre de  la  marine  les  doubles  minutes  des 
actes  destinés  au  dépôt  des  chartes  et  archi- 
ves coloniales. 

Chapitrs  V.  Des  ponvoirs  da  gouverneur  à 
l'égard  des  fonctioanaires  et  des  agens  du 
gouverneur. 

54.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agens  du 
Gouvernement  dans  la  colonie  sont  soumis  à 
l'autorité  du  Gouverneeur. 

55.  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la 
religion  s'exerce  conformément  aux  ordon- 
nances, édits  et  déclarations;  mais  la  sur- 
veillance spirituelle  et  la  discipline  ecclésias- 
tique appartiennent  au  préfet  apostolique  ou 
autre  supérieur  ecclésiastique. 

56.  Il  exerce  une  haute  surveillance  sur 
les  membres  de  l'ordre  judiciaire  ;  il  a  le 
droit  de  les  reprendre,  et  il  prononce  sur  les 
faits  de  discipline  conformément  aux  ordon- 
nances. 

57.  S  i«r.  Le  commandant  militaire  et 
les  chefs  d'administration  sont  placés  sous 
son  autorité  immédiate. 

S  a.  Il  peut  déléguer  au  commandant  mi- 
litaire une  partie  des  attributions  militaire» 
dont  il  est  investi. 
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S  3.  Lo  gonTeroeiir  doine  aux  chefs  d*ad- 
miiibtratiQa  1^  ordres  généraux  relatifs  aux 
différentes  parties  du  service.  Ib  fjeuvent  in- 
dividuellement lui  faire  les  représentations 
tespectueuses  on  les, propositions  qu'ib  ju- 
gent utile^au  bien  de  notre  ^ervice  :  le  çou- 
Temeur  les  reçoit,  y  fait  droit,  8*il  y  a  lieu , 
ou  leur  fait  connaître  par  écrit  les  motifs  de 
son  refus* 

58.  Le  gouverneur  maintient  les  chefs 
d^administration  et  le  contrôleur  colonial 
dans  les  attributions  qui  leur  sont  respecti* 
vement  conférées,  sans  pouvoir  lui-même 
entreprendre  sur  ces  attrioutionst  ni  les  mo^ 
difier. 

59  (*).  Il  prononce  sur  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  fonctionnaires  de 
la  colonie  à  Toccasion  de  leur  rang  ou  de 
leurs  prérogatives. 

60.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent 
salarié  ne  peut  contracter  mariage  dans  la 
colonie  sans  l'autorisation  du  gouverneur,  à 
peine  de  révocation. 

61.  §  !•»  (**).  Le  gouverneur  statue  en 
conseil  sur  l'autorisation  à  donner  pour  la 
poursuite,  dans  la  colonie,  des  agens  du  Gou- 
vernement prévenus  de  crimes  ou  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

.  S  a  {**),  Cette  autorisation  n'est  pas  néces- 
saire pour  commencer  l'instruction  dans  les 
cas  de  flagrant  délit;  mab  la  mise  en  juge- 
ment ne  peut  avoir  lieu  que  sur  Tautorba- 
tion  du  gouverneur  donnée  en  conseil. 

$  3w  II  rend  compte  immédiatement  des 
décisions  qui  ont  été  prises  à  notre  ministre 
de  la  marine,  qui  statue  sur  les  récUmations 
des  parties,  lorsque  les  poursuites  ou  la  mise 
en  jugement  n'ont  point  été  autorisées.- 

6a.  S  !*'•  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut 
être  créé  dans  la  colonie  que  par  notre  ordre 
ou  par  celui  de  notre  ministre  de  la  marine. 

$  3  (*).  Le  gouverneur  pourvoit  provisoi- 
rement, en  cas  d'urgence,  et  en  se  conformant 
aux  règles  du  service,  aux  vacances  qui  sur- 
viennent dans  les  emplois  qui  sont  a  notre 
nomination  ou  à  celle  de  notre  minbtre  de 
la  marine,  mab  il  ne  peut  conférer  aux  inté- 
rimaires le  grade  ou  le  titre  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées.  Il  peut  cependant,  en 
temps  de  guerre,  donner  provisoirement  les 
grades  ou  titres  des  emplob  vacans,  et  en 
délivrer  les  commbsions  temporaires. 

§  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les 
emplois  qui  ne  sont  pas  à  notre  nomination 
ou  à  celle  de  notre  minbtre  de  la  marine,  à 
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la  réserve  de  ceux  det  agani  înfériemt,  qui 
sont  nommés  par  les  chefs  d'administration, 
ainsi  qu'il  sera  détermina  aux  artidea  zxo, 
?:^5et  i3i,  S9. 

S  4»  Il  révoque  DU  destitue  les  agens  nom-* 
ma  par  lui. 

63.  §  I»  (*);  n  adresse  an  ministre  les 
propositions  relatives  aux  retraites^  demi- 
soldes  ou  pensions. 

S  2  (**),  Il  peut  en  autoriser  le  paiement 

Srovisoire,  mab  seulement  dans  les  limites 
éterminées. 

64.  Il  se  fait  remettre,  tons  les  ans>  par  le 
commandant  militaire,  par  les  chefs  d'admi- 
nistration et  par  le  contrôleur,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  des  notes  sur  la  conduite  et 
la  capacité  des  fonctionnaires,  officiers  et 
employés  de  tout  erade.  Il  fait  parvenir  ces 
notes  au  minbtre  de  la  marine,  avec  ces  olh> 
servations.  H  lui  transmet  des  renseigne-  ■ 
mens  de  même  nature  sur  le  commandant 
militaire,  sur  les  chefs  d'adminbtration  et 
sur  le  contrôle  colonial. 

Crapitrs  VI.  Des  rapports  da  gouTerneur  atec 
les  gouvernemens  ëtrangeri. 

65.  §  I*'.  Le  gouverneur  communique, 
en  ce  qui  concerne  la  colonie  qu'il  adminb- 
tre,  avec  les  Gouvernemens  du  continent  et 
des  iles  de  l'Amérique. 

S  a  (*).  Il  négocie,  lorsqu'il  y  est  autorbé 
et  dans  les  limites  de  ses  instructions,  toutes 
conventions  commerciales  ou  autres  ;  mais  il 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  les  conclure  que 
sauf  notre  ratification. 

S  3  {*).  Il  traite  des  cartes  d'échange. 

Chapitbb  YII.  Des  pouvoirs  da  gonvernear  ^ 
regard  de  la  législation  coloniale. 

66.  S  I*'.  Le  gouverneur  promulgue  les 
lois,  ordonnances,  arrêts  et  reglemens,  et  en 
ordonne  l'enregistrement. 

S  a.  Les  lois,  ordonnances  et  réglemens  de 
la  métropole  ne  peuvent  être  exécutoires  dans 
la  colonie  que  par  notre  ordre. 

67  (**).  Le  gouverneur  arrête  en  conseil 
les  régiemens  d'administration  et  de  policCj^ 
les  décisions  et  instructions  réglementaires, 
.  en  exécution  des  ordonnances  et  des  ordres 
ministériels;  et  les  rend  exécutoires.  Ces  ré- 
glemens, décisions  et  instructions,  portent  la 
formule  :  «  Nous  gouverneur  de  l'île  de  la 
«  Martinique,  ou  de  la  Guadeloupe  et  de  ies 
«  dépendances,  de  l'avis  du  conseil  privé  9 
«  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  (i)  : 


(i)  Est  légal  et  obligatoire  Tarrélé  par  lequel 
le  goavemear  d'une  colonie  élève  l'amende  pro- 
noncée par  les  ordonnances  antérieures  en  ma- 
lière  dç  contrcbsnde...,  alors  «urtovt  que  cet  ar« 


rèté  a  été  pris  en  vertu  d'one  dépêche  da  raî- 
Bîslre  de  la  marine  (9o  anil  i83o;  Cass.  S.  3o, 
I,  368). 
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68  (**).  Lorsque  le  gouverneur  juge  Utile 
d'introduire  dans  la  législation  coloniale  des 
tnodificstioDs  ou  des  dispositions  nouvelles, 
il  prépare  eo  conseil  les  projets  d'ordonnan- 
ces royales,  et  les  transmet  au  ministre  de  la 
narine,  qui  lui  fait  connaître  nos  ordres. 

69  (p.  Le  gouverneur  peut  faire  des  pro* 
clamations  conformes  aux  lois  et  ordonnan- 
ces, et  pour  leur  exécution. 

CHAriTBB  YIIL  Def  pouvoirs  extraordinaires  do 
goarernear. 

70.  Le  {gouverneur  exerce  en  conseil  privé, 
dans  la  forme  et  dans  les  limites  prescrites 
au  titre  YI,  chapitre  III,  section  T,  les 
pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  confé- 
rés ci-après. 

71.  Le  gouverneur  peut  modifier  ou  chan- 
ger les  dispositions  du  budget  arrêté  par  no- 
tre ministre  de  ta  marine,  lorsque  des  cir- 
constances extraordinaires,  survenucfs  depuis 
renvoi  de  ce  budget,  rendent  ces  modifica- 
tions ou  ces  changemens  indispensables. 

7a.  Les  projets  d'ordonnances  qui,  aux 
termes  de  l'article  68,  doivent  être  soumis*à 
notre  approbation ,  peuvent  provisoirement 
être  rendus  exécutoires  par  le  gouverneur, 
lorsque  le  conseil  reconnaît  c|u'il  y  a  néces- 
sité absolue,  et  qull  y  aurait  de  graves  in- 
cbnvéniens  à  attendre  notre  décision. 

Les  arrêtés  pris  dans  ce  cas  ne  sont  exé- 
cutoires que  pendant  une  année  au  plus,  si 
notre  décision  n*est  pas  connue  a  vaut  l'expi- 
ration de  ce  délai.  Ils  portent  la  formule  sui- 
vante :  «c  Au  nom  du  Roi,  Nous  gouverneur 
"  de  l'île  (de  la  Martinique,  ou  de  la  Gua- 
«  deloupe  et  de  ses  dépendances),  de  l'avis 
«  du  conseil  prÎTé,  avons  arrêté  et  arrêtons 
"cequi  suit,  pour  être  exécuté  pendant 

*  une  année,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
«  ment  ordonné  par  sa  majesté.  » 

^  ^X  Le  gouverneur  peut  même,  sans 
s'arrêter  à  l'avis  émis  par  le  conseil  privé  sur 
ees  projets  d'ordonnances,  les  rendre  exécu* 
toirefc,  lorsque  la  sûreté  de  la  colonie  l'exige 
et  qu'il  7  aurait  un  danger  invninent  à  atten- 
dre nos  ordres.  Les  arrêtés  qu'il  rend  alors 
Be  sont  également  exécutoires  que  peudant 
^  année  au  plus.  Ils  portent  la  formule 
suinnte  :  «Au  nom  du  Rot,  Nous  gouverneur 

*  de  l'île  (  de  la  Martinique,  ou  de  la  Gua- 
«  deloupe  et  de  ses  dépendances),  le  conseil 
*'  privé  entendu,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce 

*  fui  suit,  pour  être  exécuté  pendant  une 
^  année,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
«*  ordonné  par  sa  majesté.  »  Le  gouverneur 
J^oqueces  arrêtés,  sans  attendre  nos  ordres, 
lorsque  les  circonstances  qui  les  ont  néces- 
sités ont  cessé. 

74.  Le  gouverneur  ne  peut  annuler  ou 
liodifier  pai'des  arrêtés  les  ordonnances  con- 
reniant  l'état  des  personnes»  la  légisktion 

»7. 
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civile  et  criminelle,  TorganiMUon  judiciaire, 
le  système  monétaire,  le  régime  commercial, 
si  ce  n'est  en  cas  de  guerre. 

75.$  X*'.  Dans  les  circonstances  graves,  et 
lorsque  le  bon  ordre  ou  la  sûreté  de  la  colo- 
nie le  commande,  le  gouverneur  peut  pren- 
dre ,  à  l'égard  des  individus  de  conditioii 
libre  qui  compromettent  ou  troublent  la 
tranç|uillité  publique ,  les  mesures  ci-après, 
savoir  :  x*  1  exclusion  pure  et  simple  d'un 
des  cantons  de  la  colome;  a*  la  mise  en  sur- 
veillance dans  un  canton  déterminé.  Ces  me- 
sures ne  peuvent  être  prononcées  que  pour 
deux  années  au  plus.  Pendant  ce  temps,  les 
individus  qui  en  sont  l'objet  ont  la  faculté  de 
s'absenter  de  la  colonie  ;  3*  l'exclusion  de  la 
colonie,  à  temps  ou  illimitée.  Cette  mesure 
ne  peut  être  prononcée  c|tte  pour  des  actes 
tendant  à  attaquer  le  régime  constitutif  de  la 
colonie.  Les  individus  nés,  mariés  ou  pro- 
priétaires dans  la  colonie,  ne  peuvent  en 
être  exclus  pour  plus  de  sept  années;  à 
l'égard  des  autces,  l'exclusion  peut  être  ini- 
mitée. 

$  ;i.  Les  individus  qui,  pendant  le  temps 
déterminé  pour  leur  exclusion ,  rentreraient 
dans  la  colonie,  et  ceux  ({ui  se*80ustrairaient 
à  la  surveillance  déterminée  par  le  paragra- 
phe qui  précède,  seront  jugés  pour  ce  fait 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

76.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour 
la  tranquillité  de  la  colonie  sont  envoyés  par 
le  gouverneur  au  Sénégal,  et  remis  à  la  dis- 
position de  l'autorité  locale,  sauf  à  indemni- 
ser le  propriétaire,  sans  que  l'indemnité 
puisse  excéder  celle  qui  est  fixée  par  les  ré* 
glemens  pour  les  noirs  justiciés,  et  sans  qu'elle 
puisse  être  acquise  pour  l'esclave  infirme  ou 
âgé  de  plus  de  soixante  ans. 

77.  Le  gouverneur  peut  refuser  aux  indivi- 
dus signalés  par  leur  mauvaise  conduite  U 
droit  de  tenir  des  boutiques,  ou  échoppes,  ou 
cantines. 

78.  Le  gouverneur  peut  refuser  l'admission 
dans  la  colonie  des  individus  dont  la  présence 
y  est  jugée  dangereuse. 

79.  S  z*'.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire 
civil  ou  militaire  nommé  par  nous  ou  par  no* 
tre  ministre  de  la  marine  aurait  tenu  une 
conduite  tellement  répréhensible  qu'il  ne 
pût  êUre  maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonc* 
tions,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  lieu  a  le 
traduire  devant  les  tribunaux,  ou  si  une  pro- 
cédure régulière  offrait  de  graves  inconvè- 
aiens,  le  gouverneur  peut  prononcer  la  sus^ 
pension  provisoire  de  ce  fonctionnaire,  jur* 
qu'à  ce  que  notre  ministre  de  la  marine  lui 
ait  foit  connaître  nos  ordres. 

S  a.  Toutefois,  à  l'égard  du  commandant 
militaire,  des  chefs  d'administration,  du  con- 
trôleur, des  membres  de  l'ordre  judiciaire  et 
,  des  diefo  de  corps  qui  seraient  dans  le  cas 
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privu  ci-dessus,  le  goaveroeur,  avant  de  pro- 
poser au  conseil  aucune  mesure  à  leur  égard, 
doit  leur  faire  connaître  les  griefs  existant 
contre  eux,  et  leur  offrir  les  moyens  de  pas- 
ser en  France  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite  au  ministre  de  la  marine.  Leur  sus- 
pension ne  peut  être  prononcée  qu'après 
qu'ib  se  sont  refusés  à  profiter  de  cette  fa- 
culté. Il  leur  est  loisible,  lors  même  qu'ils 
ont  été  suspendus,  de  demander  au  gouver- 
neur un  passage  pour  la  France  aux  frais  du 
Gouvernement.  Il  ne  peut  leur  être  refusé. 

$  3.  Le  gouverneur  fait  connaître  par  écrit 
au  fonctionnaire  suspetidu  les  motifs  de  la 
décision  prise  à  son  égard. 

$  4>  Il  peut  lui  interdire  la  résidence  du 
chef-lieu,  ou  lui  assigner  le  canton  de  la  co- 
lonie dans  lequel  il  doit  résider  pendant  le 
temps  de  sa  suspension. 

S  5.  La  suspension  provisoire  ne  peut  en- 
traîner la  privation  de  plus  de  moitié  du  trai- 
tement. 

8o.  S  i«».  Le  gouverneur  rend  compte  im- 
médiatement au  ministre  de  la  marine  des 
mesures  qu'il  a  jjrises  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs extraordinaires,  et  lui  en  adresse  tou- 
tes les  pièces  justificatives,  afin  qu'il  y  soit 
statué  définitivement. 

§  a.  Les  individus  de  condition  libre  aux- 

ris  les  mesures  autorisées  par  le  présent 
pitre  auront  été  appliquées  pourront , 
dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès  de  no- 
tre ministre  de  la  marine,  à  l'effet  d'obtenir 
de  nous  qu'elles  soient  rapportées  ou  modi- 
fiées. 

Sx.  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des 
mesures  à  prendre  en  vertu  des  pouvoirs 
extraordinaires  qui  lui  sont  conférés  ;  il  en 
est  personnellement  responsable,  nonobstant 
la  participation  du  conseil  privé  à  ses  actes. 

Chapitre  IX.  De  la  responsabilité  du  gouverneur. 

Sa.  §  X*'.  Le  gouverneur  peut  être  pour- 
suivi pour  trahison,  concussion,  abus  d'au- 
torité, «u  désobéissance  à  nos  ordres. 

§  a.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration de  la  colonie,  il  ne  peut,  sauf  l'ex- 
ception portée  en  l'article  Sx,  être  recher- 
ché que  pour  les  mesures  qu'il  a  prises  con- . 
tre  l'avis  du  conseil  privé,  dans  le  cas  où  ce 
conseil  doit  être  consulté,  ou  pour  celles  qu'il 
a  prises  ou  refusé  de  prendre,  en  opposition 
aux  représentations  ou  aux  propositions  des 
chefs  d'administration. 

83.  §  i*'.  Soit  que  les  poursuites  aient  lieu 
à  la  requête  du  Gouvernement,  soit  qu'elles 
s'exercent  sur  la  plainte  d'une  partie  intéres- 
sée, il  y  est  procédé  conformément  aux  rè- 
i;le8  prescrites  en  France  à  l'égard  des  agens 
du  Gouvernement. 

^  a.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  re- 
4;hei:cbé  pour  dépenses  indûment  ordonnées 
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en  deniers,  matières  on  main-d*œuv^e,  il  y 
est  procédé  administrativement. 

84.  S  I*'.  Le  gouverneur  ne  peut ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  être  ni  actionné 
ni  poursuivi  dans  la  colonie  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

$  a.  Toute  action  dirigée  contre  loi  sera 
portée  devant  les  tribunaux  de  France,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois  de  la 
métropole. 

S  3.  Aucun  acte,  aucun  jugement,  ne  peut 
être  mis  à  exécution  contre  le  gouverneur 
dans  la  colonie. 

Chapitrs  X.  Dispositioiu  diverses  reUtÎTet  «a 
gouverneur. 

85.  Le  gouverneur  visite,  une  fois  l'an  au 
moins,  les  divers  cantons  de  la  colonie.  Il  as- 
semble et  inspecte  les  milices,  réunit  les  con- 
seils municipaux  et  ceux  des  fabriques,  pour 
connaître  les  besoins  des  communes  et  ceux 
du  culte.  Il  examine  l'état  des  travaux  entre- 
pris, celui  des  routes,  ponts,  embarcadères 
et  ouvrages  de  défense.  Il  prend  connaissance 
de  tout  ce  qui  intéresse  l'agriculture  et  le 
commerce,  et  informe  le  pinistre  de  la  ma- 
rine du  résultat  de  ses  tournées. 

86.  Le  gouverneur  adresse,  chaque  année, 
au  ministre  de  la  marine,  un  mémoire  sur  la 
situation  intérieure  de  la  colonie  et  siur  ses 
relations  à  Textèrieur;  il  y  rend  un  compte 
général  de  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion qui  lui  est  confiée,  signale  les  abus  à  ré- 
former, fait  connaître  les  améliorations  qui 
se  sont  opérées  dans  l'année  ,  et  propose  ses 
vues  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien 
de  notre  service  ou  tendre  à  la  prospérité  de 
la  colonie. 

87.  Le  gouverneur  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions,  acquérir  ài^s  proprié- 
tés foncières  ni  contracter  mariage  dans  la 
colonie,  sans  notre  autorisation. 

88.  $  !•'.  Lorsque  nous  jugeons  convena- 
ble de  rappeler  le  gouverneur,  ses  pouvoirs 
cessent  aussitôt  après  le  débarquement  de 
son  successeur. 

S  a.  Le  gouverneur  remplacé  fait  recon- 
naître immédiatement  son  successeur,  en 
{irésence  des  autorités  du  chef-lieu  de  la  co- 
onie  et  à  la  tête  des  troupes. 

S  3.  Il  lui  remet  un  mémoire  détaillé,  fai- 
sant connaître  les  opérations  commencées  ou 
projetées  pendant  son  administration,  et  la 
situation  des  différentes  parties  du  service. 

$  4.  Il  lui  fournit,  par  écrit,  des  renseigne- 
mens  sur  tous  les  fonctionnaires  et  employés 
du  Gouvernement  dans  la  colonie. 

S  5.  Il  lui  remet,  en  outre,  sur  inventaire, 
ses  registres  de  correspondance,  «t  toutes  les 
lettres  et  pièces  officielles  relatives  à  son  ad- 
ministratioDy  sans  pouvoir  en  retenir  aucune, 
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a  rexeepdon  de  les  ngîstres  de  corre$poii- 
dance  confidentielle  et  secrMie. 

89.  S I".  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  au- 
tre empêchement,  et  lorsque  nous  n*y  avons 
pis  poorni  d'avance,  le  gouverneur  est  rem- 
place provisoirement  par  le  conunandant  mi- 
litaire. 

S  i,  Âa  défaut  du  commandant  militaire , 
le  gouyemeur  est  remplacé  par  Fordonna- 
teur.  Si,  pendant  que  1  ordonnateur  remplit 
IHoiérim,  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'île  est  menacée,  les  mouvemens  de  trou- 
pes, cenx  des  bàtimens  de  guerre  attachés 
au  service  de  la  colonie,  et  toutes  les  mesu- 
res militaires,  sont  décidés  en  conseil  de  dé- 
fense. 

TiTBB  m.  Da  commandant  militaire. 


go.  Un  officier  de  l'armée  de  terre,  ayant 
au  moins  le  grade  de  colonel,  occupe,  sous  les 
ordres  du  gouverneur,  l'emploi  de  comman* 
daot  militaire. 

91.  Il  est  membre  du  conseil  privé. 

92.  Les  attributions  du  commandant  mili- 
taire comprennent:  le  conmiandement  des 
troupes  de  toutes  armes;  le  commandement 
des  milices,  lorsqu'elles  sont  réunies  ;  l'ins- 
pection des  troupes  et  des  milices,  en  ce  qui 
coDceroe  la  discipline,  le  service  etTinstruc- 
tbn;  la  visite  et  l'inspection  des  places,  des 
forts,  des  quartiers,  des  arsenaux,  des  appro- 
visioQDemens  de  guerre,  des  fortifications, 
des  hôpitaux,  et  de  tous  autres  établissemens 
militaires;  la  police  militaire. 

93.  S I".  Il  reçoit  les  rapports  des  chefs  de 
corps  et  des  commandans  de  place  sur  les  dif- 
férentes parties  de  leurs  services,  et  les  trans- 
met au  gouverneur,  avec  ses  observations,  s'il 
y  a  lieu. 

S  2.  n  lui  adresse  également  les  rapports 
concernant  les  crimes  et  les  délits  commis 
par  des  militaires,  et  pourvoit  à  l'exécution 
dei  ordres  donnés  par  le  gouverneur  pour  la 
poursuite  des  prévenus  et  pour  la  réunion 
des  conseils  de  guerre. 

94.  S  !•'.  En  cas  de  vacances  dans  les  em- 
plois du  service  militaire,  il  remet  au  gou- 
verneur la  liste  des  candidats,  avec  ses  ob- 
servations sur  chacun  d'eux. 

S 1.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  révocation 
00  la  destitution  des  agens  du  service  mili- 
taire nommés  par  le  gouverneur. 

95.  Le  commandant  militaire  correspond , 
pour  le  service  ordinaire  des  milices,  avec 
tes  chefs  de  bataillon,  à  qui  il  transmet  les 
ordres  du  gouverneur.  Il  reçoit  d'eux  les 
propositions  aux  places  vacantes,  et  les  adresse 
au  gouverneur,  avec  ses  observations. 

96.  n  contre-signe  les  commissions  provi- 
soires ou  définitives,  les  congés  et  les  or- 
dres qui  émanent  du  gouverneur  et  qui 
sont  relatifs  aux  officiers  de  toutes  armes  et 
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aux  agens  militaires  dépendam  de  loii  u^ 
vice, 

97.  n  prépare,  d'après  les  ordres  du  gou« 
verneur,  et  présente  au  conseil,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  les  projets  d'ordonnances,  d*anrêtés  e( 
de  réglemens  concernant  le  service  militaire 
et  celui  des  milices. 

98.  Dans  l'exercice  des  attributions  déter* 
minées  par  les  précédens  articles,  et  de  ceUet 
qui  peuvent  lui  être  léguées  en  outre,  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  a  et  57,  à  9, 

>  le  commandant  militaire  se  conforme  aux 
ordres  de  service  donnés  par  le  gouverneur* 

99.  Le  commandant  militaire  remet  an 
gouverneur,  à  la  fin  de  chaque  année,  un 
rapport  sur  toutes  les  parties  du  service  de  i 
troupes,  et  sur  la  situation  de  la  colonie,  en 
ce  qui  concerne  les  ouvrages  et  les  travaux 
de  défense.  Ce  rapport  est  transmis  par  le 
gouverneur  au  ministre  de  la  marine. 

100  ^).  En  cas  de  mort ,  d'absence,  ou 
d'empèoiement  qui  oblige  le  commandant 
militaire  à  cesser  ses  fonctions,  et  lorsque 


nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance,  il  est 
remplacé  par  l'ofncier  militaire  le  plus  élevé 
en  grade,  et,  à  grade  égal,  par  le  plus  ancien. 

TiTRX  lY.  Des  chefs  d'administration. 
ChApitbk  P'.  Dt  V ordonnateur. 

Sectiox  I'^  Des  attributiont  de  l'ordonnateur. 

xoi.  Un  officier  supérieur  de  l'administra- 
tion de  la  marine,  remplissant  les  fonctions 
d'ordonnateur,  est  chargé,  sous  les  ordres  dû 
gouverneur,  de  l'administration  de  la  marine, 
de  la  guerre  et  du  trésor ,  de  la  direction  gé- 
nérale des  travaux  de  toute  nature  (à  l'excep- 
tion de  ceux  des  ponts,  des  routes  et  des  tra- 
vaux à  la  charge  des  communes),  et  de  la 
comptabilité  générale  pour  tous  les  services; 

xoa.  Ces  attributions  comprennent: 

§  !«'.  Les  approvisionnemens,  la  recette , 
la  garde,  la  conservation  et  la  dépense  des 
\  ivres,  matières,  et  munitions  de  toute  na- 
ture, destinés  pour  tous  les  services; 

§  2.  Les  ordres  de  délivrance  de  vivres, 
munitions  ou  approvisionnemens  divers  dea 
ma{»asins  de  la  colonie  ; 

§  3.  Les  marchés  et  adjudications  des  ou- 
vrages et  approvisionnemens  pour  tous  let 
services,  les  ventes  des  magasins,  l'établisse- 
ment des  cahiers  des  charges,  la  réception 
des  matières  et  celle  de  tous  les  ouvrages,  la 
convocation  des  commissions  de  recettes; 

§  4.  La  construction  et  l'entretien  des  ou- 
vrages fondés  à  la  mer,  des  travaux  militaires, 
des  bàtimens  civils,  à  l'exception  de  ceux 
qui  appartiennent  aux  communes  ; 

^  5.  La  construction,  la  refonte,  le  radoub, 
l'armement  des  bàtimens  flottans  affect4  au 
service  de  la  colûnie;  l'entretien  et  la  répa- 
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ntion  de  ces  bâtimeiu  et  de  ceux  qui  sont 
en  station  ou  en  mission  ; 

$  6.  Les  mouveuiens  des  ports,  la  garde  et 
la  conservation  des  bâtimens  désarma  ; 

§  7.  La  proposition  des  instructions  à  don* 
ner  aux  bâtimens  de  mer,  patacbes  de  doua- 
>nes  et  autres  embarcations  attachées  au  ser- 
TÎee  de  la  colonie  et  destinées  aux  transports, 
à  la  police  des  côtes  et  rades,  à  la  répression 
de  la  traite  des  noirs  et  du  commerce  interlope; 
$  8.  L'établissemeut,  Tentretien  et  la  sur- 
Teillance  des  signaux,  vigies  et  phares; 

S  g.  La  comptabilité,  tant  en  matières 
qu'en  deniers,  des  bâtimens  armés;  la  revue , 
Ul  subsistance  et  la  solde  de  leurs  équipages; 
§  10.  L'administration  et  la  police  des  hô- 
pitaux militaires,  chantiers  et  ateliers,  maga- 
sin*, prisons  militaires,  casernes,  lazarets,  et 
autres  établissemens  dépendans  de  la  marine 
et  de  la  guerre; 

S  II.  La  direction  et  Tadministration  de 
Pimprimerie  du  Gouvernement;  . 

$.ia.  La  police  administrative  et  la  comp- 
tabilité intérieure  des  corps. 

§  i3.  La  revue,  la  solde,  la  subsistance,  les 
masses  et  indem^iités,  les  fournitures  de  ca- 
sernement et  autres  dépenses  relatives  aux 
troupes  de  toutes  armes  ; 

$  14.  La  subsistance,  l'entretien  etlepaie- 
meat  des  prisonniers  de  guerre  ; 

§  1 5 .  Le  paiement  des  ministres  de  culte,  des 
officiers  judiciaires,  civils  et  miUtaires,  et  gé- 
néralement de  tous  les  agens  entretenus  et  non 
entretenus  employés  au  service  de  la  colonie  ; 
$  16.  La  tenue  des  matricules  et  la  forma- 
tion des  états  de  services  des  fonctionnaires 
et  employés  de  la  colonie  ; 

§  17..  L'inscription  maritime;  la  levée,  la 
répartition,  le  congédiement  et  le  paiement 
des  marins  et  des  ouvriers  classés;  la  poUce 
des  gens  de  mer  ; 

$  18.  Le  paiement  des  salaires  des  ouvriers 
civils,  libres  ou  esclaves,  employés  sur  les 
travaux  de  la  colonie  ;  l'appel  de  ceux  qui 
'  dépendent  de  son  service; 

$  19.  La  subsistance  des  noirs  de  réquisi- 
tion, la  direction  et  la  surveillance  de  ceux 
qui  sont  affectés  aux  travaux  qu'il  dirige;. 

%  20.  L*administration,  la  police,  la  subsis- 
tance, l'entretien  et  Ihabillement  des  noirs 
de  la  colonie  ;  les  gratifications  et  encourage- 
mens  à  leur  donner,  leur  répartition  entre 
les  divers  services,  la  direction  et  la  surveil- 
lance spéciale  de  ceux  attachés  aux  travaux 
et  aux  établissemens  qui  sont  dans  $t9  attri- 
butions; 

S  ai.  La  police  de  la  navigation  et  des  pè- 
ches maritimes,  celle  des  ports  et  rades,  la 
surveillance  des  pilotes,  l'exécution  des  tarifs 
et  réglemens  concernant  les  droits  de  pilo- 
tage et  d'ancrage; 

$  aa.  Les  examens  à  faire  subir,  confor- 
mément aux  ordonnances,  aux  marins  qui 
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se  présentent  pour  être  reçus  capitaines  au 
grand  cabotage  ;  l'expédition  de  leurs  sou- 
misnons  ; 

S  a  3.  L'administration  et  la  police  sani- 
taire, eu  ce  qui  concerne  les  bâtimens  qui 
arrivent  du  dehors  et  les  embarcations  de 
mer  appartenant  à  la  colonie;  le  visa  des  pa- 
tentes de  santé; 

S  a4.  La  comptabilité  générale  des  maga- 
sins, tant  pour  le  service  à  la  charge  de  la  mé- 
tropole que  pour  celui  à  la  charge  de  la  co- 
lonie ; 

S  a  5.  La  régularisation  des  pièces  portant 
recette  ou  dépense  de  matières  ; 

§  26.  La  surveillance  et  la  vérification  de 
la  comptabilité  en  matière  et  en  main-d'œu- 
vre, et  les  comptes  d'application  des  direc- 
tions d'artillerie  et  du  génie,  des  ponts-el- 
chaussées,  du  port  et  des  autres  services 
consommateurs; 

§  17.  L'établissement  annuel  des  comptes 
géuéraux  de  fonds  et  matières,  des  bâtimens 
et  établissemens  publics  appartenant  au  Roi 
et  à  la  colonie,  et  des  bâtimt'ns  de  mer  et 
embarcations  attachés  au  service  local  ; 
§  aS.  La  comptabilité  générale  des  fonds; 
§  99.  La  liquidation  des  dépenses  relatives 
au  service  à  la  charge  de  la  colonie  ou  de  la 
métropole;  la  régularisation  des  pièces  de 
comptabilité  ; 

§  3o.  Les  projets  de  répartitions  mensuelles 
de  fonds  ; 

§  3 1.  L'ordonnancement  des  dépenses  par- 
tielles sur  les  crédits  ouverts  mensuellement 
par  le  gouverneur  ; 

§  3a.  Les  demandes  de  crédits  supplémen- 
taires, k  l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  ex- 
traordinaires qui  n'ont  point  été  comprises 
dans  les  ordonnances  mensuelles  de  réparti- 
tion ; 

§  33.  La  comptabilité  des  avances  rem- 
boursables par  la  métropole  ; 

S  34.  Les  traites  à  fournir  en  rembourse- 
ment de  ces  avances; 

S  35.  La  surveillance,  Tinspection  et  la  vé- 
rification de  la  comptabilité  du  trésorier  et 
de  ses  préposés  ; 

§  36.  La  surveillance  des  versemens  à  faire 
au  trésor  par  les  agens  du  service  des  finan- 
ces: 

§  37.  Les  vérifications  ordinaires  et  ex- 
traordinaires des  caisses  de  tous  les  compta- 
bles de  la  colonie; 

§  38.  L'administration  de  la  caisse  des  in- 
valides, des  gens  de  mer  et  des  prises;  la  sur- 
veillance spéciale  de  cette  caisse; 

§  39.  Le  travail  relatif  aux  propositions  des 
retraites,  demi-soldes  ou  pensions  aux  ayans* 
droit,  conformément  aux  ordonnances; 

§  40.  La  vente,  la  liquidation  et  la  répar- 
tition des  prises  ; 

S  4t.  Les  bris  et  naufrages,  les  épaves  de 
mer; 
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S  43.  Le  projet  annuel  des  dépenses  à 
faire  dans  la  colonie  pour  le  service  à  la  charge 
de  la  métropole; 

$  43.  La  rédaction  do  projet  de  budget  re- 
latif à  son  administration; 

§  44.  La  réunion  des  projets  de  budgets 
partiels,  pièces  et  documens  à  Tappui,  four- 
nis par  les  autres  chefs  d'adminutration  pour 
les  recettes  et  les  dépenses  à  la  charge  delà 
colooie,  et  la  formation  du  projet  de  budget 
généra)  de  la  colonie; 

§  45.  L'exposé  de  la  situation  de  son  ser- 
vice, ^ui  doit  être  présenté  annuellement  au 
conseil  général. 

Skction  II.  Des  rapports  de  Tordonnatenr  avec 
le  gooTemeur. 

io3.  S  i«».  L'ordonnateur  prend  les  ordres 
généraux  du  gouverneur  sur  les  parties  du 
service  qui  lui  est  confié,  dirige  et  surveille 
leur  exécution,  en  se  conformant  aux  lois , 
ordonuancef ,  réglemens  et  décisions  minis- 
térielles, et  rend  compte  au  gouverneur  pé- 
riodiquement, et  toutes  les  fois  qu'il  l'exige, 
des  actes  et  des  résultats  de  son  administra- 
tion. 

$  2.  Il  rinforme  immédiatement  de  tous 
ks  cas  extraordinaires  et  circonstances  im- 
prévues qui  intéressent  son  service. 

104.  S  i""'  L'ordonnateur  travaille  et  cor- 
respond seul  avec  le  gouverneur  sur  les  ma- 
tières de  ses  attributions. 

$  a.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  au- service  qu'il  di- 
rige. 

§  3.  Il  représente  au  gouverneur,  toutes 
les  fois  qu'il  en  est  requis,  les  regi&tres  âeg 
ordres  qu'il  a  donnés  et  de  sa  correspondance 
officielle. 

S  4.  Il  porte  à  la  connaissance  du  gouver- 
neur ,  sans  attendre  ses  ordres ,  les  rapports 
qui  lui  sont  faits  par  ses  subordonnés ,  sur 
les  abus  à  réformer  et  les  améliorations  à  in- 
troduire dans  les  parties  du  service  qui  leur 
sont  confiées. 

io5.  §  i*'.  Il  a  la  présentation  des  candi- 
dats aux  places  vacantes  dans  son  administra- 
tion  qui  sont  à  la  nomination  provisoire  ou 
définitive  du  gouveri||ur. 

S  a.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension, 
la  révocation  ou  la  destitution  des  employés 
sons  ses  ordres,  et  dont  la  nomination  émane 
da  gouverneur. 

X06.  Il  prépare  et  propose ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  qu'il  dirige ,  la  corres- 
pondance générale  du  gouverneur  avec  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  avec  les  Gouvememens 
étrangers,  les  ordres  généraux  da  service,  et 
tous  antres  travaux  de  môme  nature  dont  le 

gouverneur  juge  à  propoi  de  U  charger.  Il 
^ientenregiftrementde  la  eorroipondance  gé- 
^èrfXt  du  fouverof ur  ttlêXin  à  1019  iervic0. 


FivRiEa  1827.  .    ai 

Section  III.  Des  rapports  de  rordonosleur  avée 
les  funclioooaires  et  les  agens  du  Goaverne> 
menl. 

X07.  L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres  les 
officiers  employés  de  Tadministration  de  U 
marine ,  les  earde-magasins  de  tous  les  ser- 
vices ,  les  médecins,  chirurgiens  et  pharma- 
ciens de  la  marine ,  les  ingénieurs  civils ,  les 
officiers  de  port ,  le  trésorier  de  la  colonie  et 
des  invalides ,  et  les  autres  agens  civils ,  en- 
tretenus ou  non  entretenus,  qui,  par  la  na- 
ture de  leurs  fonctions ,  dépendent  de  son 
service. 

108.  Il  donne  des  ordres  et  adresse  des  ré- 
qubitions ,  en  ce  qui  concerne  son  service» 
aux  officiers  commandant  les  bâlimens  atta- 
chés à  la  colonie ,  aux  officiers  chargés  des 
directions  de  l'artillerie  et  du  génie,  aux  in- 
génieurs des  constructions  navales,  à  la  gen- 
darmerie, à  tous  les  comptables. 

X09.  Il  correspond  avec  tous  les  fonction- 
naires et  les  ageus  du  Gouvernement  dans  la 
colonie ,  et  les  requiert ,  au  besoin  ,  de  con- 
courir au  bien  du  service  qu'il  dirige. 

ixo.  §  x«'.  Il  nomme  directement  les  agena 
qui  relèvent  de  son  administration  et  dont  la 
solde,  jointe  aux  autres  allocations ,  n'ex- 
cède pas  quinze  cents  francs  par  an. 

$  a.  Il  les  révoque  ou  les  destitue ,  après 
avoir  pris  l'ordre  du  gouverneur. 

ixx.  Il  pourvoit  à  l'expédition  des  com- 
missions provisoires  ou  définitives,  des  con- 
gés et  des  ordres  de  service  qui  émanent  du 
gouverneur ,  et  qui  sont  relatifs  aux  agens 
placés  sous  ses  ordres  ou  à  tous  officiers  ci- 
vils et  militaires  dépendans  du  département 
de  la  marine.  Il  les  contre  signe.  Il  pourvoit 
à  l'enregistrement  des  brevets,  commissions , 
congés  et  ordres  de  service  relatifs  à  tous  les 
fonctionnaires  et  agens  quelconques  em- 
ployés dans  la  colonie. 

Sbction  IV.  Dispositions  diverses  relatives  k 
rordoDnateur. 

X  la.  L'ordonnateur  est  membre  du  conseil 
privé. 

X  i3.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil ,  d'a- 
près les  ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui  est 
relatif  au  service  qu'il  dirige ,  i«»  les  projets 
d'ordonnances ,  d'arrêtés  et  de  réglemens  ; 
2*  les  rapports  concernant  :  les  plans ,  devis 
et  comptes  des  travaux  ;  les  questions  dou- 
teuses que  présente  l'application  des  ordon- 
nances, arrêtés  et  réglemens  en  matière  ad- 
ministrative; les  affaires  conientieuses;  les 
mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnai- 
res ou  employés  sous  ses  ordres,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  tic  et  79  ;  les  contesta- 
tions entre  les  fonctionnaires  publics  à  Toe- 
caiion  de  leurs  attributions  «  rangi  et  ^rèto» 
glitivfi  )  eniiû  Ipi  «utrei  §fbirei  c|ui  «ont  à^mt 
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let  attributions  et  qui  doivent  être  portées 
an  eonieil. 

I  x4.  Il  contre-signe  les  arrêtés,  réglemeni, 
ordres  généraux  de  service,  décisions  du  gou- 
Terneur  en  conseil ,  et  autres  actes  de  l'au- 
torité  locale  qui  ont  rapport  à  son  administra- 
tion ,  et  veille  à  leur  enregistrement  partout 
où  besoin  est. 

it5.  S  !«'.  L'ordonnateur  est  personnelle- 
ment responsable  de  tous  les  actes  desonad- 
ministration ,  hors  les  cas  où  il  justifie ,  soit 
avoir  agi  en  vertu  d'ordres  formels  du  gou^ 
verneur ,  et  lui  avoir  fait  sur  ces  ordres  des 
représentations  qui  n*ont  pas  été  accueillies, 
soit  avoir  proposé  au  gouverneur  des  mesu- 
res qui  n*ont  pas  été  adoptées. 

S  a.  Les  dispositions  du  $  i«'  de  Tart.  8a 
et  du  S  2  de  l'article  83 ,  sur  la  responsabi- 
lité du  gouverneur ,  sont  communes  à  Tor* 
donnateur. 

1x6.  §  !•'.  Il  adresse  au  ministre  de  la 
marine  copie  des  représentations  et  des  pro- 
positions qu'il  a  été  dans  le  cas  de  faire  au 
gouverneur,  lorsqu'elles  ont  été  écartées, 
ainsi  que  de  la  décision  intervenue. 

S  ^.^  Il  lui  adresse  également ,  par  l'inter- 
médiaire du  gouverneur ,  à  la  fin  de  chaque 
année,  un  compte  moral  et  raisonné  de  la  si- 
tuation du  service  dont  il  est  chargé. 

S  3.  Il  a  la  correspondance  avec  le  direc- 
teur de  l'administration  des  colonies ,  pour 
les  renseignemens  à  demander  ou  a  trans- 
mettre en  ce  qui  concerne  son  service. 

X17.  Lorsque  l'ordonnateur  est  remplacé 
dans  ses  fonctions,  il  est  tenu  de  remettre 
à  son  successeur ,  en  ce  qui  concerne  son 
service ,  les  pièces  et  documens  mentionnés 
à  l'art.  88. 

X x8.  S  I*'. En  cas  de  mort ,  d'absence, ou 
de  tout  autre  empêchement  qui  oblige  l'or- 
donnateur à  cesser  son  service ,  il  est  rem- 
placé par  le  contrôleur  colonial. 

$  a  {*).  S'il  n'est  empêché  que  momenta- 
nément ,  il  est  suppléé  par  l'officier  d'admi- 
nistration de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade  ; 
à  grade  égal ,  le  choix  appartient  au  gouver  • 


Chapitrs  II.  Du  directeur  général  de  Padmioii- 
tration  intérieure. 

SsctiohF'.  Des  attributions  du  dlrecteurgénéral. 

119.  Le  directeur  général  est  chargé,  sous 
les  ordres  du  gouverneur,  de  l'administra- 
tion intérieure  de  la  colonie,  de  la  police  gé- 
nérale ,  et  de  l'administration  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes. 

xao.  Ces  attributions  comprennent  : 

S  i",  La  direction  et  la  surveillance  de 
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l'administration  des  communes  ;  la  proposi- 
tion des  ordres  de  convocation  des  conseilii 
municipaux ,  et  celle  des  matières  sur  les- 
quelles ils  doivent  délibérer; 

S  a«  L'examen  des  projets  de  budgets  pré- 
sentés par  les  communes ,  la  surveillance  de 
l'emploi  des  fonds  communaux ,  la  vérifica- 
tion des  comptes  y  relatifs,  la  surveillance 
des  receveurs  municipaux  et  la  vérification 
de  leurs  caisses; 

§  3.  Les  propositions  relatives  aux  acqui- 
sitions, ventes,  locations,  échanges  et  partages 
des  biens  communaux  ; 

§  4.  La  surveillance  de  l'administration 
des  noirs  appartenant  aux  communes  ;    ^ 

S  5.  Celle  relative  à  la  construction,  la  ré- 
paration et  l'entretien  des  bâtimens^  et  che- 
mins communaux ,  et  à  la  voirie  municipale  ; 
§  6.  La  construction,  la  réparation  et  l'en- 
tretien des  grandes  routes ,  canaux ,  digues , 
ponts,  fontaines,  et  tous  autres  travaux  d'u- 
tilité publique  qui  dépendent  de  la  grande 
voirie; 

§  7.  Les  propositions  relatives  à  l'ouver- 
ture ,  au  redressement  et  à  l'élargissement  des 
routes  et  des  chemins; 

S  8.  La  police  rurale,  les  conduites  et  pri- 
ses d'eau  ,  les  mesures  à  prendre  contre  les 
débordemens  et  les  inondations  ,  contre  les 
incendies  des  bois  et  savanes ,  et  contre  les 
déf  richemens  ; 

S  9.  Les  ports  d'armes,  la  chasse ,  la  pè- 
che dans  les  rivières  et  les  étangs  ; 
§  10.  Les  salines  ; 

§  XI.  La  direction  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie ,  les  améliorations  à  introduire,  et 
la  proposition  des  encouragemens  à  donner  ; 
§  xa.  Les  troupeaux  et  haras  du  Gouver- 
nement ,  les  mesures  pour  l'amélioration  des 
races , 

S  i3.  La  publication  des  découvertes  nou- 
velles, des  procédés  utiles,  et  spécialement 
de  ceux  qui  ont  pour  objet  d'augmenter  et  de 
perfectionner  les  produits  coloniaux ,  d'éco- 
nomiser la  main-d'œuvre  et  de  suppléer  au 
travail  de  l'homme  ; 

S  14.  Lesbibliothèaues  publiques,  les  jar- 
dins du  Roi  et  de  natwalisation,  et  la  distri- 
bution aux  habitans  des  plantes  utiles  ;  les 
pépinières  nécessaires  à  la  plantation  des  rou- 
s  et  promeiiades  publiques  ; 
$  i5.La  statistique  de  la  colonie,  la  for- 
mation des  tableaux  annuels  relatifs ii  la  po- 
pulation et  à  la  situation  agricole  et  indus- 
trielle ; 

§  x6.  La  surveillance  des  approvisionne- 
mens  généraux  de  la  colonie ,  et  la  proposi- 
tion des  mesures  i  prendre  à  cet  égard; 

S  17.  Le  système  monétaire,  les  mesures 
concernant  1  exportation  du  numéraire; 
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$  xft.  Lei  propoiitions  relatives  aux  socié- 
tés anonymes ,  la  surveillance  des  comptoirs 
d'escompte; 

§  19.  La  surveillance  des  agens  de  x;hange 
courtiers ,  et  des  préposés  aux  ventes  publi- 
ques antres  que  celles  faites  par  autorité  de 
justice  ; 

S  so.  L'exécution  des  édits,  déclarations , 
ordonnances  et  réglemens  relatifs  au  culte , 
aux  ecclésiastiques  et  aux  communautés  re- 
Hgieuses  ;  la  police  et  la  «conservation  de* 
églises  et  des  lieux  de  sépulture;  les  tarifs  et 
reglemens  sur  le  casuel,  les  convois  et  les  in- 
humations ; 

$  ai.  L'examen  des  budgets  des  fal^riques, 
la  surveillance  de  Temploi  des  fonds  qui  leur 
appartiennent,  la  vérification  et  l'apurement 
des  comptes; 

S  a  a.  L'administration  des  bureaux  de 
bienfaisance,  la  vérification  et  l'apurement 
de  leur  comptabilité; 

S  ^^«  ^^  propositions  concernant  les  dons 
de  bienfaisance  et  legs  pieux  ; 

S  ai.  L^  mesures  sanitaires  à  l'intérieur 
de  la  colonie  ,  les  précautions  contre  les  ma- 
ladies épidémiques,  les  épizooties  et  l'hydro- 
phobie;  la  propagation  de  la  vaccine ,  les  se- 
cours à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés  ; 

S  a5.  La  surveillance  des  officiers  de  santé 
et  des  pbaripaeiens  non  attachés  au  service, 
les  examens  à  leur  faire  subir,  la  surveillance 
du  commerce  de  droguerie; 

$  a6.  Les  lépreux ,  les  insensés,  les  enfans 
abandonnés; 

S  37.  Les  propositions  relatives  à  l'admis- 
sion dans  les  hôpitaux  militaires  des  indi- 
gens  malades  et  des  noirs  de  la  colonie  ; 

S  a8.  Les  secours  contre  les  incendies,  l'é- 
tablissement des  pompes  à  incendie  dans  les 
divers  quartiers  de  la  colonie  ; 

S  ag.  Les  propositions  de  secours  à  accor- 
der dans  les  cas  d'incendies ,  ouragans  et  au- 
tres calamités  publiques  ; 

S  3o.  La  surveillance  administrative  de  la 
cnratelle  des  successions  vacantes  ; 

S  3i.  L'administration  du  domaine,  la  re- 
vendication des  terrains  envahis  ou  usurpés; 
les  demandes  en  réunion  au  domaine  des 
biens  concédés,  lorsqu'il  y  a  lieu  ;  la  con- 
servation des  cinquante  pas  géométriques  et 
de  toute  autre  réserve  faite  dans  l'intérêt  des 
divers  services  publics  ; 

S  3a.  Les  propositions  d'acquisitions,  ven- 
tes ou  échanges  des  propriétés  domaniales  ; 

S  33.  La  désignation  des  propriétés  parti- 
culières au  service  public; 

S  34.  La  réunion  au  domaine  des  biens 
abandonnés  ou  acquis  par  prescription  ; 

S  35.  La  vente  des  épaves  autres  que  celles 
de  mer  ; 

S  36.  L'administration  des  contributions 
directes^  la  confection  à9i  rôles»  rétablisse* 
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ment  et  la  vérification  des  recensenensy  la 
délivrance  des  patentes,  le  cadastre,  pour 
servir  à  l'établissement  de  l'impôt  sur  le» 
maisons;  les  propositions  de  dégrèvement; 

S  37.  Les  opérations  d'arpentage; 

S  38.  La  levée  des  cartes  et  plans  de  la  co- 
lonie ; 

S  39.  L'administration  des  douanes,  de 
l'enregistreroeot,  des  hypothèques ,  et  les  au- 
tres contributions  indirectes  de  toute  na- 
ture; 

S  40.  L'expédition  des  actes  de  francisa- 
tion; 

S  4i.  La  proposition  des  mercuriales  pour 
la  perception  des  droits  de  douanes  ; 

S  49*  L^  mouvemens  du  commerce ,  l'éta- 
blissement des  états  annuels  d'importation  et 
d'exportation  ; 

S  43.  Les  mesures  à  prendre  envers  Ie9 
contrevenans  aux  lois,  ordonnances  et  régie* 
mens  sur  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  sur 
le  commerce  national  et  étranger,  et  sur  la 
perception  de  tous  les  impôts; 

S  44.  L'administration  de  la  poste  aux  let- 
tres, tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'exté- 
rieur ; 

S  45.  La  vérification  des  comptes  des  ad- 
ministrations financières,  et  la  surveillance 
des  receveurs  ; 

§  46.  La  surveillance  des  établissemens 
d'instruction  publique;  les  examens  à  faire 
subir  aux  chefs  d'institution ,  professeurs  et 
maîtres  d'école,  qui  se  destinent  à  l'euseigne- 
meot  dans  la  colonie  : 

S  47.  L'administration  des  pensionnats 
royaux  de  la  colonie  et  des  écoles  primaires 
gratuites ,  l'établissement  de  ces  écoles  dans 
les- quartiers  qui  en  sont  privés,  la  surveil- 
lance administrative  des  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  et  des  sœurs  qui  se  livrent  à  l'ins- 
truction; 

S  ^8.  La  proposition  au  gouverneur  des 
candidats  pour  les  bourses  accordées  aux  jeu- 
nes créoles,  dans  les  collèges  royaux  de 
France,  dans  les  pensionnats  royaux  de  la 
colonie  et  dans  les  maisons  royales  de  la  Lé" 
gion-d'Honneur;  la  régularisation  des  pièces 
qu'ils  ont  à  produire; 

§  49.  La  surveillance  de  l'usage  de  la  presse; 
la  censure  des  journaux  et'  de  tous  les  écrits 
destinés  à  l'impression,  autres  que  ceux  con- 
cernant les  matières  judiciaires; 

S  5o.  La  surveillance  de  la  librairie ,  en  ce 
qui  intéresse  la  religion ,  le  bon  ordre  et  les 
mœurs  ; 

§  5i.  L'état  civil  des  blancs  et  des  gens  de 
couleurs  libres; 

S  5a.  L'exécution  des  ordonnances  et  ré- 
glemens concernant  les  gens  de  couleur  libres 
et  affranchis; 

S  53.  L'exécution  des  réglemens  concer- 
nant te  régime  ies  esclaves^  et  les  pri^osi* 
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ti«iif  relatives  à  l'amélioratioii  de  ce  régime  ; 
S  54*  La  direction  et  la  surveillance  des 
noirs  de  la  colonie  attachés  aux  travaux  et 
établissemens  qui  sont  dans  ses  attributions; 
$  55.  La  levée  des  noirs  de  réquisition  , 
leur  répartition  entre  les  divers  services,  la 
direction  et  la  surveillance  de  ceux  qui  sont 
affectés  aux  travaux  qu'il  dirige  ; 

S  56.  L'appel  et  la  revue  des  ouvriers  li- 
bres ou  esclaves  employés  aux  mêmes  tra- 
vaux; 

S  5;.  La  proposition  des  tarifs  du  prix  des 
charrois  et  du  batelage  ; 

S  58.  Les  mesures  d'ordre  à  l'occasion  des 
fêles  et  cérémonies  publiques  ; 

S  59.  L'exécution  des  obligations  imposées 
par  les  réglemens  aux  personnes  qui  arrivent 
dans  la  colonie  ou  qui  en  partent;  l'expédi- 
tion et  l'enregistrement  des  passe-ports  ; 

S  60.  La  surveillance  des  auberges,  cafés  , 
spectacles  et  autres  lieux  publics  ; 

S  6r.  La  suppression  des  cantines  et  échop- 
pes établies  ailleurs  que  dans  l'intérieur  des 
villes  et  quartiers  ; 

S  6a.  Les  mesures  répressives  du  marron- 
nag^e  et  le  paiement  des  dépenses  qu'elles  oc- 
casionnent ; 

S  63.  Le  régime  intérieur  et  l'administra- 
tion des  prisons  civiles  et  des  geôles  ;  la  di- 
rection et  l'emploi  des  noirs  comdamnés  aux 
travaux  forcés  ; 

S  64.  La  surveillance  des  individus  qui 
n'ont  aucun  moyen  d'existence  connu  ;  des 
vagabonds ,  gens  sans  aveu ,  malfaiteurs  et 
perturbateurs  de  l'ordre  public;  des  noirs 
c|ui  se  mêlent  de  prétendus  maléfices  ou  sor- 
tilèges, ou  qui  sont  suspectés  d'empoisonne- 
ment ;  des  empiriquer; 

S  65.  La  surveillance  spéciale  des  indivi- 
dus signalés  comme  receleurs  ; 

S  66.  L'exécution  des  réglemens  concer- 
nant les  poids  et  mesures,  le  contrôle  des 
mauéres  a'or  et  d'argent ,  la  tenue  des  mar- 
chés publics ,  l'approvisionnement  des  bou- 
langers et  bouchers,  le  colportage ,  les  coali- 
tions d'ouvriers,  les  réunions  d'esclaves  non 
autorisées ,  enfin  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
police  administrative  ; 

$  67.  Les  opérations  relatives  à  la  forma- 
tion des  listes  et  contrôles  des  milices  ; 

$  68.  Les  rapports  administratifs  avec  la 
gendarmerie  ; 
S  69.  La  proposition  et  l'exécution  des 
.  mesures  relatives  à  la  sûreté  intérieure  des 
colonies  ; 

§  70.  La  rédaction  du  projet  de  budgets 
partieb,  des  états  de  développement  et  autres 
documens  relatifs  à  son  administration,  qui 
doivent  servir  à  l'ordonnateur  pour  i'éta« 
blisiement  du  budget  général  ; 

S  7t,  La  vérification  et  la  régularisation 
das  pièoai  qui  doivent  être  fbutniei  à  Tor- 
dontt^tQtir  poqr  1«  jmtiftcitioa  ft  le  lic|uldii* 
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tbn  des  dépenses  faites  ponir  le  serviie  de 
l'intérieur  ; 

§  7a.  Les  opérations  relatives  à  l'élection 
des  candidats  pour  le  conseil  général  ; 

S  73.  La  proposition  des  ordres  pour  les 
convocations  ordinaires  et  extraordinaires 
du  conseil  général,  et,  dans  ce  dernier  cas , 
celles  des  matières  sur  lesquelles  il  est  ap- 
pelé à  délibérer  ; 

§  74.  L'exposé  de  la  situation  de  son  ser- 
vice, qui  doit  être  présenté  annuellement  au 
conseil  général. 

SiCTiON  II.  Des  rapports  do  direclear  général 
avec  le  gouverneur  et  avec  les  fonciionnaires 
et  les  agens  du  Gouvernement. 

*  lai.  Les  dispositions  de  la  section  II  du 
chapitre  P'  du  titre  4»  qui  fixent  les  rapports 
de  l'ordonnateur  avec  le  gouverneur,  sont 
communes  au  directeur  général. 

laa.  Le  directeur  général  concourt  avec 
l'ordonnateur,  en  ce  qui  a  rapport  à  l'admi- 
nistratiou  intérieure;  à  rétablissement  des 
cahiers  des  charges  pour  les  marchés  et  ad- 
judications; à  la  réception  des  matières  et 
des  ouvrages  ;  à  la  préparation  des  instruc- 
tions à  donner  aux  pataches  et  autres  embar- 
cations chargées  du  service  de  la  douane  sur 
les  côtes. 

xa3.  Il  a  sous  ses  ordres  les  (pnctionnai- 
res  municipaux;  les  ofliciers  et  employés 
de  l'administration  de  la  marine  attachés  à 
son  service;  les  directeurs,  inspecteurs  et 
autres  employés  du  domaine,  de  l'enregistre- 
ment, des  douanes,  des  contributions  directes 
etindirectes;  les  agens  de  la  police  ;  les  agens 
salariés,  de  l'instruction  publique  ;  les  arpen- 
teurs du  Gouvernement;  les  jardiniers  bota- 
nistes ;  les  médecins  vétérinaires,  et  tous  au- 
tres employés  civils  qui,  par  la  nature  de 
leurs  fonctions,  dépendent  de  son  service. 

124.  $  i«r.  Il  donne  des  ordres,  en  ce  qui 
concerne  son  administration,  aux  ingénieurs 
civils  ;  aux  officiers  de  santé  de  la  marine  ; 
aux  ag;ens  du  trésor  chargés  des  recettes  des 
administrations  financières. 

S  a.  Il  requiert  les  milices  et  la  gendarme- 
rie, lorsque  son  service  l'exige. 

ia5.  Les  dispositions  des  articles  109  et 
ixo  sont  communes  au  directeur  général. 

ia6.  Ilpourvoità  l'expédition  des  commis* 
sions  provisoires  ou  déliniiives,  des  congés 
et  des  ordres  de  service  qui  émanent  du  gou- 
verneur et  qui  sont  relatifs  à  tous  les  agens 
rétribués  sous  ses  ordres,  ainsi  que  des  com- 
missions.ou  diplômes  des  agens  de  change 
courtiers,  des  officiers  de  santé  et  pharma- 
ciens, des  instituteurs,  maîtres  d'école ,  pro* 
^etieuri  et  autrei  agens  civils  non  rétribuai 
cmi  déoendent  de  l'administration  de  rintè- 
rietjr.  |l  çonlTj-iigije  çci  cpmiiiijuiofls,  dIpW- 


mes,  «réres  ou  congés,  et  pourvoit  à  leur  en- 
registrement  partout  où  besoin  est. 

Sectiok  III.  Dispositions  dÎTcrses  relative!  ap 
directeur  général  de  l'intérieur. 

127.  Les  articles  X12,  ii3,  114*  ii5,  1x6 
et  iz7,relatifsà  rordonnateur,  sont  communs 
au  directeur  gépéral  de  l'intérieur. 

128  (*),  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de 
tout  autre  empêchement  qui  oblige  le  direc- 
teur général  de  l'administration  intérieure  à 
quitter  son  service,  on  à  le  cesser  momenta- 
nément, il  est  remplacé  provisoirement  ou. 
suppléé  par  un  des  conseillers  coloniaux 
membres  du  conseil  privé,  désigné  par  nous  ; 
et  lorsque  neus  n'y  avons  pas  pourvu  d'a- 
vance, par  un  conseiller  colonial  ou  par  le 
secrétaire-archiviste,au  choix  du  gouverneur. 

Chapitbk  III.  Du  procorenr  général  en  sa 
qualité  de  chef  d'administration. 

Sectiom  I*"*.  Dfs  attributions   du  procureur 
général. 

119.  Le  procureur  général  est  membre  du 
conseil  privé. 

i3o.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil  d'a- 
près les  ordres  du  gouverneur  : 

§  1*'.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés 
de  réglemens  et  d'instruction  sur  les  matières 
judiaaires; 

S  3.  Les  rapports  concernant  les  conflits, 
les  a/Tranchissemens,  les  recours  en  grâce  ; 
let  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonction- 
naires attachés  à  l'ordre  judiciaire,  dans  le 
cas  prévu  par  les  articles (>z  et  79;  les  contes- 
tations entre  les  membres  des  tribunaux  re- 
lativement à  leurs  fonctions,  rangs  et  préroga- 
tives; enfin  toutes  autres  affaires  concernant 
son  service,  et  qui  doivent  être  portées  au 
conseil  privé. 

i3i.  Le  procureur  général  a  dans  ses  at- 
tributions : 

S  i".  La  surveillance  et  la  bonne  tenue 
des  lieux  où  se  rend  la  justice  ; 

$'a.  La  surveillance  de  la  curatelle  aux 
successions  vacantes,  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  les  ordonnances; 

$  3.  La  censure  des  écrits  en  matière  ju- 
diciaire destines  à  l'impression  ; 

$  4.  L'application  des  réglemens  à  Té^rd 
des  noirs  marrons,  et  la  fixation  des  primes 
dues  aux  capteurs  conformément  aux  ordon- 
nances; 

§  5.  La  préparation  du  budget  des  dépen- 
ses relatives  à  la  justice  ; 

S  6,  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les 
pièces  nécessaires  à  la  justification  et  à  la  H- 

Suidation  des  frais  de  la  justice  à  la  charge 
es  divers  services; 

S  7.  te  contre-seing  des  arrêtés,  règlement, 
jipinpni  4n  gonvf  rn^MF  ^p,  col^ei!,  et  «u(r«i 
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actes  de  l'attldrité  locale  qui  ont  rapport 
à  l'administration  de  la  justice; 

S  8.  L'expédition  et  le  contre-seing  des 
provisions,  commissions  et  congés  délivrés 
par  le  gouverneur  aux  membres  de  l'ordre 
judiciaire,  ainsi  que  les  commissions  des  no- 
taires, avoués  et  autres  officiers  ministériels; 

S  9.  La  nomination  des  agens  attachés  aux 
tribunaux,  dont  le  traitement  joint  aux  au- 
tres «llecations  n'excède  pas  quinze  cents 
francs  par  an  ; 

S  10.  La  révocation  ou  la  destitution  de 
ces  agens,  après  avoir  pris  les  ordres  du  gou- 
verneur ; 

S  IX.  L'enregistrement,  partout  où  besoin 
est,  des  commissions  et  autres  actes  qu'il  ex- 
pédie et  contre-signe. 

i3a.  $  i«Ml  exerce  directement  la  disci- 
pline sur  les  notaires,  les  avoués  et  les  autres 
officiers  ministériels  ;  prononce  contre  eux , 
après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à  l'ordre, 
la  censure  simple,  la  censureavec  réprimande, 
et  leur  donne  tout  avertissement  qu'il  juge 
convenable. 

S  2.  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles 

Sue  la  suspension  ,  le  remplacement  pour 
éfaut  de  résidence,  ou  la  destitutiou,  il  fait 
d'office,  ou  sur  les  réclanaiions  des  parties, 
les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le 
gouverneur  statue,  après  avoir  pris  l'avis  des 
tribunaux,  qui  entendent  en  chambre  du 
conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf  le  re> 
cours  à  notre  ministre  de  la  marine. 

i33.  Il  présente  au  conseil  général  de  la 
colonie  l'exposé  de  la  situation  du  service 
qu'il  dirige. 

SscTion  II.  Rapports  du  procureur  général  avec 
le  gouverneur. 

i34.  S  !•'.  Le  procureur  général  rend 
compte  au  gouverneur  de  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  l'administration  de  la  justice  et  à  la 
conduite  des  magistrats» 

S  a.  Il  lui  rend  compte  également  des.  pei- 
nes de  discipline  qu'il  a  prononcées  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lut  sont  conférés  à  l'art  1 3a. 

x35.  Il  présente  les  rapports  sur  les  de- 
mandes en  dispense  de  mariage. 

i36.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  gou- 
verneur, après  en  avoir  fait  la  vérification , 
les  doubles  minutes  des  actes  qui  doivent 
être  envoyés  au  dépôt  des  chartes  colonialea 
en  France. 

13;.  Il  est  chargé  de  présenter  au  gouver- 
neur les  listes  de  candidats  aux  places  de  ju- 
dicature  vacantes  dans  les  tribunaux.  Il  lui 
présente  également  les  candidats  pour  les 
places  de  notaires,  avoués  et  autres  officiers 
ministériels»  après  qu'ils  ont  subi  les  examens 
et  iititfait  &ux  conditions  prescritei  pir  If  1 
réglenenf) 
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z38.  Sont  coinmuBes  au  procureur  eénéral, 
en  ce  qui  concerne  son  service,  les  disposi- 
tions des  art.  io3,  zo4  et  io6. 

Sbction  m.  Dûpoiîtions  diverses  relatives  ao 
procarear  général 

139.$  I*'.  Les  dispositions  des  articles  109 
et  X16  qui  règlent  les  cas  où  Tordounateur 
correspond  avec  les  divers  fonctionnaires  de 
la  colonie  et  avec  le  département  de  la  ma- 
rine, sont  communes  au  procureur  général. 

$  a.  Il  correspond,  en  outre,  avec  le  direc- 
teur de  l'administration  des  colonies,  pour 
l'envoi  des  significations  faites  à  son  parquet, 
et  pour  la  réception  de  celles  qui  ont  été  fai- 
tes au  parquet  des  cours  et  tribunaux  de 
France,  à  l'effet  d'être  transmises  aux  colo- 
nies. 

S  3.  Sont  également  commune^!  au  procu- 
reur général  les  dispositions  des  articles  8a , 
S  I";  ii5,  S  I";  et  117. 

x4o.  S  !•'(*).  En  cas  de  mort,  d'absence, 
ou  de  tout  autre  empêchement  qui  oblige  le 
procureur  général  à  cesser  son  service,  il  est 
remplacé  provisoirement  par  un  magistrat 
désigné  par  nous,  et,  à  défaut,  par  celui  que 
le  gouverneur  désigne. 

S  2  (*).  S'il  n'est  empêché  que  momenta- 
nément, il  est  remplacé  dans  ses  fonctions 
administratives  par  un  officier  du  ministère 
public,  au  choix  du  gouverneur. 

TiTBE  y.  Du  contrôleur  colonial. 

x4i.  Lé  contrôleur  colonial  est  chargé  de 
l'inspection  et  du  contrôle  spécial  de  l'admi- 
nistration de  la  marine,  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  de  la  surveillance  générale  de 
toutes  les  parties  du  service  administratif 
de  la  colonie. 

14a.  Son  inspection  et  son  contrôle  s'éten- 
dent sur  les  recettes  et  les  dépenses  en  de- 
niers, matières  et  vivres  ;  sur  la  conservation 
des  marchandises  et  munitions  de  toute  es- 
pèce dans  les  magasins  ;  sur  les  revues  des 
troupes,  des  équipages  de  nos  bâtimens,  des 
officiers  sans  troupe  et  autres  agens  salariés  ; 
sur  l'emploi  des  matières  et  du  temps  des 
ouvi^iers;  sur  l'administration  et  l'emploi  des 
noirs  dans  la  colonie  ;  sur  les  hôpitaux,  ba- 
gnes, prisons  militaires,  chantiers  et  ateliers, 
et  autres  établissemens  dépendans  de  la  ma- 
rine et  de  la  guerre  ;  sur  les  formes  et  l'exé- 
cution des  adjudications ,  marchés  et  traités 
pour  fournitures  et  ouvrages  ;  sur  les  baux  et 
fermages  des  biens  domaniaux  ;  sur  l'admi- 
nistration de  la  caisse  des  invalides,  des  gens 
de  mer,  et  des  prises;  sur  les  différentes  ad- 
ministrations, termes  et  régies  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  de  la  colonie,  dont 
il  suit  les  mouvemens,  vérifie  et  arrête  men- 
suellement les  registres  et  la  comptabilité  au 
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bureau  des  comptables'  et  sans  déplacement 
d'e  pièces. 

143.  Il  vérifie  les  opérations  de  la  compta- 
bilité générale  ;  il  enregistre  et  vise  les  or- 
dres de  recette,  et  toutes  les  pièces  à  la  dé- 
charge du  trésorier. 

x44.  S  X*'*  ^1  vérifie  concurremment  avçc 
l'ordonnateur,  chaque  mois,  et  plus  souvent 
si  le  cas  l'exige,  les  caisses  de. la  colonie,  et 
celle  des  invalides,  gens  de  mer  et  prises.  Il 
vérifie  également,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire,  la  caisse  du  curateur  aux  suc- 
cessions vacantes. 

S  a.  Il  s'assure,  lors  de  ces  différentes  vé- 
rifications, et  chaque  fois  qu'il  le  juge  con- 
venable, de  la  concordance  des  écritures  du 
trésorier  avec  celles  du  bureau  central  des 
fonds  et  avec  celles  des  administrations  finan- 
cières. 

S  3.  Il  informe  le  gouvjerneur  du  résultat 
de  ces  opérations. 

1 45.  Il  reçoit  les  cautionnemens  pour  l'exé- 
cution des  marchés,  adjudications,  fermages 
et  régies.  Il  concourt  et  veille  à  la  réception 
de  ceux  qui  doivent  être  fournis  par  les  di- 
vers fonctionnaires  ou  agens  de  la  colonie. 

146.  S  !•'.  Le  contrôleur  colonial  exerce 
les  poursuites ,  par  voie  administrative  et 
judiciaire,  contre  les  débiteurs  de  deniers 
publics ,  les  fournisseurs ,  entrepreneurs  et 
tous  autres  qui  ont  passé  des  marchés  avec 
le  gouvernement;  fait  établir  tout  séquestre, 
prend  toutes  hypothèques  sur  leurs  biens,  en 
donne  main-levée  lorsque  les  débiteurs  se 
sont  libérés,  et  défend  à  toutes  demandes  for- 
mées par  les  comptables. 

S  a.  Il  procède  en  outre,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  dans  toutes  les  affaires 
portées  devant  le  conseil  privé  ou  le  Gouver- 
nement est  partie  principale. 

147.  §  i".  Il  a  le  dépôt  et  la  garde  des  ar- 
chives de  la  colonie;  il  les  reçoit  sur  inven- 
taire, et  en  est  personnellement  responsable. 

S  2.  Il  est  chargé  de  l'enregistrement,  du 
dépôt  et  de  la  classification  deâ  lois,  ordonnan- 
ces, réglemens,  décisions  et  ordres  du  minis- 
tre et  du  gouverneur  ;  des  brevets,  commis- 
sions, devis,  plans,  cartes,  mémoires  et  pro- 
cès-verbaux relatifs  à  tous  les  services  admi- 
nistratifs de  la  colonie.  Il  en  délivre,  au  be- 
soin, des  copies  collationnées ,  et  ne  peut  se 
dessaisir  des  originaux  que  sur  l'ordre  du 
gouverneur. 

§  3.  Il  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt 
aux  archives  des  pièces  qui  en  dépendent  ou 
doivent  en  faire  partie,  quels  qu'en  soient 
les  détenteurs.  Il  assiste  nécessairement  à 
l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés  mis  sur 
les  papiers  des  fonctionnaires  décédés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  dont  les 
comptes  n'ont  pas  été  apurés,  comme  aussi 
aux  inventaires  qui  doivent  être  dressés  lors- 


i{ue  le gow^emeiir  elles  che&de  service  sont 
rempltcé?,  et  réclame  les  titres,  pièces  et  do- 
eumeiis  qu'il  juge  devoir  faire  partie  des  ar- 
ciÛTes. 

i48.  S  !*'•  Le  contrôleur  exerce  ses  fonc^ 
tiens  dans  une  entière  indépendance  de  toute 
autorité  locale  ;  mais  il  ne  peut  diriger  ni 
suspendre  aucune  opération. 

S  «.  U  re(|uiert,  dans  toutes  les  parties  du 
service  administratif  de  la  colonie,  tant  sur 
le  fond  que  sur  la  forme,  l'exécution  ponc- 
tuelle des  ordonnances,  des  réglemens,  des 
ordres  ministériels,des  ordres  du  gouverneur 
et  de  ses  décisions  en  conseit  II  adresse,  à 
cet  effet,  aux  chefs  de  service  toutes  les  re- 
présentations éi  observationsqu  il  juge  utiles  ; 
s'il  n'y  est  pas  fût  droit,  il  en  informe  le 
gouverneur. 

S  3.  Le  contrôleur  ne  s'adresse  directement 
au  gouverneur  que  lorsqu'il  a  à  signaler  des 
abus  ou  à  faire  des  propositions  sur  lesquel- 
les le  gouverneur  peut  seul  statuer. 

S  4.  Le  contrôleur  tient  enregistrement 

des  représentations  qu'il  fait  au  gouverneur 

.  ou  aux  chefs  de  service  :  il  en  adresse  copie 

au  ministre  de  la  marine,  s'il  n'y  a  pas  été 

fait  droit. 

149*  Les  bureaux,  ateliers,  magasins,  hô« 
pilaux  et  autres  établissemens  soumis  à  l'ins- 
pection du  contrôleur,  lui  sont  ouverts,  ainsi 
qu'à  ses  préposés,  et  il  leur  est  donné  com- 
munication de  tous  les  états ,  registres  ou 
pièces  quelconques  dont  ils  demandent  à 
prendre  connaissance. 

i5o.  $  I*'.  Le  contrôleur  a  sous  ses  ordres 
les  officiers  et  employés  de  l'administration 
de  la  marine  attachés  à  son  service. 

S  a.  Il  donne  des  ordres  aux  inspecteurs 
et  vérificateurs  des  administrations  financiè- 
res, en  tout  ce  qui  concerne  la  régularité  du 
service,1a  surveillance  et  la  poursuite  des  con- 
traventions aux  ordonnances  et  réglemens  : 
toutefob  il  prévient  le  directeur  général  de 
l'intérieur,  des  ordres  qu'il  donne  à  cet 
égard. 

i5i.  Il  adresse  directement  à  notre  minis- 
tre de  la  marine,  à  la  fin  de  chaque  année, 
un  compte  raisonné  des  différentes  parties 
de  son  service. 

x5^  Les  dispositions  des  art.  8a,  $  i*', 
et  1X7,  sont  communes  au  contrôleur. 

z53  (*).  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de 
tout  autre  empêchement  qui  oblige  le  con- 
trôleur à  cesser  son  service,  il  est  remplacé 
par  l'officier  d'administration  de  la  marine  le 
plus  élevé  en  grade:  à  grade  égal,  le  choix 
appartient  au  gouverneur.  S'il  n'est  empêché 
que  momentanément,  il  est  suppléé  par  l'of- 
ficier d'administration  de  la  marine  chargé 
du  contrôle  sous  jes  ordres. 


CHAELKS  X.  -*   9  FBV&IBE   1817* 


Tirai  YL  Du  coaieil  privé. 
ChApitai  I"*.  De  la  composition  du  conseil pri^é. 

z54.  S  I*'.  Le  conseil  privé  est  com(K>sé  du 
gouverneur,  du  commandant  militaire,  de 
1  ordonnateur,  du  directeur  général  de  l'in- 
térieur, du  procureur  général,  de  trois  con- 
seillers coloniaux. 

S  a.  Le  contrôleur  colonial  assiste  au  con- 
seil; il  y  a  voix  représentative  dans  toutes 
les  discussions. 
S  3.  Un  secrétaire-archiviste  tient  la  plume. 

i55.  Les  membres  du  conseil  sont  rem« 
placée,  ainsi  qu'il  est  réglé  aux  articles  xoo, 
xao,  t3o,  140,  i53  et  184. 

i56.  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  pro-^ 
noncer  sur  les  matières  spécifiées  aux  sec- 
tioùs  lY  et  y  du  chapitre  III  du  présent  ti- 
tré, deux  magistrats  luisent  adjoints.  Ils  sont 
choisis  conformément  aux  dispositions  des 
articles  179,  $  x«%  et  180,  S  i*'t  «t  ont  voix 
délibérative. 

i5'j,  S  j9*.  Les  officiers  chargés  de  la  di- 
rection de  l'artillerie  et  de  celle  du  génie, 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées, 
le  capitaine  de  port  du  chef-lieu,  l'officier 
d'administration  chargé  des  approvisionne- 
mens,  les  directeurs  des  administrations  fi- 
nancières, le  trésorier  et  les  syndics  de  com- 
merce, sont  appelés  de  droit  au  conseil, 
lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de  leurs  at- 
tributions. Ik  y  ont  voix  consultative. 

S  9.  Deux  membres  du  conseil  général , 
choisis  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  aox  ci-après,  sont  appelés  nécessai- 
rement au  conseil  privé,  avec  voix  consulta- 
tive, pour  la  discussion  des  ordonnances,  ar- 
rêtés et  réglemens. 

S  3.  Le  conseil  peut  demander  à  entendre, 
en  outre,  tous  fonctionnaires  et  autres  per- 
sonnes qu'il  désigne,  et  qui,  par  leurs  con- 
naissances spéciales,  sont  propres  à  l'éclai- 
rer. Le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit 
a  la  demande  du  conseil. 

Chapitre  II.  Des  stfances  da  conseil  prive ,  et 
de  U  forme  de  itt  dëlibérstîons. 

x58.  S  l'MiC  gouverneur  est  président  du 
conseil. 

S  a.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  la  présidence 
appartient  au  commandant  militaire,  et,  à 
défaut  de  celui-ci,  à  l'ordonnateur. 

aSg.  Les  membres  du  conseil  prêtent  entre 
les  mains  du  gouverneur,  lorMpi'ils  siègent 
ou  assistent  pour  la  première  fois  au*  conseil, 
le  serment  dont  la  formule  suit  :  «  Je  jure, 
«  'devait  Dieu,  de  bien  et  fidèlement  servhr 
«  le  Roi  et  l'Etat  ;  de  garder  et  observer  les 
«  lois,  ordonnances  et  réglemens  en  vigueur 
«  dans  la  colonie  ;  de  tenir  secrètes  les  déli- 
«  bérations  du  conseil  privé ,  et  de  n'être 
«  guidé,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  ]e 
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(c  suis  appelé  à  y  remplir,  que  par  ma  cou- 
««  science  et  le  bien  du  service  du  Roi.  » 

i6o.  Les  conseillers  titulaires-  prennent 
rang  et  séance  dans  Tordre  éubfi  à  l'ar- 
ticle f54.  Lessuppléans  et  les  membres  ap< 
pelés  momentanément  à  faire  partie  du  con« 
seil  siègent  après  les  membres  titulaires. 

i6r.  $  i«'.  Le  conseil  s'assemble  au  Gou- 
vernement ,  et  dans  un  local  spécialement  ' 
affecté  à  ses  séances. 

S  a.  Il  se  réunit  le  !•'  de  chaque  mois,  et 
continue  ses  séances  sans  interruption,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  expédié  toutes  les  affaires 
sur  lesquelles  il  a  à  statuer. 

S  3.  Il  s'assemble,  en  outre,  toutes  les  fois 
^e  des  affaires  urgentes  nécessitent  sa  réu- 
nion et  que  le  gouverneur  juge  convenable 
de  le  convoquer. 

i6a.  S  i«r.  Le  conseil  ne  peut  délibérer 
qu'autant  que  tous  ses  membres  sont  présens 
ou  légalement  remplacés. 

S  a.  Toutefois,  daos  le  cas  ou  il  n'est  que 
consulté,  la  présence  du  gouverneur  n'est 
point  obligatoire. 

$  3.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent 
se  taire  remplacer  qu'en  cas  d'empêchement 
absolu. 

i63.  §  !•'.  Sauf  le"  cas  d'urgence,  le  pré- 
sident fait  informer  à  l'avance  les  membres 
du  conseil,  et  les  personnes  appelées  à  y  sié- 
ger  momentaném<»nt,  des  affaires  qui  doivent 
y  être  traitées  ;  les  pièces  et  rapports  y  rela- 
tifs sont  déposés  au  secrétariat  du  conseil, 
pour  c|ue  les  membres  puissent  en  prendre 
connaissance. 

S  A*  Le  conseil  nomme  dans  son  sein  des 
commissions  pour  l'examen  des  affaires  qui 
demandent  à  être  approfondies.  Le  contrô- 
leur peut  en  faire  partie. 

i6'i..  §  X*'.  Le  conseil  a  te  droit  de  deman- 
der communication  de  toutes  les  pièces  et 
documens  relatifs  à  la  comptabilité. 

$  2.  Il  peut  aussi  demander  que  tous  au- 
tres documens  susceptibles  de  servir  à  for- 
mer son  opinion  lui  soient  communiqués. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  gouverneur  décide  si 
la  communication  aura  lieu  ;  en  cas  de  refus, 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal. 

x65.  §  I*'.  Le  président,  avant  de  fermer 
la  discussion,  consulte  le  conseil  pour  savoir 
s'il  est  suffisamment  instruit. 

S  a.  Le  conseil  délibère  à  la  pluralité  des 
Toix  :  en  cas  de  partage,  celle  du  gouverneur 
est  prépondérante. 

S  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  pré- 
sident, et  dans  l'ordre  inverse  des  rangs 
qu'occupent  les  membres  du  conseil  :  le  pré- 
sident vote  le  dernier. 

S  4.  Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards 
et  du  respect  dut  au  cooieil  est  rappelé  à 
Torire  par  le  préiidtoti  «t  m«i|lio^  ei|  est 
ftit^  tu  procèi^verbtlf 
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166. 5  !•'.  Le  secrétaire-archiviste  rédige 
le  procès- verbal  des  séances.  Il  y  çonsi^ae 
les  avis  motivés  et  les  votes  nominaiifs;  ilj 
insère  même,  lorsqu'il  en  est  requis,  les  opi- 
nions rédigées*  séance  tenante,  par  les  mem- 
bres du  conseil. 

§  a.  Le  procès*  ver  bal  ne  fait  mention  que 
d«  l'opinion  de  la  majorité,  lorsque  le  coq- 
seil  juge  admini&trativement ,  ou  lorsqu'il 
participe  aux  pouvoirs  extraordinaires  con- 
férés au  gouverneur  par  les  articles  71,  79, 

75.  76»  77. 78,  79- 

S  3.  Le  secrétaire-archiviste  donne  lecture, 
au  commencement  de  chaque  séance,  du 
procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

S  4.  Le  procès-verbal  approuvé  est  trans- 
crit sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
gouverneur,  et  est  signé  par  tous  les  mem- 
bres du  conseil. 

S  5.  Deux  e;Epéditions  du  procès- verbal  de 
chaque  séance ,  visées  par  le  président  el 
certifiées  par  le  secrétaire-archiviste  ,  jwnt 
adressées  au  ministre  par  des  occasions  diffé- 
rentes. L'une  est  expédiée  par  le  gouverneur, 
l'autre  par  le  contrôleur. 

167.  §  i«».  Le  secrétaire-archiviste  a  dans 
ses  attributions  la  garde  du  sceau  du  conseil, 
le  dépôt  de  ses  archives,  la  garde  de  sa 
bibliothèque,  et  l'entretien  du  local  destiné 
à  ses  séances. 

S  a.  Il  est  chargé  de  la  convocation  des 
membres  du  conseil  et  des  avis  à  leur  don- 
ner, sur  l'ordre  du  président;  de  la  réunion 
de  tous  les  documens  nécessaires  pour  éclai- 
rer les  délibérations,  et  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  rédaction,  l'enregistrement  et 
l'expédition  des  procès-verbaux. 

168.  §  !•'.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le 
secrétaire-archiviste  prête  entre  les  mains  du 
gouverneur,  en  conseil,  le  serment  de  tenir 
secrètes  les  délibérations  du  conseil  privé. 

S  a.  Il  lui  est  interdit  de  donner  à  d'autres 
personnes  qu'aux  membres  du  conseil  com- 
munication des  pièces  et  documens  confiés  a 
sa  garde,  à  moins  d'un  ordre  écrit  du  gou- 
verneur. 

S  3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
qui  oblige  le  secrétaire-archiviste  de  cesser 
son  service,  il  est  remplacé  par  un  officier 
ou  employé  de  l'administration,  au  choix  du 
gouverneur. 

CuAPiTBK  III.  Des  attributions  da  eonseil  privé. 

Section  F*.  Dispositions  générales. 

169.  S  »•'•  I^  conseil  ne  peutTdélibérer 
que  sur  les  affaires  qui  lui  sont  présentées 
par  le  gouverneur  ou  par  son  ordre,  »»»" 
[es  cas  où  il  juge  administrativement. 


f 
le 


S  a.  Les  projeU  d'ordonnances,  d'arrélei. 
de  réglemens,  et  toutes  autres  affaire!  <I^  " 
e9t  hcwUttif  ftu  gotiyerneur  4«  propqif  r  lU 
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conseil,  peuvent  être  retiréf  par  lui  lorsqu'il 
le  juge  convenable. 

170.  $  1*'.  Aucune  affaire  de  la  rompe» 
tence  du  conseil  ne  doit  être  soustraite  à  sa 
connaissance.  Les  membres  titulaires  peu- 
vent faire  à  ce  sujet  des  réclamations  :  le 
gouverneur  les  admet  ou  les  rejette. 

§  2.  Tout  membre  titulaire  peut  égale- 
ment soumettre  au  gouverneur,  en  conseil, 
les  propositions  ou  observations  qu'il  juge 
utiles  au  bien  du  service.  Le  gouverneur 
décide  s'il  en  sera  délibéré. 

S  3.  Mention  du  tout  e^t  faite  au  procès- 
verbal. 

X71.  Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec 
aucune  autorité. 

SscTiOH  II.  Des  matières  sur  lesquelles  le  goa- 
verneur  prend  Tavis  du  conseil. 

17a.  $  I*'.  Les  pouvoirs  et  les  attributions 
qui  souc  conférés  aux  gouverneur  par  les  ar- 
ôcles  17,  S  3;  18,  S  a;  a4,  §§  i"  et  a;  a5;  a6, 
S  »•';  ^7,  SS  I"  «t  a;  a8,  §  a;  29,  §  a;  33; 
35;  36,  S  3;  30.  §  3;  4a,  S  a;  44,  S  a;  5g;  6a, 
S  a  ;  63,  §  1";  65,  §§  a  et  3;  69;  100;  xiS. 
§  a;  ia8,  i4o  et  i53,  sont  exercés  par  lui 
après  avoir  pris  Vavis  du  conseil  privé,  mais 
sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y  conformer. 

§  a.  Le  conseil  est  également  appelé  à 
dooner  son  avis  sur  le  compte  de  la  situa- 
tion des  différentes  parties  de  l'administra- 
tion de'  la  colonie,  qui  doit  être  produit  au 
conseil  général  par  les  chefs  d'administration, 
chacun  en  ce  qui  leconcerne;sur  les  proposi- 
tions et  les  observations  présentées  par  le 
conseil  général;  sur  le  meilleur  emploi  à 
faire  des  bâtimens  floltans  attachés  au  ser- 
vice de  la  colonie;  sur  le  mode  le  plus  avan- 
tageux de  pourvoir  aux  approvisionnemens 
nécessaires  aux  différens  services;  enfin  sur 
toutes  les  affaires  sur  lesquelles  le  gouver- 
neur juge  convenable  de  le  consulter. 

Section  III.  Des  matières  qui  sont  dëcîde'es  ou 
arrêtées  par  le  conseil. 

173.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui 
sont  conférés  au  gouverneur  par  les  articles 
î7,  §6;  ao;  ar,  §§  i"  et  a;  a3,  §§  i"  et  2, 
îi6,  SS  a  et  3;  3o,  §  a;  3i,  §§  a,  3  et  4î  3a; 
34,  S  ï"  et  a;  36,  §  a;  39,  §§  i"  et4;4a,Sa; 
5o;5i;6r,  §§ i*"^  et  a  ; 63,  Sa;67et68,  ne 
sont  exercés  par  lui  que  collectivement  avec 
le  conseil  privé,  et  conformément  aux  déci- 
sions de  ce  conseil. 

1 74.  Le  conseil  vérifie  et  arrête  : 

S  <*'•  I^>  comptes  des  receveurs,  des  garde- 
magasins  et  de  tous  les  comptables  de  la  colo- 
nie, à  Texception  de  ceux  du  trésorier; 

S  a.  Les  comptes  rendus  par  les  commis 
aux  revues  ou  autres  comptables  embarqués 
sur  ceux  de  nos  bâtimens  qui  sont  attachés 
au  service  de  la  colonie. 
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X75.  Le  conseil  statue  : 

S  I*'.  Sur  les  marchés  et  adjudications  de 
tous  les  ouvrages  et  approvisionnemens,  et 
les  traités  pour  fournitures  quelconques,  au- 
dessus  de  quatre  cents  francs  (ceux  au-des- 
sous de  cette  somme  sont  passés  conformé- 
ment aux  règles  établies,  et  soumis  au  con- 
seil à  la  fia  de  chaque  mois)  ; 

S  a.  Sur  la  vente  des  approvisionnement 
et  de*  objets  inutiles  ou  impropres  au  service  ; 

S  3.  Sur  les  augmentations  de  grade  et  de 
paie  des  marins,  officiers  mariniers  et  ou- 
vriers classés,  conformément  aux  ordonnan- 
ces de  la  marine  ; 

S  4.  Sur  les  augmentatious  de  classe  ou  de 
paie  des  ouvriers  civils, libres  ou  esclaves; 

S  5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de  con- 
tributions directes  et  de  recensement,  et  sur 
les  contestations  relatives  aux  noirs  épaves  ; 

S  6.  Sur  le  contentieux  des  administrations 
du  domaine,  de  l'enregistrement,  des  douanes 
et  autres  impôts  indirects,  sans  préjudice  du 
recours  des  parties  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires ; 

S  7.  Sur  les  poursuites  à  intenter  contre 
les  bâtimens  arrêtés  en  contravention  ; 

§  8.  Sur  l'ouverture,  le  redressement  et 
l'élargissement  des  routes  et  chemins; 

§  9.^  Sur  les  expropriations  pour  cause   • 
d'utilité  publique,  sauf  Tindemniié  préalable 
en  faveur  du  propriétaire  dépossédé; 

§  10.  Sur  les  réclamations  relatives  à  la 
liste  des  éligibles  au  conseil  général,  et  sur 
la  clôture  définitive  de  cette  liste; 

§  1 1.  Sur  les  autorisations  de  plaider  de- 
mandées par  Tautorité  municipale  ;  ■ 

S  xa.  Sur  les  questions  douteuses  que 
présente  l'application  des  ordonnances  et  rè* 
glemens. 

Section  IV.  Des  matières  qae  le  conseil  juge 
administrativemenl. 

176.  Le  conseiL  privé  connaît,  comme 
conseil  du  contentiftix  administratif  : 

S  I*'.  Des  conflits  positifs  ou  négatifs 
élevéj  par  les  chefs  d'administration ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  et  du  renvoi 
devant  l'autorité  compétente,  lorsque  l'af- 
faire n'est  pas  dénature  à  être  portée  devant 
le  conseil  privé;' 

§  a.  De  toutes  les  contestations  qui  peu- 
'  veut  s'élever  entre  l'administration  et  les  en- 
trepreneurs de  fournitures  ou  de  travaux 
publics,  ou  tous  autres  qui  auraient  passé 
des  marchés  avec  le  Gouvernement,  concer- 
nant le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  ces 
marchés  ; 

§  3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui 
se  plaignent  de  torts  et  de  dommages  prove- 
nant du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  à 
Voccasion  de  marchés  passés  parceiu-ci  avec 
le  Gouvernement; 
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S  4.  Des  demandes  et  contestations  con- 
cernant les  indemnités  dues  aux  particuliers, 
à  raison  du  dommage  causé  à  leurs  terrains 
pour  Textraction  ou  renlèvement  des  maté- 
riaux nécessaires  à  la  confection  des  chemins, 
canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; 

$  5.  Des  demandes  en  reunion  de  terrains 
au  domaine,  lorsque  les  concessionnaires 
ou  leurs  ayans*droit  n'ont  pas  rempli  les 
clauses  des  concessions; 

S  6.  Des  demandes  concernant  les  conces- 
sions de  prises  d'eau  et  de  saignées  à  faire 
aux  rivières  pour  l'établissement  des  usines, 
l'irrigation  des  terres  et  tous  autres  usages  ; 
la  coilocation  des  terres  dans  la  distribution 
des  eaux,^  la  quantité  d'eau  appartenant  à 
chaque  terre,  la  manière  de  jouir  de  ces 
eaux,  les  servitudes  et  placemens  de  travaux 
pour  la  conduite  et  le  passage  des  eaux,  les 
réparations  et  Tentretien  desdits  travaux; 

L'interprétation  des  titres  de  concession, 
s'il  y  a  lieu,  laissant  aux  tribunaux  à  statuer 
sur  toute  autre  contestation  qui  peut  s'élever 
relativement  à  l'exercice  des  droits  concédés 
et  à  la  jouissance  des  eaux  appartenant  à  des 
particuliers  ; 

S  7.  Des  contestations  relatives  à  l'ouver- 
ture, la  largeur,  le  redressement  et  l'entre- 
tien des  routes  royales,  des  chemins  vicinaux, 
de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau,  des  chemins 
particuliers  ou  de  communication  aux  villes, 
routes,  chemins,  rivières  et  autres  lieux  pu- 
blics ,  comme  aussi  des  contestations  relatives 
aux  servitudes  pour  l'usage  de  ces  routes  et 
de  ces  chemins  (r); 

$  8.  'Des  contestations  relatives  à  l'établis- 
sement des  embarcadères,  des  ponts,  bacs  et 
passages  sur  les  rivières  et  sur  les  bras  de 
mer,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  rapport  à  la 
pèche  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs  appar- 
tenant au  domaine; 
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S  9*  Des  empiétemens  sur  la  réserve  des 
cinquante  pas  géométriques  et  sur  toute  autre 
propriété  publique; 

S  10.  Des  demandes  formées  par  les 
comptables  en  main-levée  de  séquestre  ou 
d'hypothèque  établis  à  la  dib'gence  du  con- 
trôleur ; 

S  1 1.  De  l'état  des  individus  dont  la  liberté 
est  contestée,  laissant  aux  tribunaux  à  con- 
naître des  cas  où  la  possession  de  la  liberté 
est  appuyée  sur  un  acte  de  l'état  civil; 

§12.  Des  contestations  élevées  sur  les  de- 
mandais formées  par  le  contrôleur  colonial, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  147,  S  3  ; 

S  t3.  En  général,  du  contentieux  adminis- 
tratif. 

177.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  de- 
vant le  Conseil-d'Etat,  par  la  voie  du  con- 
tentieux, contre  les  décisions  rendues  par  le 
conseil  privé  sur  les  .matières  énoncées  dans 
l'article  précédent.  Ce  recours  n'a  d'effet  sus- 
pensif que  dans  les  cas  de  conflit. 

178.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  re- 
cours en  cassation,  sur  l'appel  des  jugemens 
rendus  par  le  tribunal  de  première  instance, 
relativement  aux  contraventions  aux  lois, 
ordonnances  et  réglemens  ;  sur  la  traite  des 
noirs  (a),  sur  le  commerce  étranger,  sur  le 
régime  des  douanes. 

179»  S  I*'.  Lorsque  le  conseil  privé  se 
constitue  en  conseil  de  contentieux  adminis- 
tratif ou  en  commission  d'appel,  il  nomme  et 
s'adjoint  deux  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

%  2.  Les  fonctions  du  ministère  public  y 
sont  exercées  par  le  contrôleur  colonial. 

S  3.  Le  mode  de  procéder  est  déterminé 
.  par  un  règlement  particulier. 


(i)Ii«  conseil  privé  de  '  Gaadeloope,  comme 
conseil  da  contentieux  administratif,  est  compé- 
tent poar  connattre  d'une  contestation  relative 
à  un  chemin  vicinal. 

Lorsque  le  chemin  litigieux  sert  )i  la  commu- 
nication, et  qu'il  est  la  seule  communication  di- 
recte, il  y  a  lieu  de  le  maintenir. 

Les  arrêtés  rendus  par  le  conseil  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  le  réclamant  porte  devant  les 
tribunaux  la  question  de  propriété  du  chemin,  qui, 
dans  le  cas  où  son  droit  serait  reconnu,  se  résoo- 
draiten  indemnité(io  février  i83o;ord. Mac.  12, 

(a)  On  trouve  une  disposition  semblable  dans 
l'art.  163  de  Pordonnance  du  ai  août  182$  re- 
lative )i  rile-Bourbon  ;  mais  elle  n'est  pas  re- 
produite dans  l'art.  167  de  l'ordonnance  du  27 
août  1827  relative  ^  la  Guyane  française ,  et  la 
raison  de  cette  différence  est  que ,  depuis  que 
la  traite  est  qualifiée  crime  iroy.  loi  du  a5  avril 
1827),  les  coaieili  privés  ne  peuvent  plos  en 


connaître.  M.  le  ministre  de  la  marine  l'a  ex- 
pressément déclaré  dans  son  rapport  au  Roi  du 
3o  août  1838  {voy.  ord.  du  3i  août  1828). 

Tontes  les  fois,  en  matière  criminelle,  qae 
par  une  loi  nouvelle  la  connaissance  des  affaires 
d'une  certaine  nature  se  trouve  dévolue  ^  une 
autre  juridiction  que  celle  désignée  par  la  loi 
ancienne*  les  instances  dél'k  commencées,  et 
dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  jugement  en 
dernier  ressort,  doivent  être  continuées  devant 
les  tribunaux  nouvellement  établis  :  le  tribunal 
d'abord  régulièrement  saisi  ne  peut  en  retenir 
la  connaissance.  Ainsi  le  conseil  privé  d'une 
colonie,  qui  était  chargé  de  connaître  des  appels 
en  matière  de  traite  des  noirs,  n^a  pu  posté- 
rieurement )i.  l'ordonnance  du  i""  août  i827t 
qnî  attribue  la  connaissance  de  ces  appels  aux 
tribunaux  ordinaires,  prononcer  sur  un  app^l 
dont  il  avait  été  précédemment  saisi  (Gass.  16 
avril  i83i;  S.  3t,  1,  3o4). 
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&lM(o]f  T.  D«  h  partlcifMlion  du  conseil  aux 
pouvoir!  extraordinaires  da  goaternear. 

x8o.  S  I*'.  lies  pouvoirs  extraordinaires 
conférés  au  gouverneur  par  les  articles  71, 
7»,  75, 76,  77,  78, 79,  ne  peuvent  être  exer- 
cés que  collectivement  avec  le  conseil  privé, 
r'  alors  nomme  et  s'adjoint  deux  membres 
la  cour  royale. 

S  3.  Les  mesures  extraordinaires  autori- 
sées par  les  susdits  articles  ne  peuvent  être 
adoptées  qu'à  la  majorité  de  sept  voix  sur 
dix. 

Sbctioh  VI.  Dîipofîtions  transitoires. 

x8i.  Le  conseil  privé  est  spécialement 
chargé  de  réunir  et  de  coordonner  toutes  les 
dispositions  des  lois,  édits,  déclarations,  or- 
donnances, arrêtés,  réglemens,  décisions  et 
instructions  en  vigueur  concernant  les  diffé- 
rentes branches  de  Tadministration  de  la  co- 
lonie. 

Il  proposera  en  même  temps  les  modifica- 
tions et  améliorations  qu'il  jugera  utile  d'in- 
troduire dans  toutes  les  parties  de  cette  légis- 
lation. 

182.  Le  gouverneur  nommera,  sur  la  pré- 
sentation du  conseil,  et  pour  y  être  adjoints, 
les  fonctionnaires  ^  habitans  ou  négociant 
q«i  peuvent  concourir  utilement  à  cette  révi- 
sion. 

i$3.  Les  différens  titres  du  nouveau  code 
seront  adressés  au  ministre  de  la  marine,  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  rédigés,  et  ne 
pourront  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir 
été  revêtus  de  notre  approbation. 

Chapitre  IV.  De*  conseillers  colonianx  et  de 
leurs  attributions  particulières. 

184.  §  !•'.  Les  conseillers  coloniaux  sont 
nommés  par  nous;  ils  sont  choisis  parmi  les 
oabitans  les  plus  notables  âgés  de  trente  ans 
i^olus  et  domiciliés  dans  la  colonie  depuis 
cinq  ans  au  moins. 

S  2.  Trois  suppléans,  nommés  également 
par  nous,  et  réunissant  les  mêmes  conditions 
que  les  conseillers  titulaires,  les  remplacent 
au  besoin. 

$  3.  L9  durée  des  fonctions  des  conseillers 
cobniaux  et  de  leurs  suppléans  est  de  deux 
unées. 

x85.  Indépendamment  de  leurs  fonctions 
an  conseil,  les  conseillers  coloniaux  sont  spé- 
cialement chargés  de  l'inspection  des  travaux 
àla  charge  de  la  colonie;  des  noirs  de  la  co- 
wnie,  de  leur  emploi  et  de  leur  régime  ;  des 
habitations  domaniales;  des  jardins  de  natu- 
ralisation et  des  pépinières  publiques;  des 
Copeaux  et  haras  appartenant  à  la  colonie  ; 
des  hôpitaux,  des  prisons  et  des  geôles;  des 
pensionnats  royaux  et  des  écoles  primaires 
gratuites;  dçs  banques  et  comptoirs  d'es- 
compte. 
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x86.  S  !•'.  ris  peutent  Clément  étr« 
chargés,  par  le  gouverneur,  d'inspections  oa 
de  missions  temporaires  dans  les  différent 
cantons  de  la  colonie,  relativement  à  l'admi- 
nistration intérieure. 

S  a.  Les  officiers  ou  employés  qui  dirigent 
les  travaux  ou  les  établissemens  dont  les 
conseillers  coloniaux  ont  l'inspection,  sont 
tenus  de  leur  fournir  tous  les  renseigneneni 
qu'ils  peuvent  demander  dans  l'intérêt  du 
service. 

S  3.  Toutefois,  les  conseillers  colonkux  ne 
peuvent  donner  aueun  ordre,  ni  arrêter  on 
suspendre  aucune  opération. 

S  4*  Leurs  attributions  se  bornent  à  signa- 
ler les  abus  ou  les  irrégularités  qu'ils  sont 
dans  le  cas  de  remarquer ,  et  à  présenter 
toutes  les  propositions  ou'ils  jugent  utiles  au 
bien  du  service  et  aux  intérêts  de  la  colonie. 

S  5.  Les  rapports  relatifs  aux  inspections 
des  conseillers  coloniaux  sontfaitsau  gouver- 
neur, en  conseil,  et  insérés  au  procès- ver- 
bal. 

187.  Les  conseillers  coloniaux  qui  cessent 
leurs  fonctions  après  huit  années  d'exercice 
peuvent  obtenir  le  titre  de  conseillers  hono- 
raires. 

TiTBB  VII.  Du  conseil  gênerai  de  la  colonît. 

Chapitbs  I"".  De  la  composition  du  conseil  général 
et  de  la  forme  de  ses  délibérations. 

188.  S  !•'.  Le  conseil  général  est  composé 
de  douze  membres. 

S  2.  Douze  suppléans  sont  appelés ,  dans 
l'ordre  de  leur  nomination,  i  remplacer  au 
besoin  les  membres  titulaires. 

189.  §  I*'.  Les  membres  du  conseil  géné<« 
rai  et  leurs  suppléans  sont  nommés  par  nous, 
sur  une  liste  double  de  candidats  présentés 
par  les  conseils  municipaux  de  la  colonie. 

S  a.  Le  mode  de  nomination  des  membres 
du  conseil  général ,  et  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  commune  participe  àla  présen- 
tation des  candidats ,  seront  déterminés  par 
une  ordonnance  spéciale. 

S  3.  La  liste  des  candidats  est  adressée  au  mi- 
nistre par  le  gouverpeur,  avec  ses  observations 
et  celles  du  directeur  général  de  l'intérieur. 

190.  Les  conditions  d'éligibilité  sont,  i» 
d'être  âgé  de  trente  ans  révolus  ;  a®  d'être  né 
dans  la  colonie,  ou  d'y  être  domicilié  depuis 
cinq  ans;  3«  d'êtfe  propriétaire  de  terres  et 
de  recenser  quarante  esclaves ,  ou  de  payer 
trois  cents  francs  de  contributions  directes, 
non  compris  l'impôt  municipal  ;  ou  de  payer 
patente  de  négociant  de  première  ou  seconde 
classe.  Le  recensement  àes  noirs  d'une  veuve 
profite  à  son  fils  unique,  ou  à  son  gendre  9 
si  elle  n'a  qu'une  fille. 

iQx.  Le  commandant  militaire,  les  chefi| 
d'administration  et  le  contrôleiur  colonial  ne 
peuvent  être  membres  du  conseil  général 
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•  i^s*  S  I***  tes  oeinbres  du  conseil  géné- 
ral et  leurs  fuppléaos  sont  nommés  pour  cinq 
ans,  sauf  le  cas  où  la  dissolution  du  conseil 
est  prononcée  par  nous.  Ils  peuvent  être  réé« 
lus. 

S  a.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

195.  S  x«'.  Le  conseil  général  t'assemble 
au  moins  une  fois  par  an.  Il  est  convoqué  par 
le  gouverneur,  qui  peut  le  réunir  extraordi- 
nairemeat,  et  qui  Gxe  Tépoque  de  la  session 
ordinaire  ou  extraordinaire. 

§  a.  €haque  session  est  de  quinze  jours. 
I^  gouverneur  en  prolonge  la  durée ,  sUl  le 
|uge  nécessaire. 

194.  $  i**.  Le  conseil  général  élit  dans  son 
sein  un  président,  un  vice  président,  et  un 
secrétaire. 

S  a.  Il  se  divise  en  commissions  pour 
Texamen  des  diverses  matières  qui  sont  dans 
ses  attributions.  ' 

S  3.  Il  ne  peut  délibérer  si  neuf  membres 
an  moins  ne  sont  présens. 

S  4.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix.  En  cas  de  partage ,  celle  du 
président  est  prépondérante. 

195.  S  I*'.  La  session  est  ouverte  par  le 
gouverneur  et  sous  sa  présidence. 

S  a.  Le  gouverneur  peut  cbarger  les  mem- 
bres du  conseil  privé  d'assister  aux  séances 
du  conseil  général,  pour  y  donner  des  ex- 
plications sur  les  différentes  matières  qui 
sont  présentées  a  ses  délibérations. 

CuAPiTRt  II. Des  altribalions  do  conseil  général. 

196.  Le  conseil  général  entend  le  compte 
de  la  situation  des  différentes  parties  de 
Tadministration  de  la  colonie,  qui  lui  est 
présenté  par  les  chefs  de  service ,  chacun  en 
ce  qui  est  relatif  à  ses  attributions. 

197.  Le  conseil  est  appelé  à  délibérer  et  à 
donner  son  avis  sur  les  matières  ci-après  y 
qui  lui  sont  communiquées  par  Tordre  du 
gouverneur,  savoir  :  i<»  le  projet  de  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  à  la  charge  de 
la  colonie  ;  a»  les  projets  de  budgets  des  com- 
munes; 3°  Fétat  des  dépenses  à  faire  dans  la 
colonie  pour  le  dompte  de  la  métropole  ;  4"* 
les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dé- 
penses effectuées  pendant  Vannée  précèden* 
te;  5«  le  projet  d'ordonnance  relatif  aux 
impositions  annueÛes;  6»  les  projets  de  tra- 
vaux à  exécuter  annuellement  dans  la  colo- 
nie; 7*  les  réquisitions  de  noirs,  et  le  meil- 
leur mode  à  employer  pour  leur  levée;  8<* 
l'emploi  fait  ou  a  faire  des  noirs  du  service 
colonial;  9*  les  comptes  annuels  des  recettes 
et  des  dépenses  communales;  xo*  les  projets 
annuels  des  travaux  communaux  ;  11»  l'ou- 
verture ,  l'élargissement  ou  le  redressement 
des  chemins  vicinaux  et  de  ceux  qui  condui- 
sent &  l'eau  ;  l'établiMement  des  embarcadè- 
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res;  la*  la  portion  contributive  de  chaoué 
commune  aux  travaux  qui  intéressent  plu- 
sieurs communes. 

198.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
parle  gouverneur,  i*  sur  les  améliorations 
à  introduire  dans  le  régime  intérieur  de  la 
colonie ,  et  spécialement  dans  le  régime  des 
esclaves  ;  2*  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
favoriser  le  commerce  et  l'agriculture. 

199.  Le  conseil  général  est  spécialement 
chargé  de  signaler  les  abus  à  réformer ,  les 
économies  à  faire,  les  améliorations  à  intro- 
duire ,  et  d'exprimer  tes  vœux  sur  ce  qui 
peut  accroître  la  prospérité  de  la  colonie  et 
intéresser  le  bien  de  notre  service. 

aoo.  Il  a  le  droit  de  demander  commuuî- 
catioQ  de  toutes  les  pièces  et  documens  rela- 
tifs à  la  comptabilité.  Il  peut  aussi  réclamer 
les  autres  renseignemens  qu'il  juge  propres  à 
éclairer  ses  délibérations.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit 
aux  demandes  du  conseil. 

201.  Le  conseil  général  désigne,  i  la  fin  de 
chaque  session,  deux  de  ses  membres  qui, 
dans-l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  sont 
appelés  par  le  gouverneur  pour  siéger  au 
conseil  privé,  lors  de  la  discussion  des  projets 
d'ordonnances ,  d'arrêtés  et  de  réglemens. 

aoa.  g  i«r.  Le  conseil  général  procède  à  la 
présentation  de  six  candidats  parmi  lesquels 
nous  choisissons  un  député  et  un  suppléant 
qui  doivent  résider  près  de  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

S  a.  Les  fonctions  du  député  sont  de  don- 
ner des  explications  sur  les  divers  objets  des 
délibérations  du  conseil ,  et  d'en  suivre  l'ef- 
fet, comme  aussi  de  faire  valoir  auprès  du 
Gouvernement  de  la  niétropole  les  réclama- 
tions particulières  que  les  habitans  de  la  co- 
lonie peuvent  avoir  à  former. 

§  3.  Le  conseil  général  vote  la  quotité  du 
traitement  attribue  au  député  pour  la  durée 
de  $e$  fonctions.  Ce  traitement  est  fixé  défini- 
tivement par  nous.  Les  fonctions  de  suppléant 
sont  gratuites ,  hors  le  cas  de  vacance  de  la 
place  de  député. 

S  4*  La  durée  des  fonctions  du  député  et 
du  suppléant  est  égale  à  la  durée  des  fonctions 
du  conseil  général  qui  les  a  proposés.  Tou- 
tefob,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  remplacement, 
ils  continuent  à  exercer  jusqu'à  l'installation 
de  leurs  successeurs.  Ils  peuvent  être  réélus. 

ao3.  §  I*'.  Le  président  du  conseil  général 
remet  au  gouverneur,  à  la  fin  de  chaque 
session ,  les  procès-verbaux  des  délibérations 
du  conseil ,  et  en  adresse  directement  une 
expédition  au  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine.  Une  autre  expédition  est  adressée 
au  ministre  par  le  gouverneur,  avec  l'avis  du 
conseil  prive.  Le  gouverneur  y  joint  ses  ob- 
servations. 
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$  2,  Notre  ministre  cl«  la  marine  nous  pré« 
sente  anDuellement  un  compte  analytique 
des  délibérations  du  conseil  général.' 

ao4.  S  »•'•  Le  conseil  général  correspond, 
pendant  la  durée  de  ses  sessions,  avec  le 
gouverneur  et  le.  député  de  la  colonie ,  par 
l'intermédiaire  de  son  président. 

$  a.  Toute  autre  correspondance  lui  est 
interdite. 

ao5.  Un  règlement  particulier  détermine 
le  mode  de  délibération  du  conseil  général» 
Tordre  à  suivre  dans  ses  travaux,  et  la  police 
de  ses  séances. 

TiTRB  yill.  Dispositions  diverses. 

ao6.  Les  dépendances  de  File  de  la  Gua- 
deloupe sont:  rile  de  Marie-Galante,  les iles 
des  Saintes,  l'île  de  là  Désirade,  et  la  par- 
tie française  de  Tîle  de  Saint- Martin. 

307.  S  !•'.  Les  chefs  de  ces  divers  établis- 
semeus  sont  placés  sous  Tautorité  du  gouver- 
neur. Ils  revivent  ses  ordres  et  lui  rendent 
compte. 

S  2.  Ils  correspondent  avec  les  chefs  d'ad- 
ministration, qui  leur  transmettent  les  ordres 
du  gouverneur  sur  les  différentes  parties  du 
service  dont  ils  sont  respectivement  chargés. 

S.  3.  lU  adressent  au  gouverneur ,  à  la  fin 
de  chaque  semestre ,  un  rapport  détaillé 'sur 
la  situation  des  établissemeos  qu'ils  adminis- 
trent. Ce  rapport  est  transmis  à  notre^  minis- 
tre de  la  mariae  et  des  colonies ,  après  avoir 
été  soumis  à  Texamen  du  conseil  privé. 

S  4.  L'action  du  contrôle  s'étend  sur  le 
service  administratif  des  dépendances  de  l'île 
delà  Guadeloupe. 

2o8.  Le  conseil  privé  connaît  de  toutes  les 
affaires  de  sa  compétence  qui  ont  rapport  à 
ces  établissemens. 

aog.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  tout 
ce  qui  concerne  lé  commandement  et  Tadmi- 
nistration  des  dépendances  de  la  Guadeloupe. 
Ce  travail  sera  préparé  par  le  gouverneur  en 
conseil,  et  adressée  notre  ministre  de  la  ma- 
rine ,  qui  prendra  nos  ordres. 

aïo.  Les  dispositions  des  lois,  édtts,  dé- 
clarations, ordonnances,  réglemens,  décisions 
et  instructions  ministérielles ,  concernant  le 
Gouvernement  et  l'administration  de  l'île  de 
la  Martinique,  et  de  l'île  de  la  Guadeloupe 
et  de  ses  dépendances ,  sont  et  demeurent 
abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux 
présentes. 

^i t.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Chabrol)  est  chargé ,  etc. 
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royale  de  Besançon  mae  chambfe  temporaire   . 
dont  la  darëe  n'exc<^dera  pas  un  an.  (8,  Bail. 
141.  n»  4841.) 

Charles,  etc.,  vo  Vartide  5  de  la  loi  du 
ao  avril  18 10  et  l'article  10  du  décret  du  6 
juillet  de  la  même  année;  vu  l'état  des  tra-^ 
vaui  de  notre  cour  de  Besan^n  peodant  les 
dernières  années  judiciaires;  vu  les  autres 
pièces  ;  considérant  qu'il  existe  un  grand  nom- 
bre d'affaires  civiles  arriérées  en  notre  eour 
de  Besançon,  et  qu'il  importe  de  remédier 
aux  inconvéniens  qui  résultent  d'un  tel  état 
de  choses  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde- des- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  !•'.  Il  sera  formé  dans  notre  cour 
séant  à  Besançon ,  pour  l'expédition  des  affai- 
res civiles ,  une  chambre  temporaire  dont  la 
durée  n'excédera  pas  un  an ,  à  compter  de 
son  installation.  A  l'expiration  de  ce  temps , 
cette  diambre  cessera  de  droit,  si  elle  n'a 
été  prorogée  ou  renouvelée. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (comte  de 
Peyronnet) ,  est  chargé,  etc. 


9  =  Pr.  24  rivaiiB  1827.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  qa*il  9Cra  formé  dans  U  cour 


9  =Pr.  27  rivBiBR  1827.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  ville  d*Antîbes  (Var)  à 
établir  un  abattoir  public.  (8,  Bull.  i4a, 
n»  49ï4.) 

Charles,  etc.,  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  notre  bonne  ville  d'Antibes  du 
a5  juin  x8a6,  relative  è^ l'établissement  d'un 
abattoir  public  ;  vu  l'avis  du  préfet  du  Yar 
duag  juillet  i8a6;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  I*'.  Notre  bonne  ville  d'Antibes 
(Yar)  est  autorisée  à  établir  un  abattoir  pu- 
blic et  commun  sur  le  canal  de  fuite  des 
moulins  communaux. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  éta- 
blissement auront  été  mis  en  état  de  servir, 
et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard  après 
que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches, 
l'abatage  des  boçufs,  vaches,  veaux,  mou- 
tons et  porcs ,  destinés  à  la  consommât ioK; 
des  habitaos  de  la  ville,  aura  lieu  exclusive* 
ment  dans  l'abattoir  public ,  et  toutes  les 
tueries  particnlières  seront  interdites  et  fer- 
mées. Toutefois ,  les  propriétaires  ou  parti- 
culiers qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
mation de  leur  maison  auront  la  faculté  de 
les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pour- 
ront également  faire  usage  de  l'abattoir  pu- 
blic, mais  sans  y  être  obligés ,  soit  qu'ils  con- 
courent à  l'approvisionnement  de  la  ville , 
^it  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
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lleoe$ilB  seront  libres  de  tenir  desèchaudoirs 
et  des  étaux  hors  de  la  ville ,  sous  Tapproba- 
tion  de  Tautorité  locale. 

4.  Les  bduchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile  dans  des 
étaux  cocvenablement  appropriés  à  cet  usage 
en  suivant  les  règles  de  la  police. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire 
et  aux  Jours  fixés  par  lui ,  et  ce ,  en  concur- 
rence avec  les  bouchers  de  la  ville  qui  vou- 
«Iront  profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers, 
pour  Toecupation  des  places  dans  l'abattoir 

Eublic,  seront  réglés  par  ua  tarif  arrêté  dans 
t  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  d' Ami- 
bes pourra  faire  les  réglemens  locaux  néces- 
saires  pour  le  service  de  l'abattoir  public  en 
commun ,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne 
seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  Tintérieur  » 
sur  l'avis  du  préfet. 

â.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


9  =:  Pr,  2^  FÉVRIER  1827.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  autorisation  définitive  de  la  com- 
munaatë  des  sœurs  de  la  Sainie^Famillet  éta- 
blie k  Bourges,  département  du  Cher.  (8, 
Bull.  i4i,  n""  484a.) 


9  FÉVRIER  1827.  — *  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  nalura- 
lité  au  sieur  Dosser  dit  Doselcr.  (8,  Bull. 
291,  n'  11107.) 

é  FÉvAtKR  1827.  -»  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Baron  Chevalier  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Caunan.  (8,  Bull.  ]4i  , 
n»  4846.)  ____ 

9  féVRilR  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Issautier,  Wert  et  Slokes,  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (8,  Bull. 
141  bis^  n"  4B47  ) 


'  9  FÉvaitR  1B27.  -^  Ordonnance  du  Roi  qu! 
autorise  l'inscription  au  Trésor  royal  de  dix- 
Sept  peusioas  ecclésiastiques.  (9,  Bull.  147  àis^ 

9  rivRiKR  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  pauvres  de  diverses  communes  et  Si  des 
hospices.  (8,  Bull.  160,  n^'  5oo3  k  601 5.) 


9  Fi^nUBA   1837. 

9  rivRitR  1817.  -^ordonnances  do  Roi  qui 
autorisent  l'aoceptation  de  legs  faits  à  l'école 
gratuite  des  pauvres  de  Strasbourg,  aux  pau- 
vres de  diverses  paroisses  et  des  hospices  de 
Paris;  à  ceux  de  Sainl-Ouefi,  de  Noçent-sar- 
Marne,  de  Rouairoux,  de  Guior,  de  Lim- 
pons  et  d  Amibes.  (8,  Bull.  162,  n"  6102 
^6111.) 


g  FÉVRIER  1827. —  Ordonnances  du  Roi  qui 
aulorisenl  tes  sieurs  Duchon  et  Jannest-Saini- 
Hilaire  à  établir  des  lavoirs  dans  le<  communes 
de  Fermes  et  de  Gray  (Haute-Saône).  (8, 
Bull.  162,  n"*  6114  et  6ii5.) 


9  FÉVRIER  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  fails 
h  des  fabriques,  aux  Ursutines  de  Quéxac  et 
aux  curés  successifs  de  Morlaix.  (8,  Bull. 
|65,  n«s  6199^6215.) 


Il  FÉVRIER  1827.  -^Rapport  au  Roi  lor  l'âd- 
minisiralion  de  la  justice  criminelle  pendaat 
Tannée  1826.  (Mon.  du  12  février  1827.) 

P^ûjr.  Rapport  du  6  jvm  1837  sur  l'aitnée 
1826,  et  rapport  du  i3  jcillst  1828  sur  Tan- 
née 1827. 

Sire,  j'ai  Thonneur  de  mettre  soijs  les 
yeux  de  Votre  Majesté,  dans  une  siiite  de 
tableaux  synoptiques^. le  compte  général  de 
l'administration  de  la  justice  crimindllei 
dans  tout  le  royaume,  pendant  l'année  i8a5. 

Ces  tableaux,  dressés  pour  la  première 
fois ,  sont  divisés  en  trois  parties  : 

La  première  comprend  toutes  les  accust- 
tions  qui  ont  été  portées  devant  les  cours 
d'assises  ; 

Le  seconde ,  les  jugemens  des  tribunaux 
correctionnels  ; 

La  troisième ,  ceux  des  tribiinaiix  de  siïD' 
pie  police. 

Les  quarante-huit  premiers  tableaux ,  ««r 
lesquels  j'appellerai  d'abord  l'attention  de 
Votre  Majesté,  lui  feront  connaître  le  nom- 
bre et  la  nature  des  affaires  qui  ont  été  sou- 
mises aux  jurés ,  et  les  décisions  qui  les  ont 
terminées. 

Les  cours  d'assises  du  royaume  ont  juge, 
en  iSa5 ,  5,653  accusations. 

Dans  ce  nombre ,  1,547  portaient  sur  des 
crimes  contre  les  personnes,  et  4,50^  ^^ 
des  crimes  contre  les  propriétés ,  suivant  la 
distinction  qui  en  est  faite  dans  le  i*'  et  » 
tableau. 

7,234  accusés  ont  été  traduits  aux  assi- 
ses. 

Le  tableau  XLV  marque  le  rapport  du 
nombre  des  aecuséa  avec  la  population*  C« 
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npport,  calculé  pôurrtnnée  xSiS  et  pour 
tout  le  royaume,  est  de  x  accusé  sur  4»^i< 
îiabitans. 

Calculé  pour  chaque  département,  il  varie 
depuis  X  sur  a7,34a  habitans ,  jusqu'à  x  sur 
x,ooi. 

Le  premier  de  ces  deux  rapports  appar- 
tient à  la  Corrèze ,  département  où  il  y  a  eu 
le  moins  de  crimes  en  i8a5. 

Après  le  département  de  la  Corrèze ,  Tient 
celui  de  la  Charente ,  qui  n*a  eu  qu'un  ac- 
cusé sur  9,929  habitans. 

Le  département  de  la  Seine  offre  i  accusé 
sur  1,02 a  habitans.  C'est  à  peu  près  la  même 
proportion  que  dans  le  déparlement  de  la 
Corse,  où  l'on  compte -un  accusé  sur  i,oot 
habitans.  Mais,  si  ces  deux  départemens  se 
rapprochent  en  ce  point,  ils  diffèrent  sous 
un  autre  rapport  bien  digne  de  remarque. 
A  Paris,  sur  100  accusés,  lo  seulement  ont 
été  poursuivis  pour  des  crimes  contre  les 
personnes  ;  90  Vont  été  pour  des  crimes  con- 
tre les  propriétés.  Ds^s  la  Corse,  au  con- 
traire, 76  accusés  sur  100  ont  été  jugés 
Eour  des  crimes  contre  les  personnes  (  ta- 
leauXLTII). 


En  prenant  les  six  départemens  ou  se 
trouvent  les  plus  grandes  villes  du  royaume , 
Paris  excepté ,  on  voit  que  le  nombre  moyen 
des  accusés  a- été  plus  ou  moins  dépassé  dans 
les  départemens  de  la  Seine-Inférieure ,  du 
Rhône  et  des  Bouches-du-Rhône,  et  qu'il 
b'a  pas  été  atteint  dans  ceux  de  la  Loire-In- 
férieure ,  du  Nord  et  de  la  Gironde.  Dans 
tous  ces  départemens,  il  y  a  eu  beaucoup 
plus  de  crimes  contre  les  propriétés  que  de 
crimes  contre  les  personnes. 

Dans  cinquante-huit  départemens ,  parmi 
lesquels  il  faut  compter  tous  ceux  qui  com- 
posent le  ressort  des  cours  royales  d'Amiens, 
de  Rennes,  d'Angers,  de  Bordeaux,  de 
Limoges,  de  Riom,  de  Bourges ,  de  Dijon  et 
de  Pau ,  le  terme  moyen  n'a  pas  été  atteint. 
Il  a  été  dépassé  dans  vingt-neuf. 

Les  individus  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes,  dans  tout  le  royaume ,  comparés 
au  nombre  total  des  accusés,  sont  dans  le 
rapport  de  09  sur  1,000. 

Ce  terme  moyen  a  été  dépassé  dans  trente- 
neuf  départemens ,  parmi  lesquels  figurent 
tous  ceux  qui  composent  le  ressort  des  cours 
royales  d'Agen,  de  Montpellier,  de  Nîmes 
étd'Aix. 

Dans  neuf  de  ces  départemens ,  dont  la 
position  géographique  est  remarquable,  le 
nombre  des  crimes  contre  les  personnes 
excède  celui  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés. Ce  sont  les  départemens  du  Lot ,  de 
rAriége,des  Pyrénées-Orientales ,  de  l'Hé- 
rault, de  la  Lozère,  de  l'Ardèche,  de  la 
Haute-Loire,  du  Yar  et  de  la  Corse. 
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On  ne  peut  tirer  aucune  eotiséqueiice  cer- 
laine  de  ces  résultats  d*uii«  seule  aimée; 
mais  il  est  évident  une  le  rapprochement  dé 
plusieurs  années  aidera  plus  tard  à  détermi- 
ner les  circonstances  qui  concourent  à 
augmenter  ou  à  dimiufier  lé  nombre  d6t 
crimes.  Cette  recherche  est  digne  de  toute 
la  sollicitude  du  Gouvernement  de  Totrè 
Majesté.  Tout  semble  promettre  que  les 
soins  constans  de  Yotre  Majesté  pour  la 
prospérité  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
ae  rindustrie,  affoibliront  les  causes  les 
plus  ordinaires  des  crimes,  en  répandant 
partout  l'aisance  et  les  lumières ,  et  qu'ainsi 
ces  tableaux ,  qui  auront  commencé ,  pour 
ainsi  dire,  avec  le  règne  de  Totre  Majesté, 
serviront  à  en  constater  Theureuse  influence. 
Mais  si,  dans  quelque  partie  du  royaume, 
l'expérience  venait  à  démentir  ces  consolan- 
tes théories ,  Votre  Majesté  aurait  la  certi- 
tude d'être  exactement  infoimée  des  pre- 
miers symptômes  du  mal,  et  elle  saurait 
trouver  dans  sa  haute  sagesse  les  moyens 
d'en  .arrêter  les  progrès. 

Le  troisième  tableau  et  les  suivans, jus- 
qu'au quarante-quatrième ,  foht  voir ,  dans 
le  plus  grand  détail, combien  de  crimes  ont 
été  jugés  dans  chaque  déparlement,  quelle 
en  était  la  nature,  combien  d'accusés  ont 
été  acquittés  ou  condamnés ,  et  quelles  pei- 
nes ont  été  prononcées  contre  ces  derniers. 
Sur  les  7,!i34  accusés ,  2,640  ont  été  acquit- 
tés, et  4,594  condamnés,  savoir  : 

A  U  peine  de  mort.  .....' lyti 

Aux  travaux  forcés  3k  perpétuitë  .  .  .  .  36i 

Aux  travaux  forcés  3k  temps i,??' 

A  la  réclusion i,^;» 

An  carcan 6 

Au  bannissement i 

A  la  dégradation  civique 2 

A  l'emprisonnem^  avec  ou  sani  ankêadf .  1 ,359 
Enfin  58  accusés,  âgés  de  moins  de 
seize  ans ,  ont  été  condamnés  à  rester 
détenus  pendant  un  '  certain  nombre 
d'années  dans  une  maison  de  correc- 
tion   5S 


Total 4,554 

Les  tableaux  XLVI,  XLVII  et  XLVIH 
expriment ,  par  des  fractions  décimales ,  la 
proportion  des  acquittés  et  des  condamnés, 
calculée  pour  tout  le  royaume,  pour  chaque 
département,  pour  chaque  espèce  de  crime. 

On  y  voit  que,  sur  xoo  accusés  pris  dans 
tout  le  royaume,  36  ont  été  acquittés  et  64 
condamnés ,  savoir  :  44  à  des  peines  infa- 
mantes ,  lorsque  lesr  jurés  ont  admis  les  accu- 
sations telles  qu'elles  étaient  présentées ,  et 
20  à  des  peines  correctionnelles,  soit  que 
les  jurés  aient  écarté  les  circonstances  aggra- 
irantes  qui  donnaient  au&  faits  le  caractère 

3. 
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de  crime ,  soit  que  les  cours  d'assises  aient 
réduit  les  peines  jen  vertu  de  la  loi  du  aS 
juin  1824. 

.  Les  divers  départemens  offrent  à  cet 
égard  une  telle  inégalité,  que,  s*il  en  est 
plusieurs  où  la  répression  est  suffisante  et 
même  forte,  il  en  est  d'autres  où  elle  pour- 
rait paraître  faible  et  inefficace. 

Ainsi,  dans  le  département  du  Nord,  sur 
xoo  accusés,  a5  ont  été  acquittés,  et  75  con- 
damnés ,  savoir  :  56  à  des  peines  infamantes, 
et  19  a  des  peines  correctionnelles. 

La  cour  d'assises  de  la  Côte-d'Or  n'a  ac- 
quitté que  tg  accusés  sur  100;  et  elle  en  a 
condamné  81 ,  savoir  :  77  à  des  peines  infa- 
mantes ,  et  4  à  des  peines  correctionnelles. 

Mais  dans  le  département  des  Basses- 
Alpes  ,  sur  le  même  nombre  de  100  accusés 
pris  pour  terme  de  comparaison,  68  ont  été 
acquittés,  et  3a  condamnés,  savoir:  a3  à 
des  peines  infamantes ,,  9  à  des  peines  cor- 
rectionnelles. 

La  cour  d'assises  de  la  Haute-Loire  n'a 
acquitté  que  58  accusés  sur  xoo;  mais  sur 
les  4«  condamnés,  19  seulement  l'ont  été  à 
des  peines  infamantes. 

Les  proportions  varient  entre  ces  extrêmes 
dans  les  divers  départemens. 

Mais  si  des  circonstances  locales  influent 
sur  le  nombre  des  acquittemens  et  des  con- 
damnations, la  nature  des  crimes  n'y  apporte 
pas  moins  de  différences  (tableau  XLYIII). 

Par  exemple,  les  accusations  de  bigamie, 
qui  sont  ordinairement  prouvées  par  des 
actes  authentiques ,  et  qui  ne  sont  d'ailleurs 
susceptibles  d'aucune  modification,  sont 
presque  toujours  accueillies  :  i3  accusés  sur 
j6  ont  été  condamnés  à  des  peines  infaman- 
tes; ce  qui  est  dans  la  proportion  de  8t 
sur  100. 

Dans  les  rébellions,  au  contraire,  sur  100 
accusés,  xa  seulement  ont  été  condamnés  à 
des  peines  infamantes ,  et  17  à  des  peines 
correctionnelles;  7  c  ont  été  acquittés. 

Les  accusations  de  coups  et  blessures  se 
changent  souvent  en  simples  délits.  Sur  xoo 
accusés,  i5  seulement  ont  été  condamnés  à 
des  peines  infamantes;  3\.  n'ont  subi  que 
des  peines  correctionnelles,  et  5t  ont  été 
acquittés. 

Il  en  est  de  même  dans  les  accusations 
à^infantieide  :  sur  100  accusées ,  X9  ont  été 
condamnées  à  des  peines  infamantes,  44 
ont  été  acquittées,  et  37,  déclarées  coupa- 
bles seulement  d'homicide  involontaire,  ont 
été  condamnées  à  des  peines  correctionnel- 
les dont  le  maximum  est  de  deux  ans 
d'emprisonnement. 

En  général ,  la  répression  est  moins  forte 
your  les  crimes  contre  les  personnes  que 
pour  les  crimes  contre  les  propriétés.  Le 
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nombre  des  individus  acquittés  a  été  de 
moitié  dans  les  accusations  de  la  première 
classe,  et  de  3 1  sur  106  seulement  dans  les 
autres. 


Après  les  tableaux  dont  je  viens  de  signa- 
ler à  Votre  Majesté  les  principaux  résultats, 
se  trouvent  classés  en  vingt-irois  tableaux , 
depuis  le  XLIX*  jusqu'au  LXXI«,les  juge- 
mens  rendus  par  les  divers  tribunaux  oor- 
redionnels  du  royaume.  Cette  juridiction 
n'est  pas  moins  digne  que  les  cours  d'assises 
de  l'attention  de  Votre  Majesté.  Si  elle 
prononce  des  peines  moins  fortes,  elle  en 
prononce  un  bien  plus  grand  nombre;  et  ces 
cbâtimens  modérés ,  appliqués  à  propos,  ont 
souvent  prévenu  de  plus  graves  désordres. 
96,061  affaires  et  i4 1*733  individus  jugés  en 
une  seule  année  par  ces  tribunaux,  attestent 
leurs  immenses  services  (tableaux  XLIX  et 
L  ).  La  certitude  que  Votre  Majesté  con- 
naît leurs  travaux ,  et  qu'elle  les  apprécie, 
sera  pour  les  magistrats  qui  les  composent  la 
récompense  la  plus  précieuse  du  zèle  et  du 
dévouement  dont  ils  donnent  tous  les  jouri 
tant  de  preuves. 

Dans  le  nombre  des  affaires  que  je  viens 
de  rappeler  figurent  57,003  délits  forestiers , 
poursuivis  contre  86,86c  individus  ;  cette 
observation  suffirait  pour  prouver  l'impor- 
tance du  Code  forestier  que  Votre  Majesté  a 
fait  présenter  aux  chambres. 

Sur  les  i4 1)733  individus  qui  ont  été 
traduits  en  police  correctionnelle,  a3,483 
ont  été  acquittés;  11 8,^5 1  ont  été  condaii- 
nés ,  savoir  : 

A  l'emprisonnement   d'an 

»»»  <«  P'«» 5,110    {  -gr 

de  moins  d'an  an  ....  17,454    )  * 

A  l'amende  seulement '.  .  .   95,682 

Capitaines  de  navires  interdits  de  tout 

commandement 5 

Total ii8,a5i 

La  justice  correctionnelle  doit  être  promp- 
te, pour  que  la  poursuite  et  le  châtiment 
soient  efficaces.  Le  LU*  tableau  montre  que 
les  magistrats  sont  bien  pénétrés  de  cette 
maxime;  car,  malgré  la  multitude  des  affai- 
res dont  plusieurs  tribunaux  sont  surchargés, 
les  sept  huitièmes  des  affaires  correctionnel- 
les ont  été  jugés  dans  les  trois  premiers  mois 
qui  se  sont  écoulés  depuis  le  délit. 
^  On  y  voit  en  outre  que  les  juges  d'instruc- 
tion, animés  du  même  zèle,  ont  terminé  en 
moins  de  trois  mois  les  quatre  cinquièmes  des 

Erocédures  dont  ils  ont  été  chargés,  et  que 
»  iugemens  s'exécutent  sans  trop  de  re- 
tards. 
Enfin  un  dernier  tablenu  (le  LXXTP) 
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iUtttera  à  Votre  Majesté  que  les  tribunanx 
de  simple  poUee  ont  réprimé  un  grand  nom- 
bre de  ces  contraventions  qui,  légères  en 
apparence,  finiraient  cependant  par  compro- 
mettre Tordre  public  si  elles  restaient  im- 
panies. 

Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d* entrer 
moDtrent  assez  l'utilité  de  ce  recueil  authen- 
tiqne  de  faits  sur  des  matières  qui  tiennent 
de  si  près  aux  plus  grands  intérêts  de  la 
société.  Les  magistrats  qui  en  ont  fourni  lei 
élémeos  en  retireront  les  premiers  de  grands 
avantages.  Ces  tableaux,  qui  leur  seront 
adressés  tous  les  ans,  après  qu*ih  auront  été 
soomisà  Votre  Majesté,  seront  très-propres 
à  soutenir  et  à  guider  leur  zèle.  Par  ce 
moyen ,  les  améliorations  qui  auront  été  ob- 
tenues dans  un  tribunal  seront  connues  et 
imitées  dans  les  autres;  cbacun  sWforcera 
de  donner  des  exemples  dignes  d*être  suivis, 
et  les  bons  exemples  ne  seront  jamais  per- 
dus. Personne  ne  voudra  être  vaincu  dans 
cette  lutte  généreuse;  et,  quelque  satisfai- 
sante que  soit  déjà  la  marcbe  de  la  justice, 
je  ne  crains  pas  d'assurer  qu'elle  en  devien- 
dra chaque  année  plus  régulière  et  plus 
fenne. 

Cest  principalement  dans  cette  vue  que 
ce  travail  a  été  entrepris.  Mais  il  est  aisé  de 
prévoir  qu'il  contribuera  dans  la  suite  au 
perfectionnement  de  la  législation  elle-mê- 
me,  dont  il  fera  ressortir ,  avec  la  même 
évidence,  les  avantages  et  les  inconvéniens. 
Le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  sera 
averti  par  cette  suite,  d'observations  des 
cbangemens  qui  pourraient  devenir  néces- 
saires. Ces  tableaux ,  distribués  aux  cham- 
bres, ne  serviront  pas  seulement  à  justifier 
l'emploi  des  sommes  qui  sont  allouées  au 
budget  de  mon  département  pour  les  frais 
de  justice  ;  les  hommes  oui  aiment  à  méditer 
sur  les  matières  criminelles  y  puiseront ,  sur 
tout  ce  qui  se  rattache  à  l'application  de 
cette  partie  de  nos  lois',  des  notions  claires 
et  précises  qu'ils  chercheraient  vainement 
ailleurs.  La  connaissance  exacte  des  faits  est 
un  des  premiers  besoins  de  notre  forme  de 
Gouvernement  :  elle  éclaire  les  délibéra- 
tions ,  elle  les  simplifie ,  elle  leur  donne  des 
bases  certaines,  en  substituant  les  lumières 
positives  et  sûres  de  l'expérience  au  vague 
des  théories. 
Telles  sont,  Sire,  les  considérations  qui 
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m*ont  déterminé  a  faire  préparer  ces  ta* 
bleaox.  Ce  premier  essai  d'un  travail  qui 
exige  à  la  fois  tant  d'exactitude  n'est  pas 
entièrement  complet  :  j'ai  été  obligé  de  né- 
gliger plusieurs  jpoints  qui  ne  sont  pas  sans 
importance ,  mais  qui  n  ont  pas  été  suffisam- 
ment constatés,  tels  que  l'âge  des  prévenus 
et  des  accusés ,  les  récidives,  le  nombre  des 
contumaces  jugés  et  repris ,  etc.  Les  rensei- 
gnemens  qu  il  ne  m'a  pas  été  possible  de 
réunir  pour  i8a5  seront  soigneusement  re- 
cueillis pour  les  années  suivantes ,  si  Votre 
Majesté  daigne  approuver  l'idée  et  le  plan 
de  ce  travail. 


(1)  L'existence  des  tribunaux  maritimes  est- 
elle  légale?  Cette  question  a  clé  controversée 
entre  les  jarisconsolles  et  piême  dans  les  Cham- 
bres. I^oy,  l'opinion  de  M.  Lanjainais,  citée  dans 
les  notes  sur  l'art.  17  de  la  loi  du  10  avril  i8a5; 
«•elte  loi  les  recotinail  expressëmenl.  Quant  au« 
irièunaux  maritimes  spéciaux,  ils  iunt  évidem- 


II  =  Pr.  a4  rxvBiiB  1827.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  définitive  des  conimn- 
naate's  de  religieuses  de  Noire-Dame ,  établies 
à  Carcassonne  et  k  Narbonne,  département 
de  l'Aude.  (8,  Bull.  i4i,  n<*  4843.) 


II  rsVBiXft  1827.— •  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  Tacceplalion  de  dons  et  legs  faits 
au  chapitre  caihédral ,  k  l'évéché  et  an  sémi- 
naire d'Orléans;  k  cenx  de  Blois,  d'Amiens 
et  de  Saint-Brienc  ;  ^  diverses  fabriques  et 
aux  dcsservans  de  la  Bosse.  (8,  Bull.  16S, 
n*"  6ai6à6a3i.) 


II  FKVBixB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
convocation  du  collège  électoral  du  3*  ar> 
rondissement  des  Basses-Pyrénées.  (8,  Bull. 
142,  n*  49"  ) 

14' rÊvBiEB.  1827.  —  Lettres-patente»  portant 
érection  de  majorais  en  faveur  de  MM.  Fa- 
latieu  et  Renouard  de  Bnssières.  (8,  Bull. 
i4i,  n»4844) 

i6=Pr.  37  rBVBiEB  1827.— Ordonnance  du 
Roi  portant  que  le  jugement  d'un  forçat  libéré 
accusé  d'un  délit  commis,  et  poursaivi  avant 
sa  libération,  appartient  au  tribunal  maritime 
spécial   (1).  (8,  Bull.  i42,  n<*  49^0  ) 

Charles ,  etc.  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux  (a«  section)  ;  vu  la  lettre  adres- 
sée, le  7  aotit  i8a6,  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine, 
par  l'iutendant  de  la  marine  à  Brest,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise,  selon  les  formes  éta- 
blies par  l'article  58  du  décret  du  la  novem- 
bre 1806,  et  dans  le  cas  y  prévu,  stotuer  sur 


ment  abolis  par  l'article  63  de  la  Charte;  leur 
existence  est  incon»titutionnelle,  même  à  Tégard 
des  forçats  (A^o/.  M.  Legraverend,  t.  a,  p.  696 
et  697);  cependant  l'ordonnance  do  a  janvier 
1817  les  maintient  pour  joger  les  forçats  déteaus 
dans  les  bagnes. 
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la  queUion  dasavoir  quftl  tribunal  doit  ju^er 
un  for^t  libéré  accusé  d'uo  délit  comous , 
«t  poursuivi  avant  sa  libération;  vulesju- 
gonens  suivans,  rendus  sur  la  même  ques* 
tion,  entre  les  mêmes  parties,  à  Toccasion  du 
même  ^t  et  sur  le  même  moyen;  le  juge- 
ment du  tribunal  maritime  du  x8  juiQet 
1S26,  qui,  sur  Vaccusation  contradictoire- 
ment  instruite  contre  François  Banceline, 
forçat  à  temps*  libéré  du  bagne  de  Brest  le 
19  juin  X826,  et  contre  Jean-Antoine  Gam- 
hier,  forçat  à  temps,  accusés  d'avoir  de  com- 
plicité, volé  dans  le  port  de  Brest,  le  i3  juin 
z8a6,  un  bout  de  tuyau  de  plomb  du  poids 
de  quinze  kilogrammes  huits  cents  grammes, 
appartenant  à  la  marine,  s'est  déclaré  incom- 
pétent, sur  ce  que  le  nommé  Banceline  était 
rorçat  à  l'instant  de  son  délit,  et,  comme  tel, 
devait  être  traduit  devant  le  tribunal  mari- 
time spécial,  d'après  le  paragraphe  i«'  de 
l'article  66  du  décret  du  12  novembre  1806; 
le  jugement  du  conseil  de  révision  du  22  du  ' 
même  mois,  portant  annulation  du  jugement 
ci-dexsus,  attendu  que,  bien  que  Banceline 
fût  encore  détenu  a  l'instant  du  délit  qu'il 
aurait  commis,  sa  qualité  actuelle  d'homme 
libre  s'oppose  à  toute  poursuite  devant  le 
tribunal  maritime  spécial  ;  le  second  juge- 
ment du  tribunal  maritime  du  i"  août,  qui 
prononce  de  la  même  manière  et  par  les 
mêmes,  motifs  que  celui  qui  avait  donné  lieu 
au  jugement  Je  révision  ci-dessus;  vu  le 
référé  du  5  du  même  mois  du  conseil  de 
révision,  motivé  sur  sa  première  décision 
susmentionnée,  et  sur  l'article  58  du  décret 
du  12  novembre  1806  (z)  ;  vu  le  décret  déjà 
cité;  vu  l'avis  du  Gonseil-d'Etat  approuvé 
par  le  Roi,  le  17  décembre  1823(2)  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  de  la  marine  à  notre 
garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  17  août  1826;  vu  toutes  les  pièces 
produites;  considérant  que  l'ordonnance  du 
%  janvier  181 7,  citée  dans  le  jugement  du 
conseil  de  révision,  n'étant  relative  qu'aux 
délits  d'évasion  des  forçats,  n'est  pas  appli- 
cable dans  l'espèce  ;  que  les  forçats  détenus 
dans  les  bagnes  sont  justiciables  des  tribu- 
naux maritimes  spéciaux  ;  considérant  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  dressé  le  z5  juin 
1826,  par  le  commissaire  du  Roi  rapporteur  - 
près  les  tribunaux  maritimes,  sur  une  plainte 
rendue  le  i3  du  même  mois  par  le  com- 
missaire des  chantiers,  que  ledit  commissaire 
rapporteur  a  constaté  le  corps  du  délit  en 
présence  de  Banceline,  et  lui  a  fait  subir  un 
premier  interrogatoire;  que  ledit  procès- 
verbal  constitue  un  acte  d'instruction  ;  que 
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Banceline  était  à  cette  époque  forçât  détenu, 
et  non  libéré,  puisque  la  peine  qu'il  subissait 
au.  bagne  n'a  expiré  que  le  19  dudit  mois  de 
juin;  que  dès  lors  cette  libération  n'a  pu 
rendre  incompétent  le  tribunal  maritime 
spécial,  déjà  saisi  par  un  premier  acte  d'ins- 
truction ;  notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 
^  Art  I*'.  Le  jugement  de  l'accusation  por- 
tée contre  François  Banceline,  forçat  à 
temps,  libéré  du  bagne  de  Brest,  le  19  juin 
1826^  et  contre  Jean- Antoine  Gambier,  for- 
çat à  temps,  pour  vol  commis  de  complicité 
dans  le  port  de  Brest,  appartient  au  tribunal 
maritime  spécial. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (comte  de 
Peyronnet)  et  notre  ministre  de  la  marine 
(comte  de  Chabrol),  sont  chargés,  etc. 


16  rivBiBR  =  Pr.  laMARS  1827. — Ordonnance 
da  Roi  portant  qae  la  ville  de  Cahors  (Loi) 
continuera  d^avoir  on  abattoir  public.  (8,  Bail. 
145,  n»5o77.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Cahors  du  25  novembre  1826,  re- 
lative à  l'abattoir  public  de  cette  ville;  l'avis 
du  préfet  du  z4  décembre  suivant;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  !•».  La  ville  de  Cahors,  déparlement 
du  Lot,  continuera  d'avoir  un  abattoir  public 
et  commun  pour  l'abatage  des  bestiaux  ;  le 
local  situé  s^  pont  de  Ysdendre  reste  affecté 
à  cet  usage. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  bouchers  de  la'ville 
seront  tenus  d'abattre  les  bœufs»  vaches, 
veaux  et  moutons,  dans  ledit  abattoir,  et 
toutes  les  tueries  particulières  seront  inter- 
dites et  fermées. 

3.  Lesn:harcutiei^  ou  les  particuliers  con- 
tinueront d'abattre  fes  porcs  chez  eux  ;  mais 
l'abatage  devra  avoir  lieu  dans  des  lieux 
clos  et  séparés  de  la  voie  publique. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  moti| 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  ne 
pourra  être  limité;  toutefois,  ceux  qui  vou- 
dront s'établir  seront  tenus  de  faire  inscrire 
à  la  mairie  leur  nom  et  le  lieu  de  leur  domi- 
cile, et  de  justifier  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
conserveront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et 
de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile, 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  convena- 


(i)  f^ojf,  la  note  officielle  suc  l'article  58  da 
décret  du  12  novembre  1806. 
(a)  roy,  notes  sur  cet  avis  da  Conseil-d'Etit 


et  sur  Tordonnance  da  a3  jai|vîer  1828  ;  vof.  loi 
da  18  vende'miaire  an  6,  art.  a3. 
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blemcnl  approprié»,  suivant  le«  règlei  de  po- 
lice. 

6.  les  bouchers  forains  pourront  se  servir 
de  l'abattoir  public  et  commun,  mai»  sans  y 
éire  obligé*,  soit  qu'ils  concourent  à  Vappro- 
▼iflonnement  de  la  ville,  soit  qu'ils  ap- 
provisionnent seulement  la  banlieue  :  iU 
pourront  avoir  des  étaux  et  des  éçliaudoir» 
dans  la  commune  où  ils  résident,  sous  Fap» 
probation  de  l'autorité  locale, 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
ponrront  également  exposer  en  vente  et 
iétiter  de  la  viande  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  ou  places 
et  MX  jours  désignés  par  le  maire,  et  ce,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudraient  profiter  delà  niême 
faculté. 

8.  Le  maire  de  Cahors  pourra  faire  les 
réglenïens  locaux  nécessaires  pour  le  service 
de  l'abattoir,  ainsi  que  pour  le  commerce  de 
la  boucherie  et  de  la  charcuterie  ;  mais  ces 
réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'aprè? 
avoir  été  approuvés  par  notre  ministre  d^ 
riatérienr. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière),  est  chargé,  etc. 
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]6  FiraiiR  1827.  —  Of donna neas  do  Roi  qai 
aotorÎMiil  l'âcceplalioa  de  dons  et  l«g«  faits 
^  ta  commune  de  Monsoî«,  aux  pauvre»  de 
disertes  paroi««ec,  aux  hospices  de  I«i«Miges 
•t  de  Sens,  et  ^  Tacadémie  des  beattX'ârts. 
(8,  BoU.  i63,V6ial  k  ôi};.) 


li  tàvmti  1827.— Ordonnance  du  Roi  porlAofc 
(oa«oc«lion  do  coHége  électoral  M  5'  ar- 
roBdiisemçnlderEurc.(8,BaII.i42,n''49ia^ 


16  fivBiBii  1827.  — Ordonnances  du  Roi  4<^i 
accordent  des  pensions  de  retraîle  à  dts  m%- 
IWies.  (a,  Bull.  i47  *"»  n***  a,  5,  4  •*  5) 


li  PéTBiBB  1827.  —  Ordonnances  do  Roi  qn» 
aotorisent  l*acceptatîon  de  donations  faites  aux 
communes  de  Saint-Seine  en  Bâche  e*  de 
Dortlles.  (8,  BulU  i6a,  n**  6iia  et  6u3  > 


(1)  Présentation  à  U  Chambre  des  dépotés  te 
29  décembre  1826  (Mon.  du  1**  janvier  1827); 
rapport  de  M.  Delpîl  le  6  janvier  1827  (Mon. 
du;  et  do  19  janvier  1827);  discussion  et  adop- 
tion le  16  janvier  1827  (Mon,  du  17  janvier  1827). 

Prësentation  k  la  Chambre  des  pairs  le  22  jan- 
vier 1827  (Mon.  do  24  janvier  1827):  rapport  de 
M.  le  marquis  d'OrvitHers  le  12  février  (Mon. 
do  17  février  1827);  discussion  el  adoption  le 
17  février  (Mon.  du  2  mars  '1,827). 

(2).  Un  arrêt  de  la  eour  royale  de  Paris,  en 
date  du  27  juin  fSaS,  a  décidé  que  le  Trésor 
«lait  teno ,  comme  on  parUcolier ,   de  donner 


16  FivatiR  1827.  —  Ordonnance  du  Roî  qui 
autorise  lea  sieurs  Riant  et  compagnie  k  éta- 
blir iroîs  haut»  fourneaux  pour  le  traitement  do 
rainerai  de  fer,  dans  la  commune  de  ChâtlU 
Ion  (AUier).  (8,  Bull.  iM,  ■»  6179) 


16  FivBiBB  1827.  —  Ordonnance  do  Roi  qnl 
autorise  le  sieur  KUnglin  ^  établir  deux  lavoirs 
àk  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer»  dan» 
ia  commune  de  Cugney  (Haute-Saône).  <8, 
Bull.  i63,  n«  6189) 


18  fBvaiB*  1827.  —  Ordonnances  do  Roî  <^oî 
autorisent  l'acceptation  de  dons  el  legs  fait» 
^  des  fabriques,  à  des  religieuses  Ursulines  et 
aux  religieuses  de  la  Nativité  de  Noire-Sei- 
gneur Jésus-Christ.  (8,  Bull.  16$,  n*»  fsSa 
i  6249.) 


21  =Pr.  24  rlvRiBB  1827.  —  Loi  qoî  dispense^ 
le  Trésor  royal  d*offrîr  et  de  donner  cMttion 
lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  les  article»  »i85 
du  Code  civil  et  8Î2  du  Code  de  procédure 
civile.  U  mise  aux  enchères  est  requise  au  nom 
de  l'Etat  (1).  (8,  Bull.  i4i,  »*  484») 

article  unique.  Dans  le  cas  prévu  par  les 
articles  ai85  du  Code  civil  et  832  du  Code 
de  procédure  civile,  si  la  mise  aux  enchères 
«SI  requise  au  nom  do  l'Etat,  le  Trésor  royal 
sera  dispensé  d'offrir  et  de  donner  eau- 
tion  (a). 


ai  FiVRIBB:^Pf.3  MAIS  4827.— I'«i  <l«*»  *^" 


caution  lorsqu'il  faisait  une  «ureochére  «nr  alié- 
nation volontaire,  conformémentauxarlieleaaiSS 
du  Code  civil  et  832  du  Code  de  ptoeédote. 
L'arrêt ,  répondant  %,  robjeetion  qoe  le  Trésor 
est  évidemment  sohable^  disait  que  s»  solvabilrté 
oe  rendait  pat  le  bail  de  caution  absolumenfc 
ifluUle;  que,  les  règle»  spéciale»  pour  les  pou*- 
cuites  îk  diriger  contre  le  Trésor  «endant  ces 
poursuite»  difficile»,  il  y  avait  intérêt  \  exigef 
une  caution  qui  ne  pût  se  retranchée  derrière 
les  privilèges  accordé»  au  Trésor.  La  Cour  de 
cassation,  par  arrêt  do  9  août  X826,  a  reietéle 
pourvoi,  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  ni  violation 
ni  fftoase  application  df  U  laiv  MU  ajootait. 


CHARLES  X.  —  Il   FiVRIBE  iSlr 


toriu  le  département  de  l'Aisne  ^  i^imposer 
extraordinairenient(i).(8,Balt.i44t  »**  5o6o.) 

Article  uniçutf.  Le  département  de  rAîsne, 
conformément  à  la  demande  qu*en  a  faite  son 
conseil  général  dans  la  session  de  x8a6,  est 
autorisé  i  s*imposer  extraordinairement  pen^ 
dant  cioq  années  consécutives ,  à  dater  de 
i8a7,  deux  centimes  additionnels,  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  Le 
produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  et  à  Tachève- 
ment  des  routes  départementales  dans  ce 
département. 


pitBisa=â  Pf.î  «ABS  1827.  —  Loi  qni  au- 
torite le  dëparlement  de  l'Ariége  ^  s'impo- 
ser extraordinairement  (a).  (8,  Bail.  i44t 
n»  5o6i.) 


Article  unique.  Le  département  de  TA- 
riége,  conformément  à  la  demande  qiiVn  a 
faite  son  conseil  général  dans  la  session  de 
i8a6,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, et  pendant  cinq  années  consécutives, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Le  produit  de 
celte  imposition  extraordinaire  sera  spéciale- 
ment affecté  à  Touverture  et  à  la  confection 
des  routes  départementales  situées  dans  ce 
département. 

21  PÉvaiBR  =Pr.  3  MARS  1827.  —  Loi  qui  aa- 
torise  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
àt  s'imposer  extraordinairement  (3).  (8,  Bull. 
144,  n*  5o6a.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Loire-Inférieure,  conformément  à  la  demande 


dans  les  considérans,  que  si,  attendu  la  solvabi- 
lité notoire  da  Trésor,  on  pensait  qu'il  pût  être 
dispensé  du  bail  de  caution ,  le  législateur  seul 
pouvait  établir  cette  exception  (Sirey,  t.  25,  2, 
259,  et  27;  1,  17). 

Mgr.  le  garde-des-sceaux ,  en  présentant  le 
projet  de  loi ,  s^est  fondé  sur  Taxiôme  :  fiscus 
semper  est  soluendo ,  ei  ideo  nunguàm  dai  fide^ 
fussorem;  il  a  d'ailleurs  fait  refnarquer  que  là 
caution  exigée  est  une  caution  légale;  que,  par 
conséquent,  elle  peut  demander  la  discussion  du 
débiteur  principal,  et  qu'elle  ne  peut  être  pour- 
suivie que  lorsque  le  débiteur  principal,  discuté, 
est  reconnu  insolvable  (Code  civil,  art.  2021, 
202a,  2o4a);  qu'ainsi  la  caution  était  évidemment 
inutile,  car  la  discussion  du  Trésor  ne  démon- 
trerait jamais  son  insulvabiliié;  qu'enfin  souvent 
le  Trésor  serait  dans  l'impossibilité  de  trouver 
une  caution  réunissant  les  conditions  exigées  par 
les  articles  2018  et  2019  du  Code  civil. 

On  a  répondu  que  la  solvabilité  se  compose  de 
denx  élémens  distincts,  le  pouvoir  et  la  volonté 
de  payer;  qu'en  admettant  la  solvabilité  du  Trésor 
sous  le  premier  rapport ,  on  pouvait  la  contester 
sons  le  second;  on  a  d'ailleurs  cité  les  époques 
où  le  Trésor  a  été  véritablement  insolvable  ;  on 
a  fait  remarquer  que  la  caution  qui  oppose  l'ex- 
ception de  discussion  est  assnjétie  ^  certaines  for- 
malités que  la  caution  du  Trésor  ne  pourra  point 
remplir  (Cod.  civ.  art.  ao23);  qu'ainsi  le  créan- 
cier aura  réellement  la  faculté  de  poursuivre  la 
caution,  sans  que  l'exception  de  discussion  puisse 
lui  être  utilement  opposée. 

Mais  on  a  dit  que  le  Trésor  pourrait  user  du 
bénéfice  de  l'article  ao4i,  qui  autotise  celni  qui 
ne  peut  trouver  une  caution  à  donner  à  sa  place 
un  gage  suffisant;  on  a  même  voulu,  pour  tran- 
cher toute  difficulté,  convertir  la  faculté  établie 
par  l*art.  ao^i  en  obligation,  et  M.  le  comte  Mol- 
lien  a  proposé  d'ajouter  à  la  loi  ces  mots  :  «  // 
••  y  suppléera^  sous  peine  de  nullitéy  par  un  dépôt 
*  équivalent  fait  à  ta  caisse  des  consignations.  » 
Cette  proposition  a  été  rejelée. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  on  a  formelle- 
ment reconnu  que  le  Trésor  restait  as.^ujéli  à 


toutes  les  autres  formalités  établies  par  les  Codes 
civil  et  de  procédure,  au  cas  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  ;  que ,  d^ailleurs ,  le  privi- 
lège attribué  au  Trésor  ne  devrait  point,  par  Is 
suite,  être  réclamé  pour  les  établissemens  publics^ 
les  communes t  la  liste  civile^  V intendance  des 
domaines  de  la  couronne  y  etc. 

(i)  Présentation  li  la  Chambre  des  députés  le 
29  décembre  (Mon.  du  3o  décembre  18 26);  ex- 
posé des  motifs  le  29  décembre  (Mon.  du  3i  dé- 
cembre 1826);  rapport  de  M.  Sébasiiani  du  5 
janvier  1827  (Mon.  du  6  janvier);  discussion  et 
a<ioption  le  10  janvier  1827  (Mon.  du  11  janvier 
1827). 

Présentation  li  la  Chambre  des  pairs  le  22  jan- 
vier 1827  (Mon.  do  a4  janvier);  rapport  de  M.  le 
marquis  de  Roogé  le  8  février  1827  (Mon.  du  i3 
février);  discussion  et  adoption  le  12  février 
(Mon.  du  17.) 

(2)  Présentation  ^  la  Chambre  des  députés  le 
29  décembre  1826  (Mon.>du  3o  décembre  i8a6); 
exposé  des  motifs  du  29  décembre  (Mon.  du  3i 
décembre  i8a6);  rapport  de  M.  Saint-Blanqoan 
le  6  janvier  i8a7  (Mon.  du  7  janvier  1827); 
discussion  et  adoption  le  i5  jai|vier  1827  (Mon. 
du  16  janvier  1827.)- 

Présentation  li  la  Chambre  des  pairs  le  22  jsB- 
vier  1827  (Mon.  du  24  janvier  1827);  rapport  de 
M.  le  comte  de  Montesquieu  le  8  février  1837 
(Mon.  du  i3  février);  discussion  et  adoption  le 
12  février  (Mon.  du  17.) 

(3)  Présentation  li  la  Chambre  des  députés  le 
29  décembre  (Mon.  du  3o  décembre  i8a6);  ex- 
posé des  motifs  le  29  décembre  18 26 (Mon. du  3 1 
décembre  1826);  rapport  de  M.  de  Sesmaisons 
do  5  janvier  1827  (Mon.  du  6  janvier);  discus- 
sion et  adoption  le  8  janvier  1827  (Mon.  du  9 
janvier  1827.)  * 

Présentation  li  la  Chambre  des  pairs  le  22  jan- 
vier i8a7  (Mon.  du  a4  janvier  1827);  rapport  de 
M.  le  marquis  de  Coëslin  le  8  février  (Mon.  du 
i3  février);  discussion  et  adoption  le  la  février 
(Mon-  du  17.) 


CHA&IES  r.  — 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  la  ses- 
sion de  x8a6,  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  à  dater  de  18)7,  et  pendant 
quatre  anoées  consécutives,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes.  Le  produit  de  cette  imposition 
extraordinaire  sera  spécialement  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 


ai  PÉVBiBB  =Pr,  3  MARS  1827. — Loi  qai  au- 
torise  le  département  du  Lot  )i  «^imposer  ex- 
Iraordinaireœent(i).  (8,  Bail.  i44,  n"*  5o63.) 

article  unique.  Le  département  du  Lot, 
conformément  a  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  la  session  de  x8a6, 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement, 
à  dater  de  x8a8,  et  pendant  sept  années  con- 
sécutives, six  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  Le 
produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  8|iécialement  affecté  à  la  confection  et 
à^  l'achèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 


11  PÉv&iia  1817.  4i 

rectas.  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  employée  l'achèvement  des  rou- 
tes départementales  situées  dans  ee  départe- 
ment.    . 

21  rivRiiB  =  Pr.  3  MARS  1827.  —  Loi  qai  aa- 
torise  le  départe.ment  de  la  Sarthe  à  «Mmpo" 
ser  extraordinairement  (3).  (8,  Bull.  x44t 
n«  5o65.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Sar- 
the, conformément  à  la  demande  qii'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  la  session  de 
182H,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, à  dater  de  1827,  etpen4ant  dix  années 
consécutives,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 
Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  la  confection  et 
à  l'achèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département.  ^ 


31  rivBiKB  =  Pr.  3  mars  1827. — Loi  qui  aa- 
lurîse  le  déparlement  da  Pay-de-Dôme  à 
s'imposer  extraordinairement  (2).  (8,  Bull. 
144,  n»  5o64.) 

Jrticle  unique.  Le  département  du  Puy- 
de-Dôme,  conformément  a  la  demande  qu'en 
a  faite  sonconseil  général  dans  la  session  de 
x8a6,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, à  partir  de  x8a7,  et  pendant  cinq 
années  consécutives,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 


SI  fktriir  =  Pr.  3  mars  1827.  —Loi  qui  au- 
torise le  département  de  TAin  ^  s'imposer  ex- 
traordinairement (4).  (8,  Bail.  i44i  n*  5o66). 

Article  unique.  Le  département  de  l'Ain 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement, 
conformément  à  la  délibération  prise  par 
son  conseil  général  dans  Itr  session  de  x8i6, 
deux  centinMss  additionnels  aux  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  pendant 
chacune  des  années  x8a8,  X839  et  i83o, 
pour  le  produit  en  être  employé  à  la  cons- 
truction d'un  tribunal  civil  et  d'une  maison 
d'anrètàBelley. 

21  FivRiBR=  Fr.  3  mars  1827.  — Loi  qai  au- 
torise le  département  d'Eure-et-Loir  à  s'im- 


(i)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
39  décembre  i8a6  (Mon. du  3o  décembre  1826); 
exposé  des  motifs  do  29  décembre  (Mon.  du  3i 
décembre  1826);  rapport  de  M.  Siricys  du  5 
jan^er  1827  (Mon.  du  6  janvier);  discussion  et 
adoption  le  8  janvier  1827  (Mon.  du  9  janvier). 

Présentation  ^  la  Chambre  des  pairs  le  22 
janvkr  1827  (Mon.  du  24  janvier);  rapport  de 
M.  de  Bastignac  le  8  février  (Mon.  du  i3  fé- 
vrier); discussion  et  adoption  le  12  février  (Mou. 
du  17). 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
29  décembre  1826  (Mon.  du  3o  décembre  i8a6); 
exposé  des  motifs  le  29  décembre  (Mon.  du  3i 
décembre  1826);  rapport  de  M.  Chabrol  du  5 
janvier  1827  (Mon.  du  6  janvier  1827);  discus- 
sion et  adoption  le  10  janvier  (Mon.  du  11  jan- 
vier 1827). 

Présentation  à  la  Cliambre  des  pairs  le  22 
janvier  1827  (Mon.  du  24  janvier  1827):  rap- 
port de  M.  le  comte  Dupuy  le  8  février  1827 
<Mott.  du  1 3  février);  discussion  et  adoption  le 
12  février  (Mon.  du  17  février). 


(3)  Présentation  àt  la  Chambre  des  députés  le 
29  décembre  1 826  (Mon.  du  3o  décembre  i8a6); 
exposé  des  motifs  le '29  décembre  1826  (Mon. 
da  3i  décembre  1826);  rapport  de  M.  d'Andigné 
de  Restant  du  5  janvier  1827  (Mon,  du  6  jan- 
vier); discussion  et  adoption  le  i3  janvier  1827 
(Mon.  du  i4  janvier). 

Présentation  2i  la  Chambre  des  pairs  le  2a 
janvier  1827  (Mon.  du  24  janvier  1827);  rapport 
de  M.  le  comte  de  Monlesquion  le  8  février 
(Mon.  du  i3  février);  discussion  et  adoption  le 
12  février  (Mon.  du  17). 

(4)  Présentation  ^  la  Chambre  des  députés  le 
29  décembre  1826  (Mon.  du  3o  décembre  1826); 
exposé  des  motifs  le  29  décembre  (Mon.  du  3x 
décembre  1826);  rapport  de  M.  Dudon  da  5 
janvier  1827  (Mon.  du  6  janvier  1827);  discus- 
sion et  adoption  le  9  janvier  1827  (Mon.  da  10 
janvier  1827). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  aa 
janvier  1827  (Mon.  du  24  janricr  182^);  rapport 
de  M.  le  comte  de  Sainl-Priest  le  8  février 
(Mon.  du  i3  février);  discassion  et  adoption  It 
12  février  (Mon.  du  17). 


4» 


poser  extraordinaircment  (i).  (8,  Bail.   i44» 


CHARLES  X.  —  ai   FÉVRIER    1817. 

article  unique.  Le  département  du  Jura 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement, 


4ftlclp  uniqu<t.  Le  département  d'£ure-et« 
Loir  est  autorisé,  conformément  à  la  détibé« 
ration  prisé  par  son  conseil  général  dans  la 
session  de  x8a6,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  huit  années,  à  commencer  de 
1828,  trois  centimes  additionnels  aux  qua- 
tre contributions  directes,  à  Teffet  de  subve- 
nir aux  trayaux  de  construction  d'édifices  dé- 
partementaux, à  l'établissement  d'une  section 
d'aliénés  dans  Thôpital  àe  Marie-Thérèse  , 
et  à  l'achèvement  des  routes  départementa- 
les. 


ai  rivRiBB  =  Pr.  3  mars  182;.  — Loi  qaî  au- 
torise le  département  de  la  Haule-Garonne 
à  s'impoier  extraordinaireraent  (^).  (8,  Bull. 
144,  n<*5o69.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute- Garonne  est  autorisé,  d'après  la  déli- 
bération prise  par  son  conseil  général  dana 
la  session  de  1826,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  Tannée  1829,  quatre  centi- 
mes additionnel^  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  pour  le  produit  ei^ 
être  employé,  conformément  à  ladite  délibé- 
ration et  concurremment  avec  les  fonds  vo- 
tés par  la  ville  de  Toulouse,  aux  dépenses 
de  premier  établissement  de  l'école  vétéri- 
naire fondée  dans  cette  ville  par  ordonnance 
royale  du  6  juillet  1825. 


conformément  à  la  délibération  prise  par 
son  conseil  général  dans  la  session  de  1826, 
deux  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes  pendant  chacune  des  an- 
nées 1828.  1829  et  i83o,  à  l'effet  de  subve- 
nir aux  dépenses  de  constructions  à  entre" 
prendre  pour  la  cour  d'assises,  ainsi  que  pour 
les  prisons  et  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Lons-le-Saulnier. 

ai  PKVSifcB  as  Pr.  3  mars  1827.— Loi  qui  aa- 
torise  le  département  de  la  Manche  àt  s'im- 
poser extraordinairement  (4).  (8,  Bull.  i44, 
n*  5070.) 

Jrticle  unique.  Le  département  de  la 
Manche  est  autorisé,  conformément  à  la  dé* 
libération  prise  par  son  conseil  général  dans 
la  session  de  1826,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, pendant  1828,  trois  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  directes,  à 
l'effet  de  subvenir  à  la  construction  de  li| 
cour  d'assises,  et  à  l'achèvement  des  nrisons 
de  Coutances,  de  Cherbourg  et  de  Mdrtain. 


21  FivRiBR  =Pr.  3  mars  1827.  —  Loi  qui  au- 
torise le  département  du  Jura  4  s'imposer  ex- 
traordinairement (3).  (8,  Bull.  144,  n<*  5069.) 


21  FivRiBR=Pr.  3  MARS  1827.  —  Loî  qui  au- 
torise la  ville  d'Alençon  ^  faire  un  emprant(S). 
(8,  Bull.  144,  n*  5o7i.) 
Article  unique,  La  ville  d'Aleoçon  (Orne) 
est  autorisée  à  emprunter,  à   l'intérêt   de 
cinq  pour  cent,  conformément  à  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  municipal  le  lo  jan- 
vier 1826,  la  somme  de  soixante  mille  franjcs, 
pour  subvenir  à  la  construction  d'une  halle 
aux  toiles. 

21  rKVRiKH=Pr.  12  MARS  1837.— Ordonnance 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  députés  le 
99  décembre  1826  (Mop.  du  3o  décembre);  ex- 
posé des  motifs  le  29  décembre  (Mon.  du  3l 
décembre  1826);  rapport  de  M.  Simonneau  le 
Si  janvier  1827  (Mon.  du  6  janvier)}  discussion 
et  adoption  le  9  janvier  1827  (Mon.  du  10  jan- 
vier 1827). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  22 
janvier  1827  (Mon.  du  24  janvier  11^27);  rap- 
port de  M.  de  Saint- Priesl  le  8  février  1827 
(Mon.  du  i3  février);  discussion  et  adoption  If 
12  février  1827  (Moq.  du  17  février). 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  Iç 
29décembre  1826  (Mon.  du  3o  décembre  1826); 
exposé  des  motifs  le  29  décembre  (Mon.  du  3i 
décembre  1826);  rapport  de  M.  Dubourg  du  6 
janvier  1827  (Mon.  du  7  janvier  1827);  discus- 
sion et  adoption  le  i5  janvier  1827  (Mon.  du 
i6  janvier  1827). 

Présentation  ^  la  Chambre  des  pairs  le  22 
janvier  1827  (Mon.  du  24  janvier  1827);  rapport 
de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  le  8  février  (Mon. 
du  i3  février):  discussion  et  adoption  le  12  fé- 
vrier (Mon.  du  17  février.) 

(3)  Présentation  h  la  Chambre  des  députas  le 


29  décembre  1826  (Mon.  du  3o  décembre);  ex- 
polsé  des  motifs  le  29  décembre  (Mon.  du  3i 
décembre);  rapport  de  M.  Nicod  de  Roachaud 
du  5  janvier  1827  (Mon.  du  6  janvier);  discus- 
sion et  adoption  le  9  janvier  1827  (Mon.  du  10 
janvier  1827).  f^o/.  aussi  Mon.  du  11  janvier 
1827. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  22 
janvier  1827  (Mon.  du  24  janvier  1827);  rapport 
de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  le  8  février  (Mon. 
du  i3  février);  discussion  et  adoption  le  12  fé- 
vrier (Mon.  du  17). 

(4)  Présentation  ^  la  Chambre  des  députés  le 
29  décembre  1826  (Mon.  du  3o  décembre  1826); 
exposé  des  motifs  le  29  décembre  (Mon.  du  3  c 
décembre);  rapport  de  M.  Polleau  d^Hancardrie 
du  6  janvier  18.27  (Mon.  du  7  janvier  1827); 
discussion  et  adoption  le  i5  janvier  1827  (Mon. 
du  16  janvier  1827). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  22 
janvier  1827  (Mon.  du'  24  janvier  1827);  rapport 
de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  le  8  février  1827 
(Mon.  du  i3  février);  discussion  et  adoption  le 
12  février  1827  (Mon.  du  17  février). 

(5)  Présentation  à  la  Chambre  des  députée  le 


CHARLES  X.  — 

du  Roi  qui  autorise  la  TÎlle  de  Saint- Antonin 
(Tarn-et-Garonne)  à  établir  un  nouvel  «bat- 
toir poblîe.  (8,  Bail.  i45,  n*  5078.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Saint- Antonin,  département  de 
Tarn-et-Garonne,  des  x4  mai  iSao,  11  mai 
z8i3  et  8  mai  iS^S,  relative  à  Fabattoir  pu- 
blic de  cette  ville;  l'avis  du  préfet  du  14  dé- 
cembre 1S24;  notre  Gonseil-d^Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  l'Mia  ville  de  Saint- Antonin,  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne,  est  autorisée  à 
établir  un  nouvel  abattoir  public  et  commun, 
en  se  conformant  au  décret  du  i5  octobre 
t8xo  et  à  Fordonnance  du  14  janvier  x8i5 
pour  le  choix  de  l'emplacement. 

2k.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  éta- 
blissement auront  été  mis  en  état  de  service, 
et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  après 
que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches, 
rabatage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  ^ 
et  porcs,  destinés  à  la  consommation  des  ha- 
bitans  de  la  ville  aura  lieu  exclusivement 
dans  le  nouvel  abattoir,  et  toutes  les  tueries 
particulières  seront  interdites  et  fermées. 
Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers 
oui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pour- 
ront faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans 
y  être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à  l'ap- 
provisionnement de  la  ville,  soit  qu'ils  ap- 
provisionnent seulement  la  banlieue  :  ils  se- 
roiil^  libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des 
étaux  hors  de  la  ville,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et 
de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile , 
dans  des  étaux  appropriés  à  cet  usage,  sui- 
vant les  règles  de  police. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pour- 
ront exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  pu- 
blics désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés 
par  lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  par   les  bouchers 
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pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans 
la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Saint-Antonin  pourra  faire 
^s  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser« 
vice  de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  com^ 
œerce  de  la  boucherie:  néanmoins,  ces  régle- 
mens ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


ai  Fi7BiER=Pr.  lauARS  1827.  —Ordonnance 
du  Eoi  qui  maintient  l'abattoir  pnblie  ei^is- 
tant  dans  la  ville  de  Sarrecoeminet  (Moselle). 
(8,  Bull.  145,  n»  5079  ) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Sarreguemines,  département  de 
la  Moselle,  du  6  décembre  1826,  relative  à 
l'abattoir  public  de  cette  ville  ;  l'avis  du  pré» 
fet  delà  Moselle,  du  x6  décembre  i8a6;  no- 
tre Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  L'abattoir  public  et  commun  exis- 
tant dans  la  ville  de  Sarreguemines,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  est  maintenu  :  le  bâti« 
ment  dans  lequel  il  est  reste  affecté  à  cet 
usage. 

!2.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré^ 
sente  ordonnance ,  l'abatage  des  bœufs,  va- 
ches, veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à  la 
consommation  de  la  ville  aura  lieu  exclusi- 
vement dans  ledit  établissement,  et  toutes  le^ 
tueries  particuUères  seront  interdites  et  fer- 
mées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers 
qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  uii 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  foraUM 
pourront  faire  usa^e  de  l'abattoir  public  , 
mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils  concourent 
à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue;  il| 
seront  libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  de| 
étaux  hors  de  la  ville,  sous  l'approbation  d^ 
l'autorité  locale. 

4.  Les  boucher»  et  charcutiers  dç  la  vilH 


39  décembre  i8a6  (Mon.  du  3o  décembre);  ex> 
posé  des  motifi  le  ag  décembre  1826  (Mon.  do 
3i  décembre);  rapport  de  M.  de  Caumont  du  5 
ianvier  1827  (Mon.  du  6  janvier  1827);  discus- 
sion et  adoption  du  i3  jai^vier  1827  (Mon.  do 
i4i*nvier  1827). 


Présentation  h  la  Chambre  des  pain  le  ^% 
janvier  1827  (Mon.  da24i«nvier  1827);  rappoil 
de  M-  le  comte  de  Salnt-Pfiest  le  8  février  (Mo«, 
du  i3  février);  discussion  et  adoptiof^  le  la  fé^ 
vrier  1827  (Mon.  da  17  février); 
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auront  la  faculté  d'expofer  en  Tente  et  de 
débiter  de  la  viandie  à  leur  domicile,  dans 
des  étaux  appropriés  à  cet  usage. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pour- 
ront exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  pu- 
blics désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés 
par  lui:  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  forains  pour  l'occupation  des 
places  dans  Tabattoir  public  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Sarreguemines  pourra  faire 
les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice dans  Fabattoir  public,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie:  néanmoins, 
ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu*aprés 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de 
rintérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


21  FivRiEBr=:Pr.  la  vAbs  1827.— Ordonnance 
da  Roi  qui  autorise  ia  ville  de  Forbach  (Mo- 
selle) à  établir  un  abattoir  public.  (8,  Bull. 
145,  n*  5o8o.) 

Charles,  etc,,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Forbach,  département  de  la 
Moselle,  des  i5  février  x8a5  et  21  juin  1826, 
relatives  à  l'établissement  d^un  abattoir  pu- 
blic; l'avis  du  préfet  de  la  Moselle,  du  27 
novembre  1826;  notre  Conseil-d'Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  !•'.  La  ville  de  Forbach,  département 
de  la  Moselle ,  est  autorisée  à  établir  un 
abattoir  public  et  commun,  en  se  conformant 
au  décret  du  i5  octobre  i8co  et  à  l'ordon- 
nance du  Roi  du  14  janvier  1 8x5  pour  le 
choix  de  l'emplacement. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été 
mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un 
mois,  au  plus  tard,  après  que  le  public  en 
aura  été  averti  par  affiches,  l'abatage  des 
bœufs,  vaciies,  veaux,  moutons  et  porcs  des- 
tinés à  la  consommation  des  habitans  de  la 
ville  aura  lieu  exclusivement  dans  le  nouvel 
abattoir,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers 

3 ni  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
e  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  dos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pour» 
rvnt  faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais 


II  PÉVRUa  1817. 
sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à 
l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils 
seront  libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des 
étaux  hors  de  la  ville,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  auront  la 
faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de 
la  viande  k  leur  domicile,  dans  des  étaux  ap- 

Eropriés  à  cet  usage,  suivant  les  règles  de  po- 
ce. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux 
jours  de  la  semaine  fixés  par  lui,  et  ce,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté. 

,  0.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  l'occupation  des  places  dans 
l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7*  Le  maire  de  Forbach  pourra.faire  tes 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service 
de  l'abattoir  public,  ainsi  .que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  charcuterie  :  néan* 
moins,  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'a* 
près  avoir  été  approuvés  par  nôtre  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (  comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


21  rKVBiER  =  Pr.  12  MARS  18*7. — Ordonnance 
du  Boi  portant  que  la  ville  de  Vence  (Var) 
continuera  d'avoir  un  abattoir  public.  (8, 
Bull.  145,  n«  5p8i.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ;  vu  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  Vence,  département  du  Var,  des 
i5  mai  et  3  septembre  1826,  relatives  à  l'a- 
battoir public  de  cette  ville  ;  vu  le  procès-ver- 
bal d'iniormation</6comm<M/o  et  incommodo, 
du  17  octobre  même  année;  ensemble  l'avis 
du  préfet  du  département,  du  1 1  décembre 
1826;  notre  Conseil-d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  l•^  La  ville  de  Vence,  département 
du  Var,  continuera  d'avoir  un  abattoir  public 
et  commun  pour  l'abatage  des  bestiaux  et 
porcs  :  le  bâtiment  qu'elle  possède  hors  de  la 
ville,  rue  du  Faubourg,  reste  affecté  à  cet 
usage. 

2.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  l'abatage  des  bœufs ,  vaches, 
moutons,  veaux  et  porcs  destinés  à  la  con- 
sommation de  la  ville  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  ledit  établissement,  et  toutes  les 
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tueries  particulières  seront  interdites  et  fer- 
mées. 

3.  Les  propriétaires  et  particuliers  qui  élè- 
vent des  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  se  servir  de  Tabattoir  public,  mais 
sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à 
l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils 
seront  libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des 
étaux  hors  de  la  ville,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

5.  Les  bouchers  e\  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  dans  des 
étaux  appropriés  à  cet  usage,  suivant  les  rè- 
gles de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  publics  désignés  par  le  maire  aux  jours 
fixés  par  lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  vou- 
dront profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  Toccupation  des  places  dans 
Vabattoir  public  et  commun  seront  réglés  par 
un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Yence  pourra  faire  les 
r^lemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  Fabattoir  public  et  commun,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  ;  mais 
ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre 
de  l'inténeur  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (  comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 
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ville,  est  autorisée  ;  les  statuts  contenus  aux- 
dit?  actes ,  qui  resteront  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance,  sont  approuvés  aux  clau- 
ses et  conditions  suivantes. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation,  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  par  nous  ap- 
prouvés. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois  «  eopie  de  son  état  de  situation 
à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  ville  de  Bor- 
deaux ,  au  préfet  de  la  Gbronde ,  et  à  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


ai  rlv»iKR=Pr.  a8  avril  1837.  —  Ordonnance 
da  Roi  qoi  approuve,  conformément  aux  sta- 
lats  y  annexes,  la  Société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  pour  la  navigation  du  Drol.  (8, 
BuU.  i55  bis,  n»  i.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
FiDiérieur  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  1 1 
avril  i8at ,  portant  concession  de  la  naviga- 
tion du  Drot  au  profit  des  sieurs  Durassié  et 
Trocard  ;  vu  les  art.  99  à  87 ,  40  et  45  du 
Code  de  commerce  ;  notre  Conseil -d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  !•».  Lasociété  anonyme  formée  à  Bor- 
deaux pour  la  navigation  du  Drot,  par  actes 
passés  les  zz,  la,  i3,  14,  i5  et  16  mai 
i8a6,  et  II  et  la  janvier  18*7,  par-devant 
Maillères  et  son  collègue ,  notaires  en  ladite 


TiTBi  I''.  Fondation  de  U  Société. 

Art.  I**.  Il  sera  établi  à  Bordeaux ,  avec 
l'assentiment  du  Gouvernement,  une  société 
anonyme  pour  la  navigation  du  Drot  depuis 
Eymet  jusqu'à  Gironde  par  le  moyen  de  la 
machine  dont  MM.  Durassié  et  Trocard  sont 
inventeurs  brevetés. 

3.  Cette  entreprise  a  pour  objet  l'exploita- 
tion de  la  navigation  du  Drot ,  dont  la  con- 
cession perpétuelle  a  été  faite  à  MM.  Duras- 
sié et  Trocard,  par  l'ordonnance  royale  du 
II  avril  1821. 

3.  La  société  anonyme  prendra  le  nom  de 
Société  de  la  navigation  du  Drot, 

Elle  sera  régie  par  un  conseil  composé 
d'actionnaires. 

Les  fonds  de  la  société  seront  faits  par  ac- 
tions. 

4.  La  durée  de  la  présente  société  est  fixée 
à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  de  l'or- 
donnance royale  qui  l'autorisera. 

Titre  II.  Conditions  de  la  Société. 

5.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  la  somme 
de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  ;  il  sera 
divisé  en  actions  de  cinq  cents  francs  et  mille 
francs  chacune,  que  les  comparans  réparti- 
ront entre  eux ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci  après. 

6.  Tout  appel  de  fonds  autre  que  celui  des 
souscriptions  portées  aux  présens  statuts  est 
formellement  interdit. 

7.  Les  actions  seront  nominatives  ou  au 
porteur,  au  choix  des  actionnaires. 

Les  actions  nominatives  seront  représen- 
tées par  une  inscription  nominale  sur  les  re- 
gistres de  la  société. 

La  transmission  s'en  opérera  par  de  sim- 
ples transferts  sur  des  registres  doubles  te- 
nus à  cet  effet. 
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EUef  seront  TaUbleiiMiit  traniférées  par  la 
déclaration  du  preDriétaire  eu  ae  son  fondé 
de  pouvoirs,  sigpee  sur  les  registres  et  cer- 
tifiée par  un  administrateur^ 

8.  Les  actions  nominativ^  pourront  être 
converties  en  actions  au  porteur  sur  la  de- 
mande des  actionnaires;  cette  conversion  sera 
certiBée  et  signée  sur  les  registres ,  et  l'on 
(nentionnei'a  tous  les  changemens  opérés,  en 
désignant  les  numéros  aes  actions  converties. 

9.  La  forme  des  actions  sera  déterminée 
et  arrêtée  par  le  conseil  d'administration  de 
la  société.  ' 

10.  Les  actionnaires  ne  pourront  en  au- 
cun cas  être  responsables  des  engagemens 
de  la  société  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  actions. 

zi.  Sur  les  actions  formant  le  capital  de  la 
société,  les  comparans  conviennent  que 
aoixante-dix-huit  actions  de  mille  francs  se- 
ront et  appartiendront  à  MM.  Durassié  et 
Trocard  ,  pourHes  indemniser , 

1*  De  la  cession  qu'ils  font  pendant  la  do- 
tée de  la  présente  société,  de  tous  leurs 
droite  de  concessionnaires  et  d'inventeurs 
brevetés ,  objets  de  l'ordonnance  royale  pré- 
citée du  II  avril  182 1; 

2«  Et  do  tous  les  soins  qu'ils  ont  pris  et 
pourront  elicore  prendre  à  l'avenir  dans  l'ob- 
jet de  la  navigation  du  brot. 

Les  actions  restantes  pour  parfaire  le  ca- 
pital de  la  société  seront  réparties  de  la  ma- 
nière suivante  3 

(Il  resté  119,500  fr.  à  répartir,) 

Ladite  somme  de  cent  vingt-neuf  mille 
cinq  cents  francs  pour  parfaire  sera  répartie 
^  entre  les  personnes  qui,  par  avenant  au  pré- 
sent acte  ou  par  acte  séparé ,  déclareront 
âdbérer  aux  présens  statuts ,  et  dans  la  pro- 
portion du  montant  de  leurs  souscriptions. 

13.  Les  bénéfices  que  pourra  faire  la  so- 
ciété pendant  sa  durée  seront  répar4is  entre 
tous  les  actionnaires  dans  la  proportion  du 
nombre  d'actions  dont  ils  seront  porteurs. 

Il  y  aura  cbaque  année  deux  repartitions  : 
l'une  aura  lieu  dans  le  courant  de  juillet,  et 
l'autre  dans  le  courant  de  janvier  de'  chaque 
année. 

Dans  le  cas  où  les  bénéfices  s'élèveraient  à 
aix  pour  cent  par  an  du  capital  social  ou  au- 
delà,  on  prélèvera  avant  partage  sur  lesdits 
bénéfices  un  pour  cent ,  qui  sera  destiné  à 
des  actçs  de  bienfaisance ,  et  réparti  d'après 
l'avis  du  conseil  d'administration. 

i3.  Il  sera  prélevé  avant  tout  partage  des 
bénéfices  ,  sur  la  masse  des  produits  appar- 
tenant à  la  société ,  tous  les  frais  d'entretien 
et  de  réparation  des  machines ,  ceux  de  âa- 
Tigation  et  d'administration,  autres  toutefois 
que  ceux  qui  vont  être  mis  ci-après  à  la 
charge  des  directeurs. 
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Ces  prélèvemens  une  fois  opérés ,  les  bé- 
néfices nets  résultant  de  Tentreprise  seront 
partagés  ainsi  que  le  dispose  l'article  la. 

14.  Il  est  formellement  convenu  que  tous 
les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement 
et  autres  relatifs  aux  machines  propres  à  la 
navigation  dont  s'agit ,  que  MM.  Durassié  et 

,  Trocard  pourront  obtenir  pendant  la  durée 
de  leur  gestion  ,  seront  rapportés  par  eux, 

.  «ans  aucune  rétribution,  pour  être  appliqués 
et  utilisés  à  la  navigation  de  la  rivière  du 
Drot. 

TiTâK  III.  De  radmittistration  de  la  Société. 

i5.  La  société  sera  administrée  par  un  ou 
deux  directeurs  )  et  par  un  conseil  de  sur- 
veillance. 

i6.  MM«  Durassié  et  Trocard  seront  di- 
recteurs de  la  société ,  pendant  quinze  an- 
nées, qui  commenceront  le  jour  où  sera  ren- 
due l'ordonnance  royale  qui  sanctionnera  les 
préseus  statuts. 

Pour  indemniser  MM,  Durassié  et  Tro- 
card des  frais  de  l'administration ,  qui  sera 
établie  à  Gironde,  ils  prélèveront  chaque 
année  une  somme  de  sept  mille  francs,  mo- 
yennant laquelle  ils  supporteront  tous  loyers 
de  maison,  frais  ordinaires  de  bureaux ,  trai- 
temens  de  commis  et  dépenses  de  voyages  le 
long  du  Drot. 

17.  A  l'expiration  du  terme  de  quinze  an- 
nées, l'assemblée  générale  des  actionnaires 
procédera  à  la  nomination  d'un  ou  de  nou- 
veaux directeurs. 

Les  mêmes  directeurs  pourront  être  cons- 
tamment réélus. 

18.  Les  directeurs  devront  acheter  les  ma- 
tériaux, en  surveiller  l'emploi ,  faire  faire 
tous  les  travaux  nécessaires,  arrêter  tous 
marchés  et  devis ,  tenir  des  livres  tels  qu'ils 
sont  prescrits  par  le  Code  de  commerce  ;  en 
un  mot  ils  administreront  toutes  les  affaires 
de  la  société  en  sages  ménagers  et  bons  pères 
de  famille. 

Du  conseil  de  surveillance. 

19.  Le  conseil  de  surveillance  sera  com- 
posé de  cinq  administrateurs  pris  parmi  les 
actionnaires,  qui  pour  cet  objet  se  réuniront 
en  assemblée  générale. 

Ils  seront  pris  parmi  les  actionnaires  pro- 
priétaires de  cinq  actions  nominatives  an 
moins,  lesquelles  seront  inaliénables  pen- 
dant toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

ao.  La  durée  des  fonctions  des  membres 
du  conseil  sera  de  cinq  ans  ;  ils  seront  re- 
nouvelés par  cinquième  tous  les  ans.  Pendaut 
les  premières  années  leâ  àiembres^sprtaos  se- 
ront désignés  par  le  sort.  Ils  seront  toujours 
rééligibles.  Chacun  des  membres  du  conseil 


CHARLES  X.  — 

exercera  les  fonctions  qui  lui  seront  confiées 
pendant  six  mois  altemativeiDent.  En  cas 
aabsenceoa  d'empêchement  j  le  membre  du 
conseil  en  exercice  se  fera  suppléer  par  le 
membre  inscrit  immédiatement  après  lui. 

91.  Le  membre  du  conseil  en  exercice 
prendra  connaissance  de  la  situation  de  tou- 
tes les  affaires  de  la  société  ;  il  vérifiera  tous 
les  liTres ,  et  visera  tous  les  mandats  de  paie- 
ment que  le  directeur  pourra  tirer  sur  le 
caissier. 

at.Leconseil  de  surveillance  arrêtera  tou- 
tes les  dérisions  qu'il  jugera  les  plus  propres 
i  assurer  la  prospérité  de  la  navigation  du 
Drot,  prendra  connaissance  de  la  situation 
de  )a  société,  examinera  et  arrêtera  les 
comptes  présentés  par  les  directeurs  ;  en  un 
mot  le  conseil  prendra  toutes  les  précautions 
et  maures  propres  à  garantir  les  intérêts  de 
Il  société  et  à  faire  obtenir  à  l'entreprise  les 
résuluts  les  plus  aTantageux. 

Du  caissier. 

.  aSkles  recouvremens  et  paiemens  que  né- 
cessiteront les  opérations  de  la  société,  seront 
laits  parles  directeurs. 

ToQs  les  trois  moisfes  directeurs  enverront 
au  conseil  de  surveillance  un  état  de  situa- 
tion; et  toutes  les  sommes  qu'ils  auront  en 
caisse  seront  par  eux  vidées  à  la  même  épo- 
que dans  les  mains  du  caissier  principal  qui 
sera  ultérieurement  nommé ,  déduction  faite 
P*r  MM.  Dttra»sié  et  Trocard  du  quart  des 
fconoraires  qui  leur  sont  alloués  par  l'art.  i6 


Sur  les  somnaes  provenant  des  recetfcs, 
MM.  les  directeurs  paieront  :  i  •  les  frais  des 
Barins  au  fuir  et  à  mesure  des  transports  ;  a* 
w  raennes  dépenses  à  concurrence  de  qua- 
Jw  cents  firancs  par  mois  :  tette  somme  une 
fois  épuisée,  ils  ne  pourront  rien  payer  qu'a- 
vec l'agrément  du  conseil  de  surveillance. 

Dans  le  cas  où  les  directeurs  se  trouve- 
'«ent  stns  fonds ,  ils  pourront  tirer  sur  le 
csissier  ;  mab  leur  mandat  ne  sera  acquitté 
y'après  avoir  été  visé  par  un  des  membres 
w  conseil. 

24.  Les  receveurs  particuliers  et  agens  pré- 
P?«és  à  la  recette  seront  cboisis  par  MM,  les 
lecteurs  ;  mais  ils  ne  pourront  entrer  en 
lODctions  qu'après  avoir  été  agréés  par  le  con- 
*il  de  surveillance. 

Bisposîtîoos  r^gtemefitflires. 

^5;  L'assemblée  générée  des  actionnaires 
«Ira  lieu  dans  le  eourant  de  janvier  de  eha- 
f»««Wïée;maiipowp  k  première  fw  elle 


ai   FÉVRIEa   1827.  47 

se  réunira ,  conforméni6at  à  Tartiete  ifl  ci- 
après ,  aussitôt  que  l'ordonnanee  royale  aura  ' 
sanctionné  les  présens  statuts. 

L'assemblée  générale  se  composera  de  tous 
les  actionnaires  qui  posséderont  individuelle- 
ment deux  actions  au  moins  de  raille  francs 
chacune. 

a6.  La  première  assemblée  générale  sera 
présidée  par  celui  des  actionnaires  qui  pos- 
sédera le  plus  grand  nombre  d'actions,  et  en 
cas  d'égalité  par  Tactionoaire  le  plus  âgé. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  rem- 
plies dans  cette  assemblée  par  le  plus  jeune 
des  actionnaires  admis  à  en  faire  partie. 

La  première  assemblée  générale  ainsi 
constituée  procédera  k  la  nomination  des  ad- 
ministrateurs qui  devront  composer  le  con- 
seil de  surveillance  ;  ils  resteront  en  fonc- 
tions jusque,  etc. 

37.  En  outre  de  l'assemblée  générale  ^ui 
devra  avoir  lieu  an  plus  tard  dans  le  mois 
de  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  ,  il  y 
en  aura  une  dan*  le  courant  de  janvier  de 
chaque  année ,  çt  toutes  les  fois  que  le  con  • 
seil  de  surveillabce  le  jugera  convenable. 

38.  Les  actionnaires,  convoqués  en  assem- 
blée générale  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier,  conformément  à  l'article  précédent, 
entendront  et  arrêteront  les  comptes  qui 
leur  seront  rendus  par  le  conseil  de  surveil- 
lance et  les  directeurs,  de  toutes  les  affaires 
de  la  société. 

Une  copie  des  rapports  sera  remise  à  cha- 
que actionnaire,  et  une  expédition  en  sera 
adressée  à  M.  le  préfet  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux. 

Les  rapports  entendus ,  l'assemblée  procé- 
dera à  la  nomination  du  ou  des  membres  du 
conseil. 

ag.  En  cas  de  retraite  ou  décès  de  l'un  ou 
de  plusieurs  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, les  membres  restans  pourvoiront 
ani  remplacement  jusqu'à  la  prochaine  assem- 
blée générale,  qui  procédera  en  la  forme 
ordinaire  au  remplacement. 

Les  nouveaux  membres  du  conseil  ne  se- 
ront en  exercice  que  pour  le  temps  qui  re^ 
tait  à  courir  à  celui  qu'ils  auront  remplacé 
pour  atteindre  la  période  de  cinq  année»,  du- 
jee  des  fonctions  qui  lui  étaient  confiées^ 

Les  délibérations  seront  toujours  prises  à 
la  majorité  des  voix ,  dans  l'assemblée  g«ié- 
rale  de  même  que  dans  le  conseil  de  surveil- 
lance. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  ;  mais  ce  manda- 
taire ne  pourra  représenter  qu'un  seul  et 
mêftté  actionnaire  :  il  sera  en  son  lieu  et  pla<Se 
pour  ses  droits  de  suffrage. 


4S  eKA&IM  X.  — 

3o.  1|M.  Duratftié  et  Trocard ,  directeurs 
ec  3fM.  Jean  Gimet  fils  aîné,  agent  de  change, 
administreront  provisoirement  Tentreprise , 
jiisqa*à  la  première  assemblée  générale. 

3x.  Si,  ce  qui  à  Dien  ne  pUise,  il  s*élevait 
entre  les  directeurs  et  membres  du  conseil  et 
les  actionnaires  quelques  contestations ,  elles 
seront  soumises  au  jugement  souverain  et  en 
dernier  ressort  d'arbitres  nommés  en  confor- 
mité des  dispositions  du  Code  de  commerce. 

Le  jugement  des  arbitres  ne  sera  sujet  ni 
au  recours  d*appel  ni  à  celui  de  cassation. 
Les  arbitrés  seront  dispensés  d^observer  les 
formes  judiciaires. 

3i.  Six  mois  avant  le  terme  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  années  fixé  pour  la  durée  de 
la  société ,  tous  les  actionnaires  seront  con- 
vocpiés  pour  délibérer  sur  le  mode  de  li- 
quidation, ou  pour  procéder  9  s'il  y  a  lien  * 
au  renouvellement.  Cette  liquidation  pourra 
encore  être  provoquée  par  la  moitié  plus  un 
des  actionnaires  propriétaires  des  trois  quarts 
du  fonds  social  au  moins, mais  seulement  au 
cas  de  perte  constatée  excédant  le  tiers  de 
ce  fonds.  S*il  y  avait  perte  de  la  moitié ,  la  li- 
quidation serait  de  plein  droit. 

33.  Les  comparans  donnent  pouvoir  à 
MM.  Jean  Gimet,  fils  aîné,  Tun  d'eux,  chargé 
d'administrer  provisoirement,  conformément 
à  l'article  3o  du  présent  acte ,  de  solliciter 
en  leurs  noms  l'assentiment  du  Gouverne- 
ment pour  la  formation  définitive  de  la  pré- 
sente société,  signer  toutes  les  pétitions  et 
mémoires ,  faire  toutes  démarches  convena- 
bles, consentir  et  adopter  toutes  modifications 
et  tous  changemens  qui  seraient  demandés 
aux  présens  statuts ,  sans  cependant  porter 
atteinte  aux  bases  fondamentales ,  passer  et 
signer  tou»  actes,  substituer,  etc. 

34  et  dernier.  Pour  l'exécution  des  pré- 
sentes les  parties  font  toutes  les  soumissions 
de  droit  et  de  rigueur. 


ChiDgement  aax  statuts  de  U  Société  anonyme 
pour  U  navigation  du  Drot. 

A  la  rédaction  des  articles  4,  5,  xi ,  i4, 
x6,  ao  ,«3 ,  a6  et  agdel'acte  de  société  pré- 
cité, sera  substituée  la  rédaction  suivante  : 

Art.  4.  «  La  durée  de  la  présente  société 
«  est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à 
«  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  qui 
«  l'autorisera. 

«  Toutefois ,  et  d'après  l'article  5  de  l'or- 
«  donnance  de  concession ,  si  le  service  de 
(c  la  navigation  venait  à  chômer  pendant 
«  trois  mois,  par  toute  autre  cause  que  par 
«  force  majeure,  les  concessionnaires  étant 
«  déchus»  la  société  sera  dissoute  de  plein 
«  droit,  conformément  à  Tarticle  x865  da 
«  Code  civil,  « 


II    rÉVRIIlL  l$^7. 

Art.  5.  «  Le  oapkal  de  la  société  «s(  Axé 
»  à  la  somme  de  quatre  c^tt  cinquante  mille 
•*  francs.  Il  sera  divisé  en  actions  de  cinq 
<'  cents  francs  et  mille  francs  chacune,  que 
«  les  comparans  répartiront  entre  eux ,  ainsi 
«  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  Le  paiement  des  actions  sera  effectué 
«  en  totalité  au  moment  de  la  délivrance  du 
«  titre,  déliyraqce  qui  devra  avoir  lieu  dans 
«  le  mois  qui  suivra  l'ordonnance  royale  qui 
«  autorisera  la  formation  de  la  société.  » 

Art.  it.  «  Sur  les  actions  formant  le  capi- 
«  tal  de  la  société,  les  comparans  convieo- 
*c  nent  que  soixante-dix-huit  actions  de  mil- 
«  le  francs  chacune  seront  et  appariiendront  à 
«  MM.  Durassié  et  Trocard,  pour  les  indem- 
««  niser, 

«  x«  De  la  cession  qu'ils  font ,  pendant  la 
«  durée  de  la  présente  société ,  de  tous  leurs 
«  droits  de  concessionnaires  et  d'inventeun 
«  brevetés,  objet  de  l'ordonnance  royale 
«  précitée  du  ix  avril  x8ai  ; 

(c  «o  £t  ii^  tous  les  soins  qu'ils  ont  pris,  et 
ce  pourront  encore  prendre  à  l'avenir  pour  la 
«  navigation  du  Drot. 

«  Les  soixante>dix -huit  actions  de  MM.  Bu- 
«  rassié  et  Trocard  suivront  la  loi  coitamune, 
<>  c'est-à-dire  qu'elles  participeront  aux  per- 
«*  tes  comme  aux  bénéfices  de  la  société.  » 

Le  reste  de  l'article  xi  de  l'acte  de  société 
est  conservé  depuis  l'alinéa  «<  Les  actions 
«  restantes  pour  parfaire  le  capital,  etc.,  » 
jusqu'à  la  fin. 

Art.  x4.  ce  II  est  formellement  convenu  que 
(C  tous  les  brevets  d'invention  et  de  perfec- 
((  tionnement,  et  autres  relatifs  aux  madunes 
«*  propres  à  la  navigation  dont  s'agit,'  que 
««  MM.  Durassié  et  Trocard  pourront  obte- 
«  nir  par  la  suite,  seront  rapportés  par  eux 
«<  pour  être  appliq[ués  et  utilisés  à  la  naviga- 
«  tion  de  la  rivière  du  Drot,  sans  aucune 
t<  autre  rétribution  pour  la  société  que  le 
«  paiement  de  la  taxe  attachée  par  la  loi  a 
«  la  délivrance  des  brevets.  » 

Art.  i6.  «  MM.  Durassié  et  Trocard  seront 
«  directeurs  de  la  société  pendant  quinze 
«  années,  qui  commenceront  le  jour  où  sera 
ce  rendue  l'ordonnance  royale  qui  sanction- 
«  nera  les  présens  statuts. 

«  Pour  indemniser  MM.  Durassié  et  Tro- 
u  card  des  frais  de  l'administration  qui  sera* 
«  établie  à  Gironde,  ils  prélèveront  chaque 
«<  année  une  somme  de  sept  mille  francs, 
«  moyennant  laquelle  ils  supporteront  tous 
<c  loyers  de  maison ,  frais  ordinaires  de  bu- 
«  reaux,  traitement  des  commis  et  dépenses 
ce  de  voyage  le  long  du  Drot. 

«  MM.  Durassié  et  Trocard  pourront  être 
«  révoqués  par  la  majorité  en  nombre  des- 
«  «jctionnures  réunis  en  mevMé»  générale^ 


«  lin  cas  de  ii6¥0cat^>n,  il  sera  poonra  à 
«  leorranplaceiDent  aiasi  par  la  majorité 
«  des  actioiiiiaires. 

«  La  rèfocation  et  leremplacement  seront 
*«  l'objet  d'nne  délil^ratioD  spéciale,  n 

Art  ao.  «  La  durée  des  fonctions  dea 
«  mnhrn  du  conseil  sera  de  einq  ans ,  à 
"  dater  du  !•»  janvier  qui  «uivra  le  isois  où 
«  b  pnmière  nomination  aura  eu  lieu. 

«  Us  seront  renouvelés  par  cinquième  tous 
«  les  ans. 

«  Pendant  k  première  période  de  cinq 
•«  ans,  les  membres  sortans  seront  désignés 
«  par  le  sort,  ensinte  par  rang  d'ancienneté. 

«  Les  membres   sortans  seront  toujours 

«  rééligibles.  » 

Les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  ao  de 
racte  de  soàété  sont  conservés. 

Du  caÎHicr. 

Art  a3,  «  Le  caissier  sera  ultérieurement 
«  nonuné  et  rétribué  par  la  société. 

«  Il  sera  obligé  de  fournir  un  cautionne- 
«  ment  de  dix  mille  francs,  soit  en  actions 
«  delà  société ,  soit  en  un  titre  cinq  pour 
«  ecDt consolidés,  à  son  choix. 

•>  liçs  recouvremens  et  paiemens  que  né- 
"  cessiteroDt  les  opérations  de  la  société  se- 
«  ront  faits  par  les  directeurs. 

«  Tous  les  trois  mois  les  directeurs  enver- 
«  root  au  conseil  de  surveillance  un  état  de 
«  situation ,  et  toutes  les  sommes  qu'ils  au- 
«  root  en  caisse  seront  par  eux  versées  à  la 
«  Même  époque  dans  les  mains  du  caissier. 

«Mm.  Durassié  etXrocard  déduiront»  avant 
«  leor  versement,  le  quart  des  honoraires  qui 
«  leur  sont  alloués  par  Tarticle  i6  ci-des- 
«  sus.  » 

Les  deux  autres  alinéas  de  l'article  23  de 
'  «cie  de  société  sont  conservés. 

Art.  26.  «  La  dernière  phrase  du  dernier 
«  parajgraphe  de  cet  article  dans  l'acte  de 
«  société,  commençant  par  ces  mots,  Us  res- 

*  feront  en  fonctions Jusques,  etc.,  estsup- 

*  primée  comme  inutile.  »» 

Art.  »9,  <(  En  cas  de  vacance  de  l'un  ou 

*  de  plusieurs  des  membres  du  conseil  de 

*  surveillance,  les  membres  restans  pour- 

*  T?*!®"**  ***  remplacement  jusqu'à  la  pro- 

*  chaine  assemblée  générale,  qui  procédera 
"  en  la  forme  ordinaire  au  remplacement.  » 

I^s  trois  autres  alinéa  du  même  article 
Wnt  conservés  tels  que^ans  l'acte  de  so- 
ciété. ^ 

^  rectifications  ainsi  faites ,  les  compa- 
Jins  ont  jugé  utile  d'ajouter  auxdits  statuU 
i article  supplémentaire  suivant: 

Art.  34.»  Les  changemens  et  modifications 

a?. 


«  que  l'expérience  et  l'iotérélde  ta  société 
«  auront  fait  juger  nécessaires,  seront  déter- 
«  minés  par  le  comité  de  surveillance,  pourvu 
r  qu'ils  ne  portent  ptint  atteinte  aux  bases 
«  fondamentales  de  la  société. 

•c  Toutefois,  le  comité  sera  tenu  des'ad* 
«  joindre  dix  des  plus  f»rts  actionnaires  pour 
«  opérer  ces  changemens ,  qui  ne  seront  défi- 
«t  nitivement  adoptés  que  lorsqu'ils  auront 
«  été  approuvés  par  la  majorité  des  action- 
«  naires  réunis  en  assemblée  générale. 

«  Ainsi  l'artide  34  de  l'acte  de  société 
«  deviendra  l'artide  35  et  dernier. 

«  Les  comparans  requièrent  en  outre  que 
«  les  changemens,  modifications  etaugmen- 
«  tations  portés  par  le  présent  acte ,  soient 
<'  transcrits  en  entier  à  la  suite  de  toutes  les 
K  expéditions  qui  pourront  être  délivrées  de 
«  l'acte  de  société  précité.  » 

3ir^yimR=Pr.  22  mabs  1837.  —  Ordonnance 
du  Roi  qoi  accorde  une  pension  i  la  veuve 
d'un  ancien  employé  de  rarriëri^  de  la  cour 
des  comptes.  (8,  BuM.  147  bis^  n  <*  6) 


21  FEVRIER  1827.  r— Ordonnance  du  Roi  qut  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naturalilé 
au  sieur  Zirwes.  (8,  Bull.  agS,  n^  11 892.) 


ai  FévRiER  1827.  — Ordonnance  dn  R>.i  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naturalilé 
aasienrPerret.  (8,  Bull.  3i4,  n®  11979) 


21  FÉrBiER  1827.  —  Ordonnance  dn  Roî  qui 
autorise  les  sieur.*  FillenleiPellissier  ï  a)Ou(er 
^  leurs  noms  ceux  de  De  Fosse  et  de  Moriac. 
(8»  Bull.  142,  n*49i5.) 


21  FÉVRIER  1827.  —  Ordonnance  dr%  Roî  qui 
admet  les  sieurs  Cather,  Claude,  deJPranresco 
dit  De  François,  Gollnisch,  Kfapp,  Paul, 
Yagnat,  et  la  dame  veuve  Ifeyerts,  à  établir 
leur  domicile  eii  Franc^.  (8,  Bull.  143, 
n»49i6.) 


SI  FÉVRIER  1827.  —  Ordonnance  do  Roi  qa! 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natnra- 
Hté  au  sieur  Littardi.  (8,  BoU.  »53,  n*  554i.) 


21  FÉVRIER  1827. -— Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  les  sieurs  Blamrhot  et  Guinot  ^  éta- 
blir deux  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  do  mi* 
nerai  de  fer,  dans  la  commune  de  riantily 
iHaute-Saône).  (8,  Bull.  i63,  n**  6181  ) 


ai  FÉVRIER  1827^  —  Ordonnances  4n  Roi  qoi 
autorisent  l'aceeptation  de  dons  et  legs  faite  à' 
des  Mises  et  aux  desservant  de  Fall^aas.  (8, 
Bnll.  1 65,  n**' 6250^6261.) 
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CHARLES  X.  —  DO  ai   AU  a8  rÉVRlBR   iSa;. 


a5  Fivmi»  =  Pf.  i  a  m  Ans  1827.  —  Orâonaance 
da  Roi  poriâDt  •aalorÎMtion  définitive  de  la 
commanaalé  dts  religieuses  Ursolines,  établie 
à  Bordeaux,  départemcot  de  la  Gironde.  (8, 
Bull.  145,  n»  5074.) 


25  Fiv-Biiii  1827.  —  Ordonnance  do  Roi  qui 
nomme  M.  Miron  de  TEpinay  président  da 
collège  électoral  da  i"*  arrondissement  da 
Loiret.  (8,  Bail.  i45,n''  SojS  ) 


2$  pivaiSB  1827.  -*  Ordonnances  da  Roi  qoi 
antorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à 
diverses  congrégations  de  filles ,  ^  des  fabri- 
ques, aax  desservans  d'Ardenay  et  de  Sainl- 
Bcnoît,  aux  curés  successifs  de  Sainl-Sym- 
phorîen  de  Lay.  et  aux  séminaires  d'Orléans, 
de  Cahors\  de  Langres  et  de  Nancy.  (8,  Bull. 
i65,  n""^  6263  à  6283.) 


28  FivaiKB  =  Pr.  28  AVAiL  1827.  — Ordonnance 
du  Rui  qui  éiend  aux  départemens  de  la 
Somme,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  TEure, 
les  assurances  de  la  société  contre  la  grêle, 
formée  à  Paris  et  autorisée  par  Tordonnance 
royale  du  29  janvier  1823.  (8,  Bull.  i55  bis^ 
n^2) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur;  vu  Tordonnance  royale  du  29 
janvier  1823,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété d^assurance  mutuelle  contre  la  grêle,  for- 
mée à  Paris;  vu  Tart.  2  de  ladite  ordonnance, 
réservant  que  Textentiou  des  assurances  de 
la  société  au  département  de  la  Somme,  de  la 
Seine-Iuférieure,  de  TEure,  etc.,  pourra  être 
autorisée  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  etc. 

Art.  1".  Les  départemens  de  la  Somme, 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  sont,  dès 
ce  moment,  compris  au  nombre  des  départe* 
mens  dans  lesquels  la  société  d'assurance 
mutuelle  contre  la  grêle,  formée  à  Paris,  est 
autorisée  à  contracter  des  assurances. 

2.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  moi.4,  une  copie  de  son  état  de  situa- 
tion au  préfet  de  chacun  de  ces  départemens. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


28riviiiEB=Pr.  22  mars  1827. --Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  Pinscriplion  au  Trésor 
royal  d'uùe  pension  en  faveur  d'un  donataire 
dépossédé.  (8,  Bull.  147  ùis,  n"  9) 


's8  FivRiKB  1827.— 'Ordonnance  du  Roi  qoi-ac- 
corde  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
aux  sieurs  Sosset  et  Wolfanger.  (8,  Bail.  284, 
n^*  1092}  et  10924.) 


28  rivunn  1827.  — Tableau  ies  prix  des  grains 
pour  servir  de  rég*lateor  de  Texportation  et 
de  l'imporlatioD  coafonnément  aux  lois  des 
16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai,  arrêté  le  28 
février  1827.  (8,  Bull.  i43,  n»  4967.) 


28  FivftiBR  1827.  •—  Ordonnance  do  Roi  qaî 
nomme  M-  Laborde-Nogues  président  da  col- 
lège électoral  du  3*  arrondissement  des  Bas- 
ses-Pyrénées.  (8,  Bull.  i45,  n""  $076.) 


28  FivBiER  1827,  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Bassegaya ,  Bonifacio  et  Ad- 
fïewortb  Mnore  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (8,  Bull.  i46  bis,  n»  5i23.) 


28  FirBiiR  1827.  —  Ordomiance  da  Roi  qaî 
accorde  des  pensions  de  retraite  ^  quarante- 
six  militaires.  (8,  Bull.  147  bis,  n*  7.) 


28  FiraiBR  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  pensions  de  retraite  ï  des  venves 
de  militaires.  (8,  Bull.  147  bis,  n***  8  et  10.) 


28  FivRiiB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natora- 
lité  au  sieur  Leufgen.  (8,  Bull.  175,  n^  6708.) 


28  FévRiBR  1827.  —  Ordonnance  du  Roî  qui 
accorde  des  l<?llres  de  déclaration  de  natura- 
lité au  sieur  Chévrier.  (8,  Bull.  i53,  n<>  5542.) 


28  FÉVHiBfi  1827.  —  Ordonnance  du*  Roi  qui 
autorise  rinscription  au  Trésor  royal  de  huh 
cent  vingt-trois  pensions  civiles  et  militaires. 
(8, Bull.  i54  bis^n""  i.) 


28  FivRiBR  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  racceptation  de  dunations  faites  aux 
frères  de  la  doctrine  ciirétienne  de  Reims  et 
^  diverses  communes.  (8,  Bull.  f63,  n*"  61 38 
à6i5i) 


28  FivRiBR  1827.  —  Ordonn.-)nce  da  Rui  qui 
clas<e  au  rang  des  roules  départementales  de 
la  Charente -Inférieure  la  roale  de  Cognac  ^ 
Barbe2ieoxparArchiac.(8,  Bull.  i45,n'*5o83.) 


28  FÉVRIER  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  Tacceptation  d'une  donation  faite  li 
la  commune  de  Fresne-Parci.  (8,  Bull.  180, 
n»  6821.) 


4  MARS  1827.— Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  de  la  Varande  président  du  collège  du 
3*  arrondissement  électoral  de  l'Eure.  (8, 
Bull.  i48,  n«52(4) 


CHARLKS  X.  —  DU  28  FEVRIER  AU  7  MARS    iSa;* 


7  t±:  Pr.  3l  VABS  1837.-^  Ordonnance  du  Hoi 
qui  révoque  raolorisation  donnée  ^  Usoeiétë 
d'aunrancea  mnluelles  sar  la  TÎe  des  hommes, 
«labiie  à  Paris.  (8,  Bull.  148,  n»  SaSy.) 

^  Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
Mstre  secrétaire  d'Etat  au  départ emeDt  de 
ristérieur,  tq  les  ordonnances  royales  des  xa 
juillet  1820  et  17  juillet  iSaa,  la  première 
portant  autorisation  d'une  société  d  assuran- 
ces mutuelles  sur  la  vie  dés  hommes  à  établir 
à  Paris,  sous  la  réserve  expresse  de  révoquer 
ladite  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non-exécution  des  statuts  ;  la  seconde  autori- 
sant la  société  à  commencer  ses  opérations 
en  justiGantde  l'existence,  comme  minimum, 
de  mille  souscripteurs  contractent  assurance; 
▼n  Fart  70  des  statuU  de  la  société,  portant 
qu  elle  prendrait  fin,  si,  k  une  époque  quel- 
conque, le  nombre  des  assurés  se  trouvait 
réduit  au-dessous  du  minimum  fixé;  vu  les 
rapports  du  commissaire  près  de  la  société 
et  les  délibérations  du  conseil  général  jointes 
auxdits  rapports,  d'où  il  résulte  que  par 
1  effet  de  la  retraite  d'une  quantité  d'assurés, 
ou  de  non-paiement  du  prix  annuel  de  leurs 
assurances,  un  grand  nombre  de  polices  ont 
été  reconnues  caduques,  et  que  notamment 
huit  cents  ont  été  déclarées  en  déchéance  le 
14  octobre  dernier,  ce  oui  a  réduit  les  assu- 
rances fort  lu-dassous  du  nombre  de  mille; 
d'où  il  résulte  que,  la  condition  fondamentale 
a  laquelle  était  attachée  l'existence  de  la 
société  manquant,  il  y  a  noQ-exécutjon  des 
statuts;  notre  Conseil- d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•».  L'autorisation  donnée  à  la  société 
d  assurances  mutuelles  sur  la  vie  des  hom- 
mes, établie  à  Paris,  est  révoquée,  confor- 
mément à  l'art  2  de  l'ordonnance  royale  du 
12  juillet  1820. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


7  MABS  ==Pr.  1*'  AVRIL  i8 3 7.  —  Ordonnance 
dn  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Sommières 
(Gard)  à  établir  on  abattoir  public.  (8,  Bull. 
149»  n*  5275.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rmtérieur;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Sommières,  du2t  février  1826, 
ftlativeà  l'établissement  d'un  abattoir  public 
«tcommun  dans  cette  ville;  notre  ConseU- 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  La  ville  de  Sommières  (Gard)  est 
autorisée  à  établir  un  abattoir  public  et  com- 
amn,  en  se  conformant  au  décret  du  x5  oc- 
tobre  1810  et  à. t'ordonnance  royale  du  14 
janvier  i8i5  pour  le  choix  de  remplace- 
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2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été 
mis  on  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un 
mois,  au  plus  tard,  après  que  le  public  en 
aura  été  averti  par  affiches,  l'abatage  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  ports  des- 

'  tinés  k  la  consommation  des  habitans  aura 
lieu  exclusivement  dans  le  nouvel  abattoir, 
et  toutes  les  tueries  particulières  seront  in- 
terdites et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers 
oui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
de  leur  maison  conserveront  la  facuité  de  les 
abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  faire  usage  de  l'abattoir  public,  sans 
y  être  obligés,  soit  qu'ifs  concourent  à  l'ap- 
proFisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils  appro- 
visionnent seulement  la  banlieue  :  ils  seront  . 
libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux 
hors  de  la  ville,  sous  l'approbation  de  l'au- 
torité locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  Ja  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  dans 
des  étaux  appropriés  à  cet  usage,  suivant  les 
règles  de  police. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux 
jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en  concurrence 
avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
qui  voudront  profiter  de  cette  faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  l'occupation  des  places  dans 
l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Sommières  pourra  faire 
les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l'abattoir  public  et  commun,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie; 
néanmoins,  ces  réglemens  ne  seront  exécii» 
toires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur, sur  l'avis  du  préfet. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


7  uARS  =  Pr.  i"AVaiL  1837.»  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  l'abattoir  pu- 
blic établi,  par  la  ville  de  Nërac  (Lot-et-Ga- 
ronne), au  lien  dit  le  Petit-Nérac.  (8,  Bail, 
149,  n»  5276.) 

^  Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur;  vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de  Nérac 
des  5  mars,  i5  mai  et  i*'  novembre  1826 , 
relatives  à  l'abattoir  public  établi  dans  cette 
ville,  les  avis  du  préfet  de  Lot-et-Garonne 
des  !7  mars,  25  novembre  et  3o  décembre 

4. 
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Coitfeil-4'£Ut   ep- 


iBèm  «mié;;  naUte 
t^4^,  etc, 

Ajït.  I".  L'abnUoir  publie  étabU  par  la 
YÎUe  4e  ]Héi^c,  4éparteitteiijt  de  Lot-et- 
GiMWiuie»  au  Ùeu  àïlJfipUit  Nérac,  eu  au- 

.  ».  Auifitôt  que  les  édiaudoirs  dudit  éu- 
biitseflw^  auront  été  mis  en  état  de  servir, 
et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard  après 
que  ispuUic  en  aura  été  av/erti  par  affiches, 
l'alMiU^e  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et 
pores  de'éinés  à  la  consommation  de»  habitans 
de  la  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  le 
nouvel  abattoir,  et  toutes  Ijes  tueries  particu- 
lières seront  interdites  et  fermées^ 
Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers 

2ui  ^lèv.eat  des  porcs  pour  la  consommation 
e  leiu*  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abailtrç  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  boucàers  H  charcutiers  forains 
pourront  faire  usage  de  l'abattoir  public , 
mais  sans  y  êt^e  obligé^  soit  qu'ils  coocou- 
i;|int  ià  Tapprovisionnement  de  la  ville,  soi^t 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue :  ils  seront  libres  de  tenir  des  échau- 
doii^  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  sous  l'ap- 
probation de  l'autorité  locale. 

4.  tes  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
^auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile ,  dans 
des  étaux  appropriés  à  cet  usage,  suivant  les 
règles  de  police. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
ppurropt  ejipôser  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  4a  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieuÂ  publies  désignés  par'  le  maire  et  aux 
jours  fixés  par  lui,  et  ce*  en  concurrence 
avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
qui  voudront  profiter.de  la  même  faculté. 

-6.  Le  maire  de  Nérac  p6urra  faire  les  ré- 
glemens  locaux  nécessaires  pour  le  service 
de  Vabattoir  public,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  : 
néanmoins,  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  de  notre 
minisire  aeroétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur 
Tavis  du  préfet. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 
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ijS^n  Au^isanl  la  société  d*a9wrii^G#  njH- 
tuelle  contre  l'iacendie  établie  àSaint-<Qaeo- 
tin  et  portant  approbation  de  ses  statuts;  vu 
la  délibération  du  conseil  général  de  ladite 
société,  en  date  du  i5  octobre  1826^  è  V^ei 
d'introduire  daqs  les  statuts  approuvés  ()es 
changemeps  qui  en  exigent  ^ne  nouvelle 
rédaction;  notre  Gonseil-d'Etat  entendu^  etc. 
Art.  /«'.  Les  nouveau^  statuts  contenu 
dans  l'acte  passée  le  i5  octobre  i8a5,  par* 
devant  De^^j^rdins  et  son  collègue^  notaires 
royaux  9  Saint-Quentin,  sont  approuvés  pour 
réjgir  dorénavant  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle contre  l'incendie ,  autorisée  par  Tofr 
doQO^ce  royale  du  ^2  octol^re  ^$ao,  potf 
le  département  dp  l'Aisne. 

2.  Notre  présente  approbation  est  donnée 
sous  les  réserves  et  aux  conditions  suivantes. 
La  so)ciété  est  tenue,  h  ses  risques  et  périls, 
de  se  pourvoir  4e  l'Adhésion  unanime  ie 
tous  ses  meiçbres  |iux  nouveaux  statuts  ap^ 
prouvés  par  la  présentje  ordonnance,  qui 
dans  aucun  cas  ne  pourra  préjudicier  aux 
droits  des  tiers. 

Les  anciens  statuts  continueront  à  former 
la  règle  et  le  droit  des  contrats  d'assurance 
antérieurs  a  la  date  de  la  présente  ordoo- 
nance,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent 
individuellement  à  renoncer  au  ^bénéfice  de 
cette  réserve  et  à  s^  soumettre  aux  nouveaux 
réglemens. 

3.  La  société  reste  soumise  en  tout  aux 
obligations  qui  lui  ont  été  imposées  par  l'or- 
donnance du  f2  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  i» 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


7  MARS  =  Pr.  2^  Avait  1827.  —  Ordoniunce 
du  Roi  portant  approbation  djci  nouveaux  ^la-* 
tuts  de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre 
riacendie,  aolocisée  par  l'ordonnance  royale 
dn  la  octobre  1820,  pour  le  départemeni  de 
l'Aisne.  (8,  ^ull.  i55  bif,  n'  3.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  départei^ieiit  de 
l'ifttérleMr;  :vu  rordonn^ce  du  ta  octobre 


Statuts  de  la  cbambfe  d>ssurance  inotoelle 
contre  Tincendie,  affectée  au  département  (^ 
PAisne  seulement,  approuirés  dans  la  séance 
du  conseil  général  du  i5  octobre  i8a6. 

Art.  i*'.  Il  y  a  société  entre  les  proprié- 
taires des  maisons  et  bâtimens  situés  à  la 
ville  ou  à  la  campagne,  dans  le  départeinent 
de  l'Aisne,  qui  ont  adhéré  aux  préseçs  statuts, 
et  ceux  qui  y  adhéreront  dans  la  suite.  Cette 
société  a  pour  objet  de  garantir  mutuellement 
contre  Tincendie,  et  même  contre  tous  feuï 
du  ciel,  les  maisons  et  bâtimens  appariena^l 
auxdits  propriétaires.  Elle  assure  aussi  ^0' 
tuellement  les  machines  et  ustensiles  fixés  à 
perpétuelle  dem.eure  dans  )es  maisons  et  ipa* 
nufactures. 

2.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  an- 
nées ;  les  propriétaires  sont  libres  de  s^enga? 
ger  pour  cinq  ou  dix  ans  :  cette  période  com- 
mence du  premier  jour  du  moiç  qui  si^l 
Tengagemefit  Trois  mois  au  moins  avj# 
réchéancé  de  chacune  de  cet  périodefi  !« 


CH&UlftS  X.  ^ 

wofriétiire  q«i  Tond^a  ettter  de  faire  partie 
de  la  chambre  aéra  teira  de  te  faire  connaître 
par  la  rerake  au  plus  prochain  bureau  d*uoe 
déclaration  iifaée  de  lui  et  légalisée  dans  la 
fonne  ordinaire.  Cette  déclaration  sera  dé- 
potée par  fatsnré,  ou  en  son  nom  par  tout 
antre  individu  porteur  de  sa  police  ,  an  dos 
de  laquelle  il  en  sera  fai<  mention,  sans  frais, 
par  le  préposé  qui  Taéra  reçue  ;  et  dam  le 
cas  où  la  police  serait  écarée  ou  ne  pourrait 
être  représentée,  la  déclaration  sera  laite  par 
ade  extra-judiciaire.  Il  en  aéra  de  méoie  û 
Tasiuré  ne  sait  point  écrire. 

3.  Le  noaibr«  dtê  sociétaires  de  la  chambre 
eitHlimité,  et  cette  ;Société  exclnt  toute  soli- 
darité eatre  lea  propriétaires,  en  sorte,  que 
chacun  d'eux  n'est  tenu  que  pour  sa  part  et 
portion,  en  se  conformant  aux  présens  sfa- 
tnu. 

4.  Sont  exclus  de  la  présente  assurance  les 
lallcs  de  spectacle,  les  moulina  et  ateliers 
Wfvant  à  faire  de  la  poudre ,  les  magasins 
servant dedépôt  etde  manutention  à  la  poudre^, 
et  les  bàtimens  c|ui,  par  leur  usage  et  leur 
situation,  offriraient  d«8  (fengers  de  fev  trop 
fréquens,  ainsi  que  les  maisons  dont  les  che- 
iÛBées  ne  dépassent  pis  le  toit,  ce  <pie  jugera 
la  comaiiasion  administrative. 

les  lincendies  résultant  de  troubles  civils, 
«Tmvasions  on  de  forces  militaires  quelcon- 
<nMSt  ne  pourront  légalement  donner  heu  à 
aocDB  paiement  de  dommages. 

5.  Les  maisons  et  bâtimens  soumis  à  Tas- 
Mnrance  forment  quatre  classes.  La  première 
M  compose  des  maisons  et  bâtimens  coos- 
Iraits  en  pierres  ou  briques  avec  pignons  de 
■'♦me  contruction,  couverts  en  tuiles  ou  ar- 
<loi8es.  La  seconde  comprend  les  maisous  et 
i^^tiaiena  construits  en  bois  et  en  terre,  coijh 
^rts  en  tuiles  ou  ardoises,  isolés  oa  séparés 
des  bétimena  de  classes  inférieures  par  des 
pigoons  en  briques  ou  en  pierra.  La  troi- 
sième claisse  se  compose  des  bâtimens  et 
maisons  contruits  en  pierres  ou  briques, 
couverts  en  paille,  et  des  bâtimens  construifs 
en  pierres,  briques,  ou  bois ,  et  couverts  en 
ais  ou  bardeaux.  Et  enfin  dans  la  quatrième 
classe  sont  compris  les  maisons  et  bâtimens 
construits  en  bois  et  en  terre,  et  couverts  en 
pûHe.  Les  machines ,  métiers  et  ustensiles 
pics  à  demeure,  seront  rangés  dans  la  classe 
à  lamelle  appartiendra  le  bâtiment  oui  les 
^attendra.  Les  fours,  forges,  fonderies, 
raffineries,  distilleries,  brasseries  et  autres 
établissemens  qui  nécessitent  Temploi  habi- 
tiiel  du  feu,  les  filatures  ateliers  de  tissage  et 
de  toute  autre  fabrication  mus  par  une 
pompe  à  feu,  seront  rangés,  ainsi  que  le  mo- 
bilier â  demeure  qu'ils  contiendront,  dans  la 
cbsse  immédiatement  ioilérieure  à  celle  à 
laquelle  ils  appartiendront  par  la  nature  de 
^  coDstructiOu^et  ^^x  de  quatrième  classe 
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paieront  un  qnart  en  stis  des  bâtimens  dé 
cette  classe.  Aucoh  de  ces  bâtimens  me 
pourra  être  assuré  pour  plus  de  cent  mille 
francj,  â  moins  que,  sur  rapport  détaillé,  la 
commission  administrative  ne  juge,  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  devoir  les  admettre  pour 
plus  de  cent  mille  francs. 

6.  En  cas  d'incendie,  les  dommages  seront 
su|^portés  par  les  quatre  classes  dans  les  pro- 
portions suivantes,  savoir  :  la  première,  dans 
la  proportion  d'//n  ;  Ta  seconde,  dans  la  pro- 
portion d'un  et  demi  ;  la  troisième,  dans  la 
proportion  de  trois  ;  et  la  quatrième  dans  la 
proportion  de  cinq, 

7.  L'assurance  cessera  dès  Tinstant  que  la 
valeur  des  propriétés  assurées  ne  s'élèvera 
pas  à  quinze  millions.  Pendant  la  di^ée,  cha- 
cun des  propriétaires  adhérens  recevra  une 
police  d'assurance  constatant  qu'il  fait  partie 
de  la  société,  pour  y  jouir  des  droits  qui  y 
sont  attachés  :  cette  pouce  sera  payée  un  nranc 
par  l'assuré. 

8.  Pendant  la  durée  de  la  société,  les  pro- 
priétaires assurés  paieront  annoellement  et 
d'avance,  pour  les  frais  d'administration,  ua 
droit  fixe  d'un  franc  par  chaque  police  d'aa* 
surance. 

9.  Les  sociétaires  seront  forcés  d'apposer 
des  plaques  aux  maisons  assurées;  ces  plaques 
seront  fournies  par  la  direction,  et  seront 
payées  deux  francs  par  les  propriétaires: 
elles  porteront  les  lettres  M.  A. 

10.  L'obligation  d'assurance  derient  nnno* 
dans  ses  effets  actifs  et  passifs,  si  la  propriété 
cesse  d'exister  par-d'antres  causes  que  celle 
d'incendie. 

11.  L'estimation  de  Fimmenble  que  l'otl 
voudra  assurer  aura  lieu  de  gré  â  gré  entre 
le  propriétaire  et  l'administration ,  sur  le  va 
des  pièces  propres  à  déterminer  la  valeur  des 
objets  â  assurer,  et  autant  que  possible,  par 
un  calcul  fait  sur  la  contribution  foncière  ;  et 
si  l'on  ne  s'accordait  pas  sur  tme  juste  et 
exacte  estimation ,  elle  sera  faite  par  un  ar- 
chitecte ou  lÉaître  charj^entier,  aux  frais  dtt 
propriétaire.  Cette  estimation  est  la  base 
d'après  laquelle  l'assuré  doit  concourir  ati 
paiement  du  dommage  envers  les  proprié- 
taires incendiés,  et  elle  forme  \^  maximum 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  de  prétem- 
dre  en  cas  d*incendie ,  sans  préjudice  des 
dispositions  des  art.  90 ,  aa ,  aS ,  ai  et  a5  ci- 
après,  qui  devront  toujours  avoir  leur  exéciï^ 
tion. 

II.  La  valeur  des  immeubles  compris  danis 
la  présente  assurance  étant  sujette  à  éprouver 
des  variations,  soit  par  la  démolition ,  la  dé- 
cadence ou  le  dépérissement  des  bâtimens , 
soit  par  de  nouvelles  constructions,  le  prcr- 
priétaire  s'engage  à  en  faire  la  déclaratioà^, 
et  la  police  d'assurmçf  sent  fixée  for  le  nott- 
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Tel  état  46S  bâtimens.  Faute  de  cette  déclara- 
tion ,  il  ne  sera  dû  que  la  valeur  assurée  en 
cas  d'augmentation  de  construction  ;  maissi  la 
valeur  de  la  |)ropriété  assurée  était  diminuée 
de  plus  d'un  sixième,  il  serait  fait  une  retenue 
du  double  de  la  valeur  de  la  détérioration  au 

Sropriétaire  qui  aurait  négligé  d'en  faire  la 
éciaration,  comme  il  y  est  obligé.  La  preuve 
de  la  détérioration  pourra  être  établie  par 
acte  de  notoriété  publique. 

i3.  Si  une  propriété  assurée  avait  diminué 
de  valeur,  la  commiision  administrative  pour- 
ra ordonner  une  nouvelleexpertise,  à  laquelle 
le  sociétaire  sera  forcé  de  consentir,  et  le 
montant  de  la  police  sera  fixé  par  cette  nou- 
velle estimation  ;  mais ,  dans  aucun  cas ,  nul 
sociétaire  ne  peut  être  forcé  de  donner  à  sa 
propriété  une  valeur  plus  forte  que  celle  qu'il 
a  déclarée.  S'il  y  a  diminution  de  valeur, 
tous  les  frais  occasionnés  par  la  nouvelle  ex- 
pertise seront  à  la  charge  du  sociétaire  qui 
n'aurait  point  fait  sa  déclaration  comme  il  y 
est  oblige  par  l'article  xs. 

14.  Les  locataires  et  fermiers  sont  admis 
à  faire  assurer  les  maisons  qu'ils  habitent,  et 
la  chambre  devient  alors  responsable,  pour 
eux ,  des  incendies  qui  pourraient  survenir, 
et  dont  ils  sont  garans  envers  le  propriétaire, 
suivant  l'article  1733  du  Ciode  civil. 

x5.  Tout  créancier  hypothécaire  est  égale- 
ment admis  a  faire  assurer  l'immeuble  qui 
lui  sert  de  garantie ,  et  tout  usufruitier  Tim- 
meuble  dont  il  a  Tusufruit ,  en  satisfaisant, 
•comme  s'il  était  propriétaire,  aux  dispositions 
des  présens  statuts. 

16.  Les  assurances  relatées  aux  articles  14 
et  i5  cessent  d'avoir  leur  effet  à  l'expiration 
du  fermage,  de  l'hypothèque  ou  de  l'usufruit. 
Elles  cessent  également  si  le  propriétaire  d'un 
de  ces  immeubles  devient  sociétaire ,  chaque 
propriété  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une 
seule  contribution ,  et  produire  qu'une  seule 
indemnité. 

17.  Dans  le  cas  où  l'incendie  donnerait 
lieu  à  une  action  criminelle  ou  civile  contre 
un  tiers,  le  dommage  en  sera  toujours  rem- 
boursé par  la  chambre,  sauf  son  recours  con- 
tre le  tiers,  pour  lequel  l'incendié  sera  forcé 
de  donner  sa  subrogation. 

18.  Afin  que  les  propriétaires  n'éprouvent 
point  de  retard  dans  le  remboursement  des 
sinistres,  le  directeur  sera  tenu  de  leur  payer 
des  à-compte  sur  les  dommages  qu'ils  auront 
éprouvés,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  quarante  mille  francs,  dont  il  se  devra  cons- 
tituer en  avance  chaque  année,  si  les  besoins 
l'exigent;  les  intérêts  de  ces  avances  seront 
pa^â  à  raison  de  six  pour  cent  l'an.  Les 
paiemens  auront  lieu  sur  des  mandats  déli- 
vrés par  la  commission  administrative;  ils 
.devront  être  effectués  au  plus  tard  dans  le 
délai  d'un  mois  de  leur  date. 
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19.  Tout  fait  d'incendie  devra  être  dénon- 
cé ,  soit  au  lieu  de  la  direction ,  soit  au  bureau 
correspondant,  selon  que  le  feu  se  sera  ma- 
nifesté dans  l'un  ou  1  autre  arrondissement. 
Cette  déclaration  d'incendie  sera  faite  sur  un 
registre  tenu  à  cette  effet  Elle  aura  lieu  dans 
les  trois  jours  à  partir  du  moment  de  l'incen- 
die, sous  peine  de  la  retenue  d'un  sixième. 

20.  Dans  le  plus  bref  délai,  le  directeur 
fera  constater  le  dommage  résultant  de  Vin- 
cendie.  A  cet  effet ,  il  priera  M.  le  juge-de- 
paix  du  canton  de  vouloir  bien  désigner  un 
expert.  Cet  expert  recevra  les  renseignemens 
nécessaires  du  propriétaire  et  du  directeur. 
L'expertise  se  fera  en  présence  de  l'un  et  de 
l'autre.  Deux  propriétaires  adhérens  seront 
Clément  appelés.  Le  procès-verbal  sera 
signé  par  les  personnes  présentes  à  l'experti- 
se, et  les  signatures  seront  légalisées  par  les 
autorités  locales. 

^  X.  L'expertjse  aura  lieu  pour  moitié  à  la 
charge  du  propriétaire,  et  l'autre  moitié  à  la 
charge  de  la  chambre. 

32.  La  base  de  l'estimation  est  la  valeur 
incendiée,  et  non  le  prix  de  la  reconstructiou. 
En  cas  de  destruction  de  l'immeuble,  les  ma- 
tériaux qui  auront  résisté  à  l'incendie  seront 
repris  par  le  propriétaire,  pour  le  montant  de 
l'estimation  qu'en  aura  faite  l'expert  nommé 
par  M.  le  juge-de-paix,  ou,  en  cas  de  refus 
d'une  des  parties ,  sur  l'estimation  faite  par 
des  arbitres  nommés  dans  les  formes  prescri- 
tes par  l'article  24  ci-après. 

23.  La  valeur  du  dommage  ainsi  constatée, 
le  procès-verbal  et  les  pièces  justificatives 
seront  soumis  à  l'approbation  de  la  commis- 
sion administrative  dans  le  délai  d'un  mois. 

24.  Si  la  commission  administrative  rejette 
l'estimation  qui  aura  été  faite ,  ou  si  elle 
donne  lieu  à  réclamation  de  la  part  du  pro- 
priétaire incendié ,  il  sera  procédé  de  suite 
a  une  nouvelle  évaluation ,  qui  sera  faite  par 
deux  arbitres  nommés ,  l'un  par  le  proprié* 
taire  incendié,  et  l'autre  par  le  directeur  de 
la  compagnie. 

En  cas  de  partage  d'opinions ,  ils  nomme- 
ront un  tiers  arbitre,  et  s'ils  ne  s'accordaient 
pas  sur  le  choix,  ce  tiers  arbitre  serait  nommé 
par  M.  le  président  du  tribunal  de  commer- 
ce, et  cette  nouvelle  estimation  sera  défini- 
tive. 

25.  L'indemnité  due  au  propriétaire  incen- 
dié pour  le  montant  du  sinistre  lui  sera  payée 
trois  mois  après  l'approbation  donnée  par  la 
commission  administrative  au  procès-verbal 
de  l'incendie. 

26.  Pour  opérer  la  rentrée  de  la  part  con- 
tributive des  propriétaires  en  cas  d'incendie, 
le  directeur  établit  tous  les  ans,  au  i*'  sep- 
tembre ,  le  compte  de  cette  contribution,  le 
conseil  général  vérifie  ce  cQinple,  et  en  ^ 
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rète  définitivement  la  répartition  ;  lé  caisiier 
fait  la  recette ,  et  est  chargé  des  poursuites, 
au  nom  du  directeur ,  pour  le  remboursement 
des  diverses  cotisations. 

a;.  Il  sera  donné  avis  de  la  répartition 
aux  sociétaires  par  voix  d'affiches  et  publi- 
cations dans  chaque  commune.  Dans  la  quin- 
zaine ^vante,  ils  paieront  k  domicile,  entre 
les  mains  du  receveur  qui  se  présentera  por- 
teur des  quittances,  le  montant  de  leur  quote- 
part  dans  cette  répartition.  A  défaut  de  paie- 
ment, cet  avis  sera  renouvelé,  aux  frais  des 
retardataires  par  le  moyen  d'affiches  apposée» 
dans  la  commune;  alors  ils  seront  tenus  de 
payer  au  bureau  dont  leur  commune  fera 
partie,  dans  le  mois  au  plus  tard  du  dernier 
avertissement,  à  peine  d'être  poursuivis  par 
toute  voie  de  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
d^aucune  autre  mise  en  demeure.  Les  cotisa- 
tiens  qui  ne  seront  pas  payées  quatre  mois 
après  rassemblée  du  conseil  général  qui  aura 
ordonné  la  répartition  des  sinistres  seront 
soldées  à  la  caisse  de  l'assurance  par  le  direc- 
teur; cependant  on  lui  tiendra  compte  du 
montant  des  cotisations  dont  la  rentrée  n'aura 
pu  avoir  lieu  après  l'emploi  de  toutes  les 
poursuites  légales ,  ainsi  que  des  frais  aux* 
quels  les  poursuites  auraient  donné  lieu, 
ce  dont  le  directeur  justifiera  è  la  commission 
adnûnistrative  par  pièces  authentiques.  Les 
personnes  dont  l'insolvabilité  sera  prouvée , 
soit  par  les  preuves  relatées  ci-dessus, soit 
par  tels  moyens  légaux  que  la  commission 
adminbtrative  déterminera,  seront  rayées  du 
nombre  des  sociétaires ,  et  ne  pourront  pré- 
tendre an  paiement  d'aucun  sinistre. 

^8.  Le  siège  de  la  direction  principale  de 
la  société  est  fixé  à  Saint -Quentin,  départe- 
ment de  r Aisne;  elle  est  administrée  par  un 
conseil  général ,  une  commission  administra- 
tive, des  conseils  d'arrondissement,  et  par 
le  directeur. 

ag.  Il  sera  établi  un  bureau  correspondant 
dans  les  villes  du  département  où  la  cham- 
bre le  jugera  convenable ,  afin  de  faciliter 
le  service  de  cet  établissement ,  et  surtout 
afin  que  les  conseils  d'administration  formés 
auprès  des  bureaux  particuliers  soient  dans 
le  cas  de  reconnaître  si  les  estimations,  au 
moment  de  la  souscription  d'assurance  ou 
en  cas  d'incendie ,  ne  sont  pas  portées  au- 
dessus  de  leur  valeur. 

3o.  Le  conseil  géoéral  d'administration 
sera  établi  près  la  direction  ;  il  sera  composé 
de  quarante-deux  membres  et  douze  sup- 
pléans ,  et  représentera  les  intéressés  à  cet 
établissement.  Le  conseil  général  choisira 
dans  son  sein, à  la  pluralité  des  voix,  un 
président,  un  vice- président,  un  secrétaire, 
un  vice-secrétaire.  Le  conseil  général  sera 
rcooQvelé  par  tiers  tous  les  trois  ans;  les 
meures  f ortfoi  peuvent  être  ré^ilui  :  U  tort 
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désignera  ceux  (|ui  doivent  sortir  la  première 
et  la  seconde  fois. 

3i.  Le  conseil  général  nomme,  potur  le 
représenter  et  pour  veiller  i  l'exécution  des 
statuts,  une  commission  administrative  de 
neuf  à  quinze  membres,  dont  font  partie  les 
président,  vice-président ,  secrétaire  et  vice- 
secrétaire.  Cette  commission  est  renouvelée 
en  entier  tous  les  trois  ans;  les  membres 
sortans  peuvent  être  réélus. 

Sa.  Les  délibérations  du  conseil  général 
ou  de  la  commission  administrative  sont  por- 
tées sur  un  registre  tenu  À  cet  effet.  Elles 
seront  rendues  a  la  majorité  des  voix ,  et 
lorsque  la  moitié  au  moins  des  membres  qui 
les  composent  seront  réunis. 

33.  Les  conseils  particuliers  d'administra- 
tion établis  près  des  bureaux  correspondans  se- 
ront composés  deneuf  à  vingt-cinq  membres, 
selon  la  population  des  arrondissemens  qui 
dépendent  de  ces  bureaux. 

34.  Chacun  de  ces  conseils  choisira  »e$ 
président  et  secrétaire  à  la  pluralité  des  voix  ; 
il  se  réunira  tous  les  mois,  i  moins  ^u'il  ne 
préfère  nommer  une  commission  administra- 
tive, de  trois  à  neuf  membres  ^  chargée  de 
le  représenter. 

35.  Pour  le  renouvellement  des  membres 
du  conseil  général ,  il  sera  convoqué  tous  les 
trois  ans,  dans  le  courant  de  mai,  une  assem- 
blée de  tous  les  sociétaires  dont  l'assurance 
s'élève  à  dix  mille  francs;  la  première  aura 
lieu  en  i8a8.  Dans  l'intervalle  de  ces  réunions, 
la  commission  administrative  nomme  aux 
places  vacantes. 

Pour  ces  assemblées ,  le  bureau  sera  com- 
posé du  président  et  du  secrétaire  de  la 
chambre,  et  des  quatre  plus  anciens  membres 
de  la  commission  administrative,  comme 
scrutateurs. 

Les  conseils  d'arrondissement  seront  re- 
nouvelés aux  mêmes  époques  et  dans  les 
mêmes  formes. 

Du  moment  où  un  membre  du  conseil 
général  aura  envoyé  son  désistement,  il  sera 
censé  avoir  donné  sa  démission ,  et  il  sera 
procédé  à  son  remplacement. 

36.  Le  directeur  de  la  chambre  gère  et 
iait  exécuter  en  cette  qualité  toutes  les  opé- 
rations de  la  société  ;  il  assiste,  avec  voix 
consultative,  aux  séances  du  conseil  général 
et  de  la  commission  administrative.  Il  est 
tenu  de  convoquer  les  assemblées  générales  » 
celles  du  conseil  général  et  de  la  commission 
administrative ,  sur  la  demande  du  président 
ou  du  commissaire  du  Roi.  Il  peut  également 
les  convoquer  lorsqu'il  le  croit  nécessaire. 

37.  Le  directeur  de  la  cliambre  met  sont 
les  jeux  du  conseil  général,  Ipv^  de  sa  réomoii , 
réttt  de  lituitioQ  de  l'établ^ement  ^  h 
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compte  détaiilé  des  ainiitres.  Uéonneaiut 
membrei  du  conseil  général  oudelacommû- 
sion  administrative  tons  las  renseignemens 
qui  lui  sont  demandés;  il  leur  communique 
^es  registres,  les  états  de  situation  de  réta- 
blissement, et  leur  donne  connaissance  de 
tbut  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  leurs 
Gommettans.  H  donne  également  à  chaque 
siociétàii^,  mais  en  communication  seulement 
,  et  dans  ses  bureaux,  tous  les  renseignemens 
dont  il  peut  avoir  besoin. 

3^.  Le  directeur  est  chargé  de  la  tenue  et 
de  l'ordre  des  bureaux,  des  rapports  delà 
chambre  avec  les  autorités ,  de  la  correspon- 
dance ,  de  Texécution  des  arrêtés  du  conseil 
général  et  de  la  commission  administrative, 
d'avoir  un  journal  qui  offre  dans  un  ordre 
convenable  lesHoms  et  demeures  des  proprié- 
taires adhérens ,  ainsi  que  la  situation  et  la 
Vateuir  des  propriétés  assurées ,  et  des  regis- 
tetà  i*elatifs  aux  déclarations  d'incendies ,  aux 
évaluations  de  dommages ,  etc. 

39.  Tous  les  frais  de  loyers  pour  le  local 
de  \à  direction  delà  chambre,  ainsi  que  les 
frais  de  correspondance ,  d'impression ,  de 
bureaux*,  les  traitemens  d'employés,  enfin 
toutes  dépenses,  soit  d'établissement,  soit 
de  gestion ,  sont  et  demeurent  à  la  charge  dtt 
dtfécteur  de  ladite  chambre.  A  cet  effet,  et 
pour  faire  face  à  tous  les  frais ,  quelle  que 
«oitrétendue  et  la  dissémination  des  proprié- 
tés ntuéetf  dans  le  départementque  comprend 
la  société ,  chaque  propriétaire  adhérant  aux 
présens  statuts  paie  un  droit  annuel  d'un 
mmc,  conformément  à  l'article  8  des  présent 
statuts.  Cependant,  si  la  commission  admi- 
nistrative juffe  le  traitement  du  directeur 
insuffisant,  elle  pourra  convenir  avec  lui  d'u- 
ne augmentation  proportionnée  aux  dépen- 
ses: en  cas  de  dissidence  d'opinion,  il  eo  se- 
ra référé  au  conseil  général.  L'augmentation 
adoptée  sera  comprise  dana  la  répartition 
aunnelle  des  sinistres. 

40.  H  est  accordé  au  directeur,  pour  la 
perception  des  quotes-parts  de  chaque  so- 
détaire,une  remise  de  deux  et  demi  pour 
cent.  Cette  recette  sera  confiée  à  des  agens 
choisis  par  le  directeur,  qui  sera  responsable 
de  leur  gestion ,  et  qui  pourra  exiger  telle 
Mtantie  qu'il  jugera  convenable;  il  sera  tenu 
de  faire  connaître  à  la  commission  adminis- 
trative le  nom  et  l'emploi  de  tous  les  agens, 
et  sera  obligé  de  révoquer  ceux  dont  la  com- 
mission acMoinistrative  demanderait  la  des- 
titution par  une  délibération  prise  k  la  ma> 
jorité  ordinaire. 

41.  Le  directeur  est  responsable  de  l'exé- 
cution  du  mandat  qu'il  re^it  en  raison  de  sa 
g^tion. 

n  est  chargé  de  l'exécution  des  présens 
itatnts  .,et  ne  peut  s'en  écarter;  il  fournit  im 
et«tio  WiQMOt  de  dix  mille  fna»  en  immeu* 


bléi  on  ea  inscriptions  de  rentes  sur  PEtal?, 
k  son  choix.  L'acte  de  ce  cautionnement  sers 
remit  entre  les  mains  du  président  de  la 
chambre,  qui  est  chargé  4e  prendre  toutet 
les  inscriptions  nécessaires,'  aux  frais  du  di-* 
recteur.  Le  directeur  peut  étve  révoqué  par 
le  conseil  général,  à  la  majorité  ordinaire  des 
délibérations* 

4a*  Le  directeur  est  tenu  de  choisir  et  de 
désigner  un  suppléant  pour  le  représenter 
en  cas  de  maladie ,  absence  ou  autres  einpè- 
ehemens.  Ce  choix  est  soumis  à  l'approbation 
de  la  commission  administrative.  Le  sw^ 
pléant  aura  le  titre  de  directeur  adjoint,  él 
sera  responsable  solidairement  arec  ledimec- 
teur ,  mais  seulement  de  sa  gestion  comme 
directeur  adjoint. 

43.  En  cas  de  révocation  ou  démission,  le 
nouveau  directeur  est  nommé  par  le  conseil 
général,  sur  la  présentation  de  la  commission 
administrative. 

44.  Il  y  a  un  caissier  auprès  de  la  direc- 
tion de  la  chambre,  nommé  par  la  commis- 
sion administrative  ;  il  fournit  un  cautionne- 
ment de  vingt  mille  francs ,  en  immeubles 
ou  en  rentes  sur  l'Etat,  à  son  choix;  l'acte 
de  ce  cautionnement  estremis  entre  les  mains 
du  président  de  la  chambre,  qui  est  chargé 
de  prendre  toutes  les  inscriptions  nécessaires, 
aux  frais  du  caissier ,  à  qui  il  ne  peut  être 
donné  de  main-levée  et  consenti  de  radiation 
qu'après  l'apurement  de  ses  comptes  et  la  re- 

Srésentation  d'un  quitus  délivré  en  verto 
'une  déhbération  de  la  commission  adminis- 
trative. 

45.  Le  caissier  tient  sa  comptabilité  jou^ 
nalière  sous  le  contrôle  immédiat  de  la  com- 
mission administrative  et  du  directeur,  sous 
les  ordres  duquel  il  fait  effectuer  les  recon^ 
vremens  de  toute  nature  qui  appartiennent  à 
la  chambre. 

46.  Les  entrées  et  sorties  de  fonds  de  U 
caisse  sont  constatées  sur  un  livre  de  comjpts- 
bilité  tenu  par  le  caissier ,  qui  ne  peut  efîec^ 
tuer  de  paiemens  que  sur  mandats  délivrés 

Ear  le  président  et  le  secrétaire  de  la  chaa- 
re,  et  visés  par  le  directeur  à  leur  délivrai)' 
ce  et  à  leur  acquit. 

47.  Le  traitement  dn  caissier  est  fixé  à 
dix-huit  cents  francs,  et  il  recevra  en  outre 
une  gratification  de  cinq  centimes  par  chaque 
police  d'assurance  au-dessus  de  dix  mille.  ' 

^  Le  traitement  et  les  gratifications  du  cuS" 
sier  seront  prélevés  sur  les  remises  allouées 
pour  les  frais  d'administration.  Le  caissier 
pourra  être  révoqué ,  comme  le  directeur  et 
dans  les  mêmes  formes. 

48.  Les  registres  de  toute  espèce,  d'a(hBi- 
nistration ,  de  comptabilité,  eta ,  seront  cotis 
et  paraphés  pmr  le  présidait  de  k  chambie* 

49*  Si,  poar  UB  reooms  contre  les  proprié» 
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Éiii^dieafleMjUefij  f  incendie  a  échté^  pdur 
indétiiiiité  jMiyée  |Mir  les  compagnies  d'atsu- 
i^nce  qui  ont  assuré  ayant  l'assurance  ma^ 
(iielle,<Hi  |toiirt($iites  autres  causes ,  la  cham- 
bre se  trômrait  avoir  des  fonds  eif  caisse ,  In 
éommisflon  administrative,  d*accôrda'»ee  le 
dii«cteur,  pourra  les  employer  à  payer  les 
sioiitresou  à  former  un  fonds  de  reserve.  En 
cSl  de  dissidence  d'opinions  sur  l'emploi  de 
e^  foDdï,  le  conseil  général  décidera  la 
ques^on. 

5ô.Lonqu'un  propriétaire  cessera  defaife 
partie  de  la  chambre  d'assurance,  suivant  là 
déclaration  qu'il  en  aura  faite,  son  compte 
sèri  aiTété  au  dernier  jour  du  terme  de  son 
^gement;  il  remettra  à  là  chambre  la  po- 
lice qu'il  en  atiHi  reçue,  et  il  lui  sera  délivré 
muttaneé  pour  solde ,  tant  du  droit  annuel 
rsdministration  que  de  sa  part  oontribu'' 
tïre  des  sinistres  qui  sei'aient  survenus  pen^ 
dant  toute  la  durée  de  son  engagement. 
,  5t,  Chaque  propriétaire  est  tenu  d'élire 
domicile  dans  la  commune  ou  dans  cha- 
cune des  comimunes  où  sont  situés  les  im- 
meubles qu'il  a  engagés  à  J'assurance. 
^  l'assurance  d'immeubles  situés  dans  plu- 
'neurs  communes  donne  lieu  à  autant  de  pd^* 
lices  disânctes. 

^.  Tout  propriétaire  assuré  s'engage  I 
obliger  son  acquéreur,  en  cas  de  vente ,  à  se 
subAituer  en  son  lieu  et  place  pour  les  effets 
actifs  et  passifs  de  son  assurance. 

53.  Le  domicile  de  la  direction  est  fixé  à 
Saint'Quentin,  département  de  l'Aisne^  en 
la  demeure  du  directeur. 

54.  Un  commissaire  du  Eoi  est  nommé 
par  Son  Exe  le  ministre  de  l'intérieur.  Son 
traitement  est  à  la  charge  de  la  chambre. 

55.  Les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  les  associés  seront  jugées ,  souve- 
nioement  et  sans  appel ,  par  des  ai1>itrer 
JMmmés  dans  les  formes  prescrites  par  les 
aiticles  5o  et  suivans  du  Code  de  commerce. 

56.  Si ,  par  la  suite ,  Ik  commission  adffii*> 
nistrative  jugeait  convenable,  dans  l'intérêt 
^  la  société,  de  modifier  ou  supprimer  quel^ 
^ms-uns  des  articles  ci*dessus ,  elle  soumet- 
tndtleschangemens  À  faire  au  conseil  géné- 

^fiL  S'il  les  approuve,  ils  seront  soumis  à 
l'assemblée  générale  des  sociétaires ,  formée 
<t  composée  comme  il  est  dit  à  l'article  36. 
fa  décisien  de  cette  assemblée  sera  soumise 
à  Papprobationdu  Gouvernement. 

57.  les  présens  statuts,  ainsi  modifiés, 
<ol&t  destina  à  remplacer  ceux  qui  régissent 
la  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre 
Tincendie  dans  le  département  de  l'Aisne 
•etdement*  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  la  octobre  tSao,  et  seront  soumis  à  ran- 
Ufobation  de  son  excellence  le'  minist^  w 
mtÉriettr^ 
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do  Roi  portant  aatorÎMlloB,  eoefbriDéaiclit 
aax  statuif  y  «OBcxéf,  de  la  ••ciëtë  alioayiaé 
dite  da  chemin  de  fer  de  Saint-EtieMie  à 
Ly*n,  établie  à  Paria.  (8,  Bull.  i55  6m,  a*  4-) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ;  vu  les  articles  29  à  37,.  40, 43  et 
45  du  Code  de  commerce ,  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  dite  du  ehe- 
min  de  far  de  Saint^Etienne  à  Lyon,  établie 
à  Paris ,  est  autorisée.  Ses  statuts ,  consignés 
dans  l'acte  social  du  6  mars  1837 ,  passé  par 
devant  Beaudesson  et  son  collèpie,  notaires 
à  Paris ,  lequel  restera  annexé  a  la  présente, 
ordonnance,  sont  approuvés,  le  tout  sauf  la 
réserve  portée  dans  les  articles  suivans. 

a.  Notre  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme et  notre  approbation  de  ses  statuts 
sont  accordées  pour  quatre-vingt- dix -netif 
ans ,  à  compter  de  ce  jour,  toutefois  sans  dé- 
rogation aux  droits  des  intéressés  dans  la 
propriété  perpétuelle  du  chemin  de  fer,  telle 
qu'elle  résulte  de  notre  ordonnance  du  7  juin 
i8a6 ,  et  sans  préjudice  des  effets,  en  ce  qtu 
concerne  lesdits  intéressés ,  de  leurs  conven- 
tions pour  l'usage  de  ces  droits. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion aux  préfets  de  la  Seine,  du  Ehône  et  de 
la  Loire ,  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris,  Lyon  et  Saint-Etienne ,  aux 
chambres  de  commerce  de  Paris  et  de  Lyon. 
Copie  du  même  acte  sera  adressée  à  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'in- 
térieur (comte  de  Corbière)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui, 
avec  les  statuts  annexés,  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moniteur  et 
dansL  un  journal  d'annonces  judiciaires  déà 
départemens  de  la  Seine,  du  Khône  et  de  la 
Loire,  sans  préjudice  des  publications  pres- 
crites par  le  Code  de  commerce. 


Statuts  de  la  Société  da  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon,  par  Giron  etBiive-de- 
Gier. 

TrTHi  I*''.  Fondation  et  but  de  la  Swdété. 

àxX.  1*'.  La  société  pour  la  eonstructien  et 
Texi^itation  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Givors  et  Lyon  est  formée  et 
MM.  Séguin  frères  et  EdouArd  Biot,  Alislis 
de  Noailles,  Boulard  aine,  Garcias,  Hum- 
blot- Conté,  Bodin,  Thénard ,  Palais ,  Bris- 
SM»  JeaUfBi^^fto  Biett;  Bonkrd  jeuM» 
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CQmynet,  Félix  Biot«  MilUère,  Armand, 
Samuel  Bernard ,  de  Rumigny  et  Roard  de 
Clichy; 

Tous  en  qualité  de  concessionnaires  fon- 
dateurs, et,  à  ce  titre,  faisant  l'apport  à  la 
société  de  la  concession  à  eux  adjugée  pour 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  a  Givors 
et  Lyon ,  sous  le  nom  de  Séguin  frères  , 
Edouard  Biot  et  compagnie. 

a.  Feront  partie  de  la  société  toutes  per- 
sonnes qui  ont  traité  ou  traiteraient  avec  tes 
comparans  de  tout  ou  jtvrXie  des  actions 
quUIs  ont  prises  en  totalité  entre  eux,  à  titre 
de  concessionnaires  fondateurs ,  dans  la  pro- 
portion indiquée  article  8. 

Ge«  personnes  ou  cessionnaires  seront, 
par  le  seul  fait  de  la  transmission  qui  leur 
sera  faite  de  ces  actions,  obligés  d*en  verser 
les  fondsjBux  époques  ci-après  déterminées, 
et  d'exécuter  toutes  les  conditions  conte- 
nues au  présent  acte  comme  les  fondateurs 
Tauraient  fait  eux-mêmes. 

3.  La  société  est  anonyme,  sauf  l'approba- 
tion et  autorisatrOtt  du  Gouvernement. 

4.  Elle  prend  le  iilrede  compagnie  du  che* 
min  de  fer  de  Saint- Etienne  à  Givors  et  Lyon. 

5.  C«tte'80ciété  est,  comme  la  concession , 
faite  à  perpétuité. 

Elle  a  commencé  le  i*' juillet  i8a6,  date 
de  l'ordonnance  royale  d'approbation  de  la 
concession  du  chemin  de  fer. 

6.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris  ; 
néanmoins,  cinq  ans  après  la  confection  du 
chemin  de  fer ,  il  pourra  être  transporté  à 
Lyon ,  si  rassemblée  générale  le  trouve  con- 
venable. 

Cette  décision  devra  être  prise  à  la  majo- 
rité' des  deux  tiers  des  voix. 

TiTKB  II.  Fonds  social. 

7.  Le  capital  de  la  société  se  compose  : 

i«  D'uàe  somme  de  dix  millions  de  francs, 
représentée  par  deux  mille  actions  de  cinq 
mille  francs  chacune,  et  fournie  dans  les  pro- 
portions ci-dessous  établies  par  les  souscrip- 
teurs de  ces  actions ,  lesquelles  s'appelleront 
actions  de  capital,  et  dont  le  produit  sera 
employé  parla  compagnie  à  la  confection  du 
chemin  de  fer,  aina  que  du  matériel  néces- 
saire à  son  exploitation  ; 

a*  De  la  concession  du  chemin  de  fer  et 
de  son  droit  d'exploitation,  accordés  à  per- 
pétuité par  le  Gouvernement,  apportés  a  la 
société,  comme  il  est  dit  article  i*',  et  lui  ap- 
partenant en  vertu  des  soumission  et  adjudi- 
cation de  ladite  entreprise,  faites  au  nom  et 
au  profit  de  la  société,  sous  le  nom  de  MM. 
'Séguin ,  Edouard  Biot  et  compagnie,  suivant  > 
ie  procèS'Verbal  desdites  adjudication  et  con* 
cession,  dressé  par  son  Exe.  le  ministre  de 
l'intérieur,  1027  mars  1826. 

8.  Ces  deux  mille  actions  sont  prises  par 
let  looMÎgiiét  dus  la  proportion  saivantf ,  eto. 
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LesqueU  susnommé!  ont  tous  concoom  et 
contribué  à  fournir ,  dans  la  proportion  da 
nombre  d'actions  prises  par  chacun  d'eux,  le 
cautionnement  exigé  par  le  Gonvernement 
pour  la  concession  du  chemin  de  fer. 

9.  Il  a  été  convenu  que  le  versement  du 
montant  des  actions  de  capital  s'effectuerait 
par  dixième. 

Le  premier  dixième  a  été  fourni  par  les 
concessionnaires  fondateurs ,  partie  en  ren* 
tes  trois  pour  cent,  qui  ont  par  leur  réunion 
formé  le  cautionnement  exigé  par  le  Gouver- 
nement, et  qui  ont  été  admises  à  compte  du- 
dit  premier  dixième,  au  cours  de  soixante- 
cinq  francs;  et  partie,  c'est-à-dire,  le  sur- 
plus  en  espèces. 

^  Etant  ici  énoncé  pour  ordre  que  les  par- 
ties de  rentes  trois  pour  cent  fournies  par 
chacun  pour  son  cootincent  ont  été  d'abord 
mises  an  nom  de  M*  Beaudesson ,,  comme 
notaire  de  la  société ,  et  par  lui  transférées  i 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  savoir  : 
douze  mille  francs  de  rentes  le  a.^  mars  1816, 
et  douze  autres  mille  francs  le  a5  avril  de  la 
même  année  ;  ce  qui  a  fait  ensemble  vin^- 
quatre  mille  francs  de  rentes  trois  pour  cent, 
représentant  les  huit  cent  mille  francs  da 
outionnement  exigé  ;  au  moyen  de  quoi  les 
vingt-quatre  mille  francs  de  rentes  appar- 
tiennent à  la  société,  en  faveur  de  laquelle 
toutes  déclarations  et  formalités  nécessaires 
pour  la  reconnaissance  de  son  droit  de  pro- 
priété par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
tions  seront  ultérieurement  faites  et  remplies. 
Quant  aux  neuf  autres  dixièmes  du  montant 
desJites  actions,  ils  devront  être  versés ,  sa- 
voir :  le  premier,  formant  le  second  dixième, 
dans  le  courant  de  mars  1817;  le  second, 
dans  le  courant  de  juin  suivant  ;  le  troisième 
en  décembre,  même  année  ;  le  quatrième, 
dans  le  conrant  de  juin  1818  ;  le  cinquième, 
en  décembre  suivant;  le  sixième,  en  juin 
1829;  le  septième,  en  décembre,  même  an- 
née ;  le  huitième ,  en  iuin  i83o  ;  et  le  neu* 
vième,  formant  le  dixième  et  dernier  verse- 
ment, dans  le  courant  de  décembre  de  ladite 
année  i83o. 

10.  Dans  le  cas  où  la  marche  des  travaux 
ne  rendrait  pas  nécessaire,  aux  époques  ci- 
de.^sus  fixées ,  le  versement  des  fonds,  le  con* 
9eil  d'administration,  dont  il  sera  question 
titre  Vri ,  aura  la  faculté  de  retarder  le  ver- 
sement de  chaque  dixième  ,  en  prévenant  les 
actionnaires  de  ce  retard  au  moins  un  mois 
d'avance ,  et  indiquant  la  nouvelle  époque 
à  laquelle  devra  être  effectué  le  versement 
ainsi  retardé. 

Si  un  tel  avis  n'est  pas  donné  aux  action- 
naires par  le  conseil,  ils  devront  se  tenir 
pour  avertis  que  le  versement  est  exigé  aux 
époques  ci -dessus  fixées. 

XI.  Nul  ne  sera  tenu  de  faire  de  verse- 
ment de  fonds  an-delà  du  montai|t]deractioQ 
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on  des  actioiii  oui  lui  appartiendront,  et  tout 
antre  appel  de  fonda  est  interdit. 

i«.  le  mode  et  le  lien  des  versemena  sont 
réglés  par  le  conseil  d'administration. 

Tins  in.  Mode  d'emploi  do  fonds  «oeial  ^  U 
coiiiiraclioD  do  chemin  de  fer;  attribution  de  la 
direciioD  des  travaux 4 MM.  Séguin  etEdouard 
Biol;  leors  engagemena  envers  la  Société. 

i3.  MM.  Séguin  frères  et  Edouard  Biot 
ont  senls  l'entière: direction  et  conduite,  tant 
des  travaux  de  confection  et  établissement 
dn chemin  de  fer,  objet  de  la  société,  que 
de  tontes  les  opérations  qui  s'y  rattachent. 
Ili  ^obligent  en  conséquence,  et  sous  la  res- 
ponsabilité de  tous ,  a  donner  à  l'exécution 
de  ces  opérations,  en  tant  qu'elle  dépend  de 
lear  fiit  personnel ,  tout  le  temps  qu  elle  exi- 
gera, et  l'un  deux  au  moins  devra  s'en  occu- 
per oontinuellement  et  exclusivement,  le  tont 
Mos  aucun  prélèvement,  honoraire  ni  rétri- 
bution personnelle  en  faveur  d'aucun  d'eux. 

14.  Ils  pourront  agir  conjointement  et  sé- 
parément, ainsi  qu'ils  le  régleront  entre  eux, 
mais  dans  tous  les  cas  et  toujours ,  sous  la 
responsabilité  de  tous. 

i5.  Les  'denrandes  et  reçus  de  fonds  de- 
^nt  toujours  être  signés  par  deux  au  moins 
d'entre  eux. 

16.  Pendant  l'exécution  des  travaux, 
MM.  Séguin  frères  et  Edouard  Biot  seront  te- 
nus de  remettre,  chaque  semestre,  au  con- 
seil d'administration,  le-compte  des  recettes 
et  dépenses  qu'ils  auront  faites  et  le  tableau 
des  travaux  exécutés.  Ils  devront  y  joindre 
l'aperça  des  dépenses  patentes  h  faire  dans 
le  semestre  qui  suivra. 

17*  ^  complément  du  premier  dixième 
du  capital  social ,  et  le  montant  dti  second, 
KfOQt  mis  à  la  disposition  de  MM.  Séguin 
^ères  et  Edouard  Biot,  sur  leurs  simples  de- 
nandes  :  ensuite  le  conseil  d'administration 
pourra  ne  mettre  k  leur  disposition  le  troi- 
sième dixième  qu'après  la  justification  de 
j|emploi  du  premier;  le  quatrième,  qu'après 
l'emploi  justifié  du  second  ;  et  ainsi  de  suite 
pour  les  autres  dixièmes  successivement. 

18.  Pendant  tout  le  temps  que  durera  la 
confection  des  travaux,  et  jusqu'à  la  livrai- 
«>n  do  chemin  de  fer,  MM.  Séguin  frères  et 
Edouard  Biot  devront  être  propriétaires  au 
noJQsde  trente  actions  de  capital,  lesquelles 
<eroQt  déposées  dans  la  caisse  de  la  société, 
poor  garantie  d'autant  de  l'accomplissement 
de  leurs  eogagemens. 

,  Ces  actions  (et,  avant^eur  délivrance,{leurs 
Ulres  provisoires)  seront  considérées  de  con- 
dition sociale ,  et  jusqu'à  la  réception  du 
^nemin  de  fer,  comme  un  cautionnement 
«w«tt  par  eux  i  la  société  ;  et  pour  en  assu- 
^  l'effet ,  le  transfert  en  sera  fait  à  la  com- 
r'pnepar  MM.  Séguin  et  Edouard  Biot, 
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«▼ec  mention  qu'elki  représentent  ledit  cau- 
tionnement. 

Après  la  réception  dn  chemin  de  fer,  cet 
trente  actions  seront  remises  i  la  libre  dis- 
position de  MM.  Séguin  frères  et  Edouard 
Biot ,  sur  l'ordre  du  conseil  d'administration, 
qui  réglera  le  mode  de  leur  en  refaire  le 
transfert. 

19.  pans  le  cas  où  par  suite  de  décès 
MM.  Séguin  frères  et  Edouard  Biot  se  trou- 
veraient réduits  au  nombre  de  deux  person- 
nes seulement,  ils  seront  tenus  de  s'adjoiu- 
dre,  À  leurs  frais,  pour  la  conduite  de  l'en- 
treprise, une  personne  déplus,  qui  devra 
être  agréée  par  le  conseil  id'administration. 

Titre  IY.  Natore  des  aciîom. 

ao.  Il  y  a  deux  espèces  d'actions ,  formant 
deux  sénw  distinctes  :  les  unes  sont  dites  ac- 
tions de  capital  ;  les  autres ,  actions  d'indus- 
trie. 

31.  Les  actions  de  capital  se  délivrent  an 
bailleurs  de  fonds  contre  leurs  espèces ,  sauf 
ce  qui  sera  dit,  à  cet  égard ,  article  33. 

Elles  sont,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  au 
nombre  de  deux  mille,  chacune  de  la  valeur 
de  cinq  mille  francs,  payables  par  dixième. 
(Articles  7  et  9.) 

aa.  Ces  actions  donnent  droit  À  un  intérêt 
de  quatre  pour  cent  par  année,  sans  retenue, 
qui  ne  pourra  truterois  être  prélevé  que  sur 
les  produits  du  chemin  de  fer ,  sauf  ce  qui  est 
réglé  article  79  pour  le  temps  de  l'exécution 
des  travaux. 

Ces  intérêts  se  paieront  aux  premiers  jan- 
vier et  juillet  de  cnaque  année. 

Chaque  action  a ,  de  plus ,  droit  à  la  deux- 
millième  partie  de  la  moitié  des  bénéfices 
nets  de  la  société,  déterminée  selon  ce  qui 
sera  prescrit  plus  bas ,  article  83. 

a 3.  Les  actions  d'industrie,  considérées 
collectivement,  représentent  l'autre  moitié  des 
J>énéficet  nets  de  la  société ,  définu  par  l'ar- 
ticle  83. 

Elles  sont  dévolues,  jusqu'à  concurrence 
de  quinze  pour  cent  de  leur  nombre,  à  MM.  les 
concessionnaires  fondateurs  comparans  ou 
représentés  au  présent  acte ,  le-  quels  y  ont 
chacun  un  droit  de  propriété  proportionnel 
à  la  portion  du  cautionnement  qu'ils  ont  ver» 
sée ,  et  ce ,  comme  prix  des  risques  particu- 
liers auxquels  ils  s'exposaient  en  avançant  le 
cautionnement  et  souscrivant  toutes  les  ac- 
tions à  une  époque  où  le  taux  de  la  soumis* 
sion  n'était  pas  connu. 

Le  surplus  desdites  actions  d'industrie, 
montant  a  quatre-vingt-cinq  pour  cent  de 
leur  nombre ,  est  dévolu  à  MM.  Séguin  frè- 
res et  Edouard  Biot,  comme  auteurs  du  pro- 
jet du  chemin  de  fer  et  comme  prix  de  l'in- 
dustrie qu'ils  apporteront  à  sa  confection. 

34.  Pour  rendre  exécntable  le  parta|^Q 


précédent V  il  serà  forme,  en  font,  quatre 
cents  actions  d'industrie,  dont  chacune  don- 
nera droit  à  là  quatre-ceniièmè  partie  de  la 
moitié  des  i)éneficet  nets;  sur  ce  nombre 
d'actions  »  soixante  sont  affectées  aux  fon- 
dateurs, et  trois  cent  quarante  à  MM.  Sè- 
gnin  frères  et  Edouard  Biot. 

a5.  Les  actions,  soit  de  capital,  soit  d'in- 
dustrie, sont  indivisibles  :  les  unes  et  les  au- 
tres, en  certaines  proportions  fixées  plus  bas, 
donnent  droit  d'entrée  et  de  suffrage  dans 
l'assemblée  générale  des  actionnaires;  mai^ 
elles  n'y  sont  admises  qu'autant  qu'elles  sont 
représentées  indivises ,  soit  par  possession , 
soit  par  procuration  ;  de  sorte  que  toute  ac- 
tion dont  la  propriété  est  divisée  ne  peut 
être  prise  en  considération  dans  les  délibéra- 
tions, ni  ne  peut  retarder,  en  aucun  cas,  la 
décision  de  l'assemblée  générale. 

a6.En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  sa 
personne  se  continue  dans  celle  de  ses  bé-* 
ritiers,  qui  sont  tenus  de  désigner  celui  d'en- 
tre eux  qui,  durant  l'indivision  de  l'héritage 
devra  représenter  l'actionnaire  décédé. 

^7.  Les  soixante  actions  d'industrie  dévo- 
lues collectivement  aux  fondateurs  ne  for« 
mant  pas  un  nombre  susceptible  d'être  divisé 
exactement  entre  eux ,  dans  les  proportions 
suivant  lesquelles  ils  ont  individuellement 
eontribué  an  cautionnement ,  i(  sera  seule- 
ment délivré  k  chaque  fondateur  celles  de 
ces  actions  qui  entreront  pour  un  nombre  en- 
tier dans  la  part  individuelle  à  laquelle  il  a 
droit,  et  la  fraction  excédante  sera  inscrite, 
Mn*  les  registre^  de  la  société,  comme  appar- 
tenant audit  fondateur,  pour  qu'il  lui  en  soit 
tenu  compte  dans  les  dividendes  ;  un  extrait 
dudit  registre  sera  remisa  l'ayant-droit,  et  ce 
cas  sera  le  seul  dans  lequel  la  société  aura 
égard ,  même  par  ses  écritures ,  à  des  frac- 
tions d'action.  Ces  fractions  d'action  pour- 
ront, dans  la  suite,  être  réunies  par  transac- 
tion entre  les  possesseurs  pour  ne  plus  être 
divisées  ;  mais  elles  seront  elles-mêmes  indi* 
visibles,  soit  par  succession ,  soit  par  vente , 
de  sorte  que  les  articles  i5  et  26  leur  seront 
applicables,  comme  aux  actions  entières. 

a8.  Les  actions,  soit  de  capital,  soit  d'in- 
dustrie, sont  extraites  d'un  registre  à  souche 
affecté  à  chacune  de  ses  deux  série:  ;  elles 
indiquent  la  série  et  le  numéro  d'ordre  :  elles 
portent  la  signature  de  deux  membres  du 
conseil  d'administration. 

39.  Les  aclions  sont  nominatives  ou  au 
porlcuj',  ei  ekac[ua  acliaaiiau'fî  peut,  à  vo- 
loDléf  demander  ]a.  ira  us  nui  lai  ion  desesac- 
lioDi  d'une  de  ce^i  formoï  dans  Tautre. 

3o.  Les  héritiers  ou  ayaQ»*cause  d'un. ac- 
tionnaire be  |iourroat|  en  raison  d^  son  dé- 
Dèt,  procéder,  en  aucun  câ^  vis-ù-vis  la  so- 
ciété, par  vole  d'apposiiiou  descellés  ou  d'op- 
position, ni  exiger  aucun  invenlaîreou  pro* 
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toquer  aocutee  licilfttioil  dét  obieCs  et  biens 
appartenant  à  la  société. 

it,  La  transmission  d'une  action,  soit  de 
capital,  soit  d'industrie,  emporte  tonjoars,  à 
l'égard  de  la  société,  la  cession  des  réserves 
acquises  jusqu'au  moment  où  elle  a  lien,  et 
celle  du  semestre  courant  du  dividende  ré- 
sultant du  partage  des  bénéfices  nets. 

La  transmission  d'une  action  de  capital 
emporte  en  outre  la  cession  du  semestre  cou- 
rant des  intérêts  du  capital  versé  jusqu^alors 
qui  y  sont  affectés, 

33.  Dans  le  cas  où  un  actionnaire  n'effec- 
tuerait pas  les  versemens  du  premier  ou  sub- 
séquent dixième,  aux  époques  fixées  par  les 
articles  9  et  xo,  la  société,  après  une  simple 
mise  en  demeure^  aura  le  droit,  pour  le  coq- 
traindre  à  l'exécution  de  son  engagement, 
de  faire  vendre  au  cours  les  actions  doot  les 
versemens  seraient  en  retard,  et  ce,  hors  \i 
présence  du  retardataire,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'appeler.  Ce  retardataire  sera  pas- 
sible de  la  différence,  si  la  vente  se  fait  moyen- 
nant une  somme  inférieure  à  ce  dont  il  sera 
redevable  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  aura 
droit  à  la  plus-value  qui  en  sera  çésultée. 

33.  Les  actions  de  capital  ne  seront  déli- 
vrées qu'après  le  versement  total  de  leur 
montant.  Jusque-là  il  ne  sera  délivré  quedei 
promesses  d'actions  nominatives ,  suivant  la 
forme  et  le  mode  que  le  conseil  d'administra- 
tion déterminera. 

34.  Les  soixante  actions  d'industrie  dévo- 
lues collectivement  aux  fondateurs  leur  se* 
root  délivrées  immédiatement ,  avec  les  res* 
frictions  spécifiées  article  27,  attendu  que 
leur  droit  se  trouve  acquis  par  le  fait  des 
eogagemens  qu'ils  ont  contractés,  comme  il 
est  dit  article  a  3. 

35.  Quant  aux  trois  cent  quarante  actions 
d'industrie  dévolues  à  MM.  Séguin  et  Edouard 
Biot,  elles  ne  leur  seront  délivrées  qu'après 
l'entier  achèvement,  la  réception  et  la  mi»* 
en  perception  du  chemin  de  fer. 

TiTRB  y.  Organisation  de  ia  socie'té. 

36.  La  société  est  représentée,  dans  1«îs  B- 
férens  cas  prévus  ci-après,  par  rassemblée  gé- 
nérale de  ses  actionnaires  et  par  un  conseil 
d'administration. 

TiTBB  VI.  De  Passemble'e  générale. 

37.  L'assemblée  générale  se  compose  de  h 
réunion  de  tous  les  actionnaires,  tantd'iûdos- 
trie  que  de  capital,  satisfaisant  aux  conditions 
ci-après  fixées.  ' 

38.  Pendant  la  confection  des  trtivaux  » 
jusqu'à  la  livraison  totale  du  chemin  de  feM 
y  aura  une  assemblée  générale  par  an:  elle 
aura  lieu  de  plein  droit  le  vingt  décembre  de 
chaque  année,  ou  le  lendemain,  si  ce  jour 
était  férié. 


I/iiffiaMfir  se  titndut  a«  Jtti'gîli  dt  la 
Mciété,  ou  daoi  un  local  iDdiqné  i  ce  doaM* 
cil9  ptf  le  conseil  d'adsoinistraiion. 

39.  Après  la  confection  da  cfaenin,  il  y 
aura  deux  assemblées  générales  par  an,  aux 
▼în^t  décembre  et  vingt  juin,  ou  le  lende- 
naio,  si  Ton  de  ces  jours  était  férié.  Ces  as- 
semblées auront  lieu  de  plein  droit  et  sans 
convocation  à  donncile,  si  ce  n^est  pour  la 
première  fois.  H  en  sera  seulement  donné 
airis,  à  deux  reprises,  dans  les  journaux  :  la 
première  fois,  un  mois  avant  Tépoque  de  ras- 
semblée; la  seconde,  huit  jours  plus  tard. 
l^ê  assemblées  se  tiendront  au  domicile  de 
la  société,  ou  dans  le  local  indiqué  à  ce  do- 
micile par  le  conseil  d'administration. 

40.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  gêné* 
raie  comme  actionnaire  de  capital,  il  faudra 
posséder  au  moins  une  des  actions  de  cette 
série,  et  représenter  au  moins  cinq  de  ces  ac- 
tions, tant  par  les  siennes  propres  que  par 
celles  d'autres  actionnaires  dont  on  aurait  le 
pouvoir  spécial;  par  cela  seul  qu'on  sera 
porteur  du  titre,  en  sera  considéré  comme 
fondé  de  pouvoirs. 

41.  La  réunion  de  cinq  actions  de  capital^ 
comme  propriétaire  ou  comme  mandataire, 
donne  droit  è  une  voix; 

Celle  de  dix  actions,  k  deux  voix  ; 

Celle  de  vin^t  actions  ou  davantage,  à 
trois  voix,  mais  jamais  à  un  plus  grand  nom- 
bre. 

43.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale comme  actionnaire  d'industrie,  il  faudra 
posséder  au  moins  une  des  actions  de  cette 
série,  et  représenter  au  moins  deux  actionsde 
la  même  série,  tant  par  les  siennes  propres 
que  par  celles  d'actionnaires  dont  on  aurait 
le  pouvoir  spécial;  il  suffira  d'être  porteur 
du  titre  pour  être  considéré  comme  fondé  de 
pouvoirs. 

43.  La  réunion  de  deux  actions  d'industrie, 
soit  comme  propriétaire,  soit  comme  manda- 
taire, donne  droit  à  une  voix;  de  quatre,  à 
deux  voix;  debuitou  davantage,  à  trois  voix^ 
mais  jamais  à  un  plus  grand  nombre. 

44.  Les  actions  d'industrie  ne  commence- 
ront à  exercer  leurs  droits  de  suffrage  qu'a- 
près la  livraison  au  public  et  la  mise  en  per- 
ception du  chemin  de  fer. 

45.  L'aissemblée  générale  est  présidée  par 
celui  de  ses  membres  qui  est  propriétaire  du 
plus  grand  nombre  d'actions ,  et,  à  nombre 
égal,  par  le  doyen  d'âge.  Eu  cas  de  refus  de 
l'actionnaire  ainsi  appelé  À  la  présidence,  elle 
est  déférée  par  l'assemblée. 

46.  Les  délibérations  sont  prises  i  la  ma* 
jorité  absolue  des  voix  des  membres  présens» 

47.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  si  au 
moins  \k  moitié  plus  une  des  actions  qui 
doiveot  y  exMricer  leur  luffrigis  n'y  est  pM 
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représMtée  par  leio»  pcopiiéHAris  •«  kvra 
fondés  de  pouvoirs. 

48.  Cependant,  si  une  première  AssMnblée 
testait  inbabile  à  délibérer  faute  d'un  nom* 
bre  suffisant  de  membres  présens,  il  en  sera 
convoqué  une  seconde,  i  un  mois  d'intervaUa 
en  la  forme  prescrite  pour  lai  asseniblées  ex« 
traordinaires  ;  et  cette  seconde  assemblée 
pourra  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des 
actions  qui  y  sera  représenté, 
ig.  Des  assemblécsgenérales  extraordinaireft 
seronteonvoquées  toutes  les  fois  qy'il  sera  jugé 
nécessaire,  soit  par  les  membres  du  conseil 
d'administration,  soit  par  les  censeurs,  soit 
même  par  une  portion  d'actionnaires,  pourvu 
que,  dans  ce  dernier  cas,  ils  représentent  col- 
lectivement au  moins  un  dixième  de  toutes  les 
actions.  Les  convocations  seront  Caites  par  let- 
tres adressées  à  domicile  pour  les  actions  no- 
minatives, et  pour  les  actions  au  porteur  par 
des  insertions  dans  les  journaux  destinés  aux 
annonces  publiques,  un  asois  au  moins  avant 
l'époque  fixée  pour  la  réunion.  Dans  le 
cas  où  l'assemblée  extraordinaire  aurait 
été  convoquée  sur  la  demande  par  écrit  des 
actionnaires  en  nombre  voulu,  le  conseil  d'ad- 
ministration sera  tenu  d'en  faire  la  convoca- 
tion dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  se- 
lon les  formes  ci-dessus  prescrites. 

50.  Pendant  les  huit  jours  qui  préeéétront 
chaque  assemblée  générale  ordinaire,  ou  cha- 
que assemblée  générale  extraordinaire  dû* 
ment  convoquée  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, diaque  actionnaire  pourra  prendre 
connaissance,  par  lui-même,  au  siège  de  la 
société  et  sans  déplacement,  de  tout  registres 
et  pièces  pouvant  servir  à  la  reddition  des 
comptes  de  gestion  et  d'administration. 

5 1.  Les  attributions  des  assemblées  généra- 
les, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  sont 
les  suivantes:  i«  entendre  et  arrêter  les 
comptes  que  le  conseil  d'administration  de- 
vra leur  rendre  des  travaux  et  de  la  situation 
des  affaires  de  la  société,  du  mouvement  et 
de  l'emploi  des  fonds  versés  par  les  action- 
naires, des  charges  de  l'entreprise,  de  w$ 
produits  et  de  ses  résultats  annuels;  i*  nom- 
mer les  remplaçans  des  membres  et  sup- 
pléans  qui,  selon  les  réglemens  ci-après  éta- 
blis, doivent  sortir  périodiquement  du  con- 
seil d'administration;  ceci,  toutefois,  seule- 
ment après  la  livraison  du  chemin  de  fer,  le 
conseil  ci-après  désigné,  composé  de  la  tota- 
lité des  concessionnaires  fondateurs,  devant 
rester  en  exercice  pendant  toute  la  durée 
des  travaux  nécessaires  à  sa  construction; 
3«  prononcer  sur  les  cas  de  toute  nature  qui 
leur  seront  soumis  par  le  conseil  d'adminis- 
tration et  qui  ne  seraient  pas  spécialement 
réglés  par  les  statuts,  comme  aussi  entendre 
et  discuter  les  réclamations  qui  pourraient 
êtte  âevées  par  quelques-uns  des  membres 
présens. 
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5a.  Jusqu'à  Vépoque  dé  U  Uvraifon  ( 
pîèle  du  chemin  de  1er,  lonque  l'aneaiDléjj 
générale  aura  entendu  les  comptes  du  conseil 
d'adminiitratioD,  elle  nommera  dans  90i|  sein 
trois  commissaires  pour  les  examiner  et  en 
fiâre  leur  rapport  à  rassemblée  générale  sui- 
▼ante,  ou,  s  ils  le  jugent  convmiable,  à  une 
Assemblée  générale  extraordinaire,  spéciale- 
iMnt  convoquée  pour  cet  objet  par  le  conseil 
d'administration,  dans  le  délai  d*un  mois,  sur 
la  réquisition  par  écrit  des  commissaires,  ou 
au  moins  de  deux  d*entre  eux,  en  cas  de  non- 
unanimité. 

53.  Après  la  confection  des  travaux,  l'as- 
semblée générale  ne  nommera  plus  de  com- 
missaires temporaires  pour  examiner  les 
comptes  du  conseil  d'administration  ;  ce  mode 
de  surveillance  sera  remplacé  par  le  rapport 
que  lui  feront  les  censeurs  attachés  audit 
conseil,  comme  il  sera  réglé  en  l'article  57. 

TiTRB  VU.  Va  conseil  d'êdminiitrêtloii. 

54.  Les  affaires  de  la  société  sont  gérées 
par  un  conseil  d'administration  dont  la  com- 
position est  fixée  par  les  articles  sui vans. 

55.  Les  comparans  et  leurs  commettans 
susnommés,  composant  la  totalité  des  conces- 
sionnaires fondateurs,  ayant  tous  le  même 
intérél,  qui  est  la  prompte  confection  et  mise 
en  perception  du  chemin  de  fer,  et  tous  étant 
obligés  à  l'exécution  des  conditions  imposées 
par  le  Gouvernement  à  la  concession,  forment 
le  conseil  d'administration  pendant  la  durée 
des  travaux. 

Sont  administrateurs  titulaires  MM.  le 
comte  Alexis  de  Noailles,  Boulard  aîné,  Gar- 
cias,  Bodin,  Brisson,  Humblot-Conté  et  Pa- 
lais. Sont  administrateurs  suppléans,  pour 
M.  de  Noailles ,  M.  de  Rumigny  ;  pour 
M.  Boulard  aîné,  M.  Boulard  jeune  ;  pour 
M.  Gardas,  M.  Comynet  ;  pour  M.  Bodin , 
M.  Samuel  Bernard  ;  pour  M.  Brisson , 
M.  Armand;  pour  M.  Humblot-Conté  , 
M.  Théoard  ;  et  pour  M.  Palais,  M.  Miilière. 
Sont  administrateurs  suppléans,  MM.  Roard 
de  Clichy,  Jean  Baptiste  Biot,  Félix  Biot, 
Séguin  frères  et  Eaouart  Biot.  Tant  qu'au- 
cune partie  du  chemin  de  fer  n'aura  été  mise 
en  perception,  les  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées composeront  à  elles  seules  le  conseil 
d'administration,  soit  comme  membres,  soit 
comme  suppléans  ;  mais  si  une  partie  seule- 
ment du  coemin  est  terminée  et  mise  en  per* 
ception  avant  l'achèvement  total  des  travaux, 
MM.  Séguin  frères  et  Edouard  Biot  désigne- 
ront deux  mandataires,  à  leur  choix,  pour 
être  adjoints  au  conseil  d'administration 
comme  représentant  les  actions  industrielles. 
Ces  deux  mandalaires  n'auront  voix  consul- 
tative et  délibérative  que  sur  les  objets  qui 
concerneront  les  parties  du  chemin  déjà  mi* 
ses  en  perception. 


defcrMMeiÉiàta- 
:  ma»  eB  ugftt^itinn»  le  e» 
sdl  d'administration  sera  définitivement  tOÊk 
posé  de  neuf  membres  et  de  trois  censeurs; 
sur  les  neuf  membres,  sept  représenteroot 
les  actions  de  capital,  et  deux  les  actiooi 
d'industrie.  Il  y  aura  aussi  neuf  sopplésaïf 
dont  sept  pour  le  premier  genre  d'actions,  et 
deux  pour  l'autre.  Enfin  deux  des  censeurs 
appartiendront  à  la  série  de  capital,  et  le 
troisième  i  la  série  d'industrie. 

58.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, administrateur,  suppléant  00 
censeur,  faisant  partie  de  la  première  série 
d'actions,  devra  être  propriétaire  de  dix,  au 
moins, de  ces  actions;  et  s'il  ne  se  trouviit 
pas  un  nombre  suffisant  de  possesseurs  de  ce 
nombre  d'actions  de  capital,  les  choix  se- 
raient faits  parmi  les  cinquante  plus  forts  ac- 
tionnaires de  cette  même  série. 

59.  Après  la  première  formation,  chacun 
des  administrateurs,  suppléans  et  censeurs  de 
la  seconde  série,  devra  être  propriétaire  de 
quatre  actions  d'industrie  au  moins  ;  et  à  dé- 
faut de  quatre  personnes  possédant  cette 
quotité  d'actions  d'industrie,  les  choix  en  se- 
raient faits  parmi  les  vingt  plus  forts  action- 
naires de  cette  série. 

^o.  Les  administrateurs  titulaires  ont  seuls 
voix  délibérative  dans  le  conseil  ;  les  censeurs 
y  ont  voix  consultative.  Les  suppléans  assis- 
tent aux  séances  du  conseil  d'administration, 
mais  sans  y  avoir  voix  délibérative,  si  ce  n'est 
en  cas  d'absence  d'un  administrateur  titu- 
laire, où,  alors,  son  suppléant  spécial  le  rem- 
place. Si  ce  suppléant  se  trouve  lui-mênie 
absent,  il  esb  remplacé  par  celui  des  autres 
suppléans  préseos  le  plus  ancien  en  date 
d'inscription  ;  k  égalité  d'ancienneté,  par  ce- 
lui d'entre  eux  qui  aura  le  plus  grand  nom- 
bre d'actions;  enfin,  à  égalité  d'actions, par 
le  doyen  d'âge.  Ne  pourront  toutefois  MM.  Sé- 

Suin  frères  et  Edouard  Biot  prendre  part  aux 
élibérations  avec  voix  délibérative,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  d'objets  relatifs  à  leur 
gestion. 

6x.  Si  un  administrateur  titulaire  vient  à 
manquer  par  démission  ou  par  décès  avant 
l'entière  confection  des  travaux,  les  membres 
restans  du  conseil  d'administration  lui  choi- 
siront, parmi  les  suppléans,  un  remplaçât 
qui  sié|;era  de  même  jusqu'à  cette  entière 
confection.  Tant  que  le  nombre  des  suppléans 
actuels  ne  sera  pas  inférieur  à  sept^  il  ^^J 
aura  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  nouveau 
suppléant;  dans  le  eu  contraire,  le  conseil 
d'administration  choisira  un  suppléant  nou- 
veau parmi  les  actionnaires.  Si  le  cas  de  dé- 
mission ou  de  décès  arrive  après  la  livraison 
du  chemin  de  fer,  le  remplacement  s'opérera 
encore  de  la  même  manière,  c'est-i-dire  qu^ 
le  conseil  d'administration  nommera  pro^i' 
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•oiremeiit  à  radministrateor  ou  tupplmt 
démis  on  décédé  un  successeur,  qui  restera  en 
fonctions  jusqu'à  TépoNque  de  la'première  as- 
semblée générale,  qui  pourvoira  au  rempla- 
cement définitif  tant  du  titulaire  que  du 
suppléant.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  censeur,  les 
deux  autres  censeurs  pourvoiront  de  même  à 
son  remplacement  provisoire  jusqu'à  la  pro- 
chaine assemblée  générale. 

6a.  Après  la  confection  du  chemin  de  fer, 
le  renouvellement  du  conseil  d'administra- 
tion s'opérera  périodiquement  à  raison  de 
trois  membres  titulaires  et  de  trois  suppléans 
par  année.  Sur  ce  nombre  de  trois,  deux  se- 
ront pris  dans  la  série  des  actionnaires  du 
capital,  un  dans  la  série  industrielle.  Pour  la 
première  et  seconde  fois,  l'ordre  du  départ 
sera  réglé  par  la  voie  du  sort  entre  les  mem- 
bres et  suppléans  de  première  formation. 
Plus  tard,  il  sera  réglé  par  l'ancienneté  de 
nomination.  Les  trois  censeurs  seront  renou- 
velés tous  les  ans.  Tout  membre  sortant,  ad- 
ministrateur, suppléant  ou  censeur,  pourra 
être  réélo. 

63.  Le  conseil  d'administration  s'assemble 
dans  le  lieu  choisi  par  lui  pour  le  siège  de 
la  société;  il  règle  lui-même  son  mode  de  dé- 
libération; seulement,  pour  être  valable, 
toute  délibération  exige  le  concours  de  qua- 
tre au  moins  des  administratemv  ou  sup- 
pléans, tant  que  le  conseil  ne  sera  composé 
que  de  sept  titulaires  ;  et  celui  de  cinq  mem- 
bres au  moins,  aussi  titulaires  ou  suppléans, 
lorsque  le  conseil  aura  été  porté  au  nombre 
de  neuf  administrateurs.  En  cas  de  partage 
des  voix,  celle  du  président  est  prépondé- 
rante.  Tous  les  administrateurs,  suppléans  et 
censeurs  assistant  à  la  séance,  reçoivent  un 
jeton  de  présence. 

64.  Les  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration sont  inscrites  sur  un  registre  spécial, 
et  signées  par  tous  lesmembres  qui  y  ont  pris 
part.  Les  censeurs  peuvent  consigner  sur  ce 
registre  leurs  observations,  comme  une  an- 
nexe au  procès- verbal  des  séances. 

65.  Durant  la  confection  des  travaux,  le 
conseil  nomme  et  choisit  les  employés  et 
agens  nécessaires  pour  ses  propresopération^  ; 
il  détermine  le  mode  de  réception  des  verse- 
mens  de  fonds  des  aciionnaires>  le  lieu  où  ils 
doivent  être  effectués,  ainsi  que  les  formes  de 
la  comptabilité.  Il  règle  la  forme  des  actions 
et  promesses  d'actions,  ainsi  que  le  mode  de 
leur  délivrance  et  transferts;  il  reçoit  les 
comptes  des  fonds  confiésà  MM.  Séguin  frères 
et  Edouard  Biot  pour  l'exécution  des  travaux, 
et  en  présente  les  résultats  à  l'assemblée  gé- 
nérale ;  enfin  il  règle  l'emploi  provisoire  des 
fonds  demeurés  libres,  de  manière  toutefois 
qu'ils  ne  cessent  pas  d'être  disponibles  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins. 

66.  Après  que  les  opérations  et  travaux  dont 
sont  chargés  jlilM,  Ségtiin  frères  et  Edouard 
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Biot  auront  été  accomplis,  et  que  le  cheain 
de  fer  sera  en  état  d'être  livré  au  commerce, 
le  conseil  d'administration  réglera  le  mode 
de  perception  qui  devra  lui  être  appliqué, 
et  désignera  les  ingénieurs  et  directeurs  qui 
devront  être  indispensablement  attachés  à 
son  exploitation;  il  déterminera  alors  le 
nombre  et  les  qualités,  fonctions,  traiteraens 
et  mode  de  responsabilité  des  employés  né- 
cessaires à  l'entreprise.  Il  pourra,  en  tout 
temps,  suspendre,  destituer  et  remplacer  tous 
employés  et  fonctionnaires  qu'il  aura  nom- 
més. Néanmoins,  à  l'égard  des  agens  supé- 
rieurs, ce  droit  ne  [pourra  être  exercé  qu'à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  adminis- 
trateurs titulaires.  Le  conseil  rendra  compte 
de  toutes  ces  opérations  à  l'assemblée  géné- 
rale, lors  de  sa  convocation  périodique  réglée 
par  les  présens  statuts. 

67.  Dès  qu'une  partie  du  chemin  de  fer 
sera  mise  en  perception,  le  conseil  exercera, 
quant  à  son  exploitation,  tous  les  droits  ex- 
primés aux  articles  précédeos. 

68.  Le  conseil  d'administration  fera  dres- 
ser tous  les  ans,  pour  le  ao  juin  un  état  de 
situation,  et  pour  le  20  décembre  un  inven- 
taire général  et  bilan  de  la  société;  ces  états, 
inventaire  et  bilan  serontprésentés  aux  assem- 
blées générales  de  ces  époques.  Pendant  la 
confection  du  chemin  de  fer,  la  partie  de  l'in- 
ventaire et  bilan  qui  concernera  les  travaux  du 
chemin  sera  dressée  par  les  soins  de  MM.  Sé- 
guin frères  et  Edouard  Biot. 

69.  Le  conseil  règle  le  |>aiement  périodi- 

2ue  des  intérêts  dus  i|ux  actions  de  capital.  U 
xe  le  dividende  des  bénéfices  nets  à  répar- 
tir entre  elles  et  les  actions  d'industrie,  ainsi 
que  la  retenue  ou  réserve  à  faire  sur  ces  bé- 
néfices, en  conformité  des  articles  respectifs 
des  présens  statuts. 

70.  Les  censeurs,  qui  assistent  à  toutes  les 
délibérations  du  conseil  d'administration  re- 
latives à  ces  divers  objets,  peuvent  prendre 
connaissance  de  tous  les  registres  et  écritures 
qui  s'y  rapportent  Ils  en  font,  comme  de 
toutes  les  autres  parties  de  la  gestion  des  ad- 
ministrateurs, un  rapport  spécial,  qu'ils  pré- 
sentent à  chaque  assemblée. générale  extra- 
ordinaire convoquée  par  eux. 

7r.  Les  actions  et  poursuites  de  la  société 
sont  exercées  devant  les  tribunaux  et  autori- 
tés, au  nom  et  à  la  diligence  du  con&eil 
d'administration. 

7a.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, soit  titulaires,  soit  suppléans,  soit  cen- 
seurs, ne  sont  responsables  que  du  mandat 
au'ils  ont  reçu,  et  ne  contractent,  en  raison 
e  leurs  fonctions,  aucun  engagement  soli- 
daire, ni  même  individuel,  relativement  aux 
obligations  de  la  société. 

73.  Au  conseil  d'administration  est  attaché 
un  conseil  judiciaire,  qui  assiste  aux  délibé- 
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ratififnf  A^^  Xoî^  cfHUiillaUve.  I«e»  Ultmiibr^^ 
enloiit  choisis  par  le  conseil  d*adiiiipi$tni- 
tion;  ils  put  droit  i  un  jeton  de  présence 
chaque  fois  qu*ils  assistent  à  ses  séances. 

74.  I^es  fonctiom  d'administrateur,  de 
suppléant,  de  censeur,  de  membre  du  conseil 
jndiciaire,  /K>nt  gratuites  ;  toutefois,  «i  le  con^ 
seil  d'admkiistration  jugeait  à  propos  défaire 
Caire  par  Tun  d'eux  un  voyage  sur  les  locali- 
tés ou  se  trouTcra  élabU  le  chemin  de  fer,  les 
fi^is  de  ce  déplacement  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie,  et  réglés,  cQuune  frais  de  ges- 
tion» par  le  conseil  d'administration. 

TiTKX  VUI.  ChamdeUSociét^.M^aî^re  de  les 
acquitter.  Fixation  des  bénéfices  nets. 

75.  La  société  a  deux  sortes  de  charges  à 
acquitter.  Les  unes  sont  fixes;  les  autres 
sont  variables. 

76.  hti  charges  fixes  sont  les  impôts  et  les 
intérétsà  quatre  ponrcent  du  capital  employé 
à  U  construction  du  chemin  de  fer,  payables 
comme  il  est  dit  article  aa. 

Les  diarges  variables  sont  les  dépenses 
d'administration ,  de  perception  et  d  entre- 
gent pouf  ht  continuité  du  service  auquel  le 
dicmin  est  destiné. 

77.  Le  capital  de  Tentreprise,  dans  le  sens 
de  rarticle44t  se  compose  de  toutes  les  som- 
mes effectivement  versées  par  les  actionnai- 
res de  capital,  et  employées  à  la  confection 
des  travaux  ou  au  paiement  des  dépenses 
du  conseil  d'administration  pendant  leur  du- 
rée. 

78.  Les  intérêts  des  sommes  fournies  par 
chaque  actionnaire  courent  a  son  profit,  du 
premier  jour  du  mois  qui  en  a  suivi  le  ver- 
sement 

79.  Tant  que  le  chemin  ne  donnera  pas 
de  produits  utiles,  supérieurs  aux  dépenses 
de  construction,  les  intérêts  à  quatre  pour 
^ent  des  sommes  versées  devront  être  pris 
sur  ces  sommes  mêmes,  attendu  que,  d'après 
les  devis  approximatifs  de  MM.  Séguin 
frères  et  Edouard  Biot,  les  dépenses  de  cons- 
truction et  le  service  des  intérêts ,  pendant 
la  durée  des  travaux,  ont  été  évalués  à  dix 
millions. 

80.  Si  cependant  la  somme  entière  de  dix 
millions  devenait  nécessaire  pour  l'entier 
achèvement  des  travaux,  dans  ce  cas,  pour 
assurer  la  disponibilité  complète  de  cette 
somme,  il  sera  créé  im  nouveau  fonds  de 
deux  cents  actions  de  capital,  de  cinq  mille 
francs  diaeone,  dont  le  BMutant  sera  spécia- 
lement et  exdunvement  affecté  au  rempla- 
cement des  somBMs  qui  auraient  été  em- 
ployées au  service  desdits  intérêts. 

'  81.  Ces  actions  supplémentaires  seront  de 
même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  actions  primitives.  Leur  émission  succes- 
sive sera  aélibérée  en  assemblée  générale. 


7  HAlkS  i8»7. 

En  cas.d'émîMÎoii  de  4out  ou  pertî*  jMite 
actions,  Jle  droit  de  les  |n«ndre  par  préié* 
rence  est  réservé  aux  concessionnaires  foO'* 
dateurs,  qui,  dès  à  présent,  s'obligent  même, 
au  besoin,  à  prendre  ces  actions  au  mûr,  le 
tout,  dans  la  proportion  du  nomore  de 
celles  qui  ont  été  primitivemeut  souscrite! 
par  eux. 

8a.  Les  charges  variables  ou  éventuaUei 
se  déterminent  annuellement  par  le  .cooseil 
d'administration.  Elles  ne  peuvent  çompren* 
dre  sous  le  nom  d'entretien  que  les  dépeniii 
nécessaires  ^  la  continuation  actuelle  au  ser- 
vice. La  présente  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  dépenses  qui  sont  l'objet  du  ti- 
tre 9  et  de  l'article  S5  ci-après. 

83.  ^près  que  les  diarges  fixes  et  les  «ber- 
ges variables  éventuelles,  définies  de  la  ma- 
nière précédente,  auront  été  prélevées  sur 
les  produits  du  chemin  de  fer,  le  reste  com- 
posera les  bénéfices  nets  de  la  société,  les- 
quels devront  être  partagés  par  moitié  à 
chaque  série  d'acUons  :  ce  qui  donnera  ua 
quatre-millième  du  total  à  chaque  action  de 
capital,  et  un  hiiitocentième  à  diaque  action 
d'industrie. 

La  distribution  de  ces  dividendes  se  fers 
tous  les  six  mois,  en  même  temps  que  le 
paiement  des  intérêts  des  actions  de  capiul. 

84.  Lorsaue  la  somme  totale  des  bénéfieei 
nets,  calculée  comme  il  est  dit  en  l'artiele 
précédent,  excédera  six  pour  cent  du  capital 
employé  dans  l'entreprise,  tel  qu'il  est  défini 
dans  l'article  77 ,  il  sera  prélevé  un  dixième 
des  bénéfices  exoédans  pour  former  un  fendi 
de  réserve. 

Ce  prélèvement  cessera  quand  le  fonds  de 
réserve  s'élèvera  i  une  somme  égale  •«« 
cinq  pour  cent  du  capital  social;  il  recom- 
mencera jusqu'à  U  même  limite ,  lonqoe 
la  réserve  aura  été  employée  en  tout  ou 
partie. 

TiTHB  IX.  Consiractîon  noBvelle.  A^croiisemes* 
du  matériel.  Reconslrociiun  de  tout  oo  pV^ 
da  chemin  de  fer. 

85.  Au  cas  où  il  serait  jugé,  soit  convena- 
ble, soit  nécessaire,  à  des  époques  éloign«J* 
et  postérieures  à  la  livraison  du  chemia  de 
fer,  d'accroître  le  matériel,  ou  de  recons- 
truire tout  ou  partie  du  chemin,  les  dépense! 
à  faire  pour  ces  objets  seront  d'abord  acqwjl" 
tées  sur  le  fonds  de  réserve  créé  par  l'art. oij 
en  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  elles  seroot 
prélevées  sur  la  portion  des  bénéfices  o^^ 
excédant  les  six  pour  cent  nécessaires  poP^ 
donner  aux  actionnaires  du  capital,  outiv 
leur  intérêt,  tel  qu'il  est  réglé  dans  ^'f^'^ 
trois  pour  cent  de  dividende,  et  pareils  troi* 
pour  cent  de  dividende  aux  possesseurs  d  se* 
tiens  d'industrie;  et  si  Texcedantdes  béoen' 
ces  nets  sur  ces  six  pour  cent  de  divide»^ 


CHAELE9  X.  — 
itaitiMorfiittit  pMir  lit  dépensés  à  faire,  le 
surplus  dt  ISsommeiDdisp^nsable  serait  pris, 
)>ar  égalé  portieo,  sur  le  dividende  del  «c- 
tioDuairet  de  chaque  série, 

Lesiommes  aiaii  prélevées  sur  les  bénéfi- 
Qtf  De  seront  pas  considérées  comme  des 
sugmffntations  du  capital  primitif,  et  par 
conséquent  il  n'en  sera  pas  payé  d'iuteièt 
fur  les  pro  luits  ultérieurs. 

L|asseaablée  générale  déciiera  de  la  né« 
citsité  de  ce  prélèvement  extraordinaire. 

TiTU  X.  Dissolnlion  et  liquidation  dt  la 
société. 

86.  Eo  cas  déserte  des  trois  quarts  du  ca- 
pital social,  la  dissolution  de  la  société  devra 
oécrssairenent  avoir  lieu. 

Cette  dissolution  pourra  être  demandée 
dans  le  cas  de  perte  de  la  moitié  de  ce  ca- 
pilai. 

Baas  ce  dernier  cas,  la  dissolution  sera 
prouoDcée,  sur  le  rapport  du  conseil  d'admi- 
oisfratioR,  des  commissaires  ou  des  censeurs, 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires  de 
capital 

<?•  I>«QS  cette  assemblée  générale,  tout 
ffopriftaire  d'une  aetiou  aura  une  voix  ;  de 
cinq  actions,  deux  voix;  de  dix  actions,  trois 
▼ou;  de  viogt-ciuq  actions,  quatre  voix  ;  de 
ooijuante actions  ou  davantage,  cinq  voix; 
mais  jamais  un  plus  grand  nombre. 

B8.  Pour  l'adoption  delà  dissolution,  audit 
cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital,  il  faudra 
la  majorité  des  suffrages,  laquelle  devra  réu- 
ni'' a^  moins  les  trois  quarts  de  toutes  les 
actions  de  capital.  Dans  tous  les  cas  de  dis- 
^uiioo,  rassemblée  générale  réglera  le  mode 
deltquidiition  de  la  société. 

TiTBX  XI.  Cas  d*arbîtragt. 

89.  En  cas  de  difficultés  entre  la  société 
«I  MM.  3êguin  frères  et  Edouard  Biot,  ou 
entre  des  membffs  de  la  société  avec  elle- 
mêtne,  ces  difficultés  seront  réglées  par  des 
aH)ifres,  nommés  en  nombre  égal  aux  préten* 
uoûs  contraires. 

^.  Faiite  Jiar  les  parties  de  nommer  leurs 
^re»,  H  y  sera  pourvu,  à  la  requête  de  la 
l^^it  la  plus  diligeute,  par  le  tribunal  de 
cwsmferce. 

9''  Les  arbitres  décideront  comme  arnia* 
Wes  conpositeurs ,  sans  être  astreints  aux 
wnnes  et  délais  de  la  procédure;  en  cas  de 
Jf't»ge,  s'ils  ne  s*a(>cordent  pas  pour  le  choix 
Jjtn  suraibitre,  il  sera  nommé  comme  ci - 
•««sus  par  le  tribunal  de  commerce. 

9**  U  sentence  arbitrale  sera  souveraine» 
JîJ«Pç«l.  pourvoi  en  caïuttion  bî  en  re- 
MtWe  civile. 

>7- 
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Tsra»  xn.  jettes  de  demfle. 

93.  Pour  resécution  des  présentes,  domt* 
cile  rst  élu  ^  f^aris,  pour  MM.  Séguiîi  frèrêi 
et  Edouard  Biot,  en  Tétude  de  M*  Beaudef* 
son,  Tun  des  notair^  soussî^nés,  ru^  Mont- 
martre n"  160,  au  coindecelle  des  J«-ûiicurs| 
et  pour  tous  les  autres  comfMirans  et  fonda- 
teurs, dans  le  local  où  s«ra  fixé  le  »îége  d# 
la  société,  où  tout  actionnaire,  i  ce  seul  tltr^ 
est  censé  avoir  pareillement  élu  domicile. 

TiT»  XIII.  DispoaîtJons  accessofrei. 

94.  Toutes  les  coovoiitioiit  préfédcstei 
ainsi  réglées,  sauf  râpprobation  du  6o«ivcr« 
nement,  MM.  Séguin  frères  et  Edo«iard  Biot^ 
voulant  donn«»r  à  MM.  les  actkinnairps  une 
garauiift  morale  du  suoeès  futur  dt  rs»>ér«* 
tion  qui  les  réunit,  et  «ne  preuve  de  la  feraM 
et  bonne  oinnion  q«Ms  «nt  de  se  réussite  ^ 
ont  offert  spontanément  à  MM.  les  eetie»- 
Baires  et  autres  concessionnaires  fondateari 
de  ne  rien  prélever  des  dividnides  âitadiéi 
à  leurs  trois  cent  quarante  aciiens  d'ittduf* 
trie  avant  que  te  part  des  bénéâcet  nefs  déi^ 
Tolue  aux  actions  de  capital,  d'après  letcMi^ 
ditions  de  partage  réglées  par  Tarticle  83,  nm 
donne  à  chtcuntt  de  ces  actions  un  di viande 
de  trois  pour  cent  par  chaque  «onée^  outf« 
les  quatre  pour  cent  d'intérêts  réglés  par 
l'article  ss,  étant  entendu  que,  lorsque  ka 
actions  de  capital  se  tronverotil  arriver  à 
avoir  sept  pour  cent  en  tout,  MM.  Séguin 
frères  et  Edouard  Biot  rentreront  dana  tous 
leurs  droits  de  partage. 

Cette  prop«<ition,  consignée  dans  rarti- 
de  94  des  statuts  qui  sont  l'objet  de  l'acte 
ci-devant  énoncé  du  a4  avril  1816,  re^a  par 
ledit  M*  Beaudes.<ion,  notaire,  est,  ^n  tant 
que  de  besoin,  consentie  ^  renouvelée  par 
M.  Charles  Séguin,  pour  lui  et  MM.  ses  frè- 
res, ainsi  que  par  le  mandataire  de  M.  EdotÂ^ 
Biot. 

MM.  de  Noailles,  Boulard,  Gardas,  et  les 
autres  coocessionneires  fondateurs,  en  re- 
nouvelant l'acceptation  qu'ils  ont  déjà  faite 
par  l'acte  susdaté,  de  la  proposition  de 
MM.  Séguin  frères  et  Edouard  Biot ,  leur 
réitèrent  avec  empressement  l'expression  de 
la  satisfaction  que  leur  a  fait  éprouver  cette 
proposition,  qui  e  t  effectivement  tout-a-fait 
en  dehors  et  au-delà  dés  eooveiitiona  prisni^ 
tiveraent  acceptées  entre  les  parties. 

Eo  conséquence,  la  propwition  susdite  de 
MM.  Séguin  frères  et  Edouard  Biot  devient 
une  condition  des  pré>eos  statuts,  et  une  ad* 
dition  aux  articles  i3,  34  et  83. 

95.  Il  reste  expliqué  par  MM.  Séguin 
frères  et  Edouard  Biot,  comme  l'ont  reconim 
et  le  reconnaissent  ksa  autres  intéressés  «  que 
cette  garantie  ne  subsistera  pu  à  perpétua^. 
Il  demeure  an  contraire  convenu  que  son 
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«flftC  cetera  aprèi  un  interralle  d«  treote 
annéet,  Ups  de  temps  beaucoup  plua  que 
fjjiffisaiit  pour  que  le  sort  de  Tentreprise  ait 
été  connu  et  fixé.  Il  est  également  expliqué 
que,  si  des  parties  du  chemin  de  fer  pou- 
vaient être  livrées  au  commerce  sans  atten- 
dre qu'il  fût  achevé  dans  son  entier,  le  pré- 
lèvement de  trois  pour  cent  de  dividende  an- 
nuel au-delà  de  Tintérèt  de  quatre  pour  cent 
assuré  aux  actions  de  capital,  n'aurait  lieu 
que  dans  la  proportion  des  capitaux  em« 
ployés  à  la  confection  de  ces  parties  du  che- 
min mises  les  premières  en  exploitation,  et 
le  partage  des  bénéfices  nets  s'en  ferait  d'ail- 
leurs, sauf  cette  clause ,  conformément  aux 
dispositions  générales  établies  par  les  arti- 
cles ^3,  24  et  83  des  présens  statuts. 

96.  Si,  pour  obtenir  l'ordoonance  d'appro* 
bation  des  présens  statuts,  il  devenait  né- 
cessaire d'y  apporter  quelques  modifications» 
les  concessionnaires  fondateurs  seront  convo- 
qués par  le  conseil  d'administration,  et  s'il  se 
trouvait  un  nombre  d'entre  eux  réuni  égal  a 
la  moitié  plus  un,  ils  auront  droit  de  consen- 
tir,,au  nom  de  tous,  les  modifications  exigées 
au  présent  acte,  en  tant  qu'elles  n'altére- 
raient pas  les  bases  fondamentales  des  sta- 
tuts. 

Telles  sont  les  conventions  des  concession- 
sairei  fondateurs. 


CHARLES  X.    —    DU    7    AU    II    MAftS    1817. 

t)  =  Pr.  i4  ttABs  tSa;.  —Ordonnance  do  R»i 
qui  ëlèv«  à  la  dignité  dt  maréchal  de  Fraoce 
le  lieatenant  génëral  prince  de  Hobealohe 
Barienstein  (1).  (8,  Bail.  146,  n*  5 101.) 


7  MAB8  1827.  —  Ordonnances  da  Roi  qoi  au- 
torisent Tacceplalion  de  dons  et  legs  faits  à 
diverses  comm ânes ,  à  des  pauvres  et  4  àt$ 
hospices.  (8,  Bull.  i63,  n"*  6i52  à  6178.) 


7  MARS  1837.  —  Ordonnance  du  Roî  qui  au- 
torise le  sieur  Talamon  4  conserver  et  tenir 
en  aciivilé  l'usine  à  fer  de  Bcssous,  commune 
de  Chalard  (Haute-Vienne).'  (8,  Bull.  i63, 
»•  618a.  

7  MARS  1817.  -^  Ordonnance  do  Roi  qui  au- 
torise Tacceplstion  d*nne  donation  faite  aa 
bureau  de  bienfaisance  de  Mourliers.(8,  Bull. 
164.  n*  6195.) 

7  MARS  1827. —  Ordonnances  du  Roî  qui  auto- 
risent inacceptation  de  donations  faites  )t  divers 
hospices,  à  des  pauvres.  (8,  Bull.  165,  n^'  6284 
i  6294.) 


Charles,  etc.,  vu  les  art  54  et  55  de  l'or- 
donnance du  a  août  1818;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  I*'.  Le  lieutenant  général  prince  de 
Hobenloho'Bartenstein  est  élevé  à  la  dignité 
de  maréchal  de  France,  en  remplacement 
de  notre  cousin  le  marquis  de  Viommlt 
décédé.  \ 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la     j 
guerre  (marquis  de  Clermont-Tonnerre)  est 
chargé,  etc.        

8  MARS  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  nataralil^ 
au  sieur  Gardât,  (8,  Bull.  29$,  n**  1129}.) 


8  MARS  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde At»  lettres  de  déclaration  de  natoralii^ 
au  sieur  Tombinî.(8,  Bull.  2)2,  n"*  8483.) 


8  MARS  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  nataralil^ 
au  sieur  Gahylle.  (8,  Bail.,  2$ a,  n^  92S4.) 


8  MARS  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  sd- 
corde  des  lettres  de  déclaration  de  natnraliU 
au  sieur  Ohm.  (8,  Bull.  271,  n*  io452.) 


8  MARS  1827.  —  Ordonnance  do  Roi  qoi  admet 
les  sieurs  Braem ,  de  la  Pastore,  Merboit, 
Yalker,  Weber,  Beyer,  Heiner,  Bauer,  Laog. 
Multer  et  les  sieur  et  demoiselle  Leu,  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (8,  Bull.  i47,n*5i9S.) 


II  =  Pr.  14  MARS  1827.  —  Loi  portant rédoc- 
tion  du  droit  de  circulation  sur  le  cidre  ,  le 
poiré  et  rhydromel  (  2).  (8,  Bull.  1 46,  n*  5 100.) 

Article  unique,  À  partir  de  la  publicttioa 
de  la  présente  loi,  le  droit  de  circulation 
sur  le  cidre,  le  poiré  et  l'hydromel,  sers 
perçu  à  raisou  de  soixante  centimes  par  bec- 
toliure  (3). 


(i)  Il  paraît  qu'il  n*est  pas  nécessaire  d'être 
Français  pour  être  élevé  4  la  dignité  de  maréchal 
de  France.  M.  le  prince  de  Hohenlohe  ayant  été 
nommé  pair  par  IWdonnance  du  5  novembre 
18 a;,  il  lui  a  fallu  des  lettres  de  grande  natu- 
ralisation, et  dans  la  discussion  à  laquelle  a  donné 
lieu  la  vérification  de  ces  lettres,  il  n*a  point  été 
allégué  que  M.  de  Hohenlohe  fut  Français  na- 
inralisé  4  l'époque  où  le  biton  de  maréchal  loi 
a  été  donné,  ^o/.  a8  novembre  1827. 

(2)  Présentation  h  la  Chambre  des  dépviés  le 


39  décembre  1826  (Mon.  du  i"*  janvier  1827): 
rapport  de  M.  de  Blangy  du  i3  janvier  1897 
(Mon.  du  14  janvier  1827);  texte  (Mon.  do  iS 
janvier  1827);  discossion  et  vote  proriaoire  le  16 
janvier  1827  (Mon.  du  17  janvier);  adoption  dé' 
finilivele  19  janvier  1827  (Mon.  du  20  janvier). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  12  fé' 
vrier  (Mon.  du  17  février);  rapport  de  M.  le  dac 
deBrancasdu  i^'mars  (Mon.  du  7  mars);  dis- 
cussion et  adoption  le  6  mars  (Mon.  da  11  mars). 

<3)  L'article  So  de  la  loi  du  aS  mars  1817 


CRAiLLtS  X.  —    DO 

Il  iUisi8A7.*»OrdooB*«ce  do  Roi  quinonuoe 
It  UeotcBiBl  général  comte  Ligcr-BeUir  ptu* 
feraeor  de  la  13*^  divisioa  militaire.  (8,  Boll. 
i<7»«' 51940    

Il  Miis  1827.  —  Ordonnance  da  Roi  qui  an» 
toriic  l'acceptation  d'on  legs  £iit  aux  panvrea 
de  h  paroisse  du  Port* Royal  de  la  Martinique. 
(8,Ball.  ]6a,  n<»  6116.) 


l5=Pr.  17  MAES  1827.  -—  Loi  relative  an  tarif 
de  la  poste  aux  lettres  (i).  (8,  Bnll.  147» 
a»  5193.) 

roy.  ordonnance  du  3o  kovxhbrb  182;. 

Art.  i".  A  compter  do  i*' itRTier  ift«8, 
la  tiie  des  lettres  sera  réglée  d'après  la  dis- 
tance en  ligne  droite  (%)  existant  entre  le 
liea  où  la  lettre  a  été  confiée  à  la  poste  et  le 
lieu  où  elle  doit  être  remise.  Cette  taxe  sera 
perçue  conformément  au  tarif  ci-aprè»  : 

^r  les  lettres  simples,  jusqu'à  40  kilo- 
mètres inclusivement  ....  a  décimes. 
Au-dessus  de  40  kiL  jusqu'à  80,  3  Id. 
Au-dessus  de  80  jusqu'à  x5o,  4  id. 
Au-deisus  de  x5o  jusqu'à  aao,  5  id. 
Au-dessus  de  aao  jusqu'à  3oo ,  6  û/. 
Att-deMus  de  3oo  jusqu'à  400 ,  7  itU 
Au-dessus  de  400  jusqu'à  5oo ,  8  m/. 
Au-dcisiis  de  5oo  jusqu'à  600,  9  id. 
Aa-^eisas  de  600  jusqu'à  75o ,  10  id, 
An-dcsiQs  de  750  jusqu'à  900,  ti  id. 
Aii-deisas  de  900 i^  id. 

a.  Les  lettres  au-dessous  du  poids  de  sept 
gnomes  et  demi  seront  considérées  comine 
^tmtîmples. 


3.  Les  lettres  du  poids  de  sept  grammes  et 
^^^  jusqu'à  dix   grammes ,  exdusîvement 
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paieront  la  moitié  en  sus  du  port  de  la  lettre 
simple; 

Le$  lettres  de  dix  à  quinze  grammes  exclu 
sivement  paieront  deux  fois  le  port  de  la 
lettre  simple; 

Celle  de  quinze  à  vingt  grammes  exclusif 
vement,  deux  fois  et  demie  le  port;  et  ainsi 
de  suite,  en  ajoutant  la  moitié  du  port  de  la 
lettre  simple  de  cinq  en  cinq  grammes. 

Ces  taxes  continueront  d'être  perçues  eu 
décimes,  et  sans  fraction  de  décime,  ainsi 
que  cela  est  réglé  par  le  cinquième  paragra- 
phe de  l'article  7  de  la  loi  du  27  frimaire 
an  8  (z8  décembre  1799)  (3). 

4.  Il  n'est  rien  changé  aux  taxes  actuelle- 
ment établies  sur  les  lettres  de  et  pour  la 
même  commune.  ^ 

Les  lettres  remises  à  un  bureau  de  poste 
pour  être  portées  par  les  agens  de  l'adminis- 
tration à  une  distribution  relevant  de  ce 
même  bureau,  seront  taxées  suivant  les  pro- 
gressions de  poids  ci-après  : 

Au-dessous  de  7  gr.  ip,  a  décimes. 

De  7  gr.  ip  à  i5  gr.  exclusivement,  3  déc. 

De   i5  à  3o  gr.  exclusivement,  4  déc. 

Et  de  3o  gr.  en  3o  gr.,  z  décime  en  sus. 

Quant  aux  lettres  simplement  déposées 
dans  un  bureau  de  poste  ou  dans  une  distri- 
bution  et  destinées  pour  une  autre  commune 
dépendante  de  l'arrondissement  du  bureau, 
elles  ne  paieront  qu'un  droit  fixe  d'un  décime 
par  lettre  (4). 

5.  Les  lettres  de  France  ou  passant  par  la 
France  à  destination  de  la  Corse,  et  les  let- 
tres de  ce  département  pour  la  France  ou 
devant  passer  par  la  France,  ne  seront  assu- 
jéties  à  aucune  taxe  pour  le  parcours  dans  le 
département  de  la  Corse.  En  conséquence, 
la  taxe  ne  sera  perçue  que  pour  le  trajet  du 


^Ussâit  le  droit  de  circulation  sur  les  vins  a» 
tSDz  moyen  de  a  fr.  ao  c.  lliectdlilre,  e\  sut  U» 
fidre,  poiré  et  hydromel,  it  80  c.  La  loi  du  a4 
joitt  i8a4  a  fixe  le  droit  sur  les  vint  4  i  fr.  5o  c. 
MRi  rien  changer  an  droit  de  Soc.  sur  les  cidre, 
Poir^  et  hydromel;  dès  lors,  les  droits  ne  te 
trooTsient  pins  entre  eax  dans  le  rapport  indiqué 
V**  la  valeur  vénale  des  ntarchandises.  La  pré- 
**ite  loi  a  ponr  bat  de  les  éublir  dans  la  pro-' 
P^ion  convenable.  D'après  le  calcul  de  la  cott* 
'^ion,  le  droit  aurait  dû  être  rëdnit  9k  55  c; 
^  Q*a  point  cependant  hit  de  propositio»  for- 
«eUcàcet^ard. 

(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  dépotés  le 
>9  décembre  i8a6(MoBi.da  1"  janvier  1827)^ 
npportdeM.  de  Saint-Cricq  le  a;  janvier  (Mon. 
^  39):  discussion  le  i***  février  et  suiv.  (Mon. 
do  a  et  suiv.);  adoption  le  5  février  (Mon.  do  6). 

Proposition  )t  la  Chambre  des  pairs  le  1  a  février 
1827  (Mon.  du  17)(  rapport  de  M.  le  marqnî» 
d  Herbonville  le  6  mars.  (Mon.  du  xiX  discus- 
noB  et  adoption  le  iq  mars  (Mon.  il»  »«). 


J^of.  de'claration  du  8  juillet  1759,  lois  du  17 
c=aa  aoiîl  1791,  du  a4  =  3oiaillel  1793,  lit.  a; 
do  37  nivôse  an  3  :  ai  prairial  an  3  ;  3  thermidor 
an  3  ;  6  nivôse  an  4  ;  6  messidor  an  4 :  4  et  5 
thermidor  an  4  ;  6  nivôse  an  5  ;  da  27  frimaire 
an  8;  arrêté  da  19  germinal  an  10;  loi  da  t^ 
floréal  an  10,  tit.  a  ;  arrêté  da  i4  fructidcyr 
an  10;' loi  da  24  ^^^  1806,  tit.  5  ;  ordonnance 
da  5  mars  iSaS. 

(2)  On, •suivant  les  expressions  de  la  leidn  ly 
=  22  aoât  1791,  à  voi  d*oiseau;  la  loi  da  ay 
frimaire  an  8  calcalait,  aa  contraire,  la  distance 
d'après  la  route  réellement  parcoame. 

(3)  Ce  dernier  paragraphe  a  été  ajoat^par  la 
commission  {  M.  le  directeur  général  avait  con- 
sidéré la  chose  comme  étant  de  droit. 

(4)  Par  ces  roots  kUns  simplement  déposées^  U 
faut  entendre  leslettres  déposées  dans  on  bureaoy 
où  le  destinataiie  les  fait  retirer, à  ses  frais,  et 
qui  ainsi  ne  sont  point  distribnées  par  les  agens 
de  TadininiflKatioB. 

5. 


point  àû  départ  jnt^^ii  U«u  d^embiir<|u«» 
ment  pour  la  Cône,  et  réciprnqiieniisnt  du 
point  d'arrivée  de  le  Cerse  jusqu'au  lieu  de 
Aestiaatiof. 

Ils  sera  perçu  en  outre  un  4éeii)i|e  p9<|r  la 
^19  do  mep. 

9.  Les  lettrei  deiiiqées  pour  les  colonies 
et  pays  d'outre-mer  (  l'Angteterrç  eii^cepiée) 
ferout  affraochiey  du  point  de  départ  au  lieu 
a*embarc|uefqeot  indiqué  sqr  l'adresse;  If 
taiLe  aéra  perdue  conformèmeot  ^ux  art.  i  ^ 
?^3el4. 

Toutes  les  fois  f|Uf»  le  Ijeu  d'^h^r^^^meRt 
a^  sera  pas  dé,9igaé«  la  UUre  serfi  expédiée 
i  Farif ,  et  la  taxe  sera  en  conséquence  per- 
çue du  point  de  départ  jusqu'à  Paris ,  en 
ajouiaut  la  taxe  des  lettres  de  Paris  pour  les 
eoloiiies  ,  laquelle  est  et  demeure  fixéç  uni- 
formément à  cinq  décimes. 

Dans  (es  cas  ci-dessus,  il  sera  per^u  çi) 
sus  du  port  un  décime  pour  la  voie  de  mer. 

Les  lettres  des  colonies  et  pays  d'outre- 
VfU^  (TAngleterre  exceptée)  seront  taxées, 
conformément  j)ux  articles  (,  3,  3  et  4, 
d'après  la  distance  du  point  de  débarque- 
ment jusqu'au  lieu  de  destination ,  plus  un 
d«pûi»#  poM  la  voie  de  mer. 

Uft  UtUrm  déposées  daiia  le»  bttr«iux  4t 
|»Mt!»  d#($  Ueui  d'embarqiiMaent  pour  \ê% 
çgUtmt^  0t  |Hyc  d'ottlro-ner  (  ri.ugl«l»rF« 
•»(^lée) ,  et  les  lettre*  venant  de«  mémea 
lieux  pour  les  ports  où  elles  auront  été  jdé* 
^rquées,  seroiit  t^xéçs  comme  lettres  de  1^ 
iijlie  pour  |a  viHf ,  ^us  un  décime  pour  U 
We  dç  mer  (i), 

7^  U  l<Htrf  à  iHIvellf  %»T^  «lt«cHf  m 
éçlMuttÂlliOA  d#  f«4rcl^aodH«t  iW9^  \^^  co»« 


il  MARS  %%%f* 

fornément  aux  artielaf  t ,  9 , 3  et  4  i)i-4et« 
sus. 

Il  sera  perçu  en  outre  sur  réchantillon 
une  taxe  réduite  au  tiers  de  la  taxe  d'une 
lettre  du  même  poids,  mais  seulement  lors- 
que l'échantillon  sera  présenté  sous  baudet 
ou  de  mapière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
sa  nature,  et  qu*il  ne  contiendra  d'autre 
écriture  à  la  main  que  des  numéros  d'or- 
dre (a). 

$i  récbi^tUlQii  est  convoyé  isolément,  la 
ta)«  sera  égaWoi^nt  réduite  au  tiera  du  port 
fixé  par  les  articles  ci-dessus,  sans  queHe 
puisse  Aéa^noios  étr^  e^  s^ucun  cas  io(4rieu* 
re  à  la  taxe  de  la  lettre  simple. 

%.  lie  p«iM  det  i«iiiriwHi)i ,  gaaetH*«  et  <m; 
vT^ge%  périodiques  transportés  bors  des  liiai*' 
tes  du  départeoieiit  où  ils  sont  publiés, «I 
quelle  que  soit  U  disUnnet  p^ircourue  danale 
r£tyaume,  «al  fixé  4  oii»q  oeittimes  pou?  cba« 
que  f^fuill^  M  ^  dimension  de  trente  dé»»* 
mètres  carrés  et  au-dessous  (3). 

C»  port  sera  amgmeisvté  de  oinq  ceBlimes 
pour  chaque  trente  déeiraètpes  ou  fraetion 
de  trente  décimètret  excédait. 

Les  m^cs  feiiillçs  ne  paieront  que  la 
moitié  des  prix  fixés  ci- dessus,  toutes  Us 
foia  qu'ellea  seront  destinées  pour  rintérieur 
dn  dèpartooieBt  oii  elles  auront  été  publiées.' 

DaiAS  tonales  OMt  le  port  devra  être  payé 
d'^va^ceu 

il  n'ea  rien  olMungé  au  prix  cKi  transport 
fixÀpar  les  lois  préeé4ente.«  pour  les  recueils, 
anoales,  mémoires,  bulletins  périodiquee 
uniquement  consacrés  aux  arts,  à  l'induiiirie 
et  aiix  seieqces,  et  pour  les  livres  brochés, 
catalogues,  prospectus,  musique,  aiviouces 
et  avis  de  toute  nature  (4). 


(  1  )  ^oy-  loi  da  5  nivôse  aa  S  et  arrêté  àa  i  g 
gacmioal  a». m. 

(a)  l^rs  nunK^rof  dWdre  ont  pour  objet  de 
renvoyer  à  la  lettre  q>ii  aecompagne  ou  qui  an- 
HOn.ce  les  ëchaniilio|is  :  toute  autre  ëpriiuref 
liiéme  l'indtcaHon  du  prix  de  iVloffc,  donnerait 
H^u  h  la  taxe  ordynaire  (explications  à  la  Çbtun- 
fre  des  pairs). 

(3)  Cet  artîcU  *  élé  vivement  combattu  d*nsU 
disî'Oftiiion  par  laquelle  il  ^rte  la  taxe  des  Jour- 
naux de  2  centime*  qu'ils  payaient  précé'i«m-!'' 
ment  à  5  centimes.  0<i  a  soutenu  que  relie  dispo- 
si)ia*,  cernbioée  av«e  ee>He  «le  la  loi  $ur  la  presse, 
j^rs  en  di*cuisio«,  qei  ékvait  le  timbre  sur  1er 
>Mtisia«At  aurail  pour  résultat  iofaiJlibJe  de  les 
anéantir  t«MU  9m  preif  <ie  Iaus.  En  £»r«ui  da  |Mro* 
jet  d".  l(|i,  on  r4piind|iil  fu*aox  termes  de  la  lui 
àa  4  »hçrniidpr  fn  4*  9)«>ntenae  p^r  la  loi  do  47 
frimaire  ap  8,  le  port  des  iournauj?  plail  fixé  k 
4  centimes  la  feuille  et  acentimesla  'iemi  feuille; 
q«*a«ix  ttermes  des  l»is  du  9  vandémiitre  an  6, 
ftt.  &i,  et  du  1 3  vendémiaire  métùt  année ,  la 
^amUor  de  4?  fouille  était  de  sS  décimètrea 
Mffffca,  tt  celte  de  ia  deour^leuille  de  la  décK 
mètres  et  demi  carrés;  qot  les  jenmaas,  q«l 


d*abord  n*avaient  que  la  dimension  d'une  demi- 
£QuiUe  •  avUcnt  adofU.é  un  fuTmat  pl«s  (irand^ 
qu'ainsi,  quoiqu'ils  ne  payassent,  par  lole'rance, 
que  a  cemimes,  il  auraient  dû  en  payer  3;  que 
Taugmenlation  se  réduisait  dîme  ^  a  centimes;  que 
celle  au|(menlalitin  sérail  compensée  en  ce  qu'ils 
auraieni  la  facu'té  d'agrandir  hsnr  fxtrmat  et  d*ia- 
sérer  des  annonces  payée*,  comme  en  Angtelerre; 
en  ce  quMI  y  aurait  désormais  départ  q>iolidien 
pour  tous  les  bureaux;  en  ce  qu'enfin  le  trans- 
port des  journaux  et  oovrages  pério  ttques  était 
onéreux  pour  l'administration  àts  postes. 

(4)  Ce  para{>raphe  a  été  ajouté  par  la  commti' 
sion.  A  la  Chambre  4*s  députés,  M.  Hyde  de 
Neuville  demandait  que  la  même  faveur  fut  élen' 
dueanx  recurils consacrés  ai/x  lettres.  M.  de  Vil- 
lèles'y  opposa,  parce  que,  disait-il,  on  abusait 
de  ceUe  expresaion  pour  faire  tout  autre  chose. 
A  la  ClMimbre  des  pairs,  M.  do  Château briani  a 
insisté;  le  ministre  a  répondu  que  les  recueils 
à  la  fuis  liltéraires  et  scienlifi  |ues,  qui  jouis- 
saient déjk  du  privilège,  B*ea  seraient  pas  privés 
à  revenir. 

Sourlea  livres  broehés,  ete.,  la  taxe  de  li  1*^ 
du  ^tbecmidor  m  4  Mt  naîMeiMiek 


mi  qtoé  fdus  bandes ,  et  tn  bâbâeà  ti%  de- 
vront pas  couvrir  plus  du  tiers  die  là  surface 
du  piqnet. 

Ik  ne  devront  eontenb-  là}  chiffres  ûi  kH* 
cune  a<pèce  d'écriture  à  la  maia,  si  ce  n'est 
Il  date  et  la  signature  (f). 

Toutefois,  1m  avis  iraprim^s^  MfiMii- 
ces,  mariages  ou  décès,  pourront  être  pré- 
sentés à  laffrartebiSSI^Vneiit  sbtl»  fdrrae  de 
lettres,  mais  de  maoière  qu'ils'  soient  fa- 
talement vérifiés  i  et  |>ouryu  quils  ne  ceo- 
hennent  point  d'écriture  à  la  main. 

l\  sert  peri{tt  sur  chernii  dft  vM  at<s  hn 
d^ime^qiiiplle  que  ftoit  là  distabee  à  pat- 
courir  dans  TétÊhdue  dil  royâurtié ,  rt  cinq 
cewlmes  Stiulerti^til  lôfsau'iis  sVfbht  d^^s'lrtés 
pour  rarrondtSsHment  au  bur«^U  ôft  ils  au- 
rt)nt é»é  présemés  à  larrranrhissemenr. 

La  dimension  de  la  feuille  d'impression 
de  ces  a vi.«  ne  pourra  excéder  htize  décimè- 
tres carrés:  le  port  sera  doub'e  poHr  let 
feuilles  qui  dépasseront  cette  dimension. 

10.  Les  dispo«in6ns  dèft  toiè  et  ré^lem'élM 
qui  font  contraires  à  la  présente  loi  solit 
«ibrogées  à  dater  du  c*' janvier  16*8  («}« 


ï5  VAis^=  a3  AVRIL  làa;. —  Ordonnance  du 
Ilui  Cftnlenant  Irs  tabletuA  authentiques  de 
1>  P'ipiilaiion    dit   royaume.   (8,  Buil.    i54, 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Bînistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur;  vu  Pordonnancerojàlé  âîi  iR  jah* 
vier  (8s7{  vu  le^  nouveaux  états  de  population 
dressés  ofûcieUettient  pw  les  préfets  ,  étfc. 

An.  i**.  trf»s  tableaux  de  population  ci- 
wnexés,  des  départemens  du  royaume  j  des 
•froodisseniens  et  des  cadrons,  dei  commu- 
ons ayaut  plus  de  cinq  ntille  &fAes,èt  dcfs 
^■manes  ayant  une  populaifoh  %»lôtnéfée, 
de  qUii.ié  ceiits  àfties  et  atS- dessus,  défont 
coosidéiés  comme  seuls  authentiques  pen- 


tS  tÊkU  iSlf*  «I 

diikt  (dmi  MM)  I  éiUMr  ds  ï^  i•tffM!^ 

a.  Nos  ministres  àe  Vintérieur  (  comté  Je 
Corbière),  de  la  Justice  (comte  de  Peyron- 
net),  de  la  guerre  (marquis  de  Glermont« 
Tonnerre  ) ,  de  la  Aarinë  (  comte  de  Cha- 
brol), des  affaires  ecclé&iastiqnet  et  de  l'ia* 
struction  publique  ( éomté  dé  fravlM&ousjv 
et  des  finances  (comte  de  Villèle),  sont 
chargés ,  etc»  ,^^  _ 

(A)  tABLÈA© 
ÙB  h  pop^îoh  ttu  tot/tiotne  pÊy  êiffUrtMl^* 

Ain. -tii-fî^R.— Aîîftn^,  4Pi),îi60.—  Mlipr,2S',3<ï3. 

—  AlpHFi  aîa^?^!,  ifï3,0â:J.  —  Alpes  (UiniJe&}, 
1   5,Sï3.  "Ardèdie,S2»,l*iJ.— Ardeimea,2Sî,t>24i. 

—  Arrii^e,  J4ë,»:i!1.  ~  Aiibe,  alijbîn  —  k^dc^ 
ïflF>,9i>i.    —  AH-yron,   ^^MHk  -   Ryuf-lies-<iu- 

3fl2,tï(a.—  Pi-irefile,  3!iS,6&;l.—  Chart^ni*^  infériè»!- 
re,  4ii,U7*  -  Clif*r,aiM*e.  —  Corrèïe,ii8^,&la, 

—  Torse,  iJïij.fttw.  -  fJOte-J'Or  fi),  uij'JU.  — 
C&î^^u-Xord,  &Bi,B84  —  Criîu.-TT  îiï^tïaJ.  — 
lloTijflBiie,  4*i4,07l.  —  Donbs,  aM,5H.  -  nt-fl(!fn«, 

'277,7S2.  —  i  iciisu^re,  50ï,8rïi .  —  V,ér<\^  àiî,5W. 

—  t4irorm(*  fHauiiî),  ioi,ûtù.  —  Gits^  3fl7,BOK  — 
Giroinlfl,  53S,I5U—  HfriKiïi,  33l)i5e6.—  N1&-e(-Vi- 
kine,  sriS^sj,  —  Indre,  ajî,6a«,  —  hidr«-*uLoh 
k-e^  îOo,Hi<h  -  lïîért'flj),  rv/:;,tffll,  —  Jur/i,  3LO,!2âa. 
-■  Kaiid(^!^,  2fi,'ï,3(}it.  '  LmrHîl-Chel'^  tft0^^6C. — 
l.oîrf  fî  ,  iiij^îîJB,  Loire  (Uâiite),  2a%Ë73.  —  Loi- 
rMrirerieure,  1.17,030.  -  Loircl,  31)1,23^  -  Loi, 
'^Ëii.SiS.  — toi-cî-Garohnè,  iî3fi,8M*  ~  Lu/L^re, 
i'iSJT».  —  M.iine-at-Lotrtj^  45ja.B7l.^  Maudie, 
fti  1 ,3mî.  "  Harnff,  s^î.oU,  —  mrm  { liante  ), 
344^  R-33 .—  fin  y  enn  p,  3  M ,  i  .i« .  -  SI  ^u  n  ht,  40  3,tîS3* 

—  «f  Hs^ ,  3ne  Mv .  ~  M  ortii  hao ,  f  a  ï ,  1  u .  -  îioseîtê, 

■tsi9,i&.ï,  —  Nièvre,  '271,771,  -  KOrd  ,  9Gi,f>**. — 
t>ise,  Sft;i,rj4.  —  iïrite,  4J4^  3T9.  —  P^s-Am  aïaip, 
(i«,Sd!3 .—  pTi  jMjc-mime,  tsû.h73—  Pytfinéf%{  Bfls- 

!t(-s  \  s  I  ':; .  i  Liîn  -  Fv rondes  ^'ïJantesj  Ti'2,9:y9  Ty- 
rr  rKJf^.-firi<nrflks.^  I51.37J*—  Rbifi(nas^  5th^iê7. 
~  kliih  I  ii.lt K.    *««,T4Ik  —  HllrtHl^,  4l6,,=iTS.  ^ 

Satine  ■  lîaukO,  aâT,(îU .  ~  S-iûiic-Hl-Loirt.  îJ  VT(. 

—  Ssirthe,  4is,.'ii»,  —  Semtt  r,flU,37S.  —  8tiw4- 
InférMMrt:,  £;&8,M.i*  —  Seiiw-ei-Mariie,  BiÉ.ioA. 

—  Seinc-iîMUsp,  *40,87i,  —  Sèvres  f  Deu\  ^ 
asa.'JfiO.  -  Romnifr,  5iG,2S2.  —  lifn^  ^pMh  ^ 

Tarn-^i-Cai-bîine,  31 1  |&é6 .  -  Var,  %  1 1  Ml .  —  van- 


(i)  ni.  de  Châtfeanliriartd  a  demanda  ii  loA 
«ontiifQer^it  à  recevoir  k  ta  potte  et  sous  bandes 
!«  épreuves  avec  dei  cor^ééiîons  tf  p'tf^ra^hiques 
<*  même  avec  des  correclions  de  «l^lfc  M.  le 
aîniiiredes  finances  a  répondu  queirltn  ne  serait 
^anf(é  aux  asa«es  actuels  II  paNil  qa'oM  admet 
<•  moins  les  ëpt-envei  fvte  dés  eerrèetiotis  ty- 
(ngrafrhiqdtf. 

^  (2)  Dans  ie  cas  où ,  sur  la  réclamation  d'un 
coniribtiabte  contre  tfne  taxé  excessive,  Ws  agens 
«"l'àdfTiînîstratiunrftfuseraîeflt  lamûd^rah'on  de- 
mandée, ai   quelle  aolorité  devrail-on  recourir^ 

La  loi  du  aS  =£  sq  aoàt  I7ffd,  fît.  4,  iTrf.  f, 
indique  les  juges  ordinaires,  c'est-^  dire,  tèstrt^ 
knimux  de  première  hntmce. 

KA  ce  4qî  tOttclié  la  Tiotalloii  dû  secret  dés 


lettres  par  le«  afens  èé  ràntorit^ ,  Pof.  Kftii  9k 
to  :==  i4  août  tyfo,  du  a6  ==  i^  éopli  i;^*), 
art.  2.  du  10  =^20  juillet  1791;  Code  Se  â(S 
septembre  a=:  6  octobre  17§I,-  paH.  à,  fit.  I***, 
séct.  3,  art.  a3;  Codé  du  3  bruiftSiK  éà  |{, 
a'rt  êH;  Cède  pénal,  art.  18^. 

Relativement  ^  la  prohibition  ^  tonte  persnnne 
étrangère  k  l'idraiAistranon  dfi  Collés  de  s'ingé- 
rer dans  le  port  des  lettres,  voy.  lois  du  a6=  29 
août  1790,  art.  4  ;  do  ai  ==ii  se^<embrè  tf^a  ; 
^rrét#s  ââ  a  nîvose  an  6^  du  ^  f^ditidw  àfn  €^ 
dd  26  vehtosé  ah  7,  dd  ij  prtiiCâl  ali  ^  #t  éà 
a  mëtsifiûir  âri  li,  è(  lés  Aotèl. 

(3  et  4)  ^oy.  ordonnance  da  a3  mat  ikij^ 

1(5)  rny.  ordnnifiAeé  dif  14  ^nif  rtsflt. 

(6)  ^(i/.ordonbtâtèdù  I  ohUtth  ïiij. 


70 

dose,  233,048.  —  Vendée,  322,826.  —  Vieone, 
267,670.  —  Vienne  (Haute),  276,351.  —  Vosges, 
379, 839.  —  Yonne,  342,U6  :  total,  31,845,428. 


CHA&LBS  X.  —    l5  MA&S  lôa7. 


(B)  TABLEAU 

De  la  population  du  royaume  pair  arrondisse- 
mens  et  cantons. 

DEPARTEMENT  DE  L'aIN. 

Bourg  :  Bourg,  17,959  ;  Bagé-le-Châtel,  1 1,853  ; 
Ceyzériat ,  8,509  ;  Coligny ,  9,984  ;  Monlrevel , 
14,472;  PonIrd'Ain,  9,457;  Pont-de-Vaux,  13,297  ; 
Ponlrde-Veyle,  9,853  ;  Treffort,  io,i09  ;  Sainl-Tri- 
vier-de-Couries,  ii,60i  :  total,  116,819. 

Nantua:  Nantua,  9,548  ;  Brenod,  7,U4  ;  Châtil- 
lon-de-Michaille,  9,760  ;  I;wrnore,  7,272  ;  Oyonnax, 
8,386  ;Poncin,  8,032:  total,  50,112. 

Belley  :  BeWey  j  17,495;  Ambérieux,  7,953; 
Champagne,  7,852;  Haulevilie,  5,4i6;  Lagnieu, 
11,122;  L'Huis,  7,591  ;  Saint-Rambert,  8,922;  Seys- 
sel,  5,713;  Virieux-Ie-Grand,  7,492;  total,  79,556. 

Tré'voux:  Trévoux,  12,403;  Chalamont,  5,319; 
Cbâlillon-sur-Challon,  12,453  ;  Mexiinieux,  8,843  ; 
Montluel,  12,273  ;  Tboissey,  12,527  ;  Saint-Trivier- 
sur-Marne,  1 0,447  :  total,  74,265. 

Gex:  Gex,  7,972;  Gollonges,  8,117;  Ferney, 
4,787  :  total,  20,876. 

Récapitulation  :  Bourg,  1 16,819  ;  Nantua,  50,i  12; 
Bcllejr,  79,556  ;  Trévoux,  74,265  ;  Gex,  20,876  :  to- 
tal général,  341,628. 

DEPARTEMENT   DE     L'AISNE. 

Saint-Quentin  :  Sainl-Quentin,  22, 855  ;  Bohain, 
17,363;  Le  Catelet,  14,022;  Moy,  12,117;  Ribe- 
mont,  13,988;  SaintrSimon,  13,  122;  Veraiand, 
J2,817:  total,  106,284. 

Fm;in«  ••  Vervins,  i7,oi6;  Aubenton,  9,732;  La 
GapeUe,  15,300;  Guise,  15,206;  Hirson,  13,052; 
Le  Nouvioo,  11,379;  Sains,  .12,794;  Wassigny, 
12,641  ;Laon,  17,343;  Anizy-Ie-ubâleau,  10,399; 
Chauny,  1 7,206;  Goucy-le-Ghâteau,  17,150;  Graon- 
ne,  13,255;  Crécy.  12,613;  La  Fére,  16,142; 
Maries,  12,065  ;  Neufcbâtel,  9,348  ;  Rosoy,  16,916  ; 
Sissonne,  1 1,885  :  total,  154,322. 

Soissons  :  Soissons,  14,385  ;  Braisne,  1 1,881  ; 
Oulchy-Ie-Ghâleau,  7,087;  Vailly,  10,563  ;  Vic-sur- 
Aisne,  10,738;  Vïllers-Colleréis ,  8,774;  total, 
63,428. 

Château-  Thierry  :  Château  -  Thierrj',  13,823  ; 
Charly,  ii,877  ;  Condé,  io,590  ;  Fére- en -Tarde - 
nois,  10,631;  Neuilly-Sainl-Front ,  1 1,485  :  total, 
58,406. 

Récapitulation  .'Saint ' Quentin ,  106,284;  ver- 
vins,  107,120 ;  Laon,  154,322;  Soissons,  63,128; 
Château-Thierry,  58,406  :  total  général  489,560. 

DEPARTEMENT  DE  l'aLLIER. 

Moulins:  Bourbon-rArchambault,  10,805 ;Cbe- 
vagnes,  6,960  ;  Dompierre,  8,209;  Lurcy-le-Sau- 
vage,  9,314  ;  Montet,  9,912  ;  Moulins  (Est),  10,649  ; 
Moulins  (Ouest),  12,359;  Neuilly-Ie-Réal,  5,651  ; 
Souvigny,  9,783  :  total,  83,642. 

Gamat  :  Chantelle-Ie^hâteaa,  12,777  ;  Ebreuil, 
13,356  ;  Escurolles,  12,421  ;  Cannât,  13,688  ;  Saint- 
Fourçain,  ii,85S  ;  total,  63,097. 


Monr2ii{;oii:CéHUy,  10,212;  HériMOo,  11,462; 
Huriel,  10,936;  Marcillat,  9,829:  Moniliaraiitl; 
12,053  ;  Moutiuçon,  15,946  :  total,  70,438. 

La  Palisse  :  Cusset,  13,077  ;  le  Donjon,  9,090, 
Jaligny,  8,i52  ;  Le  Mayet  de  Montagne,  11,034  ;  La 
Palisse,  1 4,023;  Varennes,  12,749  :  total,  68,125. 

Récapitulation  :  Moulins,  83,642;  Cannât, 
63,097;  Montluçon,  70,438;  U  Palisse,  68,125; 
total  généci4,  285,302. 

DEPARTEMENT    DES  BàSSES-lLPES. 

Barcelormette :  Allos,  t,495;  Barcelonnette, 
8,582  ;  Le  Lauzet,  5,089  ;  Saint-PauI,  3,206  :  total, 
18,372. 

CasleUanne  :  Sainl-André,  3,438  ;  Annot,  4,615  ; 
Colmars,  3,910  ;  Entrevaux  ;  3,105  ;  Senez,  3,307  ; 
Castellane,  5,182  :  total,  22,557. 

Digi%e  :  Barréme,  3,930  ;  Digne,  9,691  ;  La  Javie, 
3,132  ;  Les  Mées,  6,980;  Mézel,  3,502;  Moustiers, 
3,844;  Riez,  9,299;  Seyne,  5,511;  Valensole,  5,989: 
total,  51,878. 

Forcalquier:  Forcalquier,  8,860  ;  Banon,  5,920; 
Saint-Etienne,  3,633  ;  Manosque,  9,165;  Reillanne, 
4,653  ;  Peyruis,  2,083  :  total,  34,31 4. 

Sisteron:  La  Uolie,  5,222;  Noyers,  4,558;  Sis- 
teron,  7,64i  ;  Turriers,  3,546;  Volonne,  4,975  : 
total,  25,942. 

Récapitulation:  Barcelonnette,  18,372;  Castel- 
lanne,  22,557;  Digne,  51,878;  Forcalquier,  34,314; 
Sisteron,  25,942  :  total  général,  153,063. 

DEPARTEMENT  DBS  HAUTES-ALPES. 

Briançon  :  Aiguilles,  7,50i  ;  Largentiére,  6,526; 
Briançon,  7,936  ;  La  Grave,  2,341  ;  Le  Monestier, 
5,351  :  total,  29,655. 

Embrun  :  Chorges,  4,960  ;  Guillestre,  8,678;  Or- 
ciéres,  2,718  ;  Savines,  3,126  :  total,  29,153. 

Gap  :  Aspres-Ies-Veynes,  4,952  ;  Barcilonnette- 
de-Vîlrolles,  1,068  ;  La  Bàtie-Neuve,  3,166  ;  Saint- 
Bonnet,  11,380  ;  Saint-Etienne-en-Dévoluy,  2.294; 
Saint-Firmin,  4,931;  Gap,  10,517  ;  Laragne, 
3,807;  Orpierre,  2,648;  Ribiers;  4,034;  Ro- 
sans,  3,456;  Serres,  5,465;  Tallard,  4,740;  Veynes, 
4,063:  total,  66,521. 

Récapitulation  :  Briançon,  29,655;  Embron, 
29,153  ;  Cap,  66,521  :  total  général,  125,  329. 

DÉPARTEMENT    DE  l'aRDBGHE. 

Largentiére  :  Burzet,  5,742  ;  Couceuron,  5,771  ; 
Saint-Etienne  de  Lugdarés,  5,778;  Joyeuse,  17,229; 
Largentiére,  13,370;  Montpezat,  9,363;  Tbueyts, 
13,742;  Valgorge,  6,371  ;  Vallon,  7,792  ;  les  Vans, 
17,195  :  total,  102,353. 

Privas  :  Antraiçues,  9,271  ;  Aubenas,  17,078  : 
Bourg-Saint-Andeol ,  11.126;  Chomérac,  7,238: 
Lavoulte,  9,682;  Samt-Pierreville,  9,172;  Privas, 
14,603;  Rochemaure,  5,661;  Vllleneuve-de-Berg, 
10,536;  Viviers,  6,916  :  total,  101,283. 

Tournon  .-Sainl-Agréve,  8,150;  Annonay,  19,027; 
leCheylard,  ii,32i  ;  Saint-Félicien,  9,398;  Umas- 
tre,  12.675;  Saint-Martin  de  Valamas,  10.747; 
Saint-Péray ,  9,o?6  ;  Satillieu,  9,380  ;  Serrieres . 
10,722  ;  Tournon,  1 3,51 2  ;  Vemoux,  10,775  :  total, 
124,788. 

Récapitulation:  Largentiére,  103,S5S;  Priva* 
101,283  :  Tournoi).  124, 788  :  fotalgénéral,  328,4l9 


CHAELBS  X.  —    i5  MAas  iSs;. 


DBPi&TSKBNT  DES  AEDEinfXfl. 

Mézières  .-Charleville,  i5,9o4  ;  Flise,  6,235  ;  Mé- 
ziércs,  10,552  ;  Monthermé,  7,272  ;  Omonl,  6,748  ; 
RcnwM,  7,871;  Sigoy - FAbbaje ,  7,974  .lola», 
62,556. 

Mte/:  Asfeld,  9,076;  Chàtcau-Porcicn,  9,242; 
Chaamont,  9,993;  Juniville,  7,514;  Novion, 
13,804;  Réthei,  14,499  :  tOlal,  64,128. 

Hocfoy.-Furoay,  7,365;  Givel,  7,089;  Roeroy, 
10,328  ;Rumigny,  10,349;  Signy-Ie-PeUl,  7,021: 

total,  42,152. 

Sedan:  Carignan,  10,022 ;  Mouzon,  8,167  ;  Rau- 
court,  6,821  ;  Sedan  (Nord),  13,663  ;  Sedan  (Sud), 
15,915  :  total,  54,588. 

Vouziers  :  kiWaiy  ,  6,450;  Buzaney,  8,846; 
Chesoe  (le),  7,898  ;  Grandpré,  8,792;  MachauU, 
4.547  ;  MQDthois,  6,792  ;  Tourteron,  5,381  ;  Vou- 
zieis,  9,494  .total,  58,200. 

ïi^capUulalion  :  Méziéres ,  62,556  ;  Rélhel , 
64,128;  Rocroy, 42,152  ;  Sedan,  54,588;  Vouzien, 
58,300  :  total  général,  281,624. 

DÉPA&TEMEKT  DE    l'ARIÈGE. 

Pamim:  Fossat,  11,520;  le  Mas  d'Azil,  U,532  ; 
Mirepoix,  17,061  ;  Paraiers,  1 4,163;  Saverdun, 
10,973  ;  Varillies,  7,886  ;  total,  73, 135. 

Sainl-Giron*  ;  Castillon,  15,718;  Sainte-Croix, 
8,306  ;  SaiDt-Girons,  20,225  ;  Saint-Lizier,  1 1,806  ; 
Massât,  14,876  ;  Oust,  16,699  :  total,  87,630. 

foix:  Ax,  8,370;  la  Bastide  de  Seron,  8,133  ;  les 
Cabanes,  7,795;  Foîx,  20,927  ;  Lavelanet^  14,673  ; 
Qoérigut,  2,487  ;  Tarascou,  15,785  ;  Vic-Dessos, 
MW:  total,  87,167. 

liécaffilulalion  :  Pamieps,  73,135  ;  Saint-Girons, 
«7,630  ;  Foix,  87,1 67  :  total  général,  247,932. 

DÉPARTEMENT  DE    L'aUBE. 

^l«i<  :  Arcis  -  Sur  -  Aube ,  9,941  ;  Chavanges , 
*)336;  M^,  11,633;  Ramerupt,  9,222  :  total, 
35,132. 

Bar-sur-Aube  :  Bar-sur-Aube,  13,900  ;  Brienne, 
",868;  Soulaines;  5,607;  Vendeuvres,  7,313.- 
toUI,  38,188. 

^•m-Sàiie:  Bar-sur-Seine,  11,315 ;  Chaour- 
c«.  ",983;  Essoyes,  12,946  ;  Mussy,  7,044  ;  Riceys, 
7,905  .total,  51,193. 


l^ogent  :  Marcilly,  7,888  ;  Nogent,  9,846  ;  Romil- 
ly>  8,519;  villenauxe,  5,123  :  total,  31,376. 


Rfeapimtoion: Arcis,  35,132;  Bar-sur-Aube, 
iM88;  Rar-sur-Seine,  5i,i93;  Nogent,  31,376; 
"oyes,  85,873  :  total  général,  241,762. 

DÉPARTBMSKT  DE  L^AVDE. 

Carcassome:  Alzonne,  8,20i  ;  Capendu,  5.531, 
urcassonne  (  est  ),  7,io4  ;  Carcassonne  (  ouest  ), 
J4,25i  ;  Conques,  5,951  ;  Lagrasse,  5,568;  Le  Mas- 
^^bardés;  7,044;  Montréal,  6,966;  Monthoumet, 
5»î24  :  Peyriac-Minervois,  15,998;  Saissac,  5,213; 
Tnchan,  5,1 9o  :  total,  90,24i . 

Castelnaudary  :  Belpecb,  6,170  ;  Casteinaudary 
(nord),  t5,3J3  ;  Castelnaudary  (sud),  15,785  ;  Fan- 
ijfw,  9,451;  Salles-sur-raers ,  5,2êT:  to*8l , 
55,006. 
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Umoux  :  Alaigne.  8,1 14  ;  Belcaire,  8,325  ;  Cha- 
labre,  10,553;  Couua.  8,514;  Limoux,  i5,3St# 
Quillan,  9,614;  Roquefortrde-Sault,  6,452;  Saint* 
Hilaire,  4,519  :  total,  71,443. 

Piarbome  :  Coursan,  7,992  ;  Durban,  4,438;  Gi 
nestas,  8,723  ;  Lezignan,  8,656  ;  Narbonne,  14,667} 
Sigean,  7,825  :  total,  52,301. 

Réc£^tiu/a/ioR  :  Carcassonne,  90,241;  Castel- 
naudary, 52,006;  Limoux,  71,443;  Narbonne  # 
52,301  :  total  général,  265,991. 

DÉPARTBHSKT  DE  l'ATETRON. 

Espalion  :  Entraigues,  7,150  ;  Espalion,  10,462  ; 
Estaing,  7,312  ;  La  Guiole,  6,296  ;  Mur-de-Barrcz, 
7,228  ;  Saint-Amand-des-Copts,  5,979  ;  SaintrChely, 
3,405;  Sainte -Geneviève,  6,763;  Saint- Gêniez , 

9,037  :  total,  63,632. 

Milhau  :  Campagnac,  6,048  ;  Laissac,  8,449  ;  Mil- 
hau,  13,191  ;  Nanl,  9,244  ;  Peyrelau,  4,895  ;  Saint- 
Bauzely,  5,581;  Salles-Curan,  3,976;  Severac-le- 
Château,  5,755;  Vozins,  5,451  :  total,  62,590. 

ScAnt-Affrique:  Belmont,  6,343;  Camarés,  9,981  ; 
Cornus,  6,723  ;  Saint-AfTrique,  10,947  ;  Sainl-Ro-^ 
me-de-Tam,  8,908;  Saint-Seniin,  13,795  :  total, 
56,697. 

îiodès:  Bozouls,  7,496  ;-Cassagne-Begonbès, 
10,491;  Conques,  7,427;  La  Salvetat,  5,729  ;  Mar- 
cillac,  11,233  ;NaucelIe,  4,792;  Pont-de-Salars, 
5,815;  Requtsta,  9,919;  Rignac,  8,625;  Rodés, 
14,146;  Sauveterre,  7,714  :  total,  93,387. 

Villefranche:  Aspriéres,  10,1 77;  Aubin,  10,43»  ; 
Mouibazens,  9,974;  Najac,  9,609;  Rieupeyroux, 
8,563;  Villefranche,  16,396;  Villeneuve,  8,550: 
total,  73,708. 

Récapitulation  :  Esp&lïon ,  63,632;  Milbau  , 
62.590;  Saint-Affrique ,  56,697;  Rodés^  93,387; 
Villefranche,  73,708  :  total  général,  350,014. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHOIO! . 

^ijc  .•Aix(nord),i  4,556  ;Aix  (sud),  13,928;  Berre, 
7,415  ;  Gardanne,  8,916  ;  Istres^  7,546  ;  Lambese, 
9,725  ;  Martigues,  1 1,835  ;  Peyrolles,  5,835  ;  Salon, 
14,151  ;  Trest,  7,643  :  total,  101,550. 

Arles  :  Arles  (est),  12,651  ;  Arles,  (ouest),  9,472  ; 
Château-Renard,  13,625  ;  Eyguiéres,  7,899  ;  Sainte- 
Mariés,  652;  Orgon,  8,287:  Saint-Remi,  11,493; 
Tarascou,  I2,i6i  .-total,  76,240. 

Moi-set/^e.-Aubagne,  10,403;  La  Ciotat,  8,287; 
Marseille,  i^i*  canton,  30,856  ;  Marseille,  2«  canton, 
28,863;  Marseille.  3«  canton,  31 ,720;  RlarseUle, 
4«  canton,  9,965  ;  Marseille,  5»  canton,  8,195  ;  Mar- 
seille, 6«  canton,  10,113  ;  Roquevaire,  10,110  :  to- 
tal, 148,512. 

Réccnàtulalion  :  Aix,  101,550;  Arles,  76,240; 
Marseille,  148,512  :  total  général,  326,302. 

DÉPARTEMENT  DU    CALVADOS. 

Bayeux  :  Balleroy,»i  5,969  ;  Bayeux,  15,295;  Cau- 
-mont,  11,468;  Isigny,  14,699;  Ryes,  1 1,466;  Tré- 
viéres,  12,1 55  ;  total,  81,052. 

Cœn  :  Bourgeubus,  9,122  ;  Caen  (est),  23,157  ; 
Caen  (ouest),  21,334;  Creuilly,  13,899;  Douvres, 
15,614;  Evr.îcy,  13,026;  Tilly-sur-Seulles,  14,130; 
Troam,  ii,76o;  Villers-Bocage,  11,723  :  total, 
133,765. 

Falaise:  Bretteville-sur-rAizc,  14,369;  Coulr- 
bœuf,  10,229;  Falaise,  i^»  section,  10,059;  Fa- 
laise, 2«»  eection,  t<,269  ;  Harcoqrt,  15.277  •  total, 

94,203,  < 


CHARlf 8  %•  — 

,  ,.  ,;  ;  Li^ieux,  |M  MCtion,  11.643;  LisieiiT, 2« 
UoQ,  t».9^;Uv«ro(,iO,a^:lt«zië9n,  8,613; 
?e,iitt8;$aiiiUPierr&-sur-Divês,  9,485;  lo- 

PfmfrVEvêque  :  Blansy.  16,871  :  Cambremer  , 
ii.\m\  Mv^  9,995  ;  Honfleor,  lT,316;P0ûl-rE- 
téefue,  12,9!16  :  t«af,  eo,6«îi. 

Béiiy- Bocage,  'i<,2i2; 

^SO;  San*-Serer,  15,878: 

1,471  ;tOU»,  89,2;)1. 

Récapilulation:  bayeux,  8i,o.'>2;Caen,  <33,765; 

Falaise,  6i,îj03;  Liaieui,  71,983;  Poul-ritvèque, 

«0,662;  VIrè,  89,251  :  total  généfâl,  500,998. 


^  fir?- Aunay*  1 3,3 12; 
QWidMirr-îfaftean,  is,5c 
Wôst,  I2,*i8;tlre,  19,4 


OftPAaTiatCNT  PC  GANTAI.. 

âvtltoe.'AoriHiieCfiord),  19,»46;  AurillacCstid), 
12,232;  U  Roquebrou,  11,131;  Maiirs,  12,273  ; 
Honlsalvy,  ii,i74  ;  SaiiU-Cernin,  7,456  ;  Vi<:  sur- 
Ceré,  13,553  ;  SaiiU-Uamei,  9,f86  :  total ,  95,S51. 

Mmfkis  T  Mauriae,  13,293;  Chaiii()s,  5,431  ; 
Pleaut;  11,904;  Riom,  9,203;  Saignes  10,384: 
$ftlei«,  13474  9  total,  63,893. 

Étant  :  Hnrai,  14>310;  Allanebe,  11.023;  Mar- 

,9,904  :  total.  35,237. 


Saint'Flour  :  SaintrFlour  (nord),  15,742  ;  Samt- 
f  four  (sud),  12.990;  <haades-A«ue».  9.659;  Mas- 
ëa«.  10,893  ;  PâerreCort,  9,866  ;  Ruines,  8,573  :  to^ 
tat.  87.022. 

UieapUuhilion  .•  Aaritlac,*  95,891;  Mawiae, 
63,893  :  Mofal.  35,2S7  ;  SâiBUFtOur,  «7,032  :  lotad 
||^0éM,9fllOl8. 

ftiVjAtnRNY  SB  LA  caiftim. 

4fi§mdéme  :  Angontôme,  l'e  partie,  22,695; 
Ait^fOuléine.  2«  partie,  13.752;  Saïut-Arnanl-der 
ËoixQ,  12,078;  BfaiBxaa,  U,427;  Hiersac,  10.389; 
Montbron,  ^2.836;  ta  Hochefoucauld ,  15,529; 
Rouillac.  14,242;  La  Valette,  13,787  :  tolal.  126,735. 

Barbezieux  :  Barbezieiix ,  14.055  ;  Aubelerre  * 
M^;  Baignes,  8,136;  Brossac,  «,119;  Chalais, 
Mâ3  ;  Mommoreaa,  1 0,595  :  total,  56,695. 

eoqnac  :  Cognac,  f  3.298  ;  Châteauneuf,  io,920; 
Jarnac-Charente,  il,3or;  Segonzac,  12,606  :  totat, 
48,1». 

Confoiem  :  Confolens  (nord),  8.395  :  Confolens 
Csml).  19  2IM;  Ghabanats,  12,273;  Cnampagn»- 
Hoiton,  6  836;  Saint  -  Claude,  13,778;  Monten- 
^--',  11,702  ;  total,  «5,248. 


nuffec  :  Bnffec,  14.396  ;  Aigre,  13,124  ;  Mansle, 
t!l.969;  Vi!l3fagnan,  13,335  :  total,  56,844. 

È  çapilulmion  ':  Angouïôqfiô ,  126,735  ;  Bart»e- 
«eiit,  55.695  ;  Cognac.  48,1 31  ;  Cbnfoïens,  §5,248  ; 
RufTec,  56,844  :  total  général,  353,653. 

DBPAKTBSENT  St   LA  CHAEBNTB-KfFBaiBimB. 

Saint'Jeatt-<tAngely  :  Auhiay,  13  826  ;  Saint- 

flre.  8,312  ;  SainMean  d'Angely.  15.878  ;  Lou- 
8«!il9;  Matba,  i6,768;  Saint^Savinien,  10,448  ;  ' 
mf'Hxmumne,  4,210 .-  total,  77,991. 
.  Joazoc  ;  Archiac,  to.920;  Saint-Genis,  13.136. 
IKUtzac  t2.406;  Mirambéaa ,  (5,i77;  Hontendre. 
Iii9  ;  Hoaomyon,  11,447  ;  Mootlieu,  9,085;  total, 

i^.»o. 

Marennei  :  Saint-Aignan .  6,634  ;  Le  Ghâtean , 
IIM'Oléroii).  5,635  ;  M^rennes,  9,455  ;  Saint-Pierre 
ped'OlérftnL  io.387  ;  Royaa,  7,159;  La  Tremblad^, 
f,^f  ;IOCar.tf,90t. 

liocfteArt:  Aigrefettflle.   MS4;  Ro^oé^» 


i5  MARS  1817; 

i«i?^\  ?">^«f<»'   "'«53;  Tonnay- Charente; 

9,091  ;  lol^.  46,037. 

-  £?  Rochelle  :  Ars,  7,868  ;  Coiirçon.  11  973;  La 
Jarrie,  11,172:  M<*rans.  7,189;  Sahit-MartlA  (ttede 
?n..'Jlx**'*  '  ^  Rochelle ''est),  ii,946;  URochelto 
(ouest),  11,515;  toial,  71  158. 

Saintes  :lMiT\e,  io,792;  Cozes,  i2,95i;  Cemo- 
iaç.  14,938,  Pons.  15.333;  Sain(-Porchaire,  11.113; 
Sainte  ( nord \  12,395;  Saln'es  (sud),  12,W4; 
Sanjou  .  10  29S  î  total .  IOO,770. 

Rieapiiulaiion  :  Saint -Jean  d'Angely.  77J91; 
Joniac,  81.290;  Marennes,  46,90 1  ;  Rochefort. 
46.037  ;  La  Roohelle,  71,158  ;  Saintes,  100,770;  10* 
tal  général,  424,147. 

DBPARTEMBNT    DU    CHER. 

Bùurget  :  Les  Ali  d'Angillon.  7,818;  Bénw, 
9 151  ;  Bourges,  19.500  ;  Charost,  9  442  ;  Graçty; 
S.910;  Levet.  5,176;  Lury,  5  272;  SaiOl-lrfarliÉ 
d  Auxigny,  io,563  ;  Mehun,  8,008;  Tierzon,  I4,«5li 
total,  95,491. 

Sancef«?  .•  Argent,  4,I16;  Aubigny,  4,893;  La 
Chapelle-d'Angillon,  5  295;  llenricheniont.  8,476 > 
Léré,  7.120 ;Sancerre.  17,775;  Sancergues,  ii,780; 
Vailly,  7.773  :  tolal.  67,228. 

Siini'Amand:  Siinl-Amand,  10,537  ;  Charenlon, 
6.699  ;  Ghâleaureeillanl,  9.708  ;  Châteauneuf.  7  044; 
Le  Châie'et,  6.257  ;  Dun-le-Roi.  8,374  ;  La  Cuer- 
che,  5  778 ;  Ligniéres.  8094  ;  Nérondes,  9 032 ; 
Sancoins.  7,875  ;  Sauzais-le-Poitiers,  e,472  :  total, 
85,870. 

R:^capt7M/a«o^  ;  Bourges ,  95,491;  Sancerfe, 
«7.228;  Saint-Amand,  85,870  :  total  géttéral, 
248,589.      ,  ® 

DÉPARTEMENT  DB    LA  CORRéEB. 

Brive  :  Ayen,  10  003  ;  Beaulieu ,  1 1 ,630  ;  Beynat, 
6,512;  Brive,  16.327;  Donzenac,  12.156;  JuilMC, 
10,649;  Larche,  7.137;  Lubersac,  12.103;  Mey*- 
sac,  12,277  ;  Vigeols,  7.255  ;  total  ,  106.049. 

rtl/te:  Argenl«t,  11,263;  Corrézft,  7,820;  Egle- 
tons,  5,609;  Lapleau,  6,833;  La  Roche-Canillio, 
8,481  ;  Mercoeur,  8,806  ;  Seilhac,  12,961  ;  Servié- 
res,  10,725;  Treignac,  1 1.836;  Toile  (nwd). 
14,651;  Tulle,  (sud),  10,999;  Uzerche,  11,588: 
tolal,  121 ,572. 

VhsbI  :  Bort,  8,490;  Bugeat.  6,885  ;  Eygurande, 
5,653;  Meymac,  8.892;  Neuvic,  9,Q91;  Soroaf. 
6,803  ;  Ussel,  10,847  :  total.  57,261.    ' 

BécapilulalioH  :  Brive.  106,049  ;  Talle,  t$l,572; 
Ussel,  57,261  :  total  général,  284,ft82. 

irâPAaTBMBRT   DB  LA   GORSB. 

4/éK!efo  ;  Ajaccto,  7,658;  Celavo,  4,7i6;Crurf- 
ni.  1,558;  Mezzana,  2  085;  Arcino.  3.287  ;OrnanO, 
5,258  ;  Samptero.  4,198  ;  Sevidentro.  t,790  ;  Sevin- 
fuori.  2.314;  Sorrdinsu ,  1,796;  Talavo,  4,548; 
Vico,  4,674  :  tOUl.  43,882. 

Baslia  :  Ambugnani.  4,412  ;  Bastia  CTerra-Veo- 
chia),  4,672;  Bastia  (Terraoova).  4.855;  Bivinco, 
1.661  ;  Campoloro,  2.^26;  Canale,  1  363;  Capo- 
bianco.  4,.52i;Casacconi,  3,50i;  Casinca.  4.985; 
Coslera,  1,923  ;  Mariaiia,  2a  31;  Morrani.  2.387; 
Pietrabugno,  1,535;  Sagro,  2.390;  Sainl-rFloréât, 
1,495  ;  Santa-Giulia,  1,987;  Seneca,  3,499;  Tavaç- 
na,  2  668;  Tenda,  i,68i;  Tuda,  2,080:  total. 
56,375. 

Calvi.'CâUl  1.278;  Monlegrossa.  4,896;  Par«- 
80. 2.801  ;  Pairo,  1 .694  ;  RegiAo,  4.704;  âfiofi-Aût^' 
lo,  1,922:  total,  19,898. 


CHARLKS  Z.  ^  15  MA&S  lSl7« 


Corrc  .•  Alesani ,  3,09i  ;  Caccia ,  2.301  ;  Corte , 
2.841;  Fiumorbo.  2,594;  Golo  3.383;  Mercurio, 
2,517  ;  NiolO,  3,22T  ;  Ôrezza.  4,28ï  ï  KdStfno.  3,680  ; 
Serra.  2,376;  Sorba,  4.ip6;  Tavignano,  2,155; 
Ta  lerastlè.  1,976;  vecchlo,  3,529;  Verde,  2,551  ; 

total,  43.704. 

'SrvloK .BonUacio,  2.687;  Carbini,  2..')8I :  Pof- 
ed-Vecchio.  2,376;  Sarlene.  3.871;  Scopamene, 
2  532;  Talhno  2.i2i;  Taravo,  2,435}  ValiiocOk 

2,617;  lOlal   21,223. 

Hilcipilulation  :  A'iaccio.  43,882  ;  RasUa,  S6.3Ï5; 
Calvi.  19  895;  Corle,  43,70*;  Sartene,  21,223: 
toul  géoéral,  185,079. 

SBPAaTEMENT  DB  LA  GOTS-d'o», 


ie:  Arnay-Ie-Duc,  1 1,545  ;  Beavne  (norcl), 

13,312 ;  Beaune  (sud),  12  496;  Blégny-sur-Oucbe. 
74)74  ;  Liernais ,  8.484,  Noiay,  11.649;  Muils , 
12378;  Poiiilly-en-Auxôls;  13.172;  SainWean  dt 
Losoe,  11,489;  Seurre  I3,716  ;  total,  116,2I5. 

Chàlillon  :M^nay  Cdie-d'Or,  5,882;  Baigneur, 
5,290;  Châiillon,  14,607;  Laignes,  9,821  ;  MonUKay, 
«,705.R(îcey,  6.595  ;  total,  50,900. 

Wjon .AQxonne,  12.256;  Dijon  Toiiesl),  14  876; 
Dijon ^esl),  12.60 4  :  Dijon  (nord),  12  403  ;  Gevrey. 
11 276 ; Pontailler-sur-Saône,  10.647 ;  Is-sur-Tille 
{,864;  Genlis,  10,029;  Sombernon,  9.763;  Mire- 
oeau,  8.978;  Sainlr-Seine,  7,251;  Selongey  (i), 
1.700;  Fonlaine- Française.  5.647T  Grancey-en- 
Monlagiie,  3.255  ;  total,  130.549  (2). 

,J^»»«r  ••  Flavigny  ,  1 1  882  ;  Monlbart ,  10,793  ; 
Précy-sous-Thil,8  540;  Saulieu,  12,531  ;  Tltltaux, 
tt.072;  Sémur,  14,631  ;  total,  W.449. 

Kécapilulalwn  :  Beaune,  116,245;  Chitillon, 
«0900;  Dijon.  130,549;  Sémur,  69,449  ;  total  géoé- 

DÎPIRTEUEIST  DBg  COTBS-DU-NORD. 

Bamt'Brieuc .-  Saint  -  Brieuc  (  pord  )  ,  22.784  ; 
SainUBrièue  (midi),  14,479;  Chilelaudren,  13,241  ; 
Ji^jes.  10  645;  Lamballe,  14,234;  Lanvollon , 
",984;  Monconlour,  l5,35l;  Paimpol.  I9,0ll; 
"eneiif.  7774;  Plœuc.  14,978;  Plouha ,  8,771; 
Q«"llm,  1.5,255  :  total,  169,507. 

DJnon.Broons,  13.121  ;  Dinan  (est).  13  805; 
Oinan  (  ouest  ) ,  13,672;  Evran  .  io.5i4;  Jugon. 
Jj  283;  Maiignon,  1  i,9i  1  ;  Plancoël,  12  832  ;  Plélan, 
".389;  Ploubalay,  8,084;  Saiut-Jouan  de  l'Ile, 
«.859  ;  toîal.  108,470. 

,  ,Ç"^«»a»«P  ■  Bégard,  9,91 4  ;  Belle-lle-en  -  terre, 
JWi;  Bothoa.  9  396;  Bourbfiac,  Ô.-WO;  Callao, 

;J^"i;  Guimgamp,  1 4,624  ;  Maël-Carhaix.  7.72Ô; 

"ouaKai,  8,373;  Pontrieux,  13,321;  Rostrenen , 

«,123;loUl,  i08,45i. 
laj«/o«  ;  Lannion,  16,48?;  La  Roche-Derripn, 

#7»?'  ï^wardrieux,    13.280;   Perros  -  Guirec , 

Inii.'"' '*'^""'  '3'*^*^'  P'ouaret,  I7^i6;îré- 

Per.  16,861  :  total,  101,76O. 

T  ifirî'*^Â/?''"^«»  «  378  '  C©r*«y»  ïr-wi;  Goaree, 
dS'*^  ^**^*®'  ^•"«lî  Loiidéac,  16  048;  Me#- 
îH^;''Mti;  Mur.  5,517  ;  Plouguenasé,  14,348, 
««I.  t4.2l2  :  total,  93,489. 

^^capilulaiion  :  Salnl-Brieuc.  169  507;  Dinan, 
{«wo:  Guimgamp.  108,558;  Lannion,  m,T60  ; 
**««î«î>  93,489  :  total  général,  S8i,«8|. 


Oueni :  khm.  10.878 ;  BoflOM .  12 8fl î  Unit» 
14,798;  Grandbourg-Salagna^,  1,479;  Cséfet, 
15.033:  La  Souteraiqe,  12,746  ;Saint-Vaury>  10.343  : 
total,  84.596. 

BûHSioc  :  Bo«êsae,  9.N4  ;  ChMAbon ,  7.688  ; 
Ghfttelut.  io,ooS;  JamtieB.  r,«69  t  lom.  I4.8«a. 
,  Àukusion  :  AulMiMén,  1 1 ,792  :  Aszan«èf.  9,774  ) 
Ballegarde ,  1 0.947  ;  GMnéraNIti ,  9.8M  ;  Cf oc<|  > 
11,685  ;  Rvaux.  9  327  ;  Felletin.  12.575 1  C«nt)o«i«» 
7.898;  U  GourUne .  7,477;  SAMil^SttlylM  -  les - 
Champs,  8.338  c  total,  9»  loi. 

Bour^oneu/*  :  Bénévent ,  9,tti;  Boorganeaf. 
10,135;  PoBtarion,  7,S««;  Reyerft,  fyftOft  x  lotal». 
84,233. 

Récapilulation:  Guéret,  84.196  ;  BoasMe.  34  J96; 
ittbusson,  99,207;  Boar|BMttf,  $4,233 .-total  gé- 
néral, 262,932. 

DÉPÀ&TIIIZNV  BB  LA  »Oftno«lft. 

Périgueux  :  Périgneot,  l4,W8;Bt«nldm«,  1 1 ,444; 
6(-PierM-4e-Cliignac.  10,029;  Bxideuil, 9, 6tt;  Grt- 
gnols.  13,037;  Ilautefort,  8,976;  Savisnac-léé- Edl* 
se,  9.7T3  ;  Thenon,  i,t6ll  ;  Veré  (Mint^ean-de), 
10,475  :  total.  97,393. 

Nontron  :  Nontron,  14,058;  Bussiéres  -  BadU  • 
8.334  ;  Champagne-de-Betair  7,184  ;  Jumillao-I»- 
Grand  9,683;  LaNouaille,  1 1,705  ;Saint>Pardoui(- 
Itt-Riviére,  9,159;  Mameil,9,9l4;  thivîe».  d,446: 
total.  794Î83. 

Sarlat  :  SarUl,  13,167;  Belvés,  8,459;  Bugue» 
8,875  ;  Carlux.  6,810  ;  Saifti-GypriMi.  11,241  ;  Dom- 
ine, 13,657;  Montignae,  I4,491  ;  Salignac.  8,09^; 
Terrasson.  14,497;  Vtltefrandie-de-Bdvès,  6,490  : 
total,  105,293. 

Bergerac  :  Bergerao,  1 4,661  ;  Beaumont.  8.083  ; 
Gadoain,  6  685  ;  Rymei,  6  906  ;  Issfseac,  9,00t  ;  Ui 
Force,  8.976;  Laljnde,  9,930;  Mompazieir,  5.409; 
Saint-Alvére ,  6,394;  8lgoulés  11.289;  Tétine». 
0,123;  Yiltamblard  i>,T02  ;  YiUefranohi  d9  L6ng- 
Ghamp,  6,364  :  total,  ll 4,923. 

nberac:  Riberac.  12.628;  Saint-Aulaye,  9.779; 
Montpont,  6.7Ô1;  MuêSfdafi ,  7,446;  lIontaRnief. 
9,316;  Neuvic,  9,096;  Verteillac,  12,326  î  total, 
67,292. 

nécapiUtlaiion:Vétï^^%,  97,393;  Nôntf6n. 
79,573;  Sarlat,  io5,293;  B«rgerac,  1 1 4,5^3 ;  ftibè- 
rac,  67,292  :  total  général,  464,074. 

DBPARTBMBHT  DU  D0UB3* 

ÈeSùnçon  :  kmdméy,  ^M1;  Andoni,  1^49; 
Be§aAçon(nord),  13.442;  Besançon  (sudj^Hiio^; 
Boussiéres,  7,408;  Marcnaux,  8,9i4;  Ornans» 
13,993;  Qoingey,  11,956  :  total,  93.939. 

Éamne  .*  Baume,  9.468  ;  Ctervaf»  8,312  ;  nio-suf- 
le  Doubs,  8.533;  Pierre-Fontainè,  8,ô66;  Rou«é- 
Monr,  10  281;  IkNtliané^^gbBe,  tf,66i;  teitel, 

9,940  .-total,  61,269. 

Afonr^é^lâi^  .- AudîncôurC ,  9,1 9  3^;  ftlamonf» 
5,001;  Saint -Hippoly te.  6,930;  Maiché,  9.090; 
Montbéliard.  9  5i3  ;  P^ftNb-Boide,  6,769;  îttlésey. 

9,207  :  total,  32,703. 

Ponroy/i^r .- Levier,   9,052;  Montbenott,  t.629; 
ll(lrt9««l,6.81l;M9tKke,l,88r9;Pttilt^flier,  H,333 
total,  49^709. 


(<>  a  et  3)  Koy,  ordonnance  da  a3  «4»  tSa;. 
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Récc^tuUuion  :  BeMhçoii,  93.638;  Baume. 
61,265  ;MoDlbéIiard,  52,703;  Pootarlier,  46,708: 
total  général,  254,314. 

DEPARTEMENT  DK   Lk    DROMB. 

IHe  :  Boardeaux,  4,392;  La  Chapell^^n-Vercors, 
5,395  ;  CbâtilloB,  6,825;  Crest  (nord),  1 3,214;  Crest 
(sud),  8,826;  Die,  7,446;  Luc-en-Diois.  5,247; 
La  Motle-Chalançon,  8,203;  Saillans,  4,584  :  to- 
tal, 63,632. 

MotUéUmar:  Dieuleflt.  il, 049  ;  Grignan,  9,459  ; 
Harsaone,  8.904  ;  Montélimar,  1 3,691  ;  Pierrelatte, 
i6,254  :  total,  59,357. 

Nyons:  Le  Buis,  9,780;  Nyons,  1 1 ,799  ;  Remusat, 
4,877;  Sédérôn,  8540  ;  total,  34,996. 

Fo/cnce;  Bourg-du-Péage,  19,07I;  Chabeuil , 
13,393,  Le  Grand-Serre,  il, 484;  Loriol,  8,I60; 
Romans,  20,270;  Saint-Donat,  5,707;  Saint-Jean- 
en-Royans,  7,518;  Saint-Vallier,  13,200;  Tain, 
10,328  ;  Valence,  1 8,675  ;  total,  127,806. 

Récapitulation  :  Die,  63,632;  Montélimar,  59,357; 
Nyons ,  34,996;  Valence,  127,806 ,-  total  général , 
285,791. 

DÉPARTEMENT  DE  l'eURE. 

Andelys  :  Andelys,  12,346  ;  Ecos,  9,960  ;  Ecouis, 
10,917;  Etrepagny,  io,098;  Gisors,  11,105  ;  Lyons- 
la-Forét,  9,274  ;  total,  63,700. 

Bemay:  Beaumesnll,  9,866;  Beaumont-Ie-Ro- 
jer,  15,005;  Bernay,  16,124;  Brionne,  16,431; 
Broglie,  11,821  ;  Thifcerville,  15,420  ;  total,  84,667. 

Evreux:  Breteuil,  1 1,879;  Conches,  11,939; 
panivUIe ,  6,539;  Evreux  (nord) ,  io,383  ;  Evreux 
(sud),  12,633;  Nonancourt,  9,264;  Pacy,  8,76i; 
Rugles,  11,900;  Saint^André,  12,600;  Vemeuil, 
11,098;  Vemon,  9,660  :  total,  116,656. 

Loiwiers:  Amfreville.  12,492;  Gaillon,  ii,963; 
Louviers,  17,953;  Neufbourg,  13,828;  Pont-de- 
rArche ,  12,091  :  total ,  68,327! 

PojU'Âudemer  :  Beuzeville,  12, 194;  Bourgthe- 
roulde,  10,111;  Cormeilles,  10,602  ;  Montfort, 
9,004  ;  Pont-Audemer,  14,195  ;  QuiIIebeuf ,  7,627 , 
Routot,  13,351  ;  Sainl-Georges-du-Viévre,  11,231 . 
total,  88315.  '     ' 

Récapitulation  :  Andelys ,  63,700  ;  Bemay , 
«4,667;  Evreux,  116,656;  Louviers,  68,327  ;  Ponl- 
Audemer ,  88,315  :  total  général ,  421,665. 

DÉPARTEMENT    D*EURE-ET-LOIR. 

-.^'!ISf  *  Auneau,  12,499;  Chartres  (nord), 
16,896;  Chartres  (sud),  17,497  ;  Courville,  10,022; 
Illiers,  9,389;  Janville,  ii,i59;  Malnlenbn  (1), 

13,675  ;  VOVes,  12,021  ;  total,  103,158  (2). 

CftdteflMdan.-Bonneval,  1 2,002;  Brou,  ii,395; 
Ghâteaudun,  14,691;  Cloyes,  12,094;  Orgéres, 
«,338:  total,  58,520. 

Dreux:  Anel,  12,147 ;  Brezolles,  io,289;  Châ- 
teauneuf,  10,232; Dreux,  I6,i74;  La  Ferlé-vidame, 
3,554  ;  Nogent-Ie-Roi ,  1 1 ,408  ;  Senonches ,  7,106  : 
total,  70,910. 

Nogent'le-Rotrou:  Autbon,  1,2206;  Laloupe, 
10,554  ;  Nogentrle-Rotrou,  12,494  ;  Thiron-Gardois, 
9,940:  total, 45,1 94.  ' 

Récapitulation:  Chartres,  103,1 58  ;  Ghâteaudun, 
58,520 ;  Dreux,  7o,9i8  ;  Xogent-Ic-Routrou,  45,194  : 
total  général  ^  277,782  (3). 


CHARLES  X.  —   |5  MARS   1837. 

DÉPARTEMENT  DU  riKISTÈRE. 


Bre%t  :  Brest,  i«r  canton,  26,655;  Brest,  2«  can- 
ton, 11,171;  Brest,  3«  canton,  2,155;  Daoalas, 
14,786;  Ouessant,  l,900;  Landerneau,  15,679; 
Lannilis,  13,498;  Leâneven,  17,649;  Plabennec, 
12.468;  Ploudalmezeau ,  14,852  ;  Ploudiry,  5,874; 
SamUSenan ,  12,795  :  total,  149,482. 

Morlaix  :  Morlaix ,  1 7,1 79  ;  Plouescat ,  10,567  ; 
Landivisiau,  12,453;  Lanmeur,  14,719;  Plouzé 
Tédé,  10,964;  PontbOU,  13,272;  Sizun  ,  8,202; 
Saint- Pol- de -Léon ,  18,161  ;  Saint -Thégonoec; 
12,171  ;  TauIé ,  8,957  :  total ,  126,645. 

GAd/eott/ttt.-ChAteauIiu,  16,094;  Châteauneuf- 
du-Faou,  15,064  ;  Le  Faou,  6,090  ;  Carhaix,  14,331, 
Pleyben,  15,106;  Crozon,  12,090;  Huelgoit, 
10,234  :  total ,  89,009. 

Quimper:  Briec,  5,500;  Concarneau,  6,476; 
Douarnenez,  ii,4i9  ;  Fouesnant,  6.236  ;  Pl0{i;as(el, 
12,698;  Pont-croix,  16,901  ;Pont-rAbbé,  13,136; 
Quimper,  18,062;  Rosporden,  5,519:  total, 
95,947. 

Quimperlé  :  Arzano ,  4,108  ;  Banalec ,  9,580; 
Pontaven,  iO,tio;  Quimperlé,  10,240;  Scaer, 
7,730:  total,  41,768. 

Récapitulation  :  Brest,  149,482;  Morlaix, 
126,645;  Châteaulin ,  89,009;  Quimper,  95,947; 
Quimperlé,  41,768  ;  total  général,  502,851.- 

DÉPARTEMENT  DU  GARD. 

Allais:  Alais,  14,559;  Saint-Ambroix ,  I3,o4o; 
Anduze,  8,710;  Barjac,  4,983;  Genolhac,  io,47i; 
Saint- Jean -du-Gard,  5,643;  Ledignau,  4,495; 
Saint -Martin- de -Valgagne,  7,204;  Vezenobre^ 
5,831  :  total,  74,936. 

Mmes  :  Aigues-Mortes,  3,954  ;  Aramon,  11,676 , 
Beaucaire,  13,471;  Saint-Gilles -les-Boucheries, 
7,429;  Saiut-Mamet,  7,227;  Marguerittes,  7,148; 
Ktmes,  i«r  canton,  17,123;  Nîmes,  2«  cantoo, 
14,330;  Nîmes,  3«  canton,  11,797;  Sommiéres, 
16,419  ;  Vauvert,  15,776  :  total,  126,350. 

Vzès:  Bagnols,  15,596;  Saint-Chaptes ,  8,304; 
Lussan,  5,730  ;  PontrSaint-Esprit,  14,469  ;  Remou- 
lins,  6,102;  Roquemaure,  10,994;  Uzès,  13,724; 
Villeoeuve-lés-Avignon,  6,637  :  total,  81,556. 

LeVigan:  Alzon,  4,431;  Saint-André-de-Valle 
borgne,  4,613  ;  Saint-Hippolyte,  8,231  ;  La  Salle, 
6,297;  Quissac,  4,421;  Sauve,  5,283;  Suméne, 
7,047  ;  Trêves,  3,644  ;  Valleraugues,  6,453;  VigaD 
(Le),  14,288;  total,  64,708. 
'  Récapitulation  :  Alais,  74,936;  Ntmes,  136,350; 
Uzés,  81,556;  Vigan  (Le\  64,708  :  total  général, 
347,750. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 

Toulouse:  Cadours.  7,963;  Castane,  5,069; 
Fronton,  12,192;  Grenade,  10,868;  Léguevin, 
4,969;  Montaslruc,  7.718;  Toulouse  (centre), 
17,195  ;  Toulouse  (nord),  13,724  ;  toulouse  (ouest), 
18.133;  Toulouse  (sud^,  20,679;  Verfeil,  5,104; 
Villemur,  6,989  :  total ,  1 30,603. 

Ville  franche:  Caraman,  10,106;  Lanta,  5,522; 
Montgiscard,  10.070;  Nailloux,  8,279;  Revel, 
12,314 ;Villefranche,  14,166:  total,  60,457. 

Muret  :  Auterive,  8,674;  Carbonne,  8,826;  Ca 
zères,  11,71 5;  Cintegabelle ,  6,790;  Fousseret, 
7,422;  Montesquieu,  7,929;  Muret,  13,120;  Ricn- 


(i,  a  et  3  )  f^oy.  or4oiintnce  du  i4  mai  i«a8. 
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mes,  6^9;IU«a, 5,556 ;  SaiiUrLîrs,  5,660  :  total, 

Stônt-Gaudm  :  Aspet,  16,05S;  Aurignac, 
i2,746; fiaKDéres  deLuchoa,8,9S7;  Boulogne, 
12,000;  Llle-eD-DodoD ,  il,36»;  Mootrciaii, 
10,704  ;  Salies,  13,046;  SaintrBéat,  n,475;  Saint- 
BertralHNe-Cominges,  I3,3id;  Saint -Gaudens, 
i«,J«o  ;  Sainl-Martory,  6,469  ;  total ,  133,71 5. 

Récapitulation:  Toulouse,  130,603:  Villefrancbe, 
60,457;  Muret,  82,241;  Sainl^audens ,  133,715: 
total  général,  407,016. 

niPAUTEMIIfT  DU  GEftS. 

Audi:  AoGfa  (nord),  12,392  ;  Auch  (8ud\  14,258  ; 
Gimoot,  9,084;  Jegun,  8,359;  Saramon,  7,094  ; 
Vio-Feiensac,  10,695;  total,  61,882. 

Condm:  Condom,  13,859;  Cazaubon,  12,968; 
Eame,  10,392  ;  Montréal,  io,797  ;  Nogaro,  14,012  ; 
Valence,  9,i8i  :  total,  7i,209. 

Uame:  Lectoure.  14,833;  Fleurance,  12,929; 
Mauvean,  9,605;  Saint-Clar,  8,650;  Miradoux, 
6,618:  total,  52,635.  , 

tombez  :  Cologne,  6,587;  L'Ile  -  Jourdain , 
|2,M0;  Lombei,  13,780;  Samatan,  8,321  ;  total, 

Mirande  :  Mirande.  12,789  ;  Aignan,  7,747;  Mar- 
2*«»  VIS;  Masseube,  10,239;  Mielau,  1 1,794; 
W"w«quiou,  10,010;  Plaisance,  8,382;  Riscle, 
1«,««1:  total,  80,937. 

WcoptarfatfoM .-  Auch,  61 ,882  ;  Gondoin,  71 ,209; 
Ifîtoare,  52,635  ;  Lombez,  40,988;  Mirande, 
w,937  :  total  général,  307,60t . 

lÂPARTBMSlIT  DE  LA.  GIROIfDB. 

«ûZfli.Auros,  7,441  ;  Bazas,  10,733;  Captieux, 
W;  Grignols,  5,099;  Langon,  It,5i3;  Saint- 
snîi"*  5,272,  Villandraut,  8,383;  toul, 

Btoîfg.Blaye,  14,205;  Bourg,  12,640;  SaintrCiers, 
ii-Lande,  12,246;  Saint-Savin,  15,470;   total, 

"*,561. 

^JowteflMa;:  Saint-André-de-Cubzac,  9,152;  Au- 
ÎW*»9^3;BeIiii,  8,542;  Blanquefort,  10,465; 
«weim,  ire  j.  de  p.,  1 6,831  ;  Bordeaux,  2«  idem, 
JW;  Bordeaux,  3»  idem,  21,332;  Bordeaux, 
J*  «ton,  13-674  ;  Bordeaux,  5»  idem,  19,704  ;  Bor- 
•f*<o,6«  idem,  i3r56i  ;  Cadillac,  11,697  ;  Carbon- 
«•M,  17,431  ;  Castoinau  de  Médoc,  14,083  ;  Créon, 
JJ)'95;  La  Bréde,  10,459;  Pessae,  9,046;  Poden- 
*w,  17,652;  U  Teste  de  Busch,  5,456:  total, 
^•*,564. 

..'3*®'*  •*  Saint -Laurent,  5,047;  Lesparre, 
JJ'JJJîPaoiUac,  8,125  ;  Saint-Vifien,  5,313  ;  total, 

r}^^"^'  Brannes,  11,001  ;  Caslillon,  io,890; 
Y!^i  10,447;  Sainte-Foy-la-Grande,  io,890; 
[[OQaac,  14,345;  Guitres,  12,234  :  Liboume  16,912  ; 
*''KMC,  9,569  ;Pujol8, 10,742  :  total,  107,030. 

{j  Réote  .•  Sainl-Macaire ,  10,262;  Monségur, 
VW;  Peilegnie,  5,731  ;  La  Réole,  1 4,728;  Sau- 
"«ne,  7,275  ;  TargOU,  6,593  :  total,  54,377. 

*f«piitt/a/ion.-  Bazas,  51,734  ;  Blaye,  54,561  ; 
îî'^ux,  235,564;  Lesparre,  34,885  ;  Liboume, 
"")680  ;  La  Réole,  54,377  :  total  général,  538,1 51. 

DXPABTBMXRT  DE  L'hbRAVLT. 

^J6, 15,898  ;  Bédarieox,  10,849  ;  Bé- 
tfon,  13,043;  Béaers,  2*  Idem,  15,660; 


«^pewaDg,  o,v^  ;  riorenuc,  0,4*^3  ;  sainir-oviTaiB, 
8,686;  Montagnac.  10,059;  Munrid,  7,697  ;  Péze- 
nas,  12,180;  Roujan,  6,516;  Servian,  7,415: 
total,  121,345. 

Lodève:  Le  Gaylar,  3,738;  Clerroont,  13,758  ; 
Gknac ,  15,582  ;  Lodéve,  15,882  ;  Lonas,  6,626  ;  to- 
tal; 55,596. 

MotUpeUier  :AniàW,  5,825  ;  Castries,  6,014; 
Cette,  10,000;  Glaret,  1,945;  FronUgnan,  3,995  ; 
Ganf^es,  8,525;  Lonel-la-Ville ,  12,1 76;  Saint- 
Martin-de-Londres,  4,381  ;  Les  Mantolles.  2,879  ; 
Mauguio,  3,875;  Méze,  11,817;  Montpellier,  !'• 
sect.,  16,440  r  Montpellier,  2«  idem,  16,801  ;  Mont- 
pellier, 3«  idem,  13,017  ;  total,  117,690. 

Sednt-Pons:  Sainlr<:binian ,  8,435;  Olargues, 
10,870;  Olonzac,  8.422;  Saint-Pons,  10,589;  La 
SalveUt,  6,613  :  total,  44,929. 

Récapitulation  :  Béziers,  121,345;  Lodève, 
55,596  ;  Montpellier,  1 17,690  ;  Saint-Pons ,  44,929 , 
total  général,  339,560. 

OBPAIITEME5T  D*ILLE-ET-YILAI?ÎE. 

Fougères  :  Antrain .  15,246  ;  Fougères  (sud) , 
13,229  ;  Fougères  (nord),  1 5,1 54  ;  Lou  vigne  du  Dé- 
sert, 14,074;  Saint  Aubin  du  Cormier,  9,619; 
Saint-Brice-en-Cogles,  14,304  :  total,  81,626. 

Mont  fort  :  Becherel.  1 1,345  ;  MonUuban,  8,838  ; 
Montfort,  16,047;  Plélan,  14,319;  Sainl-Méeo, 
10,901  :  total,  61,450. 

Redon:  Bain,  14,313;  Fougeray,  5,456;  Gui- 
cben,  15,002  ;  Le  Sel,  6,507;  Maure,  9,407  ;  Pipriac, 
12,871  ;  Redon,  12,694  :  total,  75,890. 

Rennes:  Cbiiteaugiron ,  12,544;  Hédé,  10,231, 
Janzé,  15,170;  Liffré,  9,779;  Mordelles,  7,589; 
Saint-Aubin  d'Aubiiicé,  14,469  ;  Rennes  (nord-est), 
13,852;  Rennes  (sud-^),  14,492;  Rennes  (sud- 
ouest),  15,240;  (Rennes  nord-ouest),  13,995  :  total, 

127,361. 

Saint 'Malo  :  Cancale,  13,877;  Cbâteauneuf , 
12,015;  Combourg,  14,178  ;  Dol,  15,615;  Pleino- 
Fougéres,  14,477;  Pleurtuit,  12,988  ;  Saint-Molo, 
12,831  ;  Saint-Servan,  12,351;  Tinténiac,  11,084; 
toUl,  119,416. 

Vitré:  Argentré,  14,584  ;  ChAtcaubourg,  9.826  ; 
La  Guercbe,  17,058  ;  Rétiers,  16,277  ;  Vitré  (sud), 
14,908,  Vitré  (nord),  15,057  :  total,  87,710. 

Kécopifti/arton  .•  Fougères,  81,626;  Montfort, 
61,450;  Redon,  75,890;  Rennes,  127,361;  Saint- 
Malo,  119,416;  Vitré,  87.710:  total  général, 
553,453. 

DÉPARTEMEKT  DE  l'iNDES. 

Châteauroux  :  Ardentes  (  Saint  -  Vincent  d'  ) , 
7,388;  Argenton,  ii,4i5;Buzançais,  13,577;  Cbâ- 
teauroux,  18.478;  Châtillon  ,  9,472;  Ecueillé, 
6,f98;  Levroiix,  10,120;  Valançay,  it,506:  total,- 
88,454. 

Issoudun:  Issoudun  (nord\  12,71 4;  Issoudun 
(sud) ,  13,133  ;  Saint -Christophe,  9,7i4  ;  VaUn, 
9,043  :  total,  44,604. 

La  Châtre  :  La  Châtre,  15,838;  Aigurande, 
10,826;  Eguzon,  7,191;  Keuvy-Saint- Sépulcre, 
10,177  ;  Saint-Sévère,  5,793  ;  total,  49,825. 

Le  Blanc:  Le  Blanc,  11,732;  Bélabre,  8,213; 
Mézières,  7,700;  Saint-Benotl-du-Sault,  12,429; 
Saint-Gautier,  6,688  ;  Toumou  (Saint-Martin  de) , 
7^983  :  total,  54,745. 

Récapitulation  :  Châteauroux ,  88,454  ;  Issoa 
duD,  44,604  :  La  Châtre,  49,895  ;  Le  Blanc,  54,T4$  j 
total  général,  237,628, 
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CHA&LBS  X,  ^  l5  UAB8   1837: 


lÂPÀRTSMlNT  D'INDRC-ST-LOIRE. 


tiMfê:  Amboise«  i5,Mi;  blét-é,  H,îr6  ;  Châ- 
teèu-Aenaull,  11,126  ;  Chef  ean-la- Va  Iliéré,  n,036; 
Monlbajon,  15,374;  Neuillé-Ponl-Pierre,  9,02t; 
Jfury-le-ll«,  11,136;  Tours  (centre^  (i\  !»,ado; 
T«  ire  (o6r4)  (8),  «,88i  ;  "njutt  (suid)  (8\  12,1W} 
Vouvrai,  12,600  ;  loiaI,i 42,81 1. 

Locfeej  r  La  Haye,  8,619  ;  Lifiuéil,  9,89»  ;  Loches, 
16,555;  Montrésor,  9,413;  te  Gfand  ^  rt^ssigûy. 

*,W2  i  PnMiilly,  9,415  ;  Ultâl,  81,043. 

€*/it(w  .  Azay  -Ie-ni46au  ,  12,^01  ;  bôureueî! , 
•Mei  ;  Chlhttrt,  it,06t;  lie -Bouchard,  8,923  J 
Langeais,  1 1,452  ;  Sainte  ^Maure,  8,059  ;  Richelieu. 
1 1,847  .loial,  66,308.  \  * 

jKêcapituleuion:  Tours,  1 42,81  i  ;  LOChei,  61,043{ 
GlinOli,88,3M;  total  général,  290,160. 

BiPàHTEMBirf  «E  L'isiRt. 

^J'^ïo^ffi-  AlJevard,  «.au:  ItoiiTiH'Oisnns, 
"5ïbi:  fJeiles,  3,890 :  t^orps,  (jjb;  LK>mèn(^, 
S  J  g  i  ;  K  m  n  I  gu  M,  5,«-27  ;  ï  ;  cnicçl  i  n,  i  1 ,5  72  :  f ,  r p- 
j\m^  [n<ivA\  i4,ïfii  ;  rit^imblftcsV;  j(i  gyi  (.pl- 
iiob!(!  i;[i[l-<?.^(\  a.a:^;  La  Sïup<î,  s,7S4  ;  Mont^s^ipr 
de  Ctcrmont  ;4^  î^n.'i;  Touv<?t,  iî.BdS;  iHen^L 
B,5â3  ;  Sflinl-Laiirertt  du  PfMiT,  É0,E2t  ;  Sass&nùii(^, 
S,Jjl^;  Vir,  7,rflJ;  ViJiard  dfi  Lônjs,  .'î.iSi;  V(- 
idJo^S^,  la.îîji  ■  voiroii,  i8,S5t  :  lotiiï,  (gï,r20  û;. 
^^iéntte:  Beaurepaire,  18,459;  la  Côte  Sâinf-Àa- 
dré,  13,179;  Hérieux,  il,2i7;  Meyzléux,  14,247; 
Roussil  on,  14,909  ;  Sainl-Jeah  de  ftournay,  i3,68oI 
VÎ'ïi?^"??^*^'''^,  ^^'^'^^n»  13,148;  La  Vêrpilliére, 
;?*!!!'  ^"7"®  (nord),  ii,550j  vienoe  (sud) 
15,885  rlolal,  131,151.  ^         ^' 

-A*ÎJ^."''^"  ^^^'  Bourgofo,  18,320;  Crértîleux, 
1M39  «  Lemps,  13,823  ;  Morestel,  17,353  ;  Ponl-de^ 
yaiivoisin,  16,855  ;  Saint-Geoire,  10,392;  La  Tout 
«tt  Pin,  17,084  î  Virleu,  10, 558  :  total,  120,174. 
^ainiMcwcellin:  Pont-en-Royans,  8,387  ;  Rires, 
i!i£î'  Roybon,  9.574:  Saint-Ktienne- de- Sainl- 
Sfîfî'J.*»'*^'  Saini-i^afcenn ,  id,99i;  Tullin, 
•M"  jVinay,  9,160  .total,  80,222. 

^écûpitulaiion:  Grenohle y  192.120 ;  Vienne, 
131,151  ;  La  Tourdu  Hn,  120,1 74 ;  Saint-MarcelliD. 
«0,222  ;  total  général,  523,667  (7). 

l>BPÂRTBMBltT  DO  i^Kk. 

Saint-Claude:  Boucboux  (Les),  6,087;  Claude, 
œainl),  17,248  ;  Laurènl  (Saint),  11,118  î  ÏIIoiraM, 
9,661 1  Blorte,  lt2,oiâ  :  total,  53,i6â. 

Dôle  :  Chaumergy,  5,oii5  ;  Chaussin,  9,343; 
Chemin,  8,846;  Dampterre,  6,392;  Bdle,  16,678; 
Gendray,  4,918  ;  Monlbarrey,  5,587  :  Montmirey-Ie- 
ChAteail,  6,190  ;  Rochefort,  t,171  ;  t0t«l,  72,650. 

tùm-h-^aalnier  :  kiM\xt  (Saint\  8,083;  Athi- 
fHéd,  10,38^  ;  Beauford ,  lb,8ll  ;Bleltérans,  11,346; 
dairvaut,  7,682;  CoiHlége,  9,096  ;  Julien  (Saint), 
Mil  ;  Lons-le-Sa>jlnier,  17,319  ;  Orgelet,  io,263  ; 
MMnHy  8,12s  ;  Voiiettr,  9,325  :  lofai,  10^,922. 

Polignij:  Arbois,  i3,oil  ;  Chaihpagnole,  12,984  ; 
Nozero< ,  9,472;  Planches  (Les^,  4,784;  PoHgny, 
i  î,i  M  ;  Salins,  1 1,996  ;  VUtets-Fatlay,  »,i  42  :  total, 
M,S47 . 

R^captfttlflrtott .- Samt- Claude,  53,163,  îïdle» 
92«65«;  Lons-le-Saultiier,  lo8,92Z}  Nlygoy, 
ÏM47  ;  UHa»  général,  3i»,38Sv 


BEPARnnwT  Ml  tastÊa. 

Dax:  Caslels ,  7,527  ;  Dax,  1 7,002  ;  Monltor^ 
13,355;  Peyrehorade,  12,398;  Pouillon,  I4,200i 
Saint-Esprit,  12»556;  «ainf-Vincenl-de-îirosse, 
9,456  ;  Souslon,  7,460  ;  tOlal,  93,954. 

Monl-de-Marsan  :  Arjuzaux ,  6,488  ;  Gabarret, 
«,455;  Grenade,  8,058;  Labril,  5,347;  Mimizn, 
3,791  ;  Mont-de-Mahsan,  13,672  ;  Parenlis-en-Born, 
6,421  ;  Pissos,  5,194  ;  Roaueforl;  10,164  ;  Sabres, 
M28;  Sore,  4,001  ;  Villeneuve,  8,450:  lolal, 
84,869. 

Saini'Scver  :  Aire,  10,889;  Amon,  13,207, 
Geaune,  8,999;  Hagelmeau,  ii,420;  MugroD, 
10,035;  Saint-Sever,  16,173;  Tarlas  (esl\  8,3ii; 
Tartas  (ouest),  7,552  :  total,  86,486. 

Récapitulalion  :  Dax,  93,954;  Moni-de-Marsan, 
64,869  ;  Saiot-Sover,  86,486  :  total  général,  265,309. 

DBPARTEMEKT  J>B  LDIR-ET-CHER. 

Blois  :  Blois  (est),  12,249  ;  Blois  (ouest),  12,262' 
Bracieux,  io,725;  Contres,  io,887;  llerhaull' 
12,569  ;  Marchenoir,  9,194;  Mer,  lo,996;  Monfri- 
chard,  12,463  ;  Ouzouer-le-Marché,  7,452  Sainl-Ai- 
gnan,  12,298  :  total,  111, 095. 

Romoranfm  ;  Romorantin,  12,185;  La  MoUe- 
Beuvron,  5,673;  Mennelou,  5,340;  Neung-sur- 
Beuvron ,  4,493  ;  Salbris,  8,820;  Selles-sur-Cber, 
6,159:  total,  44,670. 

Fe}2(/dme  .*  Vendôme,  15,208;  Droné,  7,776; 
Montdoubleu,  11, 508;  Montoire,  12,964;  Moréé, 
8,470;  Saint-Amand,  .5,764;  Savigny,  8,670  ;8^ 
lommes,  4,541  :  total,  74,901. 

Recapitulation:  Blois,  111, 095;  RomorantlD, 
44,670;  Vendôme,  74,9oi  :  total  général,  230,666. 

DÉPARTEMENT  DE  LA   LOIRE. 

Montbrison  :  Boën,  12,479;  Saint  -  Bonnet-le- 
Château,  14,668;  Feurs,  16,596;  Saint-(;almier, 
18,852;  Saint-George-en-Gouzan  ,  7,390;  Sainh 
Jean  -  Solcymieux ,  io,374;  Môntbrisoh,  14,803; 
Noirelable,  8,159;  Saint-Rambert.  15,225:  toul, 
118,546. 

Roanne  :  Bemont,  io,288;  Charliau,  13,745; 
Saint^ermain  Laval, 9,455;  Saint-Haon-l&-C^)âiei, 
11,447;  Saint-Just-en-Ch'fvalet,  lo,59i;  Néronde, 
9,691;  La  Pacaudiére,  8,ii5;  t»erreux,  8,î80; 
Roanne,  16,032;  Saint -Sympborien- de -tay, 
it,l42:  total,  114,685. 

iâinl'Etienne:  Boorg-Argent-tl,  7,671  ;  LeChart- 
bon,  13,662;  Saint -Chamond,  19,163;  Saint- 
Etienne,  (est)  (1),  Saint-Etienne  (ouesi>(2\  48,847; 
Saint-Genesl-Maliraux,  7,873;  Sainl-Héand,  io,43i; 
Pélussin,  13,678;  Rive-de-Gier ,  19717:  loUl, 
136,067. 

Récapitulation:  Montbrison,  118,946;  BoaniX, 
114,685;  Saint-Etienne,  136,067  :  total  géDéral, 
369,298. 

DifPARTBSlENT  DE  LA  HAITTE-LOIRE. 

Briottde  :  Aozon,  10,181  ;  RlesTe,  6, 1 1 8  ;  Brioudé' 
13,065 ;  Chaise-Dieu  (La\  1 0,599  ;  Laugeac,  ti,94i  ; 
Lavouie,  8,786,  Paalhaguet,  12,240;  Pioats? 
4<96e  :  total»  79,880^ 


♦  \ 

(4f  S^t  €  «^  7)  f^op  ordoBBaMo  da  iS  n« 
1617. 


CSÀRISS  X.  -* 

Le  Pu9i  AUè^,  M«8î  Ctyfes,  4,tWî  Cra- 
ponne/  9.059;  Fay,  6,820  ;  Saînl-Julien-Chaplueil, 
9,9^;  Loudes,  7,55!^;  Monastier,  ii,:H7;  Saint- 
Paulieo,  6,848  ;  Pradelles,  8,i4o  ;  Puy  (Bord-ouest\ 
ii,ft3i;  Soligoac,  5,0ia;  Vorey,  id,5i0:  tolaï, 

¥j(sengeaux  :  Bas,  1 2,037;  Saint  -  Didler-Ia- 
Seaove.  Mouisirol,  12,011  ;  Montraucon,  11.887; 
Teoee,  11.884  ;  Yssengeaux,  17,112  ;  tolal,  78.477. 

RLd^mlalion  :  ftrioudç.  79,880;  Le  Puy, 
127,310;    Ysseoeeau,    79,477:    tQtal  g^ral, 

285,673. 

B»iATimKT  BB  tA  I.«]M-l!fFillI90«B. 

Ancerns:  Ancenis.  13.86O;  Ligné,  7,84 1  ;  Saint- 
Mare -la- JaiUe,  6,877;  KmiUI^,  8.114;  Vanwtei, 
11.329:  total.  48  08t. 

CA^î/cfiw^Wowf.- Chateaubriand,  8.718;  Derval, 
8,865;  Saint -JulieD-de-Vou^ntes,  6,«0;  Mois- 
don-lâ-Rivière,  6,340;  Nort,  l3.34i  ;  Nozay,  to,95Q; 
ROOgé.  S,693  :  tatat  60,487. 

Nantes.'  Aterefealile,  14,285;  Bonaye,  13  420; 
Cardoefou.  eisto;  Clisson,  10.608;  Chapelle-sur- 
Erdre,  9.44»;  Légé.  6  918;  Le  Loroux-Boltereau , 
15,033:  Machecaul,  9076;  Nanle»,  i»'  canton, 
9  588  ;  Nanties,  2f  canton.  1 4, 155  ;  Nantes  3«  can- 
ton, 14,647;  Nantes,  i*>  canton,  13  laa;  Nantes, 
5e  canton,  14.^75;  Nantes.  6«  canloa,  t4  242; 
Saiul-Phibert,  9.182;  Vallet,  10,230;  Vec«ou, 
12.511  :  total  197,665. 

VcdmboMf:  Bourgneui;  7,Sdi;  PaimheMif.  s  683; 
Le  Pèlerin,  U.564;  Saint-Péfe^en-Reta,  8,44T; 
Poraic.  8,516:  total,  41,800, 

Savencm :  Blain,  U,733  ;  LeCroisic,  5,680;  Saint- 
Eii(;Qne-de-Montluc.  14<35;  Saint -Mcolas-der 
Redon,  8.835;  Cuémené,  8.  23;  Guérande.  I4,38t  ; 
Sainl-Gildas-des-Iiois,  7,548;  Herbignac.  7.892; 
Saiiiz-Nazaire,  10,266;  Pontcb^teau.  8,61$;  Save- 
nay.  tt  945  r  total,  109,057. 

Recxipliulatiou  :  Aneenia ,  48,081  ;  Chateau- 
briand, 60,487  ;  Nantes.  197,665  ;  Paimboeuf,  41,800; 
Savenay,  109,057  ;  total  général,  456,090. 

DÊPARTÇMBNT  DU  LOIIUBT. 

Orlétns:  Orléans,  ville  et  faubourg,  40i,340; 
Orléans  (sud\  7,409;  Orléans  (nord-ouest),  9.555; 
Orléans  (nofd-est),  6.684  ;  Artenay  6  516;  Beau- 
geocy.  I2,9S6;  Chàteauneuf.  10,012  ;Cléry.  (Noire- 
Dame  de),  5,614;  Jargeau.  8.198;  La  Ferlé-Saint- 
Aubin.  5,020;  Meung.  10,666  ;  NeuvUle,  8,315;  Pa- 
tay. 6.456 -total,  137,741. 

PiUUviers:  Pithtviers.  18,356;  Beaune-la-Ro.- 
lande,  14.538;  Malesherbes ,  7,23a;  Outarville, 

12,651  ;  Puiscaux    8.090  :  total,  60  868. 

MûtUargis  :  Monlargis,  15,684;  QeHegarde, 
5,9)ti  ;  Château  -  Renard ,  9,987  ;  cbâlilïon  -  sur^ 
Loing,  9,547  ;  Courlenai  7,576  ;  Ferriéros,  9,752  ; 
Lorrfs,6.67u  :  tolal,  65,197. 

Gien  :  Gien,  U.641  ;  Briare,  8840  ;  Châtijlonrsur^ 
Loire,  8.156;  Ouzouer-sur-Loire ,  5,267:  Sully- 
sur-Loire.  6,518  :  total,  40,422. 

Récapilulalion  :  Orléans.  1 37.741  ;  Pfthiviers, 
60  688  ;  Monlargis,  65,197  ;  Gien,  40,422  :  total  gér^ 
néral,  304,228. 

i>ï?ârtsment  dw  lot. 

Cahors:  Cahors  (nord>,  10.335;  Caborft(8ad), 
8.962;  Catelneau,  9,104  ;  Catus,  10,591  ;  Gazais, 
^kl  i  Lalbenque,  I9i467  ;  Lauzé»,  7,789  ;  Umogoe. 


tS  MAas  18^7^  ^y 

9,803  ;  Lmeeb,  ll,f  1«  ;  MMOiif,  ia.m  ;  p^t-Th- 
véque,  13.722;  StioinGéiy,  $.860 1  total,  llMJf. 

geao  .est),  «704  ;  Fi^eM  (ouest)'Vi,44d  :  lÀ  Ca- 
pelle-Manval  12  692;  La  Tronquiére  9^14;  U- 
vernon.  8  688  ;  SainirCéré,  14.995  :  tolal,  8#  au. 

iJ'S*^'^'  Goufdon.  I2,a#2;  Gramat,  11.865; 
La  Bastide.  7  313  ;  Martil.  io,4a5  ;  Payrae.  5398  ; 
Sainl-Gcrroain,  7.629;  Salviac,  6.473;  Souillac. 
9,465  ;  Vayrac  7,4^7  :  totaL  78,747. 

Récapitulation  :   Cahors,    115  457;   Figeac, 
««.lU  ;  GouffdQa,  ï«,747  .-  total  général.  n9,ftS. 


BIMAVUIWIT  ] 


liOT'ET-GAROimB. 


f?!!î?  ^'^^  '  ^*  ^^^^  *'^*  î  Porv-Swnlo-Mario. 
13  033;  Prayssas,  9  009;  Puymirol,  7,7iO:  totftl, 
81,4tt).  ^ 

aiaiwan*?  .Bouglon.  5.464;  Castelmoron,  7,624; 
Duras,  10.872;  Lauzuo .  12217,  Maraiando  . 
19,668;  LeMas-(fAgénoisj  8,480  ;Meilhan.  8  7f9; 
Seyches.  13,461  ;Tonneins.  14,764:  total,  ioi,2*^. 

Nérac:  Casteljaloux,  5  999;  Pama«an ,  8  71»; 
Ffaneescai,  7,39b;  Houilles.  3  939;  L^vardao. 
10,968;  Mé]in,  10,0^7;  Nérac,  11,683  :  total» 
58,791. 

Villeneuve-étAgen:  Cancon,  9.546  :  Castillonés . 
7,a40;  Fumel,  »,S98;  Sainte-Livrade.  5  9ti;  Mon- 
ciar.  8.877  ;  Miainaanquin,  18.170  ;  Peniie,  i#,678  ; 
T0«»riwn  ?aas;  ViMwieuve-d'Aaeo,  I3.8i2;  Vill 
lereal,  8,807  .-  Mal,  95,504. 

101,25^  ;  Nerae.  S8.ïîji;  Villeneuve-t^Agwi,  95,504  ? 
total  géoeial  aa6,88«. 

lyivAiiTEM^T  iMi  lA  i.o«èu« 

Woroc:  Barre,  5i,461  ;  Sainte-Eiii»i«,  4,057 
Florac,  8.314;  Sainl-George-de-LiiveaM,  1748- 
Saint-Germain  de  Calberte,  io,260;  Meyrneis' 
4,425  ;  Ponl-de-Monlvert,  5J56  :  tolal,  40,016. 

Marvijols  :  Au  mont,  4,508;  La  Canourgue, 
6,698  ;  Chanac  .  4,754,  Saint-Chély,  5,444 ;tbirt« 
6,619;  Fournels,  4,096.  ;  Mabieu  (Le),  5038;  mS^ 

\%';^»l^é.T'''^'  ''"*•  ^"'«=""' 

M«ida.*  Saint-Amans,  5,780;  Blevmard  (f) 
7,09»;  Cbéteauneuf-Rendon ,  3,962;  Qrandfieu! 
5,oao;  Langogne,  6,830;  Monde,  10,860;  ViUefwL 
5,434;  total,  45,043.  '     www*, 

53,719;  Meode,  45,043  j  total  g^nénî»,  138,77^ 

BSPARTKMBKT  DlE  JiI4IKS-¥T*^0IRl^ 

Amff^i  .'  m^tfk  («*«r*eat),  17,80»;  Aigers 
{narAiwsl],  16,573;  Ansofs  (sud-est).  uTtm; 
Bnolay  ,  8,753  ;  Chalonoes,  U,&17  ;  Sai»t-Georg«g- 
sur-Loire ,  ii,258;  Le  Louroux-Béconnais,  8  2i8>; 
Les  Pont8-de-€é,  22,697  ;  Thouarcé.  18,750  :  tolall  > 
129,593.  ^* 

Battgé  :  Baugé ,  18,012  ;  Beaufort ,  15,560;  X>uiw  , 
tel,  10,911;  Longue,  14,693;  Noyant,  li,oi3; 
Seicbes,ii,2e9:  total,  81,448.      .  '     ' 

BfeoMpj^ûM.-Beauoréaq,  16,732;  Champtoceau» 
11.340;  Chemiifé,  13,708;  Chollet,  I9.85frsaiii^ 
Florent -le -Vieil,  15.718,  Montfaucou,  12,344; 
Montevraull,  12,409:  total,  101,478. 

^SoAmur;  Doué,  I3,3i3;  Geunes, 9,530;  Mon* 


CUARLSS  X.   —    l5    MAAS    lSi7. 


tfeuil-Bellûy.  U,U9  ;  Saiimur  (iiord-est\  io,996  : 
Saamur  (nonl-oaeft) ,  9.239;  Saamiir  (sod-eât), 
IS,467  ;  mien,  15,468  :  U»Ul,  $8,413. 

Ségré  :  Gandé,  8^578  ;  ChAteauneaf,  13,128  ;  Le 
Lion  d'Angers.  12.324;  Pouancé,  1 0,688;  Ségré, 
13,015  :  total.  57,733. 

Récapitulation  '  Angers,  129,593;  Baugé, 
81,458;  Beaupréau,  loi, 478;  Saumiir,  88,4i2; 
Ségré,  57,733  :  total  général.  458,674. 

DBPAaTBMBKT  OB  LA  MiNCHB. 

Avranches  :  Avrancbes,  16.318;  Brécey,  11,327  ; 
Docey,  10,365;  Granville,  14,878;  La  Haie-Pesnel. 
10,161;  Pontorson,  it,292;  Saint^ames.  14.360; 
Sartilly,  10.788  ;  Villedieu,  ii,768:  total,  m, 257. 

Cherbourg  :  Beanmont.  12,399;  Les  Pieux» 
12,606;  Saint-Pierre -Eglise,  17,993;  Octeville, 
16,379;  Cherbourg,  17,006  :  total,  76,443. 

Coutances:  Bréhal,  14.791;  Cerisy- la-Salle, 
14,862;  Coutances,  15,311;  Gavray.  15,620;  La 
Haie  du  Puits.  17,569  ;  Lessay,  15,648;  Montmar- 
tin-sur-Mer.  13,696;  Periers,  1 2,801;  Sainl-Bfalo 
de  la  Lande,  ii,008;  Saint-Sauveur  Lendelin, 
12,842  :  total,  145,048. 

Mortain:  Barenton.  9,935;  Isigny.  6.388;  Juvi- 
gny,  5,910  ;  Mortain,  ii.U3  ;  Saint-Hilaire4u-ilar- 
couet,  14,697;  Saint-Pois,  7,200;  Teilleul  (Le), 
7,914  ;  Sourdeval,  10,966:  total,  74,123. 

Smni-LÔ:  Canisy,  10,439;  Carentan,  13,170; 
Marigny,  9,300  ;  Percy,  1 0,746  ;  SainM}lair,  10,860; 
SaintnJean  de  Daie,  9,694  ;  Saint-Ld,  13,787  ;  Tessy, 
10,213  ;Torigny,  14,489  :  total,  102,698. 

Valognes  T  BameTille,  1 1,487;  Briquebec, 
13.357  ;  Montebourg,  12,443;  Quettehou,  18,504; 
Sainte-Mére-Eglise,  13,504;  Saint-Sauveur-le-Vi- 
comte.  14,894;  Valognes.  17,228  :  total.  101,637. 

nécapUvlaiion  :  Avrancbes,  u  1,257;  Cber- 
bourg,  76.443;  Coutances,  145,048;  Mortain, 
74,123;  Saint-LO,  102,698;  Valognes.  101,637; 
total  général,  611,206. 

DEPARTEMENT  DE  LA  IIAENE. 

Chàlons:  Châlons,  17.048;  Ecury-sur-Coole , 
7,069;  Marson.  7,647;  Suipes.  6,944;  Vertus» 
7,966  .-total,  46,674. 

Epemoy  :,AngIure.  7,82i;  Avize,  7,864;  Dor- 
mans,  io,243  ;  Epemay,  1 3,451  ;  Estomay.  6,541  ; 
Fére  -  Cbampenoise ,  6,861  ;  Montmirail ,  8,160  ; 
Hontmort,  6,855  ;  Sézanne,  12,022  :  total,  79,818. 

Beims:  Ay,  11,273;  Beine,  9,214  ;  Bourgogne. 
14.747;  Cbâtillon,  7,238,  Fismes,  1 1,742;  Reims, 
i«r  canton,  14,086;  Reims,  2«  canton,  il, 670; 
Reims,  3«  canton,  12,290;  Verzy.  11,889  ;  Ville-en- 
Tardenois,  io,690:  total,  1 15,339. 

Sainte  '  Ménêhould  .*  Dommartin-sur-Yëvre. 
8.352;  Sainte -Ménébould,  14,677;  Ville -sur- 
Tourbe,  10,783  :  total,  33,812. 

ntry-le-FrançcUs  :  Heilz-le-Maurupt,  10,466; 
^aint-Remi-en-Bouzemont.  7,951  ;  Sompuis,  4,283; 
Tbiéblemont.  10,529;  Vitry-le-Français.  16,173  : 
îotal,  49,402. 

Récapitulation:  Cbâlons,  46,674;  Epemay. 
.^9,81 8  ;  Reims,  115,339;  SaintOrMénebould,  83,812; 
Vilry-le-Français,  49,402  .*  total  général.  325,045. 


DBFARTBIIIMT  DE  LA  HAOTB-MAMIl. 

Chaumont:  Andelot.  5.936;  Arc-en-Banois, 
6,126  ;  Bourmont.  10.768;  GbAteauviUain.  10,8S2; 
Chaumont,  11.648;  Clefmont.  7.868;  JnzeQB^ 
court,  6.909;  Nogeafr-le-Rol,  10.226;  Saiot-Blio. 
5,465  ;  Vignory.  6,510  :  total,  82.300. 

Lanai^  .'Auberive.  7,300;  Bourbonne.  13  79S; 
Fay-^Qlot,  12,523;  La  Fert^ur-Amance,  6,5S6; 
Langres,  14,ti5  :  Longeau,  9,80i;  Montigny-le- 
Roi.  6,435;  Neuiily-sur-Suize,  8.365;  Prauthoy, 
9.384  ;  Varennes,  9,070  :  total,  97,344. 

Vassy  :  Chevillon.  5,879  ;  Dongeux.  6.689  ;  Don- 
levant.  8.356;  Joinville.  7,808;  Montiereoder, 
8.247;  Poissons,  6,527.  Saint -Dizier,  12,193: 
Vassy,  9,481  :  total.  65.179. 

Récapitulation t  Chaumont.  82.300;  Langres, 
97,344  ;  Vassy.  65,179  :  total  général,  244,823. 

DEPARTEMENT  DE  LA  MiTERNE. 

Laval  :  Argeutré,  7,904;  Chailland,  16,7M: 
Evron.  13.851  ;  Laval,  (est),  15^68  ;  Uval  (ouest), 
18.550;  Loiron,  14.760  ;  Meslay,  11.077;  MOnt- 
surs,  7,901  ;  Sainte-Suzanne,  9,398  :  total,  it4,597. 

Mayenne  :  Ambriéres,  14,825;  Bais,  14,995; 
Coaptrain,  14.642  ;  Ernée.  15.648  ;  Gorron,  13.879; 
Le  Horps,  9,978  ;  Landivy,  1 1 .924  ;  Lassay,  13.017  ; 
Mayenne  (est),  1 5,561;  Mayenne  (ouest),  i8,on; 
Pre-en-Pail,  ii,540;  VilIalDe»4ftnluhei .  12,117  : 
total,  166,208. 

C/id/eaK-Gonfier  .*  Saint-Aignan,  9,375;  Biené, 
8,685;  Château-Gontier,  19,860;  Cossé-ie-VivieD. 
12.290;  Craon.  13,124;  Grot-en-Bouéres,  9,999: 

total,  73,333. 

Récapitulation:  Laval,  114,597;  Mayenne. 
166,208;  Château-Gontier.  73,333:  total  génénl 
354,138. 

DEPARTEMENT  DE  LA  BIBiniTHB. 

Châieau^Salim  :  Albestroff.  12.755;  Cbâteaa- 
salins,  14,808;  Delme,  12,141;  Dieuze,  12,208; 
Vie,  15,929  .total,  67,841. 

Lunéville  :  Bacarat,  17,457;  Bayon,  io,i90: 
Blamont,  13,533;  Gerbévifler,  10,190;  LuéériMe 
(nord),  13,200;  Lunéville  (sud-est),  1 4,807  : 
total,  79,477. 

Nancy  :  Nomcny,  16,368;  llaroué,  i2,008;Nancj 
(est),  21,160;  Nancy  (nord)  (1),  16,556;  Kiney 
(ouest)  (2),  13,097;  Pont-à- Mousson,  19,605; 
Saint-Nicolas,  15,463;  Vézelise,  13,650  :  total. 
123,907. 

Sorre^iirg  .*  Fénétrange ,  12,590;  Lorqoin; 
16,024;  Phalsbourg,  17,600;  Réchicourt,  8,87S> 
Sarrebourg.  16,220  :  total,  71, 309. 

Toul:  Colombey,  13,955;  Domévre,  9,431; 
Thiaucourt,  9,093;  Toul,  i«r  canton,  13,292;  Tool, 
2«  canton,  14,733  :  total,  60,504. 

Aét^i/ii/atton.Cbèteau-Salins,  67,841;  Luné- 
ville,  79,477  ;  îïancy,  123,907  ;  Sarrebourg.  71,309  ; 
Toul,  60,504  ;  total  général,  403,038. 

DEPARTEMENT  DB  LA  MEUSE. 

Bof-Ze-Duc .' Ancerville ,  ii,409;  Bar-le-Dnc, 
17,672;  Ligny,  11,154;  Montiers-sur-Saulx,  6,295: 
Revisny,  9,355;  Triaucourt,  7,861;  Vaubecoon» 
8,734  ;  Vavincourt,  8,101  :  total,  80,584. 


(i  et  a)  F'oy.  ordonnance  do  a)  mai  1827. 


CorRiN^cy.'Commefcy,  14,477;  Goodrecourt, 
»,S48;  PierreflUe,  10^36;  Saint-lfibid.  15,448, 
Vaucoolear,  io,i72;  Vignealles-lés-Hattoficbâtel: 
11,431  ;  Void,  10,684  :  total,  81,796. 

Manméày:  Damvillers,  9,333;  Dud,  9,383;  Mont- 
faucon,  9,367;  Montmédy ,  13,565;  Spincoiut, 
11,170;  Stenay,  12,750  :  total,  65,568. 

Fmù«  .- Charny ,  9,607;  Glermont,  to,l42; 
Elaio,  11,730;  Fresoes-en-WoMiYre ,  14,937; 
Soaiiiy,  7,713;  Varennes,  8,398  ;  Verdun,  15,867  : 
totei,  78,394.  * 

MiOfitulation:  Bar-Ie-Duc,  80,581  ;  Commercy, 
81,796;  Monunédy,  65,568;  Verdun,  78,394  :  total 
général,  306.339. 

DÉPARTEMENT  DU  MORBIHAN. 

Ponmg^  Blaud,  14,888;  Cléguerec,  12,862;  Gou- 
nn,  9,493;  Guémené,  I4,46i;  Le  Faouel,  14,684; 
Lominé,  12,389;  Ponlivy,  16,866  ;  total,  95,643. 

Pfoerme/.Josselin,  14,025;  Guer,  8,867;  La 
Jinilé,  9,734;  Malestroit,  13,237;  Mauron,  8,204; 
Hoërmel,  11,901  ;  Rohan,  9,862;  Saint-Jean-Bréve- 
Uy,  10,456:  total,  86,286.       - 

i'Ori€m .•  Auray,  i3,ot8;  Belle-IIe-en-Mer, 
7,628;  Belz,  7,310;  Hennebont,  13,832;  Lorient, 
(1"  canton),  15,310;  Lorient  (2«  canton),  5,984; 
Hjuay,  13,273;  Plu vigner,  il, 028;  PontscoflT-Les- 
wjD,  13,151;  Port-Louis,  16,750;  Qulberon,  6,609  : 

total,  123,893.  >      »         ve  ,    , 

Fawie«;  Allaire,  u,246;  Careiitoir,  1 1,465; 
gven,  9,i86;Grandchamp,  8,067; Muzillac,  io,573; 
Quatembert,  ii,906;  Roche-Bernard  (La),  11,388; 
Rochefort,  io,595  ;  Sarzeau,  9,285;  Vannes  (est), 
15,142;  Vannes  (ouest),  12,778  ;  total,  121,631. 
*Jé^txHaiion  :  Ponlivy ,  95,643  ;  Ploërmel, 
*W;Lorient  123„893  ;  Vannes,  121,631,  :  total 
«énéral,  428,453.  »       »     > 

DEPARTEMENT  DE  LA   MOSELLE. 

_  IW«/:  Audun-le-Roman,  14,389;  Briey,  io,75i  ; 
u^T*  V^^î  Longuyon,  ii,too;  Longwy, 
«<,700r  total,  59,689.  - 

Thionville  :  Bouzonville ,  20,327  ;  Cattenom , 
16.812;  Meizervisse,  t5,2i8;  Sierck,  11,812;  Thion- 
^•e,  18,836  .total,  82,805. 

Me(2.Boulay,  1 5,785;  Faulquemont,  17,271; 
J«one,  i6;8ii;  Metz  (i"  canton),  18,638;  Metz 
12*  canton),  20,018;  Metz  (3«  canton),  21,724; 

149210**'^^^'  ^®™^'  ^*'^^^''  ^'^'  ^^**^®  •*  ^^' 

^Ofreguenùnes  :  Bitcbe,  13,169;  Forbach,  13,664; 
wos-Tenqain.i  6,336;  Rorbach,  1 5,028;JSainlpAvold, 
]}M1;  Sarralbe,  1 3,978  ;  Sarreguemines ,  19,743  ; 
voimunster,  11,734  :  total,  11 7,451. 
J^capitulaiion :  Briey,  59,689;  Thionville, 
»2,W5;  Metz,  149,210;  Sarreguemines ,  117,451; 
^  général,  409,155. 

DÉPARTEMENT  |>B  LA  NIÈVRE. 

Co«K;  cosne,  13,976;  La  Charité,  12,992; 
rjH'lly,  9,786  ;  Prémery,  9,425  ;  Donzy,  lo,92i , 
Samt-Amani,  7,237  :  total,  64,337. 

CUmecy:  Brinon-les-Allemands,  10,304  ;  Clame- 
jy»t3,27i;  Corbigny,  ii,474;Lormes,  12,123; Tan- 
My,  9,645  ;  Varzy,  1 1,925  :  total,  68,742. 

^m:  Decize,  9,129  ;  Dôme ,  5,799  ;  Fours , 
W; Nevers,  21,832 ;  Pougues,  9,630;  SaintrBe- 
sSii^^/  ^'**^  »  Saint-Pierre-le-Moalier,  8,697  ; 
Saiot^UÏge,  9,612  :  total,  «l,39f. 


CHARLBS  X.    -^    l5   MARS    1817.  ja 

Chùtem-Chinon  :  ChAteau-Chiaon,  13,873  ;  ChA- 


tillon-en-Bazois,  10,473;  Luiy,  ib,«3i,  „„«.- 
Sauche ,  12,277  ;  MouUns-eiMïilbert ,  io,046  :  to- 
tal, 57,300. 

Mcapitulation  :  Cosne,  64,337;  Clamecy. 
68,742;  Nevers,  81,398  ;  Châtcau-Cbinon,  57,300; 
total  général,  271,777.  '     '      ' 

DEPARTEMENT  DU  NORD. 

Avesnes  :  Avesnes  (nord)Jio,690;  Avesnes  (sud). 
11,941;  Bavay,  12,922;  Berlaymont,  7,722;  Lan- 
drecies,  14,215  ;  Maubeuge.  19,154  ;  Quesnoy  (Le) 
(wl).  12,502;  Quesnoy (^Le)  (ouest),  12,204; 
Solrfr-le-CbAteau,  8,54i;  Trélon,  12,735:  total, 

122,626. 

Cambrai:  Cambrai  (est),  18,620;  Cambrai 
(ouest),  19,051  ;  Camiéres,  19,917  ;  Cateau  (  Le  ), 
21,974  ;  Clary,  22,481  ;  Marcoing,  20,551  ;  Sole*- 
mes,  22,148  :  total,  144,742. 

Douai:  Arleux ,  13,148;  Douai  (nord),  15,138  ; 
Douai  (ouest),  14,828  ;  Douai  (sud),  i5.8oi  ;  Mar- 
chiennes,  16,547;  Orcbies,  17,237  :  total,  92,699. 

Dunkerque:  Bergues.  15,954;  Bourbours, 
11,918;  Dunkerque  (est),  18,065;  Dunkerque 
(ouest),  14,175 ;  Gra vélines ,  6,061;  Hondscoote, 
13,361  ;  Wormhoudt,  15,727  :  total,  95,261. 

Hazeifrouck:  Bailleul  (  nord-est  \  13,694;  Bail- 
leul  (sud-ouest),  13,321;  Çassel,  15,529;  Haze- 
brouck  (nord),  1 4,748  ;  Hazebrouck  (sud),  13,756  ; 
Merville,  18,684;  Steenvoorde,  I5,i40:  total: 
104,872. 

LiIIl:  Arm^mlêfcs^  thja:  Bassée  (  La  ), 
ISfâlT;  Cyâûïng,  ib^Hih;  Uaubourdin,  10,619; 
Lânnoy,  1  a,iso  ;  Lille .  oentr?',  20^274  ;  Lilfe  <  uord- 
p^î  \  i»,asi  ;  Lille  (0upst\  it.osô:  Lille  (âuil-es(\ 
18,457;  Lille;  sud^uest ),,  i6,4«Mî;  Ponl-à-Marq , 
I  fl ,  ï  72  ;  Quesoo y  -  sur  -  D^uJe .  1 7  ,as  1  ;  Houbai  r , 
ï0i4i»,Séclin,  iT,i4à;  Tourcolnft  nord^,  is,fl»8  î 
Tourcoing  :  sud  ,,  fS,B4i  :  total,  27ft, 931/ 

Valenciermes  :  Amand  (Saint),  rive  droite  de  la 
Scarpe,  15,918  ;  Amand  (Saint),  rive  gauche  de  la 
Scarpe,  16,059  ;  Bouchain,  18,786  ;  Coudé,  20,04i  ; 
Valenciennes  (est),  16,983;  Valenclennes  (  nord ), 
18,244;  Valenciennes  (  sud  ),  16,486  :  total, 
122,517. 

BécapUtdalion :  Avesnes,  122,626;  Cambrai, 
144,742;  Douai,  92,699;  Dunkerque,  95,261; 
Hazebrouck,  104,872;  Lille,  279,931  ;  Valencien- 
nes, 122,517  :  total  général,  962,648. 

DÉPARTEMENT  DE  L*0ISE. 

Beauvcds  :  Anneuil,  io,392;  Beauvais  (nord- 
est  ),  9,644;  Beauvais  (  sud-ouest  ),  9,771  ;  Chau- 
mont,  12,864;  Coudray- Saint- Germer,  io,759; 
Formerie,  io,638  ;  Grandvilliers,  13,195  ;  Marseille, 
10,574;  Méru,  9,5ii,Nivillers,  io.i45;  Noailles  , 
9,509;  Songeons,  12,528  :  total,  129,530. 

CZejTnon/ .*Breteuil,  12,836;  Clermont,  12,767;    ' 
Crévecœur,  12,021;  Froissy,  8,977;  Liancourt, 
9,957;  Maignelay,  io,203;  Mouy,  7,207;  Saint- 
Just-en-Chaussée,  13  381  :  total,  87,349. 

Compiègne  :  Attichy,  11,587;  Compiégne, 
14,395;  Estrée -Saint -Denis.  10,672;  Guiscard, 
8,394;  Lassigny,  io,549;  Noyon,  I7t)9i  ;  Ressons, 
10,533  ;  Ribecourt,  9,609  :  total,  92,830. 

Sen^  .*  Betz,  8.519;  Creil,  13,743;  Crépy. 
13,224;  Nanteuil-Haudoin,  8,808  ;  Neuilly-en-Thel, 
9,896  ;  Pont-Sainte-Maxence,  9,03S  ;  Senlis,  12,190: 


€«il^UM  «•  —  t5  mi^$  ia«7< 


général,  385.124. 


9a|«f^.  I$9.W0,  dermont. 
»,  9<è,83o;9enfis,TMll:  total 


Alençon:  Aleoçon  (  est),  17,005 ;  Alençoa  (  sud- 
ouesO,  10  535;  d^urrwfst^  I6.46T;  Courtaumer, 
8,393  ;  Mesle-sur-Sarlhe,  9,741  ;  Sées,  11,089  :  to- 

Jr^enkn  :  kfWÊnMk,  Mff}  Briouce.  UJT4; 
Kcouohé.  it.»9i  ;  Kim^t,  f,oi4;  La  Ferté-FreMjel, 
9.S2d;G4<;é.  ^,M\  hê  llnlferaiiU,  7,88T:  Uqr- 
tiét,  9,4lMf;  miCaDfief^  >4,OI4;  Tnm,   11,849;  Vi- 

moutiers,  i4,i4o  :  total,  n4,342. 

99mMni.*  Alàia»  i#.109;  Braifront,  1Y,M2; 
U  Ferté-Maoé.  I4,9«t;  rm,  15,433;  J<lVi|pf. 
19.128  ;  M08sey,  ll,n«;  i^Mis,  14.761  ;  Tiocli*- 
bray,  18,368  :  total,  i2a,84è. 

Jf«j«lCâ»9r  iMMmt,  t48fi;  Bazoehef  « Mlr- 
IMtaoe,  f,54T;  Migle.  M  6»;  Loo^iy,  1039»; 
Ifortagae,  H,9i54;  MtuliM^  la -Marche,  «,135; 
NQcé,  10,^1;  Perveochér^,  M,  168;  D^émdlai'd, 
14  208;  l«P  Thell.  12,351;  Tourouvre,  7,439:  to- 
tal 126.181- 

RécQfit!ul^'i9H  »  A^m^>  7^.a8«;  Arg^pttn, 
114,342;  Oomfront.  120,346;  Vortagpe,  I26,46i  : 
total  général,  434,379. 

B^Awrnairr  mr  rAf-i>B-cAi.Ai». 

Arras  :  Arras  (  nord  )  17,894  ;>  Arras  (  sud  > 
17  185;  BttAlUBe,  43,2P^;  Be«mi»otz-Ies-i,oeps. 
13,296;  BeiîiD4H»iirt.  14,9^;  Croi«iUes,  16,000; 
MarquiOB  17,!^;  Pa«,  13,^29;  Vtny,  17,291; 
\ltry,  18.73^:  lO(«l,  158,447, 

Béthum:  BéttMind,  19>ftM;  CMfibriii.  16,8«8; 
Carvt»«iDiQ«y,  18,88S;  Houdan,  I4,i4i  ;  Laventie, 
I4,«i7;  lw$,  I6.»ft4;  Lillars,  15,953;  Sorreot^ 
Fontes ,  14,566  :  total,  13*,084. 

Bwlêqn^:  B*ulo|R9-siir*ll«r,  24,443;  (»«tew, 
iS.964)  Cftlais.  ».9S3;  Uêiq/m»,  11,421;  004" 
vrc».  1«.734;  &iaer,  li,509  :  total  »  92,317. 

Mmtpotil.^  M«Btreitil,  16,376;  Canmagii», 
19,091  ;  EtaplM  *  8,581;  Fruges,  13  879;  HesdÎQ, 
14,412;  Hucquelier,  12,312:  total,  78,651. 

Sainl^Ome»:  Aire>  17,277;  Ardres,  13,844; 
Audrutok.  13J(91  ;¥aoquembertue,  11.X65;  Laoï- 
br«s,  18,961  ;  BainirOnier  (  nord  ),  14,451  ;  Sa»^ 
Orner  (sud),  15,847  :  total,  109,946. 

Scdnt'Pol:  Aubigny,  11,642;  Auvy-le-Château, 
15,034;  Avesnes- le -Comte,  15  093;  Heucbio, 
I2,i)02  ;  Le  Parcq,  10,651  ;  Saint-Pol,  15.232  :  to- 
tal, 80,554. 

KecffpittUatien  :  Arras,  158.447;  Béthun^. 

130  054;  Boulogne,  92.317;  Montreuil,  78,651; 
^intrOmer,  102*946;  Saint-Pol,  80,554  :  total  gé- 
néral, 642,969. 

DiPARTlMEnT  DO  PUT*1»-DÔMB. 

C^érmoitf  .*  (so*K»oe8t),  15.790  ;  Clermont  (nord), 
14.037;  Clermont  (swi),  13.035;  Clermont  (esl), 
12.270;  Saint- Amand- Tallende .  10  302;  Billom, 
14861  ; Bourg-Lastic ,  6 712;  Saint-Dier,  15.463 ; 
Hermeot.  4.073  ;  Ponlrdu-Cbâieau,  lo  933  ;  Roche- 
fort,  14,647;  Venaizon,  12,637;  Veyre-Monton , 
13,385;  Vic-Ie- Comte,  14,740;  total,  172,825. 

Mà^rt  :  $9int  -  Amand  -  Roche  -Savine.  7,899  ; 
Imbert,  19.414;  Salnt-Anlhéme ,  6,600;  Ariane, 
A.977;  Cnnlhat,  10  479;  Saint-Germain -THer- 
m.ite,  12,318  ;  OUiergues  >  8>053  ;  viverob,  8.498  : 
total,  184i731. 


r^sohe:  krée$ ,  IO,4Tf  ;  ftesM,  U,m\  ClilQ- 
peit ,  10,184  ;  Saint- Germain -Lambron .  io,2M; 
Issoire.  16,299;  Jumeaux.  9,.'>60;  Sauxillaufes, 
12,302;  Taavw,  7,476;  La  Tour,  8,169  :  total, 
96,416. 

Biom  :  Aigueperse ,  1 4  720  ;  Combronde,  9,id6  ; 
Eimezat.  9.873;  Sainl-Gcrvais ,  io,994;  Manzai, 
11.393;  Menât.  10.363 ;Montaigot,  7,577;  Pionsat, 
8,637;  Poulanmur  -  Landogne ,  15,387;  Pont}^ 
baud.  10.669;  Randaos  9  675;  Riàm  (ouéit), 
12,534  ;  Riom  (est),  13,327  :  total,  144,175. 

Thiers  :  Châtelëon,  7,350  ;  Courpiéres ,  l.n,SS|i 
Lezoux .  1 1,724  ;  Maringues ,  8  380;  Saint-  RsÉt 
11,242;  Thiers,  14,177  :  lOlal,  68,426.       / 

Récapitulation:  Clermont.  172  825;  Ambert, 
84,731;  Issoire,  96.416;  Riom,  144,175;  Thiers, 
68,426  :  total  général,  566,573. 

ttiPAKTEMENT  DBS  BASSKS-PYRÉNiKS. 

,  l^of^wia  j  Bayoniie  (nord-est).  8,455;  Bayesai 
(DQPd-ouesl),  13,135;  Bidache,  io,o42;  Espeleill, 
8.031  ;  Ilasparren .  9,394  ;  La  Bastide-  aaireDM, 
7,241;  Saint-Jean-de-Luz,  8,815;  Ustarits,  7,905: 
total,  73  018. 

Mauleon  :  Iboldy,  9,452;  Uanléon,  13*238; 
Saim-EUenoe  de  Boigorry,  13,137;  Saint-Jesfr 
Pied-de-Porl,  10,297 ;  Saint-Palais,  1 5,378 ;  Tm^ 

dels,  9,677  :  total,  70,175. 

Oloron  :  Aecotts.  1 1,348  ;  AraroiU,  6,804  ;  Antdj- 
10.836;  Laruos,  a.324;  Lasseube,  4,866;  MoB«iii> 
H,136  ;  Oloron ,  15,533  ;  SainUsMarie  (Ares  réuSi 
a  Sainte-Marie),  9,465  .-  total.  73,312. 

Orihe%  .-Arthez,  9,148;  Arzacq,  11, 798;  tagw, 
19.947;  Mavarreos  (Aren,  391  babitans,  pasiéà 
Sainte -Marie).  10  549;  Ortbez,  16,049;  Saiiei. 
16,048;  Sauvelerre,  9,290  :  total,  83,829. 

Pau  :  Claracq.  11.287  ;  Garlin,  8  133;  Lembeye, 
13,063  ;Le«car,  8,144;  Moncaner.  5,637  ;  Morlaas, 
11,423;  Kay,  1 1,588;  Pau (est\  1 1, 840;  Pau  ;ouesl,\ 
14,626;  Pontacq,  8,803;  Tbéze,  7,591  ;  tetâl. 
112,135. 

Récapilulalion  :  Rayonne,  73,018;  MauIéon. 
70175;  Oloron,  73,312;  Orthez,  83,82!9;  Pau. 
112,185  :  total  général,  912,469. 

DBPABTEMBNT  DBS  BAUTBS-PTBBKBES. 

Argelès  :  Argelés ,  9.494  ;  Aueun ,  6,676  ;  LoiR^ 
des,  12,985;  Luz.  5,220;  Saint-Pé,  4,011  :  WA 
38,386. 

Bagnères  :  Anem ,  7,845;  Bagnéres,  15.746; 
Bordéres ,  2,933  ;  Campan ,  6,55i  ;  Caslelnan-Ma' 
gnoac,  10,906;  La  Carthe,  9  362;  Lanneme^ao, 
9,i50;Mauléou-BarQosse,  7,483;  Lestiers,  io,4i9; 
Vielaure,  ;i,383  :  total,  83,8o7. 

Tarbe$  :  Caslelnau  de  Rivière ,  4,999;  Calas, 
4,888;  Maubourguet,  8,058;  Ossun  ,.  13.195. 
Pouyastruc.  6,324  ;  Ra!  astens,  8  531  Tarbes  (nord), 
17^608;  Tarbes  (sud),  8  272;  Tournay,  I0,0i>6; 
Trie,  8,887  ;  Vic-Bigorre,  9,008  ;  total,  99,866. 

Récapitulation  :  Argelés .  38,386  ;  Bagnères, 
83,807  ;  Tarbes,  99,866  :  total  général ,  223,o59. 

DB^ARTIiaKT   DBS  PTBBKBEShORIENTALES. 

Céret:  Argelés,  11,523,*  Arles,  6,476;  Céret. 
8,773;  Prats-de-Mollo,  7,298  ;  total,  43,070. 

Perfrianan:  Laiour,  5,966  :  Aillas,  8,980;  Per- 
pignan (  est  ),  13,360  ;  Perpignan  (  ouest  ).  12,624  ; 
Rivesaltes,  14,383;  daint-Paul  de  FënottiHett 
$,550;  Thuir ,  8,118  ;  total  08,982. 


CHARLSS  X.  —  1 

Praâei:  llûiiHouis ,  6,«27  ;  (Mette,  6,1 34  ;  Pra- 
des,  13,539 ;Saillasouse,  7,940 ; Sournia ,  3,616; 
riD{a,  11,405  :  total,  48,320. 

Bécapiiulaiion  :  Céret ,  34,070  ;  Perpigna  q 
68,m,-  Fiades,  48,320  .*  total  général,  151,372. 

siPA&TEMBICT  BU  BAS-RHIN. 

Saveme  :  Bouxwiller,  17,397;  Drulingen, 
15,318;  Hochfelden,  i7,5oi;  Marmoutier,  13,216; 
La  Petite-Pierre,  14,043  ;  Saar-Union ,  15,345  ;  Sa- 
veme, 15,742  :  total,  108,562. 

Sdielesladt  :  Ban .  17,517;  Benfeld,  14,542; 
ErsIeiD,  13,095;  MarcKolsheim ,  17,165;  Obemai, 
15,376;  Rosbeim ,  15,361;  Scnelestadt,  18,003; 
Ville,  16,335:  total,  127,394. 

Strasbourg:  Bischwiller,  24,984;  Briiinath, 
21,690;  Geispoisbeim,  15,092;  Haguenau,  20  850; 
Moisheim,  2i,o4o  ;  Trucbtersheim ,  13,788  ;  Ober- 
hansbergen.  15,377;  Vasselonne,  19,106;  Siras- 
boure  (  nord  ),  13,077  ;  Strasbourg  (  est;,  11,312  ; 
Strasbourg  (sud),  13,358;  Strasbourg  (ouest), 

11,961:  total,  201,635. 

Wissmbourg  :  LaiiteThouTa ,  10,00 3;  Nieder- 
broDu,  19,883;  Sellz  -Beinheim ,  17,298  ;  Souitz- 
sous -Forêts,  20,265;  Wissembourg,  17,420; 
Waertb^ur-Sauer,  1 3,007  :  total,  97,876. 

Ricapiiulation  :  Saveme,  108,562;  Scbeles- 
tadt,  127,394  ;  Strasbourg,  201 ,635  ;  Wissembourg, 
97,876  :  total  général,  535,467. 

DÊPARTEBIEMT  DU  HAUT-RHIN. 

iilWfcft  :  Altkirch ,  15,295;  Ferrelle,  1 5,449; 
Babsheim,  I6,42i  ;  HÎrsingue.  12,296  ;  Huningue, 
18,058  ;Landser,  12,876  ;  Mulhausen,  26,052  ;  to- 
tai,  114,447. 

Belfort: SaÂïHr Amarin,  14,045;  Belforl,  I4,ii7; 
Ceroay,  i2,983;    Dannemarie,   io,i63;   Délie, 
11,541;  Fontaine,    9,255;  Giromagny,    ii,83i  ; 
Masseveaux,   12,462;    Tbann,    15,822;    total,. 
112,219. 

Colmar  :  Andolsheim,  12,626  ;  Neuf  -  Brisach , 
9,850;  Colnaar,  17, 120 ;  Ansisbeim,  13,784;  Gueb- 
y»ler,  11,519;  Raisersberg,  17,520;  Sainte -Ma- 
"«saux-Mines,  i5,54i;  Munster,  15,610;  U  Pou- 
^ye,  12,059;  Ribeauvillé,  16,222;  RouBach, 
14,507;  Soullz,  12,434;  Wintzenheim,  13,283; 
tolal,  182,075. 

Récapitulation  .•  Altkirch,  114,447;  Belfort, 
112,219;  Colmar,  182,075  ;  total  général,  408,74i. 

DEPARTEMENT   DU    RHÔNE. 

l^on  :  Arbresle,  12,829;  Sainte -Colombe, 
10,762;  Saint -Genis- Laval,  13,673;  Givor», 
9,210;  Saint-Laurent  de  Cbam,  13,499;  Limonest, 
10,374  ;  Lyon ,  1»^  canton ,  32,648  ;  Lyon ,  2»  can- 
ton, 40,507;  Lyon,  3«  canton,  26,842;  Lyon, 
4«  canton,  26,853;  Lyon,  5*  canton,  14,743;  Lyon, 
6*  canton,  23,240;  Momant,  9,985;  Neuville, 
11,912;  Saint-Symphorien-snr-Coise,  ii,924; 
vaugueray,  12,289:  total,  281,290. 

^  lillefranche :  Anse,  8,44 1  ;  Beaujeu ,  17,994; 
Belleville,  12,618;  Bois  d'Oingt,  12,737  ;  Monsol, 
12,476;  Saint -Nizier,  13,441;  Tarare,  21 ,471; 
™zy,   19,031;  Villefrancbe ,   17,07&  :    total, 

^^^capitidaiion:  Lyon,  281,290;  Vfflefrancfae, 
«5,285  .total  général,  iw,575. 


5  MABS  i6l7«  Si 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTB-SAÔNB. 

Gray  :  Autrey,  9,262;  Champlitte,  10,694; 
Dampierre ,  13,620;  Fresne  Saint- Marnés,  9,734  ; 
Gray,  i4,756  ;  Gy,  14,795  ;  Pesmes,  13,818  ;  total, 
86,679. 

Lure  :  Cbampagney,  9,489  ;  Faucogney,  12,681; 
Hérîcourt,  12,217;  Saint -Loup,  16,661;  Lure, 
17,649  ;  Luxeuil,  14,943  ;  Melisey,  13,515  ;  Saulz, 
9,160;  Vauvillers,  10,875;  Villers-Sexel,  12,551  : 

total,  129,771. 

Ve^ouZ:  Amance,  8,580;  Combeau -Fontaine, 
9,239  ;  Jussey,  15,977;  Montbozon,  10,163;  Noroy- 
le-Bourg,  8,255;  Port-sur-Saône,  9,994;  Rioz, 
10,422;  Scey-sur-Saône,  11,737;  Vesoul,  15,830; 
Vitrey,  1 0,994  ;  total,  111,191. 

Récapitulation  :  Gny,  86,679;  Lure,  129,771, 
Vesoul,  111,191  :  total  général,  327,641. 

DEPARTEMENT  DE  SAÔNE-ET-LOIUi. 

Auttm:  Autun,  17,215;  Coucbes,  11,443;  Epi- 
nac,  8,418;  Issy-PEvéque ,  5,926;  Saint-Léger- 
sous-Bouvray,  6,154;  Lucenay-l'Evèque,  11,395; 
Mesvres,  8,430;  Montcenis,  12,495  :  total,  80,476. 

Chàlons  sur -Saône  :  Buxy,  15,374;  Cbagny, 
12,251  ;  ChâloBS  (  nord  ).  15,184  ;  Châlons  (  sud  ), 
9,090;  Saint-Germain  du  Plain,  7,612;  Givry, 
12,328  ;  Saint-Martin  -  en  -  Bresse ,  5,568  ;  Mont- 
Sainl-Vincent,  7,553  ;  Sennecey-le-Grand,  15,170; 
Verdun-sur-le-Doubs,  16,402:  total,  116,532. 

Charollçs  :  Saint-Bonnet  de  Joux,  6,475  ;  Bonr- 
bon-Lancy,  8,84i  ;  Charolies,  13,130;  Chaufailles, 
9,865  ;  La  Clayette,  i3,iio  ;  Digoin,  6,443  ;  Gueu- 
guon,  7,0.59  ;  La  Guiche,  7,396;  Marcigny,  io,77i; 
l'allnges,  7,591  ;  Paray-le-Monial ,  7,674  ;  Sémur- 
en-Brionnais,  13,438  ;  Toulon-sur-Arroui,  8,699  ; 
total,  120,392. 

Louhans  :  Beaurepaire,  9,898;  Guiseaux, 
10,414;  Cuisery,  9,832;  Saint-Germain-du-Bois, 
13,460;  Louhans,  13,898;  Montpont,  6,413  ;  Mon- 
tret,  6,415  ;  Pierre,  14,575;  total,  84,905. 

jaâcon  :  La  Chapelle  de  Guinchay,  9,750; 
Cluny,  18,275;  Sainl-Gengoux-l«-Roy»l ,  12,064; 
Lugny,  12,538;  Mâcon  (nord),  13,851;  Mâcoi» 
(  sud  ),  13,503;  Matour,  8,154;  Tournus,  16,685  ; 
Tramayes,  8,651  :  total,  113,471. 

Récapitulation:  Autun,  80,476;  Cbâlons. 
116,532;  Charolies,  120,392;  Loubans,  84,905, 
Mâcon,  113,471  :  total  général,  515,776. 

DÉPARTEMENT  Î>E  LA  SARTHE. 

JUamers:  Beaumont-sur-Sarthe,  16,537  ;  Bon- 
nétable,  12,584;  Fresnay,  16,326;  La  Ferté-Ber- 
nard,  1 3,048:  La  Fresney ,  7,180;  Mamers, 
18,594;  Marolles,  16,330;  Montmirail ,  8,625; 
Saml-Pater,  il,456;  Tuffé,  9,175:  total,  129,855. 

La  FlècJie:  Brulon,  12,360;  La  Flèche,  17,269; 
LeLude,  1 1,545  ;  MaUcorne,  1 1.045  ;Mayet,  10,910; 
Pontvallain,  12,713  ;  Sablé,  16,945:  total  „ 
92,787. 

Samr-CaZai.9  :  Bouloire,  10,208;  Saint-Calais , 
15,920;  La  Cliartre,  il,406;  Châleau-du-Loir, 
14,609  :  Grand-Lucé,  12,419  ;  Vibraye,  8,272  ;  to- 
tal, 72,834. 

LeMans:  Ballon,  17,969 ;  Conlie,i4,689 ;  Ecott- 
moy,  15,075;  Loué,t5,063;Le  Mans,  i»' canton, 
25,283;  Le  Mans,  2e  canton,  4,702;  Le  Mans, 
3«  canton,  17,730;  Montfort,  15,272;  Sillé-le- 
Guillaume,  14,780;  La  $UZ«,  10,480  :  total, 
151,043. 
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RécapUu,lcUion  ;  Mamers ,  429,855  ^  La  Flèche , 
92,787;  Saînt-Calals,  T2,834;  Le  Mans,  i«i,o43  ; 
tQt^l  général,  446,5^9. 

Saint 'Denis  :  Saint -Denis,  16,259;  Panlûi, 
if,3i62i  l^iUenç»  «Q,34«  j  N9U%^  i)S^S9I  :  M>ial, 

$k;i«aMâ»:  Sceaux,  t9,sa7;  Villeiutf,  t&,a»i; 
Ck«reiaoia-<lQ-F«Bi,  ii,309;  ViBeeLoas,  io,26l; 
57,389. 

H^  ^  fûtis-  t«v  arron(tissAiBent,'  t2,ioi  ; 
2«  tcbv^  7^,059;  ^  ûferiz,  &4,167;  4«  i(iem^ 
^t,7d3  ;  i^  idem,  7^,569  ;  6*  idem,  m,Ut  ;  T«  itlem  ' 
l%,m3t^  8^  MfeiRj.  t^375;  &«  itiem ,  57,795;  (0« 
ide?n^  90,623  ;  ne  idem,  65,743;  12e  idei»;,  97,223  : 

toba,  ^,i^]«. 

Récapitukttion  :  SakH-fiieDifl,  63,554;  Scdaox, 
57,388;  ville  de  Paris,  890,43i  .-  total  général, 
1,013,37a, 

DÊPÀRTEUENi:  DE  LA  SEIKE-IIN'FÉRIEURE. 

Siim>»f  Bflk»(|»eviU«t  i'i>9Qly  Bey«iB«oinbf«,' 
M46î Dieppe,  17,623;  lavçrmeiï,  14,275 ;  Eu» 
14,457:  tougueTiile,  7,»7X  ;  Offranvillç ,  14,4$9; 
TOlçs,  14,883  :  total,^  110,061. 

le  u<f»^e  •  Bolbeç ,  x  8,220  ;  Cçiouetot-Lenevai , 
13,910;  V^nP)  1I2535;  Goaerville,  14,29:^;  \,^ 
t)«Yie,  21,049  i  ingouviUe,  9^233;  iiUebouno, 
9i738  ;  MontiviUier^  13,54l  ;  Saiut-Rowain,  1 2,996  ; 
total,  1^0,514. 

îHmfQiW^l'  AKueil,  9^786:  Aumale,  »,137; 
B)9l)g]f ,  I3,45y$;  Farge8-ie&-Eaux ,  12,519;  Gaur- 
ik^y,  10,356;  j^ondiuiéres ,  8,258;  Neufchdle)„ 
12,^3%;  âainjtT$ai9D3,8»910  :  lOUl,  84,054. 

Kornn:  Boos,  ii,75i  ;  Buchy,  8,219;  Clôces, 
11,42a  ;  Barnetâk,  17,730;  Duclair,  14,111  ;  ElbeuF, 
20,706;  Grand -Couronne,  17,854;  Maromnoi», 
19,Q»T;  PavUty,  »4,4oa;  Rouen,  i"*  arrondisse- 
ment, \%(^^\  fiouttn,  2«  idem,  15,593  ;  Uoue^, 
^  idem.,  17,35^;  Rowi»,  4«  ide^n ,  15,U^  ;  Rouen, 
5«  idem ^  t46A7  ;  Rouen,  6«  idem,  8,2ftï  :  total, 
2»5,289. 

Yveio{i  Canï,  I3w7^;  Oawleb^,  1 2,963; 
])0udevMliB,  t4,ip7';  FanvUIe-en-Cau?^,  12,392; 
Fotntaine-lCKDiia ,  1^,218  ;  OurvUle,  10, 185;  Saiul- 
Valery-en-Caux ,  ^5,485;  Valemoïki,  i6,57i  ;  \ei^ 

ville,  12,263  ;  ^vetOt,  19,406  :  tol^i,  138,377. 

meccKpilulaiiGm:  Die^e,  iia,06l;  Le  Havre, 
130,514;  Neufchâtel,  84,054;  Rouen,  225,28»; 
Yveiot,  138,377  :  total  général,  688,295. 

DÉPÀl^TEMSJHT  DE  SEINE-ET-SIARKE. 

mlun  :  Brie-Comte-Robert,  9,605  ;Gbâlelet(Le), 
8,174  ;Mtlun  (nord),  1 1,593 ;Melun  (sud),  8,409; 
Mormant,  10,222;  Tournan,  9,30i  ;  total,  57,304. 

Coulommiers  ;  Coulommiers,  16,246  ;  La  Fertè- 
Gaucher,  a,892;  Rebais,  12,483  ;  Rozoy,  14,075  ; 
total,  54,696. 

Fontainebleau:  Châleau-Landon,  9,430;  Fon- 
tainebleau, 10,736;  La  Chapelle,  8,885;  Lorret, 
è,tlO;  Montereau-Faut-Yonne,  9,944  ;  Moret,  9,434  ; 
Semours,  9,884:  total,  66,423. 

Meaux  :  Claye,  10,252  ;  Crécy,  12,905  ;  Danmiar-. 
liB,  10,921  ;  LaFerté-sous-Jouarre,  15,909  ;  Lagny, 
|2,2i9;Li2y-sujr-0urq,  12,899;  Meaux,  16,036; 
k>tal,  91,141. 

Provins:  Bray-sur-Seina,  10,987  ;  Domwmarie, 
»,862;Nangis,  8,449;  Provins,  10,36Q;  VitiieviS- 
SainKieorge,  8,987  ;  total,  48,645« 


M,696  ;  Fontaittebtoau ,  66,433  ;  Meaux ,  W.Ut  j 
.  Provins,  48,645:  total  général,  318,20». 

DSpAUTEUEN^  CE  SCU(E-ET-<N[SS. 

Mantes:  Mantes,  13,007;  Bonniéres,  12,667; 
Houdan,  13,«28;  Limay,  9,4W;  Mâgny,  11,919: 

Pontoise:  Ponloise,  15,847;  Ecouen,  10,0^; 
Enghien  12,957;  Gonesse,  13,630;  L^Ile-Adam, 
11,563;  Luzapches,  io,7i3  ;  Marines,  14.773  :  tolal, 
89,056.  .    '  .  »    ^  ! 

FcMûi/tesiVersaUtes  (nord),  10,549;  Veniail- 
Ws  (sud),  14^222  ;  Ver8aiU«8  (oue8l\  1 1 ,7«7  r  Argen- 
leiul,  15,408  ;  Marly-le-Roi,  12,416  ;  Meulan,  12,359; 
Palaiseau,  9,926  ;  Poissy,  14,71 1  ;  Saint-GeHnain- 
en-Lajfe,  i6,8a«  ;  Sèvres,  11,721  :  total,  129,813.. 

Coxàeil:  Corbeil,  i5,4oi;  Arpaion,  18,75?; 
Boissy-Saint-Léger,  1 3,650  ;  Lon^umeau ,  12,50T; 

total,  55,310.  w  ï     j 

Elampes  :  i4,TîQ  ;  La  Ferlé-Alens,  8,6Q3  ;  Mère- 
ville,  9,125  ;  Mllly,  8,161  :  total,  407^08- 

Rambouillet:  Rambouillet,  io,949  ;  Chevreuse, 
9,142;  Dourdan  (nord),  1 1,448;  Dourdan  (8ud, 
12,615  ;  Limours,  6,961  ;  Monlfopt-rAnaaury,  14,874: 
total,  65,989,  .  ^ 

Récapitulation:  Manies,  60,094;  Pontoise, 
8«,05G  ;  Versailles,  129,813  ;  CorbeîL  55,8io;  Elam- 
pes, 4(1,600,  RanabouiMet,  65,889  :  total,  440,871. 

DÊPARTEMEM  DES  DEUX-SÈVRES. 

Bressuire  :  Argenton-Chàleau,  1 0,1 37  ;  Bressui- 
çe,  9,102  ;Cerisayl8,  9,667;  ChâiiJton-swr-Sflrre, 
12,009;  Thouars,  15,065;  Saint-Varent,  4,7 M  : 
tOlal,60,59l.  '     ' 

Melle:  Brioux.  10,749-;  Cbef-Boutonne,  10,Î68; 
Celles,  9,873;  chenay,  11,277;  La  Melhe-Sainie- 
Aeraye,  »,077;  Melle,  9,368;  Sauzé-Vaussals, 
lft,723:  total,  71,330. 

iVfoi'/.-Deauvorr-sur-Slort,  5,920  ;  Charnpdeaiew, 
6,787;  Çoulonges,  13,494;  Frontenay,  7,460; 
Samt-Maixent,  i^r  canton,  io,750;  Saint-Maixeol, 
2«  caaton ,  10,386  ;  Mauzé ,  7,34«  ;  Niort ,  i"  can- 
ton ,  14,297  ;  Niort ,  2«  oantoa ,  12,422;  Pfabeeq , 
5,845:  total,  94,709. 

Pari^nay  ••  AirvauM,  6,245  ;  Saint- Loup,  6,68*; 
Moaieres,  9,383;  Méui«oute,  8,142;  Moncontan», 
9,827;  Parthenay,  8,265  ;  Secondiguy,  7,569;  Tte- 
nezay,  5,507  :  total,  61,630. 

Rècapilukaion  :  BressuJre,60,59i  ;  Melle,  7i,380; 
Niort,  94,709  ;  Parthenay ,  61,630  ;  total  général, 
288,260. 

DEPA&TBMBNT    SS    LA  SOKMB. 

-4^^i//e:  AbbeviUe  (nord), 'i 2,708;  AWwlIle 
(sud) ,  1 1 ,794  ;  Ailly-Haul-Clocher ,  1 2,228  ;  Ault , 
11,946  ;  Crécy,  12,882  ;  Gamaches,  10,929  ;  Hallen- 
court,  11,418;  Moyenueville,  10,120;  NouvioD, 
10,276 ;  Rue,  11,230 ;  Saint^Valery ,  1 3,430:  total, 

128,981. 

Doulleîis:  Aoheux,  15,280;  Berna  ville,  11, 671; 
Domars,  13,933  ;  Doullens  ,  15,382  :  total ,  56,266. 

Péronne  :  Albert,  15,357  ;  Bray,  10,721  ;  Chaulnes 
11,342;  Comblés,  13,331;  Ham,  10,864;  Nesie, 
10,083;  Péronne,  15,434;  RoiseL  16,111  :  total, 
103,243. 

Montdidier:  Aï-s«r-Noye,  io,034;  Montdidier, 
13,946  ;  Moreuil,  13,343;  Rosières,  14,334;  Roye, 
15,403  :  total,  67,06$. 

Amim9i  AmieDs  (nord-esfr),  13»097;  hfÊHm» 
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(snd^t),  I2,48«;  âmiois  (sud-ouest),  12,447; 
Amiei»  (DOrd-ouèSt;Vïi3)34  ;  €oiHy,  1 1,728  ;  Cor- 
¥^6)  ^hW'  Honif>l>  ^0,9W;  Molielu-Vidamé, 
15^009;  Cfeemonl,  n,02$;  Pioquigny,  16,165; 
Pou,  1J,549-  Sains,  12,244;  Viller&-Bocagc,  15,176: 
total,  170,752. 

ltA:(9iiukUi(m  :  Abbeville ,  128,9Q1  :  DouHeps ,' 
56,266;  Péronne,  103,243;  BfpQtdidier,  67,060; 
Aiiuei»,no,752 :  total  ^Aéral,  526,28^. 

OÉPAaiSHBNT  pu  TARN. 

41^:  ^n,  6,998;  Aibi,  31,220;  Monestiès, 
9,978;  Pampelonne,  7,922;  Réalmont,  ii,6S8; 
Valdenes,  5,264  ;  ¥âl^nce ,  7;655;  VillOfracche; 

7,7a8;tOUd,  78,408. 

ûff^i; : Samî-AmfllJS-Ia-rbastiiJ{', B/i99 :  AiigH^î, 
pi}t]  aràssac»  JO.(3t7;  Cjisires,  j 7, fi 27  ;  Dque^me, 

Uul/çc,  Sj'.i4S  :11a îa met,  i  6,521  ;  >loii[re(l<m,  C,0OG: 

Tielmur,  5^456:  tmal,  j28,gSi. 

Gtûiia£:  Ca^al^fi^  d^OiJO;  hlPPLiuiraïK  tD,9&j; 
prdejt,  B»2[iB;  taillac,  itf,i55;  Lîsle.  ^a7i  ;  lia- 
WsJeos,0,5î&;  SalVttgDittï,  Û^I'JBrVilOUr,  5,tiSfi; 
wfaf,  6î;,068. 

lovaur:  Coq-JouJ^a ,  ^,666;  (^Eaulbet,  9,500; 
lavaur,  ^8,i42;  Sâiut-Pauf,  7,235;  Puylaurens, 
10,945  :  total;  51,488.  ■ 

RéMtulaiion  :  Alhl,  78,4Q8;  Castre»,  I38,69i; 
KP'IP'  fiM68;  Lavawç,  51,488:  total  gpniéral, 

DÉPARTEMENT    DE    TfRIÎ-?T-GARpKe|E. 


I>»EARTE|IS«T  P9  T|p^f}r^|. 


;;«,•—» ,  5,'9i6  ;  Montpezâi ,  7,586  ;  Kégrepélissç , 
iO,né;  Saint -Anlonin,   J3,?79;  tUiebruinîer , 

4,637;  total,  107,650.  . 

Ifomoc:  ^oissac,  15,^23;  A^YiHar^,  $>621; 
BoorgHÏe-visa,  6,555; Lauzete,  I2;23î^ ;  Môntaîgwt, 
8,711;  Valence,  10,837 ;  total,  62,379. 

CastelrSarrozin:  Castel-Sarrazin,  10,840;  Beau- 
mont,  12,271  ;  Grisolles,  7,328  ;  Lavil-de-Loniagoe, 
M58;  Montçch,  10,151;  Saint-Kicolas ,  10,680  ; 
«értun,  11,929  :  total,  71,557. 

Récapitulation:  ]Mautauban,  107,650;  Moi^sac, 
<>2,379;  C^tel-SarraziD,  71,557:  ^tal  général, 

241,586. 

DÉ|*ARTEMENf  DV  VAR. 

Mgnoles  :  Barjols,  9,075  ;  Besçe,  8,301  ;  Brigno- 
^)  12,840;  Cotignac ,  10,654  ;  Ginasservis,  8,580; 
Jf-Maximin,  10,731;  Roquebrussanne ,  6,168; 
Tayeraes,  4,821  :  total,  7i,i70. 
^  PKmignm  :  Aups,  5,942  ;  Gallaa,  8,309  ;  Gomps, 
?>'14;  braguignan,  i4,72ff;  Fayence,  io,4i9  ;  Flfé- 
jns,  8,686  ;  Gnmaud ,  6,772  ;  Lorgues ,  8,995  ;  Le 
loo.  6,267;  SaintrTropez,  4,821;  Saleme»,  4,553: 
total,  83,204. 

Grasse:  Antibes,  8,101;  Saint-Auban,  4,196;  Le 
»V,  6,621; Canne»,  «,477;  CoursegOUIes,  3>,577; 

Crasse,  13,955;  Sainl-Vallier,  4,370  ;  Vence,  14,070; 
»ï««l,  63,367. 

Toulon  :  Le  Bausset,  12,61 9;  Collobriéres , 
♦,W7;  Cuer»,  M32;  Hjôres,  7,844;  OUiooles, 
IW9  ;  SoUië»-Pont ,  8,229  ;  Toulon  (est) ,  I6,2é5  ; 
Toulon  (ouest),  17,089:  total,  93,354. 

^éçapitulatiori:  Brigpoles»  îl,t7o;  Draguignanv 
«5,204  ;  Grasse ,  63,367  ;  Toulon,  93,354  ;  total  gé- 


^fi^*4B^?i 5,909  î  Bonnieux,  6,67|p;  Cadenei, 
10,363;  Gorde^,  î,iqOî  Perlui8,i4,305:  total, 

54,356. 

LÎIe,  13,910:  toàî,  65,768.  «t-rîff», 


total,  63,682. 

Réîcapim/a/ion:Apj,  54,35Q;  Avignon,  65,768  ; 
Carpentras,  49,242;  Ôrangè;  63;682:  total  géné- 
ral, 233,04f . 

DÉPARTBMEHT  DE  LA  TljlNDÉB. 

Bo  iirÙ0n  -  yaidit:  :  Mon  rboîi  -  Vi'  nùùn ,  t  î  ,oa  :i  ; 
ChoDtunnity.  ti,52t;  Le^  Cssïîinâ,  io,OTt  ;  Saint- 

î.fioi;  Monfâlgu,  j;^y(ij:  Mftrï.ijsu^ ,  i2,e56^  Le 
l^oi rs?  ^  i  2,7 3 1  ;  llofli 0  - St'rv im-f ,  jj9'ii}:  total  ; 
j  và^^aû. 

Fon tenaij :  Chn Hîè-lcs-Ma fùis ,  9 jDSo  ï  O^tilli gue- 
raie  ,La\  j  8,723  ;  ronleûay ,  I6,r>:i3  ï  t*lier[Wdnifutl, 
lû.iUtt  ;  Sfiinlt^lleruiiiK^  ii.aî3;Saml4lilflire-sur- 
rAiiiii?o,  JW-;Sii^f;  tmoii,  iKiàtr^  MailleauLs^  I3fii03î 
ruuïaujfe-lci-ViJk^  I4J37.-  lotaU  ii^Sî. 

£i',f  Sfiùks:  fleauvoir,  d,9â7^  €halknji,  ii^CîBi  ; 
SLtilIflîHitir-Viei  Ji,4B7  ;  r.IIp-rjieu,î/2iî:  i^ïnt^ 
Jp^Hlt-'-Monl,  ïojyu;  ^a  Motte-AfJ>.ir<ï,  a,OSï; 
|.i's-:iîoitEii'r!f-les-31au£aiis,  8. OU;  Tfuïrmou tiers , 
fi^tji  ;  T'ilNi^iii.  UMn  :  L(^«  SribrE^sMl'Olotiue  h  0,441 , 
Talmoiit. ,  v.iiji  :  lii>la|  ,u  i.o^ll. 

Hti-npiftilaiion  :  liourbon-Vendèe,  i  t2.5UË^  Fon- 
leriûj,  1  ie^'i87  ;  If^n  S.îlle3^JÏJlunu(;,'iÎ4,Qai:  hml 

DÉPARTEMENT  DE  LA  VIEKKE. 

Poitiers:  Saint-Gi^Qi^o .  â,0Q7  ;  âaint-Julim- 
l'Ars,  5,  ^56  ;  LuEnjîiiaD .  n.2?fi  ;  Ut^L^wau,  iM'à  - 
Neuville, 9,060 ;  l'oîiisrA  noifL}; ,  13,34»;  ['oiliers 
(sud),  12,576;  La  Yilleclteu»  5J1Î;  Vltaoue, 
6,424  ;  VOUillé,  J  1 .373  :  total ,  8îJ.9a7. 

Châtelleraut  :  Cl  lâlelicraut .  1 4 .5  iiâ  ;  Dan^fî  , 
5,541;  Leigné-8ur-tîsac3Q,  5,3»a-  Lcnekinns 
7,625  ;  Plumarf  i u  ,  7  <  1 30  ;  \m ueuiUsur-VÎCTinje . 
8,086:  total,  48>3 32. 

Ov^'fZ!/.*  Availles,  ^,818;  Cbacroi»,  7,^9  >  Ci- 
yray ,  10,775  ;  Couhé,  10,442;  Genaçay.  8,84|  :  WtiU 

42,508.         '  ' 

Loudun:  Loudun,  11, 080  ;  Monconlour,  7,388  ; 
Monts,  6,372 ;  Tro{&4foiitiérs, 8,644 :  total,  33,^4. 

l|on<i22oHJ/i()^.*  Chauyigny ,  7,142;  L-tie-iour- 
daip,  9,063  ;  Lussàc,  io,044  ;  Montmorillon,  9,tft  ; 
^ainl-Savin,  11,922;  La  Trimouille,  6,0U  :  liAtal, 
53,359.  ' 

necçpitula^onz  Poitiers,  8$>,987  ;  GhâtoUeijajuU, 
|8,332>  Civray,  42,508  :  LoqdUn ,' 88,484  ;  ^oiit- 
morillion,  53,359  :  total  général,  267:670: 

pÉPf  ÏIJE|»ESÎ  Ï)E  Lf  |||iTIJ-|jpMiI|». 

fie2/ac*Bellac,  9,947;  Bessines,  1.0,029;  Cbâ- 
toau-PODsac,  9,074  ;  Le  Dorât ,  10  936;  Magnac 
Laval,  9.276;  Méziéres,  9,707;  ^antiat  10,1 67; 
Saiav^u)pice-)éj»-feuiHes,  i930:  totà),  78,066. 

6. 


^4  CHKJkkMM  X.  ~ 

KmOjK^- Aiie,  11.160;  AIuUmc,  7,872;  Obi- 
tMoneaf,  i0»80S  ;  Eymotttien,  i3,o«S;  Lauzière. 
8,410;  Saint-Léonard.  12.222;  Limoges  (nord), 
18.413;  Limoges  (sud).  17.130;  Nieuil.  6.222; 
Pierre-Bufiiére,  8,521  :  total,  m, 420. 

Rochechouart  :  Saint -Junien.  12.552;  Saint- 
Laurent-sur-Gorre .  8,563  ;  Saint-Matthieu ,'  8,384; 
Oradour-sur-Vayres .  8,508  ;  Rochecbouart,  8,348  ; 
tOUl.  46.355. 

Saint'Yrieix:  Cbalus.  7.888;  Saint-Germain- 
iés-Belles- Filles,  11.8II;  Nexon,  9.406;  Saint- 
Yrieix,  11.405:  total.  40,510. 

Récapitulation:  Bellac.  78.066  ;  Limoges,  1 1 1 ,420: 
Rocbechouart .  46,355  ;  Saint-Yrieix.  4o.5iO:  total 
général,  276,351. 

DBPARTEME>'T  DES  VOSGES. 

yeuf château. '  Jinl^néy'iWe,  I2,44i  ;  Châteoois. 
M, 595  ;  Coussey ,  8,538  ;  La  marche,  1 4,237  ;  Neuf- 
chAteau,  15,114  :  total,  61,925.  . 

Mirecourt:  Charmes,  12.769;  Darney,  12,004 ; 
Dompaire.  10.314;  Mirecourt,  13,708;  Honthu- 
reux- sur -Saône.  7,782:  V'itlel.  io,985:  total, 
67,562. 

Êpinal:  Bains,  10,1  Si  ;  Bruyères,  i5,9io  ;  Châtel. 
10,114;  Epinal,  18,749;  Rambervilliers ,  17,300; 
Xertigny,  15,552  :  total,  87,776. 

Saint'Dié:  Brouvelieures ,  4,oi5;  Corcieux, 
11.408  ;  Saint-Dié,  19,849  ;  Fraize,  14  527  ;  Gérad- 
mer ,  5.100 ;  Raou-l'Ktape.  io,828  ;  Saales,  12,119  ; 
Schirmeck,  11.253;  Senones.  12,576:  total. 
101,675. 

Remiremont:  Plombières,  12,219  ;  Ramoncbamp, 
14,397  ;Remiremont,  19,416;  Saulxures,  14,869: 
total.  60,901. 

Récqpitulation:  Neufcbâtean,  61,935  ;  Mirecourt, 
67,562 ;  Epinal.  87,776  ;  Saint-Dié,  101,675 ,  Remi- 
remont, 60,901  :  total  général,  379,839. 

DÉPARTBMEAT  DE  t^TONRE. 

iliocefi'c.-Auxerre(esl),  4,284  :  Auxerre  (ouest\ 
19,220;  Chablis.  8,451;  CouIange-la-Vineuse', 
8,817;  Coulange- sur -Yonne,  6,465;  Courson 
7,408 ;Li^y-le-Cbéteau,  7,ii4;  Saint-Florentin. 
6,450;  Saml-Sauveur,  ii,5i6;  Seignelay,  7.663- 
Toucy,  11,239  ;  Vermanton,  io,837  :  total,  4o9,664! 

Valon:  Avallon,i 2,398  :  Guillon,  6,500;  L'ile- 
sur-le-Serem,  7.328;  Quarré-lés-Tombes,  7,301  • 
Vézelay,  11,516;  total,  45,043.  »    »«, 

Joigiry:  AilIant-sur-TboIon,  1 4,316;  Bleneau. 
6  693  ;  Brienon,  io,87i  ;  Cerisiers ,  5,217  ;  Chaniv 
8,950  ;  Joigny ,  1 4,092  ;  Saint-Fargeau,  6,71 7  :  Saini- 
Fargeau, 6,717;  Saint-Julien-du-Sault, 7,012:  Vil- 
leneuve-Ie-Roi,  10,224  :  total,  84,092. 

S«M.Cheroy,  8,102 ;  Pont-sur-Yonne,  10.799: 
Sens  nord,  i4.950;Sens  (sud),  5,938 ;  ^4e^rines 
»,428  ;  Villeneuve  -  l'Arcbevéqie .    8.725i   toS  ', 

Tomierre:  Ancy-le-Franc,  9.215  ;  Cruzv,  9,299  • 
Floffny,  8,517; Noyers.  8  386;  Tonnerte.  10.158 • 
lOiai,  45^575. 

Récapitulation:  Auxerre,  109,464;  Avallon, 
45,043  ;Jo^gjiy.  84.092;  Sens,  57.942;  Tonnerre 
45,575  :  total  général,  342,116. 


l5   MAJIS    liiay. 

(C)  TABLEAU 

Des  villes  ou  communes  ayant  une  population  de 
cinq  mille  âmes  et  au-dessus, 

Ain:  Boorp,  8,424  ;  BeUey,  5.284. 
«J:»^^*  Samt-QuenUn,  17,661  ;  Uon,  7,358; 
Soissons.  7,483.  »    »•    1 

Allier  (i):  Moulins,  14.525  ;GannaI,  5,008. 

Alpes  {Basses):  Manosque,  5,366. 

Alpes  .Hautes): Gap,  7  oi5. 

-Iraécng.- Annonay.  7,987. 

Ardennes:  Charleville.  8,429;  Relhel.  6,147; 
Sedan,  12,608. 

Anéige  :  Massât,  8.910 ;  Pamiers  (2),  6,246. 

i4M6e.Troyes,  25,587. 
n^JîH'-^^''^^""®'   "•■'55;  Castelnaudary. 
9,989  ;  Limoux ,  6,783  ;  Xarbonne ,  10  097. 

Ayeyron:  Milhau,  8,582  ;  Saini-Arfrique  6,406; 
Rodés,  7,747  ;Villefranche,  9,521. 

BoucfieS'du-Rhône:  Aix,  23,232;  Martijçues, 
7,553;  Salon,  5,947;  Arles,  19.869;  Saint-Remi, 
5,367  ;  Tarascon ,  10,945  ;  Aubagne,  6,314  ;  \uriol. 
5,189  ;  La  Ciotat,  5,237  ;  Marseille,  1 15,943. 

Calvados:  Bayeux.  10,060;  Caen,  38,1 61  ;  Falaise. 
10,303;  Lisieux,  10,706;  Honfleur,  9,798;  Vire, 
8,1 16  ;  Condé-sur-Noireau,  5,051 . 

Cantal:  AurilUc,  9,576 ;  Saint-Flour,  6,640. 

Charente  :  Angouléme ,  1 5,306. 

Charente-Inférieure:  Saint-Jean-d'Angely,  5,76«; 
Rochefort,  12,909  ;  La  Rochelle ,  11.073 ;  Saintes, 

10300.  ' 

Cher:  Bourges ,  19,500;  Saint-Amand,  5,923. 

Corrèze:  Brive,  7,211  ;  Tulle,  8,479. 

Corse  :  Ajaccio ,  7,658  ;  Bastiâ,  9.527. 

Côte- d'Or:  Beaune,  9,366;  Dijon.  23,845; 
Auxonne,  5,423.  »      j     .      .     . 

Côles-dU'lSord  :  Saiut-Brieuc ,  9,963;  Plœuc, 
5,921  ;  Dinan.  7,736  ;  Guingamp ,  5,919  :  Lannion, 
5,269  ;  Loudéac ,  7,033. 

Creuse:  Néant. 

Doï-doflfwe.-Périgueux,  8,588;  Bergerac ,  8,412  ; 
Sarlat,  5,573. 

Doubs  :  Besançon,  28,795. 

Drame:  Montelimar,  7,589;  Romans,  9,298; 
Valence,  10,283. 

Eure:  Andelys ,  5,214  ;  Bernay .  6,600  ;  Evreai, 
9,729  ;  Louviers ,  9.242  ;  Pont-Audemer,  5,398. 

Eure-et-Loir:  Chartres,  13,703 ;  Châleaudun, 
6,452  ;  Dreux,  6,247  ;  Nogent-le-Rolrou,  f.,658. 

Finistère:  Brest,  26,655 ;  Lambezellec ,  6.763; 
Plogastelle-Daoulas  5,367  ;  Guipavas,  5766  ;  Plou- 
guerneau,  5,543  ;  Morlaix,  9,761  ;  Saint-Pol,  6,412; 
Quimper(3),  10,032. 

«  P.T^J  A'a's,  10,252  ;  Anduze,  5.456;  Beaucaire, 
9  933  ;  Saint-Gilles,  5,586  ;  Saint-Hippolyie,  5,364; 
Nîmes,  39,068  ;  Uzés ,  5,622. 

Caronne  [Haute)  :  Toulouse  (4\  79,731  ;  Villemur, 
5,668;  Revel ,  5,445  ;  Aspet ,  5,65  ;  SaintrGaudens, 
5,629. 

Gers  :  Auch,  io,844  ;  Condom,  7,366  ;  Lectoure, 
6,324.  ' 

Gironde  :  Bordeiaux ,  93,549  ;  Liboume .  8,943. 

Hérault  :  Adge,  7,840  ;  Bédarieux,  5,647  ;  Béziers. 
16,515  ;  Pézenas,  8,295  ;  Clermont ,  6,110  ;  Lodéve, 
9,842  ;  celle ,  10  000  ;  Lunel ,  5,943  ;  Montpellier. 
35,842  ;  Saint-Pons,  6,121 .  ^ 

Ule-et-Vilaine  :  Fougères,  7,880  ;  Iffendic,  5,00S,' 
Rennw,  29,377;  Plenrtuit,  8,262;  Saint-Maio,  9,838; 
SamtrServan,  9,899;  Vitré,  9,085. 


(I  f  t  a)  f>|r.  ordoananec  da  3  «et.  1827. 


(3  fl  4)  fToy.  ordonnance  da  a3  mai  1827. 


Indfei  CUteaoroot,  11,010  ;  Issoudun ,  11,223. 
ïndre^'Loire:  Tours,  20,920  ;'  Amboise,  5300  ; 

CbiQOD,6,8J8. 

Isère '.Gteaohle,  22,149  ;  Voiron,  7,058  ;  Vienne. 
13,7S0. 

Jura:  Saint-<:iaude ,  5.533  ;  DÔIe .  9.847  ;  Lons- 
le-Sautoier,  7,864  ;  Arbois ,  6,473  ;  PoUgny ,  5,555  ; 
Salins,  5,219. 

laiirfw:  Dax,  5,045  ;  Sainl-Espril,  5,503  ;  (1). 
Loire-et-Cher  :  Blois,  1 1 ,337  ;  Romorantin,  6,820  ; 
Teodôme,  6,805. 

Loir-et-Cher  :  Blois,  1 1 ,337  ;  Romorantin,  6,820  ; 
VeDdôme,  6,805. 

Loire:  Mootbrison,  5,156  ;  Roanne.  8.916  ;  Saint- 
Eiieooe  (2),  30,615  ;Saintr^banioud,  6,645,  Rive- 
de-Gier,  8,111. 

Loire  [Haute)  :  Brioude ,  5,162  ;  Puy  (le),  14.998  ; 
fias,  5,392;  Tance,  5,2i4  ;  Yssengeaux,  6,908. 

Loire-Inférieure:  Kanles,  71,739;  Guérande, 
8,030. 

.Loi«/;  Orléans,  40,340  ;  Meung,  5,1 40  ;  Montar- 
gis, 6,653 ;(;ien.  5,149, 

Loi:  Cahors,  I2,4i3  ;  Figeac ,  6,306 ;  Gourdon, 

5,990. 

Ut-et  -  Garonne  :  Agen ,  1 1 ,97 1  ;  Marmande , 
7,905;  Clairac.  5,1 47;  Tonneins ,  6,626  ;  Nérac, 
S>948;  Monflanquin ,  5,180  ;  Penne ,  6,278  ;  Tour- 
Bon,  7,965;  Villeneuve-d'Agen,  9,495. 

I^îérerMende,  5,445. 

Maine-et-Loire  :  Angers,  29,978  ;  Beauforl,  5,774^ 
Chollet,  7,378  ;  Saumur ,  10,31 4. 

Manche:  Avranches,  6,966;  Granville,  7.212; 
Cherboure,  17,066  ;  Coulances ,  9,037  ;  Saint-Lô , 
3.509  ;\alofi;nes,  6,955. 

Vame  :  Châlons,  12,419  ;  Epemay,  5,080  ;  Reims, 
34,862;Viiry-le-Français,  7,194. 

Mame.Haute^  :  Chaumonl,  6,027;  Langres,  7,i80; 
SaiDl-Dizier,  6,066. 

Mayenne  :  Laval.  1 5.840;  Emée,  5,128  ;  Mayenne, 
5.799 ;Cbâleau-Gonlier'  5.946. 

Meurthe :  hunéy'tWe ,  12,878;  Nancy,  29  122; 
PoDlnà-Mousson,  7,039  ;  Toul,  7,507. 

Meuse:  Bar-Ie-Duc,  12,520  ;  Sainl-Mihiel,  5,567  ' 
VerdoD,  9,882. 

MprMhan  :  Baad ,  5,135  ;  Noyal-Ponliyy ,  7,775  ; 
*^eDt,  15,310  PloemAur  5,984  ;  Languidic,  6,020  ; 
Careotoir,  5,487  ;  Sarzeau.  5,i28  ;  Vannes,  ii,289. 

Moselle:  Metz,  45,276;  Thionville.  5.821. 

Sièvre:  Cosne,  5.973  ;  Clamecy ,  5,447  ;  Nevers , 
15.782. 

Ijord: Salnt-Amand,  9,142  ;  ArmenUères,  6,296  ; 
fiaiUeul,  9,461  ;  Bergues  ,  5,879  ;  Combrai ,  1 7,031  ; 
Comines,  5,299;  Condé,  6,889  ;  Douai,  19,889;  Dun- 
wrqae,  24,517  :  Eslaires ,  6,443  ;  Azebrouck,  7,644  ; 
Lille,  69,860;  Maubeuge,  6,044  ;  Merville.  5,937; 
Koabaix,  13,132;  Tourcoing,  16,628  ;  Valenciennes, 
^Uit  :  Wazemmes,  7,170. 

Oise:  Beau  vais,  12,865;  Compiégne,  7,362; 
%on ,  6,224  ;  Senlis ,  5,049. 

Orne:  Alençon ,  I4,07i  ;  Sées,  5,066  ;  Argentan , 
«•044  ;  Morlagne.  5,405  ;  Laigle,  5,763. 

Pos-de-Calais  :  Arras ,  22,173  ;  Bélhune ,  6,830  ; 
«miogne,  19,314  ;  Calais,  9,459  ;  Aire,  9,75;  Saint- 
<^r,  19,016. 

JPuy-de-Dôme  :  Ambert ,  7,452  ;  Billom ,  5,ii7  : 
Clemiont ,  30,010  ;  Issoire ,  6,095  ;  Riom ,  12,736  ; 
Tnters,  11,613. 

,  f\iHnée8  [Basses)  :  Rayonne ,  13,498  ;  Monein , 
J>^,?>  ;  Oloron ,  6,423 ;  Ortbet  » 6,834  ;  Pau ,  ii,76i  : 

Mlles,  7,657. 


CBARLB5  X.  —    l5  MARS   t%i^.  gS 

Pyrénées  {Hautes):  Tartes.  8,712;  Bagnëres* 

7,037.  ^ 

Pyrénées-Orientales  .*  Perpignan.  15,357. 

BtUn  [Bas:  Biscbwillier .  5,ioi  ;  Hagueneau, 
9,528  ;  Scbelestad,  0,600  ;  Strasbourg ,  49,708  ;  Wis- 
sembourg.  6,146. 

Bhin  [Haut]:  Mulhausen,  13.027  :  Thann ,6,501  ; 
Colmar,  15.496;  Sainte-Marie-aux-Mines ,  8,667: 
Rlbauvillé. 5,704 ;Soultz,  5495. 

Rhône  :  Lyon,  1 45,675  ;  La  Croix-Rousse ,  7,500  : 
La  GulUotiére,  14,229  ;  Tarare ,  6,833  ;  Villefran 
che.  5,275. 

Sûôtie  [Haute):  Gray ,  7,203  ;  Fougerolles,  5,702 , 

Vesoul,  f),252.  X 

Saône-^l-Loire:  Mâcon ,  1 0,965  ;  Châlons^or* 
Saône.  io,609 ;  Artun,  9,936 ;  Toumus, 5.251. 

Swrtke:  Le  Mans.  19,477;  Mamers,  5,846;  Là 
Flèche,  5,412. 

S^ne  :  Paris,  890,431  ;  Saint-Denis,  5,731:  VaugI 
rard.  5.031. 

Seine-Inférieure  :  Dieppe  1 7,077  ;  Bolbec,  7.800  ; 
Fécamp.  8.600  ;  Le  Havre,  21.049;  Dametal.  5.800  ; 
Elbeuf.  10.200;  Rouen,  90,000;  Saint-Valery . 
5,199  ;YvetOl,  9,853. 

Seine-et-Marne  :  Melun ,  7,199  ;  Fontainebleau 
7,400  ;  Meaux,  7.836  ;  Provins,  5,076. 

Seine-et-Ohe  :  Versailles .  29,791  ;  St.-Germtin 
en-Laje ,  1  lOl  1  ;  Etampes  7.867  ;  Pontoise ,  5,370. 

Sèvres  [Deux):  Niort,  15,799. 

Somme:  Abbeville ,  19.520  ;  Amiens,  42,032. 

Tarn  :  Mazamet,  6.523  ;  Gaillac,  7,476  ;  Rabastens, 
7,017;  Lavaur,  7.037;  Puyiaurens ,  6,145;  Albi, 
10,993;  Castres,  15.663. 

Tam-et-Garonne  :  Montaubau,  25,466;  Caus- 
sade,  5,159  ;  Caylux,  5.404  ;  Saint^Antonin ,  5,444  : 
Moissac,  10,115  ;  Castel-Sarrasin,  7,067. 

Var:  Brignoles,  6,1 70  ;  Draguignan,  8,835  ;  Lor« 
gués,  li.sos;  Anlibes,  5,ii5;  Grasse,  12.716; 
Guers ,  5,605  ;  Hyéres ,  7,844  ;  La  Seyne ,  5,606  ; 
Toulon,  30,171. 

Vaucluse  :  Apt,  5,433  ;  Avignon,  31 ,180  ;  Garpen* 
tras,  9,9 J56  ;  Cavaillon,  6,705  ;  L'Ile,  5,977  ;  Oran« 
ge.  8,864. 

Vendée:  Fontenay,  7,493;  Noirmoutiers  (3), 
6,880. 

Vienne  :  Poitiers  j  21 ,562  ;  ChâtelleraulC ,  9,241  ; 
Loudun,  5,044. 

Vienne  (Haute):  Limoges,  25,612;  Saint-Léo 
nard,  5,671;  Saint-Junien ,  5,776;  Saint-Yriebc . 
6,508. 

Vosges  :  Mirecourt ,  5,608  ;  Gérardroer ,  S,ioo  ; 
Saint -Dié,  7,339  ;  Epinal ,  7,951;  Val-d'ÂloL 
5,708. 

Yoime:  Auxerre,  12,  348  ;  Avalloa,  5,261  ;  Joi- 
gny,  5,263;  Sens,  8,685. 

(D)  TABLEAU 

Des  villes  ou  communes  ayant  une  population 
agglomérée  de  quinze  cents  âmes  et  au-dessus. 


Ain:  Viriat, 2,419;  Bagé-la-Ville.  2,094;  Feil- 
lens, 2,554;  Replonses,  1,747 ;  Coligny,  1,772, 
Marboz,  2,445  ;  Fois.siat ,  2,366;  Saint-Martin-du 
Mont,  1,722  ;  Pont-de-Vaux,  3,188  ;  Frefforl,  2,064; 
Saint-Etienne-du-Bois.  1558;  Saint-Jean>4ur-Rey- 
sousse,  1,693;  Saint-Nizier,  i,62i  ;  Nantua,  3,684; 
Oyonnax,  1,538;  Poncin,  1,928;  Cerdon,  l,ti9; 
Saint-^Jean-le-Vieux ,  1,653;  Ambérieux.  2.652) 
Ambronay,  1,852;  Lagnieux,  2,252;  VlUeDOiSi 
1,650  ;  Samt'Rambert,  2,363  ;  Ceyseriéax .  1,848 } 
Trévoux,  3.000;  GbAtillon,  3.527;  Mexltnieux, 
1 ,939  i  Montluel ,  8,T«5  ;  Mifibel ,  3»8ft8  ;  SaiQi^Di- 


■I  't  .1  f" 
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diqtHl«5-Chal6D.,  2,121;  Gex,  2,647;  Lancras, 

a^lîSQ;  f  lavy-l£v5larlH ,  %in\  \>rvîns,  !i,flSî; 
(liiise^  %tWQ;  ïlir*Dn,  V^ô;  Lo  Nuuvioii,  a,i32,- 
Sains ,  3,H1  ;  Chauny  ,  a,01?l  \  CrécY  ,  5,0!*^  ;  La 
Fére,  î,5ûn^  Sa inWiobaÎD,  2,^05  ;  VmPT^-CoUtifiVLs 
2,4ii  ;  Ch-itftflii'Thiflrry,  4,^*5  :  Fène-tîd-Tardennîs, 

Jf^ctTj  isou Vigny,  i,9.ja:Sainl4'ourçaîn,  4,&95; 
monlluc(m,4,5ciT;Bus»etj  (jftîS;  casseL,  ^om- 
IhMijoTi  (Le/,  i,<ios  ;  Fcrrit^ros,  a.fiie  ;  îiiaytH-de- 
IHaiiUEEia  (L(^),  UnJ;  Lapnipii) ,  t,tifl3  ;  ArrueilJcâ, 
3^ 3fl« ;  La  î'.iiiîïse,  2,2(; Bt  Va r* ' n n  - -> u  r- \ll le r »  1,09». 

3,95,1  îronalqmer^2,iîif;  ?H-niiisqi]!'.  i,4ll  ;raei, 
;i,73a  ;  Smierort,  3,92»  ;  Valun^olL\  ^,tj&5, 

Jrde'e/it^  *  Largeiiiiére,  siJîîT^MoiilpeKal,  a,6oo; 
I.t?  Vïiiiy,  2,iS2  ;  Aubenufi,  4,7ii>  ^  Boîira^aini- 
Aaitéol,  4,389;  iTïvas,  4^199  r  Villejieuv(MiF-Mcrp, 
Ï,l94î  Vm&ra,  2,llt»;  Aniionay,  ir,9BÎ  (3);  TotiT- 

Jf d£rtiïtv ."  Cbrttcau  -  Porcïen ,  2,09  s  ;  r  unui  y , 
2,IÏ3;  f;ivet,  V^S;  Méziéri^,  4,159:  Mouxaii, 
û^in;  ïlevin,  2,133;  Signy^L'abbâja,  V^^' 
Vomicf$j  i,fl8i). 

Àfit;^Bil)j  \Xt  i,ft07;  Aiwai,  J,»50r  La  BasUdc- 
ik-SoE^D^  i,Ei4  r  Ueiesta,  2,J&i  ;  lif^dm^k,  J  ,ij2a  ; 
H(>iii!ifT6tL9C^  2,702;  Lc  Jto»c  I,S44  ^  C^rUl-lË-COmte, 
J,B;ii;  Sflitile-Crok ,  i,9T7  ;  Ercé,  3,351;  Eîiilas, 
i^%m;Vm\^i,fi5$,  Fougai;,  i,TOn;  SaiaN;jroti»f 
41,4^0;  J^vtnaUH,  i,?ij0;  huscure^  l,tiBi;  Lezat, 
î,ti  &3  ;  Mas-il'Aii  1 ,  2,87  5;  Mwf^ff^  1 2,9i?  ;  M  i  rotn>i  \ , 
3,747;  Monljok^  I,!i87;  AïontrLTriei',  t,70»;  MuuJis^ 
î,4aj;  Ou  si,  i^tii/û;  Rimoat,  2j3S7;  Rivereriert, 
UQBb;  ^aràL,iM'r,  SAverdim,  3, 21 5;  Seii,  3,sn; 
SouL^,  2,164-  ^'rres,  i^iûi  *,  Tarascon,  i^^iâ: 
tstoti,  3^'i7a  ;  VariJïics,  J  ^^Sl  ;  Saînl-V  bars ,  2,(iQ0. 

iiifwj  Aiï-en-Othiï ,  J,Gî4î  Arcis-sur-Aiihe , 
3,^311;  Auxon,  2,^1  &r  Qar-^ur-Aiilw,^  ;(,7âS  ^  lt<ir- 
VÙr-$eîae,  a^Mï;  BxieiiTHï^  i,Mo;  Ervy,  1^750^ 
Lcssoyes,  1,6511;  Mnssy^  l,tja4;  Nogeïil,  3,32S;  Lc$ 
Bippjfâ,  3,ST6r  Romilly^ur-Seme,  M77;  Saiiit- 
ttaroB,  i,503f  &aml-Martiu-ès-Vifînc?,  i,i57o;  Vilî&- 
tlAU^â,  2,SiS. 

tlWt?  :  Cdiiaes,  2,270  ;  MêrimiU^,  I,fi05;  Monl- 
réal,  a,2;iS;  (:balabre,2,fl8l;Coursaa,  i,(i'J^;  (iruis- 
sait,  tytQ9;  Lezi gn.ui ,  i  ,7 7^;  Si^eAu ,  2,3 7;^ . 

JUfPJjron  :  EspAhon,  2,3 soi  Saint-lieuiez,  ^,583, 

Bùache/i-dii-lUiône .-  Egailles,  2,4^^  ;  Ganlarme, 
a,04l:  Crans,  1,8^2;  tstres,  :],i;i2i  Lamlse^ic,  3^834  ; 
Lancnn^  ^ï^oi  ;  ]>cn!iuinnef  2,496  ;  Sahil^amas, 
a;,S4i  îTrets  2,710;  Eyguièros,  2,93S  ;  Lyraguos, 
2,â;iii;  Ailauchf  3>7â!ï;  Gilles,  l,e§6. 

Ca»aldm  :  ïwnnit-Pierre-sur-Divffii,  1,725. 

Cnn/ai.' Murât,  2,4 S2;  Btlaumc,  2,455. 
.  Gi^ore^^t'  :  La  Elocbeloucauld,  2^tiS0;  Barbezieuï, 
3,0&2  ;  Caenaç,  3^01 7  »  Jflrnflc,2,oi2;  Confoleiis, 
3j213;  ftufr«!,2,C5î. 

I  OiQfertie-lnf^rieure  :  Jomac,  2,5ai  :  ftla rennes, 
4,$ 68;  La  tramblade,  2,2i9;  Jloyao,  2,521^  Stirgè- 
ïES.  i,924ï  Ars  [lie  do  Rè),  3,7Ufi;  La  couarde  (He 
de  Kft},  U  844;  La  MotU;  iflede  Rc>,  2,S>4B;  SoiiK- 
|larUn(ÎIede  Re),  2,483;  MarasSf  3,99^^  Pon^^ 
^,&2d. 

diér;  M«hun,  5,182  ;  Vienoo,  4,îûT  :  Sanccrre, 
S,i03J  Aabigny,  2,iS5;  (iyEeaimcuf,  1,817;  Dun- 
ie-Rai  1 3,  &5^î  L  igiii^res,  i  ,6 1 7 . 

CorH^T  Argontac>  l,«&3;  lieaulîeu,  l,8^7;IUNrt, 
MOa;  tteaçl,  2.5ÔJ;  Dierche,  1,710. 
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Cartel  ItomEamo,  2,687;  Câlenians,  J^gi9;CDtU, 
3,84i;  RfgliaDO,  J,i>Oo:Sarl<!ne,  2,(37. 

CÔU-ff'Or  ;  Arnay-Ift-Duc ,  2,3 9«;  MeurssuH, 
1,960;  Sflvinnjf,  1,559;  i\ull^,  2,822;  &iiiit-J eaîHJ^ 
LosiHî,  1,724;  Stnrre,  3,4*1;  GtidUîlon,  3,586; 
Monlliard,  2,007  ;  Saulieu,  2,4  S J  ;  La  Hw^hevep- 
Brévi  ,2,077;  Sém  ur,  4 .220;  Vilieaux,  1 ,  S3  4. 

Côii^-dti-Xofd  :  Bréhat^  1,572;  Laiiihallc,4,44.n 
Monconloiir,  1,580;  Paimiwl»2,i&2;Quman,4^6Sîi 
Ponf rîcu  t,  i ,  6  î2  ;  Trépu  ier,  3,026 . 

O^iiMC:  Gvùn%  3,448;  La  R^ïu lorraine,  i,fl4è; 
Aubusson,  4,138;  FeIkEiD»  tl,5l7|  BoLir^itn&Lif, 
1,687. 

Dordogne:^\\ès,  i,59l;  Montignac,  3,275; 
Nontron,  1,902. 

Douas  :  Beaume,  2,235;  Hontbéliard,  4,605;  Pon- 
tarlier,  4,549;  Oraans,  2,980. 

Drame:  Boure-du-Péage,  2,411;  Le  Buis,  1,831; 
Crest,  .2,916  :  Die,  3,187  ;  DieoleQt,  2,989;  Nyons, 
2,744;  Pierrelatte,  2,400;  Saiiit-Vallier,2,i7i;  tain, 
1,614. 

Euref  Andelys,  3,460;  Bernay,  ^4,738;  Gîsor^, 
3,366  ;  Neufbourg,  1,675;  Verneuil,  3j888;Vernon, 
2,673. 

Eure-et-Loir:  Illiers,  2,761;  Brou,  2,095. 

Finistère  •*  Landerneau,  4,304;  Lesneven,  3,361. 

Gard  (3),  Saint-Ambroix,  2.598  ;  Anduze,  4,7S9  ; 
SaiDtnJcan-du-Gard,  2,599;  Aigues-Mortes,  2,557  ; 
Aigues-Vives,  1,673;  Aitnargaes,  1,953;  Aramoo, 
2,404;  Galvisson,  2,430;  Galargues,  1,898;  GéDérac, 
l,843;MargueriUes,  1,752;  Milhau,  1,630;  MoDtfriD, 
2,331;  Sommiéres,  3,642;  Vauvert,  3,668;  Bagnds, 
4,319;  Laudun,  2,031;  Pont-Saint-Esprit,  4,137; 
Saint-Quentin,  1,766;  Roquemaure,  2,436;  La 
Salle,  1,567;  Saave,  2,621;  Sumène,  1,917;  VaUe- 
raagues,  1,806;  Le  Vigan,  4,246. 

Haute- Garonne  :  Castelnaq-d'Estretefonds, 
1,765;  Fronton,  2,141;  Grenade,  4,083;  Verfeil, 
2,443;  Auriac,  i,76i;  Caraman,  2,449;  Lanta, 
1,605;  Bariége,  1,985;  Galmont,  1,873;  Saint-Félix, 
2^526;  Avignonet,  ^,433;  Villefranhe,  2,155;  Aate- 
rive.  2,863;  Carbonne,  1,861;  Cazéres,  2,546;  Ciih 
tegabelie,  3,423;  Le  Foosseret,  1,863;  Montbruo, 
1,513;  Montesquieu -Volvestre,  3,639;  Muret; 
3,301;  Rieu,  1,989;  Aiurignac,  1,655;  Bagnére»4Jk!- 
Luchon,  1,967;  Boulogne,  1,672;  MontrejeaQ, 
2,788;  Sauveterre,  2,159;  La  Barthe-Ririére; 
1,562;  Montastrucpréft-Salies,  1,848. 

Gers  :  Condom,4,i49;  Leçtoure,  3,i04;Mirande, 
2,243;  L'île-Jourdain,  1,672;  Gimoht,  i,8i7;Vic- 
Fezensac,  2,696. 

Gii'omk  .Saint-André-de-Cqbzac.  1,987;  Bazas, 
1,903;  Blaye,  2,881;  Bourg-et-Lalibarde,  1,687  ; 
Castillon,  1.560;  Emilion,  1,556;  Sainte-Foy,  1,740; 
Langon,  1,633;  La  Réole,  2,600. 

Hérault  :  Bessan,  2,256;  Caux,  i  ,559;  Harseillao, 
4,004;  Vias,  1,681;  Cazouls,  1,769;  Villeuve-lés- 
Béziers,  1,836  ;  Sérignan,  1,861  ;  Florenzac,  3,294; 
Montagnac,  3,335  ;  Servian,  1,652  ;  Gignac,  2,482; 
Montpeyroux,  l,650;  Saintr-André,  2,001  ;  Saint- 
Jean-de-Foi,  1,510;  Aniane,  2,255  ;  Ganges,  4,084; 
Marsillargues,  3,176;  Mèze,  4,146  ;  Poùssan,  1,800; 
Pignan,  1,872  ;  Saint-Chinian,  2,278. 

nie-et-Vilaine  :  Redon,  2,998;  Doï,  2,378. 

Indre  :  Argenton.  3,950;  Buzançais»  4,281;  Cm- 
tillon,  3,008;  Chabns,  2^407;  La  Châtre,  4,272;  Le 
Blanc,  4,642;  Levroux,  3,068;  Vatan,  2,391.  .      , 

Indre-et-Loire  :  Château-Renault,  1 ,950;  Loch/es, 
3,500;  BeauUeù,  1,831;  GnieiUy,  1,796;  Bourgueili 


(i  et  ii  fof.  ordonnance  da  ^  octobre  iSa/. 
t  (a)  n  j  a  ëndtmment  cfceur  dans  le  BoUetin  4ei  Loif, 


noù,  4f  4M. 

J*éi* .L» Mire,  1,850 i  Votron,  ^,:îlt>:  In  cmv- 
Saitit-Jlodré*  4,8fift:  l^iint -Jeun -rie- lion FHfl :^/ , 

BpflBTM*l,l,fl»a;  U  ToiiMii-l'iïi,  1,710;  Sltml- 
Ûrofeii,  'i,ii9tf;  Ctititmpr!i|riioJi>,  'j,ii."»fi. 

Hflifff-l.crfrPî  Crapotrm?,  i^ïfSS;  Lt?-Mo«^?!fi*'r , 

Lfl^î^'^  Ch^  l<*au  rn?u  r^  ti  j  of!  ;  rj  I jîi  itl  oii-s  n  r-l  oi  n  ttt 

*'f*'  -fl  -  €^fli Wi'  .■  ['orl  -  H;i  JTiti'  -  ]«n  rti' ,  i ,  fi  i  4  : 
'wnnsMe ,  4^ i  &ti  ^  cIhî r^c^  ^  2^ f] ^^ ï  t  Tonnei ns  * 
1n?_il  :  Mi'jH  d,  j  ,b  7(1  :  NëTîi  (.',  S ,  1 1  fe  - 

ifi^ilM^.' l.tnii,ertiL''nH       ':>  (iT'>-     'il.iri  t'iiiU      ";   ^iTo  ' 

*^-cï-Lof re  :  les  ï»otrts-de-Cé,  3,804;  Cha- 
'onoes,  4,859;  Ingrande  (2),  1,433;  Fontevraald, 
', -n ;  Doué ,  2,269  ;  Baugé,  3,400 . 

'[Oïicher  Saint-James,  2,948;  Villediea,  5,058; 
f*^n«,  5,715  ;  Samt-Hilaire-du-Harcouet,  2,553  ; 
^mm  3  193;  Torigni,  2,095;  Montebourg, 
V^i;Sanfl-\aast,  3,258. 

*amer  Coonisoils,  1,8T8  ;  Saippes,  2,292  ;  Ver- 
wj,2,o4i);  Damery,  1,675;  Féra-Champenoise , 
■tfSiMoiitniirail,  1,802  ;  Sezanne,  3,988;  Ay, 
JJ5S;  Fismeg  (3),  1,471;  Saime-Ménéhould , 
'»W8;Vîenn©4e-cbât)eau,  i,607;  Sermaize,  i,76i, 

ame-Mame  :  Nogent-le-Roi,  2,1 60  ;  Fay-Billot, 
J»W5;  Voisey,  t,66S;  Jomvilfe,  2,962;  Vassy, 
v45. 

Jayerwe  ;  Erron,  1,782;  Eniée,  3,215. 

wAe.-Badonviller,  2,i«4;  Bteroont,  2,074; 
rJJfau-Salins,  2,727  ;  Dieuze,  4.044  ;  Gerbéviller, 
*»*S<>;  Phaisbourg,  «,«21  ;  Rosiéres-aun-Salines, 
p>»}  Sarrebourg,  1,955?  Saint-Nicolas,  a,9i4; 

*e«lBe,  1,74»;  Vie,  3,376. 
^Otte-Ancervilte,  2,391;  Ligny,  3,139;  Revi- 
Pï,  1,688;  oommercy,   3,7i4;   Vaucooiears, 
J^«;  Mouzay,    1,929;  Siebay,  8,824;  Etttin, 
J'^JîVawimes,  i,547;  Sorcy,  1,598;  Montmédy, 

Ji^rMm  :  Pontivy,  3,420;  Josseiin,  2,«15; 
STP^f  »»TW  ;  Ploennel,  2,480  ;  Auray ,  3,340; 
!i™»8t  1,707;  HenoeboBt,  3,87«  ;  Port-Louis , 

*6«cttg;(4).Briey,iaCaner,et6.,  i,7i7;  Lon- 
fW  ^«ey,  felc.,  1,684  ;  Longwy  et  Pluvenleut, 
J«8;  filiche  et  Freidenberg,  2,745  ;  Lenberg  et 
■jjsthai,  2,207;  Forbach  et  Verrerie  Sophie, 
Jjw;  Hetlimer  Sainte  Marguerite,  etc.,  i,62i  ; 
J^feneiEUing,  i,5Si;  Rahling  et  Schmittviller, 
^,;HoDiboargh&ut  ettyas,  t,695;  Saint-Avold, 
i^'H,  etc.,  s,235;  Pottelangè  et  Diflbmbach , 
*i?28;  Samtbèet  Stuzelbroune ,  etc.,  3,248, 
'  et  Hide-Ebersiiig,  i,5io;  Gro&-Bli- 
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dêrsfroffw  Valibawwi,  l,5TS;  Gotte,  ^'MM}|tli»« 
rh»e,eic.,  i,747;  Longevillè,  «airt-A?«M,  9dïnM, 
1,907.  o         ,  ,  , 

JV^fîTf'  :  Li  nliSFh*!,  4,535:  i>00îy,  S^^U:  iVtittï- 
rj,  2,«tsj7  PréïTicrî,  1.734:  Sjiiiir-Amimi ,  i,ï2ft; 
mMea  mieuf ,  2,0  ï  4 1  ATlifinï ,  1 ,  FIA  l  ^  Bou  v ,  1 , 7  tm  t 
Sailh'fd-TtîUr^  (*Ci9;  Ccrvoii,  2»4ï7;  (iffrbipny, 
2,1 2T;  !>ijn-l«-Plfle(^,    i,5ï(l:  FiKraîrw,  2,oirèî 

Î,ÉH8:  ftcfiïo,  Ï.Sl.l;  Satm-îiPdîml  ,^i>,  i^îii; 
Rainl-Pîppre  -  tf  -  Howiier ,  1 .93  9  ;  W-iini-Sank^ , 
^^tiM  ;  \tiErnï  ■  Sïnn  nn(  ),  î,S^o  ;  ArTraf,  ii.?H>i'  t  (  iiA- 
l^fliï-iiynniT,  î/iH  ^  tn  ftoiht^lIfHJiy,  1  j^O;  LoîV» 
î.OûJ:  Monlins-fti-Cillseri,  '2,bm,  Dirroun,  S,i*(iT 
Viîlfliiourî'on,  j.&sfî. 

S,7»ï-  1p  OtJésnoy,  3,aBflT  5îrfi*-l^-f;*M''mt , 
5,î7 11  r  S.1  î rtt'AuhprJ^   2  H ^  ;  a v p^mcs^t^s- ^n hwl ^ 

2,eoe  nYè^wrrttp ,  1,94s;  (i^HiaMïPoitrt»  i.flSi  ^ 
niussy,î,!i22:  Sîiirrt-lfibïre,  1,75*!:  rvoy,  X^Sffi 
flïiirei^,  ItBH;  I[iisî(Eny,  2,ji7ï  .XeudNv,  i,7l4: 
Qpnev>,  2,S<S;  Tttnèht,  j^HSl":  Sflhlemr,  î^ftSiH; 
Holi^îiué,  4,îne:  vïcsJy,  a,(i!lfi:  Viî^^rs-CiiifitfliTi, 
1  ,»Ofi  1  \  i  Jkrs^  Kïln?.in ,  2, 1  "i^  :  Watinr ou  rr^  ^7  S  7  ; 
km  h  p?  5  j  ,H  1 1  ;  r CTiFim,  2,n  n  ?f  :  Mairli  ipnnp^,  ^.S  ^m  ; 
ïMhies,  a.asr'hj  FLatmlieniicwiti,  (,^41;  SetnéflUt 
1,i6S2;  Som;ïtTi,  2,4ii!5i  UonriïOUlr ,  ï.394.^  Htt 
ÏH-ffl!  ,  I,fl7!i;  îlOtlds^OClîfl  ,  3.PÎ12;  I4f|tïlfrl  . 
Itîii;  iaswï,  4,a<t^;  rif^tilififae,  3,JÎÏ0;  ,\ti- 
iWT^dftm,  2.»?,5:  Ln  lîiïs(»te,  2,!Ï44;  f:>'Sflfiîp,  ^MYii 
Tirmborîitfhï,  1,322;  Qnesnov*  4,35S  îSwrlm,  2,îiia; 
^V.iTtrdrts,  4,WS:  Anriti,  4,250:  FN?*îit(*S,  ^,7Bti: 
fllfttliiouiî,  1  .iH  4  ;  On  nain,  2,252  :  Oiittronhe.  ï  .82»; 
n^si>refi,  2,571  ^  i^siamps,  ï^i99;  Walk?i*,  'i,iw»; 
A  v(*si  tes-lc>-St*r,  1 ,  Stte; . 

^?«;  :  i-randyil  liera,  1  JSfi  ;  Mérti,  i  ,S4»  ;  trf*^^ , 
i.iiiD;  lirelHJïi,  2,2iri;  CîtîrnHïnf,  a^40G:  r.:ir^ve- 
rti'sir^  '2,'Z*sn  ;  Mmiy,  2,51 8  f  f arïfpnn!,  ijiïl  ;  rtwn- 
MTJy,  ï,!i7arCm1,i,5iB;  Créiv\,  2,2(5!*;  tom-Snîtrte- 

f*nif'    !.fl  Î>rl(?-Ma«',  4,!i41  :  FletfAmp,  a ,^05. 

ptis-ih-Oitma;  1  llapaimc,  ^,1-17  :  npriifirfliiff , 
)  ,5o:i  ^  ^Tf?^fllir^  2,01  s  ï  Fncqnov,  t.iHii  1  Efwirt- 
Sflint^wemiTi,  2,i>70;  Ors>\  2,002  :  Vftrï,  2,^S1  ï 
l.ti  r:flmiirf%  ^.SSO  ;  Benvrv,  2,732  ;  Qirvlta»  4  f»3t; 
Courrifrreîç,  V«ti^  llpnîîi-Liéï*rd,  a,97l  ;  LffïPTi, 
4,S2Ti  ;  nanîPS,  2.ti07;  Lcn*,  2,5 Sft  ;  Cuhiçs^  s^^Oft  ; 
SainH']>^^^■-li■s-^:al3is,  4,957;  MST^nise,  ft,*ftl; 
ncsvreis,  2,H3B:  Flapîp»,  1  fi75;  pTiipf?^,  S,i?0: 
Hesdin,  3,750;  ^onirenil,  4jiyi;  Vfrlfln,  *,5B0, 
ri  jtf rlec*î  ufs,  J ,»  73  :  Kd  I  ijucrque.  t ,  D7S  t  Aa  ty-4« 
Ctiaïciia,  2,flfl3  :  Fré\enl,  2,6ïSîSfliii(-Pol,  s^SSA* 

Paij-de~j}Ams  ;  AîKiiq^crse^  V^'=  Ambert, 
3,t>49:  Aubi(^r(>«  2,988 ï  li^umaut,  l.»R5;  ÏSinom, 
Isetifl;  Cebnzol,  î^ooft;  Coriiûf>,  2,572;  SaihU^ér^ 
iiiîiïn''LCTnlïron ,  15,^97;  tierzal,  2,4B3;  l.tïmpJep, 
IïSîÛtLcs  Martr(*5-dc-V*yrc,  i,9Bî;  MoriwftUiS, 
:i,<i8a;r(jnl-dii"!.h;lie4iu,  3,3S7;  Vtruisfui.  i.,7«: 
■^'p^^^B^Mon^nn,  1 ,953  r  Vic-l^-CftintP,  2,l(]  i  ;  T«iÎtIc, 
1,800. 

Basses-Ptjréfiéei  :  Atudy,  i,53«;l*«rtaé(t,ï,'84'7; 
Saîftte-Marie,  2,579;  Saint-Jeâtt-èe-Liraw  1j97«;  Sh- 
lies,  4,642. 

Hautes-Ptjrënées  :  ^\teù\st&s,  2,606;  B«r*ôt*, 
1,663;  Campan,  4,389;  Ibos,  1,591;  Lourde! , 
3,670;  Luz,  2,327;  Naaboorguet,  i,580;lMoB)éoti- 
MâgîïoaC,  1,508;  Ossim,  8,6$^;  fl»i1W-^,  tî,684; 
Vie,  3,508. 

Pttrénées-OHehtates  •  Arte«,  1,985  ;Oérfel,  1^,078; 
Collioure,  3,238;  Sàifit-LâiiréntMde^Gerdahs,^;o«i; 


(0  yoy.  ordonnance  cfu  a3  mai  1827. 
(1)  f^oy,  ordonnance  da  3  octobre  1897. 


(3  el  4)  f^of.  ordonnance  4,^  ,3  octobre  1827 , 
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Baixas,  i.rSS;  Elne,  2,056;  Estagel,  1,870;  Millas, 
1,854;  Rivesalles,  3,053;  Saint-Laurent-de-la-Sa- 
lauque,  2,815;  Saint-Paul,  1,722;  Thuir,  2,047; 
Ille,  2,813;  Prades, 2,795 ;  Yinça,  2,014. 

BaS'Bhin  :  ^Ttj  4,365;  Benfeld,  i,829;  Bis- 
chheim,  2,215;  Bouxviller,  4,000;  Brumalh,  4  373; 
Ghatenois,  4,061;  Dambach,  3,356;  Deltwiller , 
1,953;  Dorlisheim,  1,837  ;Ersiein,  3,710;  Geisposl- 
sheim,  2,047  ;  Hatlen,  2.020;  HerbiUheim,  1,630; 
Herrlisheim,  «1,943  ;  Hoehfelden,  2,137;  Ingwiller, 
2  102;  Lautetbourg,  2,647  ;  Lembach,  1,97»  ;  Marc- 
kolsheim,  2,182;  Marlenheim,  2,oi5;  Marmoulier, 
2,273;  Meislratzheim ,  1,543;  Molsheim,  3,160; 
Mutzig,  3,287;  Neuwiller,  1,957;  Niederbronn, 
2^439;  Obernai,  4,875;  Oberseebach,  2,036  ;  Keichs- 
hoffen,  2,739  ;  Rosheim,  3,786  ;  Saar-Union,  3,575, 
Saveroe,  4,993;  Scherwiller,  2,668;  Schilllgheim; 
2,264;  Schleilhal,  2,573;  SelU,  2,410;  Soufflen- 
heim,2,927  ;  Soullz-sous-Forèls,  1,849  ;  Sourbourg, 
1,996;  Slolsheim,  1,653;  La  Wanizenau,  2,392; 
Wasselonne,  4,367;  Weslhoffen,  2,334;  Veyer- 
sheim,  2,04i. 

Haul-Rhin  :  Allkirch,  2.395;  Blolzheim  ,  i,850; 
Dornach,  1,897;  Hegenheim,  1,904;  Rixheim, 
2,901  ;  Sainl-Amarin,  1,832;  Belfort,  4,803  ;  Cernay, 
3,450;  Fellerengen,  1,534;  Giromagny,  1,934  ;  Mas- 
S4?vnii'î.  î?,t:j  iimiûltr,  l.T'^rh;  Wallwiller,  1,548; 
Wilier,  i,7itiri  \mmersp!iftii\  2,004;  La  Ba roche, 
j,75a;  Itergiifrim.  J,3ao?  i^iesheim,  1,645;  Neuf- 
Brisacb,  t,82Jî  Sainte  -  Tri  lit- en-Plaiûe,  1,608; 
Eguisheim,  2.ï9*  ;  Ënsishnin,  2.118;  Fréland , 
1,68S;  ïiuflberchwir,  i.ïot;  Guebwiller,  3,962; 
SainWiippolyifl,  2,2!ï8;  liv^cTsheim.  1.936  ;  Kai- 
fierslwrp.  3,flio;  Huii-^ie^  4,290;  Oberhergheim , 
1^510  f  Pf(ifltulipim,  ijHS5  ;  ïti^guisheim,  1,633;  Ri- 
qutïwihr,  J,tJMJ:  KaiiiTûcb,  1,219;  Soultz,  4,214; 
Soultzmau,   2,533:  Turckbeim,  2,017;  Winlzen- 

Hhâno  -  Condri^u,  a,!lfi4T  Givors,  2,161  ;  Sainir- 
Syrapliori*"!!,  i.tiji  :  Vai&y,  j,47l  ;  Beauieu,  1,584. 

Hatitc-Saônt .  CJmiiibli<If*,  et  le  Prélot,  3,699; 
Rtic-ey'Jéâ-{:y,  j,t>tîB;  (Jv,  l',358;  Pesmes,  1,547; 
Ghamp^l^rie),  2,403;  rf;ini'her-Bas,  1,774;  Ron- 
diamp,  i,aiH:  SaiiiMirr>sijLi,  2,201  ;  Héricourt, 
3,3^4;  Âillcvillers,  l^gr>'Z;  Srùtit-Loup,  2,519;  Lure, 
2,fl()8;  Lmeuil,  a,50ST  ^ll■^5e,  2,592;  Melisey, 
i,93£i  ;  Hcrvance,  4,46S;  J[i>^>iy ,  2,606  ;  Port-sur- 
Sa Ane,  i  ^937  ;  Sp(?ï  -  sur  -  Saône-  el-Sainl-Albiii , 
1,950. 

Saône-el-Loire  :  Cluny,  4,1 50;  Louhans,  3,1 70; 
Paray-Ie-Monial,  3,0I9  ;  Charolles,  3,013;  Chau- 
failles,  2,718;  Givry,  2,694  ;  Chagny,  2,634;  Di- 
goin,  2,509;  Marcigny,  2,452;  Verdun,  1,792; 
Trannayes,  i,696. 

Sof^ne  :Silié-le- Guillaume,  2,426;  La  Ferlé- 
Bernard,  2,275;  Bounélable,  2,572;  Beaumont, 
1,539;  Fresnay,  1,906;  Le  Lude,  2,196;  Sablé, 
3,001  ;  Saint-Galais,  3,752  ;  Ghâieau  -  du  -  Loir  , 
2,884. 

Seine  :  Aubervilliers,  2,496  ;  La  Ghapelle,  2,oi4; 
Saint-Ouen,  1,555  ;BeIIeviile,  4,323;  La  Villelte, 
2,089  ;  Golombes,  2,067  ;  Nanierre,  1,747;  Mont- 
martre, 2,410;  Neuilly,  2,950  ;  Boulogne,  3,740; 
Ciichy  -  la  -  Garenne,  i,966:  Monlrouge,  1,684; 
Sceaux,  i,529;  Vanvres,  2,oi4;  Arcueil,  et  Ca- 
chant réunis,  1,810  ;  Choisy-le-Roi,2,i03;  Genlilly, 
1,833;  Passy,  3,105;  Vilry,  2,138;  Bercy,;  2,527; 
Fontenay-Sous-Bois,  i,608  ;J  Monlreuil-sous-Bols. 
3,322;  Vincennes,  2,794. 

Seine-Inférieure  :  Eu,  3,466  ;  Saint  -  Nicolas  - 
d'Aliermonl,  1,618;  Le^Tréport,\2,388  ;  Ingouville, 
4,838  ;  Montivilliers,  3,663;  Aumale,  1,916;  Gour- 
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nay,  3,300;  Neufchâlel,  3,169;  Saiat-Saens,  2,300; 
Déville,  2.348  ;  Maromme,  2,722;  Oissel,  3,015; 
Sotleville-les-Rouen,  3,795  ;  Caudebec,  2,750. 

Seine-el-Marne  :  hne^  2,808;  Tournan,  1,7 U; 
Coulommiers,  3,530;  Château  -  Landon,  2,129; 
Moniereau.  4,098;  Moret,  1,690  ;  Nemours,  4,i43; 
Dammartin,  1,865  ;  Jouarre,  2,676  ;  La-Ferté-sous- 
Jouarre,  3,836  ;  Laguy,  1,753  ;Bray,  2,002  ;Naii- 
glS,  1,928. 

Sdne-e^Owe  ;  Mantes,  3,70l;  Houdàn,  i,79l; 
Beaumont,  i,904;  Enghien,  1,653:  Gonesse, 
2,112;  Argenteuil,  4,627;  Conflans-Sainte-Hono- 
rine,  l,660  ;  Meulan,  1,796  ;  Poissy,  2,665  ;  Rueil, 
2,150  ;  Saint-Cloud,  1,973  ;  Sèvres,  4,182;  Sartrou- 
ville,  1,805  ;  Corbeil,  4,05i  ;  Arpajon,  2,213  ;  Long- 
jumeau,  i  800;  Milly,  1,884  ;Rambouiller,  2,958; 
MonirorM  Amaury,  1,749  ;  Dourdan,  2,528. 

Deiut-Sèvres  :  ihoxms,  2,493;  Chef-Boutonnc, 
1,816;  La  Molhe-Sainle-Heraye,  2,491;  Melle, 
2,228;  Mauxé,  1,744;  Saint-Méxent,  4,335;  Air- 
vaull,  1,835;  Pathenay,  4,184. 

Somme  :  Long,  1,593  ;  Hallencourt,  2,535; 
Quend,  1,829;  Rue,  1,676;  Gayeux,  2,396;  Saint- 
Valery,  3,331;  Candas,  1,617;  Maours,  1,814; 
Talmas,  1,775;  Beauquesne,  2,433  ;  Beau  val,  2,203; 
Doullens,  3,690;  Albert,  2,402;  Combles,  1,639; 
Ham,  1,882 ;Nesle,  1,637;  Moislains,  1,613;  Pé- 
ronne,  3,777;  Epégny,  I.88I;  Monldidier,  3,730; 
Morueil,  i,789;  Ilarbonniéres,  1,916;  Roziéres, 
2,242;  Roye,  3,458;  Corbie,  2,305  ;  Villers-Breton- 
neux,  ij79i;  Warloy-Bailloa ,  1,801;  Airaines, 
1,922;  Fhxecourt,  1,621;  Vignacourt,  3,549;  Fies- 
selles,  1,666. 

Tarn  :  Réalmont,  2,096;  Soréze,  1,547;  Maza- 
mel,  3,609;  Cordes,  2,096  ;  Gaillac ,  4,972;  Lisie, 
1,541;  Rabaslens,  3,366;  Graulhet,  2,345  ;  Lavaur, 
4,328;  Puy-Laurens,  1,814. 

Tarn-et-Garonne:  Bemmont,  3,790;  Verdun, 
4,164;  Lauzerle,  3,566;  Valence,  2,484. 

Var  :  Barjols,  3,4i4;  Besse,  i,73i;  Carccs , 
1^970;  Cotignac,  3,596;  Saint-Maximin,  3,816; 
Pignan,  2,448;  Pourrières,  1,886;  Rians,  3,136; 
Tourves,  2,774;  Le  Val,  1,738;  Aups,  2,965;  Bar- 
gemont,  i,890;  Callas,  1,984;  Fayence,  2,5io; 
Flayosc,  2,575;  Fréius,2,408;LeLuc,  3,734;  Sale^ 
ne,  2,597;  Saint-Tropez,  3,390;  Gagnes,  2,042; 
Cannes,  3,994;  Vallauris,  1,798;  Vence,  3,482;  Le 
Bausset,  3,429;  Ollioules,  3,163;  Signes,  2,218; 
Solliés-Pont,  3,466.  ,  '    * 

Vaucluse  •  Cadenet,  2,402;  Cucuron,  2,187;  La 
Tour-d'Aigues,  2,569;  Perluis,  4,704;  Bédarrides, 
2,181  ;  Caumont,  1,754;  Courlheson,  2,972;  Sor- 
gues,  2,016;  Bédouin,  2,166;  Caromb,  2,«50; 
Mazan,  3,657;  Monteux,  4,237;  Mormoiron,  2,059; 
Cernes,  4,230;  Saull,  2,708;  Bolléne,  4,493  ;  Cade- 
rousse,  3,228;  Camaret,  2,250;  Malaucène,  2,758; 
Voison,  2,276;  Valréas,  3,839. 

Fe/idé^e  (i).Bourbou-Vendée,  3,129;  LaChaize- 
le-Vicomle,  1,765;  Venansaull,  i,508;  Sainte-Cé- 
elle,  1,636  ;  Les  Essarls,  2,101  ;  Les  Brousils,  2,037; 
Chavagnes,  2,051  ;  Ardelay,  1,537;  Les  Herbiers, 
2,356;  Monchamp,  2,l8i;  La  Bruffiére,  2,325; 
Cugaud,  1,949;  Saint^eorge,  2,138;  Sainl-Hilaire- 
Loulay,  1,869;  La  Gaubretière,  1,628;  La  Verrie, 
1,770;  Aizenay,  3.325;  Les  Lues,  2,246;  Le  Poiré, 
3,393;  Sainl-PhilÔert,  1.694;  Bournezeau,  l,608; 
Chanlonnay,  1,993;  Chaillé, 2,035 ;  Bazoges,  1,777; 
Laugny,  1,597;  MalJiers,  1,71 3;  Sainte-Hermine, 
1,551  ;  Saint-Hilaire,  2,078  ;  Luçon,  3,787;  Saint- 
Michel-en-l'Herm,  1,598;  Benel,  2,278;  Vix,  2,483; 
Dpix,  1.559;  Bonpére,  2,303;  Montournais,  1,654; 
Floceliére,  i,54i  ;  Pouzauge-la-ville,  i,735;  Bean- 


(i)  ^of.  ordonnance  do  3  octobre  1817. 
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Toir,  2,123;  Booin,  2,540;  Saint-Genrais,  1,620; 
Bois-de-Céné,  i,8i7;GbaIlans,  3,303;  LaGama- 
cbe,  3,121;  Sallertaine,  2,104;  SainlrHilaire-de- 
Kié,  2,226;  Notre-Dame-de-MonC ,  2,706;  SaÎDt- 
JeaD-de-Mont,  4,148;  LePerrier,  1,798;  Souians, 
1,747;  SaiDlrCbristopbe ,  1,657;  Saint-Etienne-du- 
Bots,  1,999;  OloDne,  i,790;  Les  Sables,  4,783; 
Sainl-Hîlaire-de-Taknont,  2,263. 

Vienne  :  Civray,  2,192;  Montmorillon,  3,539. 

Haute-Vienne  :  Befiac,  3,400;  Le  Dorât,  i,940; 
Sain(-Léonard,'3,209;  Saint  Juuien,  3,239;  Roche- 
chouart,  i,550;  SaUil^Yrieix,  2,746. 

Voioes  :  Neufchâteau,  3,667  ;  La  Marche,  1,558; 
Liffold-le-Grand,  i  ,690  ;  Charmes,  2,900  ;  Bruyères, 
2,000;  Rambervilliers,  4,543  ;  Raon-l'Etape,  3,2io; 
Senooes,  2,285;  Remiremont,  4,1 48. 

Yonne  :  Chablis,  2,429;  Saint-Florentin,  1,671  ; 
Vermanlon,  2,621  ;  Villeneuve-le-Roi,  3,705,  Brie- 
non,  2,528;  Villeneuve-l'Arcbevéque,  1,860;  Ton- 
e,  3,650. 


|5  MARS  =  Pr.  i^^'atril  1827.  —  OrdonDsncê 
-do  Roi  porlani  que  la  ville  de  Fige»c  (Lot) 
continuera  d'avoir  un  «battoir  public  et  com- 
mun. (8,  Bull.  149,  n^  5a77.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Eiat  de  rintérieui»;  tu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Figeac, 
du  3  c  décembre  1826,  relative  à  Tabattoir 
public  de  cette  ville  ;  tu  l'avis  du  préfet  du 
Lot,  du  x8  janvier  suivant;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«'.  La  ville  de  Figeac,  département 
du  Lot,  continuera  d'avoir  un  abattoir  public 
et  commun  pour  Tabatage  des  bestiaux  et 
porcs  :  le  local  situé,  sur  le  territoire  de  cette 
ville,  au  moulin  des  Cordeliers,  reste  affecté 
à  cet  usage. 

3.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  bouchers  et  charcu- 
tiers de  la  ville  seront  tenus  d'abattre  exclu- 
sivement les  bœufs,  vaches,  veaux,  i^outons 
et  porcs,  dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  interdites  et  fer- 
mées. 

Toutefois*  les  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  le  service  de  leur  maison  conser- 
Teront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  sé- 
paré de  la  voie  publique. 

3.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  char- 
cutiers à  Figeac  ne  pourra  être  limité  ;  mais 
ceux  qui  voudront  s'y  établir  seront  tenus 
de  faire  inscrire  à  la  mairie  leur  nom ,  ainsi 
iiue  le  lieu  de  leur  domicile,  et  de  justifier 
de  leur  patente. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  pourvu 
que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement 
approprié!,  smvant  lei  règles  de  1»  police. 

5.  Lei  bouchers  et  ehareutiert  forain* 
4er»Uttoirp9l^]UC|Pitf 


l5  HAUS  1817.  S9 

tant  y  être  obligét ,  soit  qu'ils  eoncoureot  à 
Tapprovisionnement  de  la  ville,  loit  qu'ilt 
approvisionnent  seulement  la  banlieue. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  exposer  en  vente  et  dé« 
biter  de  la  viande  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
mais  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jours 
désignés  par  le  maire;  et  ce,  en  concurrence 
av*c  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  viUe 
qui  voudraient  profiter  de  la  même  faculté.  ' 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  l'occupation  des  places  dans 
l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Figeac  pourra  faire  les  ré- 
glemens  locaux  nécessaires  pour  le  service 
de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  ; 
mais  ces  réglemeos  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  notre  mi« 
nistre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

g.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


|5  MARS  =  Pr.  25  SBPTXUBBB  1827.  —-  Or- 
donnance du  Roi  qui  approuve  r«djiidic«« 
tion  de  la  ronsiruciion  d'un  pont  suspendu 
sur  l'Ain  à  Thoirette.  (8,  Bail.  i85,  n*  7074.) 

Charles,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
riutérieur  ;  vu  le  cahier  des  charges  dressé 
pour  ta  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
l'Ain,  à  Thoirette,  moyennant  la  concession 
d'un  péage  ;  vu  le  procès-verbal  du  1*'  dé- 
cembre i8aè,  cxinstatant  les  opérations  faitet 
a  la  préfecture  du  département  pour  parve- 
nir avec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudi- 
cation de  cette  entreprise;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I*'.  L'adjudication  de  la  construction 
d'un  pout  suspendu  sur  l'Ain  à  Thoirette, 
faite  et  passée  le  ï"  décembre  dernier  par 
le  préfet  du  département  de  l'Ain,  aux  sieurt 
Berout,  Jagot,  Bret ,  Ville- Vert,  Albert  et 
Flamier,  moyennant  la  concession  des  droits 
à  percevoir  sur  ce  pont  pendant  soixante- 
quinze  ans,  est  approuvée.  Toutes  les  char- 
ges, clauses  et  conditions  relatées  dans  le 
Krocès-verbal  d'adjudication  du  x*'  décem- 
re  1826  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

a.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le 
procès -verbal  d'adjudication,  demeureront 
annexés  k  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  ett  char* 
gé»  etc. 

(Suit  k  tarif) 


%^ 
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iS  MARS  1817.  «—Ordonnance  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  nâtoralilé  an  fient 
Matera,  (8,  Bail.  271,  a"*  io453.) 


l5  MARS  1817.  —  Ordonnance  dn  Roi  qni  ac- 
corde des  lettrée  de  déclaration  de  natura- 
lîlé au  lîenr  Verecken.  (8,  Bull.  37 1  ,n*  io454.) 


iS  haAs  1827.'—  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde â^s  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
an  sienr  d'Yvrenx,  dit  Evraux.  (  Bull.  370, 
n*  i5à47.)        

i5  ma  AS  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  d*Haurrgard  k  établir  son  do- 
micile en  France.  <8,  Bull.  ^49,  ft*  5278.) 


l5  MARS  1827.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Ronssin  à  continuer  de  porler 
)e  nom  de  Du  Chatelle,  (8,  Bull.  160,  n®  5979.) 


l5  MARS  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  d*Erlon  à  prendre  dn  service 
dans  le  royaume  de  Suède.  (8,  Bull.  160, 
n'»5954.)  

iS  MARS  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qni  au- 
torisent Tacceptation  de  dons  et  le^s  faits  à 
diverses  (Communes  et  k  l'hospice  de  Tournon- 
<8,  BnH.  iB5,  n"»  6295  i  63oi.) 


iS  MARS  1827.  —  Ordonnances  dn  Roi  qui  au- 
torisent Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  à 
des  pauvres  et  à  divers  hospices.  (8»  Bull!  166, 
n«  63o7  ^  633o.) 


lS  ilAftt  1827.  —  Ordonnances  dn  Roi  qni  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  leprs  faits  aux 
hiApices  de  Lyon,  de  Paray ,  de  Frëjos,  de 
Melun,  de  Ham  et  de  Poitiers;  aux  pauvres 
de  Blangy ,  de  Melun ,  de  Tréport ,  de  Saint- 
Nicolas-de-la-Grave  et  de  Seignelay ,  et  k 
rHôtet-Bien  de  Paris.  (8,  Bull.  167,  n<^'  6336 
^  6347.)  

^5  tiARs  1^27.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent les  sienri  Jobard  et  Tugnot-de-la- 
IVoy«t  et  le  sieur  Barbey  ^  établir  des  lavoirs 
dans  les  communes  d'Ativet  et  de  Bonhans 
(Hante -Saône).  (8,  Bull.   167,  n»  6348  et 

vS  MArt  1827. —  Ordonnance  dn  Roi  qui  an- 
torise  le  sieur  Hocard  ^  reconstruire  le  haut 
fourneau  de  Vrëcourt  (Vosges).  (8,  Bull.  167, 
ïi*63So.)  

i5  MARS  1827.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui  au- 
torisa le  sienr  Chanffaille  k  maintenir  en  ac- 
tivité l'usine  à  fer  qu'il  possède  dans  la  com- 
mune idn  Cbnssac-Bonneval  (Haute-Vienne). 
(8,  Bull.  169,  n*  6428.) 


l5  MARS  1827.^  Ordonnance  d«  Roi^rtut 
convocation  du  collège  électoral  dn  prtmtnr 
arrondissement  de  la  Seine -Inférièare.  (I, 
Bull.  148,  n*  5265.) 


17  MARS  1827.  —  Lettres-patentes  portant  érec- 
tion de  maiorats  en  faveur  de  BÂM.  Lenoir, 
Goirand,  Ruinart  de  Brimont,  Roqne-Siitt- 
Pregttàn  et  Cailus.  (8,  Bnll.  148,  n**  S273.) 


18  =  Pr.  3i  MARS  1827.  —  Ordonnance  <■ 
Roi  portant  abtorisation  définitive  de  vingt- 
quatre  communautés  de  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Charles ,  établies  dans  le  départemeDt 
du  Rhône.  (8,  Bnll.  148,  n*  5269.) 

Charles,  etc.,  vu  la  loi  du  94  mai  x8i5;  vu 
les  déclarations  des  sœurs  de  Saint-Charles, 
composant  vingt-quatre  communautés  éta- 
blies dans  le  département  du  Rhône,  qu'elles 
adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statub 
approuvés  pour  la  maison  chef-lieu  de  la 
congrégation  par  décret  du  a  a  octobre  18 10; 
vu  les  délibérations  des  conseils  municipaui 
des  vingt-quatre  communes  où  sont  situés 
ces  établissemens,  tendant  k  ce  <(u*ils  sdient 
autorisés;  vu  le  consentement  de  l'archevê- 
que d'Âmasie,  administrateur  du  diocèse  de 
Lyon,  en  date  du  10  janvier  1827;  vu  l'avis 
favorable  du  préfet-  du  Rh6ne  du  a  mars 
1827;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  Finstruction  publi- 
que, etc. 

Art.  I*'.  Les  vingt-quatre  communautés  de 
sœurs  hospitalières  de  Saint- Charles,  éta- 
blies dans  le  département  du  Rhône,  meo- 
tionnées  dans  Tétat  annexé  à  la  présente  or- 
donnance, lesquelles  sont  gouvernées  par  des 
supérieures  locales  dépendantes  de  la  supé- 
rieure générale,  dont  la  résidence  est  à  Lyon 
dans  la  maison  chef-lieu  de  la  congrégation, 
sont  définitivement  autorisées. 

a.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasU- 
«fues  et  de  Tinstruction  publique  (comte  de 
Frayssinous)  est  chargé,  etc. 


18  :^  Pr.  3i  MARS  1827. —  Ordonnance  do  Roi 
portant  autorisation  définitive  de  quinze  com- 
munautés de  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Charies,  établies  dans  le  département  de  la 
Loire.  (8,  Bnll.  148,  n*"  6270). 

Oiarles,  etc.,  ru  la  loi  du  «4  mai  i8«5;  ta 
les  déclarations  des  sœurs  de  Saint-Charles, 
composant  quinze  communautés  établies  dans 
le  département  de  la  Loire,  t{u*el]es  adoptent 
et  s'engagent  à  suivrlB  les  statuts  approuvés 
pour  la  maisan  cheMieu  de  h  ooBsrégatiio 
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par  décret  du  la  octobre  x8io;"  vu  les  délibé- 
rations  des  conseils  municipaux  des  quinze 
communes  où  sont  situés  ces  établissemens , 
et  tendant  à  ce  qu'ils  soient  autorisés;  vu 
l'avis  favorable  du  préfet  de  la  Loire,  du  a 
mars  1827;  tu  le  consentement  de  Tardievé- 
qoe  d'Amasie,  administrateur  du  diocèse  de 
Ljon,  en  date  du  36  février  1897:  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  rinstruction  publique,  etc. 

Art  I*'.  Les  quinze  communautés  des 
soeurs  hospitalières  de  Saint- Charles ,  éta- 
blies dans  le  département  de  la  Loire,  men- 
tionnées dans  Tetat  annexé  à  la  présente  or- 
donnance, lesquelles  sont  gouvernées  par  des 
saperieures  locales  dépendantes  de  la  supé- 
rieare  générale,  dont  la  résidence  estàL^on^ 
dans  la  maison  chef-Ueu  de  la  congrégation, 
sont  définitivement  autorisées. 

a.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique  (comte  de 
Frayàsinous)  est  chargé,  etc. 


i8==Pr.  3i  MABS  iSa;.  —  Ordonnance  du 
Roi  porUnt  autorisation  définitive  de  U  com- 
manaolé  de^  religieuses  Bénëdiclincs  ,  ëta-> 
bliet  à  Saint-Laurent  de  Bourses ,  départe- 
ment dn  Cher.  (8,  Boll.  i48,  n»  5271.) 

Chartes,  etc.,  vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 
JQ  la  déclaration  des  religieuses  Bénédictines 
de  fionrçes,  qu^elles  adoptent  et  s'engagent 
a  suivre  exactement  les  statuts  des  Bénédicti- 
nes de  Toulouse ,  enregistrés  au  Conseil- 
d'Etat,  conformément  à  notre  ordonnance 
royale  du  3x  décembre  i8a6;  vu  la  délibé- 
ration dn  conseil  municipal  de  Bourges,  du 
9  lévrier  1826,  tendant  à  ce  que  cet  établis- 
sement soit  autorisé  dans  celte  ville;  vu  le 
«onientement  de  rarchevéque  de  Bourges, 
en  date  du  14  février  1827  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
taient des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
"fflstruction  publique,  etc. 
^^  I".  La  communauté  des  religieuses 
"«lédictines  établie  à  Saint-Laurent  de 
'^'''ges,  département  du  Cher,  gouvernée 
P*'  «ne  supérieure  locale,  est  définitivement 
«norisée. 

^  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
^  et  de  l'instruction  publique  (comte  de 
'ttyssinous)  est  chargé,  etc. 


*•  =7  Pe.  3i  MABS  1817.  —  Ordonnance  do 
Roi  portant  autorisation  définitive  de  la  corn- 
inonaoté  des  religieases  Bénédictines  de  la 
conaégation  de  Notre-Dame  da  Calvaire 
éiabl!e>  Vendôme,  département  de  Loir-et- 
««er.(8,Bttll.  i48,  n«  Baya.) 

^les,  etc.,  vu  la  loi  dli  14  mai  x8^5; 
^la  dédantioB  te  religieuses  Bénédictines 


de  la  congréeatidii  de  Notré^DOiie  dn  KJà» 
viire  de  Yendôme,  qu'elles  adoptent  et  s'en* 
gagent  à  suivre  les  statuts  enregistrés  au 
Ck>nseil-d'Etat,  conformément  à  notre  ordon- 
nance royale  du  3  janvier  1827,  pour  It 
maison  cnef-lieu  de  la  congrégation  autorisés 
à  Orléans  par  autre  ordonnance  dn  17  du 
même  mois  ;  vu  la  délibération  dn  eonseil 
municipal  de  Yendôme,  du  11  février  1817  « 
tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  anto^ 
risé;  vu  le  consentement  de  l'évéque  de 
Blois,  en  date  dn  37  février  1827;  sur  le  rap- 

Sort  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
épartement  des  affaires  ecclésiaftiqnes  et 
de  l'instruction  publique^  etc. 

Art.  I*'.  La  communauté  des  religieuses 
Bénédictines  de  la  conp^tion  de  l^otre- 
Dame  du  Calvaire  établie  à  Vendôme  (Loir- 
et-Cher)  ,  diocèse  de  Blols,  gouvernée  par 
une  supérieure  locale  dépendante  de  la  su- 
périeure générée,  dont  la  résidence  esta 
Orléans,  (uins  la  maison  chef-Ueu  de  la  eon« 
grégation,  est  définitivement  autorisée. 

a.  Notre  ministre  d^  affaires  ecoléniMi- 
ques  et  de  l'instruction  publique  (comte  de 
Fri^ssinous)  est  chargé,  etc. 


18  =  Pr.  3i  MARS  1837.— Ordormianceid^ 
Rot  portant  aatorisàtîon  définitive  de  U  com- 
munauté des  loears  hospitalières  de  l'mstrac- 
lion  chrétienne  dites  de  la  Proridence,  éta* 
blie  ^  Flarigny,  département  de  U  Côte-d'Or. 
(8,  Bull.  i48,  n<>  5a68.) 


18  MABS  1827.  —  OrdonnancM  dn  Roi  ^aî  au- 
torisent Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  à 
des  séminaires,  k  des  fabriquei,  k  plusieurs 
congrégations  religienseï,  aux  pauvres  de  St.- 
Dizier  et  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  de 
Ries.  (8,  Bull.  168,  n*»  6356  k  fiSg}.) 


so  MABS  1827.  —Ordonnance  do  Roi  qoînomaiè 
M.  Lamothe-d'Incamps  président  du  i*  col- 
lège électoral  d'arrondissement  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées.  (8,  BAH.  rli8, 
»«»  5266.)  

22  MABS  =:Pr.  Il  AYBiL  1827.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Mareufl- 
sur-Ay  (Marne)  k  s'imposer  extraordinaire* 
ment  pour  compléter  le  prix  de  la  reconstruc- 
tion d'un  pont  sur  la  Marne,  et  «cqoitteir  M 
intérêts  de  l'emprunt  contracté ^ar  elle.  (8, 
Bull.  i5a,  n»  545o.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de 
l'intérieur;  notre  Conseil  -  d^tat  enten» 
dn,  ete. 

Art  I*'.  La  commune  de  lilàreuil-sur-Air 
(Blâme)  est  autorisée  à  s'imnosér  extraordi- 
nairement,  an  centime  le  franc  de  ses  cou» 


{)«  CRA&LES  X 

tributions,  ea  deux  ans,  la  somme  de  trois 
mille  quatre-viogU  francs  pour  compléter  le 
prix  de  la  reconstruction  d*un  pont  sur  la 
Marne,  et  acquitter  les  intérêts  de  l'emprunt 
contracta  par  elle  en  vertu  de  notre  ordon* 
nance  du  9  mars  1826. 

Cette  imposition  sera  portée  par  le  direc- 
teur des  contributions  aux  rôles  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
1828  et  année  suivante. 

Pourra  néanmoins  le  préfet  faire  procéder, 
à  partir  de  1827,  au  recouvrement  de  cette 
imposition  par  la  voie  d*un  rôle  spécial,  dont 
la  confection  sera,  dans  tous  les  cas,  confiée 
au  directeur  des  contributions. 

Les  frais  de  perception  ou  de  confection 
du  rôle ,  réglés  d'après  le  taux  des  remises 
des  contributions  ordinaires,  et  les  simples 
déboursés,  seront  ajoutés  au  montant  du 
rôle. 

a.  La  durée  du  droit  de  péage  établi  sur 
le  pont  de  ladite  commune  de  Mareuil  est 
fixée  à  trente  ans. 
Sont  exemptés  du  droit  de  péage, 
i«  Les  personnes  domiciliées  dans  la  com- 
mune ,  allant  et  venant  à  pied  ; 

a*  Leurs  bestiaux  allant  soit  au  pâturage, 
soit  à  Tabreuvoir,  ou  en  revenant; 

3«  Leurs  chevaux,  mules,  mulets,  bœufs, 
ânes,  cbariofs  ou  voitures  allant  ou  révenant 
soit  pour  les  besoins  de  l'agriculture,  soit 
pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

4*  Les  mariniers  et  leurs  chevaux  condui- 
sant des  bateaux  ou  des  brelles  ; 

5«  Les  militaires  en  corps,  ou  voyageant 
isolément  avec  feuille  de  route  k  pied  ou  à 
cheval  ; 

6«  Les  agens  du  Gouvernement  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  où  ladjudicalion  ne  s'élèverait 
pas  à  vingt  mille  francs,  le  droit  de  péage 
sera  mis  en  régie  pour  le  compte  de  la  com- 
mune. 

EnGn,  ce  dernier  cas  échéant,  la  com- 
mune de  Mareuil  est  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  vingt  mille  fraocs,  pour  le 
montant  en  être  versé  à  radjudicataire  de  la 
reconstruction  du  pont,  et  dont  le  rembour- 
sement sera  efTectué  sur  le  produit  du  droit 
de  péage,  et,  en  cas  d'insuffisance ,  sur  les 
revenus  communaux. 

^  Les  autres  dispositions  contenues  dans  nos 
ordonnances  du  19  mars  iSaSet  du9  février 
1825  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  sont  maintenues,  et  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

3.  Nos  ministres  de  Vintérieur  et  des  fi- 
nances (comtes  de  Corbière  et  de  ViUèle), 
lOBt^il^f,etc. 


--'  as  MAHS  ifti;. 

as  MAIS  =  Pr.  17  AvaiL  iSa;.^  Ordonnance 
da  Roi  puriânt  augmentation  du  traite- 
ment annuel  des  pasteurs  prolestans  de  croi- 
sième  classe.  (8,  Bull.  i55,  n*  558a.) 

^of.  loi  du  18  GSBsimAL  an  10,  art.  7, 
décrets  des  i5  gbbminal  an  la  et  5  mat 
1806. 

^  Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur;  vu  la  loi  organique  des  cultes 
chrétiens  non  catholiques,  du  x8  germinal 
an  To;  vu  le  décret  du  i5  germinal  an  la, 
qui  fixe  à  mille  francs  le  traitement  des  pas- 
teurs protestans  de  troisième  clause;  vu  l'or- 
donnance du  28  juillet  1819,  qui  ordonne 
que  les  pasteurs  delà  ponfession  d'Augsbourg 
soient  traités  comme  ceux  de  l'autre  com- 
munion ;  vu  la  loi  de*  finances  du  6  juillet 
1826;  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I".  A  compter  du  i*' janvier  1827, 
le  traitement  annuel  des  pasteurs  protestans 
de  troisième  classe  est  élevé  à  la  somme  de 
douze  cents  francs. 

a.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  disposi- 
tions réglementaires  cencernant  les  traite- 
mens. 

3.  ^os  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces (comtes  de  Corbière  et  de  Villèle),  sont 
chargés,  etc. 

as  MABS  r=  Pr.  6  AVRIL  1827.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  définitive  des 
communautés  de  religieuses  Ursntines  éta- 
blies à  Hennebont,  à  Ploërmel  et  à  Vannes, 
département  du  Morbihan.  (  8  ,  Bail.  i5u, 
îâ«  5338.)  

aa  MARS  =  Pr.  6  AVRIL  1837.  —  Ordonnaoee 
du  Roi  portant  autorisation  définitive  de  il 
communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  éts* 
blie  iSaint-Vallter.  déparlement  de  laDrôine. 
(8,  Bull.  i5o,  n«  5339.) 


aa  MARS  =  Pr.  aS  avril  1827.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  une  pension  au  sîeor 
lïoiseux,  ex -commissaire  du  Gouvernement 
(8,  Bull.  i54  bis,  n""  a). 


aa  MARS  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
au  sieur  Laroberty.  (8,  Bull.  3i4,  n^  11 980.) 


aa  MARS  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac* 
corde  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
au  sieur  Cottarel.  (8,  Bull.  333,  n*  iSiyS.) 


as  MARS  1827.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui  ac- 
corde des  letirea  de  déclaration  de  naturalité 
•u  sieur  Scbtifltr  (  Jean*Htnrî*Oa{llattfnf  )• 
<•,  Bvll.  0,1  }t,n«  2689.) 


CliAftUS  X.  --   OU  aa 

22  MiBs  lit;.— Ordonnanct  do  Roi  qui  admet 
lessieunHtnchetl,  Paglianoet  Spencer  it  éU> 
bKrleor  domicile  en  France.  (8,  Bull.  i49t 
»•  5a8o.)         

aa  Miis  1  Sa;.  — Ordonnances  do  Roi  qui  an- 
lofjiMt  l'aceeptalion  de  donc  cl  Irgs  faits  aax 
communes  de  Brienne>le-Châteaa ,  de  Golbey 
el  de  Roiniiiy-sor- Aigre;  aux  fabriques  de 
TierccTÎIIe,  de  Vienne  et  de  Provint.  (8, 
Bail.  168,  n''*  6394  à  6398.) 


aa  «Aas  1837.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  an> 
(orûeol  les  sieurs  Clorget,  Sacqoin  et  Chapt 
de  Raitiftnic  à  établir  et  i  conserver  diverses 
mines  dans  les  communes  de  la  Chapelle- 
Ssiol-Qaillain  et  de  Gray  (Haute-Saône)  et 
dans  celle  de  Firbeix  (Dordogne).  (8,  Bull. 
169,  n»»  6429,  643o  el643i.) 


aa  lAis  =  Pr.  6  avbil  1827.  —  Ordonnance 
da  Rui  portant  autorisation  définitive  de  la 
communauté  des  sœurs  de  la  Visitation,  éta- 
blie i  Valence,  département  de  la  Drôme.  (8, 
Bull.  i5o,  n*  5340). 


25  XAKS 1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  «a- 
toritcal  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  )i 
au  fabriques  et  3i  des  séminaires-  (8,  Bull. 
«M, 0"  6399  ^  64ia.) 


^9  «ABS  =  Pr.  6  AVRIL  1827.  —  Ordonnance 
do  Roi  portant  fixation  'des  droits  auxquels 
"ronl  assujétis,  jusqu'au  i**"  janvier  i83o, 
les  fers  «i  aciers  étrangers  non  ouvrés  ,  reçus 
«n  entrepôt  réeK  lorsqu'ils  seront  expédiés 
*ar  navires  français  pour  les  colonies  d'Amé- 
"qoe ,  d'Afrique  et  de  l'Inde.  (  8 ,  Bull.  1 5 1 , 
•'5428.) 

Charles,  etc.,  vu  Tarticle  a  de  la  loi  du  at 
aécembre  1814,  relative  au  droit  d'entrée 
*^r  les  fers  el  aciers  étrangers,  ledit  article 
*tnii  conçu  :  «  Les  fers  et  aciers  bruis  élran- 

•  §ers  spécifiés  dans  les  articles  précédens , 

•  destinés  à  rcxportation  pour  nos  colonies 
"  d'Afrique  et  des  Iodes  orientales  et  occi- 
"  dentales,  pourront  é're  entreposés,  et  se- 

•  root  soumis  à  un  tarif  particulier,  qui  sera 
**,  ^^é  par  une  ordonnance  du  Roi  ;  >»  vu 
l'ordonnance  du  6  février  18 18,  rendue  en 
'ertududit  article;  vu  notre  ordonnance  du 
5  février  i8a6,  relative  k  nos  colonies  d'A- 
"ïérique  avec  l'étranger;  considérant  que  les 
niotifs  qui  ont  déterminé  l'exercice  de  la 
faculté  à  nous  attribuée  par  la  lot^du  ai  dé- 
cembre 1814  subsistent  encore  dans  toute 
lettr  force  ;  que  l'usage  en  «st  même  plus 
l^c^èrement  recommandé  par  ces  deux 


AU   «9  MARS    itti;.  9^ 

circomtaDCMt  savoir,  <|ue  la  loi  da  «7  juillet 
i8aa  a  aggravé  les  droits  sur  les  fers  étran- 
gers déclarés  pour  la  consommation  de  la 
France,  et  que  le  prix  des  fers  nationaux  est 
plus  élevé  qu'il  nu  l'était  en  18 18;  sur  le 
rapport  du  président  de  notre  eonseil  des 
ministres;  notre  conseil  supérieur  de  com- 
merce et  des  colonies  entendu,  etc. 

Art.  I•^  Les  fers  et  aciers  étrangers  non 
ouvrés  reçus  en  entrepôt  réel,  pourront, 
jusc^u'au  I"  janvier  i83o,  être  expédiés  sur 
navires  français  pour  nos  colonies  d'Améri- 
que, d'Afrique  et  de  l'Inde ,  en  payant  dans 
le  port  d'expédition  le  cinquième  seulement 
des  droiù  auxquels  lesdits  fers  on  aciers  sont 
assujétis  à  If  ar  consommation  en  France.  ^ 

a.  Notre  président  du  conseil  des  minis« 
très,  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
(comte  de  Yillèle)  est  chargé,  etc. 


29  MAIS  =  Pr.  6  AVRIL  1817.  —  Ordonnaocf 
du  Roi  qui  détermine  les  italeurs  moyennes 
d*après  lesquelles  se  fera  févalualion  en  ar- 
gent des  produits  et  marchandises  dont  l'im- 
portation on  Pexportation  est  constatée  par 
Tadministration  des  douanes.  (  8,  Bull.  i5i, 
n«  54io.) 

Charles,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du  1 1 
janvier  i8a6,  qui  a  chargé  notre  bureau  de 
commerce  et  des  colonies  de  procéder  a  une 
enquête  ayant  pour  objet  de  uxer  le  plus  ap- 
proximativement possible  la  %'aleur  moyenne 
de  chacune  des  marcbandi)$es  dont  se  com- 
posent les  échanges  de  la  France  avec  l'é- 
tranger, pour  ladite  valeur  servir  désormais 
de  base  à  l'appréciation  en  argent  du  com- 
merce de  notre  royaume  avec  les  autres 
pays;  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
des  détails  et  des  résultats  de  ladite  enquête, 
dont  le  procès-verbal  aététanis  sous  nos  yeux; 
considérant  que  l'expérience  bien  reconnue 
des  négocians  et  manufacturiers  désignés  par 
notredite  ordonnance,  et  de  ceux  qui  leur 
ont  été  adjoints  par  notre  ministre  d'Etat 

{>ré$ideot  du  bureau  de  commerce  et  des  co- 
onies,  à  l'effet  d'obtenir  une  représentation 
plus  complète  de  toutes  les  grandes  divisions 
du  commerce  et  de  l'industrie,  le  mode  suivi 
pour  la  répartition  du  travail,  les  soins  pris 
pour  en  coordonner  les  diverses  parties  et 
en  contrôler  définitivement  l'exactitude, 
offrent  toutes  les  garanties  désirables  en  pa* 
reille  matière  ;  sur  le  rapport  du  président 
de  notre  conseil  des  ministres;  notre  conseil 
supérieur  de  commerce  et  des  colonies  en- 
tendu, etc. 

Art.  1*'.  A  l'avenir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné, les  valeurs  moyennes 
comprises  dans  l'a  table  qui  demeurera  an- 
nexée à  la  présente  ordonnance  serviront 
seulai  de  règle  dans  l'évaluation  eo  argent 


d^parten^ent  de  U  Coirèze.  (p|  QiUI.  i86, 
n*  6434) 


|4  CHAHIBS  ».  —  nV  %%  HAM  AU   f«  AYILIL  1827, 

des  praliûli  0I  marobaïuii*^  dont  rimporU- 
tion  où  l'exportation  eal  constatée  par  ks  soins 
4e  Fadàiimitration  des  douanes. 

1.  I<e  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
c'es  (comte  de  ViUèle)  est  chargé,  etc. 


3i  MABS  1827.  —  Tableaa  def  prix  de$  grainj 
pour  servir  de  régubtear  de  Texporlilloo  et 
de  rimportation ,  conformément  aax  loli  itt 
16  juillet  1819  et  4  jaiitet  i8ai,  arrêté  Uli 
mar»  iSaj.  (8,  BuU.  149,  n»  5a74.) 


0$  HABf  lls?*?^  OfdonBSnce  qui  accorde  des 
lettres  de  dçclaf^lioii  de  Datqralité  ae  fieiir 
V«lenlin.<i,ÇaU.  ?3a,  n«  8484-) 


Z^  MARS  1837.  — Ordonnance  dp  Roi  qui  ac- 
cordç  des  lettrée  de  déclaration  de  naturalité 
au  siearBfron.  (8,  Bail.  271,  n'*  io455.) 


M%  M4>S  ilaf.'^  Ordçmaqc*  4^  îloi  qui  ac- 
corde def  lettres  de  déciaratiop  de  natjuralilë 
aiisiear  Chevolet.  (8,  Bull.  271,  n"  lo^SG.) 


39  MAIS  1837.  •«•  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sienr  Benjamin  Durand  ^  établir  son 
domicile  en  France.  (8,  Bull.  1 53,  n*  5543) 


29  MABS  1827.  — •  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  de  retraite  à  vingt  militai- 
r(f».(§,5i^||.  |54*#V,n*»3.) 


29  itABS  1827. --r  Ordonnance  du  Roi  nui  ac- 
corde des  pensions  de  retraite  à  vingt-denx 
▼enves  de  miHiaires.  (8,  Bull.  i54^û,  n<>  4.) 


29  MAIS  1827. — OrdjMinances  du  Roi  qui  an- 
lorisent  rapçept^tipn  de  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  de  4^rtrfpt  paroisfçs  et  »ax  hospices 
4e  CQgQaCt  4«  RHère  et  de  Toulouçç.  (8, 
Bw}Ui68,iÉ^«64i3à64a6.) 


29  If  AB$  1827.  —  Ordonnance!  du  Roi  qui  an- 
torîsent  les  sieurs  Moochet  et  Regnauft- Tho- 
mas à  établir  dès  usines  dans  les  communes 
de  Chantonnay  (Hante-Sadne)  et  d'Osne-le- 
Val  (Hunte-ilame).  (8,  Bull.  169,  n?*  6432 
el  64J3.i 

p       ■ 

29  MABS  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  an- 
torisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  de  diverses  paroisses  et  k  l'hospice  de 
Saint- Just-en-Chaussée.  (8,  Bail.  1 70,  n»  6443 
^  6454  )  

29  MABS  1827.  -n  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naiuralilë 
au  sienr  Hackenberger.  (8,  Bull.  175,  ^P  6709.) 


;^0  MABS  iB;i7.  —  Or4onnBnce  da  Roi  qui  con- 
cède au  sieur  Alexis  de  Noailles  et  aux  hé- 
ritiers de  Lasteyriip  du  Saillant,  les  mines  de 
houille  sitaées  dans  plniienrs  communes  an 


i«'==Pr.  II  AVBit  1827.  —  Ordonoance  do 
Roi  qui  réduit  l'octroi  de  navigatioa  poor  la 
distance  entre  Montreuil  et  Saint-Florent.  (8, 
Bull.  1 5a,  n*"  5449  ) 

Charles,  etc.,  vu  la  loi  du  ao  mai  1802  (3o 
floréal  an  10),  relative  à  l'établissement  d'an 
droit  de  navigation  intérieure  ;  vu  l'arrêté 
dii  aS  mai  i8o3  (8  praiiial  an  ix),  portant 
règlement  pour  l'exécution  de  cette  loi;  vu 
l'arrêté  du  ai  avril  z8o4  (i*'  floréal  aa  n], 
qui  divise  le  bassin  de  la  Loire  «n  onze  ar- 
rondissemens ,  et  qui  contient  réglemeot 
pour  la  perception  de  l'octroi  de  navigatioa 
sur  chacuii  des  onze  arrondissemens;  vu  les 
réclamations  du  commerce  de  Saumur  cod* 
tre  l'élévation  du  droit  perçu  au  bareau  de 
Saint- Florent  sur  les  bateaux  fréqueatapt  le 
Thouet ,  lesquels  sont  assujéiis  à  une  taxe 
uniforme  de  quinze  francs  (non  compris  le 
décime) ,  lorsqu'ils  sont  chargés ,  et  de  cinq 
francs  lorsqu'ils  sont  vides,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art  i«».  L'octroi  de  navigation  perça  ao 
bureau  de  Saint-Florent  pour  la  navigation 
descendante  de  Montreuil  à  Saint-Florent, 
et  pour  la  même  navigation  en  remontant, 
sera  réduit  de  moitié,  c'est-à-dire,  à  sept 
francs  cinquante  centimes  pour  les  bateaux 
chargés,  et  à  deux  francs  cinquante  ceatimes 
poiu"  les  bateaux  vides. 

10.  Notre  ministre  des  finances  (comte  de 
Villèle)  est  chargé,  etc. 


X"  =^  Pr.  18  AVRIL  18^7.  —  Ordonnance  <1« 
Roi  qui  prescrit  l'enregiistrenient  et  la  Irans- 
cription  ,  sur  les  registres  du  Conseil-d'Eu'i 
des  6tatut5  de  la  congrégation  des  daines  re- 
ligieuses du  Sacre- Cœur  de  Jésus  ëtabliei 
Paris,  rue  de  Yarennes,  n"4i.  (8,  Bull.  ?53, 
n^SSiS.) 

Chm^es,  etc.,  vu  l'article  a  de  la  loi  du  s4 
mai  iSsS;  vu  l'approbation  donnée,  le  31 
décembre  18*26,  par  l'archevêque  de  Paris. 
aux  statuts  de  La  congrégation  des  dames 
religieuses  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établie  à 
Pans;  vu  lesdits  statuts;  considérant  ^ue 
cette  conjgrégation  est  soumise  pour  le  s^iH' 
4uel  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  ;  conùdé- 
rimt  que  lesdits  statuts  né  dérogent  pas  ans 
lois  du  roj^ume  touchant  la  nature  et  la  4"' 


CHAELBS  X.  — 

M8  d«s  "fasBOL  (i),  et  ne  eontînineiit  rici»  de 
contraire  à  li  Charte  conctitutionneUt,  aux 
droits  de  notre  couronne,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'Eglise  gallicane  (a): 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  des  affaires  ecclésiai- 
tiques  et  de  l'instruction  publique,  notre 
CoiueiI*d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I*'.  Les  statuts  de  la  congrégation  des 
daines  religieuses  du  Sacré-Cœur  de  Jésus 
étabKe  à  Paris,  rue  de  Yarennes,  n*  41, 
gouvernée  par  une  supérieure  générale ,  ei 
ayant  pour  fin  l'éducation  des  jeunes  perf  on- 
nés  du  sexe,  lesdits  statuts  dûment  vérifiés 
et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  la  présente  or- 
donnanGe,  seront  enregistrés  et  transcrite 
sur  les  registres  de  notre  Conseil- d'Etat; 
mention  de  la  transcription  sera  faite  par  le 
secrétaire  général  du  conseil  sur  la  pièce  en- 
registrée. 

3.  Nonobstant  les  dispositions  desdits  sta- 
tuts par  lesquelles  la  supérieure  générale  de 
ladite  congrégation  est  autorisée  à  employer 
les  excédans  de  recette  de  chaque  étatliise- 
ï^ent  aux  besoins  généraux  de  la  congréga- 
Uou,  elle  sera  tenue  de  se  conformer  aux 
intentions  des  bienfaiteurs  desdits  élablisse- 
roens,  et  aux  affectations  qui  leur  auraient 
«té  faites  par  les  communes ,  de  telle  sorte 
que Içs donations,  le^s,  libéralités  ou  affec- 
tations, dont  ils  auraient  été  ou  dont  ils  se- 
jjaient  gratifiés  à  Tavenir  ne  soient  jamais 
détournés  de  leur  destination. 

.  3.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ulté- 
fwjirement,  s'il  y  a  lieu,  ladite  congrégation 
et  les  nuiisons  qui  en  dépendraient ,  après 
l  accomplissement  des  formalités  prescrites 
l«flaloi(3). 

4.  Notre  ministre  des  aflaires  ecclésiasti- 
JJ»s  et  de  l'instruction  publique  (  comte  de 
'fayumous) ,  et  notre  ministre  de  la  justice 
icoaiide  Peyronnet ) ,  sont  chargés,  etc. 


'  «T^f-  '8  iirfiii,  i8a7.  —  Ordonnance  da 
Aoi  qui  prescrit  l'enregUtrement  et  la  Irans- 
^'P'ion,  s^^  les  regiilres  du  Conieil-dElal, 
''cs  statuts  de  la  congrégation  religieuse  de  fem- 
"'Mconnne  coas  le  nom  àe  congrégation  des 
»«»«  ou  dames  de  Saint-Ursule  du  Sacré- 
[^orde.Jf sus,  établie  à  Pons,  département  de 
"Charente-Inférieure.  (8,BulJ.  i53,  n«  SSig.) 

^Mr\ts,  etc.,  vu  l'arlicle  a  de  la  loi  du  24 
^i  1825  ;  vu  l'approbation   donnée,   le 


les  ATB.II1  1^7.  9S 

!•  août  i8»S,  par  l'évéquê  de  La  B.oohtUa , 
aux  statuts  de  la  congrégation  des  sceurs  o« 
dames  de  l'ordre  de  Sainte-Ursule,  ditei 
Ursuiine$  du  Sacré-Cœur,  établie  à  Pont, 
département  de  la  Charente-Inférieure;  va 
les  statuts  susmentionnés  ;  considérant  que  b 
congrégation  religieuse  de  femmes  cidessut 
mentionnée  a  déclaré,  dans  ses  statuts ,  qu'dk 
était  soumise,  dans  les  choses  spirituelles,  à 
la  juridiction  de  l'ordinaire;  considérant 

2ue  lesdits  statuts  ne  dérogent  point  aux  loi^ 
u  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée 
des  vœux  ;  que  d'ailleurs  ils  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à  la  Charte  constitution^ 
nelle,  aux  droits  de  notre  couronne,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane  (4)  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des  a^ 
faires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publi- 
que; notre  Conseil-d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  Les  statuts  de  la  congrégation 
religieuse  de  femmes  connue  sous  le  nom  de 
congrégation  des  sœurs  ou  dames  de  SaintC' 
Ursule  du  Sacré  Cœur  de  Jésus,  établie  k 
Pons  y  départiement  de  la  Charente-Infé- 
rieure, gouvernée  par  une  supérieure  géné- 
rale ,  et  ayant  pour  but  l'éducation  et  l'in- 
struction des  enfans  de  leur  sexe,  lesdits  sta- 
tuts dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance ,  seront  en- 
registrés et  transcrits  sur  les  registres  de 
notre  Conseil-d'Etat  :  mention  d^  la  trans- 
cription sera  faite  par  le  secrétaire  généraj 
du  Conseil-d'Etat  sur  la  piécç  enregistrée. 

a.  Nous  nou$  réservons  d'autoriser  ulté- 
rieurement, s'il  y  a  lieu,  ladite  congréga- 
tion et  les  maisons  qui  en  dépendraient, 
après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  (5). 

3.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique  (comte  de 
Frayssinous),  et  notre  ministre  de  la  justice 
(comte  de  Peyronnet) ,  sont  chargés,  etc. 

i""  ==  Pr.  18  AVRIL  1837.  — Ordonnance  4« 
Roi  qui  prescrit  l'enregi&tremcnt  et  la  tran»- 
cription,  sur  les  rej'istres  du  Consejl-d'Etat , 
des  statuts  de  di^-neuf  congrégations  religieu- 
ses de  femmes.  (8,  Bull.  i53,  n»  55 20). 

Charles,  etc.,  vu  l'article  a  de  la  loi  du  a4 
mai  X 8 35  ;  vu,  1 9  l'approbation  donnée  par 
l'évèque  de  Soissons,  le  i3  mars  i8a6,  aux 
statuts  de  la  congrégation  des  religieuses  de 


j  J')  ^oy.  loi»  des  a8  octobre  ==  i**"  novembre 
'•9;  i3  =  ig  février  1790;    18  août  179a} 

'-ûnjtilniiondu  5  fructidor  an  3,  art.  352. 
(»)  f'ojf.  décret  du  a5  février  1810;  loi  du 
gfrm.  an  10;  déclaration  des  évéoues,  du 

"•""liBal. 


(3  et  4)  Une  loi  serait  nécessaire,  si  ces  com- 
munauté n'existaient  pas,  du  moins  de  fait,  au 
i'*"  janvier  i8a5.  A^o/.  aotes  «ur  la  loi  du  34 
mai  1825. 

(5)  Fo/,  notei  inr  Tordonnance  préc^enle. 


ifo  CBIELIS  t.   — 

NotM-Dàme  établie  a  Saial-Erme,  départe- 
ment de  FAisne;  a*  Tapprobation  donoée 
par  résèque  de  Cahors,  le  17  février  i8i3f 
aux  statuts  de  la  congrégation  des  dames 
religieuses  de  la  Visitation  établie  à  Saint- 
Géré,  département  du  Lot;  3*  Tapprobation 
donnée  par  Tévéque  de  Sois800s,le  27  fé- 
vrier 1826,  aux  statuts  des  sœurs  de  la 
Croix  établies  à  Cury.-les-Iviers,  départe- 
ment de  TAisne  ;  4*  Tapprohation  donnée 
par  Tévéque  de  Bayonue,  le  a3  octobre 
x8a5,  aux  statuts  des  sœurs  de  Saint-Domi- 
nique établies  à  Nay ,  départemeot  des  Bas- 
ses-Pyrénées ;  5*  l'approbation  donnée  par 
l'évèque  de  Saint-Brienc,  le  a6  décembre - 
i8i5,  aux  statuts  des  filles  de  la  Croix  éta- 
blies à  Guiogamp,  département  des  Côtes- 
du-Nord  ;  6*  l'approbation  donnée  par  l'évé- 
que  de  Saint-Flour,  le  ao  janvier  1 8^3,  aux 
statuts  des  dames  religieuses  de  Tordre  de 
Saint-Dominique  établies  à  Mauriac ,  dépar- 
tement du  Cantal  ;  7»  l'approbation  donnée 
par  révéque  de  Luçon,  le  3  décembre  1825, 
aux  statuts  des  sœurs  de  TUnion  chrétienne, 
établies  à  Fontenay-le-Comte ,  département 
de  la  Vendée;  8"  l'approbation  donnée  par 
l'évéque  de  Vannes,  le  a5  juin  1817,  aux 
statuts  des  religieuses  hospitalières  de  la 
Miséricorde  de  Jésus,  établies  à  Vannes, 
département  du  Morbihan  ;  9»  Tapprobation 
donnée  par  notre  cousin  le  cardmal  arche- 
Tèque  de  Rouen,  le  ao  février  i8a6,aux 
statuts  de  la  congrégation  des  religieuses  de 
la  maison  hospitalière  des  pauvres  orpheli- 
nes de  Saint-Joseph  de  la  ville  de  Rouen  ; 
10*  l'approbation  donnée  par  l'évéque  d'A- 
miens, le  18  octobre  iSiS,  aux  statuts  des 
religieuses  Carmélites  établies  à  Amiens, 
département  de  la  Somme;  xx»  l'approba- 
tion donnée  par  Tévéque  de  Coutances ,  le 
17  décembre  iSaS,  aux  statuts  de  l'associa- 
tion des  religieuses  du  Bon- Sauveur  établies 
à  Saint-Lô,  département  de  la  Manche; 
xa«  Tapprobation  donnée  par  Tévéque;^  de 
Troyes ,  sans  date ,  aux  statuts  des  sœurs  de 
la  congrégation  du  Bon- Pasteur,  établies  à 
Troyes,  département  de  TAube;  li»  l'ap- 
probation donnée  par  l'évéque  de  Montau- 
ban,  le  3o  septembre  1826,  aux  statuts  des 
religieuses  de  Sainte-Ursule,  sous  la  règle 
de  Saint- Augustin,  établies  à  Montauban , 
département  de  Tarn-et-Garonne  ;  14*  1  ap- 

{)robation  donnée  par  l'évéque  de  Limoges , 
e  6  janvier  1830 ,  aux  statuts  des  reliin<«uses 
dites  Petites  Ursulines  de  Sainte-Claire, 
établies  à  Limoges ,  département  de  la  Hau- 
te-Vienne ;  i5«  l'approbation  donnée  par 
l'évéque  de  Soissons ,  le  7  mars  1 8a6 ,  aux 
statuts  des  religieuses  Bernardines,  établies 
i    Saint -Paul -au -Bois,   département   de 


*»  AVRIt  1827. .  • 

l'Aisne;  i6*  r^pprobation  donnée  par  l'ar- 
chevêque d*Avi^on,  le  x4  juillet  x8i8,  anx 
statuts  des  religieuses  de  l'Adoration  perpé- 
tuelle du  Très-Saint-Sacrement,  établies  à 
Avignon ,  à  BoUène  et  à  Carpentras ,  dépar- 
tement de  Vaucluse  ;  17*  l'approbation  don- 
née par  révéque  de  Cambrai ,  le  6  juillet 
1816,  aux  statuts  des  dames  Bernardines 
d'Esquermeslès  Lille,  département  du  Nord; 
18*  l'approbation  donnée  par  l'évéque  de 
Montauban ,  le  3o  septembre  i8^6,  aux  sta- 
tuts des  religieuses  de  Sainte- Ursule, sous 
la  règle  de  Saint-Augustin ,  établies  à  Mont- 
pezat,  département  de  Tarn-et-Garonoe; 
19*  l'approbation  donnée  par  l'évéque  de 
Cambrai,  le  6  octobre  x8a6,  aux  statuts  des 
filles  de  TEnfant* Jésus,  établies  à  Lille, 
département  du  Nord;  vu  lesdits  statuts; 
considérant  c|ue  les' congrégations  religieuses 
de  femmes  ci- dessus  mentionnées  ont  déclaré 
dans  leurs  statuts  qu'elles  étaient  soumises, 
dans  les  choses  spirituelles,  à  la  juridiction  de 
l'ordinaire;  considérant  que  lesdits  statuts 
ne  dérogent  pas  aux  lois  du  royaume  tou- 
chant la  nature  et  la  durée  des  vœux;  que 
d'ailleurs  ils  ne  contiannent  rien  de  contrai- 
re à  la  Charte  constitutionnelle ,  aux  droits 
>  de  notre  couronne,  aux  franchises  ,  libertés 
et  maximes  de  l'Eglise  gallicane  (x)  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique;  notre  Conseil- 
^'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I*'.  Les  statuts  des  dix-neuf  congré- 
gations religieuses  de  femmes  formant  dia- 
cune  un  établissement  isolé ,  dirigé  par  une 
supérieure  locale ,  et  ayant  pour  but ,  soit 
de  donner  une  éducation  chrétienne  à  de 
jeunes  filles,  soit  d'exercer  des  œuvres  de 
charité  envers  les  malades  indigens ,  soit  de 
donner  l'instruction  chrétienne  à  des  femmes 
de  tout  â^e,  soit  d'offrir  une  retraite  tempo- 
raire à  celles  qui  veulent  se  livrer  à  des  exer- 
cices de  piété,  et  un  asile  hospitalier  aux 
jeunes  femmes  et  autres  femmes  plus  âgées 
qui  veulent  vivre  loin  du  monde,  soit  de  se 
consacrer  au  service  des  pauvres  et  des  pri* 
sonniers,  soit  enfin  de  ramener  aux  bonnes 
mœurs  les  personnes  du  sexe  qui  s'en  se- 
raient écartMS,  savoir  :  ceux,  i*  de  la  con- 
grégation des  religieuses  de  Notre-Dame, 
établie  à  Saint-Erme ,  département  de  l'Ais- 
ne; a«  de  la  congrégation  des  dames  reli- 
gieuses de  la  Visitation,  établie  à  Saint- 
Céré,  département  du  Lot;  3*  de  la  congré- 
gation des  Sœurs  de  la  Croix ,  établie  à  Curv- 
les-Iviers ,  département  de  l'Aisne  ;  4*  de  la 
congrégation  des  Sœurs  de  Saint-Domini- 
que, établie  à  Nay,  département  des  Basses- 
Pyrénées;  5*  de  la  congrégation  des  fiUes  de 


(1)  roy.  notes  inr  rordonnanee  précédente. 


CHARLES  X. 

U  Crois ,  établie  à  Guiogamp ,  départienDent 
des  C6tes-du-Nord;  6*  de  la  congrégation 
des  dames  religieuses  de  Tordre  dg  Saint- 
Dominique,  établie  a  Mauriac ,  département 
du  Cantal  ;  7*  de  la  congrégation  des  Sœurs 
de  lUnion  chrétienne,  établie  à  Fontenay- 
le-Comte,  département  de  la  Vendée  ;  8*  de 
la  congré^tion  des  religieuses  hospitalières 
de  la  Miséricorde  de  Jésus ,  établies  à  Tan- 
nes 9  département  du  Morbihan  ;  9*»  de  la 
congrégation  des  religieuses  de  la  maison 
hospitalière  des  pauTres  orphelines  de  Saint- 
Joseph  ,  établie  à  Rouen ,  département  de  la 
Seine- Inférieure;  xo»  de  la  congrégation 
des  religieuses  Carmélites,  établie  à  Amiens, 
département  de  la  Somme;  1 1<>  de  la  congré- 
gation des  religieuses  du  Bon-Sauveur^  éta- 
blie à  Saint-Lô,  département  de  la  Manche  ; 
xa«'  de  la  congrégation  des  Sœurs  du  Bon- 
Pasteur,  établie  a  l'royes,  département  de 
l'Aube;  xS^de  la  congrégation  des  religieu- 
ses de  Sainte-Ursule,  sous  la  règle  de  Saint- 
Augustin,  établie  à  Montauban,  départe- 
ment de  Tarn- et- Garonne;  x 4®  de  la  congré- 
gation des  religieuses  dites  Petites  Ursulines 
de  Sainte- Claire,  établie  à  Limoges,  dépar« 
tement  de  la  Haute- Vienne  ;  i5°  de  la  con- 
grégation des  religieuses  Bernardines,  éta- 
blie à  Saint-Paul-au-Bois ,  département  de 
V Aisne;  16»  de  la  congrégation  des  reli- 
gieuses de  l'Adoration  perpétuelle  du  Très- 
Saint-Sacrement ,  établie  à  Avignon,  à  Bol- 
iène  et  à  Carpentras  ,  département  de  Vau- 
cluse;  170  de  la  congrégation  des  dames 
Bernardines  d'Esquermes- lès- Lille,  départe- 
ment du  Nord  ;  18*^  de  la  congrégation  des 
religieuses  de  Sainte-Ursule,  sous  la  règle 
de  Saint- Augustin ,  établie  à  Montpezat,. 
département  de  Tarn-et- Garonne;  19»  de  la 
congrégation  des  filles  de  l'Enfant- Jésus  y. 
établie  à  Lille ,  départeraent  du  Nord;  lesdits 
statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont 
annexés  à  la  présente  ordonnance ,  seront 


—  ter  AVRIL  1817,  |7 

''  =  Pr.  18  ATAiL  1817.  — >  Ordeasattee  da 
Roi  qn!  prescrit  renregistrement  et  la  Irans- 
cription,  sur  les  registres  du  Conseil-d*Et«l« 
des  statuts  de  vingt  congrégations  religieuses 
de  femmes.  (8,  Bail.  i53,  n?  55ai.) 


Charles,  etc.,  vu  l'article  2  de  la  loi  du  24 
mai  1 8x5;  vu,  x«  l'approbation  donnée  par 
l'évèque  de  Cahors ,  le  3  janvier  i8a6,  aux 
statuu  des  sœurs  de  Sainte<-Claire,  établies  à 
Gourdon,  département  do  Lot;  a«  l'appro- 
bation donnée  par  Tévéque  de  Cambrai, 
le  4  février  i8a6,  aux  statuts  des  religieuses 
de  Sainte-Claire ,  éUblies  à  Cambrai ,  dépar- 
tement du  ICord;  3*  l'approbation  donnée 
par   l'archevêque  d'Albi,  le   7  décembre 

1825,  aux  statuts  des  religieuses  de  Sainte- 
Claire,  établies  à  Lavaur,  département  du 
Tarn  ;  4"  l'approbation  donnée  par  le  vicaire 
général  capitulaire  du  diocèse  de  Saint- 
Flour,  le  siège  vacant,  le  4  août  18x7  ,  aux 
statuts  des  dames  Claristes,  dites  UrbanUtes, 
établies  à  Aurillac,  département  du  CanUl; 
50  l'approbation  donnée  par  notre  cousin  le 
cardinal  archevêque  de  Reims ,  le  29  aviil 

1826 ,  aux  statuts  des  religieuses  de  la  Provi- 
dence ,  établies  à  Charleville ,  département 
des  Ardennes  ;  6«  l'approbation  donnée  par 
l'évèque  de  La  Rochelle,  le  29  décembre 
i8!i5 ,  aux  statuts  de  la  congrégation  des  da- 
mes de  Sainte-Marie  de  la  Providence, 
établies  à  Saintes ,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ;  7*  l'approbation  donnée 
par  l'évèque  de  Cambrai,  le  3  juin  1819, 
aux  statuts  des  sœurs  de  la  Providence  de 
Sainte-Thérèse,  établies  à  Avesnes,  dépar* 
tement  du  Nord  ;  8»  l'approbation  donnée 
par  l'évèque  d'Orléans,  le  3  décembre  x8a5, 
aux  statuts  de  la  congrégation  du  Bon-Pàs- 
teur,  établie  à  Orléans,  déparlement  du 
Loiret  ;  9»  l'approbation  donnée  par  l'évê- 

3ue  de  Bayeux,  le  a6  août  18x7,  aux  statuto 
es  filles  du  Bon-Sauveur ,  établies  à  Caen, 
.  ,  ,        -  ..        '"°«"*=^  »  .^^'^T      département  du  Calvados  ;  lo»  l'approbation 

enregistres  et  transcnu  sur  les  registres  de      ^  P    ,  rarchevéque  de  Tours,  le  14 


notre  Conseil- d'Etat  :  mention  de  la  trans- 
cription sera  faite  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil  sur  la  pièce;  enregistrée. 

a.  Nonobstant  toutes  expressions  desdits 
statuts  qui  pourraient  n'y  point  paraître* 
conformes,  les  personnes  faisant  partie  des- 
dites congrégations  ne  pourront  disposer  de- 
leors  biens  meubles  et  immeubles  que  dans' 
les  limites  prescrites  par  l'article  5  de  la  loi' 
dn  94  mai  i8a5. 

3.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ulté- 


novembre  i8a5 .  aux  statuts  des  religietwes 
'de  la  congrégation  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus 
et  de  Marie,  établie  à  Tours, département 
4'Indre-et-Loire;  ii«  l'approbation  donnée 
par  l'évèque  d'Amiens,  le  6  décembre  i8a5, 
aux  statuts  des  filles  des  Sacrés-Cœurs  de 
Jésus  et  de  Marie,  dites  les  Dames  de  Lou" 
vencourtj  établies  à  Amiens,  département 
•de  la  Somme;  xa»  l'approbation  donnée  par 
l'évèque  d'Arras,  le  6  juillet  x8a6,  aux  st^ 
tilts  des   religieuses   Clarisses,  établies  i 


qnes  et  de  l'instruction  publique  (comte  de- 
Frayssinous) ,  et  notre  ministre  de  la  justicci^ 
(  comte  de  Peyronnet),  sont  chargés ,  etc. 


des  dames  de  la  Présentotion,  adoratnc^ 
perpétuelles  du  Saint-Sacrement,  établies  à 
Saint-Lorent-d'Olt, département  de  lAvey- 
ron;  x4*  ra)pprobation  donnée  par  notre 


^7. 


^ 


|k  câàâLks  t.  — 

c<>u8În  le.  cardinal  archevêque  de  Kouen , 
le  94  niart  18 id,  aox  ttatuU  des  religieuses 
Bénédictines  de  l'Adoration  perpétuelle  du 
Saint-Sacrement,  établies  dans  la  ville  de 
Rouen,  département  de  la  Seine-Ioférieure; 
i5*  Tapprobation  donnée  par  Tarcfaevèque 
d*A.iK  I  le  8  décembre  i8a5 ,  aux  statuts  des 
rclig(ieases  du  Saint-Sacrement,  établies  a 
Aix  ^  département  des  Bouches-du-Rhône  ; 
t6*  ra^probation  donnée  par  notre  cousin 
le  cardinal  arcàevèque  de  Sens,  sans  date, 
9M%  statuts  des  religiensei  de  la   Charité 
dites  de  SémtK'Tkéréa^  établies  à  Sens,  dé- 
partement de  TYonne;   17»  Vapprobation 
donnée  |Nir  Tévéque  de  Cambrai ,  sans  date , 
aux  ttatntt  des  religieuses  Carmélites ,  éta- 
blies à  LtHe ,  département  du  Nord  ;  xS»  i'ap- 
r»batr0n  donnée  par  Tévèque  de  Coutaoces, 
%$  novembre  1825,  aux  statuts  des  reli- 
euses Carmélites^  établies  à  Torigny,dé- 
^^rtenient  de  In  Mandie  ;  X9«  Tapprobatioa 
double  par  l*évéq«e  d'Auton,  le  ia  décera- ' 
bm  x8>5,  aux  statuts  des  religieuses  Carme- 
lites   établies  à  Chélons-sur  Saône ,  dépa^- 
iMftfehit  de  Seàne-et-Loire  ;  se  l'approbation 
dwanée  par  revenue  d'Amiens ,  le  8  novem< 
iMre  iSi5,  aux  statuts  des  religieuses  Carme- 
iifes  éOibKes  à  Abbeville ,  département  de 
k  ^ommeç  vn  les  statuts  susmentionnés; 
vensidérant  que  les  congrégations  religieuses 
de  ternes  ct-de&sus  mentionnées  ont  déclaré 
dans  leurs  statuts  ({U'elles  étaient  soumises, 
dans  les  cboses  spirituelles,  à  la  juridiction 
de  l^rdinaire  ;  considérant  que  lesdits  sta- 
t«tS  ne  dérogent  pas  aux  lois  du  royaume 
tewchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux  ; 
^ned'a^knrs  Ils  ne  contiennent  nen  de  con- 
traire I  la  Charte  constitutionnelle,  aux 
^droits  de  ncflre  couronne,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'£gtise  gallicane  (i)  ; 
Mr  le  rapport  de  aotre  ministre  secrétaire 
d'Etat  «Al  d^artement  des  affaires  eodésias- 
tiqiM»  et  de  l'instmction  publique  ;  notre 
C^onsetkl'Etat  entembs  etc. 

Alt.  i*'.  Les  statuts  des  vingt  congréga- 
ttons  TeKgimises  de  femmes,  Ibi^mant  chacune 
tth  établiUemenit  isolé,  dirigé  fiar  une  snpé- 
Heure  locale,  et  aymit  pour  but,  soit  de  don- 
ver  l^édocation  à  de  jeunes  filles,  soit  de  se 
livl*er  4  la  pratique  des  conseils  évangéliques, 
iNÀt  de  proonrer  rinstruction  'chrétienne  aux 
jNNmries,  soit  de  se  çonsaoi^  au  soin  des  ma- 
fad<A,soit  d*offririin  adie* religieux  aux  per- 
tonnes  da  ^exe  dont  Tinliooencecourrait  des 
dangers  dans  le  monde,  ou  qui  se  repenti- 
irflknt<èe  leurs  fautes,  soit  de  prendre  soin 
"des  insensés  et  dés  incurables,  d'instruire  les 
Mnrds^eiHnnets,  derecueillir  les  femmes  âgées 
iqai  veident  vivre  dans  la  retraite,  et  de  for- 


1»  AVRit  iSa^è 

mer  des  maitresseé  d'école;  soit  enfin  d^éle- 
ver  de  jeunes  orphelines,  savoir  :  ceux,  i*  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Claire, 
établie  à  Gourdon, département  du  Lot;  ««de 
la  congrégation  des  religieuses  de  Sainte- 
Claire,  établie  à  Cambrai,  département  dn 
Nord  ;  S»  de  la  congrégation  des  religieuses 
de  Sainte  Claire,  établie  à  Lavaur,  départe- 
ment dû  Tarn;  4*  de  la  congrégation  des  da- 
mes Ctaristes,  dites  Urbanitet,  établie  k  An* 
rillac,  département  du  Cantal;  5*  de  la  con- 
grégation des  religieuses  de  la  Provideoce, 
établie  à  t^arleville,  département  des  Arden- 
nes;  6<>  de  la  congrégation  des  dames  de 
Sainte-Marie  de  la  Providence,  établie  i 
Saintes,  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure; 7"  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Providence  de  Sainte-Thérèse,  établie  à 
Avesnes,  département  du  Nord  ;  8»  de  la  eon< 
grégation  du  Bon-Pasteur,  établie  à  Orléans, 
département  du  Loiret;  9*  de  là  congrégatioB 
des  filles  dn  Bon-Sauveur,  établie  à  Caen , 
département  du  Calvados;  lo»  de  la  congré- 
iration  des  religieuses  des  Sacrés-Coeurs  de 
Jésus  et  de  Marie,  établie  à  Tours,  départe- 
ment de  llttdre-et- Loire;  11^  de  la  congré- 
gation des  fiHes  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et 
de  Marie,  dites  dames  de  Louvencourt,  éta- 
blie à  Amiens,  département  de  la  Somme, 
ia«  de  k  coogrégatton  des  religieuses  Claris- 
ses,  établie  à  Saint-Omer,  département  dn 
Pas-de-Calais;  z3»  de  la  congrégation  des 
dames  de  la  Prés^itation,  adoratrices  perpé- 
tuelles du  Saint-Sacrement,  établie  à  Saint- 
Laurent  d*01t,  département  de  rAveyron; 
ï4'  de  la  congrégation  des  religieuses  Béné- 
dictines de  TAdoration  perpétuelle  du  Saint- 
Sacrement,  établie  ^à  Rouen,  département  de 
la  Seine-Inférieure;  i5«  de  la  congrégatioa 
des  religieuses  du  Saint-Sacrement,  établie  à 
Aix ,  département  dti  Bouches-dn-Rhône  ; 
16®  de  la  congrégation  des  religieuses  de  la 
Charité,  dites  de  Sainte-Thérèse,  établie  à 
Sens,  département  de  l'Yonne;  17*  de  la 
congrégation  des  religieuses  Carmélites,  éta- 
blie à  Lille,  département  du  Nord;  x8«  de  la 
congrégation  des  religieuses  Carmélites,  éta- 
blie à  Torigny,  département  de  la  Mancbe; 
19"  de  la  congrégation  des  religieuses  Car 
melites,  établie  à  Chàlons-snr-Saône,  dépar- 
tement de  Saôneet-Loire;  «o»  de  la  coagr^ 
gation  des  religieuses  Carmélites,  établie  a 
Abbeville,  département  de  la  Somme  ;  lesdit' 
statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  son»  »"* 
nexés  à  I»- présente  ordonnance,  ser»»*  ^^' 
nstrés  et  transcrits  sur  les  registre*  de  wrtrê 
ÎConseil-d'Etat  :  mention  de  la  transcription 
sera  faite  par  le  secrétaire  général  dn  CoB- 
seil-d'Etat  sur  la  pièce  enregistrée. 


(i)  hf,  notes  snrl^ordddaMCt  du  i^iMrtl  ^2J» 


CHARL18  X.  «-   !•'  Avait  iSa;. 


9.  Nous  nous  résenrons  d'autoriser  ulté- 
rieurement, 8*il  y  a  lieu,  lesdites  coogr^- 
tions,  après  Vacconiplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loL 

3.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  Tinstruction  publique  (comte  de 
Frayssinous),  et  notre  minbtre  de  la  justice 
(comte  de  Peyronnet),  sont  chargés,  etc. 


W 


1^*^=  Pr.  i8  ATBix  1827.  —  Ordonnance  da 
Roi  qai  prêtent  l*enreg;istrement  et  la  tran»- 
cription,  sur  les  registres  da  Conseil -d'Etal, 
des  statuts  de  la  congrégation  religieuse  de 
feasmes ,  connue  sous  le  nom  de  sœurs  de  la 
Providence  ou  du  Bon-Pasieur,  établie  à 
Douai,  département  du  lïord.  (8,  Bull.  i53, 
n*  55a2.) 

Charles,  etc.,  vu  l'article  2  de  la  loi  du  24 
mai  i8a5;  yn  l'approbation  donnée,  le  i3 
mars  18x9,  par  Tévêque  de  Cambrai,  aux  sta- 
tuts de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pro- 
TideDce,  autrement  dites  du  Bon-Pasteur, 
établie  à  Douai,  département  du  Nord;  vu 
lesdits  statuts  ;  considérant  que  la  congréga- 
tion religieuse  de  femmes  ci-dessus  mention- 
née a  déclaré  dans  ses  statuts  qu'elle  était  soii- 
mise^dans  les  choses  spirituelles,  à  la  juridic- 
tion de  l'ordinaire  ;  considérant  que  lesdits 
statuts  ne  dérogent  point  aux  lois  du  royaume 
touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux  ;  que 
d'ailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  contraire 
à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  droits  de 
notre  couronne,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane  (i);  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique;  notre  Conseil-d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  X*'.  Les  statuts  de  la  congrégation  re- 
ligieuse de  femmes  connue  sous  le  nom  de 
sœurs  de  la  Providence  ou  du  Bon-Pasteur, 
établie  à  Douai,  département  du  Nord,  for- 
mant un  établissement  isolé,  dirigé  par  une 
supérieure  locale,  et  ayant  pour  but  l'instruc- 
tion gratuite  des  filles  de  la  classe  indigente, 
dament  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  à 
la  présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et 
transcrits  sur  les  registres  de  notre  Conseil- 
d'Etat  :  mention  de  la  transcription  sera  faite 
par  le  secrétaire  général  du  Conseil-d'Etat  sur 
la  pièce  enregistrée. 

a.  Toutefois,  de  l'article  6  desdits  statuts 
MrtaQt  que  l'établissement  est  entretenu  par 
la  ville,  il  ne  pourra  résulter  aucune  obliga- 
tion pour  la  ville  de  Douai  qu'elle  n'aurait 
pas  été  autorisée  par  nous  à  consentir. 

3.  Nous  nous  réservons  d'autotiser  ulté- 
rieurement, s'il  y  a  lieu,  ladite  congrégation, 


après  raccoBpliistmeiitdfltfMrmililét  prtt- 
critas  par  là  loi. 

4.  Nos  ministres  dfes  affaires  ecctésiastiquei 
et  de  rinstruetion  publique  (comte  de  Frays^ 
sinous),  et  de  la  justice  (comte  de  Peyron- 
net), sont  chargés,  etc. 


i*'  =  Pr .  18  ATBiL  1827.—  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  Fenregistrement  et  la  trans- 
cription, sur  les  registres  du  Conseil-d'Etat, 
des  statuts  de  vingt-quatre  congrégations  re- 
ligieuses de  femmes.  (8,  BuU.  i53,  n*  55i3.) 

Charles,  etc.,  vu  l'article  a  delà  loi  du  ai 
mai  i8a5;  vu,  x*  l'approbation  donnée  par 
l'évéque  de  Kodès,le  17  novembre  x8a5,  aux 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
Josèph,  dites  de  1  Union,  établie  à  Rodèt, 
département  de  l'Aveyron  ;  a«  l'approbation 
donnée  par  l'évéque  de  Coutances,  le  17  dé- 
cembre 1825,  aux  statuts  des  dames  religieu- 
ses de  la  Ssinte-Trinité  établies  à  Saint-Ja- 
mes, département  de  la  Manche  ;  3*  l'appro- 
bation donnée  par  l'archevêque  d'Amasie, 
administrateur  du  diocèse  de  Lyon,  le  i3  dé- 
cembre i8a5,  aux  statuts  des  sœurs  trinitai- 
res,  chargées  de  l'éducation  des  enfans  de 
la  Providence,  établies  à  Lyon,  département 
du  Rhône;  4«  Tapprobation  donnée  par  l'é* 
véque  de  Poitiers,  le  7  octobre  i8a5,  aux 
statuts  des  sœurs  de  l'Union  chrétienne,  éta- 
blies à  Poitiers,  département  de  la  Vienne; 
5«  l'approbation  donnée  par  l'évéque  de  Lan- 
grès,  le  4  mars  i8a6,aux  statuts  des  religieu- 
ses de  Saint-Dominique,  établies  à  Langrcs, 
Haute-Marne  ;  6^  l'approbation  donnée  par 
l'archevêque  de  Paris,  le  a4  mai  x8a6,  aux 
statuts  des  sœurs  de  la  Croix,  établies  à  Pa- 
ris, place  Royale,  n*  24  ;  7*  l'approbation 
donnée  par  Tévêque  d'AiHun,  le  10  novem- 
bre 1825,  aux  statuts  des  religieuses  de  Saint- 
Dominique,  établies  à  Cb&lons^ur-Saône,  dé- 
partement de  Saône-et-Loire  ;  8<*  l'approba- 
tion  donnée  par  Tévèque  de  Nancy»  le  5  dé- 
cembre xSaS,  aux  statuts  des  dames  religieu* 
ses  de  la  Visitation,  établies  à  Nancy,  dépar- 
tement de  la  Meurthe;  9«  l'approbation  don- 
née par  l'évéque  d'Agen,  le  18  février  j8a6, 
aux  statuts  des  sœurs  de  la  Croix,  établies  à 
Aiguillon,  département  de  Lot-et-Garonne; 
100  l'approbation  donnée  par  le  même  évê- 

2ue,  le  x8  février  x8a6,  aux  statuts  des  sœun 
e  la  Croix,  établies  à  y illeréal,  département 
de  Lot-et-Garonne;  ii«  l'approbation  don- 
néç  par  les  vicaires  généraux  capitulairet 
du  diocèse  de  Saint-  Flour,  le  siège  vacant,  te 
a6  novembre  X817,  aux  statuts  des  sœurs 
hospitalières  de  Saint-Dominique,  établies  à 
Allègre,  département  de  la  Haute-Loire; 


(1)  f^oy,  notes  f nr  rordonnsnce  dn  i^'  avril  1827* 


lOO  eHÂ&LIS  X.  —    1 

ta*  l'approbation  donnée  par  rarchevèque 
d*Albi,  ie  ai  novembre  iSaS,  anx  statuU  des 
fœurs  de  la  Croix,  établies  à  Lavaur,  dépar- 
tement du  Tarn  ;  i3*  Tapprobation  donnée 
par  révéque  d*Agen,  le  18  lévrier  z8a6,  aux 
statuts  des  sœurs  de  la  Croix,  établies  à  Yil- 
leneuve-d*Aeen,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne; 14*  rapprobation  donnée  par  les  vi- 
caires généraux  capitulaires   du  diocèse  de 
Saint-Flour,  le  siège  vacant,  le  5  avril  1817, 
aux  statuts  des  sœurs  du  tiers-ordre  de  Saint- 
Dominique,  établies  à  Craponne,  départe- 
ment de  la  Haute- Loire;  x5»  Tapprobaiion 
donnée  par  Tévèque  du  Puy,  le  19  décembre 
i8a5,  aux  statuts  des  sœurs  bospitalières  de 
Saint-François,  établies  à  Allègre,  départe- 
ment de  la  Haute- Loire;  x6*  1  approbation 
donnée  par  l'arcbevéane  d'Avignon,  sans 
date,  aux  statuts  des  religieuses  hospitalières 
de  l'ordre  de  Saint- Augustin,  établies  à  Car- 
pentras,  département  de  Yaucluse  ;  17*  l'ap- 
probation donnée  par  l'évéque  d'Arras,  le 
a6  novembre  x8a5,  aux  statuts  des  sœurs 
hospitalières  établies  à  Calais,  département 
du  Pas-de-Calais;  x8*  l'approbation  donnée 
par   l'évéque  de  Coutances,  le  1"  février 
z8a6,  aux  statuts  des  religieuses  hospitaliè- 
res de  Tordre  de  Saint- Augustin,  établies  à 
Barenton,  département    de   la  Manche  ; 
19*  l'approbation  donnée  par  notre  cousin  le 
cardinal  archevêque  de  Rouen,  le  20  février 
z8aô,  aux  statuts  des  dames  religieuses  hos- 
pitalières de  Notre-Dame  de  Charité,  desser- 
vant l'hospice  général  de  Rouen,  départe- 
ment de  la  Seine-Ioférieure;  ao*  î'approba- 
tion  donnée  par  l'évéque  de  Coutances,  le  1 1 
août  t8c7,  aux  statuts  des  religieuses  hospi- 
talières de  Tordre  de  Saint- Augustin,  établies 
à  Coutances,  département  de  la  Manche; 
ai«  l'approbation  donnée  par  Tévéque  de 
Bayeux,  le  a  janvier  181 8,  aux  statuts  des 
religieuses  hospitalières,  établies  à  Pont-TE- 
véq«ie,  département  du  Calvados  ;'  ai*  l'ap- 
probation donnée  par  l'évéque  de  Cambrai, 
le  19  août  1819,  aux  statuts  des  religieuses 
hospitalières    d'Orchies,   département    du 
Nord  ;  a 3*  l'approbation  donnée  par  l'évé- 
que d'Arras,  le  2  janvier  18 16,  aux  statuts 
de»  religieuses  Augustines  établies  à  Arras, 
département  du  Pas-de-Calais;  ai*  Tappro- 
bation  donnée  par  Tévêque  du  Puy,  le  16 
juillet   x8a3,  aux  statuts  des  sœurs  hospita- 
lières de  St«Joseph,  établies  au  Puy,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire  ;  vu  lesdits  statuts; 
considérant  que  les  congrégations  religieu- 
ses de  femmes  ci-dessus  mentionnées  ont  dé- 
claré dans  leurs  statuts  (ju'elles  étaient  sou- 
mises, dans  les  cho-ses  spirituelles,  à  la  juri- 
diction de  Tordinaire  ;  considérant  que  les- 
dits statuts  ne  dérogent   pas  aux  lois  du 
royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des 
vœux  ;  que  d'ailleurs  ils  no  contiennent  rien 
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de  contraire  à  la  Charte  constitutionnelle  » 
aux  droits  de  notre  couronne,  aux  franchi- 
ses, libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 
sur  la  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  1  instruction  publique,  notre  Con- 
seil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  X*'.  Les  statuts  des  vingt-quatre  coa- 
grégations  religieuses  de  femmes  formant 
chacune  un  établissement  isolé,  dirigé  par 
une  supérieure  locale,  et  ayant  pour  but,  soit 
d'instruire  gratuitement  les  pauvres  filles  et 
de  donner  Téducationaux  enfans  de  leur  sexe, 
^soit  de  porter  des  secours  à  domicile,  et  de 
procurer  des  retraites  spirituelles  aux  fem- 
mes dont  la  conduite  n'a  pas  toujours  été  ir- 
réprochable, soit  d'offrir  un  asile  aux  per- 
sonnes du  sexe  qui  veulent  pour  toujours  on 
pour  un  temps  vivre  loin  du  monde ,  soit  de 
former  des  maitressel  d*école,  soit  de  servir 
les  infirmes  et  les  malades,  soit  d'instruiro 
les  pauvres  de  tout  âge,  et  de  se  livrer  à  la 

Sratique  de  toutes  les  œuvres  de  charité  et 
e  miséricorde,  soit  enfin  de  donner  l'éduca- 
tion aux  petits  enfans  de  tout  sexe,  et  de  les 
soigner,  ainsi  que  les  vieillards,  dans  leurs 
maladies,  savoir:  ceux,  i*  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint- Joseph,  dites  de  TUnion, 
établie  à  Rodés,  département  de  TAveyron  ; 
a*  de  la  congrégation  des  dames  religieuses 
de  la  Sainte-Trinité,  établies  à  Saint- James, 
département  de  la  Manche;  3*  de  la  congré- 
gation des  sœurs  trinitaires,  chargées  de  Té- 
ducation  des  enfans  de  la  Providence,  établie 
à  Lyon,  département  du  Rhône  ;  4*  de  la 
cx>ngrégation  des  sœurs  de  TUnion  chrétienne, 
établie  à  Poitiers,  déparlement  de  la  Vienne; 
5*  de  la  congrégation  des  religieuses  de  Saint- 
Dominique,  établie  à  Langres,  département 
de  la  Haute-Marne  ;  6*  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Croix,  établie  à  Paris,  place 
Royale,  n*  a4  ;  7*  de  la  congrégation  des  re- 
ligieuses de  Saint- Dominique  établie  k  Cbâ- 
lons- sur-Saône,  département  de  Saône  et- 
Loire;  8*  de  la  congrégation  des  dames  reli- 
gieuses de  la  Visitation,  établie  à  Nancy,  dé- 
partement de  la  Meurthe  ;  9*  de  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Croix  établie  à  Ai- 
guillon, département  de  Lot-et-Garonne; 
10*  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix 
établie  à  Villeréîal,  département  de  Lot-et- 
Garonne;  II*  delà  congrégation  des  sœurs 
hospitalières  de  St.-Dominique  établie  à  Al- 
lègre, département  de  la  Haute- Loire;  xa*  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix  éta- 
blie à  L.avaur,  département  du  Tarn  :  x3*  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix  établie 
à  Villeneuve-d'Agen,  département  de  Lot- 
et-Garonne  ;  14**  de  la  congrégation  des  sœurs 
du  tiers-ordre  de  Saint-Dominique  établie  à 
Craponne,  département  de  la  Haute-Loire; 
i5*  de  la  congrégation  des  sœurs  hospitaliè- 
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res  de  Saint-François  établie  à  Allègre,  dé- 
partement de  la  Haute-Loire;  i6*  de  la  con- 
grégation des  religieuses  hospitalières  de  Tor- 
dre de  Saint- Augustin  établie  à  Carpentras, 
déparlement  de  Yaucluse;  i7«  de  la  congre- 

Ëtion  des  soeurs  hospitalières  établie  à  Ca- 
s,  département  du  Pafr<de-Calais;  x8*  de 
la  congrégation  des  religieuses  hospitalières 
de  Tordre  de  Saint- Augustin,  établie  à  Baren- 
ton,  département  de  la  Manche;  19*  delà 
congrégation  des  religieuses  hospitalières  de 
lïotre-Dame  de  Charité  desservant  Thospice 
général  de  Rouen,  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ;  au*  de  la  congrégation  des  reli- 
gieuses hospitalières  de  Tordre  de  Saint-Au- 
gustin établie  à  Coutances,  département  de 
la  Manche;  ai»  de  la  congrégation  des  reli- 
gieuses hospitalières  établie  à  Pont-TEvèque, 
département  du  Calvados  ;  aa»  de  la  con- 
grégation des  religieuses  hospitalières  d'Or- 
chies,  département  du  Nord  ;  a 3*  de  la  con- 
grégation des  religieuses  Augustîoes  établie 
à  Arras,  département  du  Pas-de-Calais  ; 
a49  de  la  congrégation  des  sœurs  hospitaliè- 
res de  Saint-Joseph  établie  au  Puy,  dépar- 
tement de  la  Loire  ;  lesdits  statuts,  dûment 
vérifiés  et  teb  qu'ils  sont  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance,  seront  enregistrés  et  trans- 
crits sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'Etat: 
mention  de  la  transcription  sera  faite  par  le 
secrétaire  générât  du  Conseil-d'Etat  sur  la 
pièce  enregistrée. 

a.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ulté- 
rieurement, s'il  y  a  lieu,  lesdites  congréga- 
tions, après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique  (comte  de 
Frayssioous),  et  de  la  justice  (comte  de  Pey- 
Tonnet),  sont  chargés,  etc. 

j^=  Pr.  II  AVBiL   1827.  —  Ordonnance  da 
Boi  portant  aotorisation  définitive  de  la  cam-  ' 
manaolé  des  «œors  de  la  Providence  établie 
à  Troovet,  département  de  Tlsère.  (8,  Bull. 
i52,  n»  545i.) ^ 

i*'  =  Pr.  Il  AVRIL  1837.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  autorisation  Héfînilive  de  la  com- 
nnnânlé  des  religieuses  Bénédictines  établies 
ï  Flavigny  ,  déparlement  de  la  Meurthe.  (  8, 
Bail.  i5a,  n<»  54S2.) 

1**  =  Pr.  II  AVRIL  1827.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  autorisation  définitive  de  la  com- 
monaoté  des  sœurs  de  Notre-Dame  établie  à 
Salers,  déparlement  da  Cantal.  (8,  Bull.  i5a, 
n^  5453.)  

I*'  AVRIL  iSay.-»  Ordonnances  du  Roi  qui  aa- 
torisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à 
des  fabriques ,  à  des  séminaires ,  )i  des  corn- 
manautés  et  congrégaiions  de  reUgieaicc  (8, 
PalL  175,  H»' 6716  k  6718.)  ^ 
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5  =  Pr.  26  ATiiL  1817.— *OrdoaMnce  dn  Roi 
portant  établisseaicat  d'an  conseil  de  prud'- 
hommes dans  la  ville  de  Nancy,  départemcot 
de  la  Meorthc.  (8,  Bull.  i55,  n*  5S83.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  de  Tintérieur,  notre 
Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  1*'.  Il  sera  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Nancy,  dépar- 
tement de  la  Meurthe  :  ce  conseil  sera  com- 
poiié  de  sept  membres,  dont  quatre  seront 
choisis  parmi  les  marchands  fabricans,  et  les 
trois  autres  parmi  les  chefs  d'atelier,  contre- 
maîtres ou  ouvriers  patentés.  Les  branches 
d'industrie  ou  profe&bi  ms  ci-après  dénom- 
niées  y  seront  représentées  dans  les  propor- 
tions suivantes,  savoir  :  un  fabricant  de 
drap%  un  fabricant  de  toile  de  coton ,  un  fa- 
bricant de  broderie,  un  fabricant  de  papiers 
peints,  deux  teinturiers,  et  un  tisseur  ayant 
un  ou  plusieurs  métiers  chez  lui,  et  travail- 
lant, soit  pour  les  fabriques  de  la  ville,  soit 
pour  son  compte  particulier:  total,  sept 
membres. 

a.  Indépendamment  des  sept  membres 
dont  il  est  question  en  Tarticle  précédent,  il 
sera  attaché  audit  conseil  deux  suppléans  : 
Tun  marchand  fabricant,  et  l'autre  chef 
d*atelier,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté  ; 
tous  deux  pris  parmi  les  labricans  ou  ou- 
vriers du  pays.  Ces  suppléans  remplaceront 
ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quel- 
conques, ne  pourront  assister  aux  séances, 
soit  du  bureau  particulier ,  soit  du  bureau 
général  des  prud'hommes.  « 

3.  La  juridiction  du  conseil  s*étendra  sur 
tous  les  marchands  fabricans,  chefs  d'atelier» 
contre- maîtres,  commis,  teinturiers,  ouvriers, 
compagnons  et  apprentis  travaillant  pour  les 
fabriques  des  trois  cantons  de  la  ville  de 
Nancy,  quel  que  soit  d'ailleurs  Fendroit  de 
la  résidence  des  uns  et 'des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel 
d'un  jugement  rendu  par  les  prud'hommes, 
cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement  de  Nancy. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des  mem- 
bres du  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode 
et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret 
du  1 1  juin  1809.  Ces  membres  se  conforme- 
ront, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux 
dispositions  établies  par  ledit  décret,  ainsi 
que  par  la  loi  du  x8  mars  x8o6,  et  par  un 
autre  décret  du  3'août  X 8x0. 

6.  La  ville  de  Nancy  fournira  le  local 
pour  la  tenue  des  séances  du  conseil»  les 
dépenses  de  premier  établissement,  et  celles 
de  chauffage,  d'éclairage,  et  de  traitement 
du  secrétaire,  seront  également  à  sa  charge. 

7.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Tinié» 
rieur  (comtes  de  Peyro|iuet  et  de  Corbière) 
sont  âiargéi,  etc. 


lOS  CHARLES  X.  — 

S  =s  Pr.  a6  Atbil  iSa;.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  aatonM  U  ville  de  Sens  (  Tonne  )  )i  éta- 
blir an  abattoir  pablic.(t,  Bail.  iS5,  n«  5584  ) 

Charlag,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre tecrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur;  vu  les  délibératioiks  du  conseil 
■ranicipal  de  Sens,  des  i  janvier  et  x5  mai 
x8a5,  21  juillet  et  la  décembre  i8a6,  rela- 
tives à  rétablissement  d'un  abattoir  public  et 
commun  en  cette  ville  ;  vu  le  procès- verbal 
d'information  de  eommodo  ei  incommodo, 
dressé  le  a5  juin  1826;  l'avis  du  préfet  du 
département,  du  19  octobre  suivant;  notre 
Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

▲rt  !■'.  La  ville  de  Sens  (Tonne)  est  au- 
torisée à  établir  un  abattoir  public  et  com^ 
mnn.  L'autorité  municipale  remplira,  pour 
le  choix  du  local,  les  formalités  exigées  par 
lo  décret  du  i5  octobre  x8io  et  l'ordonnance 
royale  du  14  janvier  18 c5  pour  les  ateliers 
de  troisième  classe. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  éta- 
blissement auront  été  mis  en  état  de  servir, 
et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard, 
après  que  le  public  en  aura  été  averti  par 
affiches,  l'abatage  des  bœufs,  vaches,  veaux, 
moutons  et  porcs  destinés  à  la  consomma- 
tion des  habitans,  aura  lieu  exclusivement 
dans  l'abattoir  public,  et  toutes  les  tueries 
particulières  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers 
«tti  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans 
«n  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchera  et  charcutiers  forains 
pouiTont  ép;alement  faire  usage  de  l'abattoir 
public,  mais  sans  y  être  obligés ,  soit  qu'ils 
ooncourent  à  l'approvisionnement  de  la 
'ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement 
la  banlieue  :  ils  seront  libres  de  tenir  des 
échaudoira  etdes  étaux  bore  de  la  ville,  dans 
les  communes  voisines ,  sous  l'approbation 
de  l'autorité  locale. 

4*  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  char- 
cutien  ne  pourra  être  limité;  tous  ceux  qui 
voudront  s  établir  à  Sens  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils 
feront  connaître  le  lieu  de  leur  domicile,  et 
justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchera  et  charcutien  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'expoier  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  pourvu 
que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement 
û»propriés  i  cet  usage,  en  suivant  les  règles 
depoiice. 

o.  Les  bouchera  et  charcutiers  forains 
pourront  exnoser  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  et  marchés  publies  désignés  par  le 
maire  et  aozjoan  nxés  par  lui,  et  oe,  eu 
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concurrence  avec  les  bouchers  de  la  wille 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  4roit8  à  payer  par  les  bouchera  et 
charcutiera  pour  l'occupation  des  places  dans 
l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Sens  pourra 
fiiire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  l'abattoir  public  et  commun, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuteries;  mais  ces  actes  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur  l'avis  dn 
préfet. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


5  =:  Pr.  18  AVRIL  iSay.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  autorisation  définitive  de  la  commu- 
nauté des  religieuses  de  Notre-Dame  établie 
^  Bordeanz,  département  de  la  Gironde.  (8, 
Bull,  n»  55a4.) 


5  AvBiL  1827.  •—  Ordonnance  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  natnralité  ao  sienr 
Brasseur.  (8,  Bail.  aSa,  n**  gaSS.) 


5  AVBIL  iSay.  —  Ordonnance  qai  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  nalaralité  aa  aieor 
Hardy.  (8,  Bail.  a5a,  n*>  gaSe.) 


5  AvBiL  1827.  —  Ordonnance  da  Roi  qai  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  nataralité 
aa  siear  Waternaax.  (8,  Bull.  271,  n**  10457.) 


5  AVKiL  iSay.  — >  Ordonnance  qai  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalitë  au  sieur 
Cettoar.  (8  ,  Bull.  a84,  n®  logaS.) 


5  AVBIL  1837.  —  Ordonnance  da  Roi  qui  per- 
met aa  sieur  Mouchard  de  sabstitaer  à  son 
nom  celui  de  Lardos.(8,  BaU.  iSa,  n<^  5454) 


5  AVRIL  1837.  —  Ordonnances  da  Roi  qui  ac- 
cordent des  pensions  à  des  veuves  de  mili- 
taires. (8,  Bail.  i54  bis,  n<>«.5  et  6.) 


5  AVRIL  1837.  —  Ordonnance  da  Roi  qui  con- 
cède aux  sieurs  Pourtalès  et  de  Lapanonxe 
une  mine  de  fer  sitnée  sur  la  pente  de  la  mon- 
tagne da  Ménil,  commane  de  Servance 
(Haate-Saône).  (8,  Bull.  169,  n*  6435.) 


5  AVRIL  1837.  — Ordonnances  da  Roi  qui  an- 
torisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  anx 
commanes  de  Moraches,  de  Varennea,  de 
Remoncoart,  do  Chêne,  d*Oroax  et  des 
AdreU,  et  à  l'hospice  de  Belfort.  (8,  B»U. 
170,  a*"  €455  à  6461.) 


5  AVRIL  ift«7.  —  Orâ«iio»nc«s  4a  Hai  qai  «o- 
lonsent  Tliucriptioa  «4  Ttéiot  royal  d«  deux 
cent  six  pensions  civiles  et  militaires.  (8,  Bull. 
i63  bis,  n*  i.) 

5  A7Rit  iSaj.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  au- 
torisenl  l'acceptation  de  donations  faites  à  la 
fabrique  de  Tëglise  du  Bourg-Saint-Léonard 
et  è  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence 
dt  Langres.  (8,  Bull.  lyS,  n^^  6729  tt  $73o.) 


5  ATKiL  1827.  —  Ordonnance  du  lloi  portant 
convocation  da  coliëgc  ëlectoral  du  deuii^ième 
arrondissement  de  la  Sarthe.  (8,  Bull.  i53, 
n»  5517.)         

5  AvBiL  1837.  —  Ordonnances  du  Roi  relatives 
an  classement  de  trois  chemins  et  de  denx 
rentes  départementales  du  Qers  et  dt  TAisne. 
(«,  BaU.  i55,  n«*  5585  et  5586.) 


8  =  Pr.  18  AVBiL  1837. —  Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  définilire  de  la  commu- 
aauté  des  religieuses  Bénëdiclines  de  Notre- 
Dame  da  Calvaire  e'Iablie  \  Poitiers ,  dépar- 
tement de  la  Vienne.  (8,  Bull.  i53 ,  n"  5525.) 


8  AVBJL  1827.  —  Ordonnances  di^  Roi  qnl  ta- 
torîsent  Tacceptation  de  dons  etlegsfaitf  aux 
de^servans  successifs  de  Sury-en-Vaux ,  au 
aéminaire  de  Qnimper  et  à  diverses  fabriques. 
(8,  Bail.  176,  a«s  6733  k  6738.) 


8  ATBi^  1827.  •*  Ôrdonotnctf  da  Roi  qui  i^i^r 
toriscnt  l'acceptation  de  dpos  et  legs  fail$  ^ 
diverses  fabriques  études  séminaires.  (8,^ull. 
»77»n'*6747  i  6758.) 


11  AvuL  =  Pr.  i'**  MAI  1827.  "^  Ordonnance 
en  Roi  qni  maintient  l'abattoir  public  existant 
^  Meta ,  département  de  la  Moselle.  (8 ,  Bull. 
156,  q«  5639.) 

^  Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ipi- 
DÎstre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
Vintérieur,  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Metz  du  5  juillet  1826,  relative 
au  maintien  de  l'abattoir  public  existant 
dans  cette  Tille  ;  vu  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Moselle  du  27  janvier  1827  ;  notre  Conseil- 
d'JEtat  entendu,  etc. 

Art  I".  L'abattoir  public  existant  à  Metz, 
département  de  la  Moselle,  est  maintenu  ;  le 
bâtiment  appartenant  à  la  ville  dans  lequel 
se  fait  l'abatage  des  bestiaux,  reste  affecté  à 
cet  usage* 

a.  Dans  le  délai  d*uQ  mois  après  la  pro- 
Quilgation  de  la  présente  ordonnance,  l'aba- 
tage des  boeufs,  vaches,  veaux,  et  moutons 
destinés  à  la  consommation  des  babitans^ 
aura  lieu  exclti^^vemeiit  ds^os  le  loc^tl  ci-des- 
Ms  désigné. 


AU  II  AVRIC  1827.  if? 

Uabatage  de»  poroii  pour  Iw  «'%  V  ?*  ?• 
sections,  devra  également  avoir  lieu  danf 
ledit  local,  et,  pour  les  4*  et  5*  sections,  et  jus- 
qu'à nouvel  ordre  y  sur  les  places  publiauc^ 
exclusivement  affectées  à  une  telle  opération 
et  désignées  par  le  maire. 

Les  particuliers  qui  élèvent  des  pores  pour 
leur  consommation,  conserveront  la  fteulté 
de  les  abattre  à  domicile,  pourvu  que  ce  soiC 
dans  des  lieux  clos  et  séparés  de  la  voie  pu- 
blique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  qui  sont 
établis  ou  qui  s'établiront  à  Tavenir  dans  la 
ville,  pourront  exposer  et  débiter  de  la 
viande  à  leur  domicile,  dans  des  étaux  con« 
venableaient  appropriés  suivant  les  régies  do 

Solice.  Ils  ne  seront  astreints,  pour  l'exereice 
e  leur  profession,  à  d'autres  conditions  qu*à 
celle  de  se  foire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils 
feront  connaître  leur  domicile  et  jtistifteroiiC 
de  leur  patente. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  au- 
ront la  faculté  de  se  servir  de  l'abattoir  publie 
en  commun,  mais  sans  y  être  obligés,  soit 
qu'ils  concourent  à  rapprovisioanement  de 
la  ville,  soit  qu'ils  appro visionnent seulemoiit 
la  banlieue  :  ils  pourront  avoir  des  étaux  et 
des  échaudoirs  particuliers  dans  les  commu- 
nes voisines,  sous  Tapprobation  do  l'autorité 
locale. 

5.  Les  bouchers  et  chareutiors  fprtius 
pourront  également  exposer  en  vente  et  dé- 
biter de  la  viande  dans  l'intérieur  do  )•  ville, 
mais  seulement  sur  les  lieux  on  places  ot  aux 
joiirl  détignéi  par  le  maire,  et  ee,  en  cou*  <> 
currence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  da 
la  viUe  qui  voudraient  profiter  de  la  mépie 
faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  par  kt»  bouche^  ot 
charcutiers  pour  l'occupation  de^  places  dans 
l'abattoir  publie  et  au»  lieux  public»  de 
l'abatage  des  porcs  seront  réglé»  plir  ud  Urif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Metz  pourra  faivf  le»  fé- 
glemens  locaux  nécessaires  pour  le  $^\iS9> 
4e  l'ahaltoir  publie,  ainsi  que  pour  le  cojvi- 
«lertede  la  boucherie  et  de  la  charcuterie^ 
toutefois,  ces  réglemeps  ne  seront  exéeutqi* 
res  qu'après  avoir  été  approuvé»  par  notro 
ministre  de  l'intérieurv  sur  l'avis  du  préfet. 

8.  Notre  ninisire  de  l'iutériemr  (eomlfi 
Corbière)  est  ehargé,  etc. 


1 1  AVRIL  =  Pr.  9  MAI  1827.  —  Ordonnanee  4« 
Roi  portant  règlement  pour  rezeccice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  la  ^iUt  d'Anti- 
lles, département  do  V«r.(8,  BnU.  1^9,  «* 
5864) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi^^ 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur  I  yu  la  délibération  dii  conseil 
muuioijifl  4ç  ÇLOtre  bonne  w^o  4*^A^oi 


I04  CHARLES  X.  — 

da  iz  mai  i8a6,  entemble  les  avis  du  sous- 
préfet  de  rtrroDdissement  de  Grasse  et  du 
préfet  du  départemeut  du  Var  ;  notre  Gon- 
•Éil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  X*'.  A  Favenir,  dans  notre  bonne 
▼ilie  d* Amibes,  département  du  Yar ,  nul  ne 
pourra  exercer  la  profession  de  boulanger 
sans  une  permission  spéciale  du  maire  :  elle 
ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront 
être  de  bonne  vie  et  mœurs  et  avoir  les 
facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission,  le 
boulanger  aura  recours  de  la  décision  du 
maire  à  TautoHté  administrative  supérieure, 
conformément  aux  lois.  , 

Ceux  qui  exercent  actuellement  à  Anti- 
bes  la  profession  de  boulanger  devront  se 
munir  de  la  permission  du  maire  dans  un 
mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance. 

Toutefois,  en  aucun  cas  et  pour  quelque 
motif  que  ce  soit,  le  nombre  des  boulangers 
ne  pourra  être  limité. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que 
sous  les  conditions  suivantes  : 
•  Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve  dans  spn  magasin 
(indépendamment  des  farines  converties  en 
pain  ou  des  matières  mises  en  manipulation) 
un  approvisionnement  en  farine  et  froment 
de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : 

Pour  le  boulanger  de  c*  classe,  de  4i5oo 
kilogrammes;  Idem,  a%de  aSoo;  Idenif  3*,  de 
zooo. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulan- 
gers viendrait  à  diminuer,  les  approvisiou- 
nemens  des  boulangers  restant  en  exercice 
seront,  sous  Tautorisation  de  Fadministration 
supérieure,  augmentés  proportionnellement 
en  raison  de  leur  classe,  de  manière  que  la 
masse  totale  donne  toujours  une  quantité  de 
farine  suffisante  pour  nourrir  la  population 
pendant  un  mois. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus, 
par  écrit,  à  remplir  toutes  les  conditions  qui 
fui  sont  imposées  par  la  présente  ordon- 
nance :  il  affectera  pour  garantie  de  l'accom- 

Slissement  de  cette  obligation  l'intégralité 
e  son  approvisionnement  spitulé  comme 
ci-dessus,  et  il  souscrira  à  toutes  les  consé- 
quences qui  peuvent  résulter  de  la  non- 
•xécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de 
réserve  :  elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans 
lequel  chaque  boulanger  exerce  ou  se  propo- 
sera d'exercer  sa  protession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quitter 
son  éttblissement  pour  le  traniporter  dam 
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un  autre  quartier,  il  sera  tenu  d'en  fiire  U 
déclaration  au  maire  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Mais  dans  aucun  cas  l'autorité  ne  povm 
déterminer  les  rues  ou  quartiers  où  un  bon* 
langer  serait  tenu  d'exercer  son  commerce. 

6.  Le  maire  s'assurera,  par  lui-même  oa 
par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  boulangers  ont 
constamment  en  magasin  et  en  réserve  la 

Suaotité  de  farine  pour  laquelle  chacun 
'eux  aura  fait  sa  soumission  ;  il  en  enverra, 
tous  les  mois,  l'état  certifié  par  lui  au  préfet, 
et  celui-ci  jeu  transmettra  une  ampliationà 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

Les  boulangers,  pour  aucune  cause  que  ce 
soit,  ne  pourront  refuser  la  visite  de  leun 
magasins,  toutes  les  fois  que  l'autorité  se 
présentera  pour  y  procéder. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  du  boa* 
langers  de  la  ville  pris  parmi  'ceux  qui 
exercent  leur  profession  depuis  long-temps; 
ils  procéderont,  en  sa  présence,  à  la  nomi' 
nation  d'un  syndic  et  de  deux  adjoints. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  reDonve- 
lés  tous  les  ans  au  i5  décembre,  pour  entrer 
en  fonctions  le  x*'  janvier  :  ils  pourront  être 
réélus  ;  mais  après  un  exercice  de  trois  an- 
nées le  syndic  et  les  adjoints  devront  être 
définitivement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont, 
en  présence  du  maire ,  au  classement  des 
boulangers  conformément  aux  dispositions 
énoncées  dans  les  articles  a  et  3.  Ils  régie* 
ront  pareillement,  sous  son  autorité,  lemim- 
mum  du  nombre  des  fournées  que  chaque 
boulanger  sera  tenu  de  faire  journellement, 
suivant  les  différentes  saisons  de  l'année. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés 
de  la  surveillance  de  l'approvisionnement  de 
réserve  des  boulangers,  et  de  constater  la  na- 

.  ture  et  la  qualité  des  farines  dudit  approvi- 
sionnement, sans  préjudice  des  autres  mau- 
res de  surveillance  qui  devront  être  prises 
par  le  maire,  auquel  ils  rendront  toujours 
compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  com- 
mencé à  exploiter  ne  piourront  quitter  leur 
établissement  que  six  mois  après  la  déclara- 
tion qu'ils  en  auront  faite  au  maire ,  lequel 
ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre, 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  maire,  1^ 
nombre  des  fournées  auxquelles  il  s^^^ 
obligé  suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux 
articles  i«*,  2,  10  et  11,  sera  interdit  tempo- 
rairement ou  définitivement,  selon  l'exigence 
des  cas,  de  l'exercice  de  sa  profession.  Cette 
interdiction  sera  prononcée  par  le  mairçi 
sauf  au  boulanger  à  se  pourvoir  de  la  déci- 
sion du  maire  auprès  de  l'autorité  adminis* 

.  trative  supérieure,  conformément  aux  lois. 


CHÀ&LES  X.  — r  AU  II 

x3.  Les  boulangers  qui,  en  contraTention 
à  Tartide  lo,  auraient  quitté  leur  établisse- 
ment  sans  avoir  fait  préalablement  la  décla- 
ration prescrite  par  ledit  article,  ceux  qui 
auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie  de 
rapprorisioonement  qu^ils  sont  tenus  d'avoir 
en  réserve,  et  qui,  pour  ces  deux  cas,  auraient 
eocoora  Tioterdiction  définitive,  seront  con- 
sidérés comme  ayant  manqué  à  leurs  engage* 
mens.  Leur  approvbionnement  de  réserve , 
on  la  partie  de  cet  approvisionnement  qui 
aura  été  trouvée  dans  leurs  magasins ,  sera 
saisie,  et  ils  seront  poursuivis,  à  la  diligence 
du  maire,  devant  les  tribunaux  compétens, 
pour  être  statué  conformément  aux  lois. 

i4<  Le  foods  d'approvisionnement  de  ré- 
serve deviendra  libre,  sur  une  autorisation 
du  maire,  pour  tout  boulanger  qui,  en  con- 
formité de  l'article  xo,  aura  déclaré,  six 
mois  d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession. 

la  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  dé« 
cédé  seront  pareillement  autorisés  à  disposer 
de  son  approvisionnement  de  réserve,  s'ils 
renoncent  a  exercer  le  même  état. 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le 
pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur:  il  de- 
vra, à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu  le  plus  ap- 
urent de  sa  boutique,  des  balances  et  un  as- 
sortiment de  poids  métriques  dûment  poin- 
çonnés. 

i6.  lïul  boulanger  ne  pourra  vendre  son 
pain  an-dessus  de  la  taxe  légalement  faite  et 
publiée. 

/?•  11  est  défendu  d'établir  des  regrats  de 
pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes,  caba- 
wtiers  et  tous  autres,  soit  quUls  fassent,  ou 
aon,  métier  de  donner  à  manger,  ne  pour- 
root  tenir  d'autre  pain  chez  eux  que  celui 
^  est  nécessaire  à  leur  propre  consomma- 
tion et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

i8.  Les  boulangers  et  débitans  forains  se* 
rom  admis,  concurremment  avec  les  boulan- 
ge de  la  ville,  à  vendre  ou  faire  vendre  du 
|»ia  sur  les  marchés  ou  lieux  publics  et  aux 
jonrs  qui  seront  désignés  par  le  maire,  en  se 
conformant  aux  réglemens. 
^9.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  d'Anli- 
°tt  pourra  faire  les  réglemens  locaux  néces- 
!^  sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et 
1^ poids  du  pain  en  usage  dans  cette  ville; 
^  la  police  des  boulangers  et  débitans  fo- 
i^ias  et  des  boulangers  de  la  ville  qui  ont 
coutume  d'approvisionner  les  marchés,  et  sur 
»  taxation  des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qo*a- 
pf«»  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  miliis* 
*^  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet  du  dé- 
partement et  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment. 

^0*  Les  contraventions  à  la  préMOte  or« 
«onoiuce  autrei  ^e  celles  qni  tout  ipéei- 
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fiées  en  Tarticle  12  seront  poursuiviet  de- 
vant les  tribunaux  compétens,  qui  pourront 
prononcer  l'impression  et  l'affiche  des  juge- 
mens  aux  frais  deii  contrevenans.  * 

ai.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  (comte  de  Peyronnet 
et  de  Corbière),  sont  chargés,  etc. 


Il  AvaiL  =  Pr.  i^^  MAI  1827.  •<—  Ordonnance 
do  Roi  portant  proclamation  des  brevets  d'in- 
vention, 4e  perfectionnement  et  d'importa- 
tion ,  pris  pendant  le  premier  trimestre  de 
1827 ,  et  des  cessions  qui  ont  ^té  faites,  do" 
rani  le  cours  de  ce  trimestre ,  de  tont  ou  par- 
tie des  droits  résultant  de  titre*  de  la  même 
nature.  (8 ,  Bull.  i56,  n^"  SGaS.) 


II  AVBiL  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité  an  »'  Schleiser  (8,  Bull.  3 1 6,  n^  121 49; 
aux  sieurs  Ansaldo,  Colombier,  Favre,  Li- 
gnoul  et  Richerro.  (8  ,  Bull.  333,  n**  13179  , 
i3i8o,  i3i8i,  i3i8a  et  i3i83.) 


If  AVRIL  1827.  —Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde une  pension-  au  sieur  Lossy,  ex-conseil- 
ler de  préfecture.  (8,  Bull.  i63  6û,  n®  a.) 


II  AVRIL  1827.— Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent les  frères  Combescot ,  Branche  et 
Bouchot  frères  k  conserver  et  à  établir  diver- 
ses usines  dans  les  communes  de  Savignac-Le- 
drier  (Dordogne).  et  de  la  Chspelle-Saint- 
Guillain(Haate-Saône).(8,Bull.i69,n<'$6436, 
6437  et  6438.)  

II  AVRIL  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  relatives 
aux  foires  des  communes  de  Soligoac  (Haufe«  . 
Vienne),  des  Ollières  (Ardèche),  de  Périgueux 
(Dordogne),  de  Beurlay  (Charente^Inférieure), 
d'Ariane  (Puy-rde-Dôme),  et  de  la  Guerche 
(Ille-et-YiUioe).  (8,  Bull.  171,  n«'  6553  à 
6558.)  __^ 

11  AVRIL  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Granjond  )i  tenir  et  conserver 
en  activité  les  quatres  lavoirs  )i  bras  qu'il  a 
établis  dans  la  commune  de  Bunhans-et-Feury 
(Haute-Saône).  (8,  Bull.  171,  n<»  6559-) 


If  AVRIL  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  natoralité 
au  sieur  Gadowski.  (8,  Bull.  175,  n"  6710.) 


II  AVRIL  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  natoralité 
an  sieur  Joset.  (8,  Bull.  ao3,  n"*  7641.) 

i5  AVRIL  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise l'aeceplation  d'une  fondation  faîte  pont 
rétehliisemrat  ip  trois^ittors  de  charité  dans 


i5  AVRIL  1827.—  Ordonnances  du  Roi  qoî  au- 
torisent racccptation  de  dons  el  legs  faits  à 
des  fabriques.  (8,  Bull.  178,  n«*  6760  et 
0766.) 

17  AVRIL  ==  Pr.  9  JUILLET  1827.  =  Ordonnance 
du  Roi  portant  antorisalion,  conformëment 
aux  statuts  y  annexés  »  de  la  socîélé  anonym  e, 
dite  des  Bains  de  mer,  formée  à  La  Rochelle. 
(8,  Bull.  172  bis,  n»  1.) 

Charles,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
mstre  secrétaire  d'EUt  au  département  de 
1  intérieur  ;  vu  les  articles  «9  à  87  ,  40  à  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  Conseil-d*Etat 
entendu,  etc. 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  dite  des  Bains 
de  mer,  formée  à  la  Rochelle,  par  actes  pas- 
sés les  la  juin  1826  et  21  février  1827,  par- 
devant  Hérard  et  son  collègue,  notaires  en 
ladite  ville,  est  autorisée  ;  les  statuts  conte- 
nus auxdits  actes  sont  approuvés,  sauf  la  ré- 
serve ci-après,  et  demeureront  annexés  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Nonobstant  les  dispositions  de  Tarticle 
a  de  l'acte  supplémentaire  du  a  r  février  1827, 
1  excédant  du  produit  de  la  vente  des  actions 
des  sociétaires,  dans  le  cas  prévu  audit  arti- 
cle, ne  pourra  tourner  au  profit  de  la  société, 
mais  il  devra  en  être  tenu  compte  à  Faction- 
naire. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 

Jtrésente  ordonnance  en  cas  de  violation  ou 
6  non-exécution  des  statuts  par  nous  ap- 
prouvés. '^ 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
^"^  ™o»»#  copie  de  son  état  de  situation  au 
préfet  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et 
a  la  chambre  de  commerce  de  La  Rochelle  ; 
pareille  copie  sera  transmise  à  notre  minis- 
tre de  Fintérieur. 

5.  Notre  ministre  de  Fintérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


1 5  AU  22  AVRIl   1827, 

17  Avril  1827.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  réia- 
lègre  le  sieur  Lhullîer  dans  la  qualité  et  les 
droiu  de  Français.  (8,  Bull.  i56,  n»  563i.) 

17  avril  1827.  — Ordonnance  du  Roi  qui  dii- 
traît  la  commune  de  Rosay  du  canton  de 
Houdan,  département  de  Seine-et-Oise,  et  la 
réunit  \  celui  de  Mantes,  même  dëpartemeni. 
(8,  Bull.  iSg,  nO  SgaS.) 

17  avril  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  con- 
cède aux  sieurs  Payen,  Lecerf  el  autre*,  It 
partie  de  la  mine  de  schiste  carbo-bituminem 
située  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  d«  is 
Mer,  commune  de  Menât  (Puy-de-Dôioel(8. 
Bull.  171,  n»  656o.) 


S^4utt  de  la  société  anonyme  des  Bains  de  mer, 
mis  Bains  Sfarie- Thérèse,  établis  à  La  Rochelle. 
(Nous  supprimons  ces  statuts,  qui  n*ont 
point  d'inlërêt  général.) 


17  Avril  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  natoralité 
•a  sieur  Brancaz  dit  Brantcaz.  (8 ,  Bull.  3oq , 
n'  11828.)  ^ 

17  AvaiL  1827. —  Ordonnance du  Roi  qui  admet 
les  sieurs  Allemand,  Meyer,  Aaaiia,  Avack 
drtLegrand,  Monhard,  Nessier,  Roser,  Saner, 
Senn,  Schlolterbeck,  Spreyermann  et  Hetz,  à 
établir  >e«r  domicile  en  France.  {8,  Bull. 
|5e,  i»«  503a.)  %*»»«» 


17  AVRIL  1827.-- Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lîlé  aux  sieurs  Sonberan  el  Bûcher.  (8,  Bull. 
i85,  n*«  7090  et  7091.) 

aa  AVRIL  =  Pr.  2  mai  1827.  —  Ordonnance  do 
Roi  portant  autorisation  dé6oitive  de  vingt- 
quatre  communautés  religieuses  de  fpmmts. 
(8,  Eull.  157,  n»  568o.) 

22  AVRIL  =  Pr.  2  MAI  1827.  —Ordonnance  do 
Roi  portant  autorisation  définilive  de  la  con- 
^éga^ion  des  dames  religieuses  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus  établie  à  Paris,  rue  de  Varennei, 
n»4i.(8,Butl.  157,  n*  568i.) 

aa  AVRIL  =  Pr.  a  MAI  1827.  —  Ordonnance  do 
Roi  portant  autorisation  définitive  de  la  con- 
mqnauté  des  sœors  du  Saint-Sacrement  éta- 
blie i  Aubenas,  déparlement  de  TArdèobe. 
(8,  Bull.  157,  n«5682.) 

22  Avril  =  Pr.  2  mai  1827.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  définitive  de  la  con- 
grégation des  sœurs  ou  dames  de  Tordre  de 
Sainte-Ursule ,  dites  Ursniines  du  Sacré-Cœur, 
ëublie  )i  Pons,  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  (8,  Bull.  167,  n»  5€83.) 

22  AVRIL  =  Pr.  a  mai  1827.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  définitive  de  la  com- 
munauté àt$  scipurs  dites  du  Bon-Pastenr, 
éUblie  à  Douai,  département  do  Nord.  (8, 
Bull.  157,  n»  5684.) 


22  AVRIL  =  Pr.  5  MAI  1827.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  définitive  de  vingt- 
communautés  religieuses  de  femmes.  (8 .  Bull. 
i58,n'»57i2.)  • 


22  AVRIL  =  Pr.  5  mai  1827. —-Ordonnance dn 
Roi  portant  autorisation  définitive  de  21  com- 
munautés religieuses  de  femmes  (8  Bull.  a58, 
n»  5713.) 


aa  AVRIL  1827. — Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  de  retraite  ^  douze  milî- 
laires.  (8,  Bull.  i63  bis,  n»  3.) 


CHARLES  X.  —  DU  a  a 

23  ATBii.  1837.  —•  Ordonnances  da  Roi  qaî  aa- 
torisent  ]*acceptatîon  de  dons  et  legs  faits  à 
àti  fibrtqaeset^  un  séminaire.  (8,  Bull.  178, 
«••  6767  à  6776.)  . 


23  AVHi£  1837.— ^Ordonnance  da  Roi  qui  fixe 
ik  treal«-«iz  le  nombre  des  huissiers  du  tribu> 
Bàl  de  première  instance  de  Contances.  (8, 
Bail.  162,  n<*  61 17.) 


a)  AyfiiL  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe 
^  viogt-qaatrt  le  nombre  des  huissiers  du  Iri" 
banal  de  première  instance  de  Chaumont.  (8| 
BuJi.  163,  n<*  61 18.) 


AV  a5  Avait  1S17.  107 

95  s=:  Fr.  36  ATMi|4  i8a7*  *—  tfà  relari««  à  la 
répression  de  la  traite  dea  noirs  (i).  (8,  BoU. 
i55,  n»  558i.) 

yof,  loi  du  3o  FLoaÉAi;  an  10,  décret  dn 
ag  MARS  i8i5,  traité  du  30  «oyaMaaK  181S, 
article  additionnel  ;  ordonnance  du  3  JAnnaa 
1817,  loi  du  i5  AYBiL  1818,  ordonnances 
des  34  JUIN  1818  et  33  oicaMBRB  1819,  etc.; 
yof,  aussi  loi  do  10  atril  183$  et  du  4  vabs 
i83i. 

Art.  !•'.  Les  négociai» I  armateun,tubré- 
cargues,  et  tout  ceux  qui,  par  uq  moyen 
quelconque,  se  seront  livrés  au  trafic  connu 
sous  le  nom  de  traiU  du  noirt  ;  le  capital- 


(i)  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  39 
décembre  1826  (Mon.  du  3o  et  du  3i);  rapport 
de  M.  le  marquis  Barbé-Marbois  du  i5  janvier 
iSay  (Mon.  dn  18)  ;  discussion  les  32  et  33  jan« 
▼ier(Mon.  du  24  et  du  aS);  adoption  le  24  jan« 
vier  (Mon.  du  25  et  du  28). 

Présentation  ^  la  Chambre  des  députe's  le  37 
janvier  (Mon.  du  29)  ;  rapport  de  M.  de  Mar- 
tignac  le  le  février  (Mon.  du  11);  discussion 
lèi  i3  et  14  mars  (Mon.  du  i4  et  du  i5);  adop- 
tion le  1 5  mars  (Mon.  dn  16). 

Nouvelle  présentation  aux  pairs  le  i^  mars 
Mon.  du  25)  ;  adoption  le  24  mars  (Mon.  du  28). 

La  facilité  avec  laquelle  on  éludait  les  dis- 
positions de  la  loi  du  i5  avril  181 8  la  rendait  in- 
saffisante;  d'ailleurs  les  peines  qu'elle  prononçait 
ne  paraissaient  plus  assez  sévères,  à  raison  des 
modifications  qui  s'étaient  opérées  dans  l*opinioa 
publique.  Le  ministre  de  la  marine ,  dans  Tex- 
posé  des  motifs,  a  fait  remarquer  que  lès  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  déclaraient  punissa- 
bles non-seulemeni /£/ai/con5omm^,  mais  même 
les  acUs.préparaloires  {voy.  les  notes  sur  la  loi  du 
i5  avril  1818) ,  avaient  donné  une  arme  puissante 
^  l'autorité  ;  que  les  agens  de  Tadministration  , 
se  fondant  sur  cette  jurisprudence,  pouvaient 
surveiller  les  armemens  suspects,  et  arrêter  les 
coupables  dans  leurs  projets,  sans  être  obligés 
d'attendre  qu'ils  fussent  consommés;  mais  il  a 
ajouté  que  les  cours  royales  n'avaient  pas  cru 
devoir  adopter  le  système  de  la  Cour  de  cassation; 
qu'elles  avaient  pensé  qu'aux  termes  de  l'art.  2 
do  Code  pénal,  la  tentative  n'étant  punissable 
qne  lorsqu'il  s*agit  de  crimes^  aucune  peine 
n'était  applicable  à  la  tentative  du  fait  de  traite , 
pnîsqne  la  loi  ne  considérait  pas  même  ce  fait 
comme  un  délit;  que  cette  divergence  entre  les 
cours  royales  et  la  Cour  de  cassation  ayant  en- 
levé à  l'administration  les  moyens  de  prévention, 
avait  rendu  indispensable  une  nouvelle  loi. 

M.  le  marquis  Barbé-Marbois ,  rapporteur  de 
la  commission  à  la  Chambre  des  pairs ,  a  présenté 
Pétat  de  la  législation  chez  les  différentes  nations  ; 
il  a  dit  "  qu'aux  Etals-Unis,  une  loi  de  i8ao 
range  U  traite  parmi  les  crimes  de  piraterie ,  et 
prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  s'en 
rendent  coupables  ;  qu'en  Angleterre ,  un  acte 
du  parlement,  du  3i  mars  1824,  porte  que  tout 
s*jet  de  l'Angleterre  qui  ferait  la  traite  des  w 
cl*vcs,  on  même  d'un  cscUfc,  serait  traité 


comme  pirate ,  félon  et  volcnr  sor  les  mers  1  en- 
courrait la  confiscation  de  tons  ses  biens  et  serait 
puni  de  mort,  sans  bénéfice  ofclergy\  que  dans 
les  Pays>Bas,  une  loi  dn  33  décembre  1824 
condamne  ceux  qui  feront  la  traite  directement 
ou  indirectement  à  une  amende  de  xo,ooo  florins, 
à  quinze  années  de  travaux  forcés  et  à  la  con- 
fiscation des  bâtimens  employés  à  ce  commerce  ; 
qu^en  Danemarck,  depuis  trente-trois  ans,  la 
loi  prononce  contre  la  traite  les  travaux  forcés , 
Tin  f amie  et  la  confiscation,  m 

Aucun  orateur  n'a  directement  attaqué  la  loi, 
aucun  n'a  défendu  la  traite;  quelques-uns  seu- 
lement ont  prétendu  qu'il  était  contradictoire  de 
maintenir  l'esclavage  et  de  prohiber  la  traite: 
que  la  traite  était  absolument  nécessaire  pour 
fournir  des  bras  à  la  culture  dans  les  colonies; 

Îi^aeheter  les  noirs  et  les  transporter  dans  les 
ntilles ,  c'était  leur  rendre  un  véritable  service  « 
car  ils  se  faisaient  entre  eux  des  guerres  impi- 
toyables ,  et  que  certaines  peuplades  avaient  dé- 
claré qu'elles  tueraient  leurs  prisonniers  si  elles 
ne  pouvaient  plus  les  vendre  ;  que  l'état  des  es- 
claves dans  nos  colonies  n'était  pas  aussi  intolé- 
rable qu'on  le  prétendait;  qu'enfin  le  ministère 
obéissait  à  l'impulsion  de  l'Angleterre  ,  dont  la 
but  secret  était  la  ruine  des  colonies  françaises. 
A  ces  argumens  indirects  en  faveur  de  la  traite  f 
on  a  répondu  que  la  religion  et  la  morale  prohi- 
baient également  ce  trafic  infâme  ;  qne  d'ailleurs 
la  France  avait,  dans  les  traités  de  181 4  et  de 
i8i5 ,  pris  l'engagement  d'abolir  la  traite ,  et  que 
c'était  un  devoir  de  prendre  franchement  les 
mesures  nécessaires  pour  parvenir  à  ce  bat  ;  que 
l'esclavage  était  un  fait  qu'on  devait  déplorer , 
mais  qu'il  n'était  pas  possible  d'appeler  brusque- 
ment des  esclaves  à  la  liberté,  dans  leur  propre 
intérêt;  que  des  améliorations  progressives  dans 
leur  étal  étaient  les  seules  mesures  raisonnables  ; 
qae  d'ailleurs  la  traite  n'était  pas  indispensable 
pour  fournir  des  travailleurs  aux  colonies;  que 
l'expérience  prouvait  (et  de  nombreux  exemples 
ont  été  cités)  que  lorsqu'un  bon  régime  intérienc 
est  établi  parmi  les  esclaves,  qne  leur  condition 
est  conforme  aux  lois  de  l'humanité  et  de  la  rai- 
son ,  la  population ,  loin  de  diminuer,  augmente; 
que  si  les  noirs  étaient  encore  féroces  et  barbares , 
ce  n'était  pas  une  raison  pour  que  les  blancs  se 
livrassent  li  un  trafic  odieux ,  réprouvé  par  les  Ipii 
religieuses  et  par  la  philosophie  ;  qu'enfin  l'An- 
gleterre ,  loin  de  f^n  ^  Tabolition  de  la  traite 


loS 


CHAaLBS  X.  —  i5  AvaiL  1827. 


ne  ou  coBUBandaiit  ^  1«  antres  officien 
de  réquipage  (i^  ;  tous  ceux  qui  sciemment 
auront  participe  à  ce  trafic,  comme  assu- 
reurs ,  actionnaires ,  fournisseurs ,  ou  à  tout 
autre  titre  («)»  sauf  toutefois  l'exception 


portée  en  Tarticle  3,  seront  punis  de  la 
peine  du  bannissement  (3),  etd  une  amende 
égale  à  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison 
prise  dans  le  port  de  l*expédition  (4). 
L*amende  sera  prononcée  conjointement 


devait  y  perdre  plas  qne  U  Fraoce ,  puisqu'elle 
avait  des  colonies  bien  plas  oombreases. 

Hoas  dcTOBS  rappeler  ici  rurdonnance  da  18 
janvier  i8a3 ,  qui  dëfeod  à  tout  armatear  et  ca* 
pitaine  français  d'employer  et  d'affréter  les  bâii- 
mens  qai  leur  appartiennent,  on  qu'ils  comman- 
dent ,  à  transporter  des  esclaves,  notamment  dans 
les  mers  do  Levant  etsar  les  côtes  de  l'Egypte  et 
de  la  Barbarie ,  sous  peine  d'être  arrêtés ,  con- 
daitsen  France  et  déclarés  incapables  de  comman- 
der aucun  navire  français. 

La  peine  prononcée  par  celle  ordonnance  était 
en  harmonie  avec  la  lui  da  i5  avril  1818;  au- 
joard'hui  on  devrait ,  pour  se  conformer  )i  la  loi 
actuelle,  prononcer  un  châtiment  plus  sévère. 
A  la  vérité ,  ane  ordonnance  ne  suffirait  pas.  Foy, 
les  notes  sur  l'ordonnance  du  18  janvier  iSaS. 

On  a  demandé  comment  on  disposait  des  noirs 
qui  étaient  pris  par  les  vaisseaux  de  l'Elat  k  bord 
At%  navires  négriers  arrêtés  dans  la  traversée. 

Le  ministre  de  la  marine  a  répondu  qu'ils  sont 
conduits  à  la  Guyane  française ,  celle  de  nos  co- 
lonies on  le  climat  est  moins  rigoureux  et  le  tra- 
vail moins  pénible;  qu'ils  sont  placés  dans  les 
ateliers  dits  des  noirs  du  Roi,  où  le  régime  est 
plus  doux,  la  servitude  mitigée,  et  où  les  soins 
de  l'administration  embrassent  k  la  fois  tout  ce 
qui  tient  k  leur  régime,  à  leur  instruction,  à 
un  meilleur  traitement,  soit  en  santé,  soit  en 
maladie.  C'est  dans  cet  atelier,  a  ajouté  Son  Ex- 
cellence, qu*on  pourra  plus  facilement  essayer, 
•ans  établir  des  points  de  comparaison  qui  ailleurs 
seraient  dangereux,  ce  qu'on  pourrait  obtenir 
d'un  système  qui  tendrait  à  favoriser  des  unions 
légitimes,  à  aider  le  développement  de  la  popu- 
lation et  à  intéresser  peu  à  peu  Tesclave  k  son 
travail. 

L'article  16a  de  Tordonnance  du  ai  août  i8a5, 
relative  k  l'administration  de  Itle  Bourbon,  porte 
que  le  conseil  privé  connaît,  sauf  le  recours  en 
cassation,  de  l'appel  des  jogemens  du  tribunal 
de  première  instance,  relativement  aux  contra- 
ventions sur  la  traite  des  noirs  ;  on  trouve  une 
disposition  semblable  dans  Tart.  178  de  l'ordon- 
nance du  9  février  1827  ,  relative  à  Tadminis- 
de  la  Martinique,  et  de  la  Guadeloupe,  mais 
elle  n'est  pas  reproduite  dans  l'art.  167  de  l'or- 
donnance du  27  août  1828,  relative  k  l'adminis- 
stration  de  la  Guyane  française  ;  et  la  raison  de 
cette  différence  est  que ,  depuis  que  la  traite  est 
qualifiée  crime,  les  conseils  privés  ne  peuvent 
plas  en  connattre  :  les  tribunaux  criminels  sont 
seuls  cumpétens.  fiA.  le  ministre  de  la  marine  le 
déclare  expressément  dans  son  rapport  au  Roi 
du  3o  août  1828 ,  sur  les  conseils  privés. 

(t)  Ici  se  trouvaient  placés  les  mois  qu'on  lit 
plus  bas,  sauf  touiffoii  l  exception  portée  à  Varli" 
de  3  ;  mais  on  fit  remarquer  à  la  Chambre  de« 
députés  qu'on  poarrait  contlure  da  cette  rédac- 
tioB  qnti  dtfti  certftins  m»  VfictpHon  eii  •pplt* 


cable  aux  officiers  de  Véquipage ,  et  que  comme 
l'intention  manifeste  de  la  loi  était  de  n'accorder 
le  bénéfice  de  l'article  3  qu'aux  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  autres  que  les  officiera ^  il  coa* 
venait  de  modifier  l'article  en  plaçant  la  restric- 
tion  après  rénnméralion  des  individus  auxquels 
elle  s'applique. 

(2)  M.  de  Martignac,  dans  son  rapport  k  h 
Chambre  des  députés,  a  désigné  comme  punis' 
sables  le  constructeur  qui  aurait  préparé  les  ca- 
chots ,  l'ouvrier  qui  aurait  forgé  ou  scellé  les  fers 
M  Bergevin  a  dit  que ,  sans  celte  explication , 
il  aurait  réclamé  la  désignation  expresse  du  con« 
struclenr.  On  a  demandé ,  au  contraire ,  que  le 
mot  fournisseur  et  l'expression  sciemment  fussent 
retranchés;  on  a  paru  craindre  que  l'autorité  ne 
se  criît  par  W  autorisée  à  des  investigations  trop 
rigoureuses  et  à  des  poursuites  contre  des  per- 
sonnes étrangères  au  crime:  toutefois  on  a  con- 
senti Ik  laisser  subsister  la  rédaction,  si  MB!,  les 
commissaires  déclaraient  qu'on  n'avait  pas  en- 
tendu déroger  aux  règles  du  droit  commun  sur 
la  complicité.  M.  de  Marrignac,  rapporteur,  à 
répondu  •  que  tous  les  individus  désignés  dans 
••  l'article  i"*  sont  toujours  censés  avoir  agi 
«  sciemment ,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  point  de  déro- 
"  gation  aux  règles  du  droit  commun.  >•  Il  avait 
déjà  dit  dans  son  rapport:  «  La  disposirion  qui 
«  se  rapporte  auxfoornisseursnousaparu  rentrer 
naturellement  dans  les  règles  générales  sur  la  com- 
plicité. *• 

M.  de  Martignac  avait  dit  aussi  que  quelque- 
fois la  présomption  que  le  fournisseur  a  agi  sciem- 
ment peut  résulter  de  la  fourniture  elle-même, 
si  cette  fourniture  se  compose  d'instrnmens  quel- 
conques qui  n'aient  pu  servir  qu'à  la  traite  ;  mais 
que,  si  elle  consiste  en  voiles,  en  cordages,  en 
quelques-uns  de  ces  objets  divers  qui  s'appliquent 
à  tous  les  navires  et  à  toutes  les  expéditions,  il 
est  manifeste  que  la  présomption  n'existera  pas, 
ou  qu'elle  devra  s'induire  d'autres  circonstances. 

(3)  On  a  demandé  qu'à  la  peine  du  bannnisse- 
ment  fût  substituée  celle  de  la  réclusion,  du 
moins  pour  les  étrangers;  cary  a-l-on  dit,  le 
bannissement  n'est  pas  une  peine  pour  nn  étran- 
ger, et  il  est  à  crain'ire  qu'on  n'élude  la  loi  en 

.  plaçant  toujours  sur  la  tête  d'un  étranger  les  ar- 
memens  destinés  à  la  traite.  Cette  proposition  n'a 
pas  été  accueillie. 

(4)  On  lirait  dans  le  projet,  après  le  mot'nar- 
gaisonf  ceux-ci  :  sans  y  comprendre  le  prix  d^a- 
chat  des  noirs \  de  là  il  serait  résulté  que,  si  le 
navire  avait  été  arrêté  ayant  déjà  les  noirs  à  bord, 
l'amende  aurait  été  moindre  que  si  l'arrestation 
avait  eu  lieu  à  la  sortie  du  port  de  l'armement  et 
lorsque  la  cargaison  primitive  était  encore  dans 
le  navire.  Ainsi  la  peine  eût  été  plus  légère  après 
qu'avant  la  consommation  du  crime:  il  y  avait  ^ 
la  fois  înconiéqutnee  et  injuMlcet  I<«  rédactlPtl 
•chiellt  Isi  fait  diiparalfre> 
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et  solidairement  contre  tout  les  individus 
condamnés  (x).  Le  navire  sera  en  outre  con- 
fisqué. 

a.  Le  capitaine  et  les  officiers  de  Véquipa* 
ge  seront  déclarés  incapables  de  servir,  à 
aucun  titre,  tant  sur  les  vaisseaux  et  bâti- 
mens  du  Roi  que  sur  ceux  du  commerce 
fiançais  (a). 

3.  Les  autres  individus  fiiisant  partie  de 
réquipage  seront  punis  de  Ja  peine  de  trou 
mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 
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Sont  toutefois  excepté!  cani  desdits  indivi* 
dus  qui ,  dans  les  quinze  jours  de  l'arrivée 
du  navire,  auront  déclaré  au  oommisuire  de 
marine  ou  aux  magistrats  dans  les  ports  dn 
royaume,  au  gouverneur,  commandant,  ou 
aux  autres  magistrats  dans  les  iles  et  posses- 
sions françaises,  aux  consuls ,  vice-consuls  et 
agens  commerciaux  du  Koi  dans  les  ports 
étrao^rs,  les  faits  relatifs  au  susdit  trafic 
dont  lis  auront  eu  connaissance  (3). 

4.  Les  arrêts  et  jug^emens  de  condamna* 


Le  crime  de  piraterie  devant  être  jagë  par  pn 
tribunal  maritime  (L.  10  avril  i8a5,  art.  17),  el 
le  crime  de  traite  des  noirs  devant  être  jugé  par 
une  coor  d'assises ,  s'il  arrive  que  les  mêmes  in- 
dividus prévenus  du  double  crime  soient  renvoyas 
devant  le  tribunal  maritime  pour  connexiié,  par 
une  chambre  dn  conseil  dont  la  décision  ait  ac- 
quis Tanturitë  de  la  chose  jugre ,  ni  la  connexilé 
ni  la  chose  jogëe  ne  peuvent  autoriser  le  tribunal 
maritime  à  juger  le  crime  de  piraterie,  et  se  dé- 
clarer incompétent  pour  le  surplus.  Alors,  et  pour 
le  crime  de  traite  des  noirs  t  il  7  a  lie»  ^  règle- 
ment de  juges  par  la  Cour  suprême  (2 5  mars 
i83a,  Cass.;  S.  3o,  i,  27a). 

L'introduction  de  nègres  nouveaux  dans  une 
colonie  française  doit  être  considérée  comme 
une  infraction  \  la  présente  loi,  encore  que  les 
nègres  introduits  aient  séjourné  momentanément 
dans  une  tie  où  la  traite  est  permise ,  si  ce  séjour 
n*avait  eu  pour  objet  que  de  faciliter  leur  iniro  • 
duction,  et,  par  exemple,  s*ils  n'avaient  appar* 
tenu  \  aucun  habitant  de  i*île  On  ne  peut  assi- 
miler ce  cas  ^  celui  d'un  simple  déplacement  ou 
transport  de  nègres  anciennement  esclaves  d*ane 
colonie  dans  une  autre  (22  mai  1839  ^  Cass.;  S. 
29,  1,  25o). 

(i)  Le  projet  disait  que  l'amende  serait  pro- 
noncée conjointement  \  on  a  demandé  d^abord 
qu'on  substituât  à  cette  expression  le  mot  solidai" 
rement-  enfin  l'on  a  pensé  qu'il  était  convenable 
de  conserver  Tune  et  Paotre,  afin  de  ne  laisserjaa- 
cnn  doute  sur  la  solidarité  ,et  pour  que  d'ailleurs 
il  fut  bien  entendu  qu'une  seule  amende  doit 
être  prononcée  contre  tons  les  auteurs  et  com- 
plices du  crime. 

(2)  La  peine  du  bannissement  emporte  de  droit 
différentes  incapapités  qui  sont  énnmérées  da;is 
Tart.  28  dn  Code  pénal,  notamment  celle  de 
servir  dans  les  armées  du  Roi;  ainsi  on  pourrait 
considérer  comme  surabondante  la  partie  de  cet 
article  qui  déclare  le  capitaine  et  les  officiers 
incapables  de  servir  dans  la  marine  royale;  maia 
Il  éUit  nécessaire  de  dire  qu'ils  seraient  aussi 
incapables  de  ser>'ir  sur  les  bitimens  du  com- 
merce français.  Nous  devons  ajouter  )i  cette  ob- 
servation que  l'article  ne  déroge  en  rien  h  l'art. 
28  du  Code  pénal ,  et  que  toutes  les  incapacités 
qui ,  d'après  cet  article ,  sont  la  conséquence  du 
banniuement ,  frapperont  les  individus  condam- 
aés  pour  crime  de  traite  des  noirs  ;  cela  a  été 
formellement  et  plusieurs  fois  reconnu  dans  les 
Chambres. 

(3)  On  a  reproché  )i  cet  article  de  favoriser  U 
déUtion.  Pour  le  justifier,  le  ministre  de  la  ma- 


rine et  M.  de  Martignac  ont  fait  remarquer  que 
le  but  de  la  disposition  était  d'offrir  un  moyen 
d'éviter  la  peine  aux  marins  qui  auraient  été 
embarqués  sur  un  navire  destiné  à  la  traité,  ne 
connaissant  pas  sa  véritable  destination ,  et  qui , 
par  suite  de  Tubéissance  qu'ils  doivent  au  capi- 
taine ,  auraient  été  obligés  de  prendre  part  au  fait 
incriminé. Il  impurtede  rétaburtextuelltment  les 
paroles  de  M.  de  Martîgnac.  •  Le  cspitaioe  et  lea 
••  officiers  préposés  à  la  conduite  dn  navire  ne 
••  peuvent  avoir  ignoré  sa  destination  ;  c'est  ton- 
••  jours  en  parfaite  connaissance  de  cause,  c'est 
«  avec  la  volonté ,  le  discernement  qui ,  dans 
•  l'esprit  de  nos  lois  pénales ,  constituent  la  cri- 
••  minalité ,  qu'ils  se  sont  engagés  dans  une  opé« 
M  ration  illicite  et  odieuse.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
«  des  antres  marins  de  l'équipage:  ils  peuvent 
•«  avoir  été  laissés  dans  une  ignorance  absolue 
«  sur  le  bot  de  l'expédition  ;  ils  peuvent  avoir 
"  été  trompés  et  ne  l'avoir  connu  qu'après  le 
••  départ.  La  loi,  en  admettant  cette  ignorance 
••  ou  celle  erreur  comme  possible  et  même 
«  comme  présumable ,  se  rapproche  nécessaire- 
X  ment  de  la  vérité.  Placés  entre  la  révolte  qp*ila 
•<  doivent  être  accoutumés  à  considérer  comme 
•<  on  crime  capital,  et  une  obéissance  passive,  qui 
••  les  fait  participera  un  acte  coupable,  leursi- 
•«  tuation  appelle  l'indulgence  el  réclame  une 
•*  exception. 

••  S'ils  se  taisent  lorsqu'ils  sont  rendus  \  la  lî- 
«  berté  de  parler  et  d'agir,  ils 'méritent  sasi 
••  doute  une  punition  pour  avoir  pris  part  à  um 
«  fait  criminel,  dont  leur  silence  concourt  à 
«  assurer  l'impunité  ;  mais  cette  punition  ne  peut 
«  être  la  même  que  celle  dont  sont  frappés  ceux 
•*  qui  ont  abusé  de  leur  subordination  ;  s'ils  par- 
••  lent,  au  contraire,  s'ils  rendent  compte  avec 
••  franchise  des  faits  dont  ils  ont  été  les  témoins, 
••  ils  doivent  être  k  l'abri  de  tout  châtiment,  car 
M  ils  auront  fait  alors  tout  ce  qu'on  pouvait  exi- 
«•  ger  d'eux.  Il  ne  s'agit  pas  U  d'une  de  ces  dé* 
«  nonciations  qu'avilit  une  récompense  pécu- 
«  niaire ,  il  «'agit  d'une  déclaration  faite  par  uo 
«•  homme  qui  peut  lui-même  être  soupçonné  « 
«  accusé,  poursuivi,  el  qui  remplit  un  devoir 
N  sacré  dans  l'intérêt  de  la  société,  dans  l'intérêt 
M  de  son  propre  honneur  et  de  sa  sûreté  person- 
«  nelle.  - 

M.  le  ministre  de  la  marine ,  dans  l'exposé  des 
motifs  kla  Chambre  des  députés,  avait  dit  égale- 
ment :  «  engagés  (  les  marins  de  l'équipage  > 
«•  pour  une  expédition  dont  ils  ont  pu  ne  con- 
«  natire  ni  la  natnre  '  ni  le  bat ,  assujétis  aux 
-  règles  d'ane  obéiusnee  paiiive,  plus  néeeS- 
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tîoà,eii  mtière  de  traite ^  seroot  insérés 
duis  U  partie  officielle  du  Moniteur  i  par 
extraits  contenant  les  noms  des  individus 
condamnés ,  ceux  des  navires  et  des  ports 
d'expédition.  Cette  insertion  sera  ordonnée 
par  les  cours  et  tribunaux,  indépendam- 
ment des  publications  prescrites  par  Tart.  36 
du  €ode  pénal. 

5.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi 
sont  indépendantes  de  celles  qui  doivent  être 
prononcées  conformément  au  Code  pénal 
pour  les  autres  crimes  ou  délits  qui  auraient 
été  commis  à  bord  du  navire. 

6.  La  loi  du  x5  avril  i8i8  est  abrogée. 


i5  ATRi£  =  Pr.  5  haï  1817.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  répartition  du  centime  du  fonds 
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de  non-TsIeun  mît  )k  U  dicpoiition  da  mîiitlK 
des  finances  par  U  loi  da  7  juillet  1826.(8, 
Bull.  i58,  n^  5711.) 

Charles,  etc.,  vu  l'état  annexé  à  U  loi  de 
finances  du  6  juillet  x8a6,  duquel  ilréiidU 
qu'il  est  imposé  additionnellement  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  ||ersoimeDe 
et  mobilière  de  18^7,  deux  centimes,  dont 
l'un,  à  la  disposition  de  notre  ministre  des 
finances,  pour  couvrir  les  remises,  modén- 
tions  et  non-valeurs,  et  l'autre,  à  celle  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur,  pour  secours  ef- 
fectifs en  raison  de  grêle,  orages,  incen- 
dies, ete;  voulant  déterminer  la  portion  dn 
centime  mis  à  la  disposition  de  notre  ni* 
nistre  des  finances  dont  les  préfets  pourront 
faire  jouir  les  administrés;  sur  le  rapport 


M  saire  encore  k  bord  des  bâtimens  qu'ailleurs , 
«  il  serait  trop  rigoureux  de  les  soumettre  à  des 
»  dispositions  pénales  qui  frapperaient  également 
«  et  ceux  qui  ont  connu  le  but  du  vovage  et 
••  ceux  qui  l'ont  ignoré.  La  loi  vient  à  leur  se- 
M  cours  \  elle  leur  donne  le  moyen  de  se  sous- 
••  traire  k  cette  responsabilité  ,  en  faisant  devant 
M  les  autorités  compétentes  la  déclaration  des 
<•  faits  de  traite  auxquels  ils  auraient  pris  part.  •• 

En  rapprochant  ces  explications  du  texte  de  la 
loi,  on  s  aperçoit qu*il  peut  s'élever  deux  ques- 
tions fort  importantes,  savoir:  i**  Si  les  marins 
de  ^équipage  qui  se  seraient  embarqués  sciem- 
ment pour  faire  la  traite  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  3?  a*  Si  des  marins  qui  seraient 
partis  ignorant  le  but  de  l'expédition ,  et  qui 
n'auraient  pris  part  aux  faits  de  traite  que  par 
suite  de  l'obéissance  qu^'ls  doivent  à  leurs  supé- 
rieurs ,  ou  même  par  la  crainte  de  s'exposer  à  de 
grands  dangers ,  s'ils  manifestaient  quelque  ré- 
sistance, seraient  punissables  à  défaut  de  décla- 
ration ? 

Sur  la  première  question ,  il  me  semble  que  la 
déclaration  affranchit  de  la  peine  même  les  ma<- 
rins  qui  se  seraient  embarqués  sciemment  Sans 
doute  l'article  a  été  placé  dans  la  loi  principale- 
ment pov^r  offrir  une  ressource  à  ceux  qui  se- 
raient partis  de  bonne  foi  ;  mais  le  texte  ne  dit 
pas  expressément  que  c'est  à  ces  derniers  seub 
que  doit  profiter  la  disposition.  L'on  ne  peut  se 
dissimuler  d'ailleurs  que  le  législateur  a  voulu 
retenir  les  chefs  des  entreprises  par  la  crainte  des 
révélations:  ce  but  serait  manqué  si  la  révélation 
ne  devait  être  utile  qu'aux  marins  de  bonne  foi, 
car  alors  les  révélations  seraient  beaucoup  moins 
fréquentes. 

Surlaseeonde  question  ,  je  crois  que  le  marin 
qui  ignorait  le  but  de  l*expédition ,  qui ,  une  fois 
en  mer,  a  pris  part  aux  faits  de  traite,  obligé  qu'il 
était  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine ,  ne  peut 
être  puni  faute  d'avoir  fait  la  déclaration  dont 
parle  l'article. 

En  effet ,  on  suppose  que  le  marin  ne  savait  pas 
que  le  navire  partait  pour  la  traite  ;  donc ,  jusqu'au 

riment  dn  départ,  point  de  culpabilité.  Dans 
voyage,  il  a,  tl  est  vrai,  pris  part  aa  crime; 


mais  on  ne  saurait  voir  dans  cette  coopération  ns 
fait  de  complicité ,  ou  du  moins  il  a  une  excate  ï 
faire  valoir  prise  dans  la  position  où  il  était,  placé 
entre  le  devoir  d'une  obéissance  passive  et  l« 
rébellion ,  et  même  le  danger  de  se  voir  sacrifit 
aux  craintes  du  capitaine  et  du  reste  de  réqoi- 
page,  qui,  redoutant  sa  révélation  ,  pouvaient  se 
porter  contre  lui  aux  dernières  extrémités.  «  Si 
«*  un  dépositaire  de  l'autorité ,  dit  M.  Legrsn- 
«•  rend ,  Traité  de  Législation  criminelle ,  1. 1" 
••  chap.  â,  §  a,  chargé  de  dirrger une  force >r- 
"  mée  quelconque,  abusant'de  l'autorité  gui  h 
«  est  confiée^  donne  l'ordre  d'employer  sans  né- 
»■  cessité  la  force  ou  la  violence ,  et  que  le  lé* 
«  sultat  de  cet  ordre  soit  considéré  comme  ui 
«  crime,  les  agens  de  ta  force  publique  qii 
H  n'auront  pu  se  dispenser  d'obéir  à  l'ordre  qii 
••  leur  aura  .été  donné  pourront  alléguer  «•* 
«  lablement  cet  ordre  comme  l'excuse  de  Uor 
«  action.  » 

Si  donc  il  n*y  a  aucun  fait  punissable ,  oo  si  k 
fait  est  excusable,  comment  pourrait-on  applique 
une  pein^?  Ce  serait  faire  de  la  non-révélatios 
an  délit,  tandis  que  la  lettre  comme  l'esprit  de 
Tarticle  démontrent  que  le  législateur  n'a  paseo 
cetie  intention;  il  a  seulement  voulu  qne  la  ré* 
vélalion  fût  un  moyen  justificatif. 

M.  Devaux  a  proposé  d'ajouter  àj'art,  3  nw 
disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  individus  qui  auront  aidé  et  facilité  1< 
»  débarquement  et  l'introduction  des  noirs  daas 
M  les  colonies  françaises,  seront  punies  d'un  cm* 
"  prisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  etd'oae 
M  amende  de  mille  francs  par  tête  de  noir  qni 
•<  aura  été  saisi.  >• 

Cette  proposition  a  été  rejelée  sans  discussion j 
faut-il  conclure  de  U  que  l'on  ne  doit  ^as  con* 
sidérer  comme  compris  dans  les  dispositions  ré' 

{tressives  de  la  loi  le  fait  d'avoir  aidé  et  facilité 
e  débarquement  et  l'introduction  des  noirs  dans 
les -colonies?  cela  paraît  être  une  consëqaeacc 
nécessaire  du  rejet  de  l'amendement  :  d'ailleurst 
dans  l'usage ,  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais 
exercé  de  poursuites  ;  cependant  celui  qui  con- 
court à  la  consommation  du  fait  de  traite  n'est- 
il  pas  complice  aussi  bien  que  celui  qni  a  COB- 
eoum  aux  premiers  actes  d'exécation  î 


de  nôtre  ministre  secrétaire  d'EUt  des  finan- 
ces, etc. 

Art  !•'.  Le  produit  du  centime  du  fonds 
de  non-Taleurs  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances  sera  réparti  de  la  mamere 
suivante: 

r/n  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la  dispo- 
sition des  préfets. 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement,  pour  être  distri- 
bués ultérieurement  entre  les  divers  dépar» 
temens,  en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs 
besoins. 

a.  Gecentime  «eraexclusivemenl  employé  à 
couvrir  les  remises  et  modérations  à  accorder 
sur  les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  les  non-valeurs  qui  existeraient 
sur  ces  deux  contributions  en  fin  d'exercice, 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  x4 
septembre '182a,  les  mandats  délivrés  par 
les  préfets  sur  le  fonds  de  non- valeurs  de 
i8a6,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittés  aux 
caisses  du  Trésor,  faute  de  présentation  avant 
la  d6ture  du  délai  fixé  ppur  le  paiement  des 
dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (comte  de 
ViUèAe)  est  cluirgéy  etc. 

a5  A  vwt  =  Pr.  5  MAI  1837.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  «atoritalion  dé6nitive  de  U  com- 
manaatë  des  sœars  oa  Biles  de  la  Croix  établie 
à  Gaéret  départenent  delà  Creuse. (8,  BoU. 
i58,  n'  5714.) 

Charles*  etc.,  vu  la  loi  du  24  mai  1825  ;  vu 
la  déclaration  des  sœurs  ou  filles  de  la  Croix 
étabKes  à  Guéret,  qu'elles  adoptent  et  s'en- 
gagent à  suivre  les  statuts  de  leur  maison- 
mère  de  Limoges,  enregistrés  au  Conseil-d'E- 
tar,  conformément  à  notre  ordonnance  royale 
du  x4  mai  1826;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Guéret,  du  a4  janvier  1819, 
tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  auto- 
risé; vu  le  consentement  de  Tévéque  de  Li- 
moges»  en  date  du  i*'  avril  1827  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique ,  etc. 

Art.  X*'.  La  communauté  des  sœurs  ou 
fiDes  de  la  Croix  éublie  à  Guéret,  départe- 
ment de  la  Creuse,  gouvernée  par  une  supé- 
rieure locale  dépendante  de  la  supérieure  gé- 
nérale, dont  la  résidence  est  à  Limoges,  dans 
;  la  maison  chef-lieu  de  la  congrégation,  est 
I   définitivement  autorisée. 

2.  r^otre  ministre  des  affaires  ecdésiasti- 
ms  et  de  l'instruction  pubtique  (  comte  de 
royfNiKHi»)  eit  chargé,  etc. 


l5  AVB.IL  1817.  ut 

a5  AVHiL  =  Pr.  i4  JtriM  1827.  —  Ordonnance  dn 
Roi  relaUve  à  rétablissement,  à  Lyon,  d*un 
pont  sttspenda  sur  la  Saône,  an  port  de  k 

Feuillée.  (8,  Bull.  166,  n»  65o4.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, vu  la  demande  présentée  par  la  dame 
veuve  Girardon,  au  nom  des  concessionnai- 
res du  pont  Saint- Vincent,  situé  sur  la  Saône, 
à  Lyon,  et  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
construire  un  nouveau  pont  suspendu  sur  la 
Saône  d^ant  le  port  dit  de  la  Feuillée;  vu 
les  arrêts  du  Conseil-d'Elat  du  Roi,  des  ao 
décembre  x656,  xo  mai  1735  et  9  août  1777; 
vu  la  délibération  du  conseil  général  d'admi- 
nistration des  hôpitaux  de  Lyon  du  3  mal 
x8a6;  vu  la  délibération  du  conseil  munid- 

F  al  de  la  ville  de  Lyon  dn  4  août  x8a6  ;  vu 
avis  du  conseil  général  des  ponts-et-cbau»> 
sées;  notre  Conseild'Etat entendu, etc. 

Art.  x«'.  Les  offres  faites  par  les  action- 
naires du  pont  Saint-Vincent  à  Lyon,  dépar* 
tement  du  Rhône,  d'exécuter  à  leurs  frais, 
risques  et  périls,  un  pont  suspendu  sur  la 
Saône,  au  port  de  la  Feuillée,  et  d'établir  en 
remplacement  du  pont  Saint* Vincent,  dans 
les  aix  ans  qui  suivront  l'achèvement  du  nou- 
veau pont,  une  passerelle  dans  le  même  sys- 
tème de  construction,  sont  acceptées.  Toutes 
les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  sou- 
mission souscrite  le  19  mars  dernier  par  la  da- 
me veuve  Girardon,  fondée  de  pouvoirs  desdits 
actionnaires,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution,  sauf  les  modifications  ci-après. 

a.  A  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  le 
nouveau  pont  sera  livré  au  public,  les  conces- 
sionnaires du  pont  Saint-Vincent  ne  pourront 
prétendre  aucune  indemnité  que  dans  le  cas 
où  la  ville  de  Lyon  jugerait  convenable  de 
construire  de  nouveaux  ponts  sur  la  Saône, 
idans  l'intervalle  de  six  cents  mètres  enamOnt 
du  pont  Saint- Vincent,  et  en  aval  depuis  ce 
pont  jusqu'au  pont  du  Change. 

3.  Le  nouveau  pont  à  construire  au  port 
de  la  Feuillée  aura  sept  mètres  ou  moins  d(^ 
largeur,  y  compris  deux  trottoirs  pour  les 
piétons. 

4.  Les  culées  ou  points  d'appui  de  la  pas- 
serelle qui  doit  remplacer  le  pont  Saint- Vin- 
cent seront  fixés  sur  les  deux  rites  de  la 
Saône,  et  sans  aucune  pile  ou  travée  dans  le 
lit  de  la  rivière. 

5.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  ses 
avances,  il  lui  est  fait  concession  des  produite 
du  péage  à  établir  sur  le  nouveau  pont  après 
son  achèvement.  Cette  concession  lui  est 
faite  pour  soixante-et-quinze  années ,  qui 
prendront  cours  du  jour  où  l'administration, 
après  avoir  fait  constater  la  solidité  du  pont, 
reconnaîtra  qu'il  peut  être  livré  au  publici 

Le  péage  du  pont  Saiirt-Viiieent  contmuerir 
de  se  percevoir  sur  (la  passerelle  qui  doit 
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I0  r«mplacer  jusqu'à  l'expiration  de  la  nou- 
velle GOttceision. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  nou- 
veau pont  sera  conforme  au  tarif  actuel  du 
pont  Saint-Tincent. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  diargé,  etc. 


a5  AVBiLs=Pr.  19 JUILLET  1827.— Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation ,  conformément 
aux  tiattttt  y  annexés ,  de  la  société  anonyme 
dite  de  la  navigation  de  la  Saône  par  la  vapeur  , 
formée  a  Lyon.  (8 ,  Bull,  i-j^bis,  n?  i.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  1  intérieur  ;  vu  les 
articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  com* 
merce;  noire  ConseiUd'Etat  entendu,  etc. 

Art.  X*'.  La  société  anonyme  dite  de  (a 
navigatunule  ta  Saône  par  la  vapeur,  formée 
à  Lyon  par  acte  passé  le  10  mars  1827,  par- 
devant  Lecourt  et  son  collègue,  notaires  en  la* 
dite  ville,  est  autorisée  ;  ses  statuts,  contenus 
audit  acte,  sont  approuvés,  et  demeureront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

9.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  pré- 
sente autorisation  en  cas  de  violation  et  de 
non-exécution  des  statuts  approuvés. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  copie  de  son  état  de  situation  au 
préfet  du  département  du  Rhône,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  à  la  cbambredu 
commerce  de  Lyon;  pareille  copie  sera 
adressée  i  notre  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


TiTBB  P".  Fondation  et  but  de  la  société. 


Art.  f.  Il  est  formé  une  société  anonyme 
sous  le  titre  de  société  de  navigaiiœn  delà 
Saâne  par  la  vapeur. 

Cette  société  est  établie  pour  vingt-cinq 
ans,  à  compter  du  jour  de  l'obtention  de  l'or- 
donnance royale  d'autorisation. 

9.  Le  but  que  la  société  se  propose  est  prin- 
cipalement le  transport  des  voyaeeurs;  elle 
pourra  éependant  étendre  ses  opérations  au 
transport  des  marchandises,  à  la  remorque 
des  bateaux ,  ou  toute  autre  opération  con- 
cernant la  navigation  de  la  Saône. 

La  société  a  son  siège  à  Lyon,  au  domicile 
choisi  par  le  conseil  d'administration. 

3.  Le  capital  de  la  société  est  d'un  million 
de  francs.  Il  est  formé  par  cinq  cents  actions 
de  deux  mille  francs  chacune. 

Les  actions  sont  nominatives;  leurs  titre* 
sont  extraits  d'un  registre  à  souche;  ils  por- 
tent kl  si^ture  des  trois  membres  du  cou- 
aeil  d'administration  m  un  numéro  d'ordre. 
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Les  titres  d'action  sont  aliénables^  confor- 
mément à  l'article  36  du  Code  de  commerce, 
par  le  transfert  opéré  sur  les  registres  tenui 
à  cet  effet. 

4.  La  société  se  trouve  dès  à  présent  for- 
mée par  la  souscription  ci-apres  effectuée 
de  cent  vingt-cinq  actions;  les  fonds  prove- 
nant de  ces  cent  vingt-cinq  actions  seront 
employés,  aussitôt  l'ordonnance  royale  dbte* 
nue,  à  la  construction  de  deux  bateaux  ;  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  décidera  i 
la  majorité  absolue,  ukérieurement  et  d'après 
le  succès  de  cette  première  opération,  8*il 
convient  d'émettre  de  nouvelles  actions  et  de 
faire  de  nouveaux  bateaux  jusqu'à  concur- 
rence de. tout  ou  partie  du  capital  demandé. 
Dans  ce  cas,  les  souscripteurs  des  cent  vingt- 
cinq  premières  actions  auront  le  droit  de 
prendre  les  actions  qui  seraient  émises  de 
préférence  à  tous  autres. 

TiTRB  II.  Da  versement  des  fonds. 

5.  Les  fonds  de  la  société  sont  versés  chez 
un  banquier,  qui  en  fournit  récépbsé  ;  le  con- 
seil d'administration  nomme  le  banquier; 
il  délibère  et  arrête  les  conditions  du  dépôt 
et  le  mode  de  comptabilité.  Le  banquier  ac- 
quitte tous  les  mandats  revêtus  de  la  signa- 
ture des  trois  administrateurs  ;  ils  opèrent  sa 
décharge  valable.  Le  montant  de  chaqae  ac* 
tion  est  versé  en  souscrivant. 

6.  Tout  actionnaire,  dans  sa  souscription 
ou  dans  l'acte  de  transfert  à  son  profit,  est 
tenu  d'élire  domicile  à  Lyon  ;  à  défaut  de  ce 
faire,  il  est  censé  avoir  élu  domicile  en  l'étude 
de  M*  Lecourt,  notaire  audit  Lyon. 

7.  Les  actions  seront  délivrées  aussitôt  que 
la  société  sera  autorisée  par  le  Gouvernement; 
cependant  le  qonseild'administration  pourn 
préalablement ,  s'il  le  juge  convenable,  déli' 
vrer  des  promesses  d'action  en  échange  des 
récépissés  des  sommes  versées. 

8.  Chaque  actionnaire  ne  peut  être  passi- 
ble que  de  la  perte  du  montant  de  son  action, 
conformément  à  l'article  33  du  Code  de  com- 
merce. 


TiTBB  m.  Assemblée  générale  des  actionnaires. 

g.  Une  assemblée  générale  des  actionnai- 
res est  convoquée  dans  les  premiers  jours  de 
juin  de  chaque  année.  Tout  propriétaire! 
même  d'une  seule  action,  est  membre  de 
l'assemblée  générale  et  a  voix  délibératiTe; 
il  peut  s'y  faire  représenter  par  un  fonde 
de  pouvoirs,  à  la  charge  par  celui-ci  de  faire 
viser  son  mandat  par  le  conseil  d'admioistrs- 
tion  ;  néanmoins  nul  ne  peut  représenter  un 
actionnaire,  s'iln'est  actionnaire  lui-même. 

Chaque  actionnaire,!  l'assemblée  générale» 
a  autant  de  voix  qu'il  possède  d'actions  p«r 
loî-même  ou  par  ceux  qu'il  représente;  néan- 
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moini,  an-delà  de  six  Toii,  il  faut  trois  ac- 
tions pour  acquérir  une  voix,  et  aucun  ac- 
tionnaire ne  peut  avoir  plus  de  dix  voix  dans 
rassemblée  générale,  quel  que  »oit  le  nombre 
des  actions  qu*il  possède  ou  qu*il  représente. 
10.  Chaque  anuée,  Tasst'mblée  générale 
procède  è  la  nomination  de  son  président, 
de  son  secrétaire  et  de  deun  scrutateurs.  Elle 
nomme  les  adminiiitrateurs  et  les  yuppléans 
au  scrutin,  à  la  pluralité  relative.  Elle  entend 
le  compte  ren  lu  |»ar  le  ron*eil  d*admiuistra- 
tion.  Elle  délibère  en  tout  état  sur  les  propo- 
sitions qui  lui  .Horit  faites  par  ce  conseil  ;  mais 
elie  ne  peut  délibérer  sur  toute  autre  pro- 
position qu'autant  que  les  membres  pré&ens 
offrent  une  réunion  de  la  moitié  plus  une 
des  actions  pour  lors  émises. 

TiTBB  IV.  Conseil  d*admînistralIon. 

it.  Les  affaires  de  la  société  sont  régies 
par  un  con<ieit  d'administration  composé  de 
trois  membres  et  de  deux  suppléaus,  tous 
nommés  par  rassemblée  générale. 

Nul  ne  peut  être  nommé  administrateur 
ou  suppléant  s'il  n'fst  propriétaire  de  trois 
actions  au  moins.  Aucun  admini-strateur  ou 
suppléant  n^  peut  avoir  un  intéiêt  dans  un 
autre  é'ablissement  formé  pour  le  même  ob- 
)et  que  la  présente  société. 

Les  suppléans  ont  voix  consultative;  ils 
liront  voi)i  délibcra'ive  qu'autant  qu'ils  »ont 
a/ipeiés  k  remplacer  un  administrateur  ab- 
sent. 

Les  fonctions  des  administrateurs  durent 
trois  ans,  et  celles  des  suppléans  deux  anS. 
Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tiers 
chaque  année,  et  les  supp'éans  par  moitié  la 
première  et  la  seconde  année.  Le  sort  déci- 
dera de  leur  sortie.  Les  uns  et  les  autres  peu- 
vent être  réélu*. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'au  nom- 
bre de  trois  membres  au  moins,  entre  lesquels 
au  moins  deux  administrateurs. 

Ses  délibérations  sout  consignées  sur  un 
registre. 

^  19.  Le  conseil  d'administration  a  l'admi- 
nistration générale  des  affaires  de  la  société; 
il  rend  compte  chaque  année  de  fa  gestion  à 
rassemblée  générale  ;  il  la  convoque  extraor- 
dinairemeut  en  cas  de  néces.sité. 

1 3.  Les  recettes  sont  versées  journellement 
chez  le  banquier  de  la  société,  qui  en  donne 
récépissé.  Tous  les  trois  mois,  autant  que 
faire  se  p^ui,  les  comptes  sout  arrêtés  et 
payés,  et  le  proJuit  net  restant  est  réparti 
par  le  conseil  d'administration,  entre  tous  les 
aciionnaires,  sur  la  représentation  de  leurs 
actions. 

Néanmoins  il  sera  établi  et  prélevé,  ^ilr  le 
produit  net  de  l'entreprise,  nn  fonds  de  ré- 
Hrve  dont  le  taux  mwuel  liemeure  jGaé  «u 
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vingt-cinquième  de  U  Ttleur  du  matériel  de 
l'entreprise. 

i4.  Les  fonctions  des  administrateurs  et 
des  suppléans  sont  gratuites. 

TiTBB  Y.  Pif  pojiitions  g^n^rales. 

i5.  La  dissolution  de  la  société  avant  ton 
terme  pouria  toujours  être  proposée  et  ré- 
solue en  assemblée  générale,  à  la  majorité 
des  trois  quarts  des  voix  des  actiounaires 
présens  à  l'assemblée. 

Il  y  aura  lieu  de  plein  droit  h  la  dis.<tolu- 
tion  de  la  société  dans  le  cas  où  elle  se  trou« 
vera  en  per(e  de  la  moitié  de  son  capital. 

A  l'expiration  de  la  société  et  en  cas  de  dis- 
solution avant  le  terme  fixé  pour  sa  duiée,  la 
liquidation  est  faite  par  le  conseil  d'adminis- 
tration et  six  commissaires  nommés  par  ras- 
semblée générale  ;  ils  forment  avec  les  ad- 
ministrateurs une  commission  de  liquidation 
qui  délibère  et  arrête,  à  la  majorité  des  voix, 
•le  meilleur  mode  à  suivre  pour  la  vente  du 
mobilier  et  des  immeubles,  s'il  y  en  a;  néan- 
moins le  conseil  d'admhiistraiion  est  seul 
chargé  de  l'exécution  des  délibérations  et  ar- 
rêtés de  la  commi^sion.  Ce$  commissairef 
doivent  léuuir  les  mêmes  qualités  que  tel 
administrateurs;  ils  sout  nommés  i  la  plura- 
lité relative  des  voix.  Il  est  expressément 
convenu  que  la  vente  des  immeubles,  si  la 
société  en  possédait,  sera  effectuée  sans  forr 
malités  judiciaires. 

i6.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élf  ver  entre  des  actionnaires  ou  ayans-druit 
relativement  à  la  société,  seront  soumises  à 
dtux  aibiires  nommés  par  les  parties. 

A  défaut  par  l'une  des  parties  de  nommer 
son  arbitre  dans  les  trois  jours  de  la  somma- 
lion  qui  lui  en  aura  été  faite,  il  sera  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Lyon.  En  cas  de  discordance,  les  arbitres 
nommeront  un  sur-aibitre;  et  s'ils  ne  pou- 
\aien^  pas  s'accorder  sur  le  choix  du  sur  ar- 
bitre ,  il  sera  nommé  pa^  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Lesdrts  aibifres  sont  dispensés  de  l'obser- 
vation des  formalités  judiciaires. 

Les  parties  seront  tenues  de  s'en  rapporter 
à  la  décision  des  arbitres  comme  à  un  juge- 
ment en  dernier  ressoit  et  sans  recours  en 
cassation. 

17.  Les  présens  statuts  pourront  être  mo- 
difiés, sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, par  l'assi-mblée  générale,  à  la  ma- 
jorité des  neufdixièmes  des  actions pré.oenies. 
En  ce  cas  Irs  (-hangemens  arrêtés  n'auront 
d'effet  qu'autaut  qu'ils  seront  approuvés  par 
Sa  Majesté. 

Dont  et  du  tout  MM.  les  comparans  ont 
requis  acte,  qui  leur  a  été  octroyé;  ils  ont 
en  outre  requis  jet  notairei  souisignéi  de 


ti4  CH^RLW  X.  -**  Î>U   »5 

r  ecevoîr  ImmWwtemenl  i-f  k  la  suite  fl»*»  pré- 
seni<*8  l^s  alliésioiis  f  t  iiouscri|iiion.H  au  pré* 
sent  contrat  de  t>ociélè,  qui  anniille  celui  du 
freiite  et  un  octobre  dernier,  reçu  par  ledit 
M*  Lecourt. 

Fait  et  passé  è  Lyon,  dans  le  cabinet  dudjt 
M*  Lecourt,  notaire,  le  dix  mars  mil  huit 
eeot  vtngt-sept.  BIM.  lescomparansont  sigué 
a^c  les  notaires  après  lecture  faite. 

Sepuis ,  et  le  méoie  jour  dix  mars  mil  huit 
cent  vingt-sept, 

E»  f  onsPC|nence  dn  procès-Terbtl  et  de  la 
réquisitioa  qui  précède, 

Par^devant  ledit  Lecourt  et  son  collègue, 
notaires  royaux  à  la  résidence*  de  Lyon,  sous- 
signés,  et  dans  le  cabinet  dudit  Lecourt,  rue 
B^maniin,  n'^a, 

Ont  successivement  compani  les  ci<aprés 
dénommes,  le.HqueU  faisant  élection  de  dumi- 
eite  en  leur  demeure  à  L\on ,  et  à  défaut  de 
denture  à  L)on  ou  dans  ses  faubourgs,  en 
Têtu  Je  dudit  M*  Lecourt,  notaire,  out  décla- 
ré et  déclarent  qu'ils  souscrivent  et  s*en>;agent 
et  ^e  renient  dès  i  présent  actionnait  e^,  aux 
conditions  portées  dans  tacite  d»t  sorièté  et  ses 
Statuts  qui  précèdent ,  dont  lecture  leur  a 
été  faite  et  qu'ils  promettent  d'exécuter  dans 
foules  leurs  dispositions,  savoir 

Kécapilulation  faite  par  les  notaires  sous- 
signés des  fcoumidftious  qui  piécédent,  et 
attendu  que  les  actions  prises  s'élèvent  à 
cent  vingt-cinq,  nonibre  fixé  par  t'artiitle  4 
des  statuts  pour  la  formution  et  la  constitu- 
tion de  la  société,  (esdits  notaires  ont  clos  le 
présent  pro<è§- verbal,  .'ous  la  réserve  de 
tous  le;  droits  des  parties  intéressées.  Lecture 
faite,  ils  ont  srgué,  les  jour,  mois  et  an  sus- 
dits, en  l'élude  de  M'  Lecourt ,  l'un  d'eux. 


a5=  JtVRiL  se  Pr.  i'^  »Ai  i8j7.  Ordonnanee  du 
Roi  portant  qu'il  sera  créé  une  cltanit>r«  tem- 
poraire dan»  le  tribunal  de  première  instance 
de.  Si  ni  0«udcns.  (8,  Bull.  1S6,  n""  S63u.) 


.•r5  xttiit.  — •  Ordonnances  do  R<>î  qnî  acenrdent 
des  iritre»d«  dérhratinn  denaiuralîtéaa  siear 
£itd^ig;  (a,  Bull.  294,  n**  logstî.) 


•JiTt  AVBit  1827.  —  Ordonnances  du  KoS  qui  au- 
torisent racccptalion  de  dont  et  legs  faits  à 
di««rt«r  eommutieB ,  \  àks  hospices.  (8,  JftuU. 


KV  iH  ATRTt  1817. 
a5  AVBiL  1837.  —  Ordonnanfc  d«  B<>t  «^oS  àe- 
corde  de«  lel'res  de  dé«-lar»liun  de  naluralité 
au  sieur  l>aw.  (8,  Bull.  17S,  q<*  6711.) 


aS  Âvntt  1837.  —  Ordonnance  do  Boîqoî  se- 
eofde  de<  lettreii  de  déclaration  de  n»turatité 
an  aieu rMassaroli   (8,  Bull.  219,  b<*  810a.) 


a5  Avnrt  1837.  — Or<lnnnances  do  Ro>  <Tul  au- 
foriseni  les  sieurs  Poncelin  de  Raacoori,  Sel- 
lier et  Menoire,  21  établir  et  à  conserver  di- 
ver»es  usines  dans  les  rnmmnn^s  de  Frelîgny 
et  de  la  Chapelle- Saint  Quillain  '  Haote- 
S^dne),  et  ÔMt»  Celle  de  Penne  (Loi- et  Ga- 
ronne). (8,  Bull.171,  B«'iS6i,i5&3cl6SU) 


25  AVRIL  1827.  — Ordonnances  du  R^tî  qui  an' 
lorisent  l'arceplAlinn  de  dons  et  legs  failli 
diverses  fabriques  et  an  ie'niin;>ire  de  Kanics. 
(8,  Bull.  178,  n"»»  6777  à  679Î.) 


aJI  Avait  ±s  Pr.  5  kai  1837.  «^Oftomnanceda 
R'i  qui  appelle  sidxanie  mille  honmics  sur  la 
cUfse  de  182G,  et  fixe  leur  r^pariilion  entre 
les  dépariemens  conforméinent  au  t»Mcaa  } 
annexé.  (8,  Bull.  i58,  n^  5710.) 

f^of.  ordonnance  du  ao  jain  1837. 

Cbnries,  etc.,  vn  ?a  toi  du  9  juin  i8a4  «t 
les  articles  5  el  6  de  la  lot  du  10  mars  1818; 
sur  le  ra|»port  de  notre  ministre  acerétairt 
d'Etat  de  la  i^erre. 

Art.  l*^  Soixante  mille  hommes  sont  ap' 
pelés  sur  la  classe  de  18^6. 

a.  La  répartiiiondt  s  soixante  miHekomnM 
entre  les  départemens  dn  royaume  demetir» 
fixée  ainsi  qu'elle  est  établie  au  tableau  éb* 
nexé  à  la  présente  ordotmanoe. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux  èe 
recensement  voulues  par  rarliele  11  de  la  loi 
du  10  mars  18 18  seront  faites  les  dimanebes 
97  mai  et  3  juin* prochains;  IVxamen  de  ces 
tableaux  de  recensement  et  le  tirage  voulus 
par  l'art,  ta  de  la  môme  loi  sVffeciueront  à 
pariirdu  18  juin. 

L'ouverture  desnpérations  des  conseils  de 
révision  aura  lieu  le  11  juillet,  et  la  c^é'urt 
de  la  liste  du  contingent  le  a4  sepietubrc. 

4.  Il  sera  ultérieurement  «tamé  sur  lesépo- 

3ues  de  la  mi>e  en  activité  des  Jeunes  soldats 
e  la  classe  de  i8a6. 

5.  Notre  ministre  de  la  |^i«rr«  (marquis  ê» 
Gl«rmcmb>XMUierre>  est  chlirgè,  etc. 


RÉPARTITION  DE  SOIXANTE  MIILÈ  flÔMMiS 

A  APPBLIR  SUR  LA  CtASSB  BÉ   fS«Sf 

Ù'aptis  U  dènombnmeni  de  la  population  générale ,  rendu  officiel  et  authentique  par  toréohnantê 
du  Moi  élu   i5  mars  iBz], 


DéfARtÉfliKNS. 


I  fil 


Ai. 

Aisne 

AiKer . 

Alpes  (Basses).  .  . 
AifXff Hantes).  . 

Ar-leche. 

Afdennes 

Ar^'g* 

Aube 

AaJe 

Aveyron 

ttoach.-du- Rhône. 

Ctlvados 

Canur. 

CUareale 

i  hàT«mie-îtt(ét>. ,  . 


rrèie 

Corse 

Coic-d'Of 

r.di«s-du-Nord.  . 

Crruse.  .^ 

Dordogne 

U«..U$ •  . 

Dnime 

Eort 

£«if«>cl<'Loîr  •  •  . 

Finistère 

Gud 

Garunne  (Haute)  . 

Grrs , 

Gironde 

Kl^NUll 

iHe-el-Vilaine.  .  . 

l'ith-e 

la<i*re-et-L(>!re  .  . 

Isère 

Jura •  .  . 

l-»»defc 

Loir- el- Cher  .  .  . 

L.'»t 

L»ire  (Haute).  .  . 
l'oire- Inférieure. . 
Loieel 


POPUtATlOK. 


34i,es8 
48(».S6o 

laS.Jaj 

3aH,4i9 
381,624 
247,9i> 
241,76» 
a63,99i 
35.S014 
3i6,3ua 
5oo,ç5é 
a6a,oi3 
353,653 

42-J.>47 
348,589 
a84.88a 
185,079 
367, ,43 
58i,684 
a52,93a 
454,074 
354,3i4 

385,701 

4«i,665 

377.7*» 
5u2,85r 
347»55.i 
4"7«oi6 
3o7,6ui 
5{8,.5i 
33q,56o 
553  453 
137,628 
390,160 
623,667 
310,283 
365  309 
33u,66(> 
36^,298 
385,673 
457,090 
3u4,3aft 


8^ 


«44 

f" 
538 
388 
336 
619 
53i 
467 
456 
Soi 
6S9 
6i5 
944 
494 
666 

799 
468 
537 
349 
692 
I|Oq6 

477 
874 
479 
538 

79i 
523 
947 
655 
767 
58o 

1,014 
64«» 

1,043 
448 
547 
987 
585 
5oo 
435 
6q6 
538 
81.1 
573 


SEPAETBIlBliS. 


Lot 

Loi'et-Garoane.  . 

Lozère 

Maiiie>et- Loire.  .- 
Manche  .  .  tf  .  .  . 

Marne 

Marne  (Haute)  .  . 

Mayenne 

Meurihe 

Mease.  .  .  .  ^  .  . 
Morbihan  .  .  .  .  . 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-CaUis,  .  . 
Puy-de-Dôme  .  . 
Pyrënëe»  (B«>sel). 
Tyrénëe»  (Hautes). 
PyëiK'eii-Oricnt.  . 
Rliin  (Bas)  .  .  .  . 
Rhin  (Haut).  .  .  . 

Rhône  

Saône  (Hau'c)  .  . 
Sa«^ne-et- Loire.  . 

Sarlhe 

Seine 

Seine- Infërieore  . 
Seine-el-Mirne.  . 
Seine-et-Oîse.  .  . 
Sèvres  (Deux).  .  . 

Siiriime 

Tarn u 

Tarn>el-Garbnne . 

Var 

Vaorlote 

V^nJëe 

Vienne 

Vienne  (Haute).  . 

Vojges 

Tuone 


POPULATiOll. 


lu 


38o,5i5 
336.886 

138,778 
458,674 

lll,3o6 

325,o45 
244,823 
354,138 
4oi.o38 
3o6,339 
4a7»453 
409,055 

37'. 777 
962,648 
385,124 
434,379 
642,969 
566,57i 
413,469 

322,o59 

1 5 1.37  a 

535,467 

4oH,74l 
4*6,57$ 
327,641 

5i5,77« 
446.519 
1,013,373 
688,295 
318,209 
44".87i 
388,260 
526,283 
327. 6S5 
a4i,586 
3i  1,095 
33:>,o48 
332,826 
267.670 
376.^51 
3  9,839 
342,1  «6 


31,845,428 


5«9 

635 

361 
164 

l,l53 

613 

46i 
€67 
^59 

8o5 

771 

5l3 

i,8i4 
726 
8.8 

I.3II 

1,067 

777 
4i8 

38$ 

1,0.9 

770 
785 

•»7 
973 
84i 
i,9"9 
1,397 
600 
«3i 
5;3 

99* 
6,7 

455 
586 
439 
608 
5u4 

^31 

7.6 
64$ 


60,000 


ii6 
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DO 


a8  ATaiL  i8a7.*«Ltltrefpafl*BflM  portant  ërcc- 
lion  d'an  majorât  cnfaveardcBf.  deGramont- 
Caderoassc.  (8,  Bail.  160,  n**  S941.) 


a8  ATBit  1817.  —  Ordonnance  da  Roi  qui  ac« 
corde  des  pentioni  k  soixante  veaves  de  mili- 
taires. (8,  Bull.  i63  bis,  n*  4) 


a8  ATBiL  1827.  — Ordonnance  da  Roi  qui  ac- 
corde un  secours  annuel  k  Purphelin  d*ua 
ibiliuire.  (8,  Bull.  i63  bis,  n*  5.) 


a8  ATRiL  1837.  <— Or«lonnance  da  Ro{  portant 
nomination  du  président  el  da  vice-prësident 
du  collège  du  premier  arrondissement  élec- 
toral «le  la  Seine-Inférieure.  (8,  Bull.  i59, 
n"  5865.)  

39  ATBiL  ^827.  —  Ordonnance  da  Roi  qni  li* 
cencie  la  garde  nationale  de  Paris  (1). 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secréuire  d'Eut  au  département  de 
Tiotérieur,  etc. 

Art.  le'.  La  garde  nationale  de  Paris  est 
licenciée. 

9.  Notre  ministre  de  Fintérieur  est  chargé 
de  Teiécution  de  la  présente  ordonnance. 


3o  ATBIL  1837.  —  Circulaire  de  M  legarde-des'- 
sceaux  sur  le  dépôt  de  la  personne  des  faillis 
dans  la  maison  d*arrét  pour  dettes.  {Gazttle 
des  Tribunaux  du  io  septembre  18 a8.) 

M.  le  procureur  général ,  il  m'a  été  trans- 
mis des  observations  fort  judicieuses  sur  les 
iuconvéoiefis  qui  résultent  de  Tinexécuiioa 
des  jugeoien»  des  tribunaux  de  commerce  qui 
ord,uuuent  le  déuôt  de  la  personne  des  faillis 
dans  la  maison  d  arrêt  pour  dettes. 

Ces  observations  avaient  pour  objet  d'éta- 
blir la  nécessité  de  pourvoir  à  Texéeution  de 
l'art.  455  du  Code  de  commerce,  qui  prescrit, 
toit  la  mise  en  dépôt  de  la  personne  du  failli 
dans  une  mai.HOo  d'arrêt  pour  dettes,  soit  la 
garde  de  sa  peraonue  par  un  officier  de  police 
ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme,  disposi- 
tions qui  demeurent  habituellement  san»  exé- 
cution, tant  parce  qu'il  n'existe  pas  d'offi- 
ciers du  ministère  public  près  les  tribunaux 
du  commerce  que  par  l'effet  de  la  trop  fré- 
quente négligence  des  agens  et  syndics  de  la 
faillite. 

Il  s'agissait  de  suppléer  à  cette  espèce  de 
lacune  de  la  loi ,  et  par  conséquent  de  savoir 
par  qui  doit  être  requise  l'exécution  des  juge- 
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meni  rendus  par  l«t  tribunaux  de  coouBerK, 
dans  le  cas  de  Tart.  455  du  Code  commerdi), 
et  en  même  temps  comment  doivent  être 
acquittés  les  frais  et  avances  è  faire  pour  as- 
surer celte  exécution  et  pourvoir  aux  alimeDi 
a  ni  doivent  être  fournis  au  failli  pendant  la 
urée  de  son  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt 
pour  dettes. 

.  L'importance  de  ces  questions  m*a  déter- 
miné à  en  renvoyer  l'examen  au  comité  da 
contentieux  du  Conseil- d'Etat, sections  réu- 
nies, et  ce  comité  a  émis  sur  cette  grave 
matière  un  avis  que  j'ai  approuvé  etduot  je 
transcris  ici  la  substauce. 

■  i<>  Pour  pourvoir,  par  des  mesures  unifor* 
mes  et  efficaces ,  à  l'exécution  desjugemenf 
des  tribunaux  de  commerce  qui  ordonnent, 
soit  la  mise  en  dépôt,  soit  la  ^arde  à  domi* 
cile  des  faillis,  il  n'etit  besoin  ni  d'uueloi  ni 
d'une  ordonnance  du  Roi. 

Ces  mesures,  fondées  sur  les  lois  et  régl^ 
mens  existans,  peuvent  être  prescrites  par 
de  simples  instructions; 

a*  Les  tribunaux  de  commerce  peuveiitet 
doiveut  envoyer  au  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  l'arronJis* 
sèment  ou  de  la  résidence  du  failli  les  juge- 
mens  qui  ordonnent,  soit  la  mise  en  dé(iô(,»oit 
la  garde  à  domicile,  et  te  ministère  public  peut 
et  doit  requérir  l'exécution  de  ces  jugemeos; 
3«  Les  procureurs  du  Roi  devront  adresser 
sans  délai  aux  tribunaux  de  commerce ,  soit 
l'extrait  de  l'écrou  constatant  la  mise  e& 
dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  soit  un  certificat  de  l'officier  de  jus* 
tice,  ou  de  police,  ou  du  gendarme,  qui  coqs* 
tatera  la  garde  du  failli  à  domicile,  soit  le 
procès-verbal  dressé  au  cas  où  le  jugemeot 
n'aurait  pu  être  exécuté; 

4<*  Les  tribunaux  de  commerce ,  lorsqul» 
auront  ordonné,  en  vertu  des  articles  466 et 
467  du  Code  dé  commerce,  ou  la  mi^e  en 
liberté  pure  et  simple  du  failli ,  avec  sauf* 
conduit  provisoire  de  sa  personne,  ou  sa  mis* 
en  liberté  avec  sauf-couduit,  en  fournissaot 
caution  de  se  représenter,  devront  le  faire 
savoir  au  pror^ureur  du  Roi; 

5«  La  mise  en  dépôt  rtfquise  par  le  miDis* 
tère  public  devra  être  effectuée  suivant  les 
formes  et  par  les  officiers  établis  pour  Texe- 
cution  des  mandats  d'arrêt  ou  de  dépôt; 

6»  Les  salaires  des  officiers  appelés  i  mettre 
à  exécution  les  jugemens  qui  ordonnent  la 
raiiie  en  dépôt  ou  la  garde  à  domicile  des 
faillis  devront  être  taxés  conformément  au 
décret  du  18  juin  181  ï  ; 

7«  Il  sera  nécessaire  que  les  tribunaux  de 
commerce,  par  le  jugement  qui  prescrit  U 


(1)  On  a  éUv^  des  doutes  sur  la  constitution- 
aalilé  de  cette  ordonnance  )  on  a  invoqaé  la  loi 
dn  %%  septembre  ss  |i4  octobre  179E ,  la  coasti« 


tntioa  da  aa  irimaire  an  8  ,  l'article  ihàt^ 
Charte. 


CHARIIS  3t.  -^  Dn  3o 

mise  en  dépôt  des  faillis,  ordonnent  que  les 
ageni  ou  sjodics  de  la  faillite  seront  tenus 
de  consigner,  à  toute  réquisition ,  le  mon- 
tant des  frais  de  nourriture,  au  taux  légal, 
entre  les  maios  du  concierge  de  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  et  le  roiuistère  public 
devra  faire  exécuter  simultanément  la  mise  en 
délai  et  la  consignation  d'alimens; 

8°  Si  la  mise  en  dépôt  dure  plus  d*un  mois, 
le  ministère  public  devra  également  faire 
exécuter  succe ssi  vemeot  chaque  nouvelle  con- 
signation qui  deviendrait  néces«aire; 

9"  Les  ofâciers  requis  de  mettre  i  exécu- 
tion les  jiigemens  qui  ordonnent  la  mise  en 
dépôl  on  la  garde  à  domicile  des  faillis  devront 
s'adre>ser  aux  agens  des  syndics  de  la  faillite 
pour  obtenir  d'euj^  le  paiement  de  leurs  salai- 
res, même  par  voie  d'exécution,  s'il  y  a  né- 
cessité. 

Signé  Peyronitet. 
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de  rimportatioD ,  ccaform^ment  aux  lois  des 
16  juillet  1819  et  4  juillcl  i8ai,  arrêté  It  3o 
avril  1827.  (8,  Boll.  i56,  n«  5627.) 


3o  Avait  1837.— -Tableau  des  prix  des  graînt 
pour  servir  de  régulateur  de  Texporialiun  et 


a  =  Pr.  s  MAI  1827.  —Loi  relative  ^  rorgani- 
$alioa  do  jury  (1).  (8,  Bull.  i57  ,  n*  5679.) 

f^of.  lois  du  5  rivRisa  1817,  do  29  jvw 
i8ao,da  a  juillxt  i8a8,  et  do  19  AvarL 
s83i. 

Art.  I*'.  Les  jurés  seront  prir  parmi  lei 
membres  des  collèges  électoraux  et  parmi 
les  personnes  désignées  dans  les  paragra- 
phes 3  et  suivans  de  Tart.  a  ci  apf  es  (1). 

a.  Le  I*'  août  de  chaque  année,  le  préfet 
de  chaque  département  dressera  une  liate  qui 
sera  divisée  en  deux  parties. 

La  première  partie  sera  rédigée  conformé» 
ment  à  Part.  3  de  la  loi  du  29  juiu  1810,  et 
comprendra  toutes  les  personnes  qui  réuni- 
ront tes  conditions  requises  pour  faire  partie 
des  collèges  électoraux  du  département  (3). 


(i)  Proposition  ^  U  Chambre  des  pairs  le  39 
décembre  i8a6  (M<*n.  des  3o  ei  3i  décembre 
1816):  rapport  de  M  le  comte  Siméon ,  le  aa 
janTier  1837  (Mon.  des  a4  «t  38  janviVr);  discus- 
sion, le  39  janvier  et  jours  suivans  (Mon.  du  3t 
iani'er;  des  1"  ,  a,  3  ,  4  ,  6  et  9  février); 
adopiioo,  le  5  février  (Mon.  du  9;. 

Proposition  k  la  Chambre  des  députés,  le  la 
février  (Mon.  du  i3)î  rapport  de  M.  Borel  de 
Brelîwl,  le  29  mars  (Mon.  du  3  avril);  dis- 
cnsiinn,  leii  avril  et  suiv.  (Mon  des  ta,  i3,  i5, 
^^f' 17);  adoption  te  17  avril  (Mon.  du  19). 

Proposîiinn  nouvelle  ^  la  Chambre  des  pairs , 
|«  33  avril(Mon.  du  a5);  discussion  et  adoption, 
«  27  avril  (Mon.  du  4  mai). 

M.  le  garde-des- sceaux  a  présenté  le  projet  à 
liChsinbre  des  pairs,  oh  il  a  subi  de  le's  chan^ 
pmens  qu'il  est  devenu  une  loi  nouvelle;  à  la 
^iuinlire  des  députés  ,  M.  le  garde-des-sceaux 
><'ra  devoir  présenter  le  projet  originaire  et  le 
P'ojfl  amendé  Ce  mode  a  été  vivement  critiqué 
c'"nnie  attentatoire  aux  droits  et  à  la  dignité  des 
Chambres  et  même  ^  la  prérogative  royale.  On  * 
«•julenu  qyii  cnnsûiuait  une  violation  des  arti- 
^'<*  16,  23,  46  de  la  Charte,  et  des  articles,  i; 
V^  4.  5  ei  6  de  la  lui  du  1 3  août  i3i4.  Plu- 
*«nrs  députés  demandaient  que  la  Chambre  ne 
donnât  pas  acte  au  ministre  de  la  présentation. 
*fpen'antM.  le  rapporteur  de  la  commission  a 
*'•«  qjielques  précédens  qui  avaient  eu  liru  i  la 
Chambre  des  pairs;  il  a  rappelé  que  MM.deVao- 
*>'»nc,  Laine  et  Pasquier,  alors  ministres,  avaient 
Nsenlë,  le  ,j  ^ars  1816,  le  11  janvier  1817  , 
'«5  i»nvier  i8i8,  des  projets  de  loi  relatifs  aux 
«leclions  et  à  la  presse ,  avec  les  amendemens 
*H»és  par  la  Chambre  des  députés  ,  en  décla- 
fanl  que  ces  amendemens  n'avaient  pas  encore 
«"acceptés  par  le  Roi. 

^^^I^'art.  1"  dtt  projet  de  loi  <taît  ainsi 
«oaço  :  "         f    ^ 


«<  I«es  jur^s  seront  pris  parmi  les  membres  des 
m  collèges  électoraux.  »  La  commission  de  la 
Chambre  des  pairs,  pensant  que  le  droit  d*élre 
électeur  et  celui  d'être  juré  n'étaient  ni  de  même 
origine  ni  de  même  nature,  crut  devoir  pro- 
poser le  retrancheuieni  de  cette  disposition  limi- 
tative «  et  Tadmission  aux  fonctions  de  juré  de 
personnes  qui ,  sans  être  électeurs,  oifraient  par 
leur  profession  ou  leur  position  sociale  les  ga- 
ranties désirables.  L'article  i*""  du  projet  fut  sup- 
primé ,  et  l'article  a,  amendé  par  la  comnli^sion, 
devint  l'article  1*"'  de  la  loi;  mais  la  Chambre 
des  députés  jugea  qu'il  convenait  de  conserver 
Tart.  i*'  avec  les  modîGcations  exigées  par  le 
nouveau  système  adopté  dans  la  Chambre  des 
pairs. 

Le  défaut  dénonciation  de  Tâge  d*un  jortf, 
dans  la  liste  not'fiée  à  Taccosé,  ou  de  la  qualité 
qai  le  rendait  propre  à  remplir  ces  fonctions  « 
n'opère  pas  nullité;  son  inscription  sur  la  liste 
(lor^qu'il  n*y  a  pas  eu  de  réclamation  aux  débats) 
établit  la  présomption  légale  que  le  juré  réu- 
nissait les  qualités  requises  (ao  novembre  18385 
Cass.  S.  a9,  I,  ii5,  p- 44»  3i7)- 

<3)  En  disant  que  la  première  partie  sera  rédi- 
gée conformément  i  l'art.  3  de  la  loi  du  29  juin 
1830,  on-veul  exprimer  qu'elle  contiendra  les 
indications  de  la  quuiité,  de  l'espèce,  et  du  lieu 
de  paiement  des  contributions. 

M.  le  doc  Decaies  avait  proposé  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  Cette  liste  sera  faite  i office 
et  d'après  celles  qui  seront  fourmes  par  les  maires 
des  communes,  assistés  du  percepteur  et  des  gua- 
ire  plus  imposés.  Les  ministres  ont  reconnu  qu'en 
effet  la  liste  devait  être  dressée  d'office  ;  mais  ils 
ont  prétendu  que  cela  était  implicitement  établi 
par  la  loi  actuelle  et  par  les  lois  antérieures  ;  ils 
ont  soutenu  que  le  reste  de  Tamendeçient  of- 
frait une  disposition  purement  réglementaire  et 
^i  rentrait  dans  le  do|iiaîne  dw  ordewiaiiev 


lA  Mfb09i9  f»iiî««»9ipreodra  : 
I*  L«f  électeurs  qui, ayant  leur  domicile 
réel  ii\n%  '•  d^pirtem-^nt ,  exerceraient  leurs 
droit)   élector<iui  dâof   ua  autre   départe- 
ment (i); 

«•  lief  fonction  mires  nommas  par  le  Roi 
et  exerçât  des  foactioDS  gratuites  (i)  ; 

3*  Les  ofTi  Mers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  retraite  ; 

4*  Les  docteurs  ^t  licenciés  de  Tune  ou  de 
plusieurs  de^  fa^^ultés  de  droit ,  des  sciences 
et  des  lettres;  l«iS  d«icteurs  en  roélecine;  les 
membres  et  Gorrt^spondaos  de  riostiiut;  les 
membres  des  autres  sociétés  Sfàvantes  re* 
Connus  par  le  Roi  (3)  ; 

5*  Les  notaires,  après  troif  «as  d'exercice 
de  leurs  fonctions  (i). 


-  9  mkl  iSa;. 

he$  officiers  des  irmées  de  terre  et  de 
mer  en  retraite  ne  seront  portés  dans  h  liste 
générale  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  (]u  ill 
jouissent  d'une  pension  de  retraite  de  douze 
cents  francs  au  fn<»ins,  et  qu'ils  ont  dt'puis 
cinq  ans  un  domicile  réel  dans  le  départe- 
ment. 

Les  licenciés  de  l'une  des  facultés  de  droit, 
des  sciences  et  des  iHtres,  q«ii  ne  seraieot 
pas  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  et  des 
avoués  près  les  cours  et  tribunaux,  ou  qui 
ne  seraieot  pis  cliar^és  de  l'enst-ignenicnt 
de  quelqu'une  des  matières  appartenant  à 
la  faculié  où  ils  auront  pris  leur  licence, 
ne  seront  portés  sur  la  liste  f^nérale  qu'a* 
près  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  ont  di-puil 
dix  ans  «n  domicile  réel  dans  le  déparle* 
ment  (5). 


Ii^smendemenl  a  ^t^  reiet^.  Fo/.  Pari,  a  et  suif. 
4t  la  loi  du  a  juillet  1828. 

Il  n*app«rtîenl  qiri  Taoloril^  administrative 
de  prononcer  snr  la  valeur  et  1rs  effets  d'une 
inicriptiun  faite  d'office  par  le  préfet  en  exécu- 
iion  de  rel  article. 

Il  en  est  de  métne  pour  les  joslificaliont  propret 
)i  elWtlir  l'Ige  de  l'étecteor  el  le  monianl  df  set 
eonlrihiilions,  sauf  au  préfrt  ï  surseoir  jusqu'à» 
Joge'ii^ni  lies  trîliiinaux,  au  cas  où  il  s'éièverail 
drt  «tifTicullës  quî  fassent  de  leur  compétence 
(li^vril   «828,  ord.  Mac.  10,  lit). 

Un  juré  ne  peut  être  dispense  de  faire  partie 
du  jury  sons  prétexte  qa*il  est  enlîèrement  il- 
lettré; ce  n*est  pas  là  un  motif  lé|;al  d'excuse  (4 
janvirr  i85o,  cour  d'assises  de  la  Seine;  S.  3a, 

Je  cruls  qu'il  devrait  être  déclaré  incapable. 
f^of.  mes  noies  sur  la  loi  du  9  septembre  i835. 
(1)  Il  a  été  bien  entendu  que  les  électeurs 
qui,  ay^nl  leur  domicile  politique  dans  le  d<^par- 
lemenl  A,  el  leur  domicile  rne/dant  le  départe- 
ment B  ,  siini  insciiis  sur  la  première  partie  de 
la  liste  du  département  A  et  fur  la  seconde  de  la 
liste  du  di^paiiemenl  B,  ne  sont  obligés  de  rem- 
plir les  fonctions  de  juré  que  dans  un  seul  dé- 
partement,  le  département  B,  ok  ils  ont  ieur 
domicile  réel. 

(a)  Les  employés  des  administrations  jouissant 
d'un  Iraileine»!  de  4iOoo  francs  au  moins,  que 
le  n*  7  de  l'arlicle  )8i  ,  Code  d  insi  erim.«  dé- 
ctaraii  k\A9%  aux  fonctions  de  jurés  ,  en  sont  ex- 
élus  par  la  li»i  actuel'e  ,  «Mt  ne  se  trouvent  pas 
d'ailleurs  à*nt  t*une  des  c'asses  appelées  à  four- 
nir les  jurés. 

M.  le  c«»mie  Roy  avait  d*abord  pense  qu'il  sé- 
rail utile  'l'exprimer  que  les  incompalibiljlés  éta- 
blies par  l'art.  )8^  du  Code  d'inst-  crim.  conti- 
nueraient de  subsister;  mais  cet  article  n'étant 
pas  au  n'»nibre  de  ceux  que  la  loi  abroge ,  il  a 
Reconnu  que  celle  énonciaiioa  tftail  superflue. 

M  le  d'ic  Decaaes  a  «ItiBandé  si  l'on  devait 
eoNsidérer  comme  fonctionnaires  publics  nom- 
mes par  le  Roi  seulement  ceux  nomméf  ppr 
•rdonnaacesf«yalMs%Bé«sda  ftoi  et  coatre-sl- 
linles  psf  «a  miaislM,  en  si  !'«•  dsfmt  cjm»- 


prendre  dans  cette  dénomination  ceox  qui  lont 
nommés  par  les  niînistres  «  en  verlo  d*une  délé- 
gation du  Roi,  el  nolamment  les  adaiinislrsr 
tcurs  des  huspices. 

M.  le  garde'des-srcaoy  et  M.  le  ministre  de 
Pinlérieur  ont  répondu  que  l*expressiun  irrs't 
entendue  k  l*avenir  comme  elle  l'avait  été  pré- 
cédemment ;  que  les  administrateurs  de.<  hnspi- 
ees ,  exerçant  des  f>incii<>ns  loul-k-fa«l  bon  h 
Padmini.siration  publique ,  ne  pouvaient  élrs 
qualifiés  àe  fonctionnairts  pubttcs, 

(1)  Une  première  rédaction  paraissait  â^tîfi^n 
ies li'tnciés  en  médecine;  mais,  comme  ce  grade 
n'existe  pas  dans^  la  faculté  de  médecine,  U 
Cbimbre  ât$  députés  a  proposé  de  rédiger  V»' 
ticle  tel  qu*il  est  aujourd'hui. 

Une  exclusion  ou  plul^l  une  exemption  a«sît 
été  proposée  pour  les  médecins,  chirurgien!, 
officiers  de  sanié  ,  et  ptiarmaclens ,  dont  Tab- 
^  sence  peui  souvent  avoir  de  graves  încenvénieai 
Cette  propi>siti«m  a  été  rejelée  ;  niai<  P.-trl.  39? 
du  Code  d'iostrucli'in  criminelle  laisse  à  la  co"^ 
d'at&ises  le  droit  de  statuer  %Vit  les  cjccuscs  qai 
nuus  seraieni  proposées. 

L'exerrice  de  4  années  ne  doit  pM  nécessaire* 
ment  avoir  eu  lieu  dans  le  département  oà  le 
notaire  est  ap|ielé  à  remplir  les  fonctions  h 
juré  (17  septembre  1829;  Caas.  S.  3o,  1,  64). 
(5)  On  a  vu  que  les  listes  doivent  être  dresséei 
d'office  ;  mais  les  officiers  en  retraite  elles  licen- 
ciés (qui  ne  sont  point  portés  sur  les  lablrauS 
des  avocats  et  des  avoués)  ne  seront  inscrits 
qu'après  la  justification  des  conditions  d'i'lo' 
néilé  exigées  par  la  bii.  Une  première  rédac- 
tion imposait  aux  officiers  el  aux  licrncîéi 
l'obligaiion  de  justifier  eux-mêmes  de  l'or  c»p«* 
cité  ;  mais  on  a  pensé  que  les  ufficiers  et  les  II* 
cenciés  ne  feraient  jaoïaii  cette  justification-  et 
on  a  substitué  |i  ces  mots,  nprds  avoir  juilifi^% 
ceux-ci ,  après  tfuil  aura ttê  justifié^  qui  ne  dé- 
terminent pas  par'qui  doit  être  faite  U  jusiiGca- 
lion. 

Il  a  été  reconnu  par  M*  1^  commissaire  ds 
Roi  que  la  retenue  supportée  parles  pensions  des 
olficicn  en  retraite  ne  ditra  pas  être  dédai||  ^ 


CHARtVS  X.  — 

Dans  les  départemens  où  les  deux  parties 
(le  la  liste  Be  comprendraient  pBs  huit  cents 
îniiviJuSt  ce  nombre  sera  complété  par 
une  li&te  SHpf>lémenfaire,  forra^  des  iaitvi- 
dus  les  fAm  imposés  parmi  ceux  qui  n*au* 
ront  pas  été  inscrits  sur  la  première  (i). 

3.  Les  listes dr,essée8 en  exé<*iitiot\  df  l'artî- 
de  pré<-édettt  s«»ront  affichée»  au  chef-lieu  'le 
chaque  commune,  an  plus  tard  le  i5  aoAt, 
et  seront  arrêtées  et  rl<><es  le  3o  s**ptembre. 

Un  exemplaire  en  sera  déposé  et  con- 
servé au  secrétariat  des  mairtes,  des  sous- 
préf<*rtures  et  des  préfecture* ,  pour  être 
donné  en  communication  à  toutes  les  per- 
sooues  qui  le  requerront  (2). 

4*  Il  sera  statué  «uivaul  Lç  noie  établi 


a  MAI  1817. 
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par  les  art.  5  rt  6  de  la  loi  du  5  février 
18 17,  »\ÊT  les  réclamations  qui  ser fient  foTr 
mées  contre  la  rédaction  des  lii»tes(^). 

Ces  réclamations  feront  in^èriies  au  «ecré* 
tariat  général  de  la  préfecture,  selon  Tordre 
et  la  date  de  leur  réception. 

Elle»  seront  formées  par  simple  mémoîrf 
et  san«  frais  (4). 

5.  Nul  ne  pourra  censer  de  faire  partie 
des  lisiet  prescrites  par  Tart.  a  qu*en  verte 
d'une  décision  motivée  ou  d*nn  jugement, 
contre  lesquels  U  recours  ou  l'appel  iuront 
un  effet  >.Uî.peD««if  (5). 

6.  Lorsque  IfS  collèges  étectorau»  sc-ont 
convoqué".,  la  première  pjiriie  de  ta  lernière 
liste  qui  aura  été  arrêtée  le  3o  septembre 


«MelanI  Je  U  pension,  ^lonqa*lm  reudra  calcn- 
1er  si  Set  offidcr  juuii  ée  i,aoo  Ir.    de  f>en>iun. 

I^  commitsion  àe  U  Ctiambre  des  pairs  avait 
conservé  le  n*  6  de  l'art.  38i.  Code  d*i«ist.  criin  , 
qui  fnitirasse  1e>  baiiqiiirrg  ,  a^tens  de  change, 
nr'gocîans  cl  marchands  payant  patente  de  Tune 
éts  deux  premières  cia«se^.  Cr4l«t  dî  posiiion  a 
rlë  snpprîmëe  .  p^r  re  roulif  surtout  que  la  pta- 
part  des  individus  qu*elle  embrassait  sont  éleC' 
teurs. 

(1)  M.  le  fsrde-des-sceanx  a  fait  remarquer 
1*  %nt  !e<  arlîcl'-s  38 1 ,  Code  d'insl.  crîm  ,  et  4«»  de 
la  Charte  conser«'enl  inconlcsl'hiemenl  Vcur  fur- 
ce  ub'i^loiie  ('*»/•  art.  a  et  î  ,  «rd.  du  27 
juin  1827);  a^  qu'il  serait  inutile  de  porter  sur 
^aseconie  partie  de  la  liste  ceux  qui  ctaitnt 
déji  losrrits  d;ins  la  première. 

(s)  La  lui  dit  toutes  personnes  ;  ainsi  ce  n'est 
p»s  feulement  aux  i-lrctiurs  que  ce  droit  est 
conféré,  rof.  art.  37  de  la  loi  du  a  juiliel  1828. 

(3)  Le  projet  ne  rappelait  pas  Tart.  €  de  la  loi 
du  5  février  1817.  M.  le  doc  Derazes  a  demandé 
qu'il  fût  én'incé  ,  afin  «le  prévenir  tous  le»  dou- 
tes sur  le   droit  de  recours  contre   tes  dérisions 
dn  préf'-l,  et  surl^  furme  ^^an»  laqueite  ce  re- 
cours doit  être  exercé.  En  outre  ,   le  noble  pair 
Toa'ail    qu»:  la  compétence  respective  du  C^h- 
seii-d'Etal  et  des  cour*  royties,  refilée  par  l'ar- 
ticle fi  précité  de  la  loi  du  5  février    1817.   fût 
pla«  nettement    déterminée;    il   pensait  que   le 
Conieil  .  d  Etal  ne  devrait  point  connaître  des 
conte»tat'ons  relatives  au  domicile  poUtiij*ie',  qu'en 
matière  de    contributions,   il  ne  devrait  statuer 
que  sur  les   dilficultés  t  «urhant  Va^si{Me  et   la 
^uoUlé ^  et  que   toutes  les  fois  qu'une   question 
de  propriété   était  soulevée  ,  les  tribunaux  seuls 
étaient  compétens;  que»  par  exempte,  Tautoriié 
judiciaire  devrait  décider  les  questions  de  savoir 
\  qui  doit  être  compté    le  droit  proportionnel 
sur  la  location    d*un   étAldissement  occupé   par 
une  société  commerciale  ?ai  la  veuve  qui  a  de» 
fils  incapables  de  vnter  peut  déléguer  ses  contri- 
butions a  son  cendre?  dans  quel  cas  la  pos»e»- 
siun  anfialf  peut  être  considérée  cninm«*  acquise 
par  tuile  dir  la  réunion  de  b  propriété  ï  l'u  u- 
fruii?  fie     II  faisait   renfan^o^-r  que    cependant 
ces  qucMîont   et   beaucoup  d'autres  semh'ahie» 
âoot  jugées  |>ar  U  CuasciUd'Ëiat.  if^ov.  nuits 


sur  la  loi  du  5  févirier  il  17  et  iur  la  loi  du  t9 
jsHA  i8ao.) 

Les  ministres  ont  défendu  la  compëfcnc?  do 
Conseil- d'Etat;  ils  ont  prétnidu  que  les  Irjbu» 
naux  ne  doivent  ju.'ier  que  lorsQuSI  s'agit  de  fa 
jouissance  des  <lr«»i'S  i^vils  oo'^potiiiques,  ou 
lorsque  le  «Iroit  de  propriété  se  trouve  coR4e^té, 
et  quc«  dans  les  espèces  citées ,  la  propriété  des 
iniroeuhles  dont  ieé  Ct^niribulions  /«rmaient  l« 
cens  électoral ,  n'élait  fioinl  l'olifrl  dn  lilifte.t 
Enfin  ils  ont  soutenu  que  nodifier  l'art  <€  de  la 
loi  du  5  février  1817  par  voie  d'amendement, 
ce  serait  porter  allein'e  k  la  prérogative  royale. 
{f^tty.  art.  18  de  4a  loi  du  a  juidet  i8a8.) 

<4)  Le  réclamant  procédera- 1  il  en  appel  con* 
Ire  le  préfet?  Non;  car  il  »erait  contraire  ï  ton 
les  principes  de   trad'.ire   devant  le  juge  supé- 
rieur le  juge  inférieur  dont  on  attaque  la  déci- 
sion. 

On  avaii  pensé  qn^on  devait  aliéner  M.  le  pro- 
cureur général;  mais  d-ins  Taffaire  Fradelitti , 
poriée  devant  la  courroyale  de  Paris,  cette  mat' 
cfie  a  été  critiquée,  et  M  le  substitut  a  fait  re* 
marquer  que  M-  le  procureur  général  n'était 
point  fiarlie  ioterveaaote  dans  la  cause;  qu'itne 
donnait  6ts  «ojscl usions  que  comtue  organe  da 
ministère  public  (Coijimentaire  de  JM'  #er«iii, 
p.  n4.) 

De  ce  que  le  réclamant  n*a  pas  d'adversafre , 
il  s'en  suii  qu'il  doit  supporter  les  dépens,  même 
en  gagnant  son  procès,  (/^o/.  notes  sur  lato!  du 
1  juillet  1826.) 

Un  arrêt  de  1%  cour  royale  de  Paria ,  rendu 
le  12  novembre  i8a7,  dans  Vaffaire  Noël,  a  jugé 
que  la  réclamation  contre  la  décision  dn  firéfet 
ne  peut  être  portée  directement  devant  la  cour  ; 
qu'elie  d<»i4  subir  les  deux  degrés  de  juridiction, 
cVsl-k-difc,  être  por'ée  d*abord  au  tribunal  de 
première  instance  et  ««  appel  devant  la  cour 
royale  (voy  eommenlaire  de  Persin,  p.  iiy). 
Cctle  déciMim ,  qui  avait  pour  résultat  de  fajre 
subir  ï  t'élet'teur  des  déiaia  tels  que  son  droit 
Bi'ét'ât  reconnu  qu''après  Téleciion  consommée, 
a  rendu  néces>aire  un«  nouvelle  disposition  lé- 
gale explicative  de  raiticle  6  de  la  lui  du  5  ^- 
vricr  1817  et  de  l'arl.  4  de  la  f»résente  loi.  #Vy. 
«rt.  18  ie  la  loi  du  a  juiliet  1828. 

iS)  Cet  article  a  été  i^t^disit  dans  U  1^  gar 


f  »•  €RAEtIS  X.  ^ 

Ïtrécédent,  en  exécation  de  Fart.  3,  tiendra 
ieu  de  la  liste  prescrite  par  Tart.  5  de  la 
loi  du  5  février  .18x7  et  par  Tari,  3  delà  loi 
du  39  juin  i8ao. 

Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher, 
dans  ce  cas,  un  tableau  de  rectification  con- 
tenant Tindication  des  individus  qui  auront 
acquis  ou  perdu,  depuis  la  publication  de 


a  HAÏ  1837. 

la  liste  générale ,  les  qualités  exigées  pôw 
exercer  les  droits  électoraux.  S*il  s'est  écoulé 

f»lu8  de  deux  moi»  depuis  la  clôture  delà 
iste,  les  préfets  en  feront  publier  et  afficher 
de  nouveauté  première paitie avec  letableaa 
de  rectification  (i). 

Les  réclamations  de  ceux  qui  auraient  été 
omis  dans  la  première  partie  de  la  li^te  arrêtée 


la  commiisioa  de  la  Chambre  des  pairs.  D'abord 
«Ile  l'arail  réiiigë  ainsi  :  Nul  ne  pourra  être 
rayé  f  ttc  ;  mais,  sur  l*obiervaiiun  de  M.  le 
duc  Decaies,  que  celle  rfdaclion  n'expri- 
msil  pas  asseï  clairement  que  nul  ne  pourrait 
élre  ray<?,  non  -  seulement  dans  le  courant 
de  l'annët,  mai'-  encore  k  ré|<oque  de  la 
nouveMe  lis!  annale,  les  mois  nul  ne  pourra 
cesser  de /ain  partie  des  listes  furent  substitués; 
cela  montre  •  ae,  dans  l'e.<-prit  «Je  la  loi,  les  lis- 
tes S0'>t  véri  lablemenl  permanentes,  et ,  sui- 
vant l'express  on  de  Al.  de  ViHèle,  président  da 
conseil  des  n  nisires,  ont  une  sorte  de  perpétuité, 
(^ojr.  art.  i*'  .'<"  do  a  juillet  i8a8.) 

Ce  princip  e,  a  dît  M  le  duc  Decazes,  ne  saa- 
rail  être  c  iro  >aliblc  avec  le  druii  que  l*ariicle  a 
de  l'ordonnai  ce  du  4 -septembre  1830- donne  an 
préfet  de  pr<i  lonrer  pn>ri«oireraent  la  radiation 
àt%  listes.  Al  sinIcnaMi-que  le  recours  est  sus- 
pensif, il  doii  rester  bien  enten'lo  que  nul  né 
pourra  élre  taji  des  listes  qu'après  la  décision 
définitive  k  inlenenir  ,  s'il  y  a  recours  contre  la 
déçiftion  do  préfet  Si  donc  le  préfet  avait  mal^ 
propos  fait  cette  radiation,  l'électeur  n'en  devrait 
pas  moini  être  admis  par  le  président  du  collège 
a  donner  son  v.ile,  s*il  justifie  de  son  insrripiion 
•ur  la  liste  primitive,  et  de  son  pourvoi  contre  la 
décision  provisoire  qui  l'a  rayé  de  ceKe  liste. 
M  le  commissaire  du  roi  a  formellement  adhéré 
^  cejte  interprétation,  (f^oj.  notes  sur  l*art.  8  de 
la  loi  do  a  juillet  i8a&.) 

M.  le  duc  Decases  avait  d'ailleurs  proposé  de 
dire  expressément  qu  il  srrail  rendu  pour  rhaqne 
radiation  uniugemenl  spécial ^t\  que  ce  jugement 
servait  notifié  (wà.  4»  4  septembre  i8ao,  art.  2); 
mai»  il  n  a  pas  insisté,  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  ayant  déclaré  qu'il  nViail  pas  be- 
soin d*csprimer  dans  la  loi  la  nécessité  de  la 
spècia'iié  et  de  la  notification ,  parce  que  cela 
était  de  droit  et  de  raison  (art.  i5,  loi  du  2  juil- 
let 1828).  yojr.  nules  sur  Tari  6. 

(1)  Il  résulte  de  cette  rédaction  que  Tobliga- 
lion  de  faire  publier  et  afficher  la  première  par- 
lie  delà  liste  close  le  3oseplembre,  n'est  impo- 
sée aux  préfets  que  dans  le  cas  où  la  clôture  de 
la  liste  est  antérieure  de  plus  de  teux  mois  à  la 
eonvwcatiim  des  colléfies  électoraux.  La  rommis- 
cion  de  la  Cli«mbre  des  pairs  avait  proposé  an 
amendement  qui  exigeait,  dtns  tous  les  cas,  la 
publication  et  l'affi-he  de  la  liste  ^  et  qui,  en 
outre,  portait  que  cette  publication  et  cette  af- 
fiche auraient  lieu  un  mois  aidant  la  réunion  des 
€oUegts;  en  rejetant  cet  Amentjlement ,  on  n*a  en 
en  vae  que  la  disposition  exigeant  la  publication 
et  Taffiehe ,  et  l'on  a  cependant  repoussé  auMÎ, 
«t  peot-ètre  sans  en  avoir  l'intention,  la  dispo- 
sîtkMi  relative  9^  déhid'un  moi*  entre  la  puNi- 


Cfftion  et  la  rhnion  des  collées.  Au  snrptos, 
l'art.  3  de  la  loi  du  29  juin  1810  exige  furroet- 
lement  cet  intervalle  d'un  mois  entre  I  affiche  et 
la  réunion  des  collèges;  il  faut  donc,  malgré  le 
silence  de  la  lui  actuelle ,  considérer  comme 
nécessaire  le  délai  d'un  mois ,  du  moins  Ion- 
que  les  collèges  électoraux  sont  convoqué»  plut 
de  deux  mois  après  le  3o  sepieoibre.  (f%yr .l'or- 
donnance du  5  novembre  1^27,  qui  a  convO' 
que  les  Collèges  électoraux  pour  le  17  et  le  ii 
du  même  mi»is.  -^  f^"y  notes  sur  les  ordon* 
nances  du  23  décembre  1837,  du  G  janvier  182^ 
du  6  mars  1828,  27  mars  1828,  yoj.  art  at 
et  22  de  la  loi  du   a  juillet  1828.) 

Les  rituyens  qui  n'ont  pOmt  réclamé  leor 
inscription  sur  la  liste  électorale- annuel  le  ,  biei 
qu'ils  remplissent,  lors  de  la  clôture  de  plie 
liste,  toutes  les  conditions  nécessaires  ne  peu' 
vent,  au  cas  d'élection  k  faire  plus  d'un  m"ii 
après  la  clôture  de  la  \\>te  annuelle  ,  demandée 
à  être  portés  sur  le  tableau  de  rectification  11  n'a 
pas  été  dérogé  par  la  loi  de  1828  k  cet  article, 
d'après  lequel  le  tableau  de  reetificalion  ne  doit 
comenir  que  les  noms  de  ceux  qui  ont  acquit 
les  qua  iiès  exi>;èes  pour  être  électeurs  dr/uish 
pub'ication  de  la  liste  gt'nérale  (22  octobre  1 829; 
Cm  S.  3o,  I,  3i.  '-  Id  25  juin  1829;  Riuin, 
S.  2q,  2,  209). 

Jugé  ensens  contraire  (5  mai  1829  ;  Montpel* 
lier,  S  29,  2,  i-Sg). 

L  élecieur  dont  la  possession  annale  ne  i!ci^ 
accomplie  qu'après  le  3o  sepieiubre,  peut  ile- 
mander  à  être  porté  sur  le  tablera  de  rectifies* 
tioo.  Son  droit  n  étant  pas  acquis  au  3o  sepiem' 
bre,  il  n'a  pu  requérir  son  in»cripiion  i  celle 
époque;  en  conséquence,  il  n'|  a  puint  de  dé- 
chéance à  lui  opposer  (S  juillet  i8io;  Cass.  S. 
3o,  I,  36a). 

Celui  qui  a  été  inscrit  sur  la  liste  annale  peni 
demander  à  être  pnrié'sur  le  tableau  de  rectifi' 
cation  pour  de  nuovelles^coniribuiions. 

La  déchéance  prononcée  contre  celui  qui  a 
négligé  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  annale, 
n'est  pas  applirable  k  celui  qui,  déjà  inscrit,  de- 
mande  k  se  faire  porter  sur  la  li»te  pour  d'au- 
tres contributions;  surtout  lorsque,  parsuiled'un 
arrêté  du  p'êfei,  les  contribuiions  qui  avairnt 
motivé  la  première  inscription  ne  sulfisent  plus 
pour  composer  le  cens  électoral,  d  que  les 
contributions  nouvellement  produites  ont  pour 
objet  de  le  compléter  (7  juillet  18J0;  Cass.S.3u, 
1,  36i). 

Lors  de  la  formation  du  tableau  de  recliC- 
caiiun  ,  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  p«Bt 
d'office  rayer  les  citoyens  qui  ont  perdu  la  ca- 
pacité électorale. 

Le  citoyen  rayé  lors  de  la  formation  da  ta- 
bleau de  recti6e«tîon ,  par  le  motif  qne  ses  eea- 
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et  doMle  3o  septembre»  et  qui  auraient  ac« 
qnis  les  droits  électoraux  antérieurement 
à  sa  publication,  ne  seront  admises  qu*aiitant 
qu'elles  auront  été  formées  avant  le  i*'  oc- 
tobre (i). 

7.  Après  le  3o  septembre ,  les  préfets  ex* 
trairoor,  sous  leur  responsabilité,  des  listes 
^oérales  dressées  en  exécution  de  l'art  2, 
une  liste  pour  le  service  du  jury,  de  Tannée 


suivante. 


S  A  mu  1827.  tai 

Cette  liste  sera  composée  du  quart  des 
listes  générales,  sans  pouvoir  excéder  le  nom^ 
bre  de  trois  cents  noms,  si  ce  n'est  dans  le 
département  de  la  Seine,  où  elle  sera  compo- 
sée de  quinze  cents. 

Elle  sera  transmise  immédiatement  par  le 

préfet  au  ministre  de  la  justice,  au  premier 

président  de  la  cour  royale  et  au  procureur 

général  (a). 

8.  Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur 


Iribalîons  ont  ét^  réduites  aa-dessoas  da  cens 
ëlecturat,  peol,  pour  «*y  faire  m»întrnir,  présen- 
ter J*4ulres  coniribulions  dont  il  avait  nëpUg^  de 
se  prévaloir.  Il  n'est  pasalleinl  par  la  déchéance 
prononcée  contre  celui  qui  a  omit  de  se  faire 
insrrire  sur  la  li»te  annale  (7  join  iSSo;  Nancy, 
S.3o,  a,  328). 

L'éleclenr  dont  le  cens  a  été  rédoil  parle  pré- 
fet, sous  prétexte  qu*une  délégation  h  lai  faite 
par  i»  mère  n'a  dà  avoir  effet  que  pour  un  an, 
peut  se  faire  porter  »ur  le  tableau  de  rectifica- 
tion,  en  proiiiâsanl  une  délégation  nouvelle. 
ValnemenI  on  tiers  dirait  que  cet  pa$  erreur 
qne  la  première  délégation  a  été  déclarée  tem- 
poraire, qtt*>-lle  subkSste  jutqo*^  révocation; 
qu'ainsi  la  seconde  n*a  point  donné  un  droit 
nouveau  autorisant  l'ipscripiion  au  tableau  de 
rci  lificalion  (21   juin  ittio;  Nancy,  S.    3o,  a, 

(1)  La  déchéance  prononcée  par  ce  dernier 
paragraphe  a  paru  présmier  -'e  graves  incouyé- 
aien«;  un  a  fait  reniai  quer  qu'elle  aurait  pour  ré- 
sultat non-seulement  de  priver  de  leurs  drtiiis  les 
électeurs  né;>lipens,  mais  au»si  d'exclure  du  cul- 
léf(e  du  d-parteroent  des  électeurs  qui  auraient 
dà  en  faire  partie  ,  et  qui  seraient  écartés  sans 
qu'il  y  eût  aucune  faute  de  leur  part;  qii*clle 
sembiaii  d'ailleurs  établir  une  condition  nou- 
velle autre  que  celles  exigées  par  la  Charte  pour 
être  électeur;  mais  la  disposition  a  été  mainte- 
nue, afin  que  les  éiedeors  ne  pussent  se  sous- 
traire aux  fonctions  de  juré  qu*en  perdant  leur 
droii  électoral. 

Il  est  d  ailleurs  bien  entendu  que  Péleclenr 
qoi  n'aura  pas  réclamé  avant  le  3o  septembre  ne 
perdra  pas  son  droit  k  jamais,  et  qu'il  en  sera 
scatement  privé  pour  l'année  ^  laquelle  doit 
servir  laii»le.  (Loi  du  16=  29  septembre  1791, 
titre  1 1 ,  art.  4  ;  loi  du  2  juillet  i8a8,  art.  1 1  et 
soiv) 

M.  le  duc  Decazes  a  reproduit  sur  cet  article 
■ne  observation  déjà  faite  (  f^oy.  art.  5  )  sur  la 
pernianenceou  perpétuité  des  listes,  sur  le  droit 
qu*a  l'iut  électeur  inscrit  dans  ifi  liste  primitive 
de  voter*  tant  qu*il  n'est  pas  intervenu  de  Héci- 
sioo  définitive  qoi  le  raie.  Il  a  aussi  fait  remar* 
quer  qu'aux  termes  de  Part.  7,  de  Tordonnance 
du  4  septembre  1820,  nul  ne  peut  entrer  danslet 
collèges  électoraux  s'il  n'est  muni  d'une  carte 
d'électeur  ;  qne  cependant  les  erreurs  commises 
dans  la  distribution  des  cartes  ne  sauraient  ôlec 
on  conférer  des  droits;  qu'ainsiTenlrée du  col- 
lège et  le  droit  do  voler  ne  pourraient  être  refu- 
sa ^  Téiecteur  inscrit  et  qui  n'aurait  pas  reçu 
•a  eartf,  4e  inéme  que  la  carte  donnée  I  un  in- 


dividu non  porté  sur  la  liste  ne  suffirait  pas  pour 
loi  donner  le  droit  de  voler. 

M  le  commissaire  du  roi  n'a  élevé  aucune 
difCcu'té.  et  M.  le  duc  Decazes  a  déclaré  qu  il 
était  satisfait  de  cene  adhésion  tacite,  {f^oy, 
notes  sur  les  articles  8  et  a8  de  la  loi  du  a  juillet 

M.  de  Cambon  avait  proposé  un  article  adJi- 
tionnel  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  ins- 
«  crit  sur  la  liste  générale  pourra  ri^clamer  I  in- 

-  tertion  de  ceux  qui  y  auraient  été  omis,  en 
•  •  joslifianl  que  ceux-ci  ont  les  qualités  requises 

-  par  la  loi  pour  en  faire  partie.  »  Cette  pro- 
position a  été  repoussée;  mais  depuis  «H»  * 
été  consacrée  par  la  loi  do  a  juillet  i8a8, 
art.  la. 

(i).  M.  le  comte  Boîs«y-d*Angla«  avait  pro- 
posé de  mettre  après  le  mot  extrairont^  crux-ci  : 
par  la  voie  du  ior/.  Ainsi  se  trouve  soulevée  une 
des  questions  les  plus  déiicales  que  peut  pré- 
senter l'orfianisalion  du  jury  :  h  nature  «ie  ce 
commentaire  ne  comporte  pas  de  développement 
sur  ce  point  :  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  noa 
lecteurs  à  la  brochure  publiée  par  M.  Legrave- 
reud,  en  1817,  sur  le  projet  de  loi.      ^  ^ 

On  a  proposé  une  disposition  additionnelle 
ainsi  conçue  :  Les  pairs  ne  devront  pas  être  ins" 
cn'ts  »ur  cette  liste.  Les  députrs  qui  y  seraient  in*^ 
crits  neptutrront  en  An  extraits  pend-tnt  la  scs- 
sion  des  Chambrrs  et  pendant  les  six  semaines 
qui  la  précèdent  et  qui  la  suivent. 

Celle  proposition  a  été  repoossée,  non  qu'on 
ait  enirntlu  assoiélîr  les  pairs  et  les  députés  aux 
fonctions  de  jure;  au  contraire,  l'opinion  una- 
nimement manifestée  par  tous  les  membres  de  la 
chambre  a  été  que  la  dignité  de  pair  est  incom- 
patible avec  les  fonctions  de  juré,  et  qui!  est 
inutile  de  l'exprimer,  la  jurisprudence  des  cours 
d'assises  étant  fixée  sur  ce  point  M.  le  garde-des- 
tceaox  a  d*ailleurs  déclaré  que  le  Gouverne- 
ment, dans  $€$  instructions  aux  préfets,  leur 
prescrivait  de  ne  point  placer  les  pairs  de 
France  sur  les  listes  des  jurés;  il  a  ajouté  qu  il 
y  aurait  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt 
rendu  sur  la  déclaration  d'un  jury  dont  un  pair 
aurait  fait  partie.  On  a  demandé  qu'eMe  serait 
dans  ce  cas  la  loi  violée  ?  Le  ministre  a  indiqué 
la  Charte,  combinée  avec  le  Code  d'inslrucuon 
criminelle.  Nous  nous  permettrons  de  dire  que 
la  violation  de  la  loi  pourrait  bien  ne  pas  être 
assez  formelle  aux  yeux  de  la  coursuprêmepour 
entraîner  la  cassation.  Dans  le  cours  de  la  dis- 
cassiois,  on  a  cité  plusieurs  exemples  de  pair» 
appelés  comme  jurés,  et  qui  k  la  vérité  ont  ijt* 
es^cvf^,  quelquei-uni  ^^raiton  de  leur  <|«aUté 
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U  liste  iirMcrite  par  Vtrticle  précédent  (i)- 
^.  Dix  JoMrs  au  moin$  avant  Voii vert iiredei 
tssi>e«,]e  premier  président  dtt  la  rour  royal* 
tirera  au  fort,  sur  la  liste  transmise  par  le 
préfet,  trente»ii  noms,  qui  formeront  la  liste 
des  jiiTPs  pour  toute  la  durée  de  la  session. 

Il  tirf>ra  en  outre  quatre  jurés  supplém«^n- 
taires,  pris  parmi  les  indivi  lus  mentioimét 
au  troisième  paragraphe  de  l*art.  la  de  la 
|U'éseote  loi. 

Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique 
de  fa  première  chaml>re  de  la  cour,  ou  dek 
cbaiubr«  dit$  vacatioos  (a). 


-  a  MAf  iSi7« 

10.  Si  parmi  le*  quarante  individus  déii- 
gnhi  par  le  s>rt,  il  s'en  trouve  un  o*i  ptu- 
sienrii  qui  depuis  la  formation  d»  lali^tel^ 
rêtée  eu  exénotion  de  l'art.  7,  soient  décé» 
dés ,  ou  aient  é  é  légalement  privés  d^  Mp|. 
cités  exigées  pourexercerlesf«inctioosd''j«iré, 
ou  aient  airepté  un  emploi  incompaiil»le 
avfc  ces  fondions,  la  cour,  «près  avoir  en» 
tendti  le  procureur  général,  procédera, «ésoce 
tenante,  \  leur  rcm|»lrtc»»meMt. 

Ce  remp'acfmful  aura  lieu  dan*  la  fora» 
déterminée  par  l'articlH  précéd-'Ui  (3). 

11.  Hors  les  cas  d'assi>es  exIraorJinairtt, 


4t  pain ,  mail  d^aatret  par  des  roolifi  dîff^rens  ; 
enAn  oa  a  rappelé  ^ae  M.  LanJuSnaû  a  *i<^Ké 
comme  jure  à  U  cour  di*astises  de  Versailles. 
if^ojr.  Moniteur  da  6  février  1827*) 

Un  pair  a  ait  que  le  Gode  d'inslruclien  eon- 
tenait  une  diiiposi4ion  portant  esemption  facut- 
lalive  poar  les  sénateurs.  Il  y  a  inexaciiiude 
dans  cellf  citation;  d'abord  c*esl  un  avi«  du 
Conseil  4'Btat  «la  i€  juillet  1811,  et  non  le 
€ode  d'instruction  crioHBclle,  qui  di5pose  à  cet 
^gard  ;  en  outre,  1rs  sënalenrs  ne  jouissaient  p«s 
d^iine  exemption  absoJomfnl  facuMaiive:  il  était 
dit  que  loiites  les  fois  qu*un  sënalf  ur  s'excuse- 
rait fo/(  sur  la  méc£ssité  fi-t  remplir  ses  fondions 
de  séoitleur^  soit  /mur  cause  tTabnence  autorisèe^'X^ 
eotir  d  assises  ne  puurrail  se  dispenser  d'admel* 
Ire  t'excuse. 

Au  surplus,  cninme  Ta  fait  reiharqner  M.  le 
baron  Pasqaier,  si  un  pair  était  appelé  comme 
jure  ^1  >i  la  cour  d^assises  refusait  de  rece- 
voir I  excuse,  elle  ne  pourrait  pss  prononcer 
contre  lui  d'amende,  aux  termes  df  l'art.  34  de 
U  Cliarte. 

M.  le  rapporteor  de  la  commission  de  la 
€liaml»re  des  dëputës  a  aa««î  déclaré  incompa- 
tibles la  qualité  de  pair  et  les  fonctions  de  juré: 
{1  a  inviiqné  Tart.  184  d«  Code  d'instruction 
criminelle. 

(1)  f/inlenlîon  de  cet  article,  présenté  par  la 
comminlon  de  la  Chambre  des  pairs,  est  évidente  : 
•n  a  von 'a  emf>écher  que  les  mêmes  noms  ne 
fussent  placés  deux  années  de  soiie  sur  la  liste 
de  service ,  soit  pour  répartir  pins  également  la 
ehar^,  soit  poor  éviter  q^e  les  fonctions  de  juré 
lie  devinssent  permanentes  poor  certaines  per- 
sonnes. A  la  venté,  cette  disposition  a  para 
|>résenler  an  inconvénient  en  ce  que  la  scnle 
tnscription  sur  la  Kfle  vaudrait  exemption  pour 
■n  temps  très-long. (^o/.  art.  11). 

(a)  M  le  «lue  Decazes  avait  proposé  d'ajoa- 
ter  ;  à  cet  effets  les  noms  des  jurh  portr.s  sur  la 
liste  seront  ap/teféi  par  ordr<i  a'phabêtique  tt p^a*- 
ch  au  fur  et  h  mesure  dans  l'urne.  Cette  «iispost-  . 
lion  avait  pour  but  de  prévenir  lOuîe  possit>ilité 
de  friude  ;  mais  la  sagesse  des  magistrats  offran 
toute  garantie,  l'auteur  de  la  proposition  l'a  re 
firée. 

M  le  comte  Roy  a  demandé  s'il  ne  serait  pas 
convenable  d'exiger  que  lanoiiriralion  ^  l'accusé 
prescrite  paf  l'art  ^g^.CoJf  d'înst.  crim  ,  coo- 
^  #P«-J»olfiB^  J46iaqiJ|  d^  uetne-swj.ttr^, 


mais  au'SÎ  les  roms  des  quatre  jurris  suppfrtntnj 
taires.  M.  le  gar-le-  Tes-sceaux  a  répondu  q""»' 
est  inutile  de  nuiifier  le«  noms  àfi  jurés  tnp\>^j' 
men taires.  s'ils  ne  diivent  pas  »t''ger;  q<ie,  sili 
doivent  siéger,  on  se  trouve  dans  ta  même  pnsi* 
tinn  où  l'on  était  sous  l'empire  du  Code ,  lorsqu  il 
fallait  appeler  des  jurés  supplémeniairrs,  c(qDÇ« 
dans  ce  ras  ,  le  Co  le  ne  prcscriv»ii  pas  Is  nulc 
icaliun  des  noms  des  jurés  supplémeiHairts. 

Lorsque  U  liste  dcs4o  jorés,  fermée  en  m^* 
cation  de  cet  article,  a  été  notifiée  it  l'accusa  il 
nVM  plus  nécessaire  h  peine  de  nullité  ilfl» 
notifier  1«  nom  des  jurés  appelés  en  remp'»"' 
ment  an  jour  do  jugement  pour  conipléKr  l» 
liste  des  3o  (  3  juin  i83o  ;  Cass.  S.  3o,  it 
349). 

(3)  M  le  ducDecazes  avait  proposé  un  snten* 
demrnt  ainsi  c<«nç<i  :  ■  Si  ,  parmi  les  quarante 
indiviitos  désignés  par  le  sort,  il  s'en  trouve q» 
n'airnt  pas  tes  qualités  exig^'es  poor  t%<-rctt\ti 
fonctions  de  jurés,  ou  qui  auraient  été  éleTéi^ 
la  dignité  «te  pairs ,  ou  appelés  par  l'ouvcriort 
de  la  session  Ar$  Thanibres  k  la  Hiambre  do 
députés,  ou  qui  auraient  accepté  un  eoipt^i  os 
embrassé  un  état  incompatible  avec  ces  fonctioaf, 
la  foor,  etc.  •• 

D'abor<i  h  dispitsilion  relative  aux  pairs  et  »< 
députés  se  trouvait  éi'artèe  nére-saîrement  p>t 
SDÎIf  delà  rés'itotfon  précédemriienl  adoptée p^t 
la  r.haoïbre.  {F'of.  notes  sur  Tart.  7.) 

Ensuite  le  garde  des  sceaux  a  fait  remsrqœr 
que  l'amen<lem«'nt  aar^i  pour  résultat,  i' ^^ 
rendre  la  conr  jogé  de  la  capacité  de«  jar^s,  es 
lenr absence  «t  sans  contradiction;  a"  de  l»'**^' 
tribuer  compétence  pour  staioer  sur  cerlainei 
questions  aditiinislraiives,  car  la  capacité  dsn 
juré  peut  dépendre  d  actes  administratifs;  >l  * 
ajouté  que,  s'il  s'élève  quelques  difficultés  sur'* 
capacité  de  tel  ou  tel  juré,  ce  sera  à  la  conr 
d'a«sîses  à  décider. 

M  le  docDecaicsa  répondu  qu'il  avait  von'o 
prévenir  l'opî'iion  que  l'inscription  sor  la  !•*'« 
du  préfet  suffisail  >eulé,  pour  attribuer  au  juré 
une  capacité  qu*il  n'aurait  réelteoienl  pas;  m*ii 
que  celle  erreur  était  devrnoe  împosible,  p'f 
es  explications  qu'avait  données  M.  legsr'e' 
des  sceaox,  et  desquelles  il  réullaii  que  la  cour 
d*a.<sises  serait  juge  de»  qoeslio'is  qui  poorraie"! 
s'élever  à  cet  é|»ar.|  ;  qu'une  f.»is  ce  poîni  bit» 
entendu  et  cmsi^né  au  pr.icès  -verbal  ,  W 
amen  lemeat  devenait  iouliie.  i^o/.  outes  fHf 
i>ri.  la.) 


CHA&t«S  X.  • 

lesjarésqnUtiroiit  satisfait  aux  réauîsitiooi 
prescrites  par  l'art.  SSg  du  Caét  d'iflslrwc- 
tidn  crimiofHe,  ne  pourront  être  plâtra  plus 
d'une  fois  dios  la  même  anuée  sur  la  liste 
formée  eorxêcufion  d«  Tari.  7  (»). 

Ddiules  ras  (i*assi8es  extraordinaires,  ils 
ne  |)Oiirront  être  placés  sur  cette  liste  plus 
de  deux  foJsddns  la  même  année. 

IVe  seront  pas  con^iJéréi  comme  ayant 
satisfitit  sundiies  réquisitions,  ceux  qui'au- 
rout,  avant  J'ouveriurc  de  la  ««ssio«,  l'ait  ad« 
mettre  des  ezcusos  dont  la  cour  d'assisAS 
aura  jugé  tes  causes  temporair«*s. 

L'ours  noms,  et  ceux  des  jurés  condamnés 
à  l'ameade  pour  la  première  ou  deuxième 
fois,  seront,  lUKiiédiatement  après  la  seïsioo, 
adrwsfi  au  premier  président  4e  la  cour 
fO}ale,  qui  les  reportera  sur  la  liste  fortaée 
en  eiécution  de  l'ait.  7  ;  et  s'il.M  reste  plut 


-  s  MAI  i8aj.  Ia3 

de  tirage  à  faire  pour  la  mênM  innée,  ils  se- 
ront ajoutés  k  la  liste  de  Tanfiée  suiTante. 

la.  Au  jour  indiqué  |iour  le  jugement  de 
chaque  affaire,  s'il  y  a  moios  de  trente  jurés 
présens,  le  nombre  sera  complété  par  le»  ju« 
rés  supp'émentaires  mentionnés  en  Part.  9, 
lesquels  seront  appelés  dan«  l'ordre  de  leur 
inscripfiou  sur  la  liste  formée  en  vertu  du- 
dit  article  (a). 

En  cas  d'insuffisance,  le  président  dési- 
gnera en  audience  publique  et  par  la  voie  du 
sort  les  jurés  qui  devront  compléter  le  nom- 
bre de  trente  (3). 

Ils  seront  pris  parmi  ceu^  des  individus 
inscrits  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de 
l'art.  7  qui  résideront  dans  la  ville  où  se  lien* 
dront  las  assises,  et  subsidiaiireiDeat  parim 
les  autres  habitans  de  cette  ville  i|Hi  aeront 
comprisdans  les  listes  prescrites  par  l'art  t  (4)w 

Les  diiiposiâioBS  de  rart.  s  x  m  a*.af  plM|neat 


IT.  Pers/n,  dans  son  Commentaire,  cite  on  ar» 
téi  de  U  Cour  d«  Cassation  ,  qoi  a  de'ciiié,  le  ai 
sfpfewbre  1817  el  suas  Tcmpire  du  Coded'instw» 
crim.,  HQt  le  juré,  capable  au  momeni  où  il  a 
^(^  porië  sur  la  ii'sle  des  $i>ix»nle  ,  niaî«  devena 
incaptbieau  motnenl  de  la  furmaUon  du  l«blcau 
o«  douie,  ne  vicie  |»as ,  pir  «on  cuncuurs,  le 
m"©**""'  *'  *  '^*'*  partie  Comme  Se  remarque 
W- rertin ,  tel  arrél  podrrail,  inème  $>^ns  l'em- 
P're  (la  Coie^  être  l'objet  d  otiserv*iîon«  crilî- 
1*1""  î  ittau  il  est  iiopossible  de  le  concilier  a»-ec 
ititxie  d«rarl.  10  de  la  présente  loi  (Cominen- 
tâ'redeP^nin,  p.  i35). 

Cependaai,  fous  Te/npire  de  celle  loi,  la  Cour 
««Mssalioo  a  décidé  que  l'individu  pqrlé  sur 
*  '"'*  «^ujary,  en  qualité  d'éiecicur,  rl  qui 
«  «iië  de  l*élre,  pour  défaut  d  un  cens  sujfiianl^ 
jf  ^tvient  pas  pour  cela  abiotumtnt  incapable 
^  être  juré.         ^  ^ 

S'*»  concours  )i  une  délibération  du  jury,  lors* 
J««l  arrêté  qui  lui  avait  fail  perdre  sa  qualité 

''««<"r  n'ëlaîl  connu  i»î  à  l'i'poqne  do  lî- 
*^b  "  lurs  àt  la  ftHrmalion  du  (abl«-au  ,  et  que 
^'l'ieursle  ministère  public  el   l'accusé  n*»nt 


(i)  Cet  arlicle,  en  ordennani  lefîrsfe  en  ntf 
iience  pubtique  des  jurés  néeessalret  peur  c1>m<- 
pléier  le  tableau  des  tttttie^  n'a  pas  dérO|^  à  fa 
disposition  de  l'ait.  399,  Code  dlutt.  erim.,  qvi 

frescrit  la  formalion  da  tableau  des  dttute  avant 
ouverture  de  Taudleaci^  (i5  jaav.  iit9;  €Uis. 
S.  39,  I,  ao5^. 

L' arrél  d'une  cour  d*assîset  est  nul,  lorsque 
le  tirage  au  sort  des  jurés  appelas  en  remplace* 
ment  pour  former  la  lisle  des  trente,  n^a  pas  en 
lieu  en  audience  publique ,  ou  même  lor»que 
cette  form.ililé  de  la  publicité  n'est  p»t  constatée 
par  l'arrêt  lui-même  (Cass.  i3  janvier  iM3.i  j  S!. 
3i,   I,  160). 

De  t*énoncîatSon  q«e  des  jor^S  sopplémen* 
4aires  ttnX  été  tirés  au  sort  de  la  manière  près* 
crite  par  l*art.  ta,  4  >  «I  3,  delà  loi  de  1837  , 
résulte  la  preuve  suffisante  que  ce  firagea  eu  tien 
en  audience  publique  (10  férrier  itia  ;  Cass.  S. 
3a,  i,6to). 

Le  président  de  la  ceor  d*assiaes  peut  procé- 
der seuU  la  formalion  da  tabicao  desiurés*.  k 
présence  des  autres  iufçcs  k  cette  epéralian  n'ett 
pas  nécessaire  (a  scpleod>re  ii3o(  Cass.  $.  3e« 
s,  4oi). 


po'nl  réclamé ,  n*est  pas  une  cause  de  nullité       j,  ^oi). 

t J  /anrier   1839;    Cas».  S.  39,  i  ,    4,  p.  45,  n  „'y  »  \\^^  ,  lers  de  tirage  au  foH  dn  jury 

de  jngemenl ,   ji  Tadjonclion  d'ua  ou  plusieurs 


*')  Le  juré  dont  le  nom  a  été  compris  parmi 

luaire  jurés  supplémentaires   ne  .peut  plus 

»  Il  *'?'*'?'•»  dans  la  même  année  sur  une  nou- 

i  R.    '*  **'•  I»»""'*  (*rrêls  de  la  Cour  royale 

«ftiurge,  du  aa  avril  1828  ,  GaiHte  des  fri^ 
j?"!*»»  du   a;  avril   1828).    (  r«/.  notes  sur 

m  A-e  '*  ^"^  Decaaes  avait  proposé  plusieurs 
"«^'ficaiions:  l'une  délies  consistait  à  ajouter 
tan  "*'*'*  /'"**  présens ,  ceux-ci  :  et  réunis» 
^  '«  les  e-parité^  exiges  par  la  toi;  mais  il  y  a 
"oncé.d'ai.-rès  les  explicitions  précédemment 
'""•'•*  »ouchant  tes  décisions  k  rendre  sur  la 
JJI'Jctè  des  jurés  («y»/,  note  sur  l'art  10),  et 
"01  le  commissaiie  du  roi  ayant  déclaré  que 
tttkt  "'^^P^s/aré  yai  n*en  réunit  pas  ifs  «o- 


S«irés  supplémentaire* ,  4|a*a«lanl  q«*il  j  a  moins 
de  trentR  jurés  pr<^sen*. 

Si  donc,  malgré  la  présence  de  pl«s  de  trente 
jurés,  il  y  a  eu  adjonction  d*on  oa  plusieurs 
jurés  sap^ilémentaires ,  et  que  l'un  d'eux  ait  été 
appelé  par  le  sort  à  faire  partie  du  jury  de  ja- 
gement,  f  prés«'nee  entraîne  la  naliité  de  ta 
formation  du  tableau  du  jury  et  de  font  ee  qai 
t*en  est  saivi  (  17  mai  it3s  ;  Cass.  S.   Ss  «  I  « 

^  (4)  Les  jurés  qui,  en  vertu  de  celte  disppst- 
lion,  auraient  été  pris  da^s  la   \htt  générale ^ 

Jiourront-ils  être  Tannée  suivante  portés  sur  la 
islf  du  fttv/et?  -?-  A  la  r«i|:ue»r,  o(|i;  puîque 
V*rt.  8  dit  seulement  que  nul  ne  sera  porté  deux 
ans  de  suite  sur  la  liste  dv  préfet,  et  que  vérita- 


1^4 


eBA&EBS  X*  <-  i  MAI  1817; 


pM  aax  remplacement  opérés  en  Terta  dû 
présent  article. 

1 3.  Lorsqu^un  procès  criminel  paraîtra  de 
nature  k  enif aiaer  de  longs  débals,  Ja  cour 
d'assises  pourra  ordonner  «  avant  le  tirage  de 
la  liste  d*'s  jurés,  qu*iodépendamment  de 
douze  jurés,  il  en  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux 
autres  qui  assisteront  aux  débats. 


Dsns  le  cas  où  Fnn  on  deux  dei  douze  jn* 
rés  seraient  empêchés  de  suivre  les  débats 
jusqu'à  la  déclaration  défioiiive  du  jury,  ils 
seront  remplacés  par  les  jurés  suppléans. 

Le  remplacement  se  fera  suivant  l'ordre 
dans  lequel  les  jurés  suppléans  auront  été 
appelés  par  le  sort  (r). 

14.  Les  art.  1,9,  xo,  11  et  11  de  la  présente 


pas  été  porté  une  première  fois  tor  la  liste  de 
tcrvice  pour  l'année  :  cependant  la  loi  veut  que 
nul  ne  «oit  deut  ann^e»  de  tuile  as«ujëli  aux 
foncliont  de  jnrë;  et  ton  esprit  serait  méconnu, 
fi  le  juré  non  porté  sur  la  liste  du  préfet , 
mais  pris  dans  la  liste  générale  comme  juré 
tapfilrmentaire,  était,  Tannée  snivanle,  com- 
pris dans  la  Jiste  do  préfet.  {Persin^  Commen- 
taire,  p.  i4i). 

Lorsque,  pour  compléter  la  liste  des  trente  ju- 
rés, il  y  a  nécessité  d'appe'erpar  la  voie  du  siirt 
l*une  des  personnes  apies  à  éire  juré,  qui  habi- 
tent la  ville  oùêt  tiennent  les  assises,  la  personne 
ainsi  appelée  ne  fait  légalement  plus  partie  du 
jury  ler»que  lejuré  manquant  qu^elle  remplaçait 
prrnd  ou  repren<l  $t$  functions  La  présence  de 
cet  appelé  au  jury  de  jugement,  dans  des  affaires 
jugées  posiérirurement  à  celte  époque,  serait 
une  cause  de  nuiiiié  ,  même  au  cas  où  elle 
n'aurait  eu  liru  que  parce  que  la  liste  des  3o 
jurés  serait  encre  devenue  incomplète  par  l'ab- 
sence ou  rabsirniiun  d*un  nouveau  juré  En  un 
tel  cas,  la  liste  des  trente  jurés  ne  peut  être  com- 
plétée que  par  un  nouvrau  lira<>e  au  sort  (la 
nov.  1829;  Cass.  S-  3o,  1,  56). 

Mais  les  jurés  ainsi  appelés  lors  de  la  pre- 
mière afiaire  de  la  session  peuvent  continuer  à 
faire  partie  de  la  liste  pour  \t%  affaires  suù'anUsl 
tant  que  les  jurés  de  la  liste  primilitftde  36  qu'ils 
ont  remplacés  ne  (se  représentent  pas  (18  sep- 
Umbre  i8a8  ;  Çass.  S.  a8,  i,  376).  j 

(  I  )  Cet  article  avait  été  proposé  par  M.  le  doc 
Decaaes;  mais  M.  le  garde-drs-sceaox  soutint 
qu'il  était  inutile,  en  ce  que  la  lui  da  a5  bru- 
maire an  8  Contenait  des  dispositions  expresses  à 
cet  égard;  que  cette  lui,  suivant  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  ,  n*avait  poini  été  abro- 
gée par  le  Code  d'instruction  criminelle.  M.  le 
duc  Decaaes  répondit  qn*il  croyait  au  contraire 
que  la  lui  du  aS  brumaire  an  8  était  abrogée  par 
le  Code  d'instruction  et  spécialement  par  rarl.399; 
f\^t  la  Cour  de  cassation  ne  considérait  comme 
légale  l*a4ioaction  des  jurés  suppléans, qu'autant 
qu'il  y  avait  consentement  du  ministère  public  et 
de  l'accusé.  Dans  cet  état ,  les  expliraiions  du 
jriinisire  furent  considérées  par  la  Chambre  des 
piirt^  romme  surn>antes  pour  établir  la  légalité 
de  l'adjonclion  des  jurés  suppléans  ;  mais  la 
Chambre  des  députés  a  jugé  avec  raison  qu'il  était 
nécessaire  d'insérer  dahs  la  lui  une  dispotition 
formelle.  —  roy.  loi  du  a5  brumaire  an  8  et  les 
notes  sur  cette  loi.  Il  faut  remarquer  que  Tun 
des  arrêts  cités  dans  les  notes  décide  que  Tad- 
jonctionpeotétre  ordonnée  indifféremment  avant 
oa  après  le  tirage  an  tort  des  dooze  jurés  ;  mais 
ce  système  est  incompatible  avec  le  texte  de 
l'srt,  i3  dt  la  présente  loi,  ^i  veat  que  l^sd- 


jonction  soit  ordonnée  avant  le  tirage  de  Itliilt 
des  jurés. 

La  commission  de  la  Chambre  des  dépsiÀ 
avait  proposé  d'«jouter  k  l'arlicle  on  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  d'admission 'leiiiret 
suppléans ,  le  nombre  des  récusations  que 
pourra  f^ire  l'accusé,  suivant  les  art.  399,  i"0 
et  4ui,rodr  d  inst  crim.,  ne  pourra  éprouver  au- 
cune réduction.  "  —  Les  oratrurs  du  Goorersi- 
ment  ont  soutenu  qn*en  principe  le  droit  de  ré* 
cusalion  doit  éire  exercé  également  parle  mioû* 
tère  public  et  l'accusé  ;  qu'il  n'y  a  exceplioi 
que  pour  le  casoù  les  jurés  se  trouvent  rnnontWc 
impair,  et  qu*ainsi  la  disposition  adJiiiuMcl'c 
était  contraire  ao  système  du  Code  :  elle  s  été 
rej-  tée. 

£a  autorisant  radjonctîon  d'un  on  deux  j>' 
rés  suppléans.  Cet  article  restreint  nëceitairc* 
ment  le  nombre  des  récusations  que  peu»'"' 
faire  Paccusé  et  le  ministère  public;  ces  rrciitt* 
tions  doivent  être  moindres,  puisqu  il  rauiqa<> 
lieu  de  douze  jurés,  il  y  en  ait  treiie  •»«> "!"•* 
tur*^.  —  Si  donc  la  coor  dWises  a  sulurw 
Tadjonction  de  deux  jurés  suppléans,  le»  f**'' 
s^tions  de  l'accusé  ne  peuvent  s'élever  à  pl««« 
huit.  —  (  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  d*  K 
août  1827  et  du  3  avril  1828;  S.  a8,  1,  a^<<* 
367).  —  Id.  (Cass.  aa  janv.  i83o;  S.  1,3^»» 
p.  47»  3»»). 

C'est  k  la  cour  d'assises,  et  non  au  pr^iideûli 
qu*il  appartient  de  décider  si,  à  raison  ileU 
longueur  présumée  des  débals,  il  sera  tiré  *> 
sort  des  jurés  suppléans  (10  mai  i833;  Cui'S' 
3a,  1,498). 

Il  n'est  pas  besoin  du  consentement  de  1^ 
cnsé  pour  que  la  cour  d'assises  nomme  des]>' 
rés  suppléans. 

Le  procès-verbal  d'une  cour  d*assises  pori»«j 
que  hs  ptn's  se  sont  retirés  dans  leur  chambt 
pour  j  dèlibêrrry  ne  doit  s'enten<Jre  que  dei  J"* 
rés  appelés  à  prendre  part  ^  l'accusation.  Aoc»* 
donc  où  il  aurait  été  adjoint,  aux  douze  jurétes 
titre,  des  jurés  suppléans  poursuivre  lesdélrtl^i 
il  faudrait  décider,  d'après  une  telle  cooslalatioflt 
que  ces  jurés  suppléans  ne  sont  pas  allés  en  {* 
chambre  des  délibérations,  si  leur  présenre») 
était  pas  nécessaire  poursuppléer  un  ou  pluiie"" 
des  jurés  en  litre  (3o  mai  ibag;  Cass.  S.  39*  '* 
346). 

Bien  que  la  loi,  en  autorisant  les  coarid«' 
sises k  appeler  un  ou  deux  jurés  suppléans  à*^ 
les  affaires  qui  leiir  paraissent  de  nature  i  «•' 
traîner  de  longs  débats,  n'autorise  p»s  ces  co>n 
à  prononcer  en  audience  publique  ^  l'arrêt  p*' 
lequel  elles  ordonnent  une  telle  adjooctios 
néanmoins  le  fait  qae  leur  arrêt  aurait  été  p(«^ 
noaeé  en  andienee  publique  n'sntratoe  p«»  ^^ 


CHAftUS  X,  — ' 

ioiieroiit  mit  enngtteurà^âter  du  x**  janvier 
x8a8. 

Les  autres  articles  seront  obligatoires  à 
dater  de  sa  promulgation. 

Les  préfets  et  les  présidens  d*assisfs  conti- 
nueroQi.jusqu'au  i*'janvieri82S,de  se  con- 
former, pour  ta  convocation  du  jury,  aux 
articles  389,  387,  338  et  SgS  du  Code  d*ins- 
trucrion  crimin<'lle. 

Les  ar(ick5  38!» ,  386,  387, 398,  3gt ,  391 
et  igS  de  ce  Code,  cesseront  d'être  eiécutéi 
à  dater  du  i*'  janvier  i8a8  (>). 


a  =  Pr.  16  MAI  1837.  —  Ordonnance  do  Roi 
qai  auionV  la  ville  He  Cazères  (Haute- Ga- 
ronne) à  établir  un  abattoir  publie.  (8 ,  Bail. 
160,  n**  5939.) 

CUarles,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Eiat  au  département  de 
riiitèrieur;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Cazères  des  a  avril  et  2B  dé- 
cembre 1826,  relatives  à  la  conitlruction 
dun  abattoir  public  en  cette  commune.;  le 
procès-verbal  de  commodo  et  incommodo,  du 
7  janvier  1K27;  eoseoible  l'avis  du  préfet 
du  (o  octobre  1826;  notre  Conseil-d*£lat 
entendu,  etc. 

Art  I*'.  La  ville  de  Cazères,  département 
de  la  Haute-Garonne,  est  autorisée  k  établir 
un  abaUoir  public  et  commun  sur  un  ter- 
rain situé  au-dessous  du  moulin  de  THour- 
ride. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  éta- 
b^iement  auront  été  mis  en  état  de  servir, 
et  dans  le  délai  d'un  vao'm  après  que  le  public 
en  aura  été  averti  par  affiches,  les  boucbers 
et  cbarcuiiers  de  cette  commune  seront  te- 
nus d'abaitre  exclusivement  à  l'abattoir  pu- 
blic les  bestiaux  et  porcs  destinés  à  la  con- 
Mmmation  des  habitans. 

Toutefois  les  .particuliers  qui  élèvent  des 
porci  pour  le  service  de  leur  maison  conser- 
veront le  droit  de  les  abattre  chez  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  së- 
aré  de  la  voie  publique. 


a  MAI  iSi^  KftS 

3.  Les  boudieiri  et  cbarcntim  actuelle- 
ment en  exercice  dans  cette  commune,  ainsi 
que  ceux  qui  s'y  établiront  i  l'avenir,  auront 
la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter 
de  la  viande  à  leur  domicile,  dans  des  étaux 
convenablement  appropriée,  siiivant  les  rè- 
gles de  police.  [ 

4.  Les  boucbers  et  \cbarcutiers  foraina 
pourront  se  servir  de  IV^batioir  public,  mais 
sans  y  éire  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à 
l'approviionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils 
pourront  avoir  d«»s  étaux  et  des  échaudoirs 
particuliers  dans  la  commune  où  ils  résident, 
sous  rapprub'iiion  de  l'autorité  locale. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  au- 
ront égalemeut  la  faculté  d'exposer  en  vente 
et  de  débiter  de  la  viande  dans  l'intérieur 
de  la  commune,  mais  seulement  sur  les  lieux 
et  aux  jours  désignés  par  le  maire,  et  ce,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudraient  profiter  de  la  même 
faculté.    . 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  l'occupation  des  places 
dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Cazères  pourra  faire  les 
régleraens  locaux  nécessaires  pour  le  service 
de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  charcuterie  ;  mais 
ces  réglemens  ne  seront  exécutoire*  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  notre  ministre  de 
l'inlérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

8.  Notre  minisire  de  l'intérieur  (  comte 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


a  =  Pr.  3o  MAI  1827.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  autorise  la  ville  de  CeUe  (Hëraoll)  à  éta- 
blir un  aballoir  public.  (8,  Bull.  l6i,n^6oa5.) 

Charles,  etc.  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Cette  du  22  novembre  1826,  ' 
relative  à  ^établi^semeot  d'un  abattoir  pu« 
blicen  cette  ville;  le  procès-verbal  d'infor- 
mation de  commodo  ci  incommodo ,  arrêté  le 


lilé;ce  n'^sl  qu'une  garantie  de  plut  donnée  ^ 
l'accuté  (16    juillet  1829;    Cass.    S.    29,    1  , 

3o5). 

I'*<ppr^ciation  de  la  Talidilé  des  excuses  pro- 
posées par  les  jurés  dans  le  cours  des  débals, 
Poor  s'absenter  de  l'audience  ,  est  abandonnée  à 
h  cour  d'assises,  et  celle  cour  n'est  astreinte  à 
»ni»re  pour  leur  remplacement  que  Tordre  dans 
Itquel  le  sort  a  désigné  les  jures  suppléant (Casi. 
a6aoûi  i83o;  S.  3i,  i.  33i). 

ti)  M.  de  Laurencin  avait  proposé  un  article 
»ddiiii>nnel  portant  qae  la  tenue  des  assises 
n'aurait  jamais  lieu  aux  époques  fixées  pour  la 
Msiiun  des  collèges  électoraux  ;  il  voulait  em- 
(êdicr  qo^QB  préfet  ne  pût ,  en  défignant  pour 


jurés  certains  électeurs  les  empêcher  d'exercer 
leur  droii  électoral,  comme  cela  avait  eu  lien  à 
Tillefranche  en  i8a3.  M.  le  garde-des- sceaux  a 
répondu  que  le  nouveau  système  ôlail  aux  pré- 
fets la  possibilité  de  faire  des  dé&ignalions  de  ju- 
rés ,  calculées  de  manière  à  les  priver  de  leur 
droit  électoral,  mais  qu'au  surplus  les  cours 
d'assises  admetlraienl  nécessairement  romme  ex- 
cuse l'oblioation  d'aller  voler  au  co>lége.iVl  Lau* 
rencin  a  été  salikfail  de  cette  dernière  explica- 
tion ,  et  a  relire  sa  proposition.  Il  faut  cependant 
remarquer  que,  quelle  que  soit  l'aulurilé  des  pa- 
roles du  garde-des-sceaux,  le  pouvoir  discré- 
tionnaire des  cours  d'assises  pour  l'adiiiission 
des  excuses  reste  entier  ;  ainsi  Tartlclc  addition- 
nel était  véritablement  utile. 


lit  .    ciiAmiBS'  z.  — 

i«  jaiivfér  it^\  euettbk  ravit  da  préfel 
du  6  février  suivant;  sur  le  rapport  de  notre 
ttinistre  aecrétaire  d'Eut  au  département  de 
Fintérienr,  notre  Conseil-d'Etat  entendu,  eta 

▲rL  I*'.  Notre  bonno  ville  de  Cette  ^dé* 
parlement  de  THérault,  est  autorisée  à  éta« 
(lir  un  aballoir  public  et  commun  sur  un 
lerrain  «lue  i  Tentrée  nord  «est  de  la  viUe,  et 
oonfinant  i  Tavenue  de  Mont  pilier. 

a.  Aussildt  que  les  écbaudoirs  auront  été 
■lis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un 
■lois  au  plus  tard,  après  que  le  public  en 
aura  été  averti  par  afiicbifs ,  Tabaiage  des 
bœufs,  vai'bes,  veaux,  moulons  et  pores  des- 
tinée à  la  eoDsomaMiion  des  babitans  de  la 
tille,  aura  lieu  exclusivement  dans  K»  noovel 
abattoir,  et  toutes  les  tueries  pariiculièrea 
seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  on  particuliers 

Ïui  élèvent  des  pores  pour  la  consommation 
e  lenr  maison  auront  ta  faculté  de  1rs  abat- 
tre chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  na 
Ueu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  boucbers  et  charcutifri  forains 
pourront  laire  usage  de  l'abaitoir  public, 
mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils  concourent 
^  Tapprovisionnement  de  la  vttle,<  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue:  ils 
seront  bbres  de  tenir  des  écbaudoirs  et  des 
étaux  hors  de  la  viHe,  dans  la  commune  où 
iU  résideni,  sons  l'approbation  de  Tautorilé 
locale* 

4.  LiCS  bouckert  et  charcutiers  de  la  ville, 
dout  le  nombre  ne  pourra  jamais  élre  Hmilé, 
aurout  la  faculté  a  exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  dans  des 
éiaux  appropriés  à  cet  ussge,  suivant  les  rè- 
gles de  poliee.  Ifs  seront  tenus  de  se  faire 
jitscrire  à  Uur  mairie,  où  ils  feront  connaître 
leur  domicile  et  justiiieront  de  l«ur  pateLte. 

5.  Lesboneliersef  chareniters  forains  poor- 
fontexposer  en  vente  et  débifrrde  la  viande 
dans  la  viHe ,  mais  seulement  sur  les  Keo]i 
publics  désignés  par  le  maire  et  snx  jours 
fixés  p«r  kii,  el  ce,  en  oenourrenee  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  vou- 
dront proâter  de  la  même  faculté. 

6.  Les  droite  à  payer  par  les  bouchers  et 
èhercutlers  ponr  roccopation  des  plaries  dans 
Fab'ttfoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  ootre  bonne  ville  de  Cette 
pourra  faire  les  réglemens  locaux  nécessai- 
res pour  le  service  de  l'abatioir  pub'ic,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et 
chareuierie:  néanmoins  ees  réglemens  ne 
ieroni  èxéeotoires  qu'après  avoir  reçn  Tap 
probatîon  du  mtoistfo  de  1  intérieur,  sur  Ta* 
Vis  du  préfet. 

S.  Notre  mfttisfrtf  de  rintérieur  (comité  di 
Corbière)  eitdiargé,  été. 


a  ÉAf  ^  Pr.  it  Jtrnr  l<a^  —  dré4iii»ei  II 
Roi  portant  aalorisation,  conformémeiil  lit 
Matois  y  anncséfl,  de  ta  société  anonyme  for- 
mée à  Bordeaux  (Oironde)  sons  le  non  A 
Coa|i«g«»i«  «TaisorancM  AStfilittes  éf  ^• 
deaox.  (8,  Bail.  166  bu.) 

Charks,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire  m\p 
nistre  secrétaire  d*Etat  an  départenwtdt 
rintérieur  ;  v»  les  artichîs  ag  à  î?,  4»  «l  *5 
du  Code  de  Coouneroe  ;  notre  Coaseil-d'Eui 
entendu ,  etc. 

Art.  !•».  La  société  anonyme  formwà 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  job 
le  nom  de  Compagnie  d'aisurancesmaritimn 
de  Bordeaux ,  est  autorisée  ,  tonformémtil  i 
Pacte  passé  fie  a3  février  dernier,  |»ar-defttl 
Mathieu  et  son  confrère,  notaires  en  IiiiK 
ville;  les  statuts  contenus  audit  actt  wit 
approuvés  et  demeureront  annexés  à  la  pn* 
Sente  ordonnance. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoqaer  nolK 
Autorisation  en  cas  de  violation  ou  deooB* 
exécutitin  des  statuts  approuvés,  sans  préju* 
dice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remet (rf,  loa 
Tes  six  mois,  copie  de  son  état  de  situation  m 
préfet  du  dê|)artenieut  de  la  Girouie,» 
greffe  du  trit>unal  de  commerce  et  à  laoh»» 
bre  de  commerce  de  Bordeaux  ;  pareille  copie 
sera  transmise  au  miuistre  de  Tiuiérieur. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (comW* 
Corbière)  e^t  chargé  ^  etc. 


Art  !•».  Cette  société  sera  anrniytw.  * 
prendra  le  titre  de  Compagnie  dtassiimcf^ 
maritimes  de  Bordeaux.  Le  chef-lieu  tle|«** 
sociation  et  le  domicile  social  sont  fi»«  * 
Bordearux.  La  du rée^de  l'association  sen*'' 
sept  années .  qui  commenceront  iiï>iné<i'»)*; 
•tent  après  l'expiration  du  terme  delasocitie 
précédente,  sa  di^solutio^  et  VordonniBrt 
rovaltf  obtenue  pour  la  formation  de  la  o^"** 
velle  société. 

a.  La  compagnie  assurera ,  à  Bordesaxs^ 
lement,  tous  les  risques  auxqurls  peuve» 
être  exposé»  IfS  ex|)éJitioos  roariiinies  lia"* 
^ïïises  et  étrangère»,  et  les  marchan-lise!  «I 
denrées  transportées  par  lesrivièrese»  W*"^ 
Elle  assurera  aussi  les  risques  de  guerre  suf 
tenante. 

3.  Le  capital  de  la  compsgnîe  est  fi»«  * 
deux  millions  de  francs  ,  divisés  en  f*"*^ 
tiens  nominatives  de  vingt  mille  francs  cbf 
cune. 

4.  Le  maximum  des  .«ommes  à  sowsf"* 
est  fixé  à  cent  mille  francs  par  bâtiin^n'.'!' 
suré  pour  risques  de  mer  ;  quatre- tinpt  s»'»'* 
francs  par  bâtiment  sssuré ,  en  temps  de  p>'|> 
pour  risques  de  mer  et  de  guerre  survenan'ei 
^vec  augmentation  de  primes  à  f^^^j^^K 
quante  mille  francs  par  b&timent  »i^  ^ 


cRAnms  ».  — 

guerre  «urT^nan^c.  à  prime  déteminéf.  En 
cas  de  guerre,  ce  maximum  sera  moindre, 
et  !a  (lùoiiié  devra  en  être  fixée  par  rassem- 
blée géué?  aie. 

5.  Le.<  arlions  demeurent  d*ors  et  déjà 
diitnbiices  comoie  il  ^  uit  ♦  entre  les  iouscrip- 
teindtt  présent  aeteet  ceux  au  nom  desqnfU 
'û  cft  sonaerit,  savoir:  ausitu  des  aciionnairea 
ae  pourra  avoir  plus  -de  quatre  actions  en 
ion  nom. 

6.  Les  propriétaires  d^actions  seront  tenus 
de  verser  en  argent  le  cinquième  du  montant 
4e  leors  actions ,  anssii^t  que  l'approbatioB 
du  Goovernement  aura  é'é  obtenue. 

7.  La  propriété  des  actions  sera  constatée 
^  uoe  inscription  noiniuale  sur  le  registre 
àcedei(iné,dont  un  extrait  en  forme  sera 
é^livré  aux  actionnaires. 

8.  toute  ce&siou  d'actions  ne  sera  valable 
que  lorsque  le  transfert  aura  été  étèbli  «ur 
KS  re^isires  de  la  compagnie,  après  en  avoir 
préa|j.blement  été  délibéré  en  as>emblée  gé- 
Bérul-;  jii-qa^aloisle  cédant  demeurera  res* 
ponsaUlv  du  nontaut  de  ses  actions. 

9.  Dans  le  cas  où  il  »erait  éprouvé  des 
Partes,  cbscpie  actionnaire  sera  tenu  de  com- 
dW  \t  »k,fieii  qu'aurait  pu  éprouver  le  cin- 
quième dfjà  vrisé  en  confornii'é  de  l'arliclc 
^itt,titr€(>8>iveinei»t  »d  o|>érer9  an  besoin, 
^vers^neni  à^i  autres  einqiiièiBes,  jusqu'à 
ia  conrrirrence  du  montant  de  ses  actions. 
Uu  iHard  de  dix  jturs  à  satisfaire  à  cette 
o'i'igalion  donnera  lieu  à  l'exclusion  du  so- 
ciétaire, et  il  sera  dispo.^é  de  ses  actions  par 
ja  cî.nipagnie,  j.auf  à  lui  tenir  compte  de 
l'exiédaut  (fui  pourra  lui  revenir,  sans  qu'il 
TuiwH  léddiner  les  bénéfices  faits  depuis  la 
d«*ruièr« répartition;  le  tout  sans  prfjudice 
««  poursuites  à  extTcer  contre  lui  pour  le 
piiienient  des  sommes  dont  il  se  trouverait 
'ed^able. 

'0.  En  cas  de  mort  naturelle  on  civile,  et 
"t  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  ses  droits 
«eroni  réglés  d'aptes  la  situation  générale ar- 
J^l^eau  semestre  qui  auraprécédéla  mort  eula 
williii'.  Tout  ce  qui  sera  survenu  depuis  cette 
cpoqiie,  en  perle  ou  en  bénéfice ,  restera  pour 
^a>l»lede  la  compagnie.  Elle  aura  le  droit, 
Jl'f^i^  le  remboursement  de  ce  qui  revient  i 
'»ciiounair«  mort  ou  failli,  de  disposer  des 
«ctiOûs  qu'il  possédait. 

.  ïi.  Eu  cas  d'atermoiement  ou  de  suspeû» 
"onde  paiement  d'un  actionnaire,  il  devra, 
»ur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite,  fournir 
^oe  caution;  à  défaut  de  quoi  les  dispositions 
^  i  article  précédent  lui  seront  applicables, 

'^«  L'assemblée  générale  de  la  compagnie 
**  compose  de  ses  actionnaires.  Les  action- 
^^re t  cbaiicilién  à  Bordeaux  ne  pourront  être 
^f* éventés  dans  l'assemblée  générale  que  per 
°^  associés  ou  des  gérani  cbargés  Ae  leur 


procuration  générale,  ne  faisant  pat  le  com- 
merce des  assurances  maritimes  cnreciement 
ou  indirect eroeut.  Les  actionnaires  domiciliés 
hors  de  Bordeaux  pourront  être  reprè^entéa 
par  des  porteurs  de  procuration  ne  faisant 
pas  le  commerce  des  assurances  maritimes. 
Si  leurs  foncfés  de  pouvoirs  étaient  déjà  mem« 
bres  de  rassemblée,  ils  ne  pourront,  quelque 
soit  le  nombi  e  des  actions  qu'ils  représentent! 
ou  possèdent,  avoir  plus  de  deui  voix. 

x3.  L'administration  de  la  compagnie  est 
eenfiée  à  un  conseil  de  neuf  meolbres  cboi* 
sis  parmi  les  actionnaires.  lis  sont  élus  par 
l'assemblée  générale,  au  scrutin  et  à  la  majo* 
rite  dés  voiji. 

r4.  Vn  règlement  déKbérè  e«  aAscnbUe 
générale  détermine  la  durée  des  foncliena 
des  membres  du  conseil,  leur  rcneuvellenent, 
les  attribntioBS  du  ceoaeil ,  la  forme  de  In 
gestion,  les  traftemens  et  pouvoirs  i  accer* 
der,  et  les  précautions  particulières  propre» 
k  garantir  les  intèréU  des  assuréa  et  ceux  de 
ht  compagnie. 

i5.  Le  conseil  d*administratien  r^le  les 
conditions  des  assurances  et  détermioe  lei 
sommes  à  souscrire  sur  chaque  bâtimeuty 
suivant  les  loealitéset  les  circonstances.  Néan- 
moins le  mmt/mirm  de  ces  sommes  ne  pourra 
excéder  la  fiiatiea  portée  f»  Fartiele  4  ^es 
présentes. 

16.  Le  conseil  d^administration  est  auto- 
risé à  employer  les  fonds  disponibles  du  ca- 
pital de  la  cempapie  en  effets  réalisables  à 
volonté ,  de  préférence  ^yabies  dans  Bor- 
deaux ,  ou  en  effets  publics,  dans  une  pro« 
portion  fixée  par  déûbéfation  de  l'assemblée 
générale. 

17.  Beox  fois  par  ait,  le  conseil  d'adms- 
nistralion  présente  à  l'assemblée  générale  l'é- 
tat des  opérations  qui  ont  eu  lien  pendant 
le  semestre  préc^tdent ,  fe  compte  des  profits 
et  dfs  perles  qui  en  résultent,  et  le  tableau 
général  de  la  situation  de  la  compagnie.  L'as- 
semblée générale  airête  le  compte  rendu  9 
fixe  les  prélèveraens  à  faire  pour  obvier  aux 
pertes  connues,  et  déleriiiine  la  quotiié  des 
dividendes  à  répartir  à  chaque  actionnaire. 

1 8.  Il  sera  prélevé  sur  les  béuéfices  nets 
de  chaque  Semestre  mi  cineuième  desdiia 
bénéfices,  destiné  9  former  un  fonds  de  réser- 
ve. Le  surphrs  des  béuéUces  sera  réparti,  à 
l'expiration  de  chaque  semestre,  anx  aetion- 
naires,  dans  la  proportion  du  nombre  de 
leurs  aetioM.  Les  béné&ees  résultans  des  t\^ 

Îjues  éteints  seront  senk  distribués.  Lorsque  les 
6nds  de  réserve  excéderont  le  vingtième  du 
capital  primitif,  l'excédant  sera  réparti  entre 
les  actionnaires ,  pourvu  toutefois  que  le  ca- 

Sital  de  la  compagnie  n^ait  pas  éprouvé  de 
iminution. 

ig.  t)ans  le  ttâ  ofr ,  lors  de  la  présentation 
des  comptes  lemestrieb,  il  serait  reeemrtique 


i^  aUMîÉB  t,  ^  m 

le  etpltal  de  la  compagoie  se  trouTe  réduit 
des  trois  quarts,  les  opérations  de  la  oompa- 
goie  devront  cesser  à  l'instant,  et  il  sera  de 
suite  procédé  à  la  liquidation  de  la  société. 

ao.  Les  actionnaires  souscripteurs  du  pré* 
sent  acte  s'engageut  à  ne  faire  partie  d*au- 
cune  autre  compagnie  d*assuranc«*tt  maritimes 
qui  pourrait  se  former  à  Ta  venir  à  Bordeaui, 
peudaut  la  durée  de  la  présente;  à  ne  point 
signer  des  assurances  pour  leur  compte,  soit 
directement,  soit  indireci émeut,  et  à  ne  point 
se  charger  des  agences  des  compagnies  d*as- 
surancfs  maritimes  du  dehors. 

ar.  La  présente  société  ne  pourra  être 
dissoute,  avant  respiration  de  sept  années, 
que  par  le  vœu  des  trois  quarts  en  somme  des 
actionnaires. 

aa.  Ifidépendamaient  des  conditions  ci-des* 
sus  établies,  l'association  sera  régie  par  les 
dispositions  de^  articles  ag  à  37  du  Code  de 
commerce,  relatifs  aux  sociétés  anonymes.  Il 
n'y  aura  point  de  solidarité  entre  les  action- 
naires, et  chacun  d'eux  ne  pourra  être  enga- 
gé et  responsable  que  pour  le  montant  des 
actions  pour  lesquelles  il  concourt  à  ces  pré- 
sentes. '  ^ 

a  MAI  1837.  —Ordonnances  da  Roi  q'oiaccor- 
deni  des  pcntion*  à  des  venves  de  militaires. 
(8,Bttll.  i63  ^i«,  n«' 6et7.) 


a  MAI  1837.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise Tinscription  au  Trë»or  royal  de  soixante- 
Ireiae  pensions  militaires.  (6,  Bail.  i63  bis 
n»  8.)  ___ 

A  MAI  1827. '—Ordonnances  do  Roi  qui  auto- 
risent l'accepiatiun  de  dons  el  Irju  tails  S  di. 
▼erses  cummunei,  fabriques,  hospices  et  à  des 
pauvres.  (8,  Bull.  171,  n«'  65 10  à  ôSig.) 


a  MAI  1827.  — '  Ordonnance  du  Roi  qni  auto- 
rise le  sieur  MureauS^oisrain  à  ajouter  deux 
nouveaux  fours  S  la  verrerie  qu'il  possède  à 
Fresne  (Nord).  (8,  Bull.  171,  n<»  6564  ) 


a  MAI  1837. —  Ordonnance  du  Roi  qni  anlo- 
rise  le  sieur  Lagrion  k  c«>nsiruire  une  asine 
dans  la  commune  de  C.iry  (Saône-et- Loire). 
(8,  BoU.  i7i,n»  6565.) 


a  MAI  1827.—'  Ordonnance  du  Roi  qui  con- 
cède au  sirur  Flandin  la  mine  d'anthracite 
située  dans  la  commune  de  Saint-Martin ,  de 
Queyrières  (Hautes -Alpes).  (8,  Bull.  171, 
n»  6566.)  

5  MAI  1817.  —LeUres-patentes  portant  éreetîoa 
d*an  majorât  en  faveur  da  sicar  Lemot.  (8, 
Bull.  160,  n*  5941.) 


«  AO  6  MAI  18*7. 

6  a  Pr.  iS  MAI  iSa;.  ^*  Ordoaeaacé  da  Bai 
portant  autorisation  définitive  de  la  commi* 
Bsaté  des  sœnrt  de  l'Enfance  de  Je'sas  cl  de 
Marie,  dîtes  de  Sainte* Chrétienne,  établie  k 
Sedan ,  départemeni  des  Ardennes.  (8 ,  Bail 
160,  n*  5938.) 

Charles,  etc.,  tu  la  loi  du  a4  insi  i8a5; 
▼tt  la  déclaration  des  sœurs  de  l'Eiifënoe  de 
Jésus  et  de  Marie,  dite»  de  Sainte  Chrétlame, 
établies  à  Sedan ,  qu'elles  adoptent  et  s'éugi* 
gent  à  suivre  les  statuts  de  leur  maison  ntère, 
autorisée  à  Metz  par  ordoonaoce  royale  da 
a5  avril  1816;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Sedan  du  1 3  décembre 
i8a5,  tendant  k  ce  que  cet  établissement  toit 
autorisé;  vu  le  cooseutement  de  noire.rotsiû 
)e  cardiual  archevêque  de  Reims,  en  daleda 
ao  avril  1837;  ^ur  le  rapport  de  notre  miuii* 
tre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  1^ 
faires  ecclésiastiques  et  de  rinsiruclion  pu* 
blique,eic. 

Art.  !•'.  La  communauté  des  sœurs  de 
l'Enfance  de  Jésus  et  de  Marie,  dites  à 
Sainte  Chrétienne  t  établie  à  Sedan,  départe- 
meni des  Ardeunes,  gouvernée  par  uneiO" 
périeure  locale  dépendante  de  la  supérieure 
générale,  dont  la  résidence  est  à  Meix,  daoi 
la  maison  chef-lieu  de  la  congrégation,  est 
définitivement  autorisée. 

Notre  niiuistreau  déparlement  des  affaire) 
eccléftia^tiques  et  de  rinstructioa  publique 
(Frayssinous)  est  chargé,  etc. 


6  s=  Pr.  3o  MAI  1837.  —  Ordonnance  da  Bu' 
qui  désigne  les  bureaux  de  douanes  par  Icf 
quels  lioiporiation  el  1  exportation  des  graiat 
pourront  avoir  lieu  exclu»iveiHenl  dans  le  dt* 
partement  da  Haut-Rhin.  (8,  Bull,  i^'i 
n*  6u2o.) 

Charles,  etc^sur  le  rapport  de  notre  mists* 
tre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tis* 
térieur;  vu  Tordonuance  royale  du  iSdéceiO' 
bre  18 (4,  portaut  désignation  des  buresui 
de  douanes  et  ports  par  lesquels  riniportatioo 
et  Texportation  des  grains  pourront  avoir 
lieu  exclusivement  burlfs  frontières  du  royao* 
me;  vu  les  observations  contenues  dausU 
lettre  du  directeur  général  des  douanes  da 
a4  janvier  dernier  »  au  sujet  des  bureaux  àt 
douanes  ouverts  à  ces  opérations  dans  le  de- 
pat  tement  du  Haut  Rhin;  noire  Coaseil* 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Alt.  :•».  Les  bureaux  de  douanes  par  les- 
quels riraportatiottet  Texportaiion  des  graini 
pourront  avoir  lieu  exclusivement  dans  le 
département  du  Haut-Rhin,  lor&queces  opé- 
rations seront  permises^  sont  les  suivans: 
Artzheim,  île  de  Paille,  Chalampé,  Samt 
Louis,  Hegenbeim,  Nieder  Uageuthal,  Saint 
Biaise,  WoUchwiller,  Vinckel,  Uvoncour, 
Pfettherhauseo,  Eechesy,  FioriiDOiitt2>^ 
ttCroûu 


ciumLis  s.  « 

a.  Nm  miniitrei  ée  Tintérieur  et  des  finan- 
ces (comtes  de  Corbière  et  de  Villèle)  sont 
chargés,  etc. 

6  =  Pr.  3oMAi  1827.  -^  Ordonnance  da  Roi 
quiaotoriierëlaliiistement  d'un  troisième  bo- 
rna de  perception  du  péape  d«  pont  de  Gre- 
oeile.(8,Bull.  161,  n*  6oa3.) 

^  Charles,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
niktre  secrétaire  d'Etal  au  département  de 
l'intérieur,  tu  notre  ordonnance  du  a8  sep* 
tembre  i%%S,  qui  prescrit  la  coostruciion  d'un 
pootsur  la  Sfine,  en  face  delà  plaine  de 
Greoelle,  rétablissement  d'une  gare  et  d'un 
port  attenant  à  ce  pont,  et  concède  aux  sieurs 
Perrée,  Guillot  et  Yioiet,  les  droits  de  péage  à 
7perc«Toir,àlacharge  d'exécuter  les  travaux 
à  leurs  frais,  risques  et  périls;  vu  le  cahier 
W8  charges  de  la  concession  ;  vu  la  demande 
desconressionnaires,  tendant  à  obtenir  l'au- 
tonsatioQ  d'établir  un  troisième  bureau  de 
perception  du  péage  du  pont,  à  l'entrée  de  la 
passerelle  de  Testacade  de  la  levée  de  la  gare 
qui  conduit  au  milieu  de  ce  pont;  notre  Con- 
wil-d'Etat entendu,  etc. 

Art.  I».  Les  concessionnaires  du  péage  à 
percevoir  au  passage  du  pont  de  Grenelle 
wat  mtorisps  à  établir  un  troisième  bureau 
^  perception  dudit  péage  à  l'entrée  de  la 
pMjerellede  l'eslacade  de  la  levée  de  la  gare, 
achai^parenx  d'entretenir  ouverte  et  libre 
'a  cooiDunication  du  pont  avec  la  levée,  afin 
^e  ceux  qui  auront  payé  le  droit  de  passe 
a  '«itrée  de  la  passerelle  puissent  se  rendre 
«wlarivedroitedela  Seine. 

3«  Les  exemptions  mentionnées  à  la  suite 
}  ^aHf  des  droits  de  péage  dans  notre  or- 
«ODoance  ci-des»us  viiée,  du  a8  s«>ptembre 
|"5,gont  applicables  au  pa.«S8ge8ur  ladite 
wee;la  même  exemption  est  accordée  aux 
jDariQiers  dont  les  bateaux  sont  amarrés  sur 
'*  levée,  soit  en  sortant  de  leurs  bateaux  ou 
^D  y  entrant ,  et  à  tous  ceux  qui  seront  em- 
pwyesau  service  delà  navigation  en  rivière. 

/•  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
88,  etc. 

P*"'  3o  MAI  18 a?.  —  Ordonnance  du  Roî 
1>i  maintient  l'abattoir  public  établi  à  Rouf- 
''ck,  département  du  Haut. Rhin.  (8,  Bail. 

.Charles,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
jjji're  secrétaire  d'Eiat  au  département  de 
'intérieur,  vu  la  délibération  du  conseil  rou- 
*»apal  de  Rouffoch  (Haut-Rhin),  du  4  dé- 
^■bbre  i8a6,  relative  à  l'abattoir  public  de 
ytte  \\\\^,  ^„  |g  procè*-v«rbal  d'information 
^commodo  et  incommoda;  l'avis  du  préfet, 
J"  1^  février  1827  5  notre  Conaeil-d'£tat  en- 
^du,etc  . 
Art.  in  Vabtttoir  public  destiné  à  i*«b«- 


i»S 


lige  des  bestiaux,  et  situé  àreitrémtté  c 

taie  de  Rouffach  (Hant-Rhin) ,  le  long  de  la 
rivière  d'Ombach ,  est  maintenu  et  confirmé, 
a.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance.  Ta batage  des  bestiaux  et  porcs 
destiués  à  la  consommation  des  habitans  aura 
lieu  exclusivement  dans  Tabaitoir  public,  et 
toutes  les  tueries  particulières  seront  inter- 
dites et  fermées.  Toutefois,  les  propriétaires 
ou  particuliers  qui  élèvent  des  pOrcs  pour  la 
comommation  de  leur  maison  conter  veroot  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  lieu  clos  tt  séparé  de  la  voie 
publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pouiy 
roni  également  se  servir  dudit  abattoir,  mais 
sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à 
l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils  ap- 
provisionnent seulement  la  banlieue. 

4*  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville, 
dont  le  nombre  ne  pourra  être  limité,  devront 
être  inscrite  à  la  mairie,  où  ils  feront  con* 
naître  leur  domicile.  Ils  auront  la  faculté  d'ex- 
po&er  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à 
leur  domicile ,  dans  des  étaux  appropriés  con- 
venablement à  cet  usage,  suivant  les  règles  de 
police. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  fonîn^pour* 
ront  exposer  en  vente  et  débiter  de  ù  viande 
dans  la  ville,  mais  seulement  dans  les  lieux 
publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours 
fixés  par  lui ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  vou* 
dront  profiler  de  la  même  faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  1  occupation  des  places  dans 
l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Rouffach  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service 
dudit  établissement,  ainsi  que  pour  le  corn* 
merce  de  la  boutherie  et  de  la  charcuterie: 
mais  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet 
du  département. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Corbière)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


6  MAI  1837  —«Ordonnances  do  Roî  qui  aato- 
riseni  Tacceplation  de  donations  faites  aux 
pauvres  de  diverses  paroisses,  à  des  communes 
et  hospices*  (8,  Bull.  171,  n*"  654o  à  655 1.) 

6  MAI  1827.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  aalo- 
rise  Taccepiaiion  d'une  donation  faite  aux 
hospices  d'Avignon.  (8,  Bull.  17},  n*^  6586.) 


i3^ 


%  MAI  (8)7  «-^  Or'innnAnccs  dn  H<h  qui  aiiio* 
risent  r*cr«fiîtiioii  de  dun»  cl  •♦•§$  fait*  à  di- 
Tcr^ef  f  briquet,  à  'irê  %fmin»*reê  cl  à  des 
reliVcutes  tnaliDes.  (8,  Bull.  181,  n*>^  6834 
à  6849) 


6  MAI  iCa;.— Ordonnance  do  Roi  portant  coti- 
vocation  dn  rotlége  électoral  du  |jrrmier  *r- 
Tondistement  de  Seine-et-Marne.  (8,  Bull. 
160,  n*  5936.) 

9  =  t*r.  16  MAI  1827.  —  Loi  qui  au'orise  Je  dé- 
partement <iu  Cher  \  s'imposer  extraurdinaire- 
menl  (1).  ((8,  Bnli.  160,  ii*"  5g36.) 

ÂrtieU  aniqae.  Le  département  du  Cher 
ettantçrité  è  «'imposer  extraordinairemeiit, 
eonfurmémetit  à  la  délibération  prise  par  sna 
conseil  général  dans  la  s<*»ston  de  1826,  deux 
centimes  additionuels  k  la  contribution  fon- 
cière,  pendant  six  ans,  à  partir  de  1828,  pour 
le  produit  en  être  employé  à  bâter  les  travaux 
du  cadastre. 


9  =  t»r.  16  MAI  1827.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
pèrtement  de  U  Corrèze  h  s  imposer  exHraor- 
dinairement  (2).  (8,  Bull.  i6u,  n*"  5928  ) 

jirtide  uniifuê.  Le  département  de  la  Cor- 
rèze,  eènfonuéraent  à  la  demande  qu'en  a 
faite  sou  conseil  général  dans  sa  se>sion  de 
ida6,ett  autorisé  à  s'imposer  extraordinai* 
remeat,  i  dater  de  18^7 ,  et  pendant  trois 
années  consécutif  es ,  quatre  centimes  addi- 
tionnels au  principal  deis  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  em- 
ployé à  la  confection  et  à  l'achèvement  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  dé- 
partement. 
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9  =  Pr    ifi  MAI  1827.  —toi  qnî  anforise  le  d^- 


partrment    ie  la  Treuse  à  s^nipu$''r  exlr>ordi* 
qairemrnt  (3).  (8,  Bull.  160,   n**.  5928  ) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Cren* 
se,  conformémrnt  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  géuéral  dans  sa  session  de  1826, 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaircment, 
à  dater  dé  1S27,  et  pondant  cinq  années  con- 
sécutives ,  cinq  centimes  additionnels  au  pria- 
cipal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  seraspécia* 
lement  aff<fcté  à  rachèvemt* nt  des  routes  dé- 
partementales n"'  I,  3,  4  et  6. 


9  =r  Pr.  16  MAI  1877.  —  Loi  qni  aalorisek 
déparirment  de  ta  Hmte  Oaronne  )i  «impo- 
ser extraordinairement  <4>>  (^  1  Bail.  ii<i 
II**  5929  ) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Hm- 
te  Garonne,  conformément  à  la  demande 
qu'eu  a  faite  sou  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  1826,  e^t  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  à  dater  de  t83o  ,  et  pendant 
cinq  années  consécutives,  quatre  centimes 
addiiionnels  au  principal  des  quatre  coutri- 
butions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  em* 
ployé  à  l'ouverture  et  à  rachèvemeat  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  dépar- 
tement.   

9  =  Pr.  16  MAI  1837.  —  Loi  qui  aoiorise  k 
déparlement  d<:  (a  H-iule-Loire  à  s'iropoirrei' 
lraordinairement(5)  (8,  Bull.  160,  n'  593o) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Hao* 
te-Loire,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1826 ,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 


(1)  Propoiilion  ^  laCliambre  des  de'pntët  le  12 
fe'vrier  1827  (Mon.  dn  1}  février  et  du  19  mars); 
rapport  de  M  de  Fas^y  (Mon.  du  19  mars); 
adoplîon  le  i4  mars  (Mon.  du  19  mars). 

Propo«ilion  \  la  Chambre  des  pairs  le  s4  mars 
(Mon.  du  98);  rapport  de  M.  le  comte  Cornudet 
Te  )  iiiSi  (Mon.  du  6);  adoption  sans  discussion 
t  5  mai  (Mon   do  9). 

(2)  Présentation  \  la  Chambre  des  députés  le 
la  février  (Mon.  dn  i3  février  et  dn  20  mars; 
rapport  de  M.  de  Valon  le  i4niar«  (Mon.  du  i5 
et  du  19);  adoption  le  19  mars  (Mon.  du  20). 

Présentation  ^  la  Chambre  des  pairs  le  24  mars 
(Mon.  du  28  ;  rapport  de  M  le  comte  d  Ambru- 
geac  le  3  mai  (Mon.  du  (»);  adoption  sans  di»- 
cossion  le  5  mai  (Mon.  dn  9). 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
la  février  (Mon.  du  i3  février  et  dn  19  mars)  ; 
tàp,iort  de  M  M«'stadier  le  i3  mars  (Mon.  du  i4 
«t  du  19);  adoption  la  17  mars  (Mon.  da  19). 


Présentation  k  la  Chambre  des  pairs  le  3.i  "'*'* 
(Mon.  du  28);  rapport  de  M  le  comte  deCof* 
nudet  le  3  mai  (Mon  du  6);  adoption  sans  dis- 
cussion le  5  mai  (Mon   du  9). 

(4)  Présentation  \  la  Chambre  des  députés  le 
12  février  (Mon.  du  i3  février  el  do  iom««); 
rapport  de  M.  de  Caumont  le  19  mars  (Mon-  ds 
20);  adoption  le  19  mars  (Mon.  du  ao). 

Présentation  \  la  Chambre  des  pairs  le  24  mars 
(Mon.  du  28)  ;  rapport  de  M  le  comte  de  IM* 
Ségur  le  3 mai  (Mon.  du  6),  adoption  sans  dii* 
cussion  le  5  mai  (Mon.  du  9). 

(5)  Présentation  k  la  Chambre  des  dépat^'e 
12  février  (M«»n  du  i3  février  et  dn  19  mt%)\ 
rapport  de  M.  Chabron  de  SoUlhac  le  i4  >"''* 
(Mon.  du  i5  et  dn  19);  aduption  ie  17  '■*'* 
(Mon.  dn  19). 

Présentation  )k  la  Chambre  des  pairs  le  s4  <*"! 
(Man.  du  28);  adoption  sai\8  discoition  le  S  M*' 
(Mon.  du  9). 
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rement  à  dater  de  1827,  et  pendant  quatre 
années  coosécutivest  deui  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  em- 
ploj^é  h  la  confection  et  à  Tacbèvement  des 
rour<>8  départementales  situées  dans  ce  dépar- 
tement 


9  =  Pr.  16  MAI  iSay.  —  L-î  qoi  »otori«e  le 
département  <ie  Maine-et-Loire  à  s'imposer  ex- 
traordioaircmeot  (i).  (8»  Bull.  160,  n**  593i.) 

Artieie  unique.  Le  département  de  Maine- 
et-Loire,  conlorroémeïii  a  la  demande  qu'en 
a  faife  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1826,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordioai- 
rement,  peudaut  ciuq  années  consécutives, 
à  dater  de  1828,  deux  centimes  addiiiounels 
au  principal  des  contributions  foncière,  per- 
soouelle  et  mobi  lière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  à  Touverture  et  à  la  con- 
fection des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 


9  =  Pr.  16  uAi  1837.  —  Loi  qui  antoriie  le 
dé|>artcmenl  de  la  Marne  k  s'iniposer  cxlraor- 
dinaircuienl  U}.  (8  ,  Bull.  160,  n*>  Sgia  ) 

Jriiek  unique.  Le  département  de  la  Mar- 
ne, conforméiuent  à  la  demaude  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  ^essionde  i8:»6, 
est  autorihé  à  s'imposer  extraordinairement, 
pour  l'année  1827,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributious  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire ï-era  employé  aux  travaux  des  routes 
départementales  dans  ce  département. 
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9  =  Pr.  16  MAI  1827.    —    Loi   q«i    aolorut 

.   le  département  de  la  Seine  à  «imposer  cxlra- 

ordînairemeol  (3).  (8,  Bail.  160,  n*  SgSi.) 

Article  un/çue.  Le  département  de  la  Çeine, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  soa 
conseil  général  dans  sa  session  de  1826,  est 
autoriiié  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant SIX  année»  consécutives,  k  dater  de  1817, 
deux  centimes  additionnel»  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  à  l'achèvement  et  à  la  res- 
tauration des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 


9  =  Pr.  16  MAI  1827.  —  Loi  qui  fulorite  la  ville 
d'Angoulëme  ^  faire  un  emprunt  (4).  (8  ,  Bull. 
160,  n<*  5934.) 

Article  unique^Lsi  ville  d*AngouIème  (Cha- 
rente) est  auiurisée,  conformément  aux  déli- 
bérations prises  par  sou  conseil  municipal  les 

8  et  a4  mars  1826,  à  emprunter,  à  un  ioté* 
rétqui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  rem- 
boursable en  six  ans  sur  bcs  revenus  ordinai- 
res, à  l'effet  de  satisfaire  aux  en^agemens  prit 
par  ladite  ville  pour  la  partie  des  dépenses  de 
construction  du  palais  de  justice  faite  dans 
ses  intérêts,  ainsi  qu'aux  trais  d'agrandisse- 
ment de  la  place  des  Mûriers  et  d'élargisse- 
ment du  chemin  qui  conduit  à  l'école  de  ma- 
rine. 

9  =  Pr.  16  MAI  1827.—  Loi  qui  autorite  la 
ville  de  Lyon  à  faire  un  emprunt  (5).  (8,  Bull. 
160,  n«»  5935.) 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon  est  auto- 
risée à  emprunter ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 


(l)  Pr^ntalion  3i  la  Chambre  des  de'potés  le 
ta  février  'M»n.  du  i3  février  et  du  19  mars); 
rapport  de  M  de  Sivrac  le  i3  mars  (Mon.  du  i^ 
et  do  19);  adoption  (Mon.  du  19  mars). 

Présentation  I  la  Giambre  des  pairs  ie  24  mars 
(Mon  du  38);  rapport  de  M.  le  comte  Comudet 
le  i  mai  (Mon.  du  6);  adoption  sans  discussion 
le  5  mai  (Mon.  du  9). 

(a)  Présentation  2i  la  Chambre  des  dépotés  le 
12  février  (Mon.  du  i3  février  et  du  19  m«rs); 
rapcori  de  M.  Gilet  le  14  mars  (M«»n.  du  i5  et 
du  19);  adoption  le  17  mars  (Mon.  du  19). 

Présen  ation  à  la  Chambre  des  pairs  le  2i  mars 
(Mua  du  28);  rapport  de  M.  le  vicomte  Murel 
de  Yindé  le  3  mai  (Mon  du  6);  adoption  sans 
discussion  le  5  mai  (Mon.  du  9). 

(3)  Présentation  h  U  Chambre  des  députés  le 
12  février  (Mon.  du  19  mars);  rapport  de  M. 
Leroy  le  1 3  mars  (Mon.  da  1 4  et  du  19)  ;  adop- 
tion It  17  mais  (Mon.  du  19). 


Présenlallon  ï  la  Chambre  des  pairs  le  a4  niars 
(Mon.  du  28)  ;  rapport  de  M  le  comte  Curnudet 
le  3  mai  (Mon.  du  6);  adoption  le  5  mai  (Mon. 
du  9). 

(4)  Présrnialîon  ^  la  Chambre  d'S  députés  le 
la  levner  (Mon.  du  i3  février  et  du  19  iii^rs); 
rapport  de  M  Discordes  le  lo  mars  (Mon.  da 
11  et  du   19);  adoption  (Mon    du  19  mars). 

Pré.<entation  li  la  Chambre  des  pairs  te  24  roars 
(Mon.  du  28);  r^pf.ort  de- M  d'Hcibouville  le 
3  mai  (Mon.  du  6)  ;  discussion  et  adoption  le  5 
mai  (Mon.  du  9). 

(5)  Présentation  )k  la  Chambre  des  députés  le 
la  février  (Mon.  du  i3  février  et  do  19  mars); 
rapport  de  M  Delhorme  le  i4  mars  (Mon.  dn  i5 
et  du  19);  adoption  le  17  mars  (Mon.  dn  19). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  l«  24  mars 
(Mon.  du  28);  rapport  de  M.  d^Herbouville  le  3 
mai  (Mon.  du  6)j  discussion  et  adoption  le  S 
mai  (Mon.  do  9). 
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pas  excéder  cinq  pour  cent ,  une  sommo 
troi$  mttlions  quatre  cent  mille  francs,  rem- 
iMXirsable^n  douze  anuées ,  à  partir  de  18^9, 
afin  de  subvenir  aux  dépenses  à  faire  pour 
le  grand  théâtre,  pour  Ventre pôt  des  sels,  pour 
les  abattoirs  publics,  pour  le  quai  du  Duc 
de  Bordeaux ,  pour  la  presqu'île  Perrache  et 
pour  la  conduite  des  eaux  nécessaires  à  ladite 
ville. 

9  =  Pr.  3o  MAI  1827.  — -  Ordonnance  du  Roi 
qu!  prescrit  la  publication  rie  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Bavière  poar  Tcx- 
Iradition  réciproqae  des  de'terteors.  (8 ,  Bail. 
162,  n*»  6o54  ) 

Foy.  ordonnances  do  11  de'cembre  i8ao; 
da  30  octobre  i8ai  ,  du  z'i  septembre  1837  , 
da  ai  septembre  1828  (1). 

Charles ,  etc.  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons que  la  convention  suivante  pour, 
rextraditioii  réciproque  de»  déserteurs,  con- 
clue et  signée  à  Paris,  le  10  mars  de  la  présente 
année,  entre  nous  et  sa  majesté  le  Roi  de  Ba- 
vière,  ratifiée  par  nous  le  26  du  même  mois, 
et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Paris  le  ^7  avril  dernier ,  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  Lois ,  pour  être  exécutée  suivant  sa 
forme  et  teneur  : 

Sa  majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre 
et  sa  majesté  le  Roi  de  Bavière,  étant  conve- 
nus de  conclure  une  convention  de  cartel , 
ont ,  à  cet  effet ,  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs, savoir: 

Sa  majesté  le  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre, 

Le  sieur  baron  de  Damas,  pair  de  France, 
lieutenant-général  de  ses  armées,  grand'croix 
de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint' Lo'uis , 
^and  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur ,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire 
d^tat  au  département  des  affaire^  étrangè- 
res; 

Et  sa  majesté  le  Roi  de  Bavière , 
Le  sieur  comte  de  Bray,  chambellan,  con- 
«eiller  intime  actuel,  membre  du  Conseil- 
d'Etat,  grand'croix  des  ordres  du  mérite  civil, 
"de  la  couronne  de  Bavière,  de  Taigle  rOuge 
-de  Prusse,  de  Sainte- Anne  de  Russie  et  de 
Tétoile  polaire  de  Suède,  chevalier  de  Tor- 
dre de  Saint- Jean  de  Jérusalem,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
jprès  sa  majesté  très-chrétienne; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des 
articles  suivans  : 

Art.  !•».  A  dater  de  Téchangc  des  ratifica- 
tions de  la  présente  convention,  tous  les  in- 
dividus qui  déserteront  le  service  militaire 
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dt     des  hautes  puissancef  contractantes  seront 
restitués  de  part  et  d*autre. 

a.  Seront  réputés  déserteurs,  non^senle* 
ment  les  militaires  de  toute  arme  et  de  lotit 
grade  qui  quitteront  leurs  drapeaux,  mais 
encore  tous  les  individus  qui,  appelés  au  ser- 
vice de  toute  branche  militaire  quelconque, 
ne  se  rendraient  pas  à  Tappel,  et  cherche- 
raient à  se  réfugier  sur  le  territoire  de  Tune 
des  hautes  parties  contractantes;  enfin  lei 
condamnés  aux  travaux  dans  les  forteresses 
et  ateliers  qui  seraient  susceptibles  de  ren- 
trer au  service  militaire. 

3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de 
Textradition  qui  pourra  être  demandée  en 
vertu  de  la  présente  convention  : 

i«  Les  individus  nés  sur  le  territoire  de 
TEtat  dans  lequel  ils  auraient  cherché  an 
asile,  et  qui,  moyennant  la  désertion,  ne  fe* 
raient  que  rentrer  dans  leur  pays  natal; 

2»  Les  individus  qui,  soit  avant  soit  après 
leur  désertion,  se  seraient  rendus  cotipables 
d*un  crime  ou  délit  quelconque,  à  raison  du- 
quel il  y  aurait  lieu  de  les  traduire  en  jus- 
tice devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  se 
seront  retirés.  Néanmoins,  en  ce  dernier  cas, 
Textradition  sera  effectuée  après  qucledfr 
serteur  aura  été  acquitté  ou  aura  subi  si 
peine,  et  il  n*y  aura  lieu  à  aucun  rembour- 
sement de  frais  pour  le  temps  pendant  lequel 
il  aura  été  détenu  à  raison  du  délit  ou  do 
crime  dont  il  aura  été  accusé.  Dans  tous  es 
cas,  on  communiquera  réciproquemenl  W 
actes  de  Tinstruction  qui  concernent  les  de- 
linquans,  pour  en  prendre  connaissance,  soj' 
en  copies  authentiques,  soit  par  extraits  '«' 
galisés,  afin  que  Ton  puisse  juger  si  le  coiip>' 
ble  est  encore  digne  de  rentrer,  ou  noOi  ^^ 
service. 

4.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  1^ 
ritoire  de  celle  des  deux  puissances  à  laque»* 
il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra,  *<*"*îï* 
cun  prétexte,  y  être  poursuivi  par  les  01^ 
ciers  de  son  Gouvernement  ;  ces  officiers 
borneront  à  prévrnir  de  son  passage  le»  «"^ 
torités  locales,  afin  qu'elles  aient  >**'*' 
arrêter.  Toutefois,  pour  accélérer  Tarres  • 
tion  de  ce  déserteur,  une  ou  deux  P*^  * 
nés  chargées  de  la  poursuite  pourront, 
moyen  d'un  passeport  ou  d'une  *"*®"  ,  ,,- 
en  régie,  qu'elles  devront  obtenir  de  IÇ" 
chef  immédiat,  se  rendre  au  plu»  p[^ 


bourg  ou  village  situé  en  dehors  de  w  ["' 
tière,  à  l'effet  de  réclamer  des  autorités  ' 
cales  Texécution  de  la  présente  convenuou- 
5.  Les  autorités  qui  voudront  réclainef  ". 
déserteur  adresseront  leurs  réclamation^ ^ 
l'administration,  soit  civile,  soit  BUl»i*» 


(I)  Fcy,  le  Traité  de  Xëgîslalîon  criminelle  de  M.  Legraverend ,  1. 1«',  chap  I",  !•«»•*' 
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qui,  dam  les  deux  pays,  se  trouvera  mieux  à 
portée  d'y  satisfaire. 

Lesdites  autorités  réclamantes  accompa- 
gneroot  leur  réquisitoire  du  signalement  du 
déserteur;  et,  dans  le  cas  où  Tun  serait  par- 
venu à  Tarréter,  l'autorité  requérante  en  . 
sera  préveuue  par  un  avis  accompagné  d'un 
extrait  du  registre  du  geôlier  ou  concierge 
de  la  prison  où  le  déserteur  aura  été  écroué. 

6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient 
encore  porteurs  de  leurs  armes,  ou  revêtus 
de  leurs  équipement,  habillement,  ou  mar- 
ques distinctives,  sans  être  munis  d'un  pas- 
seport, et  de  même  dans  tous  les  cas  où  il 
serait  constant,  soit  par  l'aveu  du  dést^rteur, 
toit  d'une  manière  quelconque,  qu'un  déser- 
teur de  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
se  trouve  sur  le  territoire  de  l'autre,  il  sera 
arrêté  sur«le-champ,  sans  réquisition  préala- 
ble, pour  être  immédiatement  livré  entre  les 
mains  des  autorités  compétentes  établies  sur 
les  frontières  de  l'autre  souverain. 

7,  Si  par  suite  de  la  dénégation  de  l'indi- 
vidu arrêté  ou  autrement,  il  s'élevait  quelqtje 
doute  sur  l'identité  d'un  déserteur,  la  partie 
réclamante  ou  intéressée  devra  constater,  au 
préalable  les  faits  non  suffisamment  éclair- 
cis,  pour  que  l'individu  arrêté  puisse  être 
mis  en  liberté,  ou  restitué  à  l'autre  partie. 

8.  Dans  tous  les  cas,  les  déserteurs  arrêtés 
seront  remis  aux  autorités  compétentes,  qui 
feront  effectuer  l'extradition  selon  les  règles 
déterminées  par  la  présente  convention. 
L'eitraditioo  se  fera  avec  les  armes,  chevaux, 
selles,  babillemens  et  tous  autiresobjets  quel- 
conques dont  les  déserteurs  étaient  nantis , 
ou  qui  auraient  été  trouvés  sur  eux  lors  de 
l'arrestation.  Elle  sera  accompagnée  du  pro- 
cès-verbal de  l'arrestation  de  l'individu,  des 
interrogatoires  qu'il  aurait  subis,  ei  de  tou- 
tes autre**  pièces  nécessaires  pour  constater 
ladéserliou.  Pareille  restitution  aura  beudts 
chevaux,  effets d'armemeut ,  d'habillement, 
d'équipement,  et  de  tou*  autres  objets  et 
effets  quelconques,  emportés  par  les  indivi- 
dus désignés  dans  l'articl*^  3  de  la  présente 
convention  comme  excep'és  de  l'extradition. 

La  remise  des  déserteurs  bavarois  se  fera 
à  Bergzabern,  et  celle  des  déserteurs  fran- 
çûsà  Weij-serobourg. 

9.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'ar- 
restaion  de*  déserteurs  seront  remboursés 
de  part  et  d'autre,  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
restation, qui  sera  constatée  par  l'extrait 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  5,  jusqu'au 
jour  de  l'extradition  inclusivement.  Ces  fixais 
comprendront  la  nourriture  et  l'entretien 
des  déserteurs  et  de  leurs  chevaux,  et  sont 
fixés  à  soixante-quinze  centimes,  argent  de 
France,  ou  vingt  kreutzerssixdeniers  de  mon  - 
njûebiTiroiie,  par  jour,  pour  chaque  homme  ; 
•t  «  un  franc  «U  ctntmei,  trgvut  4e  7rtnc«i 
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ou  vingt-neuf  kreutzers  et  demi,  monnaie  ba- 
varoise, par  jour,  pour  chaque  cheval.  Les 
frais  de  voitures  nécessaires  pour  le  trans- 

Eort  des  déserteurs  extradés  ne  seront  rera- 
oursés  que  sur  la  déclaration  des  médecins 
qu'elles  étaient  absolument  nécessaires. 

En  cas  de  maladie,  il  sera  remboursé  pour 
chaque  journée  d'hôpital  un  franc  ou  vingt- 
neuf  kreutzers,  d'après  les  états  dijment  cer- 
tifiés qui  seront  fournis. 

Il  ne  sera  accordé  de  remboursement 
pour  fourniture  d'objets  d'habillement  que 
dans  le  cas  de  la  plus  urgente  nécessité. 

Il  sera  payé  en  outre  par  la  partie  requé- 
rante ou  intéressée  une  gratification  de  vingt- 
cinq  francs, argent  de  France,  ou  onze  florins 
vingt- neuf  kreutzers  de  Bavière,  pour  cha- 
que homme,  H  de  cent  vin^t  francs  ou  cin- 
quante-cinq florins,  pour  chaque  cheval  et 
son  équipage,  au  profit  de  quiconque  sera  par- 
venu à  découvrir  et  à  faire  arrêter  un  déser- 
teur, ou  qui  aura  contribué  à  la  restitution 
d'un  cheval  et  de  fon  équipage.  Si  on  ren- 
dait le  cheval  sans  Téquipage,  ou  l'équipage 
sans  le  cheval,  la  gratification  serait,  dans  le 
premier  cas  de  cent  francs  ou  quarante- six 
florins,  et  dan»  le  second  cas,  de  dix-huit 
francs  soixante-treize  centimes,  ou  huit  flo  - 
rins  quarante-un  kreutzers. 

10.  Les  frais  et  gratifications  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'article  précédent,  seront 
acquittés  immédiatement  après  l'extradition, 
dans  le  lieu  même  où  la  remise  du  déserteur 
aura  été  faite,  et  par  les  soins  de  l'autorité 
qui  le  recevra. 

Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites 
à  cet  égard  ne  seront  examinées  qu'après  que 
le  paiement  aura  été  provisoirement  effectué. 
If.  Les  hautes  parties  coutractaotes  s'en- 
gagent mutuellement  à  prendre  les  mesures 
les  plus  convenablr-s  pour  la  répression  de 
la  désertion  et  pour  la  rerherche  des  déser- 
teurs. El1e^  feront  usage,  à  cet  «-ffet,  de  tous 
les  moyens  qu-- 1^ ur  •  ftrent  les  lois  du  j»ays  , 
et  ellfs  so'it  coiivt'iiues  piniculièrement  ; 

I®  Dr*  faire  p(»rter  une  atteniion  scrupu- 
leuse sur  les  individus  inconnus  qui  franchi- 
raient le**  frontières  des  deux  pa)S,  sans  être 
munis  de  passeports  en  règle  ; 

2»  De  défendre  sévèrement  à  toute  auto- 
risé quelconque  d'»'nrôlrtr  ou  de  recevoir  dans 
le  service  militaire  un  sujet  de  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes  qui  n'aura  pas 
justifié,  par  des  certilicats  ou  attestations  en 
due  forme,  qu'il  est  dispensé  du  service  mi- 
litaire dans  son  pays. 

la.  La  présente  convention  est  concbie 
pour  deux  ans,  à  l'expiration  desquels  elle 
continuera  à  être  en  vigueur  pour  deux  au- 
tres années,  et  ainsi  de  suite,  sauf  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  l'un  4ef  cleyi( 
Oquyernfmcw, 
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i3.  La  présente  coBTentioii  sert  ratifiée 
et  les  ratincatioDs  en  seront  échangées  dans 
le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

^  En  foi  de  quoi  les  pfénipot^ntiaires  respec- 
tifs Ton!  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  lo  mars  1827. 

Signé  le  baron  de  Damas,  (L.  S.) 
Signé  le  comte  d£  Bray.  (L.  S.) 


9  mai  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
drs  lettres  de  dëolariiion  de  naturalilé  au  sieur 
Cravery.  (8,  Bull.  295,  n**  11294  ) 


9  MAI  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalîtë  au  sieur 
Mosquet.  (8,  Bull.  296,  n*  11298). 


9  MAI  i827i  —  Ordonnance  du  Roi  quî  accorde 
des  lettres  <Je  déclaration  de  naturaiîtë  au  sieur 
Schweaitzer.  (8,  Bull.  214,  n"  8014.) 


9  MAI  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  accorde 
des  lettre*  de  déclaration  de  n^tturalitë  au  sieur 
Van-Don,  (8,  Bull  232,  n»  8485.) 


MAI  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
les  sieurs  Caussin  à  continuer  de  ptirirr  le 
nom  de  Perceval  en  l'ajoutant  au  leur,  et  le 
sieur  Morazzani  à  substituer  à  son  nom  celui 
de  Pieirî.  (8,  Bull.  161,  n*  6027.) 


9  MAI  1827.—  Ordonnance  du  Roî  quî  admet 
les  sieurs  Deraraaix  -  Baréta ,  Feig,  Fatlon, 
Baur,  Carpenlier.  Breysarher,  Dtebold,  Dtc 
kert,  Fenlzling,  Meuschel,  Rausch,  Schlikum 
el  Sinien,  k  établir  leur  domicile  en  France. 
(8,  Bull.  161,  n<*  6028  ) 


(9  MAI  1827.  —  Ordonnances  du  Roî  quî  auto- 
risent racreptatiun  de  donations  faites  aux  re- 
lîgîeoses  Ursulînes  de  Dôle  el  de  Tours,  aux 
sœurs  de  la  Retraite  de  Rennes,  et  aux  dames 
de  Sainte -Clotilde  établies  à  Paris,  rue  de 
Rettilly.  (8,  Bull.  181,  n»»  685i  )i  6853  ) 


MAI  1827.  ^Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
les  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au 
;eur  Vaucher.  (8,  Bull.  i85,  n»  7092.) 


*3  =  Pr.  3o  MAI  1827.  ~  Ordonnance  du  Roî 
qui  prescrit  la  publication  des  bulles  d  insti- 
tution canonique  de  M  de  Villeneuve  «d'Es- 
clapon,pour  IVvécfié  de  Verdun,  et  de  M.  Le- 
pappe  de  Trevern,  pour  Tévèché  de  Stras- 
bourg. (8,  Bull.  161 ,  !»•  6024.) 

Charles,  etc.,  stir  Je  rapport  de  aotre  ni- 
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Bistre  secrétaire  d*Etat  au  départencat  dci 
affaires  ecclésiastiques  et  de  TinstructioD  pu- 
blique, vu  le  tableau  de  la  circonscription 
des  métropoles  et  diocèses  du  royaume  an- 
ne%é  â  l'ordonnaoce  du  3t  octobre  1822; 
notre  Con.seil*d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  Les  bulles  ci-apcès  désignées,  sa- 
voir : 

La  première,  donnée  à  Rome,  à  Saint- 
Pierre,  le  4  des  ides  d'avril  de  l'an  d«  l'in- 
caruation  1827,  portant  institution  canoni* 
que  pour  Tévérlié  de  Verdun  de  M.  Frao- 
çois- Joseph  de  Villeneuve  d  Escjapnii  ;  la  sfr 
conle  donnée  à  Rome,  à  Siint-Piern»,  le  5 
dts  i  les  d'aviil  de  l'an  de  rincarnatioa  1817, 
portaut  insiiiutian canonique  pour  l'évèt-bé 
de  Stra.sbourg  de  M.  Jean  Marie-François 
Lepappe  de  Trevern,  dentièremfnt  évèque 
d'Aire,  sont  reçues,  et  seront  publiées  daoi 
le  royaume  en  la  forme  accoutumée. 

a.  Lendites  bulles  d'institution  canonique 
sont  reçues  sans  approbation  des  clause-,  for- 
mules ou  expressions  qu'elles  renfermeot  et 
qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
Cbarteconstitutionnelle,aux  lois  du  royaume, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'é- 
glise gallicane. 

3.  Lesdites  nulles  seront  transcrites  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre  Con- 
seil-d'Etat  :  mention  desdites  transcriptions 
sera  faite  sur  les  originaux  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  rinstmctidn  publiq«ie,  et  notre 
ministre  de  la  justice  (comte  de  Frayssinous 
et  de  Peyrounet),  sont  chargés,  etc. 


i3  MAI  1817.  —  Ordonnances  du  Roî  qui  aola- 
rîsenl  Pacreptalion  de  dons  et  legs  faits  à  di- 
verses fabriques  et  à  des  séminaires.  (8,  Bull 
181,  nos  6834  à  6870.) 


l3  MAI  1827. —  Ordonnance  do  Roî  qui  aoio» 
rise  l'acceptaiion  d'un  legs  fait  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Sumay  (8,  Bull.  182,  n"  68«6.) 

l3  M.u  1827.  —  Ordonnances  du  Roî  qui  anto- 
rsent  raccrpiation  He  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Bonville  el  du  Mont-dOr,  et 
auxsëminairesd'Autun  (8,  Bull.  i83,n***6goo, 
6goi  et  6902.) 

16  MAI  =  Pr.  19  juiif  1827.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  ï  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  TArdèche  à  Vogué,  département 
de  l'Ardèche.  (8;BuII.  167,  n»  633 1) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur;  vu 
ie  cahier  des  charges  dressé  pour  la  consirae- 
tion  d'un  poi|t  snapendix  sur  l'Ardèche  à 
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ils 


TogDé,^  dépirténeiH  de  TArdèèhe,  Hioyen- 
nant  la  conce<)sion  d*UD  péage  ;  vu  le  procès- 
■verbal  du  i«»  mars  1817,  constatant  les  opé- 
rations faites  à  la  préfecture  du  département 
riiir  parvenir  avec  publicité  et  concurrencé 
Tadjudicaiion  de  cette  entreprise  ;  notre 
Cooseil-d'Eiat  entendu,  etc. 

Art.  r".  L*adjudication  de  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  l'Ardèche  à  "Vogué^ 
faite  et  passée  le  i*»  mars  1817  par  le  pré- 
fet du  département  de  rArJè*-he  aux  sieurs 
Fabry  et  Carî^ignol,  moyennant  la  conces>ion 
des  dioi's  à  percevoir  sur  ce  pont  pendant 
quatre-vingts  ans  (i),  est  approuvée.  En  con- 
séquence, toutes  les  charges,  clauses  et  con- 
ditions de  cette  adjudication  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécu'ion. 

2.  Le  cahier  d^-s  charges,  le  tarif  et  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  demeureront  an- 
nexés à  la  présente  ordoiinance. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


16  MAI  =  Pr.  19  JUiïf  1827.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  la  construction  d*un  pont  sus- 
pendu sur  le  Rhône  àSerrière».  «lépartemcnl 
de  l'Ardèche.  (8 ,  Bull.   167,  n»  633a.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur;  vu  le 
cahier  des  charges  dressé  pour  la  construc- 
tion d'un  pout  suspendu  sur  le  Rhône  à  Ser- 
rières,  département  de  l'Ardèche,  moyennant 
la  concession  d'un  péage  ;  vu  le  procès-ver- 
bal du  f*' mars  1827,  constatant  les  opéra- 
tioos  faites  à  la  préfecture  du  département 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence 
à  l'adjudication  de  celte  entreprise;  notre 
CoDseil-d'Eiat  entendu,  etc.        , 

Art.  I".  L'adjudication  de  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  à  Serriè- 
res,  faite  et  pa<sé  le  i*'  mars  18^7  par  le 
préfet  du  département  de  l'Ardèche,  aux. 
sieurs  Bouiiiol  et  Séguin,  moyennant  la  con- 
cession des  droits  à  percevoir  sur  ce  pont 
pendant  soixante-et-un  ans  (2),  est  approu- 
vée. En  conséquence,  toutes  les  charges,  clau- 
ses et  conditions  de  cette  adjudication  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution. 

a.  Le  cahier  des  charges  Je  tarif,  et  le  pro- 
cès-verbal  d'adjudication,  demeureront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière;  est  cbargé,  etc. 


16  MAI  =  Pr.  19  Jvtu  1827.  —  Ordonnance  da 
Roi  relative  >'  la  conttraction  d'un  po«»t  sut-    x 
pendu  sur  le  Doux,  près  deTournoil .  dëpar- 
tement  de  l'Ardèche.  (8  ,  Bull.  167,  n^'eSS}). 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur;  vu  le 
cabier  des  charges  dressé  pour  la  conalruc- 
tion  d'un  pont  suspendu  sur  le  Doux ,  près 
de  Tournon,  déparlement  de  l'Ardèche, 
moyennant  la  couce^sion  d'un  péage  ;  vu  le 

Î>rcicè8  verbal  du  i"  mars  1817,  coiistalant 
es  opérations  faites  à  la  préfecturedud^par- 
temt-nt  pour  parvenir  avec  publicité  et  con- 
currence h  l'adjudication  de  cette  entre- 
prise ;  notre  Conicil-d'Etal  entendu»  etc. 

Art.  i«».  L'adjudication  de  la  conitruction 
d'un  pont  susp*'ndu  sur  le  Doux .  près  de 
Tournon,  faite  et  passée  le  i"  mara  1827  par 
le  préfet  du  département  de  l'Ardèche  au 
sieur  Blachier,  moyennant  la  concrssion  des 
droits  i  percevoir  sur  ce  p©nt  pendant  qu»^ 
tre-vingt- dix-neuf  ans  (3),  est  approuvée.  En 
conséquence,  toutes  les  cbarges,  clauses  et 
condii'ons  de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

a.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  demeureront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


16  MAI  =  Pr.  5  jum  1827.  •—  Ordonnance  do 
RoJ  relative  aux  routes  dëparlemenlale»  de 
Maine-et-Loire.  (8 ,  Bull  i64,  n"  6190.) 


16  MAI  =  Pr  5  JUIN  1827.  —  Ordonnance  d« 
Roi  relative  au  prolongement  d'une  route  dé- 
partementale de  Loir-et-Cher.  (8 ,  Bull.  164, 
n»  6189.) 

16  MAI  1827.  — Ordonnance  do  Roi  qnî  accorde 
des  pensions  à  dix-neuf  veuves  de  militaires. 
(8,  Bull.  i63  6û,  0^9.) 


16  MAI  1827.  — Ordonnance  du  Roî  qui  accorde 
des  pensions  de  retraite  à  treize  militaires.  (8, 
Bull.  163  6»,  n*  10) 


iù  MAI  1827.— Ordonnance  do  Roi  qn  î  autorise 
racceptalion  de' divers  capitaux  et  inimeoble» 
offerts  en  donation  pour  la  fon-latûon ,  dans 
la  ville  de  Chartres,  d'un  hôpital  destiné  à 
l'admission  des  vieillards,  des  infirme  s  et  de» 
enfans  trouves  et  abandonnés  du  dépa^ttement 
dEore-el-Loîr.  (8,  Bull.  173,  n<»  658  7-) 


Xi,  3  et  3  )   ^oy.  notes inr  l'article  17  de  la  \of  ^p  17  août  iSaa. 
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16  MAI  1827.  —  OrdoMuncei  du  Roi  qui  anto- 
risent  l*acceptation  de  dons  et  legi  faits  aux 
pauvres  de  diverses  paroisses ,  à  des  hospices. 
(8,  Bail.  173,  n«s  6588  à  6617.) 


CHAaUSS  X.  <-  DO   16  AU  10  MAI   1817. 


16  MAI  1897.  —  Ordonnance  da  Roi  quiaulorîie 
les  sieurs  Goyut  )i  établir  quatre  lavoirs  ^  bras 
dans  la  commune  de  Pircey-le- Grand  (Haute* 
Saône).  (8,  Bull.  173,  n""  6636  ) 


iS  MAI  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  con* 
cè'ie  aux  sieurs  Galaire,  Patret  et  Guy  les 
mines  de  fer  de  la  commune  de  Fieurcy-lès- 
Faverney  ( Haute  -  Saône  ).  (8,  Bull.  173, 
n»  6637.)  

16  MA1 1827.  «-Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalite  au  sieur 
Cohendet.  (8,  Bull.  175,  n<>  671a.) 


16  MAI  1897.  — Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
riseol  inacceptation  de  dons  et  legs  faits  à  di- 


▼erset  fabriques,  à  des  t^mintiret.  (8,  BtU. 
18},  »•'  6903  à  6915.) 


16  MAI  1827.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  denatoraUlé  au  sîeir 
Arnier  de  Talion.  (8,  Bull.  18S,  n"  709}.) 


16  MAI  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
deslellrrsde  déclaration  de  naturalite  au  sicu 
de  Vecchietli.  (8,  Bull.  197,  n*>  7616.) 


16  MAI  1827.— Ordonnance  du  Roi  portant  coi- 
vocation  du  collège  départemental  de  la  Cha- 
rente. (8,  Bull.  164,  n«  6188  ) 


20  MAI  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent Tacceptatiun  de  dons  et  legs  faits  à  di- 
verses fabriques,  à  des  communautés  et  cor- 
grégations  religieuses,  à  des  séminaires.  Ui 
Bull.  i83,  n«*69i6  à  6935.) 
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ji  lAi  =  31  JuutiT  1817,  CODE  FORESTIER  (i).  (8,  Bail.  176,  a*  €731.) 


/ij  A-éMotation  à  la  Chambre  detdépnlé»  l«  «9  dé- 
timbre  iM  (Von.  du  3o  décembre  i8s6).  —  Bapport 
ietf.Fatard  de  I^angUde  le  19  mars  1817  (Mon.  du  i3). 
— Difcunion  commencée  le  90  mari  et  couiinuée  {ua* 
qo'au  9  «Tril  (Mon.  do  si  manaa  10  arril/.  — Adoption 
le  9  avril  (  Mon.  du  1 1). 

Préaralation  à  la  Chambre  des  pain  le  11  aTrii  itt'j 
(Mon.  du  18}.  ~  Bapport  de  M.  le  eomle  Roy  le  8 
mai  (  Mon.  du  i5  ).  —  Diacaanon  commencée  le  16  mai 
et  eoaiiooée  javqu'au  18  (Mon.  du  17  an  ai  mai). — 
Adoption  le  19  mai  (Mon.  du  la). 

f^oj.nrh»  différéns  article»,  le*  loi»,  ordonnance», 
drcrel»,  etc..  cités.  Fojr.  notamment  ordonnance  de 
16(9  ;  lois  des  15  =■  99  septembre  et  a  8  septembre  «■  6 
octobre  1791;  loi  du  6  juin  1897;  ordonn.  du  1*'  août 
1897;  éial  approuvé  par  le  Boi  le  »6  août  1897; 
ordoaoanees  des  5  uorembre  1897  et  17  décembre 
i8aS;da  97  mais  i85j. 

Quoique  nous  ayona  placé  sous  chaque  article  les  ex» 
plicalioB»  poirées  dans  l'exposé  des  motift  et  dans  la 
rapport,  nous  aTons  cru  devoir  insérer  en  entier  leo 
diaroors  de  présentation  aux  Chambres  et  les  rapports 
faits  aa  nom  des  commissions  ;  nous  avons  pensé  égale- 
ment qall  n'était  paa  inutile  de  placer  en  tète  de  notre 
commentaire  une  nomenclature  tréa-abrégée  oOrant  la 
difinition  de  pluaieur»  expressions  techniques  en  oiatiire 
forertière.      «^  ^ 

H.d» 
) 


^*P«»éit*  nuttifi  du  ftrojtt  de  Code  forettUr,  par  il.  dt 
,  Varti^tc,  eonmiêêaire  du  Roi.  (Chambre  des  députés. 


Le  Soi  Doaa  a  ordonné  de  voua  apporter  un  projet  de 

Ctétfmttitr. 

J^  eooienatioa  des  forêts  est  Fun  des  premiers  in- 
téréta  de*  lociétês  ,  et ,  par  eonséqneni ,  Tun  des  premiers 
derom  des  gouvememen».  Tous  les  besoins  de  la  vie  se 
lient  à  cette  conservation  ;  l'agrieulture  ^  l'architectare , 
F^i^œ  looles  les  industries ,  7  cherchent  des  alimens  et 
*•  fWioorces  que  rien  ne  peut  remplacer. 

NéceaMires  ans  individus,  les  fordts  ne  le  sont  pas 
moins  aux  états.  C'est  dans  leur  sein  que  le  commerce 
inMTcses  moyens  de  transport  et  d'éohange  ;  c'eat  à  elles 
V  ka  gonvememens  demandent  des  élémens  de  pro- 
*««i>M;  de  sOreté  et  de  gloire. 

.  ?'^  P**  seulement  par  les  richesse»  qn^olfre  Tex» 
£****()«  des  forêts  sagement  combinée  qu'il  faut  juger 
«e  leur  milité  :  leur  existence  même  est  un  bienfait 
isapaHeiable  pour  les  pays  qui  les  possèdent,  soit  qu'elles 
protègent  et  alimentent  les  source»  et  le»  rivières ,  soit 
<|o  elles  soutiennent  et  raffermissent  le  sol  des  montagnea, 
•"  «pi'elles  exercent  sur  l'atmosphère  une  heureuse  et 
«••«•ire  influence. 

La  deatnieiion  des  forêt»  eat  aouvent  devenue ,  pour 
***  P*7>  qui  en  furent  frappé» ,  une  véritable  calamité ,  et 
«M  eaoae  prochaine  de  décadence  et  de  ruine.  Leur  dé- 
K**^*^ ,  leur  réduction  au-dea»on»  de»  bceoio»  pré»en» 
"*■  •  Tenir  e»t  un  de  ce»  malheur»  qu'il  feut  prévenir, 
""^  de  ce»  fiiute»  que  rien  ne  aaurait  excuser,  et  qui  n« 
**,  '^parent  que  pu  de»  ûèelca  de  persévérance  et  de 
pn»»tioo, 

l^éoétré»  de  cette  Mérité,  le»  législateur»  de  tous  le» 
*fft*  ont  bit  de  la  conaervation  de»  foréi»  l'objet  de  leur 
•wjcilode  pariieulière. 

l|J*lbearenaenient,  le»  intérêt»  privés,  c'est-à-dire,  ceux 
*p>t  raetion  directe  et  immédiate  »e  fait  sentir  avec  le 
plus  de  puiaaance  et  d'empire ,  sont  fréquemment  en  op- 
J*«»J»n  avec  ce  grand  intérêt  du  pay» ,  et  le»  lois  qui  le 

ftj!*"*  ***"*  *'*P  »ouvent  impuia»antea. 

nodant  pluaieur»  »iècle» ,  les  effort»  de  no»  roi»  hittè- 
2[|i;«Mtrt  le»  abu»  auxquels  le»  forêts  de  l'Eut  étaient 
2^?f*  •  *(  contre  lea  spéeutolions  impradcnies  de  la 
•IJnJtt  privée  j  «ali  m  «fforfs  ne  forent  p«»  comitm- 


Le  désordre  toujours  croiManl  et  la  néce»»ité  d'y  por-  ■ 
ter  un  prompt  remède  fixèrent  l'attention  de  Loui»  XlV, 
et  l'ordonnance  de  1669,  fruit  d'un  long  travail  et  des 
méditation»  de  comeillera  habile»,  piit  rang  parmi  le» 
beaux  monnmen»  d'un  règne  illustré  par  tou»  le»  genre» 
de  gloire. 

Les  ék^»  qui  ont  été  donné»  i  ce  Code  étaient  juste» 
et  mérités.  Ses  disposiiions  furent  sagement  et  judicieu- 
sement combinées  pour  satisfaire  à  la  fois  aux  besoins 
des  forêU  et  à  ceux  de  la  société .  telle  qu'elle  »e  préaen* 
tait,  alors  aux  regard»  du  Bai  légi»lateur.  Le»  règles  qu'il 
traçait  étaient  »é*ère»  ;  mai»  ceUe  aévérilé  était  devenue 
une  néceaaité  ab»oiue ,  et  l'i-xpérience  l'a  long-temp»  ju»> 
tifiée.  Quel(jne»-une»  de»  disposition»  adoptées  étaient 
trop  reatricuve»  de  rexereiee  du  droit  de  lu  propriété  ; 
mfei»,  i  l'époque  oii  elle»  Aireni  publiée»,  il  était  permia 
au  Gouvernement  de  croire  qu'il  aervail  l'intérêt  de»  par- 
ticulier» eux-roéme»,  en  le»  aatrrignani  i  profiter  dea 
lumières  au'il  avait  aequiae»  et  à  marcher  avec  lui  dan» 
une  voie  a«  conservation  et  de  prospérité. 

Le  temps  et  le»  événrmkn»  ont  Uk  nrendre  i  Tindu»» 
trie ,  »  l'agriculture ,  i  l'économie  publique ,  un  aqtect 
tout  différent  ;  il»  ont ,  dan»  l'intervalle  écoulé  ,  rendu 
difficile  et  emberrassée  l'ai^lication  à  notre  pays  d'une 
grande  partie  du  système  de  gêne  et  df  prohibition  établi 
"ordoni 


par  l'on 

Cette  difficulté  a*est  fait  ressentir  aucee»»ivement  dans 
un  grand  nombre  de  »e»  dispo»ilion».  Le»  peine»  qu'elle 
prononce  ont  ceaaé  d'être  en  proportion  avee  le»  délit» 
qu'elle»  étaient  deatinée»  i  punir,  et  en  harmonie  avee 
noe  mceurst  il  a  dû  en  reaulter  »ouvent  une  déplorable 
impunité. 

Ce»  inconvéniena  »e  faicaient  déji  aentir  avant  la  révo* 
Intiou ,  et  la  légialatioa  forealière  réclamait .  de»  cette 
époque  ,  de  nombreuse»  modification».  Elle  ne  tarda  pa» 
i  être  frappée  dan»  sa  ba»c. 

La  loi  du  95  décembre  1790  anpprima  la  juridiction 
de»  eaux  et  forêt» ,  et  renvoya  devant  les  tribunaux  ordi* 
nairea  tonte»  le»  action»  introduite»  dan»  cette  matière. 

You»  »avei ,  Mea»ienr»  ,.que  l'ordonnance  de  1669  avait 
lié  en»emble  radmini»lration  et  la  juridiction  ;  que  »es 
disposition»  îde'poUce,  de  répre»»ion  et  de  con»ervalion , 
avaient  pour  ba»e  l'existence  des  maîtrises ,  qu'^e  em' 
ployait  i  la  fois  et  comme  tribunaux  judiciaires  et  comme 
instmmens  administratifs.  La  suppression  de  la  juridic- 
tion laissait  l'organisation  incomplète,  et  l'action  sans 
force  et  sans  lien.  Le  système  tout  entier  se  trouva  ainsi 
détruit  et  anéanti. 

On  reconnut  aisément  ce  résultat  de  la  loi  du  *^  dé- 
cembre 1790 ,  et  l'on  essaya  de  do,nner  à  l'administration 
des  forêts ,  avec  une  organisation  nouvelle ,  une  force  et 
une  aotifitê  dont  de  graves  et  fréquen»  dé»ordrc»  faiaaient 
reconnaSire  la  néceisité. 

La  loi  du  iSas  99  aeptembce  1791  établit  quelques  rè- 
gle» générale»  »ur  le  régime  de»  boi»  de  l'Etat ,  quelquea 
dispoailions  timide»  et  incomplète»  »ur  ceux  des  cominu-  , 
nés  et  des  éiablissemens  public»  :  elle  créa  une  adminia* 
tration  nouvelle ,  et  détermina  le  mode  de»  poursuite»  à 
exercer  pour  lea  délits  forestiers. 

Cette  organisation ,  quoique  faite  avec  soin ,  était  néan- 
moins imparfaite  :  elle  ne  pouvait  être  que  le  prélude 
d'une  légiâlatiou  foreatière.  Ses  auteurs  le  reconnurent  ; 
car  il»  annoncèrent,  dans  le  dernier  article,  qu'il  serait 
fait  incessamment  une  loi  sur  les  aménagemens ,  ainsi 
que  pour  fixer  le$  règles  de  Vadminieiration,  et  que,  jus- 


que-là ,  l'ordonnance  de  1669  et  les  autre»  régb 
vigueur  continueraient  d'être  exécuté»  en  tout  ce  à  quoi 
il  n'était  paa  dérogé. 

Cette  loi  promiae  ne  Ait  point  donnée  ;  il  n'est  inter- 
venu depui»  cette  époque  que  de»  réglemen»  partiel»  »ur  ' 
de»  objet»  «pédanx.  Noos  non»  troovons  donc  auioiird*hui 
onire  le»  r«st«»  naeobérenB  d'bne  soeienne  législatien 
|«fit  la  bMe  «  êt<  ïtnyvttit  ti  Icf  conivi«iieni|et)t  d*«|^« 
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léginlation  nourell«  qui  en  est  restée  à  «on  ibauche  et 
o'a  iamai»  reçu  mm  complément. 

L*a<fmini»lraiion  i  qui  e«t  confiée  notre  richesse  fores- 
tière  h'il  ses  eflToiis  pour  la  ronserrer  et  l'arcroitre ,    et 

Îour  y  maintenir  l'ordre  et  les  règles.  El!e  espère  que  lea 
étails  quVIlp  aura  occ^«ion  de  vous  fournir  pendant  la 
durée  de  la  disoussion  qui  se  prépare ,  tous  convaincront 
qve  *n  eflforto  n'oni  pas  éiéuiflrariueux ,  et  que  souTent 
■flaiblip  et  désarmée  en  présence  d'une  législation  en  dé* 
bris,  ellr  a  fait  tout  ec  qu'on  était  en  droit  d'attendre  ei 
d'eiiirer  d'elle. 

L'administration  ■  été  puiwamment  seeondéc  par  la 
sagesse  ée!airée  des  irihuiiauz,  et  particulièrement  de  k 
C*ur  de  cassation  ,  qui  n'a  négligé ,  pour  réprimer  la  li- 
eeiiee ,  aucune  des  ressource»  que  laisaent  au  juge  les 
dispoailiona  éparses  et  incohérentes  de»  anciennes  ordon> 


Ces  ressources  sont  auiourd'bui  tout  à-fail  insuffisantes  \ 
nais  d'ailleurs ,  et  sous  d'autres  rapports,  un  tel  état  de 
choses  ne  peut  pas  durer,  parre  qu'il  n'esl  nullement 
eonfbrmeà  l'esprit  de  nos  institutions.  Il  faut  pour  nous 
des  dispositions  précises  et  formelles;  il  faut  que  la  loi 
commande  dans  des  termes  positifs  et  qiti  soient  entendus 
de  tous:  que  chacun  connaisse  clairement  ce  qui  lui  est 
permis  et  ce  qui  lui  trt  défendu .  et  quelles  sont  les  prinea 
^i«  doit  appeler  aur  lui  l'infraelion  des  règles  qui  lui  sont 
prescrites. 

Ou  Code  forestier  était  donc  devenu  une  nécessité  qu'il 
flllait  satisfaire,  et  on  a  dû  s'occuper  avec  un  soin  par- 
ticulitr  de  la  préparation  d'un  travail  qui  offrait  des  difll- 

SiMés  sérieuses  et  qui  demandait  de  longues  méditations, 
ien  n'a  été  oublié  de  ce  qui  pouvait  fournir  au  Grouver- 
Dénient  d'utile»  lumières. 

Dès  i8ïS  ,  des  essais  forent  préparés  dans  le  sein  de 
l'administration  forestière ,  par  des  hommes  en  qui  on 
était  sOr  de  trouver  la  connaissance  des  besoins  et  des 
régler,  et  reipértence  des  faits.  Des  memhresdu  Conseil- 
d'filal  et  des  agens  de  la  marine  furent  appelés  i  con- 
courir aveo  l'administration  à  ce  travail  préparatoire. 

Plus  lard ,  ce  premier  essai  fui  soumw  à  une  commis- 
sion rompo»ée  de  magirlrsts ,  de  iurisconsulles  et  d'admS- 
irfktrrfteuia.  Pelle  commission  s«  Kvra  à  l'aceoinplissement 
de  sa  mission  avec  aéle  et  avec  persévérance.  Elle  oom- 

Sril  qsVlle  devait  concilier  Jes  iMRsoias  de  lou^  a«ec  les 
coits  d*  chacun  (  qu'il  lui  follai.  assurer  par  des  me* 
sures  forse*  et  sages  la  conservation  de  notre  richesse 
fhrestière,  premier  objet  de  sa  sollicitude,  et  ne  soii- 
tteHre  toutefois  l'indépendance  de  la  propriété  prirée 
qu'à  des  restrictions  commandées  par  un  iulérét  général 
ifideol ,  et  dont  chacuu  pût  être  juge. 

Après  un  lonç  examen  et  une  discussion  renouvelée 
i  pUisicUBs  reprise»,  le  projet  de  Code  fut  provisoirement 
arrêté;  mais  cette  première  garantie  ne  suffit  point  et  ne 
devait  point  suffire.  Oa  vnulm  appekr  tous  les  avis ,  en- 
tendre tous  les  intérêts  ,  provoquer  toutes  les  oriiiques* 

|je  proiei  fut  imprimé  à  la  fin  de  la  session  de  i6s5  ; 
fl  fut  remis  i  chacun  de  vous ,  Messieurs ,  ainsi  qu'à 
MM.  les  membres  de  la  Chambre  héréditaire.  Il  fut 
•dressé  i  la  Cour  de  cassation,  i  toutes  les  cours  du 
rojaume,  aux  conseils  génér  ux  des  départemens,  aux 
^i^fels  et  aux  conservateurs  des  forêts. 

Des  observations  (breni  sclKcitées  et  accueillies  avec 
•Qipressemenl.  Les  cours  de  jusiipe  dirent  invitées  i  se 

gnnir  pour  délibérer  sur  la  eoinmunicalion  qui  leur  avait 
é  donnée,  et  pour  rédiger  leur  avis. 
1*6»  prpcès  verbaux  de  la  Cour  de  cassalipn  et  des  cours 
rovalesoni  été  transmis  à  la  commission.  Cette  immense 

Îollectioii  de  matériaux  a  été  classée,  divisée,  appliquée 
^  chaque  partie  du  Code  projeté  :  une  nouvelle  discus- 
^ioo  s'esl  établie  sur  chacune  de  ses  dispoMtionç,  rt 
rioiportautes  modifications  ont  été  faites  au  premier 
projet. 

La  rédaction  nouvelle,  soumise  ensuite  i  des  conseils 
nombreux .  a  subi  4  son  tour  Pépreuve  des  plus  graves 
débats ,  et  reçu  encore  des  modiiicalions  essentielles. 

C'fst  ainsi  qi|*a  été  exécuté  le  travail  qui  vous  est  au- 
içurd'bui  prêtante.  Rien  ne  devait  être  négligé:  mais 
rien  cei'il  été  «en  eirel,  ppur  fadlilçr  vos  délibérations 
«I  pqvç  I9UI  çJlrir  ûu  Quvrfi^  couiplçi  f  t   régulier  sur 


t 


celle  matière  importante  et  hérissée  de  diScnllêi  iip» 
breuses. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  ne  eontieni ,  ainii  que 
TOUS  le  concevez  aisément,  aurune  drs  diip<wi:ioitt ri- 
glemenlaires  et  de  pure  administrât iou  qui  »onl  du  do- 
maine de  I  ordonnance. 

Un  iirand  nombre  de  dispositions  de  relie  nature  k 
trouvent  dans  l'urdonnauce  de  1669,  et  même  daMlilù 
du  i5  b:;  39  septembre  1791;  mais  il  est  facile  i*nn- 
connaître  les  causes. 

En  16C9.  le  pouvoir  législatif  et  la  haute  admînislnlioi 
de  l'Etal  élairnl  réunis  dans  la  personne  du  Roi.  li 
mois  de  septembre  1791,  ^A^8PmbIée  légisalWe  »i>il 
déjà  usurpé  une  partie  ronsidérable  du  pouvoir  exèrutiC 
au  préjudice  de  rautorité  royale.  Il  était  siiiiplr  ri  » 
lurel  alors  que  ,  dans  ces  deux  actes  les  dtspoMiion*  le 
gis'atives  fusM^nt  confondues  avec  les  mesures  adiuinii^ 
tratives  et  de  pure  exécution. 

Aujourd'hui,  il  n'en  peut  être  ainsi:  la  limll^  est  cl»- 
l>rmenl  tracée  cuire  les  pouvoirs  par  nos  in-«liliitimi#. 

La  loi  de»ra  intervenir  parluut  oh  il  s'ap"!  de  II  p 
priéié  appartenant  i  l'Etui ,  et  qui  ne  peut  êlrealiMt 
sans  elle.  Elle  sera  nécessaire  partout  oiiilyaunèt 
intérêts  particuliers  à  régler,  des  prohibitions  à  iubfe 
des  peines  à  prononcer,  une  procédure  à  suivre  :  p»rt««* 
enlin  où  d-s  tiers  se  trouveront  en  point  de  contact  un 
Fadministration. 

Tout  le  reste,  tout  ce  qui  touche  au  mode  de r*P« 
de  bois  de  l'Etat ,  à  la  police  intérieure  de  leur  adniiai»- 
traiion  ,  à  leur  exploitation  ,  k  leur  aménapement,  fofw' 
la  maiicre  d'une  ordonnance  déjà  préparée,  et  qui  M 
compléter,  avec  l.i  loi ,  le  système  forestier  du  royiumf. 
Celle  division  ,  qui  est  ciiumandée  par  no»  loi»  M»- 
mentales,  a  ici  cel  avantage  pailiculier,  qu'en  dwninl 
à  ce  qui  doit  êlre  stable  el  perinaiieni  le  caractère  »iaw 
et  permanent  de  la  loi ,  elle  laisse  au  Goiivrnienie!'t  » 
faculté  de  modifier  el  d'améliorer  t'adminisiraiion  ii'i«- 
rieure  des  forêts,  el  de  profiter  ainsi  chaque  jour  do 
utile»  leçons  de  l'expérience.  , 

Vous  reraarqueres  encore.  Messieurs ,  que  le  projH  « 
Code  ne  contient  aucune  disposition  relative  as  r'S"f 
dt»  *mux,  el  aucun  litre  qui  concerne  la  fha$$e.  Peu  " 
mois  suffiront  pour  vous  expliquer  la  cause  de  eu  »* 


4<es  règles  sur  le  régime  de»  taux  ou  la  pérhê  ooi  |* 
et  dû  se  trouver  dans  l'ordennaiice  de  1669.  L'o^°*; 
nance  avait  créé  ou  conservé  une  iuridi*lIon  spwialfif 
s'élendail  sur  le  sol  entier  de  la  France.  Elle  attrtbiH< 
cette  juridiction  le  régime  des  eaux ,  en  méuie  i««f 
que  celui  drs  forêts;  el  dès  lors  les  règle»  relati*'^''' 
deux  régimes  divers  purent  et  durent  être  conM<M* 
dans  la  même  loi.  ^     _ 

La  même  raison  ne  se  retrouve  plus  au  jourd'bui.  D»"* 
part ,  il  n'existe  plus  de  tribunal  d'exoepiion  L«t  'f""* 
judiciaires  relatives  à  la  pêche ,  comme  celles  qu>  «*** 
cernent  le*  forêts ,  sont  portées  devant  les  trib«n««  •■.■ 
dinaires.  De  l'autre,  l'administration  des  foréi»  mpi 
pour  la  potiee  des  eaux  eue  dans  les  lieux  ob  elle  a  » 
«gens  t  il  existe  un  grand   nombre  de  dèpartewen»  * 

tourvus  de  forêts  et  d'agens  forestiers  ,  et,  dans  ceuvWi 
I  police  des  eaux  est  exercée  par  les  autorités  locaUfc 

Il  n'y  a  donc  anjoard'hiii ,  entre  les  règles  appiie*''''' 
aux  deux  régimes,  aucune  cnnnexilé  nécessaire  w»*' 
turelle,  et  il  a  paru  convenable  de  les  séparer.  Le»  »* 
po^itiunA  relatives  à  la  pirke  fiuvUU  sont  l'objet  d'ooc  W 
particulière  qui  tous  sera  proposée  phis  lard. . 

Des  raisonii  plus  graves  encore  onf'eropêché  de  con* 
dérer  les  règles  tur  la  cha»$e  comme  forinaut  aujo»",''" 
une  dépendance  nalurelle  du  Code  forestier.  Les  p»"^ 
que  doit  résoudre  une  loi  sur  la  chas*e  louchent  a» 
plus  grandes  questions  sociales,  aux  droits  de  propf' 
«I  aox  foeullés  qui  en  résultent,  i  l'intérêt  de  l"P'fVj 
lure,  à  la  sécurité  tiublique  elle  même.  De  PJ^. 
questions ,  qui  sont  d  un  ordre  général ,  el  qni  '""v^ 
seul  de  la  haute  «dministraiion  de  l'Etat ,  ne  P*'"*"'^ 
être  traitées  néeessairement  à  l'occasion  d'un  <*A»de  lo«- 
&-fait  spécial  préparé  j>our  une  administralion  *'"*^7'*' 

Quelle  que  soit  la  loi  parlirulière  l|ui  po«irra  réffif 
Chaise  et  le  pori  d'armes  .  les  ç.irdrs  forrtii*^  «'«♦'•"J 
Tdller  à  son  exéentiuD  daus  le»  bois  :  c'est  là  taai  c«  f* 
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S  rat  lear  «tre  iiiriliaé  ;  et  cette  altrihnlien  est  de  plein 
roU ,  puisqu'il*  j  exercent  le«  fonctions  d'ottcieri  de 


l.c  {.rojei  de  Code  w  renferme  donc  dan»  les  matière* 
qu'indique  (ON  lilre  :  il  ne  s'applique  qu'aux  foréls,  à 
If ur  coaofmlion ,  à  Inir  polire ,  aut  mesure»  qui  peu- 
i(nl  ni  piili-r  b  deslruclion  on  dégradation ,  aux  délit» 
e«  i.uxron(rareniion8  commis  à  leur  préjudice.  ' 

Non»  ne  Taliicufrons  pa»  tnulileiuenl  toire  alleniion  , 
Mwn'eurs,  en  faiMnl  passeï  sou»  to»  yeux  le»  dispositions 
louriirruBet  dont  a  dû  »c  couiposer  un  travail  complet 
«Ur  cellr  uialière:  res  délaies  ne  pourraient  être  rlaire- 
BM-Di  reproduit*  dan»  nne  analyse  rapide.  Nous  nous  bor- 
Deroti.«à  TOUS  en  faire  connaître  Fesprii ,  et  à  tous  en 
expoKr  le  plan  et  la  dirivion  ;  nous  »ou»  en  indiquerons 
teulrnirnl  les  diiipcsitioiis  principale»,  moins  pour  ?ous 
donner  i  leur  égard  df»  fxplicalions  étendufs  qui  seront 
plu»  uiilemrnl  placées  d.ins  la  discussion  ,  que  pour  ap- 
peler rotre  allmtion  particulière  sur  le»  points  qui  nous 
paraiwnl  1rs  plu»  dignes  d«  la  fixer. 

I^f  forêlM.  Mil  i  can»e  de  leur  importance ,  soit  à  cause 
de  l'i-xtmue  facilité  des  délit»  dmil  elle»  ont  i  soulTrir, 
•m  bfioin  d'une  protection  particulière  et  de  mesure* 
rfpn-wim  plu*  actives  ei  plus  ellicace»  que  le»  autres  na- 
tures de  propriété;  au»si  leur  a-t-on  iipp'iqné  en  tout 
jeujpiuoelégiflalion  exceptionnelle  et  spéciule.  Un  coup- 
4»ii  «ir  nuire  situation  forestière  en  fera  reconnaître 
•ujourdbui  rahsolue  nécesi'ité. 

^  Msigi*  la  léTérité  des  anciens  réglemen» ,  les  forêts 
Bwil  ce»é,  en  France,  de  perdre  de  leur  étendue, 
parce  que  l'augmentation  de  la  population  tend  cons- 
tamment à  les  ressMrrer  dans  des  limite»  plus  étroites. 
Aceitecaaie  toujours  agissante  se  sont  jointes,  depuis 
qusrantean»,  d'autres  eauses  dont  la  puissance  était  au 

L«  «rdonnances  antérieures  à  la  révolution  avaient 
porte  trop  loiu  la  gène  imposée  à  la  propriété  particulière. 
l^ilwsuoOTelles  tomfc>èrent  dan»  l'excès  contraire,  et 
reodircot  aux  propriétaires  la  libre  et  absolue  disposition 

Cm  destroeiton  considérable  Ait  la  suite  de  cette  im- 
Pnwenfe  tranwiion  de  l'excès  de  la  «éne  i  l'excès  de  la 
'r"^-  *•'«*  »J»us  déplorable  dont  on  fut  effrayé  ne  Ait 
ttranemenl  arrêté  ou  suspendu  4|ue  quelques  années 


en^"*T*  '"*  '*"  ^''  ****  particulier»  étaient  ainsi  sa- 
^no.lescomoiunes  profitèrent,  de  leur  côté,  de»  dé- 
l^rcsdt  la  révolution  et  de  rinsufli«ance  d'une  législa- 
r*  l'^lière,  pour  anticiper  les  coupes  de  leurs  bois  , 
t^f  le»  lirrer  aux  désastreux  al>u»  du  pâturage  ,  et  pour 

Sm""*'  •**  "<>"*>*■«"»  défrichemens. 
.      ■"•»  de  I  Etat   eux-oiémes  n'ont  pas  été  préservés 
. . '"JJ*  •••*inte.  Des  eirconsianres  extraordinaires  ont 
"•MoDHer  des  coupes  extraordinaires,  et  des  besoin» 
isyenfnx  ont  obligé  à  des  aliénations. 

w«»ee  moment.  Messieurs,  le  sol  forestier  du  royaume 
J  '•"pnse  d'environ  6,600.000  beriares  de  bois.  Cette 
/""""e  I»rsU  considérable  ;  mai»  elle  doit  éprouver  une 
w'«rtduction  ,  si  l'on  en  ôte  les  landes,  le»  bruyères  «t 
"'"•dépouillés  qui  s'y  trouvent  renfermés;  et, 
jwplu»,  pour  être  fixé  sur  les  ressources  réelle»  qu'on 
bw  "*'''*  **"  *****  masse  de  propriétés  forestières,  il 
■•'  «n  connaître  la  disiri  bulion. 
j  ».»«o,ooo  bec|ares  seulement  appartiennent  à  l'Etat  ou 

••«««•oiine;  1,900,000  beci are»  forment  la  propriété 
^^J^mune»  et  élabli'-semeuB  publit-s.  Le  reste ,  c'est- 
^^  plus  de  la  moitié,  est  possédé  par  des  particuliers. 

w<le  dernière  partie  ne  peut  être  considérée  comme 
j/""  P«ur  le  présent ,  et  encore  moins  pour  ravenir, 
''■■uurces  assurées  à  la  consommation ,  et  Surtout 
"j^^Wructions  navales. 

*|**  bois  des  particuliers  sont  divisés  en  un  grand 
"^"f«  de  parcelles.  Leur  aménagement  n'e»t  ni  ne 
'**"'  •  «sns  pprier  une  alieinie  grave  au  droit  de 
■^'•^jaasujéti  à  aucune  règle  générale.  Leurs  coupes 
]T  *'  flwenl  être  libres  :  aussi  sont  elles  babituellement 
j^'Wpprochée».  Ce  système  d'exploitation  convient 
j  '^  '•  '''"'^l'èl  particulier  et  aux  besoins  reuaissans 
j_  «Bullf»,  mai»  il  est  eu  opposition  maniCeste  avec 
'^'*>«t|éQtriU  «i  la  cnnsnmmmop  ;  H  cela  99  conçoit 


aiséiiwnl ,  puisqu'il  n^ofN  «mwm  rsssoowa  «tîla  ««^ 
l>esoins  murilimes,  et  qu'il  ne  donno  que  des  produite 
bien  inférieurs  en  quantité  el  en  qvaHté  i  oe«B  qa\»D  ob« 
tiendrait  d'un  aménageaient  mieux  enlenda. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  la  division  aetooN» 
de  la  propriété  forestière  en  France  ne<f  ermicl  pas  d'j 
trouver  dès  lessources  comparables  i  ceHes  que  poorratt 
offrir  unc^  masse  égale  ,  »i  elle  étati  possédée  ,  soit  par  loi 
Gouvernement ,  soit  par  de  grand»  propriétaires ,  paro* 
qu'ils  sont  le»  seuls  qui  peuvent  diilî'-rer  les  coupe*  jus* 
qu'au  moment  où  le»  arbres  ont  atteint  le  aMsimuai  4m 
leur  croissance. 

C'est  dans  une  pareille  situation  ,  Mecaieurs,  ^uo  le 
projet  de  Code  a  dû  être  préparé  t  et  il  n'était  pas  ikiuiik 
de  vous  la  foire  connaître,  pour  vou*  mHire  en  naesuro 
d'apprécier  justement  lesdi>posilion»  proposées. 

I.e  premier  soin  des  rédacteurs  m  été  de  tracer  uno 
profonde  ligne  de  démarcation  entre  les  boi»  qui  doiv«n| 
être  soumis  d'une  manière  plus  ou  moins  absolu*  au  ré- 
gime forestier,  et  ceux  qui ,  appartenant  à  des  partiets- 
lier»  ne  peuvent  être  Ms^uiétie  qu'à  des  resirielious  p«o 
nombreuses  et  compatible»  avee  l'eseroie*  du  droit  M 
pruprièlé. 

Les  bois  soumis  au  régime  forestier  et  dont  la  fouis- 
sance  doit  être  ri'glée  par  radministratînn,  eonformé- 
ment  aux  dispositions  de  b  loi ,  sont  classés  dans  l'ordro 
suivant  : 

i«  Les  bois  et  forêu  qui  font  parti*  da  domain*  d* 
PEtat  ; 

s<*  Ceux  qui  dépendent  du  domaine  de  la  eoursnne  ; 

30  Ceux  qui  sont  possédés  à  litre  d'apanage  ; 

40  Les  bois  el  forêts  dtê  commune»  et  dêt  étaHieumanê 
publie»  ; 

50  Enfin ,  ceux  dan!>  lesquels  l'Etat ,  la  couronne  ,  les 
communes  ou  le»  établissemens  publics  ont  des  droits  dO 
propriété  iniivi»  avec  des  particuliers. 

Après  celte  indication  nécessaire  des  l>ois  soumis  à 
l'action  de  l'administration  forestière,  le  pnijet  s'oicupo 
de  cette  adminiolralion  elle-même  ,  mais  seulement  sou* 
le  rapport  des  garanties  que  hcs  agen»  doivent  offrir,  et 
de»  conditions  de  leur  capacité.  Ainsi  ,  il  déiermtn* 
l'âge  auquel  un  emploi  forestier  peut  être  exercé,  l'iU' 
compatibilité  de  cet  emploi  avec  loute  autre  fonction , 
les  formalité»  qui  doivent  assurer  la  publicité  du  carac* 
tère  des  agens ,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  lors- 
qu'ils ne  constatent  pas  les  délits  pour  la  poursuite  des- 
quels il»  sont  iiwlitues.  Au  surplus,  le  projet  ne  règle  rien 
et  ne  doit  rien  régler  pour  l'orgviisation  :  elle  appartient 
tout  entière  à  l'auloi-ité  royale. 

Le  titre  III    s'applique  aux  bois  et   foréls  qui  font 

Earlie  du  domaine  de  i^Etat,  et  qui  sont  dès  lors  soumis  à 
I  plénitude  du  régime  forestier  II  est  néees^aire  de  vous 
en  exposer  rapidement  les  parties  principale». 

La  loi  règle  d'abord  les  opérations  relatives  i  la  dili- 
milation  et  au  bornage.  Ces  opérations  sont  importantes  , 

Îarce  qu'elles  tou<-hent  par  tous  les  points  i  la  propriété 
e  l'Etat  par  opposition  avec  celle  des  particuliers.  'Toutes 
les  précautions  »ont  prises  pour  a»»urer  les  droits  et  le* 
intérêts  de  chacun  ;  mais  si  ces  précautions  paraissent  in- 
suffihantes  aux  particuliers,  s  il»  jugent  leurs  droit)  mé* 
connus,  tout  rentre  sous  Fempire  du  droit  commun,  et 
c'est  devant  les  tribunaux  que  leurs  prétentions  seront 
portée». 

Après  la  délimitation ,  on  s*e»t  occupé  de  romiii*^*- 
ment,  des  adjudication»  de»  coupa».,  dé*  etephitatùim » 
dés  coupa»  adjugée»  et  des  réarpentage»  at  téeohmann. 

Ces  dispositions  combinées  forment  un  ensemble  qvâ 
s'explique  avec  facilité. 

La  loi  dècUre  que  les  lioisot  forêts  d<«  l'Elft  sont  assu- 
jètis  i  un  aménagement  :  elle  ne  règle  pas  cet  aménage- 
ment, parce  que  ce  régloineut  est  un  acte  ifulèri*! 
d'adiuiniftlration  oui  n'est  nas  du  domaine  de  la  loi  {  mais 
elle  prononce  qu  il  sera  dèlerminé  par  une  ordoniiaiic* 
royale.  ^  . 

Les  coupes  dont  l'aménagemeiYt  perniet  Texploitatioa 
doivent  être  adjugées.  Ces  coupe»  sont  une  br4ticb«  iiu- 
portante  de»  revenus  publics:  il  était  <lu  nia»  ^rand 
mtérét  de  les  placer  i  l'abri  d*  U  frau4e ,  ae  l.t  eouiii- 
lence ,  et  même  de  l'erreur.  C'est  ce  qu'un  a  cberehé  à 
faire.  Les  nesn^et  1»9  plut  «éièr«p  siHit  pris**  p9<Hr 
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amircr  la  poUicité  de»  «diadicalioiM,  la  conearrence  et 
la  liberté  de*  enchères. 

Par  ce  moyen ,  on  a  la  certitude  d'obtenir,  pour  Tad- 
indication  des  coupes,  des  produits  égaux  à  la  valeur 
réelle  de»  bois  adjugé». 

Il  faut,  outre  ces  première»  précautions,  s'auiirer, 
dan»  l'intérêt  de  la  conMrTaiion  des  bois,  que  le»  ex- 
ploitations seront  régulièrement  faites,  qu'elles  ne  de- 
viendront pas  un  prétexte  ou  un  moyen  pour  commettre 
avec  facilité  de»  abu»  et  des  délits  ;  il  faut  s'assurer  en- 
«ore  que  ces  exploiiaiiona  n'auront  compris  que  les  coupes 
adjugées,  et  ne  seront  pas  étendue*  au-deli. 

Le  projet  parait  pourvoir  avec  prudence  à  toute»  ces 
néoesMlés.  On  a  conservé  dan»  l'ensemble  des  mesure» 
adoptée»  ce  que  l'ordonnance  de  1669  contenait  de  bon  , 
d'utile  ei  d'éprouvé  ,  et  on  y  a  ajouté  ce  que  l'expérience 
a  £iit  juger   propre  i   remédier  aux  inconvéniens  re- 


Le  même  »oin  a  été  apporté  pour  ce  qui  concerne  le» 
adjudicatioa»  d«  glanait  et  dt  panagê^  qui  présentent 
moin»  d'importance  par  elle»-méme»,  mais  qui  peuvent^ 
devenir,  »i  elle»  ne  sont  entourées  de  »ages  précautions, 
une  »ourçe  grave  d'abus  et  de  dommages. 

Il  reste,  pour  compléter  le  titre  relatif  au  régime  fo- 
restier appliqué  aux  bois  de  l'Etat,  deux  sections  parti- 
culière» ;  et  celles  -  li  méritent  une  attention  spéciale , 
et  exigent  quelques  explications. 

La  première  traite  des  affeetatiotu ,  et  la  deuxième  des 
iroifs  d^uiagê. 

t  Vou»»avra.  lles»ieur»,  que,  dans  diverse»  provinces  de 
France  et  dan»  les  ancien»  état»  des  ducs  de  Lorraine  , 
il  a  été  fait,  eu  faveur  de  certains  établisKcmens  indus- 
Irieb ,  des  concessions  de  bois.  Ces  concessions ,  connues 
•ous  le  nom  d*afftctaiion»,  consistaient  dans  des  livraiitons 
annuelles  d'une  quantité  déterminée  de  bois,  moyennant 
une  rétribution  qui  n'était  en  aucune  proportion  réelle 
avec  la  valeur  des  matières  livrées. 

Quelques-uues  de  ces  concessions  contenaient  la  stipu- 
lation d'un  terme  ;  mais  la  durée  des  autres  e»t  indéter- 
minée ou  stipulée  i  perpétuité. 

Il  a  paru  Indispensable  de  régler,  par  la  loi ,  le  aort 
des  actes  de  cette  nature ,  qui  touchent  à  la  propriété  de 
l'Etal ,  et  à  une  de  ses  propriété»  le»  plus  precieuseit. 
pour  arriver  à  ce  règlement  d'une  manière  juste  et  lé- 
gale ,  il  a  suffi  de  leur  appliquer  le»  principes  de  noire 
législation  forestière  et  domaniale. 

L'ordonnance  de  1669  contient  une  disposition  dont 
▼oici  les  terme»  : 

«  Ne  sera  fait  à  l'avenir  aucun  don  ni  attribution  de 
«bauQÎBge ,  pour  quelque  eau»*  qu*  c»  »oU  ;  et  si ,  par 
importunité  on  autrement,  aucune»  lettre»  on  brevet» 
en  avaient  été  accordé»  et  exnédié»  ,  déftndon»  à  no» 
cour»  de  parlement ,  chambre  de»  comptes ,  grands-mai- 
Ires  et  officiers,  d'y  avoir  égard.  • 

Jamais  le  langage  de  la  loi  ne  fut  plus  clair  et  plus 
énergique  ;  jamais  disposition  prohibitive  ne  fol  conçue 
dans  de»  terme»  plu»  absolus  et  plus  sévères ,  et  il  pa- 
rait impossible  de  ne  pas  reconnaître  la  nullité  d'une 
concession  qui  aurait  été  faite  au  mépris  de  cette  pro- 
hibition. 

Sous,  un.  autre  rapport ,  la  nullité  des  actes  dout  il 
s'agit  parait  encore  évidente. 

Les  affectations  sans  ternie  sont  de  véritables  aliéna- 
tions; car  c'est  bien  incontestablement  aliéner  un  im- 
meuble que  d'en  céder  lés  produits  i  perpéluilé.  Or. 
depuift  le  14*  siècle  ,  le  domaine  royal  était  inaliénable 
en  France  ,  et  l'ordonnance  de  i566  contenait  à  ce  »ujet 
la  disposition  la  plus  expresse. 

Le  même  principe  était  établi  en  Lorraine  ;  il  était 
consacré ,  dans  les  termes  les  plus  formels ,  par  l'édit  du 
ai  décembre  i44S  et  par  pluaieurs  édit»  postérieurs. 

Les  affeciatious  stclueliement  existantes  ne  peuvent 
done  être  reconnue»  valable»,  si  on  les  considère  comme 
accordées  à  perpétuité.  Dans  ce  cas ,  leur  nullité  serait 
évidente ,  car  elles  auraient  été  concédée»  en  violation 
de»  dispositions  prohibiiives  qui  formaient  le  droit  com- 
mun. Elles  n«  peuvent  avoir  de  validité  et  d'elTet  que 
ii  l'on  reconnaît  que  la  souvei-ain,  en  les  accordant. 
sans  «a  diterminer  la  durée ,  sa  réservait  le  droit  d'ets 
ixer  !•  fttwf  H  i*ta  modifie»  le*  «w^Hiofts, 


Après  avoir  eonsnité  les  principes,  on  a  dû  eonaidérer 
les  inconvéniens  gravés  qui  devaient  résulter  du  maintira 
prolongé  de  cet  état  de  choses.  Ces  inconvéniens  sont  de 
diverses  natures.  D'abord  le  prix  stipulé ,  qui  ne  repré- 
sentait dans  l'origine  qu'une  très  faible  portion  de  b 
valeur  réelle ,  est  tombé  aujourd'hui ,  par  l'élévatioa 
progressive  du  prix  des  bois ,  dans  une  disproportion  dé- 
raisonnable. ' 

D'un  autre  côté,  il  résulte  de  ces  livraixona  forcées 
et  sans  prix  réel,  faites  ainsi  chaque  année,  d'une  grande 
quantité  de  bois  à  certains  établissemen»  industriels,  ua 
véritable  privilège  inconciliable  avec  celte  libre  concur- 
rence qui  enricbii  le  pays ,  et  que  toutes  le»  industries 
pareilles  ont  en  France  le  droit  de  réclamer  et  d'at- 
tendre. 

Il  était  donc  juste  et  nécessaire  de  mettre  un  terme  • 
un  état  de  choses  évidemment  abusif.  Il  fallait  toutefob 
apporter  dans  les  dispositions  à  intervenir  des  luéna^- 
mens^jonformes  à  l'équité.  H  eût  été  d'une  rigueur  qui 
eût  touché  i  liniu.ttice  d'enlever  tout-a -coup  à  de:i  éu- 
blissemens  importans  et  dign«'S  d'iiilérél    un    de    lean 

Iirincipaux  éléiuens  de  prospérité.  L'équiié  Toulait  qu'os 
eur  accordât  le  temps  nécessaire  pour  se  préparer  à  ce 
grand  changement. 

C'est,  Messieurs ,  ce  qui  est  fait  par  le  projet  de  loi.  R 
porte  que  les  aflTecialions  concédées  ,  nonobstant  les  dis* 
positions  prohibitives  des  ordonnances  et  lois  ,  coiainae- 
ront  d'êlre  exécutées  jusqu'au  i*'  septembre  1837,  et 
cesseront  d'avoir  leur  effet  à  l'expiration  de  ce  terme. 
C'est  une  prorogation  de  dix  ans  que  la  loi  accorde 
aux  concessionnaires. 

Telle  est  la  règle  que  le  projet  contient  ;  mais  ae»  aa- 
teurs  ont  »enti  que  vou»  ne  pouviëx  voter  que  sur  des 
dispofttlion»  législatives,  et  non  statuer  sur  des  titres 'par- 
ticuliers ;  il»  vous  out  donc  proposé  d'ajouter  que  ceux 
de»  conce»sîonnaires  qui  prétendront  que  les  actes  dont 
ils  sont  porteurs  ne  sont  pas  atteints  par  les  probibitioo» 
rappelées  et  leur  confèrent  des  droits  irrévocables ,  pour- 
ront se  pourvoir  dan»  les  six  mois  par-devant  tes  tribu- 
naux pour  en  réclamer  l'exécution  ,  en  renon<;ant  toute- 
fois au  bénéGce  du  délai  de  dix  ans  que  la  lui  accorde. 

Ainsi ,  Messieurs ,  vous  aurex  accompli  votre  devoir 
de  législateurs ,  en  posant  des  principes  et  dem  règles,  « 
en  laissant  aux  tribunaux  le  soin  de  les  appliquer  am 
actes. 

Après  les  affectations  Tiennent  U$  droite  d'utag»  it 
tonte  espèce  exercés  dans  les  bois  de  l'Etat ,  soit  par  le» 
communes  ,  soit  par  les  particuliers.  Ces  droits  formnii, 
pour  la  propriélé  de  l'Etat  comme  pour  la  propriété 
privée ,  le  plus  redoutable  des  danger»  et  la  source  la 
plus  féconde  de  dommages  et  d'abus.  De  aorabrsox  et 

Iiuissans  effort»  ont  été  faits  pour  les  supprimer  00  pour 
es  réduire  :  mais  ces  efforts  n'ont  produit  que  de  bien 
faibles  résultats. 

L'ordonnance  de  1669  avait  abrogé  la  plus  grande 
partie  des  droits  d'usage ,  et  avait  ordonné  le  rembour- 
sement en  argent  de  ceux  qu'elle  n'abrogeait  pas  ;  rlk 
avait  ensuite  interdit  pour  l'avenir ,  dans  les  terme»  gé- 
néraux et  prohibitifs  que  vous  venes  de  voir,  toute  eoo- 
cession  pareille ,  pour  quelque  cause  que  ce  fUt. 

Malgré  l'étendue  et  la  sévérilè  de  ces  mejcures,  le» 
droit»  d'usage  se  sont  mainlenos:  d'une  part,  la  liquidation 
n'a  pas  été  opérée  ;  de  l'autre,  l'Etat  a  acquis  des  bois 
grevés  de  ces  dévorantes  servitudes  ;  enlin  .  les  abus  atta- 
qués par  l'ordonnance  se  sont  reproduits  avec  une  force 
nouvelle  à  l'époque  des  désordres  enfantés  par  la  révolu- 
tion. Des  usurpations  sans  nombre  vinrent  se  joindre 
alors  à  des  titres  irréguliers  ou  annulés ,  et  les  AÛ^ts  de 
l'Etat  furent  menacées  d'une  dévastation  complète. 

Lorsque  l'ordre  commença  à  renaître  ,  on  sentit  le  be- 
soin de  mettre  un  terme  à  d'aus»i  funestes  abus.  Une 
loi  du  19  mars  i8o3  (aSveniose  an  11}  ordonna  i  tons 
les  usagers  de  produire  leurs  titres  devant  l'adminblra- 
tion  dans  un  délai  déterminé ,  qui  fut  prorogé  par  nue 
seconde  loi  du  5  mars  1804  (i4  ventôse  an  la).  Cette 
dernière  loi  déclarait  déchus  de  tout  droit  d'usage  eeox 

3ui  n'auraient  pas  produit  leurs  titres  avant  l'expiration 
u  délai  Exé. 
L'exéeution  de  cette  meèure  a  été  à  pea  près  arbitraire. 


le 
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ont  »*f  lige  de  «e  pt^Moter  pendant  U  4urée  da  débi. 
Tanlôt  la  déchéance  a  été  rigouremenient  appliquée, 
tantôt  il  a  élé  accordé  des  releréa  de  déchéance  et  de» 
autorisation»  de  produire.  Plu»îeur»  inslaneet  adminia- 
tralÎTP»  et  judiciaires  existent  encore  aujourd'hui. 

II  6Uail  prendre  un  parti ,  et  oubsliluer  un  ordre  ré- 
cnfier  ei  positif  i  cet  état  d'incertitude  et  d'arbitraire. 
Celui  qui  a  élé  adopté ,  et  qui  tous  est  proposé ,  consiste 
â  respecter  la  chose  jugée ,  i  maintenir  les  droits  ac- 
tuellement reconnu»  et  acquis ,  et  à  ordonner  que  le» 
instances  encore  pendantes  seront  jugée»  conformément 
aux  règle»  prescrites  par  l'ordonnance  de  1669  et  par  les 
deux  loi»  que  nous  avons  rappelées.  Celle  proposition  , 
qui  paraît  tout  concilier,  aura  sans  doute  TOtre  assen- 
timent, 


D*abord,  on  ne  comprend  daot  rappliealion  de  la 
rf  gle  que  les  bois  taillis  et  futaies  susceptibles  d'une  es- 
ploilation  régulière  «  on  en  alTranchit  par  eonséqucnl  !•• 
arbres  épars»  ceux  des  promenades  et  des  places  pu- 
bliques. 

On  appelle  les  administrateurs  des  communes  et  de» 
établissemens  i  toutes  les  opérations  qui  les  intéressent  : 
ils  rhoii>is»ent  leurs  gardes  «  ils  nomment  leurs  experts  v 
ils  assistent  aux  adjudications  ;  ils  déUbèrent  sur  les  tra- 
vaux extraordinaires.  . 
Le  projet  ne  réserve  au  Gouvernement  quune  admi' 
nistraiion  de  précaution  et  de  garantie ,  qui  ne  doit  être 
exercée  que  peur  le  compte  et  au  profit  des  communes. 
Il  conserve .  pour  1  indemnité  des  frais  de  cette  adminis< 
tralion ,  la  perception  autorisée  aujourd'hui  sur  le  pris 
"«*""  ,  .  1  1  •  «  jA  — .  des  couoes  ;  mais ,  au  moven  de  cette  perception  ,  l'Etat 
Obbgée  de  respecter  le.  droits  eii.tan. .  »•  »<>»  »  ^û  en  Jj  ,',^;P;;^.^„„;„  j„  aîpenses,  dont  une^artie  »se. 
régler  rexercice,  et  concilier  autant  que  1^^^^  considérable  est  actueUeient  è  1.  charge*^ de.  com- 
permettent ,  la  conserfaiion  des  forets  et  les  ]U8tes  pré- 
tentions des  usager».                                           . 

Ainsi ,  pour  Vu.*age  en  bois ,  le  projet  autorise  le  gou- 
vernement k  affranchir  le»  forêts,  moyennant  un  can- 
tonnement; mais  il  déride  que  ce  cantonnement  sera 
rèfdè  de  gré  à  gré ,  et ,  en  cas  de  contestation ,  par  les 
tribunaux. 

En  matière  de  piturage ,  il  n'admet  pas  le  cantonne- 
ment ,  parce  que  le  cantonnement  ne  pourrait  qu'être 
préjudiciable  a  l'uaager  :  l'Etal  peut  seulement  racheter 
la  servitude  moyennant  une  indemnité  ;  et  celte  indem- 
nité doit  être  également  ou  convenue  ou  fixée  par  les 
tribunaux.  ,  ,      .    . 

Le  projet  détermine  les  époques  ou  les  droits  pourront 
être  exercés,  et  il  les  soumet  à  ce  principe ,  qui  na 
jamais  été  contesté ,  que  rexercice  en  doit  être  réduit 
iuhant  Vêlai  et  la  poêtlbilité  da  forêt: 

Il  détcriuine .  en  outre ,  le  mode  d'exercice  des  di- 
verses espèce»  d'usage»  dont  les  bois  sont  grevés,  la  ré- 
pression de»  abus  et  des  contraventions  qui  peutent  être 
commis  parles  usagers,  et  enfin  le»  peine»  qui  devront 
être  appliquées  à  ce»  abus  et  à  ces  contratention». 

Tel  e»t,   Meshieur»,   l'aperçu   sommaire  des  règles 
tracées  par  le  Code  pour  la  régie  et  l'exploitation  des  bois 
,     de  l'Etat  soumis  pleinement  au  régime  foreMier,  et  a 
raetion  immédiate  et  complète  de  l'administration  char- 
gée de  la  mise  &  exécution  de  ce  régime. 

Les  bois  de  la  couronne  sont  assujélis  aux  mêmes  rè- 
gle* que  les  bois  de  TEtat;  mais  leur  administration 
appartient  uniquement  au  ministre  de  la  maison  du  Roi 
et  le»  ageii»  et  gardes  institués  par  ce  ministre  y  exercent 
les  droits  et  les  fonctions  qui  appartiennent  aux  isgens 
de  fadministration  forestière  dans  les  bois  de  l'Etat.  Ce 
principe  est  déjà  consacré  par  la  loi  du  8  novembre 

Le  régime  forestier  porte  également  »ur  les  bois  con- 
stitué* h  titre  d'apanage ,  mais  seulement,  ainsi  que  vous 
le  pressentex,  en  ce  qui  touche  la  propriété.  La  propriété 
de«  forêts  aoanaeères  devant  passer  entière  au  prince 


des  forêt»  apanagères  devant  passeï  .  .  „ 
appelé  à  la  recueillir,  et  étant  d'ailleurs  éventuellement 
réversible  à  l'Etat,  la  loi  doit  régler  tout  ce  qui  s  y 
rapporte:  ainsi,  les  dispositions  relatives  à  1h  délmttatton, 
m  bornage  ,  i  Yaménagement ,  à  la  prohibition  de  grever 
le  sol  d'aucun  droit  d'u«ge,  sont  déclarées  appUcables 
et  feules  applicables  aux  boi»  possédés  à  litre  d  anana^. 
Cest  par  ce  moyen  que ,  sans  porter  alleinte  au  droit  du 
prince  apanage  ,  la  conservation  de  la  propriété  intacte 
demeure  assurée. 

Plusieurs  disposition»  du  régime  forestier  s'appUquent 
aussi  aux  bois  des  communei  et  de$  établiuemem  publiée. 
La  surveillance  et  la  régie  de  ces  bois  sont  «lUibuèes  à 
l'administration  forestière. 

L'Etat  ne  peut  espérer  de  ressources  pour  ses  construc- 
tions de  tout  genre  que  dans  ses  propriétés,  dontlin- 
auffisanoe  est  manifeste  ,  et  dans  celles  des  coinmunes. 
D'un  antre  côté ,  la  bonne  administration  de»  bois  des 
communes,  et  lin  aménagement  régulier  qui  en  auure 
la  conservation  et  en  élève  les  produits,  sont  du  plus 
grand  intérêt  pour  les  commune»  elle»-môme». 

Le  projet  a  donc  dû  maintenir  »ur  ce  point  un  prin- 
cipe actuellement  exi»lant  ;  maU  il  fait  i  »on  application 
toute»  les  modifications  que  le  bien  des  coanonoei  po«- 


En  examinant  avec  attention  les  divers  articles  dont 
celle  section  se  compose  ,  vous  reconnaltrex ,  nous  !'«•• 
pérons ,  que  la  loi  proposée  améliore  sensiblement  la 
situation  des  communes,  et  laisse  néanmoins  au  Gouver- 
nement les  garanties  que ,  dans  l'état  des  choses ,  il  ne 
pourrait  abandonner  sans  se  rendre  coupable  d'une  inex* 
ensable  imprévoyance. 

Des  différentes  classes  de  bois  indiquées  par  la  pre- 
mière disposition  du  projet  comme  soumis  au  régime 
forestier,  il  ne  nous  reste  plus  que  les  bois  indiviê  entra 
des  particuliers,  d'une  part;  TEUt,  la  couronne  elles 
communes ,  de  l'autre. 

Il  fallait  nécessairement  qu'un  mode  uniforme  de  régi» 
fût  établi  pour  le*  bois  ainsi  possédés  par  indivision.  U 
était  impossible  d'assujétir  l'Etal,  la  couronne  et  le* 
communes  à  la  volonté  du  particulier  copropriétaire ,  ni 
de  laisser  entre  eux  une  cause  toujours  renaissante  de 
discussion.  Il  a  paru  plus  naturel  et  plus  sage  d'adopter, 
pour  leur  intérêt  commun  ,  le  mode  déjà  réglé  pour  les 
possessions  de  l'une  des  parties.  Le  copropriétaire  na 
peut  s'en  plaindre,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  81B  du 
Code  civil ,  il  est  toujours  libre  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion ,  en  requérant  le  partage. 

Nous  arrivons  ainsi.  Messieurs,  à  des  questions  d  un 
autre  ordre   et  auxquelles  se  rattache  un  intérêt  plus 

f  ressaut  :  nous  voulons  parler  des  bois  de$  parlieuUen. 
ci ,  la  loi  doit  intervenir  dans  la  propriété  privée ,  et 
nous  sentons ,  comme  vous ,  qu'elle  ne  peut  le  fair» 
qu'avec  de  grands  ménagemens,  et  uniquement  dans  cet 
intérêt  de  conservation  qui  est  le  lien  commun  de  l'Etat 
et  du  propriétaire. 

Le  projet  laisse  d'abord  aux  particuliers  la  libre  admi- 
nistration de  leurs  bois,  à  l'exception  du  défrichement, 
dont  nous  allons  vous  entretenir.  Il  ne  leur  prescrit  ni 
ne  leur  interdit  aucun  mode  d'exploitation  ;  d'un  autre 
côté ,  il  leur  asfure  la  protection  la  plus  complète. 

Ainsi ,  les  partiouliers  ont  le  droit  de  choisir  leurs 
gardes  ;  ainsi,  la  faculté  d'affranchir  leurs  bois  du  droit 
d'usage  par  un  cantonnement ,  l'interdiction  aux  usagers 
d'en  user  autrement  que  alon  la  çouibititi  dê$  foriU , 
reconnue  et  constaiéc  par  l'administration;  enfin,  le* 
peines  prononcées  contre  les  abus  dans  l'intérêt  des  bois 
de  l'Etat  :  toutes  ces  dispositions  favorables  et  conserva- 
trices leur  sent  déclarées  communes. 

Par  ce  moyen ,  on  les  met  à  l'abri  de  l'abus  ftincaie 
qui  peut  être  fait  du  droit  d'usage;  mais,  pour  placer  à 
leur  tour  les  usagers  à  l'abri  de  l'injustice  et  de  l'arbi» 
traire ,  on  leur  réserve  le  recours  devant  les  tribunaux. 
Ces  dispositions  diverses,  dont  se  compose  le  litre  VIII, 
offrent  peu  de  difficultés  ;  mais  il  en  existe  une  plus  se- 
rieuse ,  et  que  nous  vous  avons  d^à  fait  pressentir. 

Les  anciennes  ordonnances  avaient  imposé  aux  pro* 
priéiaires  de  bois  des  conditions  de  jouissance  maltipuéet 
et  pénibles. 

La  défense' de  couper  même  les  taillis  avant  Tige  fixé, 
l'obligation  de  se  conformer,  pour  rexploilation  ■.,  aux  rè- 
aies  tracées  par  l'usance  des  bois  royaux ,  la  réserve  de* 
baliveaux  ,  la  prohibition  de  défricher  :  telle  était  nna 
partie  de*  mesures  restrictives  auxquelles  l'exennea  dn 
droit  de  propriété  a  été  long-tcmp*  soumis. 
U  loi  h  1791  iMioppHaa  imIm  è  U  Mi*  tl  8«  aé* 
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C3&É  FOUSTIBE. 


•apM  c^tt*  révtltiHM  dan*  le  régioM  forestier  par  au- 
euM  imwlHea. 

Le»  propriètBirM  abaaèreni  de  cette  Kberié  inaccoq- 
tOinée  :  Ici  di-fri<'b«-innM  m  multiplièrent  à  l'infim  <,  nmt» 
dittiuclion  de»  lieux  où  il»  éuient  npt-réit  ;  en  telle  sorte 
nie,  dana  i>h»ieiirs  localités,  Téboutrinent  des  terres 
difridféeii  et  le  débotseuenl  des  uronlagnes  firent  dispa- 
rattre  ta  Hvr»  végétale  et  laÎMèrt-nt  le*  rochers  à  no. 

Il  ftiNut  porter  i  ce  wal  un  remède  nécessaire  et  ar- 
gent. On  prit  un  terme  moyen  entre  l^i-ien  et  le  nouvel 
Stat  de  cmm4,  et  la  loi  du  «9  avril  i8o3  prohiba  l«  dé- 
Aicbeiuent  sans  autorisa  lion  préalable.  Touteibit.,  cette 
-flMNWfe  ne  fVit  adoptée  que  eopime  temporaire.  Sa  durée 
Mt  Hkée  i  vhigt-cinq  ans ,  et  ee  terme  est  près  d*eipirek-. 

T  a*t^l  Keu  de  mainienîr  cette  prohibition ,  ou  doit-on 
rendre  à  la  propiiétè  partfcuKére  la  liberté  absotoe  dottt 
1^1  privée  la  loi  do  ag  avril  i8o5  ? 

Terte  'était  ta  qui>stion  qu'il  fallait  décider,  et  qui  a  fait 
Vobjeld'iin  lon|(  examen  et  de  fréquentes  dii«cus»iom. 

Kien  nVst  plus  respectable ,  iSeosieurs ,  que  le  droit  de 

{'  irôpriëlé,  et  ce  droit ,  de  sa  nature,  n'admet  guère  de 
imites  ;  il  comprend  ,  nous  le  savons ,  la  faculté  d'user 
et  d'aiuser.  Cette  faculté,  inhérente  à  ta  propriété,  et 
'^ui  la  constitué,  eM  ,  dans  i^otre  corps  »onal ,  ou  prin- 
cipe de  Yîe  qu'il  faut  se  jgarder  de  méconnaître  et  de 
kiesser. 

Ce  sont  la  vos  principes  ,)Iessieurs ,  et  ce  sont  aussi  les 
nôtres  ;  toutefois ,  cette  grande  règle  doit  fléchir  elle  - 
même,  vous  le  savex,  devant  la  considération  pIu:*  grande 
encore  du  besoin  social  et' de  fa  conservation  commune. 
C'est  à  ce  prix  que  la  société  garantit  à  ses  membres  leur 

Siirete  et  leur  propriété.  C  est  un  sacrifice  que  l'intérêt 
le  chacun  doit  faire  i  l'îlilérêt  de  tous ,  et  qui  profite 
aitùi  i  leux  mêmes  à  qui  il  est  imposé. 

Les  lois  de  tous  les  pays,  et  nos  propres  lois ,  coniien- 
pent  de  nombreux  exemples  de  ce  sacrifice  imposé  f  et  il 
aoHit  même  de  citer  ici  celle  qui  permet  mêmerexpro- 
^iation  pour  cause  d'u(i/il^  publique. 

La  question  d'intérêt  général ,  la  question  d'utilité  pu- 
itiqu*  est  donc,  dans  la  réalité,  la  seule  qu'il  faille  consi- 
dérer. Le  principe  ne  saurait  être  contesté  ;  mais  l'ap- 
plicatioo  peut  être  combattue. 

6ttrre|;oinl,  Mesiù^eurs,  la  seule  connaissance  des 
faits  semble  devoir  soffire. 

Plus  de  la  moitié  du  sol  forestier,  nous  vous  l'avons 
défà  dit,  est  possédée  parles  particuliers.  La' portion  qui 
reste  à  l'Etat,  à  la  couronne  et  auk  communes  ,  et>i  in> 
aufiisanie',  dans  la  «iluatioR  actuelle  ,  pour  assurer  les  ' 
services  publics  et  la  consommation  privée. 

L'etevaiioo  du  pris  des  bois,  la  res^^ource  facile  et  assu- 
rée qu'oÛVe  au  propriétaire  l'exploitation  d'un  terrain 
comptante,  mise  en  comparairon  avec  les  avantages  éloi- 
gné» et  éventuels  que  peut  olhir  sa  conservation  ;  l'espoir 
de  compenser,  et  au-delà ,  ces  avantages  par  une  autre 
«ature  de  eulture  :  toutes  ces  causes ,  qui  ne  peuvent 
être  méconnues,  expliquent  assez  la  disposition-  que 
deirent  avoir  un  grand  nombre  de  propriétaires  i  faire 
des  défrichemens.  Lu  surplus ,  nous  n  en  sommes  pas , 
sur  ce  point ,  réduit»  à  des  eonjeelures,  et  cette  di!t|.osi- 
ti^n  n'est  que  tn^  bien  prouvée  par  reoïpresHemeut  avec 
lequel  on  a  profité  de  la  liberté  accordée  par  la  loi  de 
1791,  et  par  l'innombrable  quantité  de  demandes  en  au- 
torisation formées  depuis  la  prohibition. 

Rétablir  aujourd'hui  la  liberté  absolue,  ce  serait  s'ex- 
.    poser  i  des  dangers  réel»,  contre  lesquels  voui'  seriez  con- 
traints bientôt  de  réclamer  une  barrière.  Il  a  doue  fallu 
adopter,  quoiqu'à  regret,  un  système  plus  sévère. 

Toutefois,  M.e)>sieurs,  nous  nous  sommes  bien  gardés 
d'introduire  dans  la  loi  la  p rpbibitiou CQmme  un  prin- 
cipe, comme  une  règle  permanenie  :  nous  l'avons,  au 
contraire  ,  considérée  comme  une  exception ,  et  comme 
une  exception  limitée  ei  temporaire. 

Le  litre  relatâfaux  bois  des  particuliers  ne  contient  au- 
C|inç  dispoMtion  de  ce  genre:  a  la  fin  df  la  loi  seulement, 
nii  titre  transitoire  proroge  pendant  vingt  années  la  pro- 
bibition  de  défi-ichement  sans  autorisation.  Cette  prohi- 
,^  bitiou,  limitée  quant  i  sa  durée,  l'est  ausiiiquautà  son 
étendue  {  el|e  ne  comprend  ni  les  jeunes  bois  âgés  de 
— ~i  dt  ftigt  «M  pi  Ifi  9«««  (Miaidim  «i«f  f t  «itçoaBt 


pix  habitation! ,  ni  le»  bois  mm  clos  d'une  étendue  aa- 
dessous  de  deux  hectares.  La  disposition  qui  ,  danstom 
ses  moyens  d'exécution  ,  a  été  rendue  plu»  facile  et  plus 
simple ,  ne  regarde  que  les  bois  de  quelque  iruportanct, 
et  dont  l'intéiêt  général  prescrit  encore  la  conservation. 

Tout  permet  d'espérer  qu'à  f'expiration  du  terme  fixé 
par  les  articles  Irannitoires,  la  liberté  pourra  être  rendue 
tout  entière  à  if  propriété  ,  avec  les  seules  précauliott 
qu'exigera  toujours  la  lûlualiun  des  montagne»  cl  de»  ter- 
rains penchans  et  ardus.  C'est  verit  ce  but  d'affrancbitM- 
ment  que  vont  tendre,  d'un  commun  accord,  et  les  ef- 
forts de  l'administration,  et  les  progré»  senùbles  et 
.l'agriculture  et  de  l'induistrie. 

Un  mode  d'exploitation  indiqué  par  l'expérience  natîs^ 
nale  et  étrangère,  l'établissement  d'une  école  forestière 
où  se  formeront  désormais  des  ageus  iu»trults  et  spé 
ciaux,  des  repeuplemens  ordonnés  avec  discernemeui  et 
exécutés  avec  soin  ,  donneront  succewiveiueut  aux  forêb 
soumises  au  régime  forestier  un  accroisse  tuent  de  valev 
et  d'étendue  propre  à  rasMirer  les  esprits  atleatiCs  suraoi 
besoins  présens  et  à  Venir. 

D'un  autre  côté,  l'exp 'citation  de  nos  naines  de  chah 
bon  ei  de  houille  se  poursuivant  avec  une  grande  actiTilê; 
l'industrie  diminuant,  par  des  procédé>  ingénieux,  b 
consommation  des  combustibles;  Fétabliiiseruenl  de  ca- 
naux et  de  grandes-  routes  appelant  chaque  jour  à  une 
distribution  plus  égale  les  produits  de  nos  forêt»'  ;  l'exem- 
ple des  pays  étrangers  éclairant  nos  propi-iétain-s  sorte 
parti  qu'on  peut  tirer  des  boisallendiis  :  toute:*  ces  causes 
réunies  nous  a:>surent  qu'au  bout  de  vingt  ans  le  litre 
temporaire  pouira  sans  danger  se  détacher  du  corp»^ 
laxioi. 

Dans  vingt  ans,  Mes!>ieurs  ,  que  ne  doit-on  pas  e^rtr 
de  bon  ,  d'utile  et  d'heureux,  dans  un  pays  favori^é  par  la 
Providence,  dans  un  psiys  où  tout  s'agrandit  et  s'éclaire, 
où  les  sciences,  les  arts  et  l'agriculture  doivent  fleurir 
sous  la  protection  de  la  monarchie  léjçitinae  et  sous  In 
inspirations  d'une  sage  et  féconde  liberté  1 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis détermine  les  règles  générales  relalivett  à  l'admiiiff- 
tration  des  bois  divers  qui  forment  ensemble  le  sol  f»- 
restier. 

On  a  dû  s'occuper  ensuite  des  .«ervices  publics  et  dn 
charges  que  ces  services  peuvent  imposer  a  ces  sofles^ 
propriétés. 

La  phis  importante,  ou  plutôt  la  seule  réelle  de  ces 
charges,  est  celle  qui  est  imposée  au  profit  de  la  icoHiie. 

Les  constructions  navales  exigent  l'emploi  d^unegnnde 
quantité  d'arbres  de  choix  et  d'une  dimension  cooadé- 
rable.  C'est  là  lin  de  ces  services  qui  touchent  auip^o» 
hauts  intérêts  du  pays,  et  qu'il  est  do  devoir  de  ialèga- 
lation  d'assurer  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  la  disposi- 
tion des  lois. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  marine  a  exercé  le  droit  de  choix  et 
de  martelage  sur  tous  les  bois  de  l'Etat,  des  roiuiuuDCS 
et  des  particuliers ,  que  le  propriétaire  destine  à  être 
abattus. 

Ce  droit  doit-il  et  peuv-il  être  enlevé  à  la  marine  ,  ou 
faut-il  seulement  en  régler  l'exercice  de  manière  à  coo- 
'aerver  dans  leur  intégrité  le»  ihtérëts  des  propriétaire»^ 
Celte  question  était  aussi  loutà-fail  digue  de  ratlenlion 
du  Gouveruement ,  et  elle  vous  paraîtra  mériter  toute  U 
Vôtre-  ^ 

Qu'il  faille,  par  des  moyens  quelconques,  assurer  le 
service  de  la  marine  ,  c'est  ce  qui  ne  sera  révoqué  en 
doute  par  personne.  L'honneur  de  notre  pavillon  ,  la  su 
reté  de  nos  côtes ,  les  intérêts  de  notre  commerce  ,  n'wl- 
mettenl  pas  la  possibilité  d'une  opinion  contraire. 

Que  la  marine  puisse  choisir  parmi  les  bois  de  l*Eist 
ceux  que  son  service  réclame ,  cette  faculté  est  eucore 
bors  de  controverse.  L'Etat  applique  «vs  ressources  à  i>cs 
besoins  ;  rien  n'est  plus  simple  :  il  ne  peut  7  avoir  li  à 
régler  que  le  mode. 

liais  le  martelage  dans  les  bois  des  particuliers  esi-il 
un  moyen  d'approvisionnement  indispensable,  et  qui 
ne  puisse  être  remplacé  par  d'autres?  C'est  là  que  la  dif- 
ficulté commence. 

Les  partisans  du  système  opposé  font  remarquer  que 

,  les  bois  propres  aux  consiruciious  navales  peuvent  être 

acbttis  A  un  pris  fort  inférieur  à  celui  dea  |)oii  d* 
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France,  hm  leupajr*  éont  la  mltvre  Mt  moim  tnneH 
on  à  ^ui  irar  rlioiat  rèfu»e  d'aulir»  prtxiuilK  Its  aio«- 
tfni  i|u'n  m  i>*agil  pal  li  donc  de  cef  branche» d'agrS- 
culiure  qui  onl  bfMiii  d*è1rc  prolégévit  t^nlré  la  eoneur- 
rtnreélramrArr,  et  qu**{ni»i  !<■  droit  aec*rdé  ènolrr  ma- 
rinea  loul  à  fa  foi*  rincon\fnii>ni  dp  g^niKr  la  propriété, 
MM  anMaftP  pour  rlle .  H  d  impoiier  à  TBlat ,  pour  aea 
arliab, déplus  |;randsMcri6eeit;  ils  iovequeni l'carinple 
del'inglpicrre ,  où  ce  dioit  it'eM  pas  «onnii  ;  iU  aoniien- 
mni  niliii  du» ,  ai  la  maritie  doit  «ir«  «pproTÎNonn^e  par 
)f»  buiii  di*  France ,  il  e&kt«  d'autres  moyens^le  fauriiir  i 


\«a*  pramilet  aiaémeal ,  Mraairurs,  les  diverses  ré- 
poamqai  peuvent  éiie  faites  à  «es  objectioDS. 

Fabord  il  fiiul  éraiier  Texeiuple  de  rAnfflelerre.  Les 
eirmplr»  ne  peuvent  avoir  quelque  aUloTilé  aue  lotrs- 
qii'ils  !<onl  choisis  dans  des  situations  semblables,  et 
f'n^  ce  ^ui  n'est  point  ici.  L'Anglelerre  n'a  pas,  dans  son 
trrriloire  curopi^n ,  les  ressources  que  nous  oflTie  le 
DÔtrc.  Dauire  part ,  elle  exploite  avec  un  grund  succès 
ceiln  que  lui  présentent  ses  nombreuses  et  diverses  co- 
lonifs.  La  poMiion  des  deux  EiaU  eM  don'  tout-i  t'ait  dif- 
fcrrHi».  L  Ani^elerre  doit  recourir  à  d'autres  procédés 
que  noM.ei  notre  Ugislaiion  sur  ee  point  ne  saurait  res- 
Kiablerà  la  siée  ne. 

Il  Ml  irè»-vrai  que  le  Gouvernement  peut  acbeter  en 
pa;»  firangrr  des  bois  de  consirùclioo  au-dessous  du 
prit  de  Fraiioe  ;  auvsi  sontmesnous  bien  loin  de  vous  pro- 
pocrrilr  rrnotirir  à  cette  importante  ressource  ,  utile  à 
l'Elal ND» être  nuisible  aux  particuliers;  il  faut  la  con- 
**t^*Tt  au  contraire  ;  mais  il  ne  Taut  pas  compter  sur  elle 
•eulc  H  demeurer  imprudemment  placé  sous  la  dêpen- 
danee  des  spprovisionnemeDs.extérieurs. 

(Ikaque  jour  les  coiistrurtions  militaires  et  commer- 
ciale» prennent  un  développement  plus  considérable 
dan*  Ira  différentes  parties  du  monde  civilisé  ,  et  prépa- 
rai ainai  sur  1rs  marrliés  une  concurrt-nce  plus  redou* 
•aMp.  DuB  autre  côié,  le»  lois  qui  saluent  pour  un 
avenir  iiidélÏDi  doivent  être  Touvrage  de  la  prévoyance; 
prfparéei. au  siin  d'une  paix  dont  tout  fait  enrore  présa- 
fwllifureuitf  durée  ,  elle» doivent  pourvoir  aux  diiiicul- 
l*-f  quefuni  nuîire  «es  temps  de  crise  où  le»  besoins  s'ac- 
croi»«e«i  en  meute  temps  qu'on  perd  le»  moyens  de  le» 
M««f«ireau<lehore. 

I'  «»t  donc  du  devoir  d'un  Gouvernement  prudent  de 
•nena^r  ses  ressource»  intérieures ,  sans  renoncer  aux 
«aiiiape»  que  peuvent  lui  offrir  se»  relations  avec  des 
P»f  »  août. 

Ob  dit  que  notre  sol  forestier  présente  des  moyens  plus 
««nains et  moins  incommodes  d'assurer  pour  l'avenir  le 
•*n««e  de»  consiruelions  navales;  et  de»  plans  plus  ou 
^^1»  ingénieux  ,  plus  ou  moin»  applicables ,  ont  été 
prop«|é«  à  cet  eiret.  Parmi  ces  plans  se  distingue  celui 
1"'  '''ndrait  à  con^tidérer  le  département  de  la  marine 
«owoie  usager  dans  les  boisdel'Ëtat,  et  à  lui  appliquer 
'♦principe  de  ranlonitftneul. 

,  "y  aura  lieu  d'examiner  avec  soin  ce  système ,  qif i  a 
ctedéveloppf  ««ec  un  talent  remarquable,  notamment 
P^run  |ng(nieur  de  lu  marine,  et  quia  été  vivement 
«|Bibaliu  par  des  bomme»  .ver»»-»  dans  la  connaissance 
»<«  Ibrét».  En.  ce  qui  Jonche  la  loi  qui  nousocrupe,  il 
•"Si*  de  reeonniiilre  que  l'adoplion  de  ce  sy.«tème  ne 
Powfail  donner  que  dans  un  temps  trè»-éloigné  de»  ré- 
Mitau  saiisraiaans.  Di»  essais  sont  ordonné»,  d'autres  le 
'^l  CM'ore  (  mais,  dans  l'étal  où  nous  somme»,  il  ne  te- 
'■■'pas  raisonnable  de  fonder  des  dispositions  législatives 
•"f  Usubsiiittiion,  à  un  mode  sûr  et  éprouvé,  d'une 
<bi-urie  dout  I  application  est  au  moins  douteuse ,  et  dont 
**  "ïli-'nce»  éventuelles  ne  peuvent  se  réaliser  que  dans 
"B  avenir  difiicileà  déterminer. 

"a  donc  fallu  roiuterver  à  la  marine  le  droit  de  marie- 
"«e  dans  le»  boi»  des  communes  et  des  particulier»  ; 
n)ai)t,  comme  Tintérél  seul  d'un  service  important  peut 
"••ifrminer  4  mainienir  iVxercice  de  relie  faculté,  on  a 
«û  je  réduire  dan»  le»  limites  les  plus  étroite»,  et  le  res- 
■fcmdrr  aux  cas  où  riotérët  réel  el  pressant  de  la  marine 
*yiromeiif. 

C'est  re  qu'où  a  eu  soin  de  faire  dank  te  prt>iet  qtli  tout 
•«  pwposé. 

^1  p^riiiairc»  f«i  "l^uilrMtt  abattit  dti  vbl^  M- 


roni  ttnns  »,  »«i»  peine  dHiw  aantméê  f  n:|>«rli«anene , 
d'en  Caire  la  déclaration  i-it  mois  d'avance  i  «t  le  départ»* 
tiaeiH  de  bi  marine  aura ,  pendant  les  six  moi»  qui  i«|> 
vroni ,  le  droit  de  faM«  marquer  pour  son  service  ecift 
qoi  lui  paraîtront  propres  à  ses  consiruetion». 
Voilà  la  rèf  te  knalntenue  :  voici  ses  modiflcationa: 
La  règle  ne  devant  exister  que  ponr  les  bois  que  % 
toisinage  des  rivières,  des  canaux  et  de» grandes rontCh 

iermelira  d'extraire  et  de  transporter  dan»  les  ehantie(% 
e  la  marine  ,  le  Gouvememetii  fera  dresser  et  publier 
Télat  de»  dépariemens  qui  n'y  seront  pas  soumis  t 

Elle  ne  s'appliquera  point  aux  arbret  qui  etciaterwÉl 
dans  les  lietis  clos  attenant  au«  babitatians ,  s'ils  toe  so«t 
point  aménagés  en  eoUpe  réglée  ; 

Elle  ne  portera  que  sur  les  cb«lne«  ayant  «MMeins  il 
di-ciméires  de  tour  ; 

La  loi  prévoit  le  cas  d'urgente  nécessité  où  le  proprié- 
taire peut  avoir  besoin  de  ses  arbres  peur  son  propre  sor* 
vice  .  H  elle  autorise  l'abalage  sans  déclaration ,  apipés 
que  l'urgenee  a  été  constatée. 

Enfin  ,  pour  les  arbres  qui  demeurent  asauiétis  I  l'a»- 
rion  de  la  marine,  le  pro{et  veille  aux  intérêts  des  pm- 
priétnire»,  el  leur  en  aseuie  un  jusle  prix.  O  prix  aet« 
réglé  de  gré  à  gré ,  soit  avec  les  paHiruliers ,  soit  avec  les 
mairea  pour  les  communes,  et  les  administrateurs  pour 
les  éiablissemeus  publics.  El  en  eas  de  contestation ,  «Ha 
experts  seront  appelés,  et  les  frais  d'expertises  seroMl 
supportés  par  moitié. 

En  examinant  avec  votre  attention  ordinaire ,  Het- 
•ieurs,  cet  diverses  dispo»itioM,  vous  reeonnattrea,  nous 
osons  le  croire ,  que  tous  les  droit»  et  tous  les  intérêts  oat 
été  aussi  soigneusement  ménagés  qu'il  était  po»sible  ae 
re»oérer. 

Vous  remarqueres  aussi  une  itmovation  important* 
en  ce  qui  louebe  le»  bois  de  l'Etal  soumis  au  martelât*. 

Lorsqu'une  ooupe  doit  avoir  lieu  dans  les  bois  de 
l'Etat,  le  département  de  la  marine  en  esl  averti,  et  il 
6it  procéder  paraesagensaucboix  eiau  marielafe.  Les 
arbres  marqués  sont  compris  dans  l'adiudicalioii ,  parée 
qu'il  ne  peut  appartenir  qu  à  l'adjudicataire  rttpoMahi* 
d'exploiter  daii»  l'étendue  de  sa  coupe. 

Dans  l'état  actuel  des  eboses ,  la  mariue  paie  à  l'ad- 
fudicataire  les  bois  dout  elle  prend  livraison ,  sur  le  pied 
déterminé  par  un  tarif  arrêté  en  i8i6.  Ce  prix  n'est  plus 
en  rapport  avec  la  valeur  réelle  des  bois ,  et  cette  dis- 
proportion peut  el  doit  être  la  nourcn  d'iiiconvénieas  de 
toute  espèoe  et  d'abus  fiiriles  à  eoneevoir. 

On  avait  cberobé  un  remède  è  ce  mal ,  et,  danale 
premier  projet  qui  tous  a  été  communiqué ,  on  avait  pro- 
posé la  création  d'une  commission  qui  devait  se  réunir 
ebaque  année  dans  cbaque  déparlement  «  pour  lixer , 
d'après  le»  prix  couran»  du  eommeroe,  la  valeur  réelle 
des  bois. 

Des  réflexion»  ultérieMYes  ont  fait  abandonner  cotte 
combinaison;  il  a  paru  qu'elle  serait  d'noe  exéeulien 
difficile ,  et  que  ses  inconvénieos  ne  seraient  pas  com* 
pensés  par  les  avantages  qu'on  pouvait  s'en  promettre. 
Après  beaucoup  d'es»ais  divers,  on  s'est  arrêté  k  cette 
idée  simple  el  liiilurelle  ,  que^ia  marine  el  le»  adjudica- 
taires devaient  traiter  ensemble  comme  a'-bcteurs  el 
comme  vendeurs;  et  l'on  vous  propose  de  décider  que 
le  prix  sera  debutiu  ou  réglé  entre  eux ,  comine  il  a  été 
dit  pour  les  purliculiers. 

Parce  moyen,  ou  est  sûr  que  la  marine  n'usera  de 
son  droit  que  pour  des  nécessités  réelles ,  que  le  prix  des 
coupes  sera  porté  à  sa  juste  valeur,  et  que  le»  aajudica- 
taires  n'auront  aucun  préjudice  à  soulfrir  du  privilège 
de  la  mariue,  et  par  conséquent  aucun  intérêt  à  s'y 
soustraire 

C'est  aîusi.  Messieurs,  que  nous  vous  proposeiis  de 
régler  cette  partie  difficile  et  iniportiinle  du  ('ode  qui 
ratiacbe  le»  services  publics  à  la  propriété  foreè  ière. 
C'est  à  votre  prévoyance  pour  les  besoins  de  l'Etat  el  i 
votre  attacbement  pour  les  principes  coii.>-ervaleUrs  qu'il 
appartient  de  décider  si  celle  proposition  doit  être  fec* 
cueillie  el  consacrée. 

Nou»  ne  vous  arrêterons  pas  tur  one  èecHon  partira* 
lière  du  titre  de»  services  publics  qui  s'tpplique  «m* 
rreeoff:!^  im  Ehin,  Il  b'|  a  pw  là  Miatiért  à  ■ 
é*r~ — ' — 


*« 
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L«  COQ»  da  BhiD  ctl  tellMncot  inégal  et  irréguUer, 

S  11  faol  conMamment  lui  oppo*er  do  eflTort»  nooveaui. 
ur  se  défendre  contre  lui,  .on  eM  oblige,  »ur  la  rive 
française ,  de  recourir  chaque  ïour  à  dee  travaux  i/'««- 
digage  et  de  fMcinmg:  Tout  e»t  imminent  dana  le  mal , 
et  par  conféque ni  loul  est  urgent  dans  le  remède.  Il  s'a- 
git de  sûreté  publique  ei  prifée  t  il  «'agit  de  charges  né* 
eessaires  pour  conserver,  pour  retenir  le  terrain  même 
Mir  lequel  ce*  charges  doivent  porter. 

Le  proiet  de  loi  oblige  au  besoin  les  propriétaires  à 
fournir  des  bois  et  des  oseraies  ;  mai* ,  d'une  port ,  cette 
Ibumiiure  ne  leur  est  demandée  qu'en  cas  d'msulBsance 
drs  bois  de  l'Etat  et  de  ceux  des  communes  ;  d'un  autre 
cAté ,  le  prix  des  bois  requis  est  payé  par  l'administration 
des  ponts<t*chanssée8 ,  et  réglé  d'accord  ou  par  des 
experts. 

Il  n'y  a  donc  lé  que  des  mesures  commandées  par  la 
nécessité,  et  nul  ne  peut  se  plaindre  d'un  préjudice 
causé. 

Parvenus  i  cette  partie  du  Code ,  noua  n'avons  plus  de 
questions  graves  à  élever  devant  vous  ,  et  nous  pouvons 
nous  borner  à  {eter  un  coup*d'œil  rapide  sur  les  titres 
qu'il  noiu  reste  i  parcourir. 

Le  titre  X  contient  des  dispoiiUonê  de  poUct  pour  la 
tonêtnation  dt»  bois  et  foriU.  Mais  ces  dispositions  sont 
et  doivent  être  de  deux  natures  différentes  :  celles  qui 
sont  applicables  i  tous  les  bois  en  général ,  et  celles  qui 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier. 

Les  premières  sont  des  mesures  contre  tes  éboule- 
meus ,  contre  les  dégradations ,  contre  les  incendies , 
eonfre  les  élagages  de  lisières  faits  par  les  propriétaires 
Toisins. 

Les  secondes  tendent  i  prohiber  les  constructions  de 
maisons ,  de  four»  ou  d'usines  dans  l'intérieur  ou  à  une 
distance  déterminée  des  forêts  soumises  au  régime  fo- 
restier. 

Il  ne  suffisait  pas  de  prescrire  des  mesures  de  police 
et  de  conservation ,  d'établir  des  peines  destinées  à  as- 
surer leur  exécution,  de  tracer  avec  précision  et  femaeté 
les  devoirs  des  agens  de  l'administration  et  les  obligations 
des  adjudicataires  et  des  usagers  ;  il  fallait  encore  que 
l'efficacité  de  ces  dispositions  fût  garantie  par  un  mode 
de  poursuite  qui  en  assurât  l'eflRet.  C'est  l'objet  du  litre 
XI ,  qui  traite  des  pour$uiUt  en  réparation  dot  délité  »t 
tontrapentiop». 

Ce  titre  est  important ,  comme  tout  ce  qui  tient  â  la 

iuitice,  comme  tout  ce  qui  touche  à  la  fortune  et  à  la 
iberté  des  hommes  ;  mais  il  n'est  pas  de  nature  à  être 
analysé.  Les  articles  dont  il  se  compose  forment  un 
ensemble  qui  se  conçoit  et  s'explique  par  une  lecture  at- 
tentive. Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  vous  faire 
observer  que  les  précautions  prise»  pour  donner  aux 
poursuites  une  activité  nécessaire  n'ont  porté  aucune  at- 
teinte  aux  grands  principes  d'ordre  et  de  justice  qu'il  n'est 
pas  permis  d'affaiblir. 

Ainni,  les  procès-verbaux  dressés  par  deux  gardes-fo- 
restiers doivent  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  car, 
sans  cette  disposition ,  il  n'y  a  pas  ae  répression  possi- 
ble :  mais  toutes  les  mesures  que  pouvait  prescrire  la  loi 
ont  été  prises  pour  rassurer  la  justice  sur  la  foi  qu'elle 
doit  à  ses  actes. 

Des  perauisitions  peuvent  être  autorisées  ;  car,  sans 
cette  autorisation  ,  la  trare  des  délits  serait  trop  souvent 
perdue  ;  mais  ces  perquisitions  n'entraînent  pas  la  viola- 
tion du  respect  dû  au  aomicilîe ,  et  le  concours  des  fonc- 
tionnaires désignés  par  la  loi  commune  en  est  une  con- 
dition indispensable. 

Ainsi,  enfin,  des  poursuites  peuvent  être  dirigées 
contre  des  individus  accusés  de  contravention ,  et  (^ui 
prétendraient  n'avoir  fait  qu'user  d'un  droit  de  propriété 
ou  d'usage  ;  et.  dans  ce  cas ,  1rs  poursuites  restent  sus- 
pendues jusqu'à  rc  que  les  tribunaux  compétens  aient 
atatué  sur  lexiftence  du  droit  allégué. 

Vous  pouvrs,  par  ces  exemples.  Messieurs ,  juger  de 
l'ensemble  de  ces  dir positions. 

Le  même  esprit  qui  les  m  dictées  se  trouve  dans  le  titr* 
snSvaut,  qui  détermine  /«<  pâin»$ot  le»  eondamnatioH». 


nombreux,  dt»  ekitmtm»  etrptral»  et  dea  prînet  ttrU- 
train».  Nos  lois ,  d'acoord  avee  nos  manrs ,  ont  reieté  les 
premiers,  et  le  mot  arbitraire  a  été  pour  jamais  raye  par 
nos  rois  de  la  législation  française. 
Les  amendes  ont  dû  être  conservées ,  mais  dana  uns 

Proportion  plus  modérée.  Le  taux  de  celles  que  prononce 
ordonnance  est  encore  infiniment  élevé ,  mal|p-é  ralli- 
nnaiion  opérée  dans  la  valeur  des  monnaie*  depuis  t€6^ 
Il  résulte  de  cette  disproportion  entre  le  délit  et  la  peine, 
one  les  tribunaux  se  décident  difficilement  à  prononcer 
a«s  amendes  qui  peuvent  ruiner  des  familles. 

Le  Gouvernement  accorde  très  fréquemment,  il  c4 
vrai,  des  modérations;  mais  ce  remède  lui- mOme  e-tooe 
sorte  de  mal.  Eijtre  la  rigueur  obligée  de  celui  qui  eoe* 
danue  et  l'indulgence  devenue  nécessaire  de  celui  qui 
doit  recueillir  le  fruit  de  la  condamnation  ,  il  ne  reste 
plus  rien  de  fixe  ni  de  régulier. 

Pour  rendre  à  la  loi  la  puissance  qu'elle  doit  aToir  et 
sans  laquelle  elle  ne  saurait  conserver  d'utilité,  ne« 
avons  cherché  à  éviter,  dans  la  fixation  des  amenda, 
toute  eitpèee  d'exagération;  et,  pour  y  parvenir,  nous  avow 
eu  soin  de  leur  faire  suivre  la  variété  des  cas  auxquebh 
loi  a  dû  pourvoir.  Quelquefois  elles  soiA  proportionnelks, 
et  doivent  être  réglées  selon  l'étendue  du  domaup 
causé  «  elles  sont  fixes  dans  tous  les  cas  où  le  délit  estpe- 
sitif  et  absolu.  Dam  d'autres,  nous  les  avons  déterminéa 
ar  mimimum  et  maximum  .  conciUant  aiusi  ce  que  la  loi 
loit  avoir  de  formel  dans  le  principe ,  avee  la  confiance 
que  eomuMudent  dans  l'application  la  prudence  et  l'é- 
quité du  juge. 

La  justice  réclamait  encore  une  importante  modifica- 
tion. Les  anciennes  ordonnances  avaient  ^orté  à  rexeès 
le  système  des  confiscations.  Ce  système  rigoureux  allât 
jusqu'à  priver  souvent  le  propriétaire  du  bois  volé  de  la 
première  de  toutes  les  réparations  qu'il  avait  droit  d'at- 
tendre, et  de  la  restitution  de  ce  qui  loi  avait  apparteno. 
Le  projet  de  loi  établit  sur  ce  point  des  priucipes  diflé- 
rens.  Il  ne  prononce  la  confiscation  au  profit  de  rEiat 
qu'à  l'égard  des  insirumens  du  délit ,  et  il  décide  « 
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que  les  restitutions  et  les  dommages-intérêts  appartien- 
nent toujours  au  propriétaire. 

Cette  règle  aura  votre  approbation ,  parce  qu'elle  ta 
évidemment  fimdée  sur  l'équité. 

Après  avoir  tracé  la  règle  des  jugemens  ,  la  loi  dsit 
s'occuper  de  leur  «xéeution;  c'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  set 
XIII»  titre. 

L'administration  chargée  de  la  conservation  des  Ib- 
rêts,  de  leur  police,  de  la  poursuite  des  délits  et  des 
contraventions ,  n'est  point  appelée  par  son  organtsafien 
à  percevoir  des  deniers  publics.  Le  recouvrement  drs 
amendes  et  autres  condamnations  pécuniaires  sera  ef- 
fectué par  les  agens  de  l'adminisfraiion  des  domaines. 
Vous  reconnallret  là  l'application  des  règles  sur  les- 
quelles est  fondé  notre  qrstéme  de  finances. 

Une  seule  innovation  ayant  quelque  grarité  se  tkit 
remarquer  dansée  titre,  et  vous  n'en  méconnaitrex  pas 
la  nécessité.  / 

Les  jugemens  qui  ne  prondncent  que  des  peine»  pé- 
cuniaires sont  le  plus  souvent  sans  effet  contre  les  dé- 
linquans  d'habitude,  qui  n'offrent  aucune  propriété 
susceptible  d'être  saisie.  A  la  vérité ,  ces  condamna- 
tions peuvent  être  ramenées  à  exécution  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps  ^  mais  ,  d'une  part,  cette  cxéen- 
tion  est  aujourd'hui  difficile ,  et,  de  l'autre  ,  elle  ne  pra- 
duit  aucun  résultat ,  parce  que  riiisolvabililé  est  auasi- 
tât  coostatée,  conformément  à  l'article  4so  du  llode 
d'instruction  criminelle ,  et  que  cette  formalité  remplie 
entraîne  la  mise,  en  liberté. 

Il  résulte  de  là  une  impunité  de  fait  qui  multiplie 
les  délits  en  encourageant  les  coupables  et  en  découra- 
geant ceux  qui  sont  préposés  à  leur  poursuite. 

Le  Code  proposé  remédie  à  cet  abus  en  décidant  qn*cn 
cas  d'insolvabilité  justifiée ,  l'amende  se  résoudra  eu  un 
emprisunuement  fixé  dans  de  justes  proportions.  La  loi 
du  aS  septembre  a>  6  octobre  1791  prescrivait  une 
mesure  sembbble  pour  les  délits  ruraux  ;  elle  était  bien 
plus  nécessaire  eucore  pour  les  délits  forestiers. 

Nous  arrivons  ici ,  Mesûeurs ,  à  Ta  dernière  des  dispe- 


C'est  ici  acnlcment  qu'il  a  fallu  s'écarter  cnliércmant      «itions  définitives  dont  ae  çoivpow  le  proitt  de 
4«  l'ttdQBBMMt  4t  lie»,  BUt  pNiwoM,  4«M  ^Mca»      nu  mnuA  cooç«e  : 
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•  Sèot«t  dcaeorMit  abi«fé»,  pour  l*M9tdr,  tôulet  lois , 
oidoaoaiim,  édita  et  déelaratioiu ,  arrètt  en  coottil, 
■arrttéi  et  déercla,  et  tous  r^ement  interreniu,  à 
quelque  époqoe  que  ce  sah ,  sur  le»  maiièret  réglée* 
par  le  prrKnl  Code.  • 

Cet  «dde  est  le  complément  nécesMJre  d'un  projet 
qui  doit  prendre  le  titre  de  Code  foreitier.  Sans  lui  ce 
Code  De  Krait  qu'une  loi  de  plus  ajoutée  à  celles  qui 
extuest  déjà ,  ei  le  but  qu'on  se  propose  serait  entière- 
ncDt  manqué. 

Sans  dooie ,  malgré  le  soin  religieux  avec  lequel  toute 
la  l^ation  actnelle  a  été  rerue  et  méditée  ,  il  serait 
pomUe  qne  quelque  omission  eût  été  fail«  ,  et  que  quel- 
que dispoiition  négligée  fût  par  la  suite  reconnue  néces- 
saiie;  m»,  d'une  part ,  le  projet  renvoie  aux  Code^  or* 
dinaires ,  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  lui  et  que  le 
droit  commun  peut  atteindre  ;  de  l'autre ,  il  vaut  mieux 
M  réserrer  de  provoquer  plus  tard  quelques  mesures  ' 
«uppiémentaires  dont  l'expérienee  constaterait  l'utilité  , 
que  de  laisser  subsister  le  cbaos  de  notre  législation  ae» 
tuelle. 

Le  Code  proposé  est  donc  destiné  &  régir  seul  l'avenir  ; 
ma»  cette  dimosition  ne  porte  aucune  atteinte  à  celles 
par  lesquelles  n  a  été  réglé  que  les  lois  existantes  seront  ap- 
puqnée»  dans  les  instances  relatives  aux  affectation»  et 
wiimi%i'u»açe.  C'est  une  réserve  expresse  et  spéciale, 
a  bqaellc  la  duposition  générale  ne  déroge  point. 

Tel  cit,  Messieurs,  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
pnncipales  dispositions,  le  Code  que  nous  venons  sou- 
uettre  à  vos  délibérations,  et  qui,  réuni  à  l'ordonnance 
d  esécuiion ,  complétera  le  travail  que  récUment  nos  fo- 
Kii.  Nous  avons  tftcbé  de  ne  pas  perdre  1^  fruits  de  la 
i*g<ne  des  géoérations  qui  nous  ont  précédés,  en  nous 
eOorçantde  oe  blesser  aucun  des  intérêts  et  de  ne  né^- 
^r  ancQD  des  besoins  de  l'époque  à  laquelle  nous  appar» 

Tous  reouirquerex  des  différences  notables  entre  le- 
projet  ((Qe  nou,  ^q^,  apportons  et  celui  qui  vous  fut 
«jBwnuniipié  à  la  lin  de  l'avantdernière  session  de»^ 
ttombret  Nous  nous  plaisons  à  le  reconnaître  et  i  le 
declwer  :  les  améliorations  opérées  sont  dues  en  trés- 
*"°"  Partie  aux  judicieuses  observations  de  la  magis- 

air'"*  Lou»  XIV  Toulut  donner ,  sur  llmportaniar 
"Mlrtre  qui  nous  occupe ,  une  législation  régulier»  et 
V°P5"'''«ppcla4  lui  toutes  les  expérienceset  s'en- 
'^a  de  toutes  les  lunnières  qui  pouvaient  rendre  sonou- 
^«ge  digne  de  la  France  et  de  lui.  Appelé,  après  un 
w«e  et  deioi ,  &  remplacer  cette  législation  célèbre , 
^^W"  «  voulu  ausisi  consulter  le  savoir,  interroger  les 
Jt^»  «ntendre  l'exj^érieoce ,  afin  que  la  loi  noistelle 
r^ion  tour  régir  dignement  les  générations  i^ui  vont 

I*"*' Messieurs,  cette  loi  qu'il  a  préparée  aora,  de 
J,  *3?*''o'doniïaBce  de  son  auguste  aïeul ,  une  grande 
^^'«faiantie  :  c'est  le  précieux  concours  de  ces  deux 
«"■^  «orps  politiques  que  nos  heureuse»  institutions 
PP««ent  aujourd'hui  i  la  confection  de  nos  fois. 
''*^»T  faii  au  nom  de  la  commution  ekargé»  de  lUxamen 

y  projet  de  Code  foreetier,  par  U,  le-lmron  Favard  de' 

'^nglade ,  député  du  Puy-de-Dôme. 

Vesaieurs,  ^ 

^commission  que  vous  arex  chorgée  d'examiner  le 
l^dUD  nouveau  Code  forertier  a  rempli  sa  llcheavee 
^^g^  ^.  ^  .sérieuse  attention  qu'raigent  en  général  les 
Qunieations du  Gouvernement,  mais  que  comman« 
^  plus  impérieusement  encore  une  loi  qui  se  rattache 
rendr  f*^^*  intérêts  de  la  société  :  je  viens  vous 
l»i?k  ***.•"?»«  du  résultat  de  son  travail ,  et  votu  offrir 

V  L  •*•  observations, 
^^^donnance  de  1669  était  sans  doute  un  monument 
^^*^n«ble  du  rc^e  d'un  grand  prince  ;  mais  le  long 
l«r^  !S  ^^"^^  ^"'  '  **^  écoulé  depuis  sa  publication , 
bj^Ij^'"  *kangemens  qui  se  sont  opérés  dans  nos 
wéiud**!.  "***'*  législation ,  ont  fait  tomber  en  dé- 

m^^  ***^.*"P  ^*  •*•  di^sitions.  La  loi  de  1791 , 
nit  a  V'^''**'^^  P»*  àtt  réglemens  ultérieurs,  n'an- 
t^w^^   I     '"^'''  remédié  i  cot  inconvénient ,  si  la 

^      «t  U  fctinett  des  tribnnuiix  Q*it«i«nt  tenuet  lup- 
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pléer  à  son  insuffisance.  U  était  donc  uffcnt  à»  fciro  «^ 
«er  cet  état  de  cboees  par  vno  loi  novrell*  nw  U  çqh- 
servation  des  forêts  du  royaume. 

Pénétré  de  cette  vérité ,  le  Gonremenient  s*c*t  oeeopé 
d'un  Code  complet  sur  cette  matière.  En  conservant  av«e 
soin  ce  oue  l'ordonnance  de  Louis  XIV  avait  encore  do 
bon  et  d'utile ,  il  s'est  appliqué  à  mettre  ce  Code  en 
harmonie  avec  notre  légisCstion  moderne ,  et  ft  eonci» 
lier  tous  les  intérêts  avec  les  besoin»  der  la  civilisatioa 
actuelle. 

La  commission  a  d'abord  applaudi  an  mode  suivi  poor 

5 réparer  et  perfectionner  ce  ^frand  ouvrage,  avant 
e  le  soumettre  i  la  délibération  des  Chambres.  Les 
lioBnes  lois ,  vous  lo  sarec ,  Messieurs ,  ne  s'improvisent 
pas  :  elles  sont  le  fmit  de  la  méditation ,  si  nécessaire 
•our  leur  imprimer  le  caractère  de  sagesse  et  de  perfee- 
•lon  sans  lequel  elles  ne  sauraient  être  durables.  Cette 
réflexion  est  surtout  incoqtestable  lorsqu'il  «'agit  d« 
combiner  et  de  coordonner  une  série  de  dispositicn» 
nombreuses.  Si ,  malgré  quelques  défauts ,  dont  les  con- 
ceptions de  l'esprit  humain  sont  trop  rarement  exen^' 
tes,  notre  Code  civil  a  obtenu  d'unanimes  suffrage», 
•ans  doute  ils  sont  dus  aux  élaborations  suceesdves  aux» 
quelles  il  fut  soumis ,  et  au  concours  de  lumières  qui 
jailÙrent  de  toutes  parts  lors  de  sa  confection. 

La  même  marche  a  été  heureusement  suivie  poor  la 
préparation  du  Code  forestier  ;  il  ne  vous  a  été  présent  A 
qu'après  avoir  subi  les  mêmes  épreuves  et  les  même» 
perfectionnemens. 

£0  effet.  Messieurs,  vous  n'ignores  pas  qu'un  projot 
•  d'abord  été  communiqué  aux  premières  autorités  do 
l'ordre  judiciaire  et  administratif;  que  toutessc  sont  em« 
pressées  de  soumettre  au  Ctonvernement  les  amélioratioaa 
qu'elles  ont  jugées  utiles  ;  que  ces  diverses  amélioraliona 
ont  «té  appréciées  par  une  commission  spéciale,  et  fon- 
dues dans  un  second  projet,  qui,  lui-même,  a  sobila 
révision  d'un  conseil  privé  de  S.  M. 

A  toutes  ces  garanties,  si  vous  joignes  les  oonndératlono 
puissantes  que  l'orateur  du  Gouvernement  voua  a  ex* 
posées  ;  si  vous  y  joignes  aus9i  les  diseusnons  lumineu'^ 
ses  qui  ont  eu  lieu  dans  nos  bureaux ,  l'empressement  de 
la  commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  à 
recueillir  vos  observations  et  à  les  convertir  en  amende- 
mens ,  nous  osons  espérer  que  vous  rceevres  avec  une 
•i&gale  bienveillance  et  le  projet  de  loi  et  les  amélioration» 
que ,  de  concert  avec  vous.  Messieurs,  nous  avoua  cher- 
ché à  y  introduire. 

Comme  rapporteur  de  la  commission ,  je  sens  que  f  ai 
Ibesoin  de  toute  votre  indulgence  dans  l'accomplissemenC 
d'un  devoir  diflScile ,  pour  lequel  j'ai  moins  consulte 
jnes  forces  que  mon  dévouement. 

Pressé  par  le  temps,  je  n'entrerai  pas  dans  de  longs  d4> 
'veloraemens  de  la  matière.  Je  m'abstiendrai  aussi  de  re* 

Iirotkiire  de  grande»  considérations  qui  dominent  toute  ' 
a  théorie  du  projet  de  loi ,  persuadé  que  l'exposé  de* 
motiù  ne  labse  rien  à  désirer  à  cet  égard.  Je  me  bortie- 
rai  donc ,  en  suivant  l'ordre  des  divisions  de  ce  projef, 
4  présenter  quelques  idées  générales  »ur  chaque  titre, 
«t  à  justifier  le  travail  de  votre  commission. 

Trrax  I*'.  Do  rdg>itn«  forestier. 

Le  premier  article  du  projet  défigne  d'une  manière- 
expresse  les  bois  et  forêts  qui  sont  soumi»  au^  régime  fo- 
restier. Dans  rénumératio9  qu'il  contient ,  il  indique  ,■ 
•DUS  le  no  9  ,  ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ;  mais  au  mot  domaine  il  convient  de  substituer 
celui  de  dotation ,  consacré  par  la  loi  du  8  novembres 
1814 ,  sur  la  formation  de  la  lute  civile. 

Les  bois  et  forêu  possédés  à  titre  d'apanage  se  trou«> 
^ant  sous  Iç  n^  3  ,  la  commission  a  cm  devoir  y  ajouter 
les  mots:  ou  de  majorât  revereibie  au  domaine  de  l'Btat^i 
cau»e  de  l'analogie  de  ces  deux  genres  de  possesMOn. 
Qu'est-ce  en  effet  qu'un  majorât  ?  c'est ,  comme  l'apa- 
XMge ,  une  distraction  du  domaine  public ,  destinée  i  j 
faire  retour  dans  les  cas  prévus  par  tes  lois  et  régie- 
mea»»  L'expectative  de  la  reversiott  étant  la  même  pour 
l'Etot ,  il  est  essentiel  qu^elle  soit  aimirée  par  les  ntmo* 
garantie»  et  les  QtêiiiM  précaution». 
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Tttut  II.  Ob  t*id*HMUtyûim  pretiUré. 
L^utiUlé  {l'un F  3diuini.'«:|rAlioii  R^'n^jralr  dt?  (bféli  tlcr 

kriiuTii  lonfflfmjj*  »eflPie^  p<  la  ci ^a lion  df  rtA\r.  ^ui 
ùipilr    aiiitiiird'Iiui  r.1  fmliiiiéE    pai-  Jti    boni    n'^sullaiA 

La  pic  m  ii^ri-  r)  ji|ti.4J  I  ioTi  ^c  rr  ij  irv  fn  r-  l'ij^c  ti^  r  r^n  i  ri^ 

f'  çtyr  r*(lnM'Hjr>n  4iuiftiit>lHjt!<  foi-ctlrrrt.  Siiu*  IViiijiirc  dr 
urdontidur^  dr  Itj&g  ,  il  fit! |^ il  itTôir  ^C4iolti|tl]  ^n  tin^r- 

rittîlT,  th  TkMitt-nsrrt  ,  iiflf»rdf-i7i*rleaii ,  de  KrcEfler  Jr* 
ifahnïttw;  ^t  d*  [tr*rrdfti9  ■''dpli.iidn  abrdgt-jiMii^râtfiil 
ïm  iÀi-iâh  Ij^c  pdUrlibi^iirdi'jin  La  Jul  du  là  =^  3|^  jrplrm- 
li^^k  V^^l    n'a  pal  Fil  rb*h];i'  crfît  ftfalipn. 

Lr  TiôiiTtau  pryjpl  h'»  iipc  plu»  qtif  iii»gl-iTn  aiif,  f>tlc 
iitnoviilktl  *  |»a.ru  i^njiiirlaiitf  ;  I»  ^ouiJu1»la[t  û  dû  Ij 
cfivdlifr^ 

Êft  1791»  codatnfl  i>ii  iC^îfj^  Il  m.->[Dnl«  ^tanl  riÀptrff  ^ 
tii1]jk-itiinc|  ilii,  «"«^dK  HïHî  roUi^qtirncE  }u!*lc  tl  nnllî- 
^tlt^ ,  f|U'nt>  tt|«  JiQI,  afatll  ml  i|Ft  Ftipiilir  drn  toar- 
tlnfii  pUldîIjUfA.  tl  Mt  Tt'aS  dU^ii  lyt)]  Tl  lUAlunti' fiH 
flïte  â  Vtn^t-un  ni^ii ,  ^^1  ^up  U  Code  ti*il  a  aût'tpli  ir 
Bit-m^  phît4cipv-  mail  il  ^^v  »Vii  ^uïl  nu  qur  rLiidivîd:n  . 
liiajcur  q^atit  à  fC»  iLitfrcl.t,  a  J'ùdiiiibînlraiiiiEi  An  m-i 
birti!^«  M  ^n  ||trht^]-ii|  jiEii  ncl^n  brilluaîn-!)  dt;  b  -^W  -, 
Ibït  |^tt<  à  Cfriipè'd'  lotit  \^  l-niplnlfi,  La  plLiJt^iii  Ai-a 
■  fbnclïani  publiqllrt  ni'  fifllTtut  Urt"  ïiLTL'ëi'^  fini^  pur 
d««  cSlri^tn^OJ^inl  r^miipli'li-  four  tin^trinFiujii'Tuti'  anlltr  ; 
il  fil  Ejl  dr  ni&mt  flf^  iiatairen  ,  isrtillfli ,  TtuhÉ3t<^n^  pt  m 
l^én^iml  ût  lï>Ui  f^B  adielrt-b  ltitlii»tétiK-ti,  PmurqUili  Cf^rr 
UHF  vtcFpiÎDti  ^oul-  Je»  vprnp  foiritliHrï?  LVïp^fîtfit  i- 
Iftiï  rMcfle  nliMiif  hi^elM»!,iirt  qii«  Kan^  iiTit^  diilrt  pir^- 
tpi«idtt?  b'iilkurt,  JLn«  faiii  p^  ptrdf«  iIe  fup  ijur  1^'^ 
p^hd^iiâiqi  offii'lfiriidE  palier  fiidkE*irt-,  *l  <|UVncrii*; 
qualliA  s  11  dDirml  jîréM?:lilrf  Ipî*  gà  r;uil  ir»  qu'on  friîgt  d^" 
CVS  sorte»  de  jeui. 

Mbài  «TOtM  dbtib  pëhsé  <{tre  la  ebnditiati  de  vlnlp-cinq 
atiB  d'a|«  datait  etrb  niaint«nùé. 

itah  ,  èii  àdb|)tiini  ce  principe,  nous  aTon»  reconnu  l'a- 
tah(!k)>e  d'en  lehi^jérer  I  inflexible  rigueur  par  une  exci-p- 
tioh  l^bl  shn»  dbulc  ubliendra  voire  a.xsenliinent.  Le  Roi 
'à  bhèt  une  école  rurestièrè  ,  dans  laqiielU-  les  jeunes  gens 
j^urréiit  Jiiiisèf  de  lioilHe  heurt  l'inslruf lion  il  les 
coiîhillss:  hces  de  l'état  aù'()ikel  ils  se  de^linl■nl.  Les  ga- 
'  fànli^i  qu'ôRlIl^bl ,  »ttus  tous  les  rapport»  ,  ers  éludes  pre- 
mières, nom.  ont  paru  pouvoir  compenser  avec  avan- 
tage le  dfdlut  d'i]*e ,  eiiinusTous  pruposons,  en  con^é- 
auenc«,  d'auioriner  le  Gouvt^rnem^nt  à  accorder  de» 
ditpsrtyes  aux  iléfri  qtli  sortiront  de  l'école  furestière, 
et  qui  auront. mérité  celle  tibh«rat)le  eiception.  L'article 
3  Mr»  déne  ainsi  rédigé  :  •  Nul  ne  peut  exercer  un  em- 
ploi fureslitor  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  aux  aeeooiplis; 
néanmoina,  Içs  élèTeeneHan^de  l'écule  forestière  pourront 
obtenir  drft  dispenses  d'ftge.  » 

L'(irli«l«  (  du  projet  déclare  les  emplois  de  Tadminislra- 
.tion  fprcMtilre  ineompaliblesaTec  toutes  autres  fondions, 
aoitadiuîniHraliTes,  aoit  judiciaire*.  (l'est  le  renouvelle* 
ment  d'une  ancienne  disposition  doni  la  nécessité  n'a  pas 
besoin  d'être  {usliGée.  Kien  ne  doit  distraire  le$  agens  des 
forêtu  de  la. surveillance  lictivé'et  eoiitinue  que  leur  im- 
pose le  devoir  de  leiir  place. 

|ja  coÉiJUlsslim  tl'a  eu  aàcnne  ôl^cction  à  faire  aux 
értifctés  S,  6  et  7,  qui  s'Appliquent  aux  sermens  den 
ageH»  »l  |»répbj»és  de  radn^ini^tt-ation  forestière  ,  k  l.-i  res- 
ponsabilité dé»  gardes  qui  négligent  de  constater  lés  délits 
ebtUnilè  dans  leurs  U-ià^e^,  nu  dépôt  de  Teoipieinte  d^s 
ItaantMax  tf<flp!o^éft  pour  la  marque  des  bois. 
TiTXB  III.  De$'boî$  et  forêts  aui  font  parité  du  domaine  de 
VEtat. 

■  délimitation  des  forêts 
i  riverains  peuvent,  comme 
,  provoquer  le  bornage,  qui 
i^hii  à  TrAiM-  Er^iiiututi»;  les  tribunaux  sont  chargés  de 
juj^r  In  diJlIculEé;^  au«qii«lles  il  donne  lieu;  tout  y  est 
i^cipro^ue  .  laub  ri^Dlre  tinm  lèspriiieipe*  du  droit  corn- 
iduii  ;  rien  hVal  ptup  euTiircirme  à  l'ehprii  de  noa  lois. 

Ain»i  tç  irunvï  BbrDgi-^f  cette  disposition  sévère  de 
lVdùun«acc  di  1S63,  partabt  (  litre  XXYII  >  art.  4)  : 


r.9  litre  a^A'teupe  di'abfirnl  de  la  <i 
de  t''£itit.  Le»  prupriéuâirs  rivera 
radmiiiIiifaLinn  elle'^mrfur,  provo 


«  Tons  les  ritferaips  poRMdatil  bois  loisrnant  noiforiti  M 
Iiuis!(ons  seront  tenus  de  les  sirparer  des  nfiiré»  par  dtl 
foi4iés  ayant  quatre  pieds  de  lar;:eur  et  iriiiq  de  proron- 
deur, qu'ils  enireliendroni  en  cetéiai^à  peîné  de  réunion.» 
F.h  reconnaîl<^anl  (oulefois  le  droit  égal  des  pàriiei  i 
provoquer  la  séparation  des  imnieublei«  liniilro|ihf$,il 
a  paru  dans  I  intérêt  de  la  justice  d'autoriser l'ttat à. -lu- 
pendre  1*  cours  des  àciionh  riarlielles  en  bornage,  pour«a 
qu'il  offre  d'y  faire  droit  dans  un  délai  déli-rniinr ,  lu 
moyen  d'une  dèlimitatioii  générale  de  la  forêt.  Il  ne  Tant 
pu» y  en  effet,  que  des  instances  particulière»  pui&otnt 
entraver  la  marché  d'une  grande  opération  souïeni 
propre  à  les  prévenir  ;  c'est  l'intérêt  privé  qui  cède  î 
l'intérêt  de  tous. 

Lés  articles  10,  ii,  n  et  iS  règlent  les  formalité»» 
«tuivre  pour  lu  délimitation.  Le  premier  de  cesarticlest«t 
le  seul  qui  ait  donné  lieu  à  la  di.sbussion.  Il  porte  que 
l'opération  se^a  annoncée  par  un  arrêté  du  préfet,  pu- 
blié et  affiché  dans  les  communes  limllrophes,  un  luoii 
d'avance  ,  pour  tenir  lieu  de  ^iglli(ication  à  domicile.  ^ 

Une  pareille  disposition  a  paru  contraire  aux  prinrip» 
de  \à  propriété ,  en  ce  que  les  formes  qu'e'le  indique  ne 
donnent  pas  aux  riverains  une  garantie  suGlisanle.  Il  but 
qu'un  citoyen  ne  puisse  jamais  être  dépouillé  d'unepor- 
lion  quelconque  de  sa  propriété  par  l'emploi  des  movem 
administratifs,  dont  il  pciiirrait  trés-facilemenl,  surtout 
dans  les  camp.ignes,  n'être  pas  instruit  en  temps  utile. 

La  commission  a  pensé  que ,  pour  prévenir  de  si  graiti 
ïnconvéïiiens,  il  était  nécessaire  de  modifier  ta  rédudioD 
de  Tarlicle  10,  en  supprimant  les  luoti  un  mait  d'avM- 
ee  ,  etc. ,  et  en  leur  substituant  ctux-ci  :  ■  lequel  >en  m- 
gnïlié  deux  mois  d'avance  au  domicile  des  pro|jriêlairo 
rivei'ains,  ou  à  celai  de  leurs  fermiers ,  gardes  ou  ageiis.  • 
EHe  propose  aussi  de  faire  une  légère  iiiodiGcaliouàr^ 
ticle  II,  en  supprimant  le  dernier  paragraphe  de  cet  arti- 
cle pour  y  substituer  celui-ci  :  «  La  déclaration  du  prtfet 
sera  rendue  publique  de  la  même  manière  que  iepro- 
cès-verbal  de  délimitation.  ■ 

La  commission  approuve  le  premier  et  lé  second  pa- 
ragraphe de  rarlicle  >4  ,  d'aj  rèsle.-quels  la  partit  qui, 
an  lieu  de  se  contenter  d'un  simple  bornage  veut  un 
fossé  de  séparation  ,  est  tenue  de  creu>er  le  fossé  sur  »" 
propre  terrain  ,  et  de  snpporiér  tous  les  frais  d'une  clùiurt 
extraordinaire  que  l'autre  partie  ne  juge  pas  utile  à  I' 
conservation  de  se»  droits,  itlais  elle  ci  oit  juste  de  sup- 
primer le  troisième  paragraphe ,  qui  donne  à  l'admiiiu- 
tralion  seule  la  faculté  de  s'opposer  à  la  clôture,  loNj"* 
le  fossé  exécuté  de  la  manière  indiquée  dégradrrïiiw 
arbres  de  lisière.  Ce  privilège  accordé  àradminisiniwf 
serait  une  atteinte  portée  aux  droits  des  propriétairtsn' 
verainst  la  commission  a  pensé  que  l'administralio»^ 
les  simples  propriétaires  devaient  être  soumis  aux  >k 
mes  règles,  et  que  fés  cuntestations  qui  pourraient  se»' 
ver  sur  l'exécution  des  fossés  devaient  être  jugées,» 
part  et  d'autre  ,  d'aprèi  les  principes  du  droit  coiuuiuo. 
Après  le  bornage  vient  Vaménagement.  C'ert  là  qo* 
commence,  dans  le  projet,  une  importante  distinction. 
qui  se  reproduit  dans  piusieur:»  autres  dispositions.  ^"^ 
k>i  délibérée  en  iSay  ne  doii  elfe  entiérenkeul  jeoiblaMf. 
ni  à  l'ordonnance  émanée  d'un  lûonarque  qui  réunis."*'' 
le  pouvoir  exé  utif  au  pouvoir  législitlif,  ni  au  décret 
d'une  assMublée  qui  tendait  à  empiéter  sur  les  préroj»- 
tives  de  l'auiorité  royale.  Dans  l'ordre  actuel  drsrbo- 
tes,  la  loi  ne  doit  renfermer  qu«  des  principes,  que  dr» 
règles  stables;  tout  ce  qui  prend  le  caractère  de dup*' 
silions  réglementaires  et  d'exécution,  tout  ce  qui  **' 
mobile  et  variable ,  rentre  dans  le  domaine  des  or- 
«lonnances. 

Nul  doute  que  l'aménsgement  ne  soit  une  mesure  «• 
celte  dernière  espèce.  Il  ne  saurait  en  effet  se  plier  à  oP 
régies  absolues;  il  demande  des  modilicalious  qui  l>^' 
nent  à  la  nature  des  lieux,  à  l'âge  el  à  l'es^ence  des  bois* 
et  il  est  incontestablement  un  acte  d'administration- 
Nous  ne  douions  donc  pas,  Messieurs  ,  que  vous  ne  dod- 
nicx,  comme  nous  l'avons  lïiit ,  Votre  approbation  à  l'ari' 
cle  i5  du  projet  ,  portant  que  r.iménagemenl  de5forel> 
de  l'Etat  sera  réglé  par  des  ordonnances  royales.^    . 

L'article  suivant  est  aussi  à  I  abri  de  la  criii<pi<'.'j 
ipterdit  foule  coupe  exti^ordînairv  <(ui  ni;  tentl  po»> 
«utoriiiée  par  une  ordonuaoce  du  Eoi. 


«I  uai  1817. 
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Le^  iriicles  17  et  suivan» ,  {ûtquetet  boâipHs  l'article 
s8,  rèf  lenl  le  mode  d'^djudîoatioa  des  coupe»,  et  cUsseot 
avec  beaucoup  de  précUion  les  à  gens ,  fonclioonaireiiet 
antm  per^mnes  qui  ne  peuvent  prendre  part  aux 
▼entes  d'une  manière  directe  ou  indirecte. 

Nom  «ypérous  que  la  Chambre  verra,  comme  nous, 
dans  ces  articles,  foules  les  garantie»  dèitirables  dans 
l'iulérêi  public  «  sans  aucune  lésion  des  droits  privés  ,  et 
qu'elle  adoptera  des  dispositions  qui  ^cront  d'ailleurs 
complétées  par  des  ordonnances  réglenienluire». 

Le»  dispobiiions  du  même  titre  qui  régissent  les  e»- 
ploUaiiont  y  1rs  réarpenlogestX  ricolemtn»  ,  ïetadju.  ira- 
lions  de  glandées  ,  paeaget  et  pais$oit$ ,  nous  ont  paru 
sagement  con<;ues ,  et  nous  tes  avons  adoptt  es  sans  au* 
cuocliangeiuent. 

L'article  3&  asubi  on  léger  retranchement  :  à  la  Gn  du 
premier  paragraphe  nous  avons  supprimé  le  mot  ei- 
sence  ,  parce  qu'à  rarlicle  19a  on  n'admet  qu'une  clahse 
d'Arbres:  ce  paragraphe  doit  être  ainsi  terminé  :  •  Toutes 
les  fois  que  la  circonférence  des  arbres  pourra  être  eons- 
latée.  » 

Le  mot  e»$ence  doit  être  supprimé  dans  le  second  pa- 
ragraphe ,  et  par  le  même  motif. 

Nous  avons  remarqué  que  l'article  37,  qui  prononce 
des  amendes  pour  roniravi'ntions  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  ne  parle  pas  des  domma- 
ges-intérêts qui  penveul  être  du»  dans  certains  cas.  Celte 
mention,  insérée  dans  l'article  198,  a  paru  devoir  l'être 
aussi  dans  Tarticlç  37,  qui  sera  terminé  par  ces  mots  : 
•  *an$  préjudice  des  dt)mmage»-inUrêt$.  » 

Nous  arrivons*  Messieurs,  à  des  questions  qui  lou- 
chent de  graves  intérêts  :  ^ous  voulons  parler  des  con* 
cessions  connues  suas  le  nom  d* affectai ion$. 

Le  brojel  de  loi  parait  supposer  que  ces  concessions 
sont  révocables,  comme  ayant  élé  faites  contrairement 
à  l'ordonnance  de  1669,  et  il  déclare  en  conséquence 
qu'elles  cess<>roul  d'avoir  leur  effet,  à  compter  du  1*' 
septembre  i837  ;  mais  il  ne  juge  point  les  titres  cnn.oul- 
latifa  des  diverses  aifeclations,  et  il  laisse  aux  concession- 
naires qui  croiraient  avoir  desdroils  irrévocables  la  fa- 
eoiié  de  se  pourvoir  devant  les  Irihunaux. 

L^s  aflVclations,  vous  le  savez.  Messieurs, consistent 
en  général  dans  la  faculté  attribuée  à  des  élablisi>emens 
industriels ,  de  prendre  dans  une  forêt  le  bois  nécessaire 
à  leur  alimentation.  Les  unes  sont  a  perpétuité  ,  d'<tulres 

Sour  un  temps  limité:  toutes  ont  été  accordées  dans  le 
ouble  but  de  favoriser  le  développement  de  l'induso 
trie  ,  et  de  créer  des  moyens  nouveaux  de  consomma- 
tion pour  des  forêts  qui  en  manquaient.  C'est  plus  parti- 
culièrement  dans  les  anciennes  provinces  de  la  Lorraine, 
de  la  Franche-Comté  et  de  l'Alsace  ,  que  ces  aOec talions 
ont  eu  lieu. 

Ain)i  caractérisées,  elles  dilTèrent,  sous  plusieurs 
rapporu ,  des  simples  droits  d'usage  en  bois.  D'abord 
elles  ont  une  origine  moderne  ,  par  cela  seul  qu'elles  se 
i;atliicheut  aux  progrés  de  l'industrie,  tandis  que  les' 
usages  remontent  aux  époques  les  plus  reculées  ;  elles 
portent  sur  des  coupes  déterminées,  ou  sur  des  qiian- 
titéa  de  cordes  de  bois  fixées  par  les  actes  de  concession, 
tandis  que  les  usages  s'exercent  dans  toute  l'étendue  de 
la  propiiété  ;  entin,  elles  sont  en  si  petit  nombre,  que 
l'aduiinistrut ion  forestière  n'en  compte  pas  plus  de  onze  à 
perpétuité  et  de  six  à  terme  dans  tout  le  royaume,  au 
lieu  qu'il  y  a  une  multitude  d'usages. 

Malgré  ces  difVérences ,  les  atreclations  ne  peuvent 
elles  pas  être  con.Mdérées  comme  une  espèce  de  droit 
d'usage  ?  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  semble  per- 
mettre de  le  croire  .ainsi ,  puisqu'elle  les  comprend  sons 
l»  dénomination  générale  d'attribution  de  chauffage. 

Cependant  lexposé  des  motifs  n'envisage  pas  sous  le 
même  point  de  vue  les  droits  des  concessionnaires  à 
titre  d'aiïeclutioD,  et  ceux  des  usagers. 

Nous  avons  dû  examiner  avec  une  sérieuse  attention 
le  principe  de  cette  distinction,  et  lès  conséquences  qui 
en  dérivent  pour  les  alfeclations. 

L'invalidité  dont  on  frappe  ce  genre  de  concessions 
est  puisée  dans  la  prohibition  de  l'ordonnance  de  1669, 
et.  dans  l'inaliénabilité  de  l'ancien  domaine  de  la  cou- 
ronne. On  la  fortiiie  parle  double  inconvénient  qui- re- 
cuite du  prix  déraisonnable  auquel  Ict  bois  sont  livré» 


aiix  ân&ua^sïés,  et^û  pnvilé^  doi^i  éèiii  ci  sont  inves- 
tis au  préjudice  delà  concijnenee ,  que  toutes  les  indus- 
tries pareilles  sont  en  droit  de  réclamer.  , 

Nous  avons  d'abord  écarté  ces  dernières  considéra- 
tions. Ce  ne  peut  jamais  être  une  raison  de  casser,  ua 
contrat ,  que  d'alléguer  que  l'exéculion  en  est  nuisi^e  à 
l'une  des  parties ,  et  qu'il  attribue  i  l'autre  des  droHa 
trop  étendus  et  exclusifs. 

Quant  à  la  prohibition  de  l'ordonnance ,  t^^\  foroie 
l'aiiicle  lî  du  titre  50 ,  elle  porte  :  •  Ne  sera  fait,  i  l'ave- 
nir aucun  don  ni  attribution  de  chauffage,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  :  et  si ,  par  importunitu  ou  àutrr* 
luent ,  aucunes  lettres  ow  brevets  en  avaient  été  accor- 
de» et  expidiés,  défendons  à  nos  cours  de  parlement, 
chambre  des  comptes .  grands  maîtres  et  oUiciers  d'y 
avoir  égard.  »  .         .    '.  ■ 

Mais  vous  remarquerei.  Messieurs ,  que  rien  n'iodique 
qu'une  tt:lle  disposition  roit  exclusivement  applicable 
aux  alTectations ,  dans  le  sens  rcMreiut  que  leur  doniie 
,  le  Code  ;  qu'au  contraire  elle  embrasse,  d'une  manière 
absolue ,  tous  les  genres  de  droit  de  chauiïage ,  et  que 
dès  lors  tous  devraient  être  également  maintenus  ou  frap- 
pés d'une  même  suppression. 

D'un  autre  côté,  les  concewionnaiies  disent  :  C'est  le 
Gouvernement  lui  même  qui  a  enfreint  ses  propres  dé- 
fenses, et  qui  les  a  enfreintes,  tantôt  pour  protéger 
de  grandes  et  utiles  entreprises ,  tantôt  pour  assurer  ta 
vente  des  produits  forestiers,  qui  peut-être  auraient  péri 
dans  ses  mains.  Le  même  pouvoir  qui  avait  interdit  le» 
air«:clalions  en  a  établi  de  nouvelles,  et,  s'il  a  dérogé^ 
une  loi ,  il  l'a  fait  dans  une  forme  légale.  Enfin  ,  les  cotp- 
cestiions  sont  appuyées  d'une  possession  plus  ou  moins 
ancienne ,  mais  réelle. 

A  l'égard  de  l'inaliénabilité  du  domaine  public,  eljfe 
était  constante;  mais  doit  on  voir  une  aliénation  éoii- 
trairc  aux  lois  domaniales  dans  une  alTeclalioii  qui  , 
comme  le  droit  d'uSage,  n'est  qu'une  concession  de 
fruits  ? 

Cette  question ,  il  n'appartient  pas  i  la  Chambré  de 
la  répudie.  Le  législateur  n'est  appelé  qu'à  poser  <Jes 
principes,  et  il  doit  s'abstenir  de  discendre  dans  les  dé- 
tails de  leur  application.  Il  proclame  des  règlis,  dés 
maximes  générales  ;  il  ne  Juge  point  les  atie».  Le  pou- 
voir qui  fait  les  lois  se  garde  avec  soin  de  tout  empiéte- 
ment sur  les  attributions  du  pouvoir  jiidicia.re,  qui  lêa 
interprète  et  les  applique.  Il  évite  surtout  d'enfieind^e 
cetle  grande  et  salutaire  vérité  :  que  les  lois  n'ont  jamaia 
d'elVel  rétroactif,  et  que  les  actes  doivent  tOMJours  être 
appréciés  d'après  celles  sous  l'empire  desquelles  iU  ont 
été  fait:".  .' 

Le  projet  de  loi  rend  hommage  à  ces  principes ,  jpuis- 
qu'il  aulori.se  les  concessionnaires  qui  croiraient  avoir 
des  droits  irrévocables  à  recourir  à  la  justice  des  tribii- 
naux. 

Mais  la  rédaction  de  l'article  B8  pourrait  faire  crain- 
dre que  ce  retour  ne  fût  illusoire  ;  car  que  décideraient 
les  tribunaux,  en  présence  d'une  loi  nouvelle  qui  aurait 
elle-même  déclare  toutes  lesan'ectatioiisconirairesaux  lois 
antérieures,  et  qui  en  aurait  prescrit  la  ccs^ation ,  à 
paitir  d'une  époque  déterminée,  sans  aucune  distinction? 

La  commi^sion,  pénétrée  dé  la  pensée  du  projet,, et 
désirant  conserver  aux  conce8i>ionnaire»  l'eilicacité  du 
recours  qui  leur  ot  réxervé ,  a  cru  qu'il  était  nécessaire 
de  retrancher,  du  paragraphe  de  l'article ,  tout  ce  qui 
pourrait  établir  un  préjugé  contre  leurs  droits. 

En  ce  qui  concerne  le  délai  pendant  lequel  le  pourvoi 
devant  les  tribunaux  devra  a\oir  lieu,  à  peine  de  dé- 
chéance ,  nous  avons  jugé  convenable  de  l'étendre  à 
un  an. 

Entin,  il  nous  a  paru  utile  de  Jwrirnr  q  l'Eiiii  tqm*  k* 
niovens  justes  et  rai»onnabkh  d  j^nVainliir  *f#  luftli-tlrt 
alVettalions  nuisibles  à  leur  miiiM^rialioti ,  tl  iioii»  avant 
élé  d'avis  de  l'investir  du  droit  d\\.**  r  de  Ij*  vojfr  du  cnn- 
tonneiuent.  La  Cour  de  cait^alinti  atail  iadiquv  I'aiad- 
tage  de  celle  mesure,  comme  piupru  à  coucJijfe  }t%  m 
lèrêts  opposés  et  à  faire  cesitJ?  14*  dilUryller.  Mien  fQ 
^ela  ne  blesse  les  principes  de  U  niïiliére  :  J*a  aETeciiiiiioi», 
pouvant  être  considérées  comcne  ûm  dioiif  d'uitige  en 
bois  ,  il  est  naturel  de  les  soumettre  au  cautionnement 
dont  ce»  usage»  »ont  pastible». 
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I/après  cet  eoo»idiratioaâ^  TarUcle  58  serait  ainû 

«  Lea  aflSeetatioDs  de  coopct  d«  boia  ou  déliTrancet , 
•oit  par  atères ,  soit  par  pieds  d'arbres,  qui  ont  été  con- 
cédées i  des  communes,  k  des  établissemens  indus- 
triels OD  i  des  particuliers ,  continueront  d'être  effec- 
tuées Jusqu'au  1*'  septembre  iS37,  et  cesseront  d'avoir 
leur  effet  à  l'expiration  de  ce  terme. 

•  Ceux  des  concessionnaires  qui  prétendraient  c|u« 
kur  titre  n'est  pas  atteint  par  les  prohibitions  des  lois  et 
ordonnances  existantes,  et  qu'il  leur  confère  des  droits 
irréToeables,  derront,  i  peine  de  déchéance,  se  pourroir, 
dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  par-devant  les  tribunaux,  pour  en  réclamer  l'exécu- 
tion. 

«  Le  Gouvernement  pourra  se  libérer  de  ses  obliga- 
tions envers  les  concessionnaires ,  par  un  cantonnement 
réglé  de  gré  à  gré,  et,  en  cas  de  contestation ,  par  les  tri- 
bunaux. • 

A  l'égard  de  l'article  6o ,  qui  iulerdit  pour  l'avenir 
toute  affectation  ou  délivrance  de  boi»  du  genre  de  celle 
dnnt  nous  venons  de  parler,  nous  n'avons  pu  qu'applau- 
dir au  renouvellement  d'une  salutaire  prohibition ,  qui, 
nous  l'eraérons,  sera  exécutée  avec  plu»  de  rigueur  que 
edle  de  rordonnance  de  16C9. 

DroiU  d'usage*. 

Les  diupositions  relatives  aux  droits  d'usages,  dans  les 
forêts  da  rEiat,  ne  sont  pas  moins  dignes  de  votre  atten- 
tion que  celles  qui  concernent  les  affectations. 

Ces  usages,  ainsi  que  nous  Tavons  déji  dit,  sont  d'une 
très^Dcienne  origine,  et  c'est  même  une  des  causes  qui 
les  ont  rendus  si  nombreux  et  si  nuiitibles.  Lorsque  la 
Franc*  possédait  une  quantité  de  bois  bien  supérieure 
aux  besoins  de  sa  coiisommalion  ,  les  produits  forestiers 
n'ayant  qu'un  prix  médiocre,  on  multipliait  avec  facilité 
des  concessions  qui  n'eniratnaieni  que  dés  dommages 
pour  ainsi  dire  inaperçus. 

En  166g  ,  les  abuB ,  dont  on  sentait  alors  la  gravité , 
étaient  poussés  si  loin,  que  les  sages  sévérités  de  l'ordon- 
nance irapporièrent  qu'un  remède  in^flScaee  et  tardif  k 
des  maux  trop  profondément  invétérés.  Ces  servitudes 
dévorantes,  comme  on  les  appelle  justement,  ont  continué 
d'exister,  et  jamais  le  danger  n'en   a  été    plus  grand  et 

F  lus  généralement  reconnu  qu'à  l'époque  actuelle ,  où 
on  s'effraie  avec  raÎHon  de  la  destruction  toujours  crois- 
sante des  bois  du  royaume. 

C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  qu'ont  été  reçus 
les  articles  du  nouveau  Code  qui  s'appliquent  aux  droits 
d'usages. 

L'article  t"  du  litre  XX  de  l'ordonnance  révoquait  et 
supprimait  tout  droit  de  chauffage,  sauf  à  dédommager 
pécuniairement  les  usagers  porteurs  de  titres  réguliers  ou 
appuyés  d'une  possession  antérieure  à  1060.  L'article  61 
du  projet  actuel,  renouvelant  cette  disposition  et  la  gêné* 
ralisant ,  veut  que  nul  ne  soit  admis  a  exercer  un  droit 
d'usage  quelconque  dans  les  bois  de  l'Etat,  que  ceux 
dont  les  droits  auront  été,  au  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  reconnus  fondés ,  soit  par  des  actes  du 
Gouvernement,  soit  par  des  jugemens  ou  arrêts  déflnitifi», 
ou  seront  reconnus  tel»,  par  suite  d'instances  administrati- 
ve» ou  judiciaires  actuellement  engagées,  leêquetle$  se- 
ront jugéei  eonformémeni  aux  dUpositiont  de  l'ordonnance 
W«  1669,  ef  ^ei  toi»  des  ig  man  i8o3  et  5  miir«  1804. 

La  commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  enchaîner 
les  tribunaux,  en  les  obligeant  de  prononcer  d'aprè»  telle 
ou  telle  loi,  et  qu'il  fallait ,  au  contraire ,  leur  laisser  la 
liberté  de  se  déterminer  d'après  toutes  les  lois  applica- 
bles à  la  matière  ,  et  par  les  considérations  qu'ils  croi- 
raient devoir  accueillir.  Elleious  propose  donc  de  sup- 
primer la  fin  de  l'article ,  i  compter  de  ces  mots  :  Us- 
quelles  seront  jugée;  etc. 

Les  lois  dont  nous  vous  proposons  de  supprimer  l'indi* 
cation  ne  conservent  pas  moins  tout  leur  effet  ;  mais  la 
commission  a  pensé  qu'il  serait  trop  sévère  de  laisser 
peser  la  déchéance  qu'elles  prononcent  sur  les  usagers 
que  le  Gouvernement  n'a  point  troublé  dans  l'exercice  do 
leurs  droits ,  et  qui  en  ont  encore  la  jouissance  paisible. 
Il  est  juste  et  convenable  de  les  relever  de  cette  déchéance, 
et  de  les  autoriser ,  par  une  prorogation  de  délai ,  i  in- 


tenter toute  action  utile  i  la  conservation  da  laun  io- 
térêts. 

Par  ces  motidh,  la  commission  votu  propose  d'ajouter 
après  les  mois  aeluetleimant  engagea»,  ceux-ci  :  «00  qui 
le  seraient  devant  les  tribunaux ,  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la  pcéseate 
loi,  par  des  usagers  actuellement  en  jouissance.  • 

L'article  6a  ne  peut  qu'obtenir  votre  assentiment, 
comme  il  a  obtenu  celui  de  la  commission  :  il  prohibe 
expressément  toute  nouvelle  concession  d'uMges  dans  les 
ibréts  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  est  autorisé ,  par  l'article  63,  à  af- 
franchir les  forêts  de  l'Etat  des  usages  en  bois ,  par  la 
voie  du  cantonnement  réglé  de  gré  à  gré,  ou  fixé  par  Ict 
tribunaux. 

Cette  disposition  n'est  pas  susceptible  d'objection; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  seconde  partie  du  ménir 
article,  portant  :  •  L'action  en  affranchissement  d'uMgc 
par  voie  de  cantonnement  n'appartiendra  qu'au  Gouvcr 
nement,  et  non  aux  usager».  » 

La  commission  a  examiné  avec  une  sérieuse  attention 
cette  proposition,  qui  déroge  aux  principes  actuellement 
en  vigueur,  puisqu'elle  fait  cesser  le  droit  de  réciprocité 
en  matière  de  cantonnement  ;  et  elle  a  cherché  à  m 
rendre  compte  de  cette  innovation. 

On  admettait  très-anciennement  un  moyen  de  réduire 
l'étendue,  non  pas  du  droit  d'usage  en  lui-même,  dm 
du  territoire  sur  lequel  il  s'exerçait,  afin  d'en  débarraMcr 
le  surplus  de  la  forêt,  et  on  appebit  cela  un  réglemeaU  us 
aménagement;  mais  ce  mode  n'attribuait  aucun  droit  de 
propriété  à  l'usager  sur  le  sol  de  la  cireonscriptioa  qui 
lui  était  assignée.  Ce  ne  fut  que  long-temps  après  Is  pro- 
mulgation de  l'ordonnance  de  166g  que  la  jurisprudenre 
xeule  introduisit  le  cantonnement,  qui  reno  l'asager 
propriétaire  incommutable  du  canton  qui  lui  est  aban- 
donné. De  la  jurisprudence,  le  cantonnement  passa  dans 
la  législation.  La  loi  du  ig  septembre  i7go,  qui  proooo^ 
l'abolition  du  droit  seigneurial  de  triage  ,  déclara  qu'u 
n'était  point  préjudicié  aux  actions  en  cantonnement  ii  '< 
pari  des  propriétaires  contre  des  usagers  de  bois. 

Avant  comme  après  la  publication  de  cette  loi ,  |'><^' 
tion  en  cantonnement  ne  compétait  qu'au  propriétaire, 
et  jamais  à  l'usager  ;  mais  le  décret  du  aS  août  179*  ^*' 
blit  la  réciprocité,  et  déclara  que  le  cantonnement  p*»"' 
rait  être  demandé ,  tant  par  les  usagers  que  par  U»  f^ 
priétaires. 

Telle  est  la  législation  qui  nous  régit  encore  aujooc- 
tl'hui.  La  Chambre  aura  è  décider  entre  le  principe  deb 
réciprocité  et  le  droit  exclusif  demandé  pour  le  booRf' 
nement. 

Pour  nous.  Messieurs,  nous  avons  cru  devoir  ^°^r^ 
préférence  au  système  du  projet  du  Code,  et  voici ><* 
raisons  par  lesquelles  la  commission  s'est  délerniio^' 

Le  principe  de  la  réciprocité  a  pu  être  pris,  s»»'.  ^'"^ 
la  maxime  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indiTiHoni 
soit  dans  celte  règle  de  droit,  que  l'une  des  partie*  ^ 
peut ,  sans  le  concours  de  l'autre ,  changer  la  nsl"'* 
d'une  convention. 

Mais  l'état  d'indivision  ne  s'applique  qu'à  une  cboK 
dont  la  substance  même  appartient  en  commun  a  pi"' 
sieurs  individus  ;  il  faut  que  les  droits  de  chaque  inlére^ 
affectent  l'objet  possédé  :  en  un  mot,  il  faut  qu'il  y  ** 
pour  tous  copropriété.  Or,  comment  reconnaître  et*^ 
ractères  dans  le  conflit  des  droits  d'un  propriétaire  et  jW 
intérêt»  d'un  usager?  Loin  que  l'ut  âge  ^  qui  "'f'j,^''.  , 
usufruit  restreint,  emporte  l'idée  de  propriété ,  il  lexe" 
au  contraire;  ou  ne  saurait  avoir  un  droit  d'a«age  qo 
sur  le  fonds  d'autrui.  ^^ 

D'un  autre  côté,  c'est  «ne  vérité  incontestable,  fl^ 
lorsqu'une  convention  est  formée,  elle  ne  peut  êl'«  '^ 
lue  ou  modifiée  que  du  consentement  des  parties  Ç 
iraotantes.  Mais,  toute  générale  qu'elle  est,  cette '«"^^ 
n'en  admet  pas  moins  des  exceptions.  Par  «**?*P  'j,^ 
faveur  de  la  libération  attribue  souvent  au  ^^•''•*"' ,.{„ 
droits  qui  sont  refusés  aux  créanciers.  N'est-il  ps»  «^  . 
que  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  "•'•"^^fc 
«'en  affranchir,  en  remboursant  le  capital ,  nisig^  ^^ 
créancier,  quoique  ce  dernier  ne  puisse  jamais  «x»*' 
xeraboursement  ?  ,,. 

L'article  jûx  du  Code  cItU  fit  confère  til  p«  •"  ^ 


^i  HAl  tflb7.. 


^<ï 


IMiètaiic  eu  fonds  grevé  d'une  Mrvitndc  la  Caculté  d'en 
tmMporterl'eiereice  dans  un  antre  endroit,  «i  elle  lut 
cet  devenne  plos  onérease ,  ou  si  elle  rempéebe  de  Ikire 
des  réparations  avantageuses?  Ne  lui  donne>t-il  pas  la 
liberté  d'user  de  ce  droit,  malné  le  propriétaire  dn 
Soods  aaqnel  la  servitude  est  due?  On  ne  peut  done  étajer 
la  réciprocité  du  cantonneiaent  ni  sur  l'une  ni  sur  Tautro 
des  deux  régies  d'où  nous  la  supposons  tirée. 

Mais  on  peut  Tezelure  par  les  principes  mêmes  que 
non»  venons  de  rappeler  touehant  la  libération  et  les  ser- 
vitudes. 

Si,  en  effet,  eooune  on  n'en  saurait  douter,  l'usage,  ou, 
en  d'autres  termes,  le  droit  de  prendre  une  portion  des 
frvits  de  la  propriété  d'autrui ,  n'est  qu'une  servitude , 
eclai  qui  en  subit  la  charge  doit  être  seul  admis  à  s'en 
nlaind<|^,  et  À  eu  rendre  l'exereiee  moins  nuisible  i  son 
iériuge. 

^  Le  cantonnement  d'ailleurs  espose  le  propriétaire  ft 
diviser  sa  propriété,  et  à  l'aliéner  en  partie  :  lui  impo- 
ser le  cantonnement,  le  forcer  à  le  subir,  ce  serait 
le  contraindre  à  morceler  son  immeuble  et  à  en  vendre 
vme  portion.  Or,  les  principes  généraux  du  droit  ne  s'op- 
posenl'ib  pas  i  une  telle  doctrine  ?  N'est-il  pas  certain 
que  nul  ne  peut  être  dépouillé  malgré  lui  de  sa  propriété, 
hors  le  cas  d'utilité  publique  t  et,  ce  qui  est  vrai  en  tbése 
générale,  ne  l'est-il  pas  davantage  encore  en  ce  qui  con- 
cerne le  domaine  de  l'Etal?  Voudriesvoos,  Mewieurs,  que 
les  usi^rs  vinssent,  selon  leurs  caprices,  démembrer  les 
forêts  nationales  ?  La  commission  ne  l'a  pas  supposé  ;  elle 
•  peneé  que  l'action  en  cantonnement  devait  être  réservée 
à  l'Eut.  Elle  n'a  vu  dans  i'ionovaiion  de  la  loi  de  179a, 
qu'une  disposition  que  les  circonstances  d'alors  pou- 
vaient avoir  dictée,  mais  que  l'état  actuel  des  choses  ne 
saurait  plus  admettre. 

Passons  à  l'article  64>  Il  renferme  deux  dispositions 
bien  distinctes  :  d'une  part .,  il  interdit  la  conversion  de 
pâturage  en  cantonnement  ;  et  de  l'autre,  il  autorise  le 
rachat  de  ce  droit  d'usage  à  prix  d'argent. 

Nous  remarquerons  d'abord  qu'on  a  oublié  d'y  com- 
prendre les  droits  de  païuige,  de  glandé»  et  autres  droits 
é'vëagt  qui  sont  de  la  même  nature  que  le  pâturage  ,  et 
nous  proposons  de  les  ajouter  ponr  compléter  la  disposition. 
En  considérant  le  véritable  caractère  de  ces  droits,  on 
sent  qu'il  serait  difficile  de  leur  attribuer  les  mêmes  effets 
qu'à  ceux  dont  il  est  question  dans  l'article  63.  Ceux-ci, 
affectant  le  bois  et  consommant  une  partie  des  produits 
forestiers,  ce  n'est  point,  à  proprement  parler,  eu  chan- 
ger la  nature  que  d'en  resserrer  l'exercice  dans  des  limi- 
tes plus  étroites  ;  4e  Gouvernement  aliène,  il  est  vrai,  une 
portion  du  fonds  pour  affranchir  l'autre ,  et  les  usagers  la 
reçoivent  en  compensation  de  la  réduction  du  sol  sur  le- 
quel ils  en  usaient  ;  mais,  à  cela  près,  l'usage  est  toujours 
en  bois. 

Les  droits  de  pllurage,  au  contraire,  ne  portent  point 
sur  les  arbres  de  la  forêt  ;  ils  n'affectent  que  les  fruits  de 
ces  arbres,  on  les  herbages  qui<  croissent  sous  leur  om- 
brage. Il  n'y  a  donc  point  les  mêmes  raisons  pour  leur 
appliquer  le  cantonnement  par  lequel  l'Etat  se  dépouille- 
rait d'une  propriété  forestière  pour  les  racheter,  et  inter- 
vertirait tellement  les  droits  des  usagers,  que  ces  der- 
niers, ne  pouvant  plus  trouver  une  pâture  suflBsanle  dans 
«n  territoire  circonscrit  par  le  cantonnement,  auraient 
réellement  du  bois  en  échange  de  pâturage*  Le  projet 
repousse  done  avec  raison  l'application  du  cantonnement 
à  ees  droits  d'usage. 

Mais  ce»  droits  eonstitnent  une  servitude  toujours  oné- 
reuse; et  si  l'Etat  n'a  point  la  fuculté  de  la  faire  cesser 
par  le  cantonnement,  il  faut  qu'il  puisse  s'en  rédimer 
d*aoe  antre  manière;  autrement  on  lui  enlèverait  un 
moyen  de  conservation  dont  il  serait  dangereux  de  le 
priver.  IVaillenrs,  la  loi  du  6  octobre  1791%  titre  I*', 
section  IV,  article  8  ,  déclare  racbetable  i  dire  d'expert . 
entre  particuliers ,  le  droit  de  vaine  piture ,  mime  datte 
Uê  (wis.. La  commission  a  pensé  qu\>n  ne  pouvait  ^as 
refaaer  l'application,  aux  bois  de  l'Etst,  d'un  principe  ad- 
mis pour  eeiu  des  particnliers. 

En  adoptant  la  proposition  dn  GouTernemant  pour  la 
rachat  des  drolu  d«  pitaraga ,  la  commÎMion  ne  s  aat  p9^ 
disrfmnlé  qna  raiareiee  rigeuram  da  cette  llietilté  pour* 
^•it ,  dam  eerttint  eat ,  produire  de  flehttiMi  cpqtfr 


quenecs.  Ile#t,voiuleaavcs,Mearieara, 

le  pacage  est  teUemeat  indispensable  mmx  babitaM,  qM 
ceux-ci  n'ont  d'antre  revenu,  d'autre  ressource  que  le  a 
produite  des  bestiaux  qu'ils  élèvent.  Si  vons  leur  enlevés 
cet  unioue  moyen  d'existence ,  vous  les  forées  i  abon- 
r  le  sof      '  ' 


sol  qui  les  a  vu  naître,  où  ils  mènent  «ne  vie 
laborieuse  et  paisible ,  où  ib  exercent  an  genre  d'iados' 
trie  utile ,  aon-aeulement  à  eux-mêmes ,  asab  encore  aa 
commerce.  Quelle  compensation  trouveraieat-ib  dans  la 
aomme  d'argent  que  leur  offrirait  l'Etat  ?  Quel  emploi 
pourraient-ib  en  foire  dans  l'intérêt  commm  ?  Dans  le» 
lieux  où  le  pacage  n'est  qu'un  aeeesaoire  de  la  fertaae 
communale,  les  usagers  ont  la  foeulté  de  le  reaylaeer 

Gr  des  prairies  artificielba  ;  mais  là  où  il  est  tout  po«r 
I  habitans ,  il  ne  saurait  y  avoir  de  moyens  de  lempla- 


Sans  doute  le  Gouvernement  paternel  de  Sa  Majesté 
n'userait  point  de  la  faculté  de  rachat  contre  des  com- 
munes que  eette  mesure  plongerait  dans  la  misère  ;  mais 
la  loi ,  qui  pose  des  principes  stables,  doit  en  fixer  les 
exceptions ,  et  elle  le  doit  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  don- 
ner i  des  populations  intéreNantcs  une  garantie  qui 
tient  à  leur  repos  et  i  leur  existence. 

Nous  avons  donc  |^ensé  ^'il  convenait  ^d'ajouter  h 
l'article  64  la  disporilion  suivante  :  <  néanmoins ,  le  ra- 
chat ne  pourra  être  requis  par  l'administration  forestière, 
dans  les  lieux  où  le  droit  de  pâturage  est  devenu  d'ane 
nécessité  absolue  pour  les  habitans  d'une  ou  de  plusieurs 
communes.  Si  cette  uécessité  n'est  pas  reconnue  par 
radministratioii^  forestière  ,  la  contestation  sera  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  qui ,  après  une  enquête 
de  commode  et  incommode ,  statuera  .  sauf  le  recours  au 
Conseil-d'Etat.  • 

Cette  addition  doit  rassurer  pleinement  les  commune» 
uaagères,  puisque  les  conseils  de  préfectures,  qui  con- 
naîtront bien  les  localités,  seront  juges  de  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  au  rachat. 

Nous  proposons  de  donner  la  même  garantie  aux  usa- 
gers dans  le  cas  prévu  par  l'artide  65  ,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il s'agit  de  réduire  l'exereiee  des  droits  d'usages 
suivant  l'état  et  la  possibilité  annuelle  des  forêt».  L'admi- 
nistration pourra ,  d'après  l'article,  faire  cette  réduction  ï 
mab  la  commisaion  propose  d'y  ajouter  :  s  en  caa  de 
contestation  sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts,  il  y  aura 
lieu  à  recours  devant  le  conseil  de  préfecture,  s 

Vous  remarqueres ,  Messieurs ,  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  modification  au  mode  de  jouissance  de  la  propriété, 
et  que  sous  ce  rapport  le  conseil  de  préfecture  doit  en 
connaître. 

Les  articles  qui  suivent ,  jnsques  et  compris  Fart.  81 , 
relent  l'exercice  des  droits  d'usage  ;  ils  énoncent  une 
hérte  de  sages  précautions  pour  imposer  aux  usagers 
toutes  les  limites  qui  peuvent  se  condlier  avec  leurs  droits 
et  le  grand  intérêt  de  la  conservation  de  l'Eiat  ;  la  com- 
mission en  propose  l'adoption  avec  quelques  amende- 
mens ,  dont  je  vais  rendre  compte. 

L'article  67  ne  contient  pa»  de  sanction  ;  on  propose 
d'y  ajouter  ces  mots  :  «  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 199.  * 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  7 1  a  été  adopté. 
On  foit  observer,  sur  le  second ,  que  l'obligation  imposée 
aux  usagers  de  faire  des  fossés  des  deux  côtés  des  routes 
par  lesquelles  passeraient  leur»  bestiaux  serait  une  telle 
charge  pour  eux,  que  cette  rigueur  pourrait  les  con- 
traindre ,  à  leur  grand  préjudice ,  d'abandonner  leurs 
droits.  Cette  crainte  est  d'autant  mieux  fondée,  qu'en 
indiquant  aux  usagers  des  chemins  fort  longs,  qu'on 
pourrait  changer  chaque  année  ,  ce  serait  autoriser  à  or- 
donner arbitrairement  des  dépenses  considérables.  Pour  ■ 
parer  à  cet  inconvénient ,  la  commission  propose  de  ré- 
gler que  les  fossés  seront  bits  à  moitié  Crais  par  les  deux 
parties;  elle  demande  en  conséquence  qu'après  les  mots 
futaie»  non  difentable» ,  on  remplace  ceux  qui  suivent 

Cr  ceux-ci  :  «  Il  pourra  être  fait  à  Irab  communs,  entre 
usagers  et  l'administration ,  et  d'après  rindioation  dea 
agens. forestiers,  des  fossés,  etc.  t  (La  aujte  comme 
rartiole.  ) 

L'article  7»  a  égalemeot  iki  •depté,  lauf  l^ddititB  dtt, 
mots  st  ssctbn  ds  Meunena .  à  |a  premièn  Pfoa.,  tprài 
les  mol*  «  '•  eAc^vf  eommiinf ; 
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COBB  FO&ESTIBa. 


La  même  addition  doit  avoir  lieu  dans  c)iacun  ^f 
deax  autres  paragraphes,  à'  la  suite  des  mots,  chaque 


^(1  y  asouT^Dt  4essfClioDS  de  communes  qui  joaiMent 
séparément  d^un  ^roit  de  pacage  d^ns  1rs  forêt»  de  l'Blat  i 
il  est  dès  lors  né<-e8»9ire  de  les  désigner  dans  rariicla 
dune  manière  spéciale,  parce  que  leur  droit  est  étran-, 
ger  au  chef-lieu  de  la  ootumune. 

On  a  pen»« ,  sur  le  troisième  paragraphe  ,  qu'il  sftrait 
îu)a8le  que  les  communes  fussent  reuponnableâ  des  délits 
<|ui  pourraient  être  commis  en  d'autren  lieux  qnp  les  por- 
tion» de  foréls  alTectées  au  parcours.  La  commisHion  pro< 
pose ,  en  bonséquence ,  d  ajouter  à  la  Un  de  Tariicle , 
aj^rès  ces  mois,  de  teun  »ênice%,  ceux-ci:  et  dan»  les 
ttmite*  du  parcourt. 

Elle  propose  aussi  qu'après  les  mois  ,  pour  chaque  corn- 
muntr ,  du  Second  paragraphe  de  l'article  73  ,  il  soit  ajouté 
ceux-ci  :  ou  teelion  de  commune. 

A  rarlicle  76 ,  il  a  été  remarqué  que  le  minimum  de 
l'amende  était  trop  au-de<u%n.4  de  llmporlance  des  délits, 
et  qu'elle  pourrait  porter  à  ne  pas  pouniiiivre  les  dèlin- 
quaiis  pour  quelques  fautes  légères.  Au  lieu  du  mot  cinq, 
an  propose  de  mettre  celui  de  trois  à  trente  francs. 
'  La  fommission  a  reconnu ,  à  l'arlicle  78',  que  la  me- 
eurr  dVrapi^bpr  le*  chèvres  de  pacager  dans  les  bois 
rt^il  «ii^^i  rt  \\ïdn^viisAi{i\  pour  la  conserTation  des  fo- 
HU;  iinaïi  cF^»c>i:kffjiit  AW  a  jngé  que  si  cet  usage  était 
fandi'  Kur  <!(!-  ELiri'«  tiohFlîrs,  il  était  impos-xible  d'admettre 
quf^  le  pd^ii^BëMir  du  Jruû  ne  fût  pas  indemnisé  ;  elle  a 
Agaleiut^ni  rrmarqui-  quç  ,  dan»  quelques  provinces,  et 
pariLGiitiércEni![il  dans  R  midi  de  la  Frauce  ,  il  y  avait  à 

{►çipe  J'BiiCre*  hpfltiaij^  f^nr  des  moutons,  et  pas  d'autres 
I^«]|  df  pacsi;;^  r(ii^:  le-  r^jiêls;  qu'alors  il  était  important 
dTatiCorder  »u  Gourcrncuient ,  comme  on  l'a  fait  à  l'ar* 
ticle  110 ,  le  droit  de  modérer  la  rigueur  de  l'article  78, 
pour  les  lieux  où  il  pourrait  croire  que  ce  serait  sans 
danger. 

il  convient,  en  conséquence,  d'ajouter  à  la  fin  de 
l'article  78 ,  qui  conserTe  sa  rédaction ,  les  deux  paragra- 
phe» suivans: 

t  Cvpendant  ceux  des  usagers  qui  auront  titre  ou  pos- 
session <ïon  traire  pourront  réclamer  une  indemnité,  qui 
s«ra  réglée  de  gré  à  gré ,  et ,  en  cas  de  contestations ,  par 
leè  tribunaux. 

"^  t  Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être  au- 
torisé, dans  certaines  localités,  par  des  ordonnances  du 
Boi.  •  ^ 

fls  a  remarqué,  «i]r  rdfiicîd  ^1,  que  s'il  n'était  pas 
réglé  p!»r  qui  ^eriill  nrtmrji^;  Te i^E repreneur  dont  il  est 
parlée  pï  popirr.iîr  |'<>lrc  p^r  ritJiiiiiii»tration  forestière,  et 
klft  toui-à-£itt  appoïé  i  l'ii^ltT'Éi  des  communes,  tandis 
qtf'iJ  En  mil  p^iyé  psr  tLlt^H. 

Povr  pr^tcDir  iDule  cr-iinii:  lâ  ceI  égard  ,  la  commission 
prOpoHS  dujrirultrâ  li  Itn  du  premier  paragraphe,  après 
I54  uidU,  tRïftprmtiif  h^fchi ,  c^Fitx  ci:  nommé  par  eux 
il  a^rii  par  t*fi4'nitiiftratft}H  ftrrt>lu-re. 
_  ËQuamhiaui  l'drUi?Iii  83  ,  Lu  commission  a  trouvé  trop 
rljgoiirt;U£  dà  prnniiiicer  une  ameiide  contre  les  déliu« 
qu«MB^  i^tdr  Ip".  pj-iv^rcii  oiiire  de;  k'urs  droits  d'alfouage. 
Cfvmme  ujQVfTii  lâ  pdfutraiù  mra  pu  les  porter  à  vendre 
^Mr  buis  de  cliauiriiçt^  ppur  uchpicr  d<-s  objets  de  pre- 
iDJ^n:  |ïrce>iHl^  «  Il  j  snnh  de  U  cruauté  à  les  priver, 
f^nnfir  Kui^price^  Je  leur  rhtulTj^e  ;  ce  serait  accroître 
Irlar  lUNière  ci  k*  purjrr  pr-wi-èlrt  «  cpiumeitrede  non- 
Tçauï  duljla  Tui-ciilBfi..  L'mjiccjdu  4  pjru  sutlisante ,  et  «Cra 
plu»  prupunjfltuièrr  SU  dulîJ,  ïrijprè«  ces  motifs,  la  com- 
mît ton  [jrr>po90  d«  nMppi'Jaii-r,  à  Id  Un  du  deuxième  pa- 
r^f^rirphi:  d^  j'ariiclf ,   o:»  muit^  f.t  à  la  privation  de 

La  cj][niD[»iDD  ApfUjié  ,  »ur  L'anit^le  84,  qu'il  pourrait 
4rritrr  quf  lts  uifl^irrs ,  iqîi  p*r  force  majeure  ,  soit  faute 
d«  mufer^i  pécuiiialrej,  tic  puanunt  rmployer  les  bois  qui 
teUT  BurjHcuC  Hifi  dèUvrcs,  Ma»  piiiïF  Cela  avoir  lu  uioin-' 
dpo  culpabiliié  i  «e  Téprc^tfaer.  ÎÎHfl  propose,  au  lieu  de 
ij  peiue  parlée  ma  pm^et,  dti  iirjïpriaier  les  mots,  à 
pHJifl  ,  etcn  el  (le  ni^lbfi  à  fa  phr^e;:  <  lequerpourr* 
ncAniDLjjnk  cir^  P^orn^e  par  raduunistration  foceMière  ; 
ies'd«Jiu  ■T^bift,  d^ppsrrâ  c&  disposer,  s      ^^  .    < 


IiXBX  m.  Des  kois  et  farSU  fat  f«iif  partie  du  ùmïm 
de  la  couronne. 

La  dotation  immobilière  de  la  couronne  est  un  dé- 
membrement du  domaine  de  l'Eiat ,  coinine  la  liste 
civile  est  une  portion  distraite  du  trésor  publie.  Mai»  m 
deux  institutions  ont  entre  elles  une  grande  difTvrenfi. 
La  iiiiie  civile ,  qui  ne  se  compose  que  d'une  douiuie  6tt 
payée  annuellement  par  le  trésor  royal ,  est  essentielle- 
ment  li^e  à  la  durée  du  règne  ,  et ,  icuivant  la  loi  dul 
novembre  i8i4,  elle  doit  être  Hxéc  de  nouveau  à  chaque 
avènement  au  trône.  La  dotation,  au  contraire,  est p«^ 
manente  et  perpétuelle;  elle  n'est  pas  attachée  à  la  pe^ 
sonne  du  Roi  ronime  la  tiote  civile;  elle  est  inbèrente, 
ainsi  que  sa  dénomination  l'indique  ,  à  la  couronne,  qni 
ne  périt  point.  Aussi  la  lui  du  i5  (uivier  i8a5  ,  qui  règle 
la  liste  civile  de  S.  M.  Charles  X,  n'a-t-elle,  par  auculie 
disposition  ,  reconstitué  la  dotation  ;  elle  eu  a  ucoiiDa 
d'une  manière  poNilive  la  préexistence ,  pniwiu'eUe  l'eil 
bornée  à  y  ajouter  1rs  immeubles  acquis  à  titre  singulier 
par  le  feu  roi  Louis  XVIII. 

C'est  par  une  conitéquence  de  ce  caractère  de  perpé- 
tuité et  d'irrévocabilité ,  que  la  loi  du  8  novembre  18U 
a  conféré  au  ministre  de  la  maison  du  Boi  la  régie  èl 
l'exploitation  des  biens  qui  composent  la  dotation.  La 
agens  de  l'Etat  n'interviennent  et  ne  doivent  iiitenenif 
en  aucune  manière  dans  cette  administration;  oiaii, 
comme  1^  dotation  est  une  fraction  du  domaine  publie  1 
il  est  essentiel  que  les  mêmes  règles  de  conservation  et 
d'exploitation  s'appliqpent  aux  forêts  de  l'Etat  et  i  celiej 
de  la  dotation  ,  ainsi  que  la  loi  du  S  novembre  en  a  posé 
le  principe,  sauf  toujours  l'en lièrc  indépendance  dit 
ministre  et  des  agens  de  la  maison  du  Roi,  à  l'égard  de 
l'administration  des  forêts  de  l'Etal.  '    ' 

La  commission  a  reconnu  que  la  rédaction  du  projet 
de  Code  est  conforme  à  cette  doctrine  ,  et  elle  vou»  pro- 
pose ,  en  conséquence ,  l'adoption  pure  et  simple  dei 
articles  86 ,  87  et  88  ;  elle  propose ,  toutefois  ,  de  changer 
dans  rintiiulé  de  ce  titre  le  mot  domaine  ,  et  d'y  »ohd 
tuer  le  mot  dotation  ,  qui ,  comme  nous  l'avons  reniarqué 
sur  l'article  i«,  est  l'expresbion  convenable.  Li*»  même» 
cbangemens  devront  avoir  lieu  dads  les  articles  86  et  87* 

TfTxi  y.  Des  boit  et  forêts  qui  sont  possédés  à  iiln 
d'apanage. 

Il  n'en  est  pas  des  apanages  comme  de  la  dotation  it 
la  couronne.  Les  bois  et  forêts  qui  les  compo>etit  Not 
destinés  à  rentrer  dans  les  mains  de  l'Etat ,  en  ca*  ^t^' 
lincliou  de  la  postérité  mâle  du  prince  apimagé.  LW' 
est  donc  essieniiellement  Sutérci'sé  aux  mesures  qoi  <> 
rattachent  à  la  conservation  de  la  propriété.  Ainsi  lepit^ 
îpt  de  Code  soumet  avec  raison  ces  bois  et  forêt»  i>v 
régime  forcidier,  quant  à  la  propriété  du  sol  et  à  rani- 
nagement  des  bois;  c'est  avec  raison  encore  qu'il  charge 
les  agens  de  l'administration  forestière  d'y  faire  louiei 
les  opérations  relatives  à  la  délimitation  ,  au  bornait  «I 
à  l'aménagement ,  et  d'y  exercer  leur  surveillance  ,  pour 
s'assurer  de  la  régularité  de  l'exploitation  ,  ainsi  que  deli 
complète  exécution  des  régies  prescrites  par  le  présent 
litre.  lia  paru  également  juste  de  rappeler  ici,  coiuiue 
le  fait  l'article  89  ,  l'application  des  articles  60  et  61 , 

Îii  interdisent  toute  nouvi'lle  affectatiou  ou  concessioo 
usage. 

Vous  avez  remarqué ,  Messieurs ,  que  la  commÎMio" 
a  proposé  d'ajouter  a  l'article  i*'  du  projet  :  les  forif 
possédées  i  titre  de  majorât  et  réversibles  au  domai** 
de  l'Etal. 

Cttft  une  conséquence  nécessaire  qu'il  y  ait,  danf 
l'article  89,  une  aemblable  addition,  afin  d'as!>ajétir 
aux  mêmes  règles  prescrites  pour  les  forêts  possédée*  ■ 
titre  d'apanage. 

Celte  addition  doit  avoir  également  lieu  dam  rintituU 
du  présent  titre. 

L^  commission  propose  de  déclarer  la  disposition  dç 
l'artible  87  applicable  en  partie  aux  bois  et  forêts  q<" 
constituent  soit  uu  apanage ,  soit  un  majorât  aiusi  é»* 
cela  se  pratique  depuis  48U,  pour  ce  oui  conitml^ 
■panagek,  •     •    '  ..     »••>    .■   ...f   ^j'.  •••  • 


ai  UAI  1817. 
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TiTU  T1.  D«i  bols   de»  commun»»  et   det  étabU»»emen» 
public». 

iei  biftts  que  possèdent  les  commiipes  et  les  élablisse- 
mem  publici  »oût  aduiinÎMlrés  par  de5  oiandalaires  lé- 
gaux àmit  il  serait  iniprodent  que  les  pouvoirs  ne  fussent 
pas  limiléd.  I^  prospérité  des  agrègalions  diverses  (  00- 
couranl  au  bien  général  de  la  grande  coiuainnaiilé  qui 
k»  réunit  toutes ,  il  importe  au  Gouvernement  d'iiupri- 
wfruiie  bonne  direction  à  la  ge>iion  de  leur  fortune  ,  cl 
de  le»  pr«.Herter  de»  conséquences  dangereuses  d'une 
adiuinisiralion  trop  indépendante.  I«a  protection  dont 
elles  ont  be»oin  a  touiour»  pris  sa  source  dan»  une  .«a^e 
fiction  qui,  les  regardant  comme  mineures,  juslifie  la 

FréToyaiice  du  législateur,  et  rintervention  luléluire  de 
aulorîlé  dsns  le  maniement  de  leurs  propres  atluires. 
Mitis,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  celle  protrcliori 
pe  d'fil  jVxercer  et  ne  s  exerce  en  effet  que  pour  Tériliet 
les  opéraiious  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif «ont  appelés  à  approuver  ou  ioiprouver.  La  loi  du 
14  dràeoibre  1789 ,  qui  délinit  les  attributions  données 
au  pouToir  municipal ,  déclare  qu'elles  consistent  à  régir, 
«Ml»  la  tuneil lance  et  l'intpertion  des  assemb'ées  ad- 
mlniMralives ,  les  biens  et  reveuus  communs;  ainsi  elle 
cstconfoiiae  à  ces  principes,  qui  ont  continué  de  faire 
bba»ede  celle  légi^latio^  spéciale.  Quant  aux  établisse- 
nieu»  publies.  Us  sont  soumis  à  peu  près  aux  mêmes 
règle»,  et  on  les  trouve  confondus  avec  les  communes , 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  mode  de  leur  adminis- 
tratOD. 

Ce»  principes  n'ont  pas  été  oubliés  dans  le  T>ro)ct  de 
loi  qui  TOUS  est  présenté.  Nous  avons-  reconnu  ,  et  vous 
rccooDairreE  saut  doute  avec  nous.  Messieurs  ,  que  ses 
rèdar leurs  leur  ont  rendu  un  juste  hommage,  en  en  fai- 
sant la  btf.-e  des  dispositions  eoncernanl  le  régime  des 
boit  qui  appailieiineni  aux  communautés  d'hubilans  et 
>ux«iablii«<'menH  publics.  Quoique  convaincus  de  la  né- 
Cfeiiié  de  surveiller  plus  allentivr'nifnl ,  dans  l'itvtérêt 
"lêujede  l'Etat,  la  régie  et  l'exploitation  de  celle  classe 
^«propriétés  ,  ils  ont  élargi ,  autant  qu'il*  ont  cru  pou- 
'wr  le  bire ,  la  part  qu'il  est  convenable  d'y  laisser 
prendre  aux  représentans  des  établissemens  et  des  com- 
«nunw. 

^  projel  ne  réserve  au  Gouvernement,  comme  on 
votti  l'a  dit  <|ai,g  l'exposé  des  motifs,  qu'une  adminis- 
Iraiion  de  précaution  et  de  garanlie  ,  qui  ne  doit  êlrç 
exercée  que  pour  le  compte  et  au  profit  des  communes, 
^otre  coiiiinis>ion  s'est  empressée  d'applaudir  à  des 
niMures  si  sages.  Elle  a  pensé  que  ,  dans  le  système  du 
GouTfniement  représentatif,  il  importait  de  proclamer 
CD  quelque  sorte  I  émancipation  des  communes ,  quant  à 
lailMion  de  leurs  biens,  et  de  ue  borner  la  liberté  de 
leur  administration  intérieure  que  là  oii  elles  pourraient 
to  abuser  au  détriment  de  la  chose  publique  ou  d'elles- 
Blême?. 

Examinant  donc  cette  partie  du  projet  de  Code  avec 
Je  même  esprit  de  justice  qui  a  présidé  à  sa  rédaction  , 
nous  nous  sommes  appliqui-s  à  vérifier  si  les  règles  gui  y 
wnl  tracées  sont  dans  une  entière  harmonie  avec  les  idées 
premières  qui  leur  servent  de  fondement^  nous  allons 
^ous  rendre  compte  des  observations  qui  nous  out  été 
wgg^rées  à  ce  sujet. 

L'article  90 ,  qui  est  le  premier  du  titre  YI ,  soumet 
au  réjûme  forestier  les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant 
>nx communes  et  aux  élublissemeu»  publics ,  et  reconnus 
NUceplibles  d'aménageuient  ou  d'exploilatiou  régulière. 
^  En  se  livraut  à  l'examen  de  celle  disposition  ,  la  com- 
n'iMioH,  pénétrée  de  I4  nécessité  de  repeuplemens  qui 
puissent  dans  l'avenir  réparer  le  mal  des  défi  ichemens 
pansé»,  a  chargé  son  rapporteur  d'émettre  le  vœu  que  le 
Gouvernement  favorise  par  toU»  les  moyens  d'encouragé- 
aent  qui  sont  eu  son  pouvoir,  et  surtout  par  des  exemp- 
iioni  ou  réductiotw  a'impût,  les  semis  et  la  formation 
^i  futaies. 

Elle  a  ensuite  trouve  que  le  même  article  appliquait 
^une  manière  trop  absolue  aux  b<»is  dfs  communes  le 
•yslêuie  élabli  pour  la  conservalioa  des  forêts  de  l'Blal. 
♦Ile  i4tit  que ,  dans  plusieurs  localités ,  il  existe  des  ter- 
rains communaux  sur  lesquels  se  trouvent  quelques  ar- 
"raiipata ,  m^i  »^^  q^  g^m  proprement  que  des  pâl^' 


rages  parsecii-H  d'afli^es;  t^uf.  ce*  t.crr»in*  sont  même 
cpi^niis  sous  U  dêhoiutDJPliAa  et  frr^Aiti*^  qu'tU  hd! 
pour  diversch  i.H|iii!ELjLir>Fa  ,  IVtCft^hJoih  d'uit  ^ri^fc^  à'iixità* 
Itie  et  luéiU'^  ^^  uiLiyeu  de^isieuce  dtml  tUr*  ee  Irtil- 
feraient  déji'.iuilJti'ï  piir  r^ppiUviiiaiî  du  pahiltiUnus 
forestières,  t-t  HUrloul  ik  «ii^lfii  qui  «ont  ïclaiivei  Mtti 
droits  d'ufaji'- ;  e-He  4  diailieur^pii»  krct>irir  de  plik»ieiiei 
pélîliona  du  (k-p.irh'meiii  du  I^uIh,  n  d*iine  .iniruqu* 
kesbabitansilLiikc  i'4ju*niyir>c  ctt^l'iirrûPii4iiAii«q,keitEdif  NlfQ.4 
onl  adreMéf  à  U  iJintuhr^  pi>iir  ri<:]itnï'!r  cdnire  \tê 
prétenlioas  i^'  l'iidaiiiuJlriiLiuti  for^ljërc,  de  çnuTvrlt^ 
en  bois  des  I^TriiiiL»  fi'jutlUfinJiux  uù  il  □«  puOAM  t^ne  dd 
broussailles:  l'Llm  11  eidili  pti*  en  «ami  d'oral  tau  \r  «leir 
«xprimé  ^ï>-  k'«  burciiiK  piir  plu^rucH  oiâuUM^M  de  la 
Chambre  ,  pnur  que  le*  c (^u^iuuneu  voient  uinuLtruuct 
dans  le  druii  ^Jr  jouir  eu  p^tuiugen  de»  lerrjiiiis  ^ui  ^  Û9- 
puis  long-tecji[i| ,  j  cnl  ^lé  «Cl^'clrt. 

Mais.,  en  nituv'  leiups ,  elk^  a  pju  4ka.  pr«c*kLli#it]|| 
contre  l'abu-  iii4:'ik  qu^uri  pùurraii  i'aire  à^  Ufiittumxtfiv* 
^ion  de  pri  i-LK^iia  nv.  de  plLuru^E  ^  cl  êlEt!:  iniLtque  ]m 
moyen  de  ii^ntiLlie  W^  dîj|icu|iéff  quift'^(^>Ftaieut  4  fi^ 
égard.  Elit*  |.ri.ipci<»i'  diin*.'  d'i»r(^uiec  4  Lankle  9a  la  di>pf|- 
cilioi^  siùvai.l'::  :  «  LuIiqulL  n'ik^jf»  de  La  canveTrion  «• 
hovk  et  de  l ".mini^tivum'ui  de  li^rj-«m»  en  pàlur^ipe^  Vmt' 
rêlé  pris  par  l  :idu'iu.ldriiLii4n  iDrêfl-JEre  wtf^t  (ratLi ibmù* |uf 
au  maire ,  {•.-  '.'i>it>-iùl  tnoniiïip^li  surs  appc'i  à  en  délibéra ic;, 
et,  en  cas  dv  Cktule^laliou ,  il  «ct-i  ^laluà  par  h  EOfiïcil 
de  prêÇeclute.  > 

Les  articles  91  et  9a  n'ont  donné  Ueii  à  aucune  dil|- 
culte. 

A  l'égard  de  l'article  93 ,  la  eommewion  a  pensé  909 
des  réserves  trop  petites  seraient  trop  facilement  dévas- 
tées ;  et  elle  propose  en  conséquence  d'ajouter  au  prëiu^alr 
taragrapbe  ces  mots:  •  lorsque  ces  communes  Kiu  'élii- 
làssemcns  publics  posséderont  au  moins  <l^  bectarea  âf» 
bois  réunis  ou  divisés.  ■  '' 

L'article  94  veut  que  les  communea  ou  établissemens 

Ïublics  entretiennent ,    pour  fa  "  con8ervatio,ù  dfe   leur» 
ois ,  le  nombre  de  gardes  particuliers  qiji  sera  déterminé 
par  radminitlraiion  forestière. 

Votre  i.'iiinmiMS'ini]  it'îi  |ic»ÎfiI ']u"hT  r-y..  ^r- -'- 1 ',  1  .i ^t.  1  n  à 
cette  derni<'r<^  dii^po<-ilJintl.  U  lui  ^  parq  (JH*  les  ciiUimU- 
nes  et  lei^  b'-LiiUn^fuicnfl  devpieni  dÀ'it<ruunirf  eut-mèmfst 
le  nombjc  de  j^^inle^  qu'ils  anféir ni  a  pitytr*  wwf  t* 
coiilrûlc  de  trlif*  ré^olulÏQni  pw  l'iUlorilt-  im|jit:riour|Ç. 
Elle  â  dont  rédigé  la  II  II  tU  TafiicIc  jitisL  i^vM  t%uf  :  **"^ 
déterminé  pav  Ie  mUire  el  Ica  uduiinjiKalrUTS  ,  paufraip- 
probatioK  ^u  piL^fct^  Mir  l'avis  da  rvilniSiM-^lrnlimi  ù-^ 
restière.  >*  Klk  vnuFi  [iiEi-pose  aup<sl  de  tut^diîkr  l'iirtr  gS» 
qui  règle  W  Diodi'  de  nouibiiilicillid^m  ^anJ*!^,.  et  d'aj^^utllr 
a  la  fin  ductcmid  paragrii^ihc:  tsn  fa»  tit  <iU9^fù,iJtnw[  *  ifi 
préfet  pTvnottCeta. 

Ces  modifications  ont  été  Mgrcs  çsa«oU4iU«9  «  4ai» 
l'intérêt  des  communes  et  des  él^blis^emenf  pubUca,  po<ir 
mettre  ces  dispositions  du  projet  eu  barmoiilc  «vecs  lea 
principes  dont  nous  avon*  déjà  parlé  ,  e|  qvii  Dput  fn^me 
présentés  dans  l'exposé  dçs  motifs.  Lea  préfet»  ^tant  If» 
tuteurs  que  la  loi  donne  au(  commune^  «t  aux  éUbU>MI:9- 
mens  publics,  ïl  est  juste  et  naturel  de  Uuç  conférer  {e 
droit  d'approuver  la  fixation  et  bi  nomination  d«tf  içard«a. 
L'odminisU-ation  forestière ,  qui  n'a  qu'une  «urTçillann^ 
spéciale  ,  ne  doit  intervenir  que  pour  ezpriiner  <0J9  vC» 
et  pour  expédier  les  commiasious. 

Nous  avons  également  cru  devoir  modifier  l'article  9^ , 
d'après  lequel ,  a  défaut  par  les  communes  et'  élaUiMe- 
mens  publics  de  faire  choix  d'un  garde  dans  le  mqiis 
de  la  vacance  de  l'emploi ,  l'adminiatration  forestière  "y 
pourToira. 

Nous  avons  pensé  qu'il  n'étiit  ynt  ptisiihli-  de  Hmfr  k 
radminisiralion  forestière  le  était  dt  pouffoir  aui  reiu- 
placemens  après  l'expiration  ^iu  délai  d'iiri  tuols^  qu'^ti 
effet,  ayant  fa  foculté  de  rel.irder  son  "vîn  ,  n^cc;<»rrB 
pour  les  nominations,  elle  an  mit  iDiijourt  le  iiiiO^eiï  4e 


s'assurer  ces  nominations  t  qu'il  slail  pluA  tùmruEble 
de  confier  au  préfet  le  droit  qc  rcniptir  k  THeanee  r^^e 
d'ailleurs  c'est  une  conséquence,'  ài^s  mddJliçBliuiin  aoî 
précèdent.  *         ■    ■         . 

Nous  vous  proposerons  donc  de  substituer  i^  ce»  inoty  » 
l'admînUiratan  foreittère  jr  ^ouni^oir^,  ceux^d  :  ^l^^P^ 


tS« 


CODE  rOlESTlEK» 


f«t  BomuMn  «  sur  la  demande  de  l'admiDUtralion  fbre»- 
tière.  • 

Par  Farticle  07,  l'adaûnislntimi  forestière  te  trouTcrait 
•raie  iDTe*tie  du  droit  de  décider  c'il  e>t  oonrenable  de 
eoofier  à  nn  mtm%  iodividu  la  garde  d'un  canton  appar- 
tenant  à  l'Etat ,  et  d'un  autre  canton  appartenant  a  d«a 
«•mmancs  ou  iubliaicmens  publies.  Mais  pourquoi  celte . 
attribution  exclusive  ?  N'esl-il  pas  plus  juste  que  chacune 
des  parties  intéressées  participe  à  la  délibération  ?  Nous 
proposons  donc  de  commencer  Tarliele  par  ce»  mot»  : 
■  Si  Tadminislration  forestière ,  les  communes  ou  «(a< 
biissemen»  publics  jnfent  convenable  de  confier,  etc.  s 

Nous  propoaons  aussi  de  compléter  la  disposition  en 
ajoutant  :  ■  i>on  salaire  sera  payé  proportionnéllemeut  par 
eliaeune  des  parties  intéressées.  • 

Les  mêmes  principes  nous  ont  conduits  à  reconnaître 
la  nécessité  d'une  autre  limitation  aux  droits  atlribiiés 
par  le  projet  à  Tadministration  forestière.  £lle  ne  doit 
pas  avoir  la  (isculté  de  destituer  des  gardes  qui  ne  sont 
pas  les  siens.  Nons  sommes  donc  d'avis  de  supprimer  ce 
^ui ,  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  93  ,  suit  les 
mots,  étttblit$emtn$  publif$ ,  et  d'y  substituer  ces  expres- 
sioua  :  «  s'il  y  a  en  lien  i  destitution,  le  préfet  la  pronon- 
cera, après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal,  des 
administrateors  des  élablissemens  propriétaires ,  ainsi  que 
de  l'administration  forestière.  > 

La  commission  a  adopté  sans  observations  l'article  g  g  , 
qui  assimile  les  gardes  des  communes  et  des  établisse- 
mens  publics  à  ceux  de  l'Etat ,  pour  la  prestation  de 
leur  serment  et  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Noqs  ne  pouvons  que  vous  proposer  l'admiesion  des 
articles  100,  101,  10a,  io3  et  io4,  qui  s'appliquent  i 
l'adjudication  des  coupes,  et  qui  nous  ont  paru  offrir 
aux  commune»  et  aux  élablissemens  toutes  les  garanties 
désiraldes. 

' .  La  rédaction  de  l'artiele  io5  n'ayant  pas  été  jugée 
suflBsamment  claire,  nous  l'avons  commencé  par  ces 
mots  :  •  s'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire  ;  ■  et  après  les 
mots ,  dam  ta  commune  ,  nous  avons  ajouté  ceux-ci  :  ■  et 
s'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur 
des  arbres,  etc.» 

L'addition  du  mot  utagê  a  paru  nécessaire.  L'article 
fixe  le  principe  que  le  partage  des  bois  d'affouage  doit 
s'exéeuter  par  feu  :  mais  si  un  mode  différent  est  établi 

rr  un  usage  ou  une  possession  immémoriale  équivalant 
lin  titre ,  il  faut  les  respecter. 

L'article  106  porte  que ,  pour  indemniser  le  Gouver- 
:mcnt  des  frais  d'administration  c 


n  des  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics ,  il  sera  payé  au  profit  du 
trésor,  par  les  adjudicataires  des  coujpes ,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires ,  un  décime  par  franc  en  sus  du  prix 
principal  de  l'adjudication. 

Il  est  dit  aussi  qu'il  sera  perçu  par  le  trésor  un  vingtième 
de  la  valeur  des  bois  délivrés. 

Cette  double  rétribution  ayant  donné  lieu  &  de  vives 
réclamations  dans  les  bureaux  de  la  Chambre,  votre 
commission  a  dû  en  faire  l'objet  de  son  attention  parti- 
culière ;  elle  a  d'abord  remarqué  que  les  plaintes  élevées 
contre  la  perception  du  décime  venaient  de  ce  qu'on  ne 
connaissait  ni  son  véritable  produit ,  ni  le  montant  de  la 
dépense  à  laquelle  il  était  affecté  ;  que  cependant  il  était 
essentiel  que  l'un  et  l'autre  fussent  connus ,  pour  établir 
que  le  produit  du  droit  perçu  par  le  trésor  n  excédait  pas 
la  portion  pour  la<|uelle  les  communes  et  les  établisse- 
■nens  publies  devaient  contribuer  dans  la  partie  des  dé- 
pense* de  l'administration  des  foréis ,  qui  doit  être  sup- 
portée proportionnellement  par  leurs  bois  et  par  ceux  de 
l'Etal. 

Il  a  été  de  pins  remarqué  que  le  prélèvement  d'un 
vingtième  de  la  valeur  des  bois  délivrés  serait  troj)  oné- 
reux, et  que  d'ailleurs,  pour  l'opérer,  il  y  aurait  lieu 
à  des  estimations  coûteuses  qui  feraient  naître  beaucoup 
de  difficultés. 

Je  ne  fatiguerai  pastotre  attention.  Messieurs,  par 
tous  les  calculs  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  pour 
fixer  notre  opinion  sur  la  nécessité  de  supprimer  le  dé- 
mme  perçu  sur  les  adjudications ,  et  le  Tingtième  que 
Ton  pnwoee  de  percevoir  sur  la  valeur  de»  boi»  délivrés  s 
|e  von»  dirai  seulement  qu'il  résnlte  des  état»  que  M.  le 
lirtetMir  féoéral  d<t  ^vêt»  »*e»f  empreesii  de  nous  com- 


muniquer :  lO  que  te  produit  annuel  de»  communes  et 
des  étabUssemens  publics  est  d'environ  3o  millions,  teat 
pour  les  coupes  affouagères  que  pour  les  coupes  vendnei; 
a*  que  les  bois  de  l'Etat  produisent  environ  s5  milUoiM. 

D'après  cet  aperçu ,  si  la  dépense  générale  de  l'admi- 
nistration monte  à  3,6gg,ooo  fr. ,  comme  l'annonce  le 
budget  de  l'Etat ,  il  but  en  distraire  les  frais  spéciaux 
pour  les  bois  de  l'Etat,  c'est-à-dire,  ceux  qui  sont  exclu- 
aivement  à  sa  charge  ;  celte  distraction  opérée ,  il  reste  U 
somme  applicable  à  la  surveillance  de  tous  les  boit,  et, 
dans  cette  somme,  les  communes  et  les  établissemeDS 
pai>ltcs  doivent  supporter  leur  contingent ,  qu'il  convient 
de  fix^r  d'après  des  bases  dont  la  justice  soit  bien  connue. 

C'est  pour  payer  ce  contingent  que  la  commi«sion ,  de 
eoncert  avec  M.  le  directeur  général  des  forêts,  a  cm 
convenable  d'adopter  un  nouveau  mode  plus  simple  el 
plus  juste  que  celui  dont  il  est  question  dans  le  projet  de 
Code.  Ce  nouveau  mode  consiiiic  à  frapper  Ifs  bois  des 
communes  et  de»  élablissemens  public»  d'une  eontribo- 
tion  supplémentaire  égale  au  montant  des  frais  de  geslioo 
que  ces  bois  doivent  supporter.  Celte  conirîbution  sup- 
plémentaire sera  réglée  chaque  année  par  la  loi  des  fi-  ' 
uances;  elle  sera  déterminée  d'une  manièi^e  positive,  et 
pourra  être  débattue  en  parfaite  connaissance  de  eauK 
lors  de  la  discussion  du  budget.  Far  ce  moyen  ,  les  com- 
munes auront  l'assurance  de  ne  payer  que  la  portion 
pour  laquelle  elles  devront  contribuer  dans  les  dépeniei 
de  l'administration  des  forêts,  et  la  perception  en  sera 
aussi  facile  que  celle  des  impôts  en  général. 

La  commibsion  a  communiqué^  ce  projet  à  H.  le  mi- 
nistre des  finances  ,  qui  l'a  adopté.  Toici  la  rédaction  de 
l'arlicle  proposé  en  remplacement  de  l'ariicle  106  : 

«  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais  d'admi- 
nistration des  bois  des  communes  et  des  établisscmea* 
publics,  il  sera  ajouté  annuellement  k  la  conlributioa 
foncière  établie  sur  ces  bois  une  somme  équivalant  à  eet 
frais.  Cette  somme  sera  réglée  chaque  année  par  ta  loi 
des  finances  ;  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  de  ladite 
contribution ,  et  perçue  de  la  même  manière.  ■ 

Nous  avons  adopté  l'article  107  avec  l'addition,  aprèt 
les  mots  droit»  de  vacaiian  ,  au  troisième  paragraphe,  de 
ces  expressions  :  •  de  décime  ou  prélèvement  queicon(|ur 
d'arpentage  ou  réarpenlage ,  par  les  agens ,  etc.  t  Celle 
addition  est  une  conséquence  de  la  nouvelle  rédaction  d« 
Farticle  106. 

Cette  nouvelle  rédaction  exige  encore  ,  dans  l'art.  loS. 
le  retrancbemeni  des  mots,  «t  la  rétribution  des  arp»- 
ieur»  ,  parce  que  celle  rétribution  doit,  d'aprèsle  pro|(t 
de  la  commission  ,  être  payée  par  l'administration  fo((*' 
tière.  L'article  sera  donc  ainsi  conçu  :  «  Le  salaire d« 
gardes  particuliers  restera  à  la  charge  des  communes  cl 
de»  élablissemens  publics,  a  .  - 

Il  faut  aussi ,  par  la  même  raison ,  supprimer,  dan*» 
premier  paragraphe  de  rarlicle  109 ,  les  mots ,  et  d'^f- 
pentage  ,  el  dans  le  second ,  ces  expressions  finales  :  t** 
vente»  de  cette  nature  ,  etc. 

Quant  aux  prohibitions  portées  par  l'article  iiOi  nou» 
avons  pensé  qu'elles  ne  devaient  recevoir  leur  exécut»» 
que  dans  deux  ans,  à  compter  de  la  publication  du 
Code ,  afin  que  ceux  qu'elles  concernent  aient  le  lemp» 
de  prendre  les  précautions  convenables. 

La  commission  vous  propove  en  conséquence  de  hin 
à  la  fin  du  premier  paragraphe  l'addition  suivante  ' 
«  Celle  prohibition  n'aura  son  exécution  que  dans  deux 
ans ,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  préHcnle  loi.  * 

Il  a  été  observé  que  rarlicle  11a  appliquait  *iaDoa 
des  communes  tous  les  articles  de  la  huitième  Motion  du 
titre  III ,  excepté  les  dispositions  de  l'article  i»  i  mais  11 
a  paru  nécessaire  d'en  excepter  aussi  les  articles  7^<  J** 
83  et  84.  L'indication  des  deux  premiers  a  pour  objet 
d'exempter  les  communes  et  les  élablissemens  P"^'*'?^ 
l'obligation  de  marquer  d'une  marque  spéciale  It*  'f' 
tiaux  qui  pacagent  dans  leurs  propres  forêts:  renoncia- 
tion des  deux  autrrs  nous  a  paru  nécessaire  {  car  il  Mr»> 
injuste ,  si  un  des  habitans  propriétaires  ne  brûlait  pa» 
tout  le  bois  qui  lui  serait  délivré  ^d^  le  priver  de  difl**^ 
de  l'excédant.  On  doit  faire  une  grande  différence  eotrr 
le»  droit»  d'usage  qu'ont  le»  babitan»  d'une  cominooe 
dtn»  1««  forêt»  de  TEtat,  et  celui  qu'ils  ont  dans  le»^ 
boi»  romiq^naux ,  Tu\i  étant  «n  droit  «ir  une  rfx»*  y' 
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D«  leur  appartMDt  pM,  et  raotre,  un  droit  qui  n'etl 
tfa'oB  mode  de  joumance  de  leur  propre  cboM. 


TtTuYlL  D*s  M$  et  foriU  indètiê  fat  aemt  Mumi»  mu 
régime  forâêUâr. 

La  dernière  classe  de  bois  que  le  projet  de  Code  son- 
met  an  régime  forestier  se  compose  de  ceux  que  l'Etat ,  la 
couronne,  les  communes  on  les  établissemens  publics 
poMèdcot  indivisément  avec  des  particuliers  ;  il  leur  ap- 
plique touif^  les  dispositions  refatiTes  à  la  consetTaiion 
des  bois  de  l'Etat. 

Cet  bots  seront  ainsi  protégés  avec  plus  d'efficacité;  et 
comme  les  particuliers  auront  toujours  la  faculté  de  se 
sooslraire  au  pouvoir  de  radniioistralion  furestière  en 
httKtl  cesser  Findivision ,  nous  avons  pensé  que  rien 
M  l'opposait  à  l'admission  de»  articles  ii3,  ii4,  ni 
et  116. 

Nmu  proposons  cependant  de  faire  i  la  Un  de  l'ar- 
(iele  ii3  Paddition  suivante:  «  t-aut  les  modifleaiions 
portées  par  le  titre  VI  pour  les  bois  des  communes  et 
des  étabuasemens  publics.  * 

Toos  reokarqaerea ,  Messieurs  ,  que  si  un  bois  appar- 
lient  indiTisément  à  l'Etat  ei  à  un  particulier,  il  est  tout 
ample  d'appliquer  les  règles  relalifes  aux  bois  de  l'Etat  ; 
mai»  il  faut  nue  ces  règles  soient  modifiées  par  celles 
rehtiTcs  aux  l>ois  des  communes  et  des  établiss^mfns 

Eiblics,  lorsqu'il  s*agit  d'un  bois  qui  appartient  par  in- 
m  i  one  commune  ou  établissement  public  et  à  un 
particulier.  L'Etat  y  est  alors  étranger,  et  il  ne  peut  avoir 


peut  s 

idivis  e 

apparteuait  i 


plus  de  droit  sur  un  bois  ain<i  possédé  par  inttivis  entre 
noe  commune  et  un  particulier,  que  s  il  a 
la  eooMnunc  seule. 

Par  mile  des  cbangemena  qu'a  subis  l'art.  io<),  il 
est  devenu  nécessaire  de  supprimer  dans  l'article  116  les 
mots,  iic'ime  eomprU. 

TiTBB  Vni.  Des  bois  des  particuliers. 

Le  re^eet  de  la  propriété  ,  les  droits  qui  en  déri- 
*eat,  JesjHÎncipes généraux  qui  la  consacrent ,  semblent, 
aa  preouer  abord ,  devoir  attribuer  aux  possesseur»  de 
b<M  ia  liberté  d'en  user  et  d'en  disposer  comme  des 
anlrei  immeubles  qui  constituent  le»  fortunes  particu- 
Itères.  Mais  quelle  que  soit  l'étendue  de  ce  droit  de  pro- 
priété, il  est  des  circonstances  oii  ce  droit  reçoit  des  res- 
trirlions  dans  l'intérêt  public ,  cette  nécessité  puissante . 
<pu  bit  souvent  Oécbir  l'avantage  de  quelques-uns  pour 
le  loamcr  au  profit  de  tous.  Le  Code  civil  reconnaît  la 
poMibilité  de  ces  modifications  dans  le  titre  même  où 
li  défiait  la  propriété ,  non<«eulement  en  autorisant  l'ex- 
praprialion  pourcause  d'utilité  publique ,  mais  même  en 
iiaïuaot  qne  nul  ne  peut  faire  de  sa  propre  chose  un 
luMgg  prohibé  par  te»  loi»  ou  par  te»  r/glemen» ,  ce  qui 
«appose  nécessairement  que  le  législateur  a  le  pouvoir 
de  Hmiter  l'exercice  du  droit  de  propriété.  Or,  personne 
ne  saurait  douter  que  la  possession  des  bois  ne  doive 
Mbir  des  limitations  de  ce  genre ,  soit  par  les  difficultés 
de  leur  conservation  ,  soit  par  la  diminution  à  laquelle 
de  longs  désordres  ont  amené  la  superficie  du  sol  forea* 
lier  en  France. 

Tel  est ,  Messieurs ,  l'esprit  qui  règne  dans  les  article» 
^  concernent  les  bois  des  particuliers.  Le  projet  donne 
aœc  propriétaires  toute  latitude  possible  ;  il  ne  circons- 
«rit  leurs  droits  que  lorsqu'il  en  sent  la  nécessité  ;  et , 
le  plus  souvent ,  il  leur  oflre ,  par  ses  probibitious  mêmes, 
noe  protection  réelle  et  utile  plutôt  qu'une  contrainte 
gênante  et  nuisible  A  leurs  intérêts  bien  entendus  :  c'est 
■ne  vérité  dont  vous  avec  dû  vous  convaincre  par  la 
lecture  du  projet  et  de  ses  motib. 

Quant  aux  dispositions  elles-mêmes  qui  régissent  les 
boit  des  particuliers ,  l'examen  que  nous  avons  Tait  du 
ebacnne  d'elles  noua  a  conduits  à  vous  soumettre  quel» 
qaes  observations. 

D'après  Tarticle  117,  les  particuliers  ont  le  choix  de 
Kon gardes;  seulement  ils  doivent  les  faire  agréer  par 
l'agent  forestier  local.  Si  celui-ci  refuse  son  agrément , 
k  propriétaire  se  pourvoit  devant  le  préfet,  qni  statue 
sarUdiflicullé. 

La  Chambre  aura  sans  doutf  ramainpi  rintervtmion 
*•>•■  fréquente  du  préfet  et  du  conseil  de  préfeetnr», 
dans  Hntérét  des  coonnanet  eji  dfy  ptrtiepUen  ;  Mm 


doute  elle  n*en  aura  pas  conclu  que  le  projets'éearte 
beaneoupdu  syatéme  oe  l'ordonnance  de  1669,  et  qu'il 
réduit  trop  les  «ttribulions  des  agens  forestiers. 

Autrefois ,  en  effet ,  il  existait  au-dessus  de  ces  agena 
des  tribunaux  particuliers  et  généraux,  tels  que  les 
gmeries,  assises  et  tables  de  marbre,  qui  jugeaient  toutes 
les  contestations ,  et  ob  les  intérêts  privés  étaient  couve- 
Dablcmeni  défendus.  Aujourd'hui,  cette  juridiction  n'exi^ 
tant  plus,  il  a  paru  indispensable  de  porter  les  diflièrends 
relatifs  i  la  propriété  particulière  ou  communale  devant 
l'autorité  administrative  ou  devant  les  tribunaux ,  selon 
qu'il  s'agit  d'actes  de  pure  administration  ou  de  quea> 
lions  de  propriété. 

Aucune  objection  ne  s'est  élevée  dans  le  sein  de  la 
commission  sur  l'article  118,  qui  assimile  les  particuliers 
à  l'Etat  pour  l'aRrancbissement  des  droits  d'usage  en 
bois  par  la  voie  du' cantonnement  ;  il  est  juste  que  toua 
ces  droits  soient  jugés  d'après  des  principes  également 
applicables  à  l'Etat  et  aux  particuliers ,  dont  la  qualité  de 
propriétaire  est  la  même  aux  yeux  de  la  loi. 

L'article  119  régie  convenablement  l'exercice  des  droits 
d'usage.  Touterois ,  il  nous  a  paru  incomplet ,  en  ce  qu'il 
n'énonce  que  le  pftfUrage  :  nous  vous  propasons ,  Mes- 
sieurs ,  d'en  rédiger  ainsi  le  commeneeoient  :-  •  Le» 
droit*  de  glandée ,  panage ,  pâturage  .  parcourt  et  autres 
de  cette  nature  ,  etc.  • 

Par  cette  rédaction,  toute  espèce  de  droits  d'usage 
encore  existans  se  trouve  comprise  t  d'où  il  résulte  que 
tous  les  inlérêts  sont  conservés,  et  que  la  sollioitude  de 
plusieurs  membres  de  la  Chambre  pour  quelques  droits 
spéciaux ,  dont  ils  ont  parlé  dans  les  bureaux ,  doit  être 
pleinement  rassurée. 

Nous  vous  propoeons  de  donner  votre  approbation  à 
l'article  lao. 

L'arficle  isi,qui  rend  les  tribunaux  ordinaires  juges 
des  contestations  qui  s'élèveront  entre  le  propnétaire  et 
l'osager,  est  conforme  au  droit  commun ,  et  ne  présente 
dès  lors  aucune  difficulté. 

Venons  k  un  des  titres  les  pins  importans  du  projet , 
surtout  pour  ce  qui  concerne  les  bois  des  particuliers. 

TiTiB   IX.  Affectation»  spéciales  des  bois  à  de»  services 
'  public». 

Ce  titre  se  divise  en  deux  sections. 

La  première  concerne  les  bois  destinés  au  service  de 


I 

L'approrisionnement  de  la  marine  en  bois  de  cons- 
tructions navales  est  d'un  intérêt  trop  majeur  pourn*avoir 
pas  fixé  toute  l'attention  de  la  commission. 

La  marine  française  venait  d'être  créée  par  Louis  XIV» 
lorsque  l'ordonnance  de  1669  conféra  au  Gouvernement 
le  droit  de  choisir  et  de  prendre ,  dans  les  forêts  des  par- 
ticuliers comme  dans  celles  de  l'Etal ,  les  bois  propres 
è  la  construction  des  vaisseaux.  Plusieurs  arrêts  du  con- 
seil,  et  enfin  un  règlement  du  a6  décembre  1786, 
intervinrent  pour  confirmer  ce  droit  et  en  régulariser 
l'exercice. 

La  loi  du  ag  septembre  1791,  qui  mit  les  bois  des 
particuliers  en  dehors  du  régime  forestier,  les  alTrancbit 
de  celle  servitude  ;  mais  telle  fut  l'imprudence  de  cette 
dérogation  aux  dispositions  antérieures ,  que  le  Gouver- 
nedienl ,  ré  duit  i  approvisionner  la  marine  par  des  réqui- 
sitions violentes,  se  trouva  dans  la  nécessité  de  provoquer 
les  lois  des  g  et  28  floréal  an  11,  qui  rétablirent  les  an- 
ciennes règles. 

Ces  principes  ont  continué  d'être  et  sont  encore  en 
vigueur. 

Les  changerons-nous  pour  revenir  au  système  de  li- 
berté indéfinie  introduit  par  la  loi^de  1791  ? 

Autrefoisla  marine  trouvait  des  ressources  abondantes, 
non-seulement  dans  les  forêts  royales ,  mais  encore  dans 
celles  des  communautés  religieuses  et  des  communautés 
d'habitans  que  la  loi  obligeait  à  laisser  et  à  conserver 
dss  réserves. 

Les  bois  des  particuliers  ofl^aient  un  autre  moyen 
fadle  et  sûr  d'approvisionnement.  L'industrie  et  les  cous* 
traetioDS  étant  loin  d'avoir  atteint  le  d^ré  de  développe- 
ment qu'elles  ont  aujourd'hui ,  les  arbres  avaient  p9u  d« 
valeur  t  et  l'intérêt ,  qui  dirige  souvent  les  propriétaif  et , 
pt  les  poussait  pu  à  détriùre  leurs  (utaiei. 
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Mais  cet  «la  ^cliOMtB!cxirte  plut.  Ce»  belles  et  aati- 
quel  réttnts  <ml  disparu ,  cet  vieux  arbres  isolés  sont 
«tïlliii  'r  la  moéii  en  boW  du  royaume  a  éitt  éfîtuîiiuée 
par  de  irttp  runntf  i  {lèfriclirruens ,  et  des  spécntations  de 
ïi*  prnf>ri|r$É  fifi^ièF  cm  min  lip.  comble  à  ers  ravages,  àu- 
i^urd^bui  ■toi*  miltiutts  ft'ljf'Clares  de  bois  seulement, 
apprien^iU  à  L'Ëlkil,  qui  communes  et  aux  établisse' 
UMtlt  pulillfin  *^iM  ■ouniii  wu  régime  forestier. 

SI  In  td4iteF  de  ee*  rurùiftèiait  aménagée  de  manière  à 
Cire  cûdrrflsbU'iiitMit  juiMTiir  en  fiilaie,  elle  serait  sans 
dAQifl  ■iiUi»4i|iit  ptiur  Ei'f  hrftrjiui*  annuels  de  la  marine, 
^iii  ii'ificèdi<ni  nu*  ittnir^h  mille  stères  de  bois  ou  en- 
*itOQ  qùjiri^Dle^tull  itJilJe  {irlpres. 

UaÎF  Irl  a  lIb  jutqu'jVi  le  genre  d'exploitation  de  ces 
forëld^  qu'ii!|pt  jotii  CEt  tt'  iiiuiurr»!  bon*  liVi^l  Jt  wlis* 
i»Uc  jniK  befnin»  At  et  irnrjçiu  niiLUc. 

Il  fniiF  daitt  ciberrbt-r  a  arvi^r  un  ifc^iil^niQ  d 'fi mén âge- 
airut  iiCTj'Llu  |  re  grand  miér^'l  ,  BuntiirL  «4'  ratiat'hcni  la 
linj^pcriié  de  Dftlre  copi nic 1 4-t}  el  |  ii(tniicur  de  itoire 
piTÎJIuii,  Que  l'on  coPMri's  d«ij:|i  tunK  Ir^  tjjriliii  MUiuis 
»p  rfRiui^  fitrfs^iir-r  In  arbn^  'c»«nLie1l4ri>ifiit  prtfpres 
aui  cohilru^itmii»  n^nv^Irs  ,  ou  que*  par  (ica  rrJU'nc-t  ex- 
''M^fEpiint  eu  fLtuie  el  ir^lt^'ct  par  la  luélbude  des 
écUircie»,  on  ^Mmrit  roTrqir  dr  la  ui^irinç  i  niiii:  Eom- 
Euiuitm  tin  d^iiuidnf  mWu%  fuitdte  à  tn  iiwutff^liir  le 
>iitir,  qtit',  ri  ce»  nirtUKft  euiîMfLil  èlé  ^tntA  daiu  les 
fr^lipt  4it»lérieur£H  L'Ile  h'^iillrutl  paa  â  TUUfl  *i»[J-rifrnir  du 
JipfMd^bfjc  daiu,  ht  hoiis-  de»  piriiculJiini^  £Lk  tiki  égale- 
bleu)  euifrijiki^ut  qu'il  *»l;  dfl  l'i  pliiif  i^riiiidt.'  urj^cnce 
q,uf ,  par  un  secttrd  nnliirrl  en  Ire  11.  W  oiJnbtirr  île  la 
luirïiie  el  raduiinâlnlinit  fun-«tjêrr.  il  Mtii  Tïil  de^  dis- 
^ï'-it'i'"-^  .,ri..r  .|iri'  L*iiDéNnfgeiu4-i]E  rTef.f.iiF"<s  dt:  l'ËlaE,  et 
■"''!-■  :  t'[h'S  MiurutHii  au  ri<'j;ïjjU4t  fuM^ï-lLcr.  soit 

dirige  fpécialeQieut  dans  le  but  de  rapprovisionni-ment 
de  fa  ùiarine  ;  c'est  un  vœu  qu'elle  m'a  spécialement 
chargé  de  vous  exprimer.  ♦ 

Nou»  ^mme»  loin  de  nier,  Ucssieurs,  que  le  martelage 
4«ns  les  bois  des  particuliers  ne  soit  une  servitude  peu 
en  barmonie  atec  notre  droit  public  actuel,  qui  veut 
que  cl^acuii  ne  coniribne  aux  cbarges  de  l'Ëlat  que  dans 
la  proportion  de  ce  qu'il  poscède,  et  qui  n'exige  le  sa* 
criiice  d'une  propriété  pour  raison  d'ulililé  publique, 
que  dans  des  cas  «sceplionnels ,  el  nullement  dan»  le 
sens  d'une  main-mise  sur  toute  une  clasi>e  de  propriétés. 
Nous  ne  vou>  parlerons  point  des  nombreux  inconvéniens 
qu'entraîne  l'exercice  de  celte  servitude  ,  el  des  plaintes 
Itrop  fondées  qu'elle  occasionne  de  la  part  des  proprié- 
taires de  forêts  ;  nous  vous  ferons  seulement  remarquer 
qu'elle  est  nuisible  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  marme, 
CQ  ce  qu'elle  détourne  des  propriétaires  d'élever  des  fu- 
taies ,  el  qu'elle  les  conduit  naturellement  à  des  calcub 
qpâ  pe  sont  point  figivorables  à  leur  conservaiiou. 

C'est  dans  la  conviction  qu'un  aménagement  bien  en- 
tendu des  boii*  souiuîs  au  régime  forestier  peut  seul 
■Ifi^Mcbir  erui  dr»  pa^n'icuMvn  d'une  entrave  si  gênante 
«1  bI  Emi''rt<u*r .  que  tQita  cetTumi-'^ion  vous  propose  de 
b'admtslIrE  c-tlIei'crTLtudi!  qup  tQmtne  charge  temporaire, 
r\  nùn  enmmc  prjnrîpp  Itumnablt' ,  et  qu'elle  croit  de- 
voir la  limiter  à  tfJi  «m,'  etk  a  nit\ni  eclle  idée  avec  d'au- 
laiil  pluft  de  conEanciT,  qu'cU'^  rtt  persuadée  de  l'em- 
pnuffQiei]!  de  U.  le  oiiniiilre  A^  la  marine  à  prendre 
Idui  les  iiio^rtis  propre  A  h  la  ri'ali*?r. 

Vftir^  c^ociinii!.fjGri ,  en  aiuPEidant  d'après  ce  principe 
L'arlicle  iï4  du  [>r(j[tt»  a  dru  devoir  y  ajouter  d'autres 

■dlfiraiiun!^. 

Çunïalflcue  qun  la  flx;iimii  t\r  ir'iize  décimètres,  men- 
tîoiiiibê  à  l'aiiii-le  1^5,  rat  l^^ipp  restrictive,  et  qu'il  faut 
laisher  aii  moins  aux  propriétaires  là  libl«  disposiiion  de 
leurs  arbres,  elle  a  pensé  qu'il  était  convenable  d'élever 
là  dimension  des  arbres  soumis  au  martelage  de  treize  à 
quinze  dérimètres,  et  d'appliquer  la  même  disposition  à 
fous  les  arbres  d'esoence  de  chêne  destinés  à  être  coupés, 
ieiiquels  seront  mesurés  à  un  mètre  du  sol. 

L'arliele  194  sera  dès  lors  ainsi  rédigé:  ■  Pendant  dix 
ans,  i  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  lof, 
le  départemeut  de  la  marine  exercera  le  droit  de  choix 
ê1  de  martelage  sur  les  bois  des  particuliers  ,  futaie  ,  ar« 
Bre»  de  réserve,  avenues,  lisières  et  arbres  épars  ;  il  ne 
Morra  exercer  ce  droit  que  sur  les  arbres  d^essence  dé 
(SiQe'a^'ant  au  moins  quiniiR  déeim^tres"  de  lotir,  ipe- 


•urés  à  un  mèlre  du  sol,  qui  seront  deslinés  àilre 
coupés. 

«  Ce  droit  ne  pourra  néanmoins  être  exercé  èur  Ici 
arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos  aiinianl  aui 
habitations ,  et  qui  ne  sont  point  améuagéi*  eu  coupe  xi- 
glée. . 

L'article  i>5  a  été  également  amendé;  il  renFenae 
pluMCUis  questions  iniportaii|es.  Votre  commÎMoa , aprèi 
une  discussion  approfondie  ,  né  s'est  arrêtée  41*'!'"^  P^ 
cautions  que  réclamait  impérativement  le  luainiien  du 
droit  de  prupriélé  ;  c'est  dans  cel  espi il  qu'elle  a  subi- 
litué  aux  mois  urgente  néceitlU  ,  ceux  de  beioint  persan- 
nets  pour  réparation»  el  constructions.  Vou»  seotiie»  comin* 
pous  qu'il  serait  trop  dur  de  n'admellre  le  proprit-iaire  » 
jouir  de  lu  chose  qui  lui  appartient  que  dan»leca»l« 
plus  restrictif  de  l'urgente  nécetiiiè. 

Si  nous  avons  maintenu  le  délai  de  riz  mois  pour  U 
déclaration,  c'esi  parce  qu'en  définitive  ce  n'est  qu  une 
furmalilé  dont  nous  ne  contestons  pas  la  gêne  et  l•»^B• 
Convéuiens,  mais  que,  dans  la  plnpail  de  ces  circo«- 
tances  ,  il  doit  paraître  indilTérenl  de  faire  quelques  uiw 
à  l'avance  ;  ma»*,  comme  il  est  inutile  d'afjgravrr  «dill- 
cultes  de  celte  déclaration ,  nous  avons  pensé  qu  elU  po»- 
vail  se  faire  à  la  sous-préfcciure,  parée  que»  le»  H^^^ 
la  maiine  étant  peu  nombreux,  les  piopriélaiic»  qui  «u 
de»  déclaratioi»  à  faire  ne  savent  souvent  0".»<»'îî]"'r' 
et  sont  trop  éloignés  de  leur  résidence,  landii'  1".  î* 
personne  qui ,  par  la  correspondance  aduiiuwlraliw 
maires ,  n'ait  des  moyens  habituels  d'envoyer  ^a  decwr  • 
tioii  à  la  sous-préfecture ,  où  il  ezisle  un  seorélarwl  p 
l'enregislrer  el  lui  imprimer  une  date  certaine.     ^ 

Le  second  paragraphe  de  l'article  »25  ,  relaUl  a  * 
mension  de»  aibres  épais,  doil  être  suppriuié,  pu»^ 
nous  y  avons  pourvu  par  l'article  is4>  ,  ,     .„, 

Enliii,  nous  nous  sommes  occupés  de  '""^  juire 
défaut  de  déclaralion  ,  el  nous  vous  proposons  df  rç  ^  ^^ 
le  taux  exorbitant  de  quarante-cinq  (raiics  V*\^^tnn» 
tour,  pour  chaque  arbre  non  déclaré  ,  à  *'"  "'jc^„|( 
par  mètre  ,  iixalion  qui  nous  a  paru  plus  que  »uiB- 
pour  arréier  les  propriétaires  conlrevenans.  •i^fw» 

Nous  avons  doue  arrêté,  pour  l'arliele  ïjS,  la  refl 
suivante  :  ,j^ 

.  Tous  les  propriétaires  sont  tenus ,  «uf  •  *"rj^ 
énoncée  en  l'arlide  précédent,  el  hors  le  '^■*j   f,j^jix 
personnels  pour  réparations  el  constructions , ^ de  »  ^^ 
mois  d'avance,  à  la  sous-préfecture,  la  ****■'"/*' jj| j^ 
arbres  qu'ils  ont  l'inteDliou  d'abattre  ,  et  des  lit" 
sont  situés.  ,  «odeJ* 

t  Le  défliul  de  dérlaralion  sera  puni  d  une  aine  ^^^^ 
dix-huit  francs  par  mèlre  de  tour,  pour  chaque 
susceptible  d'être  déclaré.  •  ,      -^  libre- 

L'article  1  s6  autorise  les  particuliers  à  dtspo»"  ^^  ^ 
ment  des  arbres  déclarés  par  eux,  si  •»  manne  "^^j^  j 
pas  fait  marquer  pour  son  service  dans  les  •'*      j„ji 
compter  du  jour  de  la  déclaration  ;  mais,  si  '«  .^1^,},^,, 
marqué  des  arbres,  il  est  utile,  po"'' '*"  P''**PLj a»* 
d'avoir  officiellement  connaissance  de  ce  luarle  n    ^^ 
le  plus  courl  délai  possible  ,  alin  qu'ils  puissent  a^-v 
de  ce  qu'on  leur  laiwe ,  et  en  lirer  parti  eo  »*"'P*^^ye«i 
tun  pour  la  vente.  Il  n'est  pas  moins  important  P 
de  faire  constater  la  date  certaine  de  ce  •"■'^'*  nil,  qui 
jouir  du  bénéUce  de  la  loi ,  à  l'expiration  du  ae 
suit  le  martela|;e.  ^  es» 

C'est  pour  obtenir  ce  double  avantage  q«"«  '  ^ 
mission  vous  propose.  Messieurs ,  de  faire  ^***"^y,n„e  où 
verbaux  de  martelage  par  le  maire  de  la  *^ "j  à  I* 
sont  situés  les  bois,  et  d'obliger  les  co"*^""*  /,eUge- 
en  laisser  copie,  le  tout  à  peine  de  nulhie  d"  "  ,^„c« 
Par  le  déi  rel  du  1 5  avril  iSii,  conflrmé  ?»'  '  "^^.^  obi»* 
du  i^  septembre  1819,  les  contre- maîtres  son»  ^^^^^^ 
gé»  de  lais^er  un  double  du  procès-verbal  a  ^^jj,^ 
au  propriétaire  ;  mais  le  délai  n'esl  pas  fixé  \  •'  P 
que  cette  notification  n'ait  pas  lieu.  *  1    fin  de  1'*'* 

Nous  vous  proposons  donc  d'ajouter  m  I* 
ticle  is6  le  paragraphe  suivant:  .  .(.jne  d* 

a  Les  agens  de  la  marine  seront  ^''^V  \^,.stxU^ 
nullité  de  leurs  opérations .  de  dresser  ''«'j'jP  ^  j^,  fO«- 
du  martelage  dès  arbres  dank'IM  bois  de  1  E'»  '^u^fg,  ^ 
munes ,  di  s  étabU^8emells  publies  et-  de*  t'^*^*^^^  eipé<^ 
le»  faire  visçr  par  le  maire  ,  et  d'en  déposer  u  ^^ 
tioD ,  a«ni  le  délai  de  ht^it  |oun  i  U  »••"*?    - 
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«oBouiaei,  éiatËMemnit  «n  propriéUir«s  pourronl , 
auwMt  le  ^1  do  proe«»-f«tii«l  a  |a  nairic ,  ilispoMt' 
«M  boi»  qui  h  auront  pa*  été  marques.  • 

L'article  nj  maiuiienl  le»  paiticùliert  dans  le  droit 
qu*iU  ont  aujourd'hui  :  iia  çoiil mueront  i  traiter  de  gré  i 
gri  arec  la  marine  ;  eeulenient ,  en  cas  de  diicordance  et 
d'eiprriiw,  le  prbideiil  du  tribunal  nomasera  le  liert* 
apeii  :  e'm  une  garanlie  de  plu»  qui  leur  e«l  ordonnée , 
et  qui  doit  éire  appréciée  par  les  propriéiaireii.  Le  même 
auuiage  ett  accordé  aux  cooimunes  et  aux  établissemeM 
pohiici. 

Cet  article  étend  ce  mode  de  traiter  aux  adjudicataires 
de»  boi.sde  l'Etat  et  de  tous  ceux  qui  sont  soumis  au  ré- 
gime forrsiier.  Nous  ne  nous  sommes  point  dissimulé 
toute  la  graiiié  de  celle  dis^posilion ,  relativement  aux 
boude  l'Eut:  mais  la  commUnion  a  pensé  que  cette 
que^iioa  était  eswntiellemeni  du  domaine  de  raduiini»* 
tralioo:  qu'elle  seule  pouvait  apprécier  la  préréreiice  qui 
défait  être  accordée  à  ce  mode  d  approvisionnement  dans 
l'imérêl  du  Trésor  ;  et  que  ,  puisque  le  Gouverncmpnl 
l'usait  que  les  facilités  accordées  aux  adjudicataires  des 
l>oi«de  l'Etat  compenseraient  les  conséquences  qui  pour- 
rairut  résulter  du  cbangeuient  du  mode  actuel ,  il  I  avait 
lait  nni  doute  avec  counaissance  de  cause.  D'après  ce 
moiif,  la  comiuission  n'a  pas  cru  devoir  proposer  des 
modiliaiioQ!)  à  cet  article. 

L'article  118  a  dû  fixer  toute  son  attention.  Dans  les 
•a  moi»  d'intervalle  entre  la  déclaration  et  Tabatage 
daiM  tous  les  bois  quelconques,  la  marine  a  le  droit  dé 
mirtrler,  ainà  que  celui  d'annuler. 

PaitsleiKix  mois,  suivant  le  projet,  après  que  Taba- 
^e  lui  a  été  tiotilié  par  le  propriétaire  ou  radjudica taire, 
elle  a  le  droit  de  prendre  livraison  ou  d'abandonner  les 
arbre»  par  elle  marqués.  Le  propriétaire  ou  Tadjudica* 
taire  rcrifut,  pendant  ces4eux  intervalles,  dans  rindéci» 
Non  la  p|u«  complète.  La  marine  peut  annuler  tout  ou 
partie  de  lOD  martelage  pour  les  arbres  qui  sont  debout; 
elle  peu^  tgalemenl  annuler  tout  ou  partie  de  son  marte' 
'fS^,P«<irlei  arbres  qui  sont  abattus.  Le  propriétaire  ou 
Ud|udic»iaire,  pendant  ce  temps,  ne  peuvent  disposer 
oaucuD  d«s  arbres  marqués.  Toutes  chanees  commer* 
aa/*ii,  (ott(e(  spéculationn  sont  évauouies  pour  eux;  ils 
aoni  conipléteoif  ni  i  |e  merci  des  agens  de  Irf  marine. 

Le  droit  qu'elle  exerce  ne  pouvant  être ,  avec  raison  , 
Mutidéré  que  comme  un  droit  de  préférence  ,  il  serait 
Baiurel  de  forcer  ses  fournisseurs  à  prendre  tous  let 
ariretquioaiété  marqués  par  ses  ageus  ou  abattus  pour 
*M  Kriice.  Un  n'en  use  pas  autrement  avec  tous  les 
narcbands  de  bois:  on  leur  vend  sur  pied  ;  ils  font  abattre 
euMuèpif»  à  leurs  risques  et  périls ,  et  doivent  le  prix 
•ttout  ce^u'ib  ont  fait  abattre.  C'est  à  eux  de  juger  del 
nhn»  tur  pied ,  et  il  est  dm  bit  qu'ils  se  trompent  rare- 

^1  ta  lieu  de  ce  mode  naturel,  et  auquel  tons  les 
■iurdiaDd«ei  adjudicataires  n'ont  jamais  eu  la  pensée  de 
Kwuiiraire,  les  fournisseurs  de  la  marine  conservaient 
K  droit  de  choisir  parihi  les  arbres  abattus  ,  et  de  mettrp 
•■  wbui,  MUS  de  vains  prétextes,  une  partie  de  ces 
"v"***  ce  serait  ordonner  par  la  loi  la  continuation  des 
™os  uns  nombre  qui  ont  donné  lieu  i  de  si  nombreuses 
"clanaiioos;  ee  serait  maintenir  la  possif>ilité  de  toutes 
***  ''ansaelions  clandestines  au  moyen  desquelles  les 
pi^pnélaim  cbercbcnt  à  échapper  à  Texerciee  d'un  droit 
l^'t'vpCicilement  peut  dégénérer  en'vexalions,  quels 
1"e  loieni  les  soins  et  les  précautions  de  l'administration 
"'Pf'isare  pour  y  porter  remède. 

Votre  commission  s'est  convaincue  qu'il  ne  peut  être 
*'.'>*  i'inleniioa  du  législateur  de  porter  atteinte  aux 
pnoeipesde  notre  droit  actuel ,  en  transforma  it  un  droit 
^  prwfiirence ,  déjà  très-ancien ,  en  un  droit  de  péremp- 
^n  ou  de  réquisitions,  payées  i  la  vérité,  mais  trop 
dommagrables  envers  le  propriétaire.  Elle  pense  que,  dès 
rnutant  que  les  arbres  ont  été  martelés  par  Ja  marine  , 
jP".  peadaut  les  longs  délais  de  la  déclaration,  a  eu  tout 
teirnipi  nécessaire  pour  fiiiee  ses  choix  'et 'les  rectifier,  il 
T|'j**ropdur  de  maintenir  les  fournisseurs  dans  le  droit 
^ws  un  nouveau  triage  pairmiles  arbres  abattus. 

'>•'««  personne  qui  ne  sache  qoeles  arbres  ainri  mit 
**  '<bqt,^è  fbrt  ou  4  raison ,  comme  060«  l'avons  dit', 
'«^ttiop  itavetat  «a  parc  prfi  lsQtrt~leiia^tiiiu  du 


•ire  ou  de  radjudicalaire ,  at  feroMiit  vn  TérilabU 
déficit  dans  le  produit  de  l'adjudication ,  dont  |es  Dur« 
cbands  ne  manquent  jamAis  de' foire  la  déffuclion  ao 
propriétaire ,  dans  la  fixation  du  prix  principal  d^  H 
vente.       .  *.      -      < 

Votre  commission  pen^e  donc  queTao  ne  peut  cotifs* 
crer  un  pareil  étal  de  ctkn*«»  dani  d»  CdiI?  qui  doit  élit 
empreint  du  caractère  ^i'  U  ju^i^rrî  elle  cnAi  nur  ïi 
marine  doit  prendre  en  tiiraûon  fotif  les  iirLrci  i]u  elle  n 
choisis,  en  grande  cointajaif^it^t!  éc  caujc,  f|  qu'eUe  a 
marqués  et  fait  abaltn- ,  ci  elk  lui  rrAe/ve  (Niai^i^nse 
avantage  d'abandonner  U  toi  a  lit  ^  des  iKbrtt  {wrlé*.  «ur  la 
même  déclaration  ,  daiia  It  h-m  d6  ,  Iroî:*  m  ait  aprtst  V^ 
balage,  elle  jugerait  i:nr%fff^U  fi*-  f-  f.i'-r-  J..*,  t.*-% 
intérêts. 

Ce  serait  en  vain  que  les  partisans  4«^^g«  MOf 
limites  de  la  marine  prétendraient  que  ses  intérêts  se- 
raient lésés  par  Celte  mesure  protectrice  pour  les  proprié- 
taires ;  nous  pouvons  assurer  qu'il  n*est  pas  un  marcnai}^ 
de  bois  qui  ne  pavfti  très-cher  le  droil  de  choisir,  de  faire 
abattre  et  de  prendre  i  son  choix,  ou  d'abandonner  la 
totalité  des  arbres  abattus  après  un  long  délai. 

C'est  par  ces  considérations  majeures  que  la  commis 
sion  vous  propose.  Messieurs,  d'amender  les  deuk'ar- 
ticle.<  is8  et  1*9 ,  et  dé  les  rédiger  ainsi  : 

Dans  l'article  itS,  il  faudrait  supprinoer  les  mots,  »i 
dan$  /«s  iix  moii ,  et  ce  qui  suit ,  pour' (es  remplacer  par 
ceux'ci  :  «  Si ,  dans  les  trois  mois ,  la  marine  n'a  pas  prlji 
liviraison  de  la  lolalité  desarbies  marqués  a'pp^rtenaut  au 
même  propriétaire,  a 

Quant  à  l'arlicle  iS9«il  Ciut  également  supprimer  la 
phrase  qui  se  trouve  après  les  mots,  pour  son  tervice  ,  et  la 
remplacer  par  celle-ci  :  «  Mais,  conformément  à  l'article 
précédent ,  elle  ne  pourra  refuser  d'acquérir  les  boi^ 
marqués  qui  auront  été  abattus,  dès  qu'elle  en  prendra 
une  partie.  • 

Les  articles  i3i  et  i3t  i\,\m\  été  aniEnHi»  pqr  f*  coçn- 
mission  que  pour  rempljrrr  le  nio^i  trop  tn\.nn\li  d'itr^ 
genre  pat*  ceux  de  besoii\f  penanneit  p<far  ràp.ti^aitiiiit  ât 
eomlruetiont.  Elle  vous  pr<}pd»F!  du  n réécrire  tlup  U^  be- 
soins seront  constatés  par  le  uiairr  de  In  cnnL'Qune  :  f^çit 
aujourd'hui  ce  qui  se  fah  don»  i»  cas  d^drgmqd  e  H  et  ail  . 
important  de  conserver  çfplîeiieniEnt  eetls  fur  me  Ahm 
la  loi ,  afin  de  ne  nas  exf  o^^r  tes  proprl^titir^^s  l  de»  vAf^»- 
lions  de  formatités  préjitdiclablea  i  l^ur»  înLérËCà- 

Nous  vous  proposons  dr  réduira  raïutude  ponée  par 
l'article  i3S  à  4S  fr. ,  d'sprèt  Ici  oi^iucs  raiMnï»  qui  f|#us 
ont  eng:tgés  i  réduire  r,LruEn(iï  pruiioocèe  puu?  Tç  ^- 
fbut  de  déclaration  ;  il  ne.  faut  p^x  perdre  dci  Tutf  ^a^ 
u'y  a  ici  que  des  contrarfïrtttDn-i  «ti  âfaii  du  Ncrvîdidi;  Im- 
posée  à  des  propriAiairen  ,  4]ii'jl  K^ïraii  iri^p  dur  d^  pUttiV 
avec  la  même  sévérité  qnr  def  d<UjitquiiDS  qui  d^foLiftiïf 
lé  bien  d*aulrui. 

Enfin ,  pour  prévenir  quelques  abus  dont  on  f'est  pl<|int 
datis  les  bureaux  de  1^  Chambre  ,  la  commission  prqpose 
d'ajouter  i  la  fin  de  l'article  un  second  paragraphe  aii\s| 
conçu: 

«  Les  arbres  marqués  pour  le  service  de  la  R)arine  n| 
pourront  être  équarris  avant  la  livraison  ,  ni  Are  dété- 
riorés par  des  agens  avec  des  haches,  scies,  sondés,  où 
autres  instrumens,  h  peinn  delà  même  amende.  ■ 

Telles  sont  les  dilTérentes  modifications  portées  à  e^t{^ 

Sartie  importante  du  projet  ;  elles  ont  le  double  avantage 
e  ne  rendre  que  temporaire  la  servitude  aceor^i^e  a  la 
marine ,  et  d'eùipêcher  que  rexércice  en  soit  aussi  nulsi* 
ble  ^u'il  l'a  été  jusqu'à  présent. 

Travaux  du  Rhin. 

Nous  avons  maintenant  à  vous  entreleair  d'une  au|M 
affttlJtlii^n  de  \m$.  à  un  nervicr  ^ubUc  ^  qui  lormé  u 
dpQtlBnie  i^eliundii  titre  IX. 

Le  fT^itirsilu  Rliin,  inÈ^i ,  Irrrj^uiier,  iinpi^Luruf  ,  lu^^ 
nafF  ^jnS  rif^sSe  les  p  rop  rli'l  nii  TO-Ji]iifi!i  du  diinS4^r  ds  ^fl 
débiïrdcmens.  Pour  les  pi^it'erTDr  d^uae  desltriictian  ï'^- 
ciiuciil^,  uu  e#t  forcé  d«  eunienTr  lu  tûrrent  pat  àr* 
flb^luclc^  qn^il  rentene^  qii'il  brtK^  d  ijua  liinFitdl:  ^ 
fHni  rennutclf r.  L«|  poutl^rlii^  f i  U  craitiic;  An-%  ACeJdrT^f 
ét«iit  psPtUDncuiesT  tl  f^il  Indldpciiajbk  {jui;  i«!i  iDQjruri 
At.  Bslot  1^  »&ifni  9i\w  ,  n  |p  lé^ïiCiiieiir  t\n  ^f-^\  i^f.  djs- 
pcmcr  dn  toeilTi;  à  ta  d.tpoatlfai»  de  Titilorilè  110  ^oùda 
tfuj,  pour  être  e^m^  M  ^Lfe^qui  fram^K  i^^ 
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■ml.  Tel  est  le  but  derarticle  i}6.  portant  que,  dans 
toua  les  caa  ob  lea  travaux  d'endigage  et  de  faacioage  aur 
le  Bbin  eiigeront  une  prompte  Toumiture  de  boia  ou 
«aeraiea,  le  préfet,  en  conatatant  rurgeoce ,  pourra  en 
requérir  la  délÏTrance ,  d'abord  dant  lea  boia  de  TEtat , 
enauite  dans  ceux  des  eommunes  et  des  établissemcns 

Snblics,  et  en6n  dans  ceux  des  particuliers,  le  tout 
ans  un  rayon  de  i5  kilomètres,  du  point  oii  le  danger 
ae  manifeste.  C'est  tout  à  la  fois  une  mesure  de  sûreté 
publique  et  d'intérêt  privé ,  que  commande  une  nécessilû 
réelle  et  pressante ,  et  à  laquelle  la  Cbambre  n'bésitera 
pas  sans  doute  à  donner  sou  assentiment. 

Comme  il  s^agit  d'une  dérogation  au  droit  de  propriété, 
il  était  essentiel  de  la  limiter  autant  que  le  péril  pourrait 
le  permettre  i  de  la  combiner  avec  les  diters  genres  d'in- 
«éréis  qu'elle  est  destinée  à  protéger;  d'en  renfermer 
rexécution  dans  le  territoire  menacé  ;  ci  c'est  ce  que  les 
cédaeleurs  du  projet  de  Code  nous  paraissent  avoir  iaiu 
Mais,  pour  apprécier  celte  disposition  en  plus  grande 
connaissance  de  cause ,  nous  avons  cru  devoir  en  con- 
férer avec  nos  collègues  du  Haut  et  du  Bas  Bbin  ,  qui 
««1  des  notions  précises  sur  les  localités.  Il  est  résulté  des 
explications  quits  ont  bien  voulu  nous  donner,  que  re- 
nonciation d'un  rayon  de  quinze  kilomètres,  du  poiut  où 
le  danger  se  montre,  emporterait  la  faculté  de  requérir 
4t»  bois  à  cette  dislance  dans  les  teires,  taudis  qu'il  se 
-  trouve  lou|ours  assez  de  bois  propres  à  ces  sortes  de  , 
travaux  dans  un  expace  de  cinq  kiioniéires  au  plus  :  en 
conséquence,  nous  vous  proposons,  de  concert  avec  nos 
•ellègues ,  de  supprimer  la  Tiu  de  Farticle  i36 ,  à  compter 
de  ces  mois,  le  tout  dant  le  rttjon,  etc.,  et  de  dire,  /s 
te«t  à  la  dittanet  de  cimf  kilomètret  det  bords  du  fleuve. 
Bar  ce  moyen ,  on  au/a  la  faculté  de  prendre  du  bois* 
en  amont  et  en  aval  du  fleuve ,  dans  l'étendue  fixée  par 
la  loi. 

A  l'égard  de  l'urticle  1Ô7,  qui  exige  de  la  part  des  par- 
ticuliers dont  les  propriétés  sont  comprises  dans  les  cir- 
conscriptions déterminées,  la  déclaration  des  roupes 
Îu'ils  se  proposent  de  faire ,  elle  est  nécessaire  pour  que 
adminisiraiioii  ne  soil  pas  privée  inopinément  des  res- 
sources dont  elle  peut  avoir  besoin. 

L'amende  de  4  fr.  par  are  de  bois  ,  portée  dans  l'arti- 
cle i38 ,  a  paru  trop  forte  ;  on  propose  de  la  réduire  k 
1  flr.  par  are  de  bois  ainsi  exploité. 

L'adoption  des  articles  139  et  i4o  n*a  souffert  aucune 
difficulté. 

Quant  àTarlicle  i4ii  qui  règle  le  mode  d'experiise  et 
de  paiement  des  bois  requis,  il  nous  a  paru  devoir 
être  admis  tel  qu'il  est  rédigé. 

Mais,  comme  il  arrive  que  Furgence  des  travaux  exige 
des  coupes  à  des  époques  où  cela  nuit  essentiellement 
à  le  végélalion ,  la  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  d'à- 
|onter  à  cet  article  un  nouveau  paragraphe ,  conçu  en  ces 
termes:  •  Les  communes,  les  étabU)>semens  publics  et 
les  particuliers  seront  en  oulre  indemnisés,  de  gré  à  gré 
çu  à  dire  d'experts,  du  tort  qui  pourrait  être  résulté 
pour  eux  de  coupes  exécutées  bors  des  saisons  conve- 
nables. ■ 

Enfin ,  Tarticle  i45 ,  qui  termine  la  section  relative  aux 
travaux  du  Bbin  ,  n'a  été  l'objet  d'aucune  observation  , 
•t  nous  en  proposons  Tadoplion  pure  et  simple. 

TfT|iB  X.  Police  et  eontenation  det  boit  et  forSti. 

Les  dispositions  comprises  sous  ce  titre  sont  de  deux 
espèces.  Les  unes  s'apphquent  à  tous  les  bois  et  foréis  en 
général;  les  autres  aux  bois  et  forêls  soumis  au  régime 
^resiier  seulement. 

Nous  allons  d'abord  vous  entretenir  des  premières. 
L'article  i44  punit  toute  extraction  non  aniorisée  de 
pierres ,  sable ,  minerai ,  terre  ou  gacon  ,  etc.  Nous  vous 
proposons  de  compléter  celle  énuméralion  par  Paddition 
du  mot  lourde  ,  qui  sera  placé  après  celui  de  minerai. 

La  probibition  portée  par  cette  disposition  étant  géné- 
rale et  absolue ,  il  élait  nécessaire  de  dire  «qu'elle  ne  dé- 
rogeait point  aux  droits  conférés  à  l'administra  lion  de» 
ponts^t-cbaussées ,  par  les  lois  et  réglemens ,  et  c'est  ce 
j^ui  a  été  fait  par  l'article  1 45. 

La  coiDminion  ne  s'est  pas  dissimulé  que  «et  lois  «t 
réglemens  sont  susceptible  d'améliorations  fort  désira- 
He#,  nais  «Ue  ■'•  ^tt  cru  ^'e]|e  dût  t'en  occuper  • 


l'ooeasion  d'an  Code  sur  les  forêu,  et  elle  a  dsoncm 
adhésion  à  l'article  proposé  par  le  Gouvemement 
lia  Chi    •       "  ' 


Nous  proposons  i  là  Chambre  d'adopler  aani  twa 
changement  les  ariicles  146 ,  i47«  >AS  et  Ug,  qoi  m 
sont  que  le  renouvellement  de  aages  dispontiom  de  l'ir- 
donnaneede  1669. 

Une  discuwion  s'est  élevée  dans  le  sein  de  la  eonaii- 
non  sur  l'article  i5o  qui  repousse  l'appliestion  de^l^ 
liele  671  du  Code  civil  aux  bois  et  forêls,  en  ce  qoictw- 
cerne  l'élagage  des  arbres  de  lisière. 

Les  uns  étalent  d'avis  d'admettre  la  dUpenlioa^ 
projet,  alléguant  l'importance  de  conserver  letiiiitrs 
des  foréis,  où  se  trouvent  en  général  les  plus  beaStit' 
bres ,  à  la  croissance  desquels  l'élaçage  serui  touj«is 
préjudiciable  :  ils  invoquaient  aussi  le  droit  de  pr» 
cri ption ,  pour  ainsi  dire  acquis  au  propriélaire  de  w 
foréis. 

Les  autres  soutenaient ,  au  contraire,  que  la  règle p>- 
sée  par  le  Code  civil  était  absolue ,  et  ne  dryaii  mwI> 
aucune  exception  ;  qu'elle  était  fondée  rar  rintéréi  re- 
pectif  des  propriétaires  riverains  ;  qu'il  serait  injie 
d'attribuer  a  l'un  de  ces  propriétaires  un  droit  qui  Mil 
refusé  à  l'autre ,  i  raison  de  la  seule  difTérence  existai 
dans  la  nature  de  leurs  immeubles  ;  qu'il  est  impoKibk 
d'admettre  ,  par  exemple ,  que  le  possesseur  d'no  wpf 
puisse  être  contraint  de  couper  les  branches  de  ms  arks 
fruitiers,  tandis  qu'il  n'aurait  pas  le  drcùt  récipra^ 
d'exiger  de  son  voisin  l'élagage  des  lisières  de  sonbe*. 
que  sans  doute  la  conservation  de  beaux  arbre»  de  lisèi»  1 
est  importante,  mais  qu'elle  ne  saurait  ètreatseipu 
santé  pour  déterminer  une  exception  rigoureosc  t  m 
principe  de  justice  et  d'équité. 

Après  celte  divergence  d'opinions ,  tous  les  loeBMt* 
de  la  commission  se  scAnt  réunis  pour  un  lenne  iu«J(«< 
qui  leur  a  semblé  devoir  concilier  les  divers  inlérèii. 

Ce  terme  moyen  consiste  à  laisser  subsister  le  pw 
graphe  premier  de  l'article  i5o,  mais  en  y  sjooUBi  »  \ 
mots  :  ti  Ut  arbret  de  litière  ont  plut  de  tr<nl<  **>■ 
Par  là,  le  principe  de  droit  commun  est  ««me» 
avec  une  modification  qui  favorisera  la  nonservatios  s* 
arbres  forestiers,  et  que  justifiera  le  silence  du  prop 
taire  limitrophe  pendant  le  court  de  trenle-annêe». 

Quant  au  aeuxiéme  paragraphe  du  même  article,  1^ 
vous  en  proposons  le  maintien  ,  comme  servaDldeH** 
tion  à  la  règle  posée  dans  le  premier.  ^ 

Après  ces  dispositions  conservatrices  ,  vienoesl  f** 
qui  tant  exeluiivement  relativet  aux  boit  et  foriU  **"'"* 
régime  forettier. 

Les  prohibitions  contenues  dans  les  articles  i^>*l['^ 
i53  du  projet  existent  dans  l'ordonnance  de  liêi-  ^  V 
sentit  alors  la  nécessité,  et  nne  longue  cxpéneX*  ' 
servi  qu'a  les  justifier.  . 

Cependant,  elles  ont  été  combattues  par  pl'WT 
membres  de  la  commission.  On  a  prétendu  q«f"^ 
étaient  une  espèce  de  violation  du  droit  de  profrK 
qu'il  fallait  les  faire  disparaître  du  projet,  ei  laM>f 
chaque  propriétaire  la  liberté  d'élever  des  f^^""^^. 
de  toute  nature  sur  son  terrain,  quelle  qu'en  fût  '" 
leurs  la  situation.  ' 

Mais  cette  opinion  n'a  point  prévalu,  et  ceux  «.*"^^ 
l'avaient  exprimée  se  sont  enfin  réunis  à  la  ■'^^ 
la  commission  pour  adopter,  avec  quelques modificsW* 
les  dispositions  des  trois  articles  reconnus  easeouea 
conservation  des  forêts.  ^    .  ,    jj 

Ces  modifications  ne  s'appliquent  qu'à  l'artiew 
Elles  ont  pour  objet  :  .y,. 

»®  De  réduire  à  cinq  cenis  mètres  le  '•y'"  '  " VjjJ. 
mètre  dont  il.  est  question  au  premier  P^'^Hf^^^Qg^ 
lion  dont  la  justice  a  été  reconnue  par  un  '^^'^^^ 
seil-d'Eiat  du  i3  novembre  i8o5,  relatif  ani  tn"^ 
tions  voisines  des  foréis  ;  .^n 

%o  D'intercaler  un  second  paragrtphe  ainsi  '^"^^f, 
sera  statué  dans  le  délai  de  six  mois  sur  les  densiidff 
autorisation  ;  passé  ce  délai,  la  eonsiruolion  foa*^ 
effectuée  t  ^^^  ^ 

3«  Enfin,  d'ajouter  «près  le  deuxième  ff "«^|> 
l'artiele  du  projet,  lequel  est  devenu  le  •'•*'*?*J[JL»: 
terealation  qui  précède ,  une  dispaaitien  •••'•J**-  ^ 

«  Cet  ouiaoBt  on  fermes  pnurroat  être  répsréM  o" 

eumstroitet  tans  autentatioB .  »  ...x  j.  ^ 

Lei  aniclftll54,  »W»t  iM  n'antpti  if  mari  v^ 
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cttU«»;  ouM  it  confient  d'ajouter  dut»  e«  deroiw,  «pré* 
h»  mots  nUU»  ,  wWlagti,  ceux-ci  :  ou  h^mtauTé 

L'art.  157  n'a  paru  rasceptible  que  d'un  l^ger  cbange- 
mcDi.  Mooa  aroM  penaé  que  le  reapect  du  domicile  de- 
mandait que  l'agent  ou  garde  forestier  qui  te  prétenle 
seul  pour  une  unioc  ou  tout  autre  éiablaMement  fût  ac> 
compagne  de  deux  lemoint  an  lieu  d'un. 

Enfin,  quant  à  l'article  i58,  nous  propoaon»  deux  ad- 
ditions : 

iprèa  ce»  oiota ,  mutr^ué  i*  ton  matttam  «  il  sera 
ajoolé  :  r«  ^uidavra  moir  li4u  itm»  tei  cin^  jour»  do  la  dé- 
floratîom, 

£1  aprèa  le»  mots  ,  en  cai  de  rieidioe ,  il  sera  dit  :  ■  L'«i- 
meade  sera  double,  et  la  suppreMion  de  l'usine  pourra 
4ire  ordonnée  par  le  tribunal.  • 

TiTic  Xf.  —  Des  poursuite»  en  réparation  de  délits  et 
contraventions. 

Une  suffit  pas  pour  la  cooser? ation des  forêts  d'établir 
des  tèglcs  et  des  principes,  et  d'organiser  une  surveillance 
filière  et  active,  il  Ami  encore  assurer  l'exéeutioii  dcn 
flMsurca  prescrites,  par  des  dispositions  pénales  dont  l'ap» 
plication  appartienne  aux  tribunaux.  La  prompte  et  sé- 
vère répression  des  délits  est  en  effet  le  moyen  le  .plus  ef- 
ficace d'eoopécber  la  dévastation  des  bois. 
Le  titre  XI  est  destiné  à  atteindre  ce  but. 
Il  a  pour  obiet  les  poursuites  judiciaires  concernant  les 
boi»  soumis  au  régime  forestier,  et  celles  qui  sont  rela- 
lifei  aox  bois  des  particuliers. 

Les  premières  sont  confiées  à  Tadministration  fores- 
tière, qui  les  exerce  par  le  ministère  de  ses  agens.  II  était 
cMntiel  de  les  centraliser  dans  les  mains  du  Gouverne- 
meol,  intéressé  à  la  conservation  de  ses  forêts,  comme 
à  celle  des  bob  appartenant  aux  communes  et  aux  éta- 
bliaicnaena  publics  dont  il  est  le  tuteur.  Il  fallait  toutefois 
admettre  une  exception  i  regard  des  bois  et  forêts  com- 
pris dans'  la  dotation  de  la  couronne,  lesquels,  comme 
nous  Vavons  dit ,  sont  administrés  exclusivement  par  te 
mimstre  secritaire  d'Etat  de  la  maison  du  Boi,  et  c  est  ce 
que  fait  sagement  l'article  1S9,  en  harmonie,  sous  ce  rap- 
port, avec  les  dispositions  du  litre  IV  du  projet. 

Ce  même  article  conserve  d'ailleurs  au  ministère  pu- 
blic le  droit  qui  lui  appartient  de  poursuivre  d'office  tous 
les  délits  et  contraventions  qui  viennent  à  sa t connaissance. 
Ainsi,  aucune  garantie  n'est  négligée  pour  la  recherche 
rt  la  punition  de  toute  dégradation  commise  dans  les  fo- 
rêts. 

Les  articles  suivant ,  jusques  et  y  compris  l'arlicle  187, 
déterminent  les  diverses  formalité»  à  suivre  pour  constater 
le»  déliu  et  pour  traduire  les  délinquans  devant  les  tri- 
banaux  correctionnels,  dont  ils  déclarent  la  compétence 
en  eette  matière.  Le  système  des  poursuites  qu'ils  orga- 
niicnt  nous  a  paru  aussi  complet  que  bien  conçu.  Plu- 
sieurs lacunes  ont  été  remarquées  a  ce  sujet  dans  la  lé- 
gisbtion  existante.  Elles  sont  remplies  par  le  projet  de 
L'ode,  dans  lequel  se  trouvent  les  améliorations  introduites 
par  la  jurisprudence. 

La  conunissien  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  l'a- 
doption de  ce  titre,  avec  une  seule  modification  de  l'arti- 
cle 176.  Cet  article  attribue  à  certains  procès- verbaux  ré- 
guliers l'effet  de  faire  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux , 
des  faits  rotatifs  aux  délits  et  contraventions  quUlsconstO' 

iCNl. 

Celte  disposition  nous  a  semblé  trop  générale  ;  elle 
pourrait  faire  croire  qu'aucune  preuve  n'est  admise  con- 
tre ■■€  déclaration  quelconque  consignée  dans  un  pro* 
cès-terbal,  tandis  qu'elle  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la  maté' 
riotiti  du  délit  ou  de  la  contravention.  Vous  sentcx , 
Meancurs,  combien  il  serait  dangereux  d'admettre  que 
des  énoociations  relatives  à  des  injures  ,  à  des  violences  , 
ou  toute  antre  circonstance  exiéneure  au  délit ,  pussent 
interdire  au  prévenu  la  faculté  d'administrer  la  preuve 
contraire. 

Pour  lever  toute  espèee  de  doute  sur  ce  point,  nons 
proposons  de  dire  dans  Tarticle  :  fai'fs  matériels.  Cette  ad- 
dition est  conforme  •  une  jurisprudence  consacrée  par  la 
(lourde  cassation. 

Nous  passons  aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dan» 
l 'itirit  des  partieuliers, 
l*  doit  cener  rinttff(ei»iioQ  do  l'admtoittratmi  fores- 


tière. U  s'agit  d'iatéréuqiii  lui  sotti  étrangers  et  dans  les- 
quels il  importe  qu'elle  ne  puisse  pas  s'immiscer.  Ces  t 
aux  propriétaires  eux-mêmes  qu'il  appartient  de  défen* 
dre  leur  propre  chose,  et  de  demander  à  la  justice  la 


réparation  dû  tort  qulla  éprouvent  par  dea  délits  et  des 
.  •-_-  «^         j__.      .  ,_.  dans  oe  cas ,  rien  B« 


contraventions.  Cependant ,  t 

doit  paralyser  l'action  du  ministère  publie ,  dont  la  vigi- 
lance s'étend  aux  atteintes  coupables  portées  i  la  pro« 
friété  privée ,  comme  i  celles  qui  blessent  les  intérêts  de 
Etat ,  des  communes  et  dea  établissemens. 
En  nous  livrant  à  l'examen  de  rette  partie  du  projet , 
nous  nous  sommes  d'abord  arrêtés  à  l^HicIe  188,  por- 
tant que  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  dea 
bois  et  forêts  des  particuliers  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Celte  disposition  renouvelle  un  principe  reconnu  par 
la  législation  existante. 

I«a  commission  a  examiné  s'il  ne  serait  pas  convena-  ' 
ble  d'introduire  une  innovation  sur  ce  point ,  et  d'assi- 
miler  les  gardes  des  partieuliers  à  ceux  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  établissemens ,  quant  i  l'effet  de  leurs  pro;      ^ 
cès-verbaux. 

Elle  a  considéré  que  le  choix  des  gardes  particulier* 
est  fuit  par  des  propriétaires  qui  ont  un  grand  intérêt  à  une 
bonne  «t  exacte  surveillance  de  leur»  bois  ;  qu'il  est  è 
croire  qu'ils  y  apportent  la  même  attention  que  l'admi- 
nistration forestière  met  dans  ses  propres  choix  :  que  d'ail- 
leurs la  nomination  de  ces  gardes  est  soumise  par  l'arti- 
cle 1 17  du  projet  à  l'agrément  et  à  rapprobalieu  de  cetto 
administration  ;  qu'ils  prêtent  le  même  serment  <|ue  cens 
de  l'Etat  et  des  communes  ;  qu'ainsi,  la  même  foi  semble- 
rait devoir  être  ajoutée  à  leurs  actes. 

Mais,  d'un  autre  côté,  elle  a  été  forcée  de  reconnaîtra 
que  le»  gardes  particuliers  sont,  relativement  aux  proprié- 
taires qui  les  désignent,  dans  une  sorte  de  rapports  qui 
n'existent  point  entre  les  autres  gardes  et  l'admmistration 
forestière,  les  communes  et  les  établissemens  public»  t 
que,  si  l'administration  forestière  agrée  leur  nomination, 
elle  n'a  le  droit  ni  de  les  révoquer,  ni  même  de  les  sus- 
pendre ;  qu'ils  sont  dès  lors  affranchis  de  cette  constante 
surveilbnce  qui  maintient  dans  la  ligne  du  devoir  le» 
agens  inférieurs  de  l'administration  forestière  ;  que  d'ail- 
leurs il  n'y  a  que  la  puissance  publiaue  qui  puisse  confé- 
rer le  droit  d'être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  que 
c'est  sans  doute  par  ces  raisons  que  la  loi  du  19  septem- 
bre 1791  ne  l'a  accordé  qu'auxgardes  des  forêts  soumise» 
au  régime  forentier,  taudis  que  le  Code  rural  du  6  oc- 
tobre !«uivant  divpose  que  les  procès-verbaux  drensés  par 
les  gardes  champêtres,  auxquels  on  a  toujours  assimilé 
en  ce  point  les  gardes  forestiers  des  particuliers,  peuvent 
être  combattus  par  la  preuve  contraire  ;  que  cette  mémo 
distinction  est  admise  dans  l'exercice  des  fonctions  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire,  dont  tous  les  gardes  forestien 
et  les  gardes  champêtres  sont  investis  ;  qu'en  effet ,  Tar- 
ûcle  154  du  Code  d'instruction  criminelle  porte:  «Nul 
ne  sera  admis ,  à  peine  de  nullité ,  à  faire  preuve  par  té- 
moins outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  et 
rapports  des  oflSciers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et 
rapports  faits  par  des  agens,  préposés  00  officiers  auxquels 
la  loi  n'a  pas  accorde  le  droit  d  être  crus  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux ,  ils  pourront  être  dtbattus  pni  des  preuve» 
contraires.  * 

Au  milieu  de  ces  circonstances ,  la  majorité  de  la  com- 
mission a  pensé  qu'il  ne  fallait  rien  changer  à  l'ensemble 
de  ces  principes,  dont  l'application  est  constante;  qu'il 
importait,  au  contraire,  aaiis  l'intérêt  de  la  société,  de 
mainteiiir  l'harmonie  des  lois  qui  les  consacrent  ;  et ,  par 
ees  motifs,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  de 
l'article  1 88  du  projet. 

L'article  189  rappelle  lesdispoiiiions  du  projet  de  Code 
qui  doivent  être  appliquées  aux  poursuites  relalives  aux 
bois  des  particuliers. 

Pour  le  rendre  plus  complet ,  la  commission  propoae 
d'y  ajouter  l'indication  de  l'article  i63,  qui  enjoint  aux 

Sirdes  d'arrêter  et  de  conduire  devant  le  juge  de-paix,  ou 
evant  le  maire ,  tout  individu  surpris  en  flagrant  délit  ; 
et  de  l'article  166 ,  qui  règle  la  forme  des  procès-verbaux 
constatant  des  délits  ou  des  contraventions. 

Von»  avez  tu  »  Messimrt  -,  que   d'après  l'artiele  1 71  d« 
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CObI  VOAISTIBE« 


projet .  loulTÉ  U>  nitlîftiK»  çk^nétma  amn  de  L'adminis- 
ï^«lian  rortjiijér«,«0Jljjourlrii  drJili,  tc^Ii  pourdeMUaples 
f:Of^iri*ifi4li4^n»i  ddifiU  iïm  indùlini'lriiir.nt  porlées  dc< 
Tllll  Im  IribuuâUi  n>rrFcl|ii|ipvU.  L'piLicle  I90  mûdifi* 
H11«  règlf  de  CMaip^lrnct  I  J>|ri*riJ  drsi  pourMiiles  qui 
fHÉérrcH^uL  hp  paj-tiuuljFn.  H  h-  r^fèt^  au.  1 1ode  d^iiifCniC" 
(k>i^.criiiiiln«|lt ,  quT  dlilfibiifr  tiut  iriliuTjaux  de  polieç 
rorreiribùfiititt:  h  tfmuninjtHC^  d^i  ^iJUft  mais  qui,  par 
frtrti  ïFiie|«  j^j^  inieilii  l«»|DfCK'd«'pnii  ■■«  droit  eiclosif 
dff  proiiomer  iMr^dj  «"r^nlrdmrnn't^Hf  /i^rr^f pVr^*  pour$uiviê» à 
ia  re^uitf  tisi  poTiîculurê. 

CtllF  délLincOon  fMigv  uiae  «ddllimn  à  l'nrlicle  191,  afin 

ÏUfi  |ri  pra(««  Tf  l'b^ui  dr^j*!?*  )^Jr  It»  ^anJies  des  particu- 
Eri  j.oji'iii  REiiJj  au  ].»ri»tiirrur  du  Hui ,  du  au  juge  de 
pfkix  ,  4fio[b  qu'il  t'i»^li  df  Jciji  ciu  de  cirucraTenlibn. 

XII.  2)ci  peint»  et  condampatione  pour  tou$  le»  boit 
en  général. 

$\  rardfjiiTianr^  ds  iC^fl  i  m^rîTè  ir»  élu^t!^  danl  elf*» 
élà  lob j? If  et;  ii'»l  NI  par  ]a  ïliqlsctn  i^ii  par  li  iiiilurt  dts 

Îtinf  j.  Sctu»  c4^  ri|>pdrl ,  l'Ile  lE  ri'f^w'ui  dii  tîcc  ^e  nokc 
hrieant  th^jalalliin  f  rTouEitlIr.  Klk  prauùLice  fr^qurm- 
tatni  dt'i  i^hnirj'oni  rc^h^g'rrrti/fji  que  iic&  fuie  ri  iid«i  luoiurt 
r^pOU^tenl  L^^ltuitF»!  t  i<l  r|e!<  peine i  aittitmiretf  ûÙm  lunç- 
tcino*  frUfcrtf^i,  £IIe  b»1  iùCIq^  lonitit^ ,  &  l'v||ard  df-A 
■^Fndn,  dtin?  une  ciiff^'^T  »i  iat»  Ji'Me  ,  f^èe,  ii]Bl;:rr  li,i  de. 

thricbliuii  (;iu'i]]]|  «ulvif  tn  i%tôhi%AXft  d^pui*  l^onïi  SI  T. 
«  Iftui  lîti  til  PiK'UFt  Irojit  vtti^  p  et  qui  riklraiiit  qij4'/- 
qutfai»  l'ÎLU^Uiiîté  dfl  «acipuLIlii,  ùU  iiiel  If  CoUttjn»'- 
uirnl  duit»|u  iiècBuiljè  d'icçc^^pr  Hifl  rrd  Lie  I  ionit  quj  du- 
poHnt  Aj4tBe#Ai«  rnnirv  t'iujpcrffïllipn  de  t»  lnK 

Vf  ura\wt  dr  Cudf  a  dr^uc  dil  adopter  une  iiQuicllf- 
tlèBsWealiOQ  df  déBke  rt  de  pénul»1f'a  di [fi' renir»  ;  c'tit  « 
HcffJEilFt,  £f  qu'oii  a  fail  ^  ainni  que  iii'ut  ïqti*  <'D  cdei^ 
v»encrc  !■  tcelurc  des  dii*f»rt  dî»pn>il»unii  tlu  ncnit^au 
CcHJf  ^  Ti  ptrtirulirretnEMtdci  iinicl^-^duiii  »«  cam|toh  le 
iNrr  XII. 

La  n4lur«  &t  chaque  e.iVn  nx  U  pctne  ^»iî  ddit  lui  £iir 
appliquée  nDiiai>ni  paru  lAgFiiiriU  ''■rttiïtiii^t.'tï.  cepeudanii 
iiquE  lie  i^g»  En  jirapciai(int>  l'adopELoii  iju'aiec  quelijjUii» 
i'haii)!,emcu9. 

Le  piriùirrarilcte  dr  ci  rlErtà  ËfÉ  î^nb]et  d'uur  diûufl.' 
^Ali  UÉert  lyltgue^  à  ln  >dî|r;  di'  hlqutlF(^  h  c  aril  lU  iï^îo  El 
éVfl  d^lErtniniic  à  ^o  'lisnger  la  rédariîun. 

Nouj  aitthi  ptniè  tiiL^ii  juudfinijt  h't  ainrndE.*  Il 
tonïmait  de  il  acTunttli^  t^iE^uivr  **uti^  i^^lah^i:  d'^f  li-r^^  ■ 
jQ  Tiàier  qut  [ti  Itinjtfmm.  irf^ptopi-rbÀ  fri.ire  dtt  «i.i'ai.* 
fi  di-i<i-frrlri  df  ^'Ut«  ^  ji^iil  dV^i'  g^Ji.'d^'  lartur  âant  Irj 
paJfA  OÙ  lia  a«  |iIaii«eiiI  -.  ï"  pâtre  que  \&  il[lcu\^  HfïTrnl 
aUA  EaurutiJra  Uu  nieiiuiAit^i-i.  pudr  [(■  UÉaiiltiPt^^  El  %\}%. 
oiép^dEiirteti*  pour  Jjp*  méCi«rF  i  4*«lEi:i  =  ô°  fultu,  pMtv 
qur^  diiii^  If  dtpMrli'iuftH  du  K'ird  ,  kj:  iri-nililcf  t-L  pi-it- 

rllfen  cini  u.n«  grande  fiiUiif^  &  tîaUH-  di;  r^b^riiee  dn 
qU  plua  dujr». 
Là  ronjuiiuien  i;i  rnfiiitr'pfpiié  r^uetnarhrri  dciaïenl 
f  Ifc  jnejur^i  à  MU  luèlie  dt  Itrrr  ^  j>arre  qu'tllE  a  cunj4- 
d^ft^  ^uVp  Ira  ntraurat»!  a  4^iuq  decltuètfr.:;*,  cin  s'Eipceait 
à  âe  ^QMll  oliienlf  ttUI-  tÉrtlaltle  diniriL^ioEI ,  aeirndu 
aa*à  crllitr  ditlaO'E'e  du  t^\  Irn-  arfaréj  je  lrouv<^iil  aujfciiru- 
1^1  de  groueji-  par  d«A  Eanèi-i^p  rie  cûlr»  aEJcîdrnlti'JlrB  qui 
dii'pai'uiueiil  1  une  <^lt^?aMoii  Fiip^-tieure. 

lï'Oua  a  von»  joiol  à  L'atileli?  J91  nu  larîf  dn  BmendrJ!  i 
piraïkûficÉt'  par  e^pqiie  dt'elnwlrt^  de  tour  t\  par  Êrhitt , 
jfïn  riVn  riicïNler  rappllr^lion,  C^l  afljcle  icia  fèdlgé  et 
ta  m^mièiie  biui^iuIis: 

p  Li»  rnûp^  au  IfulèTrinf  ni  d'irbffs  ajimt  deui  lO'tU 
iD<^lf»dcl4Jur  et  aU'drtiiUi  d«iniera  lieu  à  dea  arucndm 
^fIl  ntiiRi  dUtrttiliièt»  diiiia  Jtm  ftofoillmt».  suii^mlei,  d'a- 
ptes u  eirconféreiice  de  ces  utbf^, 

«  5t  le»  arbres  ont  deu  xdéciiuèlres  de  tour,  l'ainénde 
âera  d'u'i  Traiic  pour  chacun  deu  deux  dérinièire»,  rtelle 
s'accroîtra  en»uiie  progreMiTemeot  de  dixceulimes  pour 
chacun  des  autres  d^cimèlres,  roii  formé  ment  au  tableau. 
■  La  circonrèrence  sera  mesurée  à  un  mètre  de  terre.  » 
NouD  poposons  aussi  d'interealer  dans  rarlicle  ao5, 
•prêtées  mots,  •<riMitd«r/<ir^«snu//««,  ceux-ci  :  puureanee 
de  fraude  ou.collueion.  Il  serait  en  effet  trop  rigoureux 
qu*up  adjudicataire  à  qui  on  ne  pourrait'  reprocher  ni 
fraude  ni  mauTaise  foi ,  subit  la  même  peine  que  celui 
qui  aïKiit  tacouru  «•  r«precbe« 


Nous  avoni  jugé  indispensable  Ja  auppreujôn  dv  M 
amende»  dans  l'article  ao£.  L'amende  est  utit  peine  fti- 
tonnelle  au  cou|>able«  cl  les  père  ,  mère,  tuteur  f  l  lulra, 
qui  ne  sont  que  ehilemeni  1  esponsables ,  ne  («ursient  tn 
Cire  garans  sans  porter  atteinte  aux  principes  cansacrii 
par  le  Code  civil. 

TiTXB  XIII.  Dé  Inexécution  de»  jugement. 

Vous  aTex  remarqué ,  Messieurs ,  que  le  projet  «  élili 
une  disiindion  entre  ia  poursuite  des  délits  cooimi*  ^ 
les  (brêta  soumises  au  régime  furestiér,  cl  la  pourMiiic  Js 
délits  qui  ont  lieu  dans  les  bois  d<>8  particuliers.  LaOKii 
distinction  devait  être  suivie  dans  rexéculion.  dtt  i«p- 
mens  ;  elle  se  trouve  reproduite  dans  ce  litre,  doiitbdt 
verses  dispositions  ont  obtenu  l'approlalion  unaoiiDei 
la  commission.  Nous  avons  même  remarqué  avec  uli>b^ 
lion  que  l'article  si3  créait  un  moyen  de  punir  ln  Jtli>- 
quans  qui  écba()pent  au  paiement  de*  condatuiiiiicnfp^ 
cuniaires  par  la  ronstafalion  de  leur  insohibilllé,  en  iw 
faisant  subir  une  détention  de  quinze  jour»  ou  d'un  non, 
suivant  l'impôt taiîce  des  eondamnationê ,  et  mime* 
double  en  cas  de  récidive. 

TiTBB  Xiy.  Dispoêition»  ginéralet. 

L'abrogation  des  lois  résulte  néccfsairement.debpit' 
mulgalion  de  dispositions  nouvelles  sur  Jes  hjçow*^ 
tières  :  cependant,  pour  prévenir  toute  difGculté,il.iB' 
porte  de  déclarer  expressément  cette  abrogatiop  ;«_'**' 
qui  a  eu  lieu  pour  nos  divers  Cpdes,,  et  c'est  ce  quM** 
est  proposé  par  l'article  ai8  du  projet  actuel. 

Cet  article  abroge  d'une  manière  générale  tooirt  )••' 
ordonuauces ,  édita  et  déclarations  ,  arrêts  du  coa»eili  "" 
rêlés  et  décrets ,  et  tous  réglemens  intervenus ,  •  qu^l*' 
époque  que  ce  soit,  sur  les  matières  réglées  par  le  prtu»' 
Code,  en  tout  ce  qui  concerne  les  forêts î  couforoit  »» 
gra|)d  principe  qui  proscrit  la  rétroactivité  drt  !»»•  * 
n'eirare  le»  oispo^itions  anciennes  que  pour  l'avenicv'" 
laissant  ainsi  tout  leur  effet  pour  le  passé.  ,         '   .. 

La  coitHéquence  naturelle  d'une  semblable  dispo""* 
est  sHnn  doute  )  m  les  lois  anciennes  perde|il  leur  utt»"" 
par  la  publication  du  nouveau  Code  ,  à  l'égard  de  lonlf 
qui  se  fera  à  partir  de  celle  époque,  au  nioiii»  ellwf* 
toujours  la  régie  ,  el  la  règle  unique  des  lran8»clioi>$p^ 
sée»et  dés  droits  acquis  sous  leur  empire.  Elle»  Kf""!' " 
guide  obligé  des  tribunaux  ,  même  pour  les  conle»!»'»" 
dont  ces  transactions  et  ces  droits  pourraient  êtttlwp 
par  la  suife. 

Toutefois,  le  langage  du  législateur  ne  pout»«lP»*'* 
être  trop  précis  ni  liop  explicite  ,  nous  proposoiui»!*'*] 
ter  a  l'article  du  projet  un  second  paragraphe  aiwif»"^' 
■  Cependant,  en  cas  de  conleslalion,  tous  les  drotl»  * 
quis  en  vertu  de*  lois,  ordonnances  ou  arrêt»  ci-d^**** 
menlionnés,  existant  antérieurement  à  la  présente  loii*** 
roni  jugés  d'après  les  dispositions  de  ces  lois.  ■ 

TfTRB  XY.  Diapotition»  transîtoiret. 

En  vous  entretenant  des  bois  des  pariiculien,  "Of 
avons  applaiidi  à  la  liberté  d'exploitation  que  le  P"!*^ 
laisse  aux  propriétaires.  Les  restrustions  ancienne»,  p' 
lesquelles  les  droits  de  ces  derniers  étaient  eiichMO''' 
prenaient  leur  source  dans  de  puissantes  coniidêriuo* 
d'intérêt  public  ;  mais,  on  ne  peui  se  le  dissimuler. elt* 
étaient  portées  trop  loin,  et  le  Gouvernement  a  dû,  coij"* 
il  l'a  fait ,  écarter  ces  entraves,  désormais  inconciluW" 
avec  le  respect  dû  au  droit  de  propriété.  » 

Parmi  ces  prohibitions  de  l'ordonnance  de  1669.^ 
du  défrichement  était  la  plus  étendue  el  la  p!»»  '«"P* . 
tante.  La  législature  de  1791  crut  devoir  la  rétoq»/'- 
dès  ce  moment  tout  citoyen  devint  libre  dp  détruire  *<* 
bois  cl  de  changer  la  nature  de  ses  propriétés.      -1^ 

Quel  est  celui  des  deux  itystémes  qu'il  convient  as^T 
ter  aujourd  hui  ?  La  se  vérité  de  l'ordonnaiire  t*t  <"•  P  , 
férable  à  la  liberté  abaolue  accordée  par  le  décret  de  179|^ 
ou  bien  vaut- il  mieux  affranchir  les  pro[)riétaire#  d u 
eondition  qui  les  gêne,  que  de  les  laisser  sonioi^  •  " 
limitation  rigoureuse  dans  l'exercice  de  leurs  droits. 

Lorsçiue  des  idées  nouvelles  s'introduisirent  daa5noi^ 
législation  ,  elles  y  portèrent  souvent  la  lumière;  »» 
^uelquefoit  auMÎ  t\iu  antiDèreDl  det  chaDgen*»*^"'^ 


ai  haï  i8«^. 
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furmt  pa»  hrureax.  Que  chaque  propriétaire ,  disail^on 
alors ,  «oil  {iige  du  genre  de  culture  qui  coavienl  i  w» 
bien»;  qu'il  Iranïforuie  à  «on  gré  un  terrain  complaiilé 
en  une  terre  iabeurabfe  :  Mn  iiilérét  est  un  guide  qui  ne 
saurait  l'^frarer  :  il  n'arrachera  ses  boisifu'aTee  l'eapérance 
d'un  ujcilieur  produit. 

îlensiforr,  rexpériencè,  cette  pierre  de  touche  de  toute* 
les  enlrrpri»e»  humaines ,  a  nrouTé  qu'où  se  trompait. 
LVitpoir  d'un  acrroisi>emei)t  de  revenus  a  bréripité  de 
nombreux  propriétaire!»  de  bois  dans  la  manie  des  dél'ri- 
rbeniens.  lis  ont  délVirhé  i>ans  consulter  la  nature  et  la 
poMlloa  du  sol  ;  les  bois  assis  sur  le  penchant  des  mon* 
tagnea  n'ont  pas  même  échappé  à  ce  genre  de  dévastation 
It'gale.  La  plupart  oqt  été  cruellement  punin  de  leur  im« 
préToyanre  ;  la  couche  légère  d«  terre  végétale  dui  cou- 
irait  un  soi  aride  a  dii>paru,  emportée  par  les  pluies  et 
par  les  vcnls,  et  ils  ont  tu  leurs  piopriélés,  naguère  pro* 
(iue)iTe«,  Trappéeiitout  à  coup  d'une  éternelle  rtérililé. 

Ce  fut  dans  de  telles  circonstanecs,  et  sur  des  réclama- 
tions élevées  de  toutes  partt  par  les  administrations  dé- 
parlementait^,  qu'intervint  la  loi  du  9  floréal  an  it,  por* 
tant  prohibition,  pendant  vingt-cinq  ans,  d'effectuer  un 
(léfrichemeut  quelconque  sans  l'autorisation  du  GouTcr* 
neiuenl. 

Réiaiilirons-nous  aujourd'hui  uue  cause  de  désordre  et 
de  mine,  que  la  sagesse  du  législateur  s'est  vue  forcée 
(le  détruire  ,  dans  l'intérêt  public  comme  dans  Tintérêt 
privé  ? 

L'ari»  de  Totre  commission  a  été  qne  cette  question 
n'élail  pan  susreplihle  d'une  solution  aHirmative  v  elle  re> 
garde  û  prohibition  du  dé  friche  ment  comme  d'autant 
plu»  inévitable  ,  que  les  déboisemens  successifs  opérés  de 
i7yi  à  180.Î  oui  amené  Une  grande  diminution  dans  les 
produits  forestiers. 

£lle  considère,  en  outre,  que  l'État,  la  couronne,  les 
cooimune»  et  les  établissemenb  publics,  ne  possèdent  qu'à 
peu  près  la  moitié  des  forêts  du  royaume  ;  que  ces  forêts 
o'olTreni  que  d'in>ui]i8antea  ressources  aux  divers  servi- 
ce» publics  et  aux  besoins  de  la  consommation  générale; 
qn'aiiisi,  il^M  de  la  pindence  du  législateur  de  maintenir 
I  ioli'grilé  des  bois  possédés  par  des  particuliers,  et  de 
coiirerrer  de»  pi-oduils  do:it  la  France  ne  peut  se  passer. 
La  faculté  d'uMerel  d'abuser,  inhérenie  au  droit  de  pro- 
priété, et  qu'il  faut  en  général  se  g  rder  de  mécnnnaîlre, 
fléchira  ici  devant  des  considérations  d'intérêt  social. 
*  C'est  à  ce  prix,  comme  l'a  dit  l'orateur  du  Gouverne- 
ment, que  la  société  garantit  à  ses  membres  leur  sûreté 
rt  leur  propriété,  ("est  un  sacrifice  que  l'intérêt  de  cha- 
cun fait  à  l'intérêt  de  tous,  et  qui  proGie  ainsi  à  ceux- 
mêmes  à  qui  il  est  imposé.  » 

Toutefois,  le  projet  de  Code  n'érige  pas  la  prohibition 
♦■n  principe  fixe  et  permanent.  Il  se  borne  à  un  remède 
•euiLlable  à  celui  qu'on  employa  eu  i8o3 ,  et  il  propose 
de  proroger,  pendant  vingt  ans,  la  prohibition  de  défri- 
cher sans  autorisation. 

Vou^aavex,  Messieurs,  que  celte  autorisation  est  aecor* 
dée  toutes  les  fois  que  la  nature  du  sol  paraît  l'exiger; 
niai»,  pour  l'obtenir  plus  facilement ,  les  propriétaires 
u'auroni  qu'à  offrir  de  convertir  en  bois  une  quantité  de 
•rrrain  à  peu  près  semblable  à  celle  qu'ils  voudront  dé» 
frichrr.  Par  cette  compensation,  la  masse  des  bois  ne  sera 
pa»diiuinuéc  ;  elle  pourra  même  être  augmentée  par  une 
foule  de  moyens  d'encouragement ,  qui  sont  dans  les 
mjins  d'une  bonne  administration.  Il  y  a  des  lors  lieu  de 
croire  qu'après  l'expiration  de  vingt  ans  l'interdiction 
proposée  pourra  être  levée.  Tout,  au  moins,  fait  entre- 
Toir  cet  heureux  avenir  :  un  meilleur  mode  d'exploita- 
tion, des  ageus  plus  iubtruits,  des  repeuplemens  exécutés 
avec  soin  et  discernement,  l'abondance  de  nos  mines  de 
charbon  et  de  bouille,  la  consommation  du  combustible 
diQiiiiuêe  par  des  procédés  nouveaux ,  l'établissement  de 
canaux  et  de  grandes  routes  préparent  une  répartition 
plus  égale  de  nos  produits  Goresliers  ;  enfin  ,  les  progrès 
toujours  croissaos  de  l'agriculture  ,  des  sciences  et.  des 
an». 

Pénétrée  de  la  force  de  ces  diverses  considérations ,  I« 
eommiMiona  l'honneur  de  vous  proposer  d'accepter  les 
dwpositious  transitoires  sur  le  «léfrichemeoi ,  toutefoiâ 
avec  deux  auiendeinens. 

Le  premier  a  pour  objet  d'attribuer  au  conseil  de  pré- 
Xecturt  le  droit  que  le  projet  de  Code  coofère  lu  préfet , 


de  statuer,  sur  ro]fh[>»iii<i>n  de  r;tdiuiTii»lr»tiâFi  forent i«cr , 
au  défrichement ,  «I  ^ir  «uLitiiLter,  â  la  lin  du  jiar.^f!;niphe 
premier  de  l'artielr*  ittj^  aui  Bi|FrFHir.nf  ^  pur  i»  prifet^ 
$auf  le  recoure  au  mUtittrB  tttt  finatifet^  curs  nibinï  par  të 
eon$eil  dt  préfecture  ,  *o«(iA  rrrvtfrr  au  (^  meii^à'EiaU 
La  disposition,  ainsi  uibdiitée  ,  a  It  double  sTiinlii^  dp 

Crésenler  plus  de  gsraiiile  hue  hilèrém  prtvf^,  fi  d'ém  ekl 
armonie  avec  lei  ntiirlcut  C^  t\  (^5+  leU  qu'ilt  flul  éli 
amendés  par  la  can^tuiptif^Ti.  Il  i'ngii ,  mi  titt\  ^  diint  »■ 
deux  articles,  conjcii^-  «liiMt  relui  i||iii  nnepA  wfi\yt  ^  d'sp>^ 
précier  des  circon^iunrKs  n  cle^ULislutcr  An  t»ii^  qui  «nt 
entre  eux  une  analogie  évidente.  < 

.  D'ailleurs,  Messieurs,  vous  remar<|uerez  que  dee  tiere 
peuvent  être  intéressés  à  s'nppOser  au  défri«  hem^nt ,  et 
que,  sous  tous  les  rapports,  il  est  convenable  que  la  que*- 
tion  eoit  jugée  administrativement  par  la  voie  eonten- 
tieuse.  La  décision  étant  rendue  par  le  cotisell  de  prèfec> 
ture ,  sous  la  présidence  du  préfet ,  sauf  le  recotÎM  au 
Conseil-d'Klat ,  tous  les  intérêts  sont  pleinement  conser- 
vés, et  personne  ne  sera  fondé  à  se  plaiiidre. 

Le  second  amendement  s'iippjique  au  n^  S  de  ràriicle 
sa3t  il  consiste  à  doubler  l'étendue  des  boit  non  clos 
qui  doitenl  être  exceptés  de  la  prohibition  portée  par 
l'article  s  10;  ainsi,  au  lieu  des  mois,  éeùx  keriaret.  répi» 
tés  deux  l'ois,  il  faut  dire  aux  deux  endroits:  quatre  hec- 
tares. Un  bois  d'une  étendue  de  quatre  hectares  i|(ine  • 
paru  être  de  trop  peu  d'importance  pour  eti  interdire  k 
déffichelnenl  avec  sévérité. 

Parvenue  au  terme  de  ses  tr  ■■  1  'H  x ,  i^Jn-^  cr^ivaini-ur  ^ue 
jamais  de  la  sagesse  des  disp<  •<ii<<ii!4  <\^".\\  *^f  cantfio*^  k 
nouveau  Code  soumis  à  vos  cK  |iJ<<:  1  .içi<'ii:>,  !.i  rqni^uj^iidu 
cède  au  besoin  d'exprimer  le  «1 11  <|ii«-  r,i  rlimii^timrt  jib- 
blique  n'en  change  point  les  l'uni [mu^m^'M!"-  Un  piojel  Je 
loi  de  peu  d'étendue  s'amélinrc  jpsr  d^^s  aniein»leqirti4  , 
mai«  il  n'en  est  pas  ainsi  d'ui^  f^néui?  t;oain\ri  d?  lè^is^ 
lalion  spéciale  formant  un  Ci'ilr  de  uA  BrlirJe«,  M  dont 
les  diverses  parties  sonl  tellenienl  liée«<  enirc^  eîlfs,  que 
des  changeniens,  utiles  en  ap]i»rei>ep,  pnurr^îeKt  c-nfaill'* 
prc  l'harmonie  et  altérer  l'uniii^  âv  v^ei  qu[  n  jiré^idi^  i 
sa  confection. 

S'il  est  vrai.  Messieurs,  comme  on  ft'eh  saurait  douter, 
que  les  bonnes  lois  font  la  gloire  des  princes,  en  même 
temps  que  le  bonheur  dés  nations,  il  nous  e»t  permia 
d'espérer  que  cette  grande  et  utile  mesure  signalera  If 
règne  de  S.  M.  Charles  X ,  et  lui  donnera  de  nOuveiut 
droits  à  I  amour  de  ses  sujets. 

On  n'oubliera  jamais  qu'il  en  conçut  la  pensée  an  tiio* 
ment  même  de  son  avènement  au  trône,  ef  que  deux  an* 
nées  entières  ont  été  consacrées  â  TeXéeuiion  d'Ud  dlO- 
nument  qui  doit  l'associer  i  la  gloire  de  ses  augustes  pr«« 
décesscurs. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  Code  forestier,  par  H.  Dl 
M&KTioaAC,  commissaire  du  Roi.  (Chambre  des  pairs,). 

Messieurs, 

Le  Boi  nous  a  ordonné  de  présenter  à  to«  seigneuries  lé 
projet  de  Code  forestier  déjà  adopté  par  la  Chambre  dei 
députés  des  départemens. 

La  législation  forestière ,  dont  Tobjet  principal  eât  ht 
conservation  d'une  des  plus  précieuses  richesses  de  l'Btat; 
se  lie  à  tant  d'autres  intérêts,  et  touche  par  tknl  de  points 
impnrtans  à  la  propriété  privée,  qu'elle  doit  être  un  des 
premiers  objets  de  la  sollicitude  des  gouveniemens.. 

L'ordonnance  de  1669,  dont  on  a  justement  adulte 
Tordre  et  la  sagesse,  a,  pendant  plus  d'un  siècle,  .satisfait 

fileinement  en  France  aux  besoins  des  foi-êts  et  à  r-éux  de 
a  société.  Toutes  les  parties  étaient,  vous  le  saveÉ,  liéei 
et  coordonnées  entre  elles  dans  ce  grand  ou«rage}  il  réu- 
nissait dans  un  même  système  et  dans  une  organisation 
unique  l'administration  chargée  de  la  conservation  et  de 
la  police  intérieure ,  et  la  juridiction  spéciale  appelée  & 
prononcer  sur  les  délits  et  les  contraventions  prévus  pair 
des  dispositions  pénales. 

Destmée  à  réprimer  de  gtands  désordres,  «f  rédigée 
dans  un  esprit  essentiellement  conserValeur,  rordonnanée 
dut  contenir  des  règles  rigoureuses,  et  imposer  à  Teter- 
ciee  du  droit  de  !)ropriété  desrestriciious  gravCi  «t  ùtùU 
tipliées. 

La  narehe  du  lempi,  le»  profr^  de  l^jndtutrie  et  de 
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réeoncwiM  publique,  !«•  changeineM  Mirreuu»  dau  nos 
manrs  et  dan»  not  babitudrt,  ont  sucecMÎTemeBt  rendu 
difficile  et  f&cfaense  l'application  à  notre  paya  de  ee  sya- 
téme  complet  de  probinition  et  de  gêne ,  et  détruit ,  en 
outre,  le»  justea  proportions  qui  doirent  exister  entre  les 
délita  et  les  peines. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  la  loi  do  a 5 
décembre  1790,  en  supprimant  la  iuridiction  des  eaux  cl 
.forêts,  vint  aaper  dans  sa  base  principale  tout  le  système 
de  Tordonnance  de  1669. 

Une  organisation  nouTelIe  fut  créée  par  la  loi  du  19 
septembre  1791  ;  mais  cette  loi  incomplète  laissa  snbais» 
ter  l'ordonnance  et  les  autres  régiemens  en  vigueur,  dans 
toutes  les  parties  auxquelles  il  n'était  pas  expressément 
dérogé  ;  et  il  en  est  résulté  que  la  législation  forestière 
s'est  trourée  composée  de  deux  parties  commues  dans  un 
esprit  entièrement  différent ,  et  qui  ne  pouvaient  avoir 
entre  elles  rien  de  lié  ni  d'bomogènr. 

Une  loi  destinée  à  Cxer  les  règles  de  l'administration 
fut  alors  aniionrée  et  promise  ;  mais  celte  promesse  ne 
s'est  point  réalisée;  des  régtemens  partiels  ont  seulement 
été  rendus  sur  des  objets  spéciaux,  et  sont  ainsi  venus 
embarrasser  la  législation  générale ,  au  lieu  de  la  coor- 
donner et  de  la  simplifier. 

Vos  seigneuries  conçoivent,  ou  plutôt  elles  savent  par- 
faitement ,  les  obstacles  qu'un  tel  état  de  cboses  a  cons- 
tamment opposés  aux  eUbrts  qu'a  pu  faire  l'administra- 
tion pour  conserver  le  dépôt  précieux  qui  lui  était  confié, 
et  les  difficultés  sans  nombre  qui,  malgré  la  juste  et  la 
sage  sévérité  des  tribunaux,  ont  rendu  l'action  de  la  jus- 
tice incertaine  et  inefficace. 

Il  était  indispensable  de  porter  un  remède  à  ce  mai , 
de  pourvoir,  par  une  législation  générale  et  complète , 
d'une  part,  à  la  conservation  de  nos  ricbesses  forestières, 
évidemment  menacées  ;  de  l'autre,  aux  be»oins  de  la  pro< 
priéié,  réclamant,  dans  la  juMie  mesure  des  intérêts  géné- 
raux et  des  intérêts  privés ,  l'exercice  des  droits  qui  lui 
appartiennent. 

Un  pareil  ouvrage ,  nobles  pairs,  présentait  des  diffi- 
cultés réelles,  et  demandait  une  longue  préparation. 
Vous  savex  quelles  précautions  ont  été  employées  peur 
vous  offrir  un  travail  régulier  et  conçu  dans  un  esprit  de 
prudence  et  de  justice. 

Après  divers  essais  auxquels  prirent  part  des  magis- 
trats, des  administrateurs,  des  jurisconsultes  et  des  hom- 
mes spéciaux  choisis  dans  le  sein  de  l'administration  fo- 
restière et  de  la  marine  ,  un  premier  projet  fut  arrêté  < 
mais  il  ne  fut  lui-même  considéré  que  comme  un  essai 
nouveau,  destiné  à  subir  une  épreuve  publique. 

Ce  projet,  il  vous  en  souvient  Messieurs,  tut  distribué 
à  vos  seigneuries  à  la  fin  de  la  session  de  i8i5  ;  il  le  fut 
aussi  à  MU.  les  nombres  de  la  Chambre  élective;  il 
fut  en  outre  adresKé  à  la  Cour  de  cassation,  aux  cours 
royales ,  aux  conseils  généraux  des  départemens  et  aux 
préfets. 

Partout  on  sollicita  des  observations  et  des  avis  ;  par- 
tout on  alla  au-devant  des  critiques,  on  provoqua  les  cen- 
aures.  La  magistrature  répondit  dignement  ft  la  juste 
confiance  qu'eu  avait  eue  dans  ses  lumières  et  dans  sa 
sagesse.  Des  procès-verbaux  furent  dressés  par  la  Cour 
de  cassation  et  par  les  autres  cours  du  royaume. 

A  t'aide  de  celte  collection  précieuse  divisée  et  classée 
avec  soin,  une  nouvelle  discussion  fut  entreprise  sur  cba« 
cune  des  dispositions  dont  secompo»ait  le  projet,  pt  d'im- 
portantes et  nombreuse»  modifications  y  furent  faites. 

A  ces  épreuves  diverses  il  faut  ajouter  un  examen  ap- 
profondi des  dispositions  principales',  fait  pendant  plu- 
sieurs séances,  dans  un  conseil  où  furent  appelés  plusieurs 
membres  de  cette  noble  Chambre. 

C'est  ainsi  qu'a  été  médité ,  mari ,  exécuté ,  le  travail 
que  le  Roi  a  fait  présenter  à  la  Chambre  de»  députés,  à 
rouverlure  de  cette  session. 

Après  une  discussion  approfondie  dans  les  bureaux,  la 
commission  à  laquelle  le  projet  a  été  renvoyé  s'est  livrée, 
avec  l'attention  a  la  fois  la  plus  réfléchie  et  la  plus  éclai- 
rée, à  l'accomplissement  de  1^  mission  qui  loi  avait  été 
confiée. 

Quelques  ehangemens  ont  été  apportés  par  elle  et 
adoptés  par  la  Chambre.  Ces  changemcnr,  que  nous  au- 
rons l'honneur  de  vous  faire  connaître,  ont  eu  générale- 
ncnt  pour  objet  d'éieudre  et  d'asèurer  l'ciercice  du 


droit  de  propriété,  «t  de  fcntrer,  autant  qu'il  est  poàUt 
sur  cette  matière,  dans  les  règles  du  droit  ceomna. 
Nous  venons  aujourd'hui.  Messieurs,  vous  préieoter  et 

Srojct,  soumis  déjà  à  tant  d'épreuves  diverses.  Nou  le 
lisons  avec  quelque  confiance,  d'abord  parce  qoeasoi 
avons  eu  pour  guide  et  pour  base,  en  le  prépannt,  le 
grand  œuvre  de  Louis  XlVi  ensuite,  parce  que  le*  i^lp)^ 
tantes  modifications  que  le  temps  a  rendues  néecffaim 
ne  sont  .pas  seulement  notre  ouvrage,  mais  celui  it  la 
magistrature  française,  des  hommes  habiles  dont  le  Boia 
réclamé  les  lumières,  et  de  ceux  dont  nos  mstituiioDioo» 
ont  assuré  le  concours. 

Mous  n'entreprendrons  pas ,  Messieurs,  d'appeler  w 
regards  sur  chacune  des  dispositions  dont  se  compote  k 
projet  qui  vous  est  soumis ,  et  de  développer  laceenK- 
ment  devant  vous  les  motifs  qui  nous  ont  paru  devoir  et 
déterminer  l'adoption.  Il  serait  impossible  de  suivre  lini 
l'analyse  détaillée  d'une  aussi  longue  série  d'artido,  (t 
ce  serait  fatiguer  votre  attention  sans  aucone  udlilé 
réelle. 

Nous  allons  seulement  essayer  de  vous  faire  ccmèt» 
l'esprit  dans  lequel  l'ouvrage  est  Conçu,  et  d'en  ezpoieri 
vos  yeux  le  plan,  la  division  et  les  parties  principales. 

Malgré  la  rigueur  des  ordonnances  et  les  mesuret  la- 
vent exorbitantes  prises  pour  leur  conservation,  fooi» 
vex,  nobles  pairs,  que  les  forêts  du  royaume  oot,depiw 
plus  d'un  siècle,  constamment  perdu  deleurétendae,» 
proportion  de  l'accroissement  de  la  population  qoi  \f* 
entourail. 

Les  désordres  de  ta  révolution,  les  usurpations  qui  « 
furent  la  suite,  l'effrayant  abus  qui  fût  fait  de  lafiberté 
de  défricher  accordée  parles  lois  de  i79i,laliceBceii( 
sastreuse  avec  laquelle  le  pâturage  a  été  trop  long-teop 
exercé,  les  coupes  extraordinaires,  et  enfin  les alién- 
tions  commandées  par  des  besoins  impérieux,  touleiço 
nouvelles  causes  de  dommage  et  de  ruine  ont  dû  prod'"'' 
de  déplorables  effets,  et  réduire  nos  forêts  à  un  élatdtf^ 
mant,  digne  de  fixer  toute  la  sollicitude  du  Bu  d 'c 
Chambres. 

Le  sol  forestier  du  royaume  se  compose  aojoordlii» 
d'environ  6.5uo.ooo  hectares;  mais  il  faut  déduire  ^ 
cette  superficie  les  bruyères  et  les  terrains  dépouiD^^" 
s'y  trouvent  renfermés. 

Sur  cette  masse,  1,100,000  hectares  seulement  apT 
tiennent  à  lElat  ou  à  la  couronne  ;  1,900,000  foroifil' 
propriété  des  communes  et  des  établisseineni  piiliSo'< 
3,5oo,ooo  environ  sont  possédés  par  des  pariiculien. 

Cette  dernière  partie,  qui  représente  plus  de  la  001»' 
de  la  surface  des  forêts,  se  trouve  divisée  et  moreeKe^"' 
tre  d'innombrables  possesseurs  ;  l'exploitation  tau**'' 
tièrement  libre,  et  les  combinaisons  de  rintérApnn* 
comme  les  besoins  renaissans  des  familles,  y  reponaf^' 
naturellement  ce»  aménagemens  réguliers  et  >  ^ 
termes  qui  peuvent  seuls  offrir  pour  l'avenir  de  nov- 
ranies  garanties. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  des  mesures  prop''" 
conserver  et  à  améliorer  les  ressources  qui  noua  r««W 
étaient  commandées  par  la  plus  évidente  nécessilë. 

Préserver  les  forêts  de  l'Etat  des  usurpations  et  W 
fraudes  ;  les  défendre  ,  autant  que  la  justice  le  peraK<> 
contre  les  abus  dé  la  dévorante  servitude  des  uug"» 
donner  aux  forêts  des  commîmes  nue  administralioD  rt- 
gulière  et  surveillante  qui  concilie  les  besoins  pu"^ 
avec  les  intérêts  bien  entendus  des  habitans{  sccordtr 
aux  propriétés  privées  liberté  et  protection ,  rn  «'JS^ 
d'elles  les  sacrifices  indispensables  que  l'intérêt  gênéf* 
a  le  droit  d'en  attendre  ;  classer  avec  soin  les  délita  eiK* 

fieines  pour  parvenir  à  la  répression  des  premiers;  r^^ 
a  procédure  en  la  simplifiant,  et  assurer  enfin  par  <>'' 
moyens  efficaces  l'exécution  des  jugemeos  :  tels  *•••*' 
IcK  besoins  auxquels  devaient  pourvoir  tes  rédacteur»  <>* 
projet ,  tels  devront  être  les  résultats  de  la  loi  prop««*' 
si  leur  tâche  a  été  fidèlement  remplie. 

Nous  allons  vous  faire  connaître  par  quel»  "WJ** 
principaux  ils  ont  cherché  à  atteindre  le  but  qui  ko"" 


D'abord ,  Messieurs,  ils  se  sont  bornés  â  traiter  la  f» 
tièrc  spéciale  à  laquelle  le  Code  était  consacré  ;  siwi  ^ 
proiet  ne  contient  aucune  disposition  relative  soit  > 
pêche,  toit  à  la  ehotie.  . 

Depuis  que  la  jnridielion  dea  eatuetford^Mldéli*''  ' 
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il  n'y  m  pU»  aueuJM  cooneziU  néccMaire  ni  iiaturelk 
cotre  la  legulation  des  eaux  et  celle  de*  fbrèls.  Chacune 
d'elles  doit  faire  la  matière  d'une  loi  >pvciale. 

Quant  à  la  ehane ,  il  se  rattache  à  ce  sujet  des  «fues» 
lions  d'un  tout  antre  ordre ,  qui  louchent  au  droit  de 
propriété  ,  i  l'intérêt  de  l'iigricullure  et  même  à  la  sa- 
rclé publique.  Cvs  questions  ne  doivent  ni  ne  peuvent 
élre  fraitée*  accessoirement  à  l'occasion  d'un  Code  fo- 
restier. 

Celui  qui  vous  est  soumis,  nobles  pairs,  se  renferme 
dans  son  tilre  ;  il  contient  sur  les  forêts  toutes  tes  dispo> 
sillons  qui  ,  dans  l'ordre  de  nos  insliiulions  ,  appartien- 
nent au  domaine  de  la  loi,  et  doiTcnt  émaner  d'elle. 

Le  projet  commence  par  établir  une  distinction  im- 
portante ,  sur  laquelle  repose  tout  les  ysiéme.  Il  classe 
les  dilTércntes  propiiétés  forestières, , et  fait  connaître, 
d'une  part,  celles  qui  doivent  être  soumises  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  absolue  au  régime  forestier;  et  de 
l'autre  .  celles  qui ,  en  étant  alTruncbies,  ne  sont  assujé- 
lies  qu'à  des  restrictions  peu  nombreuses. 
Dans  la  première  classe  se  Irouvent  rangés: 
i<»  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de 
l'Etat; 

3<>  Ceux  qui  dépendent  du  domaine  de  la  couronne  « 
3<*  Ceux  qui  sont  possédés  à  lilre  d'apanage  et  de  ma- 
f»rai$  rcveniibles  à  1  £lat  ; 

40  Le»  bois  et  forêts  des  communes  et  des  établisse- 
mens  publics; 

5*  Éofin ,  ceux  dans  lesquels  VEtat ,  la  couronne ,  les 
€0mmunes  ou  les  éiabU$*emen$  public*  ,  ont  des  droits  de 
propriété  indivU  avec  des  particuliers. 

La  seconde  classe  se  compose  seulement  des  particu- 
lier*. 

Telle  est  la  division  établie  par  le  tilre  I*'  du  projet , 
et  qui  annonce  déjà  la  distribulion  naturelle  de  l'ouvrage. 
Avant  de  régler  successivement  ce  qui  se  rapporte  aux 
diverses  e^èces  de  propriétés  soumises  au  régime  fores- 
tier, le  projet  pose  d'abord  les  principes  relatifs  à  l'admi- 
nisiralion  forestière ,  sous  le  rapport  seulement  des  ga- 
ranties que  ses  agens  doivent  oflrir  et  des  conditions  de 
leur  capecité  ;  il  ne  statue  rien  ,  ainsi  que  vos  seigneuries 
Je  présument  bien  ,  sur  ce  qui  concerne  l'organisation  de 
celle  administration  ,  parce  que  cette  organisation  est 
hors  du  domaine  de  la  loi ,  et  rentre  essentiellement 
dans  les  altributions  de  la  couronne. 

Une  seule  de  ces  dispositions  légales  est  de  nature  à 
appeler  votre  attention  ;  c'est  celle  qui  détermine  l'Age 
auquel  un  emploi  forestier  peut  être  conféré. 

Les  ordonnances  antérieures  le  portaient  i  vingt-cinq 
ans  ,  et  l'âge  de  vingt-cinq  ans  était  alors  l'époque  de  la 
majorité.  Le  Gouvernement  proposait  de  le  fixer  à  vingt- 
un  ans,  époque  déterminée  pour  la  majorité  par  nos  lois 
actuelles  ;  il  était  porté  à  cette  modification  par  le  désir 
d'ouvrir  aux  jeunes  gens  la  carrière  forestière  à  l'âge  où 
ils  sentent  le  besoin  de  se  créer  un  état. 

La  Chambre  des  députés  a  été  retenue  parcelle  con- 
sidération ,  que  les  agens  et  gardes  forestiers  étant  ap- 
pelés à  dresser  des  procès- verbaux  destinés  à  faire  foi  eu 
justice ,   il  pourrait  être  imprudent  de  confier  un  tel 

fouvoir  à  des  hommes  de  vingl-un  ans;  elle  a  maintenu 
ftge  de  vingt-cinq  ans  :  mais  elle  a  permis  d'accorder 
de»  dispenses  aux  élèves  de  l'école  forestière  dont  on  aura 
po  reconnaître  les  principes,  et  qui  auront  puisé  dans 
cet  utile  établissement  les  connaissances  nécessaires  à 
leur  nouvel  étal. 
Ce  parti  moyen  a  paru  de  nature  à  tout  concilier. 
Les  règles  sur  l'administration  chargée  du  régime  fo- 
restier ayant  été  établies,  le  projet  traite  successivement 
des  diverses  classes  de  propriétés  qu'il  a  déclarées  sou- 
mise* à  ce  régime. 

La  première  se  compose  des  bois  et  forêts  qui  appar- 
tiennent  à  VEtat.  Ceux-là  sont  et  doivent  être  soumis  à  la 
plénitude  du  régime  forestier. 

La  loi  détermine  d'abord  ce  qui  touche  à  la  délimita- 
tien  et  au  bornage.  Tout  est  important  dans  ces  opéra- 
tions ,  parce  mt'elles  olTrent  un  point  de  contact  entre  la 
propriété  de  l£tat  et  celle  des  particuliers.  Le  projet  du 
Gouvernement  présentait  de  grandes  précautions  desti- 
nées à  avertir  les  intéressés  et  à  assurer  tous  les  droits. 
La  Chambre  des  députés  en  a  ajouté  de  nouvelles,. en 
étendant  les  délais,  et  en  rxigcnDt  d«i  aigiiiflcalious  di- 
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rectet  et  personnelles,  iodépeDdammeni  de  la  pnblicilé   " 
proposée.  Ce  mode  offre  quelques diffieullés  déplus  dans 
l'exécution  ;  mais  la  matière  est  trop  grave  pour  se  refu* 
ser  à  accorder,  au  prix  de  quelques  difficultés ,  une  ga- 
rantie qui  parait  nécessaire. 

Âpres  la  délimitation  vient  VaménagemenU  La  loi  dé>  ' 
dare  que  les  bois  ei  forêts  de  l'Etal  sont  aasujétis  à  un 
aménagement.  Elle  ne  le  règle  point ,  parce  que  ce  rè- 
glement est  un  acte  'd'administration  qui  n'appartient  pas 
à  la  loi  ;  mais  elle  prononce  qu'il  sera  déterminé  par  des 
ordonnances  royales  :  elle  ajoute  qu'il  ne  pourra  être  fait 
aucune  coupe  extraordinaire  dans  les  bois  aménagés  et 
dans  les  réserves ,  sans  une  ordonnance  spéciale  du  Roi , 
à  peine  de  nullité  des  ventes.  La  Chambre  des  députés  a  , 
ajouté  à  ces  dispositions  du  projet  l'obligation  expresse 
d  insérer  uu  Bulletin  des  Lois  les  ordonnances  spéciales 
qui  autoriseraient  des  coupes  de  cette  nature. 

Vos  seigneuries  savent  que  les  coupes  qui  sont  •rrtvées 
à  leur  maturité  ,  ainsi  que  les  fruits  des  forêts,  connus 
sous  le  nom  de  gtandée  et  de  panage  ,  doivent  être  sou- 
mis à  uue  adjudication;  ces  branches  importantes  du 
revenu  public  doivent  être  soigneusement  garanties  de 
la  fraude  et  de  l'erreur.  L'expérience  a  dévoilé  à  cet 
égard  des  dangers  nombreux  contre  lesquels  la  loi  doit 
armer  l'udminisiration.  Des  mesures  combinées  avec  soin 
vous  paraSiront  propres  à  assurer,  d'une  part ,  la  publi- 
cité des  adjudications ,  la  concurrence  et  la  Uberté  des 
enchères;  de  J'autre,  l'ordre  ,  la  régularité,  la  juste  li- 
mite des  exploitations ,  et  la  répression  des  abus  dont  les 
adjudications  peuvent  être  la  source. 

Ces  mesures  sont  renfermées  dons  les  quatre  sections 
du  tilre  TII,  qui  portent  les  désignations  suivantes  :  de» 
adjudication*  de  coupe*  ,  de*  exploitation*  ,  de*  réarpen- 
tage* et  récolemen*  ,  de*  adjudication*  de  glandé». 

Aucun  changement  n'a  été  fait  à  ces  quatre  sections 
par  la  Chambre  des  députés. 

Les  deux  dernières  du  titre  relatif  anx  bois  de  l'Etat 
présentent  des  questions  plus  sérieuses.  L'une  traite  des 
affectation*  ,  et  l'autre ,  des  droit*  d^ueage. 

Dans  quelques  provinces  de  France  ,  et  surtout  dans 
les  états  des  ducs  de  Lorraine ,  il  a  été  accordé  à  des 
établis&emens  industriels  des  concessions  en  bois  connues 
sous  le  nom  d'affectation* ,  et  consistant  dans  des  livrai* 
sons  annuelles  de  bois,  faites  moyennant  une  rétribution 
dont  la  modicité  est  toul-à-fait  hors  de  proportion  avec  la 
valeur  livrée.  Quelques-uns  de  ces  actes  contenaient  la 
stipulation  d'un  terme  ;  la  durée  des  autres  est  indéter- 
minée ,  ou  même  stipulée  à  perpétuité. 

Les  principes  de  notre  droit  civil  et  politique  prohi- 
baient d'une  manière  absolue  toute  aliénation  des  pro- 
priétés de  l'Etat ,  et  permettaient  ,  ou  plutôt  comman- 
daient la  révocation  des  concessions  faites  au  mépris  de 
cette  prohibition  ;  d'un  autre  côté ,  l'ordonnance  de  1669 
avait  interdit,  dans  les  termes  les  plus  rigoureux,  toute 
attribution  de  bois  pour  quelque  cause  que  ce  fût ,  et 
défendu  à  toutes  les  cours  de  justice  d'avoir  égard  aux 
couressions  qui  pourraient  être  accordées />or  importunité. 
Les  actes  passés  sous  l'empire  de  ces  lois  ou  de  lois 
semblables,  et  en  violation  des  prohibitions  qui  y  étaient 
contenues,  ne  pouvaient  avoir  à  nos  yeux  un  caractère 
légalement  irrévocable  ;  et  le  Code,  en  renouvelant  les 
dispositions  rigoureuses  de  l'ordonnance  ,  devait  pronon- 
cer la  nullité  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  au  mépris  des 
lois  existantes;  seulement,  la  faveur  due  à  des  établisse- 
mens  dignes  d'intérêt  semblait  solliciter  pour  eux  un 
délai  pendant  lequel  ils  pussent  se  préparer  à  un  chan- 
gement aussi  grave. 

Telle  est,  en  elTet ,  Messienrs ,  la  disposition  princi- 
pale qui  a  dû  être  proposée.  Toutefois  le  Gouvernement 
«  reconnu  que  la  loi  ne  devait  contenir  que  des  disposi- 
tions dé  principe  et  non  des  jugemens  ;  il  pourrait  arriver 
que  ,  par  des  circonstances  particulières  dont  nous  ne 
pouvons  être  juges,  les  litres  de  quelques-uns  des  con- 
cessionnaires ne  fussent  pas  atteints  par  les  prohibitions 
de  nos  lois  ;  dans  ce  cas,  il  est  juste  et  nécessaire  de  leur 
accorder  un  recours.  En  conséquence ,  le  projet  déclare 

3ue  les  aflèctations  concédées  nonobstant  les  prohibitions 
es  lois  et  ordonnances ,  et  dont  le  terme  s'étendrait  au- 
delà  du  i«r  septembre  1837,  cesseront  à  cette  époque 
d'avoir  leur  effet  :  il  ajoute  que  les  concessionnaires  qui 
prétendrsicnt  que  leur  titre  leur  confère  des  droiu  légaux 
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.MÉAMI  k  éi'Hi  d'un»  «ahi'^  ,  iniai  f^f.\nr  àf  cUclipniici?. 
,^j|MIHlTien»  |)»|ii4p  dp  d^r^lar^r  *i|Ue  I»  pourvoi  d<<^Timl! 
nl'^^IIIHtll  C'iitfBlrnil  l«  TPUttifiâllAit  aii  de  lai  Ùf  dh 
aKnrn  a^^iird^  pjïr  Iji  prrtllit^^  dMfKMiit^n^  id  Citdililini 
■tl4>'pMlPf  t  lïiMftf4  Itt  pr dikn-Hi  1  ioit  Inui  ti];tniirn up<^  :  rtir 
ji  4^lL4^  <|ut!  Ftiit  d^nl  U  |>rMfHii0fl  1l^r«it  i*Jelrf!  itml 
r«kul  n'^4|m»iiiiï  du  4Àtiii }  nt^i*  t^Hr  ■«  f'ï''  *<■■  ■X'tAild 
lUli'liAi'airnt ,  H-»«rTt-  »  VU%M*  «  flinA  fp  raa  nq  Iv  liln?  *r- 
riil  ri'«-niiiiii  tïiIiIhI»,  U  ftrul^F  d'xflfn'ftr.'liiT  m-w  ftit^i»  Ju 

Ouoïqtiv  Ie  iTunlDUptiutiTi  n^iii  {«màt^  <''t«   ip|ftK[ti-é 

Hiïlrr    rir»    uinjfirt  ti/imi  fr»   «ft<4<iflti noUn    iv^hmiiÉ 

Irciiii^  lU^uia  mn^ir  dr  rr|ïAùsjHrr  iiftf  f^mlM-  t[V\i  p*ui 
a*eîr  dt-i  «vanh^ip^-s.  r(  iiiri  nVjnVe  undin  ïr"*"nf  hirsn*. 

Kuui  arriTofl- fliupi  ^  M4i«(thMr«i.  »  Ji  «t'cUiPh  tin  dmitM 
i'umagt  tur  ien  ^mi  fit  TEjaï. 

Tbii«  ctui  {^iii  AV-e-iif:r^i  dp  il  ruliurt^  dff»  lif>if  ri  i^>ki 

Il  prériFlifif^  (jrOfiuclliûnf  de  la  UiUlr*,  i2T#nt  (rilvllr 
fckiurrc  de  dbiBfflï^p  ^  ^firUc  rii[i#«^aii9  e-tmr  rtn^mmnt^y 

Se  déir^daliiiti  pl  d«  lilpAlmctifsfi  fUt-ê  Uf»uv¥ut  il  nu» 
«triTln  it*>  dfeh»  d^itttfe  ,  H  partie alitfrtuffmt  du  drnll 
h  «liutapre. 

l,V*t  uTt  St'ît»  CDDire  lri|u*'1lQnii  hn  rffarïtûf.  Pinipr-l'i, 
IVlilH  Im  fîCi|iut>i(tDi«iiu  di!  la  iLirTPjll^Hlirt ,  «thl  fl^  (li^^ 
ijif'i  Et  jcjur  lm|m]si^|i!i;  pirrr  que,  «'IL  ril  trrtlin  t|iir 
I^Abu*  BKgraTV  lie^iii'oup  In  Hml ,  il  rtft  1  ri'^nlt^TJlbl  r  qnf- 
1t  msil  fiInCf  i]^tkk  fuM|F  uièiur  ri  indHpmdHn^mfiil  dr 

t>j>cnilBiir,  nalj[M  pitirt,  q>^i"iqMn  p^nt'irè  qtiSiFi  »riii 
de  Vtur  TFr[l^  ,  4|iit-l^ne  l«^t  ri  qu'on  épraiitp  m  la  T^ie 
d'an  dûnini*|r^  ^Tidefil    qui  sp  rMiOnv tiMa  Mn»  riiitr  ,  il 

deJ  fuj-pl»,  ri  tiu'oii  ne  pi:ul  incrijjrr  jiu  Jbiuxikii  Jl'  Itur 

■  «oti^nration  Iva  liabitudes ,  tes  druiis  det  tiombrcune»  po- 
.  pulallon»  qui  i  trouvent  d'utiles  ressources. 

L'ordonnance  de  1669  avait  obrofsé  la  plus  grande 
partie  des  droits  d'usage  et  en  avait  interdit  toute  con- 
eeslion  à  Tatenir.  La  »éTéril«  de  ers  mesures  n'avait  pa» 
.  allcinl  Iv  but  qu'on  s'était  proposé  eit  tes  adoptnnl.  Les 
dii>pDsilions  de  l'ordonnance  ne  furent  pan  exécutée». 
,  JÛ'nii  «Mire  eûté,  l'£lat  a  aoqui»  des  koift  grevés  de  ces 
nineileê  lerviludes  ;  et  enfin  ,  tes  désordres  de  la  révolu - 
lipn  lonl  venus  ajouter  aux  anciens  abus  des  abus  nou- 
veauk ,  et  det  natirpations  sans  litres  aux  litres  Irréguliers 
ou  iiiiiut^. 

trfl  élAl  de  vhfn*a  iliirn  yhlMV-Hf»  J(nrn-«'S.  On  voulut 
«ntifk  réf^hlir  l'crdre  :  df^ui  luii  ^  tJe  vÈn:i  k'(  de  1804  ,*or- 
daftrtcrecil  »nM  uMpm  de  prudtijre  |#ur^i  litres  dans  un 
déjui  déirvuniité  ^  mua  prinp  dr  d^tktamrr', 

Tfrli'P  tii«4Mr«  t  foijiiiji»  iouli'*?Htr'i  qui  'Oibrassent  un 
i^ttp  frutid  ivuiitbte  d'uavri'in  ,  nr  fui  pai  j'ih'oureuse nient 
ps^uiét:.  tir.t  n-lf-vét  dd  dérjtéaiict  fur^iïi  souvent  arcor- 
dMS  den  liirfR  produite  am  éir  l'vririiFiiiA  valables;  d'au- 
Urti  QUI  iiê  cD^utfAtiaji',  et  dii  iirMHntVA  indiciaires  sont 
.  ^^tinin-Si  lu  tuliffi  d^  reff  v»nif«ipiinT>^T,  i-i^iui,  des  usagers 
^tlf  U'flul  ni  l'érthm^  ni  produU  leurs  liiri^*!-onl  denieurés 

■  n  |M&easiDU  nu*  j  ^UX'  itûii\t\éi, 

EJ'M  dfeltl  rel  élMt  qll'iiiUrtit'nt  |r  prEpjel  de  loi.  Nous 
ai  tons  prupOM  d'âdniBllrP  ppuleai^pl  «rtw  doni  les  droits 
iurtifui  l'i*  TffnisiiEit  fnrid**.  nu  If  «rflàent  par  suite 
dHiiMai»'^*  ai^lurlIeiHitnl  en^upér*  1  U  rbjii^brc  des  dé • 
pult'i  11  pciMé  qu'il f  aiitïil  Irttp  4r  ri^i^ur  et  qu'il  y  au> 
.  t;tiil  pièii>c  iiqtivlice  i  f^pQui|h<r  rm^  ^m,  ayant  joui 
«arxi  tmiillr-  ^LutL^u'ii  ce  jr^cir,  nixM'lU  dd  J«  nroire  dispen» 
pi'â  de  Taire  \t\utr  dRdr&lia  q^k  n'iliiik-ni  pas  contestés , 
Pl  i'flc  Itê  a  ad^is  à  produire  Ifcun  Haut'»  pendant  le  délai 
de  deut  Pnit^rj  ,  à  dulrr  de  la  pr'iumtfralivn  de  la  loi. 

Apriin  fivair  ainsi  )>oi>rvit  4  la  rfcuuu>*iiH»Hiice  des  droits, 
1t  UolLit  tn  tc|rl'^  Tr-itrcii/t ,  en  cJiiacLintJi  à  conrilier, 
«util ni  f[>r»p  Lfa  rbofe»  îc^  pertutiltnl^  In  c^onaervation  des 
jtnrwrin  et  |e»  jiifclf^  préTemionn  dep  iisanenK 

Piïrmi  k*  irtiitiibi'FUfet  d(9(poipii<ioti*  r^uçues  dam  ce 
dirtitin  t  il  en  r#l  douy  i«u1i^râifii  dciui  iinni  devons  vous 
rutrrieilir,  i  eaunt  dr  Ivar  ^rwTité  ri  de- toodifications 
i|iji  I  apr^l  11  ne  dïMSufviDn  app  r^aft^n  dtP  .ont  été  adoptées 
pj^r  m  l.baBal"'!-  dr»  drpupf. 

tf  pro^vt  çDnri'iaH  à  rËiai  Ja  fkruli^  il  aflk-anchir  ses 
furtlt  àt  ««m  <ir<<il  diwtfi  tv  knit  »  Acjjfitimt  «n  can- 


tonnement réflé  de  gré  à  gré  ,  au ,  en  cas  4e  eomnia- 
lion  «  par  ha  tribttnaiik  ;  il  déclarait  en  autrt  qnr  I^Mimi 
en  airraucbilaemeut  n'appartenait  q«'à  l'Eiat  H  non  loj 
Magers. 

Celte  disposition,  tont-à-fiût  conforme  anx  vérit^io 
principes  et  à  la  nature  éo  droit  d'usage ,  n'a  éprMw 
aucune  difficulté.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  delaiai- 
vanlv. 

Le  projet  ajoutait  que  les  droits  de  pâturage ,  et  antra 
semMables ,  ne  aovtraient  £lre  convertis  en  caetotmt- 
tuent,  mais  qu'ils  poui raient  être  raebetés  mfqrensaDi 
une  indemnité  qui  serait  réglée  de  gré  à  gré  eo  pir  in 
iriinnianx, 

La  (Itiambre  des  députés  n'a  pas  repoussé  le  principe. 
mais  elle  a  j«gé  nécessaire  d'y  ftiire  une  restriction.  EHe 
a  pentté ,  et  vous  croireK  san»  donte  que  cette  i>appo»iliffi 
n'a  rien  que  de  vraiiiemblable  ,  qu'il  pourrait  arrirer fie 
l'exercice  du  droit  de  pilurage  fût  pour  une  eonimwK 
d'une  absolue  nérrsbiié  et  ne  ptit  être  remplacé  parnoe 
indemnité  pécuniaire  ;  en  coa.oéquence ,  elle  a  dédjf 
que  ,  dans  pe  cas  ,  le  rachat  ne  pourrait  être  requi».  H 
iallait  établir  uu<i«ige  pour  prononcer  sur  la  réalité  de  li 
nécessité  alléguée  ,  dau»  le  cas  où  elle  serait  rontesrtr 
l*tu»ieurs  voix  s'élevèrent  pour  désigner  les  tribunrn; 
la  Chambre  s'est  déterminée  |iour  les  conseils  de  prtfec 
ture ,  par  des  motifti  facile»  à  mdiquer. 

La  disposition  prévoit  deux  difficultés  de  nature  dille 
renie:  l'une  est  relative  à  la  fixaiion  de  l'indemnité. 
c'esl-ù-dirc,  à  l'apprécialiou  du  droit  réel  possédé  par  1) 
eommune  usagère  sur  la  propriété  de  l'Etat.  Celle  app>t- 
ciation  ne  peut  aupailvnir  qu'nux  tribunaux.  L'aUlP^ttt 
une  simple  question  de  conienanoe  locale;  elle  se  nWl 
che  à  un  fait  qui  touche  à  l'état  m.ntériel  de  la  commine; 
elle  se  résont  par  une  enquête  de  rontnùJo  et  ùnvmno^", 
•t  les  actes  de  ce  genre  appartiennent  au  contentieux  aJ- 
rainislratif.  C'est  donc  au  conseil  de  préfecture  qall 
convient  de  1rs  attribuer. 

C'est  aussi  aux  conseils  de  préfecture  qu'a  été  confit  k 
droit  de  statuer  sur  les  conteMalions  qui  pourraient «'ék 
Ver  entre  l'administration  e(  le»  usagers  .  sur  Celai  hI> 
posêbililé  det  foréti.  Le  projet  conférait  à  l'adminiulralio»  , 

{breslière  le  droit  de  régler  seule  cet  étal ,  et  de  faire  <<>' 
'exercice  des  usages  les  réduoiinns  oui  devaieuleném 
ia  conséquence.  On  a  pensé  qu'il  était  juste  de  préTsirI' 
possibilité  d'un  abus  de  ce  pouvoir,  et  d'appeler  l'iile 
rite  des  conseils  de  préfecture  i  prononcer  sur  Ittrt 
clamiitions  que  cet  abus  pourrait  faire  naiire. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  qui  se  raliscliw' 
à  la  plénitude  du  régime  forestier  auquel  sont  souatf'" 
bois  de  l'Etal,  et  les  seules  sur  lesquelles,  do»  (^' 
aperçu  sommaire  d'un  long  ouvrage ,  il  puis.«e  rire  «t- 
cessaire  d'appeler  d'avance  votre  attention. 

Après  les  boi»  de  l'Etat ,  viennent ,  dans  la  catcgoricdt 
ceux  nui  sont  soumis  au  régime  forestier,  les  boisd^P'" 
dans  du  domaiue  de  la  Couronne.  Ils  sont  aiisniéti»  *"' 
mêmes  règles,  uiaid  leur  adminisirniîon  appartirol  *o 
ministre  de  la  maison  du  Boi,  et  les  ogens  quecewi»''' 
Ire  institue  y  exercent  les  même»  fonctions  que  le» H*" 
de  l'administration  forestière  dans  tes  bois  de  l'Eia^-  ^^ 
surplus  ,  le  projet  de  Code  n'apporte  aucun  chaD|(eiDent 
i  ta  loi  du  8  novembre  i8i4  ,  qui  règle  ta  dotaliondew 
couronne  \  il  porte  au  contraire  ,  en  termes  exprès,  f*' 
le»  bois  et  forêts  qui  en  font  partie  seront  régi»  et  »d«'* 
nistrés  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi. 

Vos  seigneuries  ont  vu  que  les  bois  et  le»  forêt»  or 
pendans  de»  a/>an âges  «ont  aussi  compris  dans  la  d*-^ 
de  ceux  qui  «ont  soumis  au  régime  forestier.  La  ia*'j* 
de  ces  boi»  devant  pastser  entière  au  prince  appel*  *'? 
recueillir,  et  étant  d'ailleurs  éventuellement  reven.iWe» 
l'Elat ,  la  loi  doit ,  en  effet ,  régler  tout  ce  qui  «'y  «■alU- 
cb«  ,  sans  porter  atteinte  aux  droit»  du  prince  posseaM"/ 
Çn  conséquence ,  elle  ne  leur  déclare  applicables  ^'^^* 
dispo^ilions  relative»  à  la  détimitation,  à  V améitagti»'*^ • 
à  la  prahibiliûn  de  grever  le  toi  d'aucun  droit  d'aif?'' 
c'esl-àdire  toutes  le»  règles  dont  l'objet,  est  de  cowe"*' 
la  propriété  intacte.  . 

Le  Gouvernement  n'avait  compris  dan»  ce  titre  qa«  ^^ 
mpanogeê  ;  la  Chambre  de»  député»  y  a  ajouté  le»  «"^ 
rntniblet  à  l'Elat;  et  il  faut  reconnaître  qn'en  efrti 
même»  principe»  doivent  régir  le»  même»  ailtoa»'»"'^, 
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^■^liciiooi  «aki  toniidiit  in  régime  fertfUier,  atm  ifee 
1^  aMdific«tîons  ^ui  doivent  résutter  du  droit  d«  pro- 
»ri^lé  thMn  dont  lont  inTCfiiit  Itt  diétentoiir*.  CV»t  d«i» 
leur  inlérêt  comme  dan»  relui  de  l'Eliil  qu'ont  dû  être 
combinée»  Ir»  di^^oailiont  qui  atlrilMicnt  à  rtdiuiiiMtn< 
tion  forestière  la  •urveillaiii-e  et  la  haute  régie  de  ces 
boit,  nns  ôtrr  aux  propriétaires  la  iuste  part  qui  doit 
Irar  appartenir  dans  toutes  les  opérations  qui  s'y  rappor- 
tent. 

dette  partie  du  Code  a  dû ,  plus  qu'aneune  autre,  ap- 
peler la  sollicitude  de  la  Chambre  des  députés  des  dé- 
ÎDrlcmens.  hf»  droits  et  le»  iiitérêiti  des  communes  y  ont 
lé  pesés  avee  soin  et  tlisculés  aree  rbalcor  ;  loutefois, 
peu  de  cbai'gemens  ont  été  faits  au  projet  primiiif. 

Le  prujet  avait  laissé  i  l'adminlslralion  fon-siière  le 
droit  d'agréer  le  eboix  des  gardes,  de  les  suspendre  ei  de 
les  dintiiluer  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal 
on  des  admimstmieurs.  La  Chambre  a  modiiîi'  ces  dis- 
positions; en  cas  de  diaseniimenl  entre  la  ronimune  et 
l'adminislration  foresUère  pour  le  choix  d'un  garde  ,  elle 
a  appelé  le  préfet  i  prononcer;  elle  a  laissé  i  l'adminis- 
traiion  le  droit  de  suspendre ,  mais  elle  a  conFéré  au 
préfet  seul  celui  de  destituer.  ÎToutes  les  autres  parties 
ëtt  titre  ont  été  è  peu  prè»  conservées. 

Il  a  été  fait  toutefois,  d'accord  entre  le  Gouvernement 
et  la  commiMion,  et  adopté  ensuite  par  la  (Chambre, 
nue  innovation  importante  entièrement  à  l'avantage  des 
communes ,  et  dont  nous  devons  vous  rendre  compte. 
-  Conformément  à  la  législotion  actuelle ,  le  projet  pro- 
posait d'accorder  au  Gouvernement ,  pour  indemnité  des 
frais  d'admini»tration.  un  décime  par  franc  sur  le  prix 

Srincipal  des  coupes  adjugées:  il  ajoutait  un  vingtième 
e  la  Talear  des  bois  délivrés  pour  les  coupea  qui  se  dé- 
livrent jen  nature. 

La  conimis!>ion  de  la  Chambre  des  dépntés  est  entrée , 
i  roceasioi)  de  celte  proposition ,  dans  les  calculs  les 
tAus  étendus;  elle  a  po»é  en  principe  que  le  décime  et 
le  vingtième  ne  pouvaient  être  proposés  comme  der 
aggravations  d'impôt»,  mais  seulement  comme  la  repré- 
sentation exacte  des  frais  faits  par  l'Etat  pour  l'admmis- 
tralion  ilts  bois  des  communes  :  elle  a  établi  eu  fait  que 
le  montant  de  ce  prélèvement  excédait  la  part  propor- 
tionnelle que  devaient  supporter  les  communes  dans  les 
frais  généraux  de  régie,  et  elle  a  demandé  qu'une  autre 
base  fût  adoptée. 

Le  Gouvernement  a  reconnu  la  justice  de  ces  observa- 
tions ,  et  il  y  a  été  fait  droit  par  une  disposition  qui  porte 
qu'il  sera  ajouté  annuellement  à  la  contribution  fiinciére 
établie  sur  les  bois  des  communes  une  somme  équiva- 
lant à  la  part  que  ces  bois  doivent  supporter  dans  les 
frais  d'administration,  et  que  cette  somme  sera  réglée 
ebaqu*  année  par  les  lois  de  finances. 

Au  moyen  de  cette  contribution  ,  tous  les  frais  autres 
que  le  salaire  des  gardes  des  communes  doivent  rester  à 
la  charge  de  l'Ëlat. 

Cette  disposition  a  eu  l'assentiment  unanime  de  la 
Chambre  élêetive  ;  nous  espérons ,  parce  qu'elle  ei4  iuste, 
qu'elle  aura  aussi  le  vôire. 

Il  ne  reste  plus  de  la  catégorie  des  bois  soumis  au  ré- 
gime foreMier  que  ceux  dans  lesquels  l'Etat,  la  couronne 
uu  les  communes ,  ont  une  part  indivise.  Le  projet  les 
soumet  i  ci-llrs  des'  règles  du  régime  forestier  qui  s'ap- 
pliquent à  cette  part;  il  dépend. des  particuliers  copro- 
rrit-taires  de  faire  cesser  cette  gêne  en  fuisant  cesser 
indivision.  Aussi  n'y  a-t-il  eu  sur  ce  point  aucune  con- 
tfov(;rse. 

Nous  arrivons  ainoi  aux  bois  des  par1irulier$  ,  et  à  la 
partie  du  Code  qui  offre  des  questions  d'un  ordre  diffè- 
rent. 

Les  anciennes  ordonnances  avaient  imposé  aux  pro- 
priétaires de  bois  des  conditions  de  jouissance  nombreuses 
et  pénibles;  il  leur  était  défendu  de  couper  les  taillis 
avant  l'flge  Osé  ;  ils  étaient  tenus  de  se  conformer,  pour 
IVxploitation  de  leur  propriété  ,  aux  règles  tracées  pour 
rnsancedes  bois  royaux;  il  leur  était  prescrit  de  réserver 
de*  baliveaux  dans  leurs  coupes.  Ces  restrictions  appor- 
tées aux  droits  des  propriétaire»  avaient  été  commandées 
sans  doute  par  des  considérations  d'intérêt  public  <  mais 
elles  ne  pouvaient  être  reproduite»  dans  une  loi  nouvelle  ; 
.  aàssi  en  ont-elles  été  écartées. 

Il*  projet  laiiM  ani  particnlien  lu  libre  Mlmhiiftnilion 


de  letirt  bois  ;  il  np  i«tir  paMi  m  M  iénf  I^ttettate- 
cuii  mode  d'exploitation  :  d  un  autre  eÀtl ,  il  Ikm  iMâli 
ime  protection  eoirif  "'- 

La  tieultA  derdi  ttt^i  {lu  ilirvn  d'u^.ij^t,  rr»  bc^i^,  fi^mn 
cantonnement,  et  du  di-aii  àr  pluirupc  p;ir  unr  JAdetà- 
nité  ,  sauf  la  reiiririfon  jtdi.ph>  paur  trs  h*ût  de  I'£t4l; 
l'interdiction  aui  M«iifent  dVierrcr  leu^t  druili  alUr^ 
ment  que  sglom  ht  ^nëiii'Ufté  Jtt  furitâ  rernonae  ri  rOn»' 
tatée  par  raclaairi<L<'^i-cit^n  lyrrtlière  :  en  i\n  mot ,  Louirs 
les  diKpositions  farttrMbIn  et  rotihcrfairicei  kus  r#1lr» 
desquelles  on  a  i\ieé  ks  tH^ït  de  I  Bisi  ^  taat  rendues 
communes  aux  1"..i.-«  d^s  puniruti^r^h 

Ou  lesgaraniii  .iinpi  de  Tittui^fMneiif  du  rFtnit  d'çiPi|f  ï 
nais  comme  la  loi  dail  pnvTftnr  aux  tuiéfn*  de  legs*  H 
placer  aussi  les  u»agriv<  1  ViUiri  é^  l'iniftaliË^  et  de  Tarbi- 
traire,  on  résern'  rT]ii-f>*<:Ui'fiit  h  fcim:i  le  ncuiiri  a»- 
vaut  b's  tribunaux. 

La  portion  du  Code  qui  s'applique  aux  b«b>  des  ptrU- 
culiers  ne  présente  qu'une  seule  difficulté  ,  et  ne  bit  naî- 
tre qu'une  quevtion  sérieuse;  mais  eèlle-li  éM  difiA  i» 
toute  l'attention  de  vos  seignenriel:  il  s'agit  êa  la  prMki- 
tion  de  défricher. 

Les  ordonnaneet  dont  nous  «voné  ranpelé  les  diè^oM- 
lions  restrictives  contenaient  cette  pronibition ,  fak  pltik 
étendue  et  la  p'us  importante  de  toutes. 

La  loi  du  S9  septembre  1791  l'abolit  etprrsaéineot  tit 
sans  réserve;  elle  donna  aux  propriétair« s  une  liBeilt 
entière  et  illimitée  ,  et  ne  prit  aucune  précatfliim  JMHfr 
méniiger  cette  brusque  traiMition  de  Texcès  de  là  fWlé  i 
l'excès  de  la  liberté. 

On  ne  tarda  pas  à  recueillir  les  fruits  de  feette  idfpiii- 
dence.  Les  propriétaires  abusèrent  dline  faculté  inac- 
coutumée ;  IfS  défriebemetis  se  multipH&renl  i  fittfikd , 
sans  distinction  des  lieux ,  Sans  prévoyance  des  sniteè  :  en 
telle  sorte  qne,  d'une  part,  on  put  eraindre  d*!  nêtik  ibir 
privés  pour  l'avenir  des  bois  nécessaires  »vt  consirtte- 
fions  navales  et  civiles  ;  de  l'antre ,  on  vit  avco  nn^  {ttsie 
inquiétude  la  source  dès  fleuves,  le  stHuntei  et  le  Mé- 
chant des  montagnes,  dépouillés  dk  letir*  tppnh  tttmtt- 
valeurs. 

Deé  réclamations  nombreoèes  èl  rittérééii  atertlrenl 
le  Gouvernement  du  dangereux  abns  dont  la  loi  de  lydi 
était  la  source,  et  une  loi  du  9  floréal  an  1 1  (*o  avril  iM», 
portant  i  ce  mal  un  remède  devenu  nécessaire  et  u^^ètit, 
prohiba  pendant  vingt-cinq  ans  les  dérricbeihens  d(  bols 
sans  autorisation  préalable.  Le  délai  flié  pour  la  durée 
de  cette  mesure  expire  le  sg  aviil  i8sS. 

Fallait-il  maintenir  ou  du  moins  proroger  la  dIspMitiMi 
de  la  loi  de  i8o3,  ou  revenir  i  là  liberlé  absolue  acëôr- 
dée  par  celle  de  1791  ?  Cette  question  a  été  di«l;htée 
avec  tout  le  Noîn  tiér^  rohip^irtalt  sa  Cavité. 

Rien  n'e-l  pi'in  rtjpf-riifblf  ^1  pîm  y,t^rè  que  T*  ijr^t 
de  propriél^'  .  H  rr  JroLl  n'adiutl  g^rsir  if  lîuiilt.  ÊliUi 
doute  les  lût"  nnl  \e  jniivorr  d'ei>  uJoHiRrr  l'e^ertlpt  ;  }m 
Code  civil  f)iiî  m^up  Tépt*'  comicre  c*  prini'îp^  â.ins  et* 
termes  fiM-uirN  t]tii!  |»erM)nii(t  n^^iorr  t  *  Len  pâriitulirrs 
ont  la  libre  rlijfi{niiiun  d(>s  hï*nf  qui  leur  )i|jpatiiÉThiiHit« 
tous  les  moiit^raiiimt  étithlta  pnf  frt  init^  1  jA^tl.  iS^^J 
Mais  la  loi  n*-.  diil  user  de  cr  puiiToir  i\a'^àttc  une  gri'fidt 
réserve  ,  et  Mul^^qieiil  Junh  l'^ili^nït  g^nénl  ,  dsiia  efellll 
Je  la  conservation  commune. 

Tout  le' monde  est  d'accord  sur  ces  pfincipes  :  le  dfiute 
ne  peut  s'élever  que  sur  la  question  d'intérêt  général  et 
d'utilité  publique;  or.,  cette  question  nous  a  sétublé  ti- 
solue  parla  conuaissauce  des  faits. 

Tout  ce  que  les  partisans  de  la  liberté  absolue  du  dé- 
fricheiuent  disent  aujourd  hui  en  faveur  de  cette  liberté 
fut  dit  en  1791.  On  entendit  alors  tous  les  arguîtt'!ils  qa*9s 
emploient  encore  aujourd'hui  pour  établir,  que  cbicun 
doit  être  le  juge  de  la  culture  qui  convient  lé  mieux  âsa 
propriété  ;  que  le  seul  moyen  d'encourager  la  onltare 
des  bois  ,  c'est  de  la  dégager  de  toute  entrave. 

Cette  théorie  détermina  l'adoption  du  ^siéme  d'af- 

franchissement  dont  vos  seigneuries  connaissent  les  saitèi. 

Pour  revenir  maintenant  i  ce  ^sl^lné  si  rfcèdfiftéllt 

éprouvé  et  si  {ustement  abandonné  ,  il  fiiudrait  étideifa- 

ment  que  le  ool  forestier  se  fût  accm  \  que  ion  état  ie 

fût  amélioré  ;  qu'il  iBt  Uoini  morirelé  ;  qtie  inéifti  de 

demandes  en  dèArichemeni  ftnuéiit  formées;  dit  un  là6t 

fue  rétal  des  aboief^l  niriti^ili^fet  c1i«d|«  «  «I  qtt'il  n'j 
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«Ht  plu»  à  cniodr*  aucuA  de*  ineoDrénieiM  qui  ont  pro- 
ynaué  b  loi  de  i8oS. 

-  On  ne  peut  m  diMimnlef  que  ce  changement  faTorable 
«Il  loin  de  s'être  opéré  ;  ce  «erait  donc  com^ieitre  une 
•  jaaprudence ,  qu'une  expérience  récente  rendrait  moina 
iicile  à  excuser,  que  d'autoriser  de  nouveau  aujourd'hui 
^ea  abua  qu'il  faudrait  bientôt  réprimer  encore. 

Nous  tous  proposons  donc  ,  non  d'établir  en  principe 
la  proposition  de  défiricber,  mais  de  la  proroger  pendant 
vingt  ans.  C'est  l'objet  d'un  titre  transitoire  que  nous 
«TOUS  porté  à  la  suite  du  Code ,  afin  qu'il  pût  en  être 
plus  tard  détaché  avec  facilité. 

Cette  espérance,  nobles  pairs,  n'est  point  une  chimère  ; 
il  est  permis  ,  il  est  juste  de  croire ,  qu'à  l'expiration  du 
larme  fixé ,  la  liberté  pourra  être  rendue  i  la  propriété . 
•vee  les  seules  précautions  qu'exigera  la  situation  drs 
montagnes  et  des  terrains  penchans  cl  ardus.  Ce  qui  n'a 
pas  pu  se  faire  dans  les  Tingt*cinq  années  qui  viennent 
de  s  écouler  s'effectuera  sans  doute  idaus  celles  avec  les- 
celles  nous  marchons. 

Un  meilleur  mode  d'exploitation ,  l'utile  établissement 
d'une  école  forentière ,  des  repeuplemens  bien  entendus 
«t  bien  cxêeuiés,  doÎTcnt  donner  successivement  aux 
bois  d«  r£tat  et  des  communes  un  grand  accroissement 
de  valeur  et  d'étendue.  D'autre  part,  l'exploitation,  lou- 
era plus  active ,  des  mines  de  charbon  et  de  bouille  , 
Àminuera  notablement  la  consommation  du  bois  consi- 
déré comme  combustible. 

Dans  un  pays  où  les  sciences  et  l'industrie  font  chaque 
)our  de  nouveaux  progrès ,  où  les  arts  se  perfci^tionnent , 
•où  ragriteuliure  se  dégage  des  entraves  de  l'habitude  ; 
•dans  un  nays  où  les  richesses  locales  tendent  constam- 
ment i  s'étendre  et  à  se  répartir  sur  tous  les  pointf  du 
•rojanniie,  au  moyen  de  communications  nouvelles,  on 
»  le  droit  de  penser  et  de  dire  que  vingt  ans  suflisent  pour 
«pérer  de  grands  et  d'heureux  changemens. 

Nous  avoua  indiqué.  Messieurs,  le  sommaire  des  dis- 
|>osilions  applicables,  d'une  part,  aux  différentes  classes 
de  forêts  soumises  au  régime  forestier,  et  de  l'autre,  à 
celles  qu^  composent  la  propriété  privée. 

Nous  devons  vous  parler  maintenant  des  charges  aux- 
e|uelles  les  unes  et  les  autres  sont  assujéties ,  et  spéciale- 
ment du  $ervie»  de  ta  marine.  C'est  la  dernière  question 
de  quelque  importance  sur  laquelle  il  suit  de  notre  devoir 
d'arrêter  votre  attention. 

Les  constructions  navales  exigent  l'emploi  d'une  grande 
«quantité  d'arbres  d'une  dimension  telle ,  qu'un  ne  peut 
Cuère  espérer  de  les  trouver  qu'au  moyen  des  facilités 
•que  donne  le  droit  de  choisir. 

Jusqu'à  ce  jour  la  marine  a  exercé  le  droit  de  choix  et 
de  martelage  sur  les  bois  de  TKtat ,  des  communes  et  des 
(Particuliers.  Ce  droit  fut  aussi  aboli  en  1791,  sans  qu'on 
cûl  pris  le  soin  de  le  remplacer  ;  peu  de  moin  après ,  on 
/ut  obligé  d'y  suppléer  par  des  réquisitions  violentes ,  et 
l'on  reconnut  plus  tard  la  nécessité  de  le  rétablir. 

Devaii-on,  dans  la  composition  d'un  nouveau  Code, 
•enlever  ce  droit  à  la  marine ,  en  ce  qui  concernait  les 
3>ois  des  particuliers  ,  ou  devait-on  seulement  en  régler 
l'exercice  de  manière  à  assurer  les  intérêts  du  proprié- 
•taire  ?  Tel  a  été  encore  le  sujet  d'une  grave  et  longue 
■controverse. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  faut,  avant 
iout ,  pourvoir  au  service  de  la  marine  ;  que  c'est  là  un 
de  ces  grands  intérêts  ,  une  de  ces  nécessités  de  premier 
•ordre ,  pour  lesquelles  des  sacrifices  doivent  être  imposés, 
a'ils  sont  reconnus  indispensables. 

Mais  rassujélissement  de  la  propriété  privée  au  droit 
de  martelage  est-il  un  sacrifice  indispensable  ?  c'est  là  que 
lies  opinions  se  sont  trouvées  divisées. 

Il  est,  disent  Tes  adversaires  du  martelage,  d'autres 
«loyens  également  sûrs  de  pourvoir  aux  besoins  de  la 
marine  :  un  aménagement  mieux  entendu  dans  les  bois 
de  l'Etat  pourrait  suflBre  pour  leur  assurer  à  l'avenir  une 
ressource  1  le  commerce  étranger  et  le  commerce  in  te- 
neur rendus  à  la  liberté  et  à  la  concurrence  lui  «n  prê- 
«cntent  une  autre  plus  rapprochée  et  plu»  certaine.  L'ex- 
périence l'a  déjà  démontré,  et  le  département  de  la 
«narine  n'en  disconvient  pas.  Il  est  temps  de  dégager  la 
propriété  d'une  servitude  qui  la  fatigue,  qui  lui  pèse ,  et 
contre  laquelle  elle  réclame  depuis  long-temps. 
Que  le  droit  de  martelage ,  dit-on  d'un  autre  c&lé ,  soit 


une  gêne  fâcheuse ,  une  servitude  pénible ,  c'est  ce  ont 
nous  ne  prétendons  pas  contester;  mais  qu'il  soit  pomUt 
d'y  renoneer  sans  ae  graves  inconvéoiens ,  c'est  ce  qnc 


nous  ne  pouvons  encore  avouer. 

Dans  1  état  actuel  des  choses ,  les  bois  soumis  au  régima 
forestier  ne  peuvent  suffire  a  l'approvisionnement  Ar.  U 
marine.  Il  est  constant  que  ceux  des  particuliers  y  en- 
trent  constamment  pour  les  trois  cinquièmes.  U  loi  faot 
donc  chercher  ailleurs  ses  ressources. 

Le  système  d'un  caMtofin«m«nf  pour  la  marine  dans  Ici 
bois  de  l'Etat  trouve  des  défenseurs ,  mais  il  trouve  aam 
beaucoup  d'adversaires  ;  il  mérite  d'être  examiné  et  es- 
sayé :  mais  il  ne  s'agit  que  d'un  essai  dont  les  résultab 
sont  incertains ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  trop  éloignés  poar 
qu'on  puisse  y  chercher  une  garantie  dont  on  a  besoin. 

Le  commerce  extérieur  oHVe  des  avantages  t  mni  b 
guerre ,  en  accroissant  les  besoins ,  doit  rendre  difficile  et 
souvent  impraticable  ce  moyen  d'y  satisfaire  ;  il  serait  dooe 
imprudent  de  s'en  contenter. 

Le  commerce  libre  de  l'intérieur  est,  de  tout  le* 
movens  indiqués,  celui  qui  présente  le  plus  de  sécariié; 
déjà  le  ministère  de  la  marine  est  entré  dans  celte  vole, 
et  il  a  lieu  d'en  espérer  d'heureux  résultats.  Maisi  dan* 
une  matière  aussi  grave  et  qui  loucha  à  de  si  gnoil* 
intérêts,  il  y  aurait  témérité  à  abandonner  un  mode 
«prouvé  pour  se  livrer  à  un  système  qui  n'a  subi  encore 
m  l'épreuve  du  temps  et  de  l'expérience ,  ni  celle  in 


Frappé  de  ces  considérations ,  dont  on  ne  peut  se  di«- 
simuler  la  puissance ,  le  Gouvernement  a  proposé  de 
maintenir  le  droit  d«  martelage,  mais  en  en  réglant  l'exer- 
cice de  manière  à  ce  que  les  intérêts  des  proprittaim 
fussent  non-seulement  garantis ,  mais  favorisés. 

Nous  ne  vous  indiquerons  pas  ici  la  série  des  artidri 
destinés  à  atteindre  ce  but ,  et  à  diminuer,  autant  qall 
est  possible ,  la  gêne  et  l'imporlunité  de  la  mesure.  Il 
suffira  de  dire  que  tous  ceux  qui  ont  combattu  le  prinei|>e 
ont  avoué  la  sensible  amélioration  qui  se  remarquait 
dans  le  projet. 

La  Cbambre  des  députés  n'a  pu  luéconndtre ,  Met* 
sieurs,  les  inconvéniens  et  les  dangers  qui  pourraieni 
suivre  l'abolition  du  martelage ,  si  une  transition  à  un 
état  nouveau  n'était  pas  suffisamment  ménagée  ;  elle  l'i 
donc  maintenu  encore ,  mais  seulement  pour  dix  années 

Elle  a  de  plus  ajouté  quelques  disposition»  nouTelics 
dans  l'intérêt  des  propriétaire» ,  et  notamment  l'oblîp- 
lion  imposée  à  la  marine  de  prendre  la  totalité  des  arbre* 
coupés  après  avoir  été  martelés,  si  elle  en  prend  ose 
partie.  , 

Le  département  de  la  marine  était  déjà  détermista 
user  de  tous  les  moyens  qui  sont  eu  son  poanv 
pour  ai>surer  son  approvisionnement  par  d'autres  vow* 
que  celle  du  martelage.  Il  espère  y  réu»sir  avec  l'eipîn- 
tion  du  terme  fixé  par  le  projet  actuel ,  et  ce  sers,  sao* 
doute,  une  heureuse  innovation  aj^oriée  à  notre légi*!** 
tion  forestière. 

La  seconde  partie  du  titre  relatif  aux  ienieet  pMf' 
se  rapporte  aux  travaux  du  Rhin  et  aux  fournitures  de 
bois  et  d'oseraies  exigées  des  riverains ,  pour  la  çoiisiri'C' 
tion  des  fascines  et  des  digues.  Il  n'y  a  sur  ce  point  au- 
cune difficulté. 

Le  reste  du  Code  est  destiné  à  régler  ta  policé  des  ioii, 
le  mode  de  poursuite»  à  exercer,  soit  au  nom  de  l'adminb* 
tralion  forestière,  soit  au  nom  des  particuliers  ;  te»  /»<"" 
«(  les  condamnation» ,  et  l'exécution  de»  jugemen».  Ne*** 
avons  peu  d'observations  à  vous  présenter  sur  ces  titre* 
divers ,  qui  s'expliquent  aisément  d'eux-mêmes, 

A  l'occasion  de  la  police  des  bois  en  général,  une  dis- 
position, qui  interdit  aux  propriétaires  riverains  des  botf 
et  forêts  l'élagage  des  lisières ,  a  donné  lieu  à  une  aastf 
vive  discussion  ;  mais  la  Chambre  des  députés  a  reconnu 
que  l'art.  679  du  Code  civil,  par  lequel  le  voisin  est  fii- 
torisé  à  élaguer  les  arbres  qui  s'étendent  sur  sa  propriété, 
était  renfermé  dans  le  litre  relatif  aux  mur»  et  fe»»é»  aii- 
loyen»;  et  qu'il  ne  s'appliquait  qu'aux  arbres  de  clôture, 
et  nullement  aux  forêts,  pour  lesquelles  il  existe  et  a  tou- 
jours existé  des  règles  spéciales  auxquelles  le  Code  n'a  pai 
«intendu  déroger. 

La  section  sur  la  polie»  de»  forêt»  »oumi»e»  au  régi"* 
forestier  interdisait  toute  construction,  sans  autorisalioo. 
dt  maisons  ou  fermes,  A  la  distance^ d'un  kilomètrt  dr* 
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forèls:  la  Chambre  a  rédait  de  moitié  la  di«taDce  probi- 
bée,  a  permis  la  reconslruclion  et  TagrandisMiment  de» 
Baisons  existante»,  et  n'a  compris  pour  la  prohibition  que 
le»  bois  de»  commune»  d'une  étendue  de  s5o  hectare»  au 
moins.  Cette  dernière  modification  est  conforme  à  rélai 
actuel  de  la  législation.  ... 

Aucun  amendement  n'a  été  fait  au  litre  de»  pounmles. 
Vo»  seigneurie»  remarqueront ,  «ou»  l'espérons,  que  ce 
titre  important  a  été  rédigé  avec  quelque  soin  et  quelque 
prudence ,  et  que  les  précautions  prises  pour  donner  aux 
pour»ttites  une  activité  nécessaire  n'ont  porté  aucune  at- 
teinte aux  grands  principes  d'ordre  et  de  justice  qu'il  faut 
avant  tout  respecter. 

Le  même  esprit  a  présidé  à  la  rédaction  du  titre  aui 
détermine  les  f>«i»e«.  L'ordonnance  prononçait  des  chû- 
timtnt  corporel»  et  de»  amende»  arbitraire».  Le»  premiers 
sont  proscrits  par  nos  lois  comme  par  nos  mœurs,  et  notre 
Jéirisialion  repousse  tout  ce  qui  eht  arbitraire. 

L'ordonnance  portait  à  l'excès  le  système  des  confisca- 
tion». Le  projet  ne  la  pjpononce  comme  peinejqu'à  l'égard 
des  înstrumen»  du  délit.  ^ 

Les  amenda»  ont  dû  être  comenrees;  mais  elles  ont  été 
réduites  i  une  proportion  juste  et  modérée.  Elles  sont 
fixes  Ionique  le  délit  est  absolu  ;  quelquefois  elle»  sont 
proportionnelle» ,  et  doitent  être  réglée»  »eIon  l'étendue 
du  dommage  causé.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  elles 
sont  déterminées  par  minimum  et^maximum ,  ce  qui 
Uwte  une  juste  latitude  à  la  prudence  et  à  l'équité  du 

Une  seule  modification  a  été  faite  i  ce  titre  :  elle  se 
rattache  à  la  responsabilité  ciTile  prononcée  contre  les 
maris ,  les  pères ,  les  maîtres  et  commetlans.  Le  projet 
originaire  étendait  cette  responaabilité  aux  amende».  La 
Chambre  de» député»  ne  l'a  étendue  qu'aux  restitution», 
aux  d6mm8ge»-inlérêt»  et  aux  frai».  Elle  a  été  déterminée 
par  le»  règle»  du  droit  commun,  qui  teulent  que  l'a- 
nende ,  étant  considérée  comme  une  peine,  ne  soit  sup- 
portée que  par  ceux  qui  ont  commis  le  délit. 

On  (^posait  à  cette  considération  de»  di»positions  qui 
étendaient  la  responsabilité  aux  amende»  dans  le»  cas 
tipéciaux,  et  notamment  en  matière  de  douane ,  de  con- 
tnbutions  indirectes,  de  conscription  ,  et  enfin  de  forêt». 
Toutefois,  la  règle  du  droit  commun  a  prévalu. 

Aucun  changement  n'a  été  fuit  ni  proposé  sur  le  titre 
de  l'exécution  de»  jugemen» ,  et  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme ont  réuni  l'assentiment  général. 

Le  dernier  article  définitif  du  projet,  et  celui  qui  en  est 
le  complément  nécessaire ,  abrogeait  pour  l'avenir  toutes 
les  loi» ,  ordonnance»  et  réglemena  intervenu»  »ur  la  ma- 
tière. La  Chambre  des  députés  a  cru  devoir  ajouter  a 
cette  disposition  la  réserve  expresse  que  les  droits  acquis 
en  vertu  des  loi»  et  ordonnance»  abrogée»  seraient  jugé» , 
en  ca»de  contestation,  conformément  à  leur»  dispositions. 
Cette  addition  pouvait  paraître  inutile ,  par  la  raison  que 
les  lois  ne  rètroagis«ent  jamais,  et  que  l'abrogation  n'était 
prononcée  que  pour  l'avenir;  toutefois,  il  suflisait  qu'un 
doute  s'élevit  sur  l'interprétation  de  cet  arfuîle  pour  qu'il 
dot  paraître  convenable  de  le  dissiper. 

C  était  là  que  s'arrêtait  le  Code  propo»é  à  la  Chambre 
des  députés;  mais  elle  a  ajouté  une  dispofition  addilion- 
uelle ,  qui  exempte  de  tout  impôt  pendant  vingt  ans  les 
•«mis  et  plantations  de  bois  sur  le  penchant  des  mon- 
tagnes  et  sur  les  dunes. 

Tel  est,  noble»  pair»,  dan»  »on  ensemble  et  dan»  »p» 
dispo»ition»  le»  plus  importantes ,  le  Code  que  nous  ve- 
nons soumettre  à  vo»  délibération» ,  et  qui  i  réuni  à  une 
ordonnance  d'exécution  qui  »e  psépare  avec  soin  et  ma- 
turité ,  complétera  le  travail  que  réclament  nos  forêt». 

Le  Boi  a  prescrit  qu'il  vous  fût  apporté  sans  délai.  La 
Décessité  où  nous  sommes  de  sortir  le  plu»  tôt  possible  de 
l'état  de  désordre  dans  lequel  se  trouve  notre  législation 
forestière  ;  le»  inconvénien»  où  pourrait  noua  jeter  encore 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  a?  avril  i8o3,  ex- 
pliquent aisément  le  vœu  que  forme  le  Gouvernement  de 
Toir  achever  «u  ouvrage  auquel  il  doit  attacher  du  prix. 


Nous  espérons.  Messieurs ,  ^ue  vous  accoeillerei  avec 

Iuelque  faveur  un  projet  de  loi  conçu  dans  des  vue»  évi- 
entcs  d'utilité  générale  ;  préparé  lentement  et  laboneu- 
aement,  avec  le  concours  de  toutes  les  lumières  et  l  appui 
de  tous  les  conseils  ;  soumis  à  l'épreuve  de  la  contradic- 
tion publique  avant  les  |débat»  prescrits  par  nos  institu- 
tions ;  approuvé  dan»  son  eo»emblepar  ceux  mêmes  qui 
ont  combattu  quelques  dispositions  isolées,  et  enfin  sanc- 
tionné par  la  presque  unanimité  de  la  Chambre  élective. 

Une  grande  épreuve  lui  reste  encore  i  subir  :  c  est  celle 
que  votre  haute  sagesse  lui  prépare. 

Avec  une  semblable  garantie,  nobles  pairs,  on  devra 
être  sûr  de  donner  à  la  France  un  ouvrage  digne  d  elle 
et  de  son  Boi< 
Rawost  fait  à  la  Chambre  par  V.  la  comte  Roy,  au  nom 

d'une  eommi»»ion  »pédate  chargée  de  l 'exame»  du  projêl 

de  Code  fore»lier. 
Uessieurs , 

Nous  sommes  loin  des  temps  où  l'abondance  des  boi» 
était  telle,  que  nos  rois  étaient  obligé»  d'en  défendre  de 
nouvelles  plantations  (a)  et  d'ordonner  le  défrichement 
de  ceux  qui  étaient  plantés  (*).  

Depuis  bien  de»  siècles,  on  en  a  senti  l  importance  el 
la  nécessité;  et  leur  conservaUon  n a  plus  cessé  de  fixer 
l'attention  particulière  du  Gouvernement  :  ce  n  a  plus  été 
que  dans  des  temps  de  désordres  el  de  trouble»  qu  elle  a 

'  c"es^  lùrtôut  depuis  le  ireixième  siècle  que  les  ordon- 
nances qui  ont  eu  pour  objet  d'établir  les  principes  et  les 
règles  d'une  bonne  administration  se  sont  mulliplièes; 
mais  leurs  sages  dispositions  n'ont  pas  too|ours  été  exécu- 
tées ,  et  les  désordre»  ont  continué  par  le»  diverse»  cau»es 
par  le»«iuelle»  les  abus  «'introduisent  et  se  maintiennent 
ordinairement.  .     .a^u  Am 

Louis  XIV voulut  j  meltre  un  terme;  la  »ûrelé  de 
l'État  exigeait  une  marine  puissante ,  et  sa  P";i^*"»«J«: 
mandait  un  grand  commerce  maritime  1/  r-""". /';«"'^ 
remplir  ce»  objet»  »an»  avoir  recour»  à  Vé  ranger.  inlére»»i 
lui-même  à  n'en  pa»  fournir  le»  moyen»  [c]. 

Ces  grandes  vues  amenèrent  l'ordonnance  *•  >6«9. 
médité?  et  préparée  pendant  hmt  années  par  CoIbertH 
par  les  hommi  le.  plus  habiles  qu'on  ait  pu  réunir  dans 
toutes  les  parties  du  royaume .  .  Le  ciel,  dit  »«  »«>»  ^an. 
le  préambule  de  cette  loi  «««èbre,  a  tellemenl  favons* 
l'aïplieaiion  de  huit  années ,  que  nous  avons  ^o""*"  "« 
rétailis«>ment  de  cette  noble  et  P^f  "?"««  P»r''*  J"/!*. 
maine,  que  nous  la  voyons  aujourd'hui  en  *•««  ^e jefleu- 

rir  plus  que  î""»"»  >  «»  ^«  P'<»^"'"  "'*"  ?*"*  "Jt^iî 
public  tous  lis  avantages  qu'il  en  peut  "Pej^^JJ"  P?" 
Tes  commodités  de  la  vie  privée  ,  soit  P«";  ,1*1.^  et Tat 
de  la  guerre ,  ou  enfin  pour  l'ornement  d»  »;  !>»«•»»  "J* 
croiasement  du  commerce,  pour  les  voyage,  de  long  cour» 
dan»  toute»  le»  partie»  du  monde.  •  ^.„j.„,  „|„,  j- 

L'ordonnance  de  16C9  a  régi  le»  forets  pendant  plus  de 
cent  cinquante  ans:  elle  est  même  encore  eu  grande 
nartie  la  règle  observée  en  celle  matière.  . 

^  Mais  cett^  loi  tout  entière  n'esl  plus  en  harmonie  avec 
nos  institutions.  i.„vi:-«    «i  aui 

Le»  juridiction»  spéciale»  qu'elle  «.'»'»  **»^j'«',:*îî"; 
réunifiaient  I'admini»lration  et  la  i»".d»«'»«"f.r '*"  r^! 
n'existent  plus  ;  la  juridiction  «^'î»»"''»."»:."  *' V'^fe 
aux  tribunaux  ordinaires,  et  l'organisation  de  ladmi 
nistration  a  été  changée.  ,      .       , 

L'ordonnance  de  1 669  a  souvent  apporté  trop  de  gêne  â 
l'exercice  des  droits  de  la  propriété  P"!^*. '.»'°7„'?^*^'. 
que  la  restricUon  d'une  partie  de  ces  *ï~>^  "*'*'*.PÎt 

Commandée  par  le.  »«««i»*»  P»^'''ï"*'';,^i""e;ÏLo^ 
Térité  des  peines  qu'elle  prononce  dan»  ««^  "°" J^'^J""^ 
wnce»  a  quelqueflis  amené  l'impun.lé  «^ï  »«*  ^J»»"^^ ' 
qui  en  sïnt  la  suite  inevitable.Ungrandnombrede.es 
SispoHitions  ne  peuvent  plu.  être  «^^^t 'd'autw!  loU 
.  même  pasété  5  d'autre»  ont  *'^»*»~8««fP»rd  autre»  lois . 
qui  se  contredisent,  el  qui  n'ont  point  été  combinées 
dans  un  même  système. 


S  c%^;:„t!;:  t  ïïrr,:ori"  %';iîr:  'z:J;ç  t  £"j^i.f ;î:»»i:""'  ««  - 

fer  in»titula»   «w»  nostrâ  ju^tione  invenerint ,    dmiUtrt  prenptant,. 
(f J  Pecqufl ,  fiectnil  4*  Im  f^tffi'rth 
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ij^htMOKit  ^Dï  it  iodt  Accra J  arrc  t'aFcroiiiemaiit  de 
L|  papukuî'QQt  tfi|  raciiiuerce  ^  et  ICinAumrn^  des 
(^11114 Jt^unliâna  H  ^t  Vahutite^  ^[ur*  crpend*itli  (lu^une 
j;r4ïidfii^ii4'T4i|iiEi  damlp  tal  IbreMlcrie  niâihiii'ii^Er  chaque 
ifl'*'",  apjjGrlril't  «  pçLlr  J'ATCAîr,  Udë  Di'ETiiMHrfi  pré- 
To^;ii3E?iTt  di-*  rh^nçtMfnaanl  ê^iif'r>iUiii4-itt  Liiipodut 
^it\\t  TiiiiiriL  d«  In  b^ck^i'  éid^iu  nini^fft  ^mUiuEicr. 

L<9pr^i«i_dti  EùiijtiL  iDunc^  pfi'tttiilé^  MtuiturA  ,86u9 
It  lilr^  éc  Cti.L  ftiteUi^r,  a  pour  objt'l  il«  Oici-  U  li'|;i»la- 
IIDn  ■UT  crllo  i;i:((i<é!r«  i]lip«iirlj|Qlr^  d'tn  r«iinif  Ici  (lispO' 
4)tigu&tp^r>C4dlâikt  un  ïriinJ  fiqmbri^  d'vrdoMTi^nferi,  de 
l^é  *  d'itrilsJu  t^DEi^t-Ml  n  d'arrÉtt-Nci  dr  rltr^rel»;  dtcor- 
rî(|f_r  flii  lit  riiodiilpr  et-  qiin  h  li^j(Î!^hllnl^  nrK'f^rdeiilE  peut 
ifuir  {Ft:  dcfi'Cliit^iiTn  OU   Pft   irlii   ne  tpjiI  plu*  d*uicfroi'd 

Pieilit  ^  d'nli|.(iitr  linf;  bniiiia  çuDRirTiillDii ,  dlfig^fl  daOii 
1»  Tiir»  4^  l'iiiL^rc  I  pLiblic. 

Svi  [|i5(>unilMMi^  Ttc  ''iTjint  poil  9Clil?ni>'!ll  nppljcubles 
Vil  fnrêl^  q«i  dÂpriÉirlrnl  du  duni.liiic  df  l'Ë^jl ,  an  qui 
litj^i  HiiitiL»^^  4»  régmiB  Jt  l'jdiipiaikirjiiUqii  pLtblique; 
i\ikw  i^rDiil  4^eatc[iii;til  La  ^hy^m  i  liiqucllc  set  qui  dtouiétis 
ÏBf-  hoi9  parliciiUiMii ,  diini  le^ra^  qu'elles  dtltrmjpcnl. 

TtUc  ctiL  dcne  I  d'nbard  «  la  grande  diviu'op  du  [ïrojel 
4t  If^'  'ï*  Itot^  qui  *tntrn  uLimu  iiu  rrffiitu;  dBJ'adinî' 
ii&irii,[|nn  publidite^  cvi^e  pluj  on  uiuin:^  il'i-teiidue, 
«Uit^bl  U  qualhé  de*  pri>MEai<euri  ^  ^t  U»  bai»  de«  p^rlt- 


Lç  p^nfei  ri:jï[e  l'ç  quj  ïil  rclpitir  i  chacune  df  cejt  e»- 
l^dr*  de  propritiL-j  ,  «uitimt  (eur  nîtiurd  el  «oufrlii^  di- 
TËri  riippont  dr  t'cifr^nn  rit»  dnnU  qui  eu  dcprndealt 
df  Itnn  iiiTecEiUoui  ^pé1n«lei  I  dm  MrTbcv*  pul^tlut;  de 
(rnr  pnlîoi;  ci  can&crt^ijuti  \  Ats  psuMiiUiti  ei  réparjiîuu»^ 
dtf  df^l'fft  tt  CûntrATcnliond  daikl  ellr^  piiiiV4?l>1  i-trn  l'ob* 
[f.i]  Aat  \it\ata  Et  (fr«  'oond h lui i4itj (ïni  pu ur  l4^ u r  ripres* 
iwù\  ^L  Enl^n^  de  TeJlk'Uimn  des  jugn^i^tefiti  qui  Mm  pro* 
DtiqcEDl. 

^pit»  Il  q  îaUjfitE  R>iiJ!  pat  Totra  4 1  Itcl jon ,  itraa  ieu  rt  «  p^r 
Vf|^a|tuïuutiil«  {rt  DiinuEiem,  du  ckici^in  du  ji.jG  arlicles 
oani  le  cmupuM]  k  Pfu^tei  df  loi  ^lorBqut,  -^ur  U  ^trrtque 
t^^Urlti  {|c  i-vï  diipaill'tunJdfl  dèlnid  T  ildlja  u^ourmii»  duil" 
lmr|  ^  vau>  propuFr  que  de  iruuiojr  bleu  leur  damner 
jjp^r^  #4<iilinici»t.  !^î  F|MiiïlquDi,-unfii  d»  cei  dUpotiiion» 
t^LMlfC^jjliblead'oWErvsljcln  ^  E^jet  pourrâill  raeJlcnicnt 
%n  ^civn^r  l'ati^pt  iu  nLi:iiu4<ni  ednlji^:  oà  cb^quo  Bi-ticle 
I^r4  i|it^  fi)  dUiPUiakin. 

^4^11»  iQOU»  bojfQ^ninj  dent,  m  i^ultafii  (4:11  diiï^iautdo 
|;r^tE  dc!  fi^if  ^  TOifi  ftnuniftilrfi  nnk  réÛfri.ÎDLi«  »iir  les 
^utn^tiann  prij^rin^lpi  ^iTil  pr^4onie, 

1^  pt*>\ti  ue  aélEJiuSufl  nrn  rElat jtb mcji L  à  1  orjf :iTlÎ89- 
|if|^  Uiwu^  i^c  l^adtHtnUiraUuii  foi^riiÊrc  ^  au  rii^iiiie  de 
iUaîiÇ^  »çr4jnl  4lH^u|4''là|i  le»  boitt  de  t'ËLat  cl  |«p  autres 
1(0^]»  QUI  tcifir  Uni  fUfvltiiiLt^s:  il  nt:  ï'eh  ut^cupi:  E|iie  ji^usle 
rappi^l  d«ii  l^i-trjtiiÎL-a  qu4'  i^s  agii<u«  doivenl  ûIlTrir,  cl  des 
flO AcU I ipi] H  de  Jeue  i'ii[>4rcilrL 

_ti  «1  aiuriï  quE  nul  ik-  pttil:  frereer  un  eoiplai  fcrrcïiier 
•^11  nc^l  i'iiti  dfl  vùigL-r'mrj  ^114  AfîtunipEiÉ^  «aurjp.n  (llip^D- 
qi^  d  ^ï"  itiû  pourronl  Ht*-  aE^L-urdcEA  aui  éléret^  db  i'é- 
gq^tn  ^à^4ï^lic^t:  ;i  que;  |fh  «Muplui^  dfl  l' ad  cnî  ri  lut  rit  ion 
iarcLfiièrt!  «oui  d'it(:E4i'ré[L  InciiEupiiEibEt^d  livv  Unulï»  Muirés 
pb^clion?,  e^uil  ad  mitiiaha  hTPs  ^  Boil  ]i  u  dÏQJ  B  i  irr^  :  q  in- ses 
4i;fftntt  cl  pttpitb'^  ne  |inun-D]it  Entrfr  en   fijitcliuPiA  *]i('a- 

S£fi^  2T4iir  ].>r'îli  ■«j-iui-nl  d^'i^a»!  J«  iribuiiiil  du  Jbul-  i'i;si- 
tâse  que  le»  R>irdfA  (KroMt  r»ptiimïj<li:>  do»  dijti(»  el 
A^kll  qu'ils  ii^aUrDUl  pa.n  cuti*l»lii$  [  ifnEin  ^  qu»  Jm»  am- 
pti:in|,E;:i  ifcn  marirdUi](  devronl  cEre  di-poséci  nu  [;  relie 
dc>  inJiun.iu^  i|ul  ser4>ut  indii]Ufl». 

Çipçqculc  dr  Cftft  dirpaaitiaii»  pfui  dounor  lieu  à  q^eU 
qu4»  «tlvtïri^jti^n*}  c>j||  4'cltr  qui  Itie  t'i^  i  vingt-cinq 
Im  ^c^'oup^id!. 

L'^ftlc^noA^F*^  àtt  i-M^  faj  TnnJali  «^ajvtnaiit  -que  les 
B)^4|-ei  palticulicrji ,  IJeulPUBlUt  pmcUrenr»  du  Roi, 
gifàim  uL2rEeji,us  rt  ^ififfierï  d^A  maLiri^Ei^  cu^s^nL  au 
Ikldlll^  f  Âj^c  de  lïp^L'c'rpi]  diia  iJCQ4;ifiip{b,  Lci  ^rardfri  de- 
Taicii1<;»f[nr  k  mcaïc  q||;fe  ,  d'apiis t'ait J4^e  8à  de  Jordon* 
O'nts  d'Crléacta. 

Haif  La  oiii^orité  éialt  «lora  I!e«;i;  ■  TiD^-Rinq  qn&ien 

(fl)  Article  1*»,  titre  H. 
(*)  Articles  8 , 9  el  16. 
{«)  Article  4 .  titre  XXYII . 


l^%»  elle  Vméièk  vingt  el nn  aas t  «t  cU«  a  été ■ 
i  cet  àf^e  par  le  Code  dfil. 

Touterois  ,  les  proeès-Terbaux  des  gardes  forestier*  (soi 
foi ,  en  justice ,  jusqu'à  inscription  de  'aux  ;  ils  rtiopli»' 
sent  les  fonctions  d'oUiciers  de  poiice  judiciaire,  de  l<| 
manière  déterminée  par  le  Code  de  prorédore  criiui- 
nelle  (b):  el,  enfin  ,  la  plupart  des  fonrlions  publiques  ae 
peureat  être  exercées  qu'à  l'âge  de  Tin;;t-ciiiq  ans. 

Mais  on  peut  opposer  que  ,  sous  Tempice  de  l 'ordoq* 
nanoe  de  iC,6g,  01  obtenait  facilement  des  diiipeDHl 
d'âge,  et  qu^il  ser^i  bien  diîiicile  de  devenir  bun  fures»ticr 
en  n'entrant  dans  celte  carrit'-re  qu'après  ^ingt-cinq  aus. 

U  eût  au  moins  été  utile,  sous  plusieurs  rapports,  d'à* 
tendre  aux  fl's,  petits  lils  ,  neveux  et  gendres  des  a;;eDi 
foreslicrs,  lafacu'lé  de  dispense  d'âge,  accordée  pour  kl 
élèves  de  l'étole  foreslière. 

Nous  pensons  au^si  qu'il  eût  étd*  avantageux  de  détw- 
miner,   par  la  lui   liiûme ,  que  les  nominations  aui  em- 

E lois  ne  pourraient  avoir  lieu  qu'eu  se  conformant  à  la 
iérarchie  des  grades. 

Les  bois  qui  seront  soumis  au  régime  forestier,  et  dont 
la  jouissance  ser-i  réglée  par  l'administration  «  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi ,  sont  : 

Les  boi»  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etal; 
Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne; 
Ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage  et  de  majorati 
réversibles  à  l'Ëtal; 
Ceux  des  communes  et  de»  sections  de  comipune; 
Ceux  des  étabtissemens  publics; 
Ceux  dans  lesquels  l'Etat ,  la  couronne ,  les  communei 
ou  les  établissemens  publics  ont  des  droits  de  propriété 
indivis  avec  desparticuliers. 

Le  litre  1(1  a  pour  objet  les  bois  et  forêts  qui  font  partie 
du  domaine  de  l'Etat ,  et  qui ,  par  coiuéquent ,  soot 
soumis  à  la  plénitude  du  régime  forestier. 

Nous  appellerons  votre  attention  sur  les  parties  de  c« 
titre  ,  qui  sont  relatives  : 
A  Ta  ménage  ment , 
Aux  droits  d'usage , 
Aux  aJBectatioos. 

Jménagement. 

L'aménagement  des  bois  est  la  plus  importante  pvl>( 
ée  leur  admtin'slratijon.  Dans  l'acception  actuelle  de  ce 
mot,  c'est  l'art  de  diviser  une  forêt  en  coupeji  successiv*! 
et  de  ri-gler  l'étendue  ou  l'âge  des  coupe»  annuelles  dans 
le  plus gr<ind  intérêt 'le  la  conservation  de  la  forêt,  de  la 
consommation  en  général ,  dans  celui  enfin  du  proprié- 
taire ;  el ,  s'il  s'agit  des  forêts  de  l'Etat ,  dans  le  pli* 
yrand  inlérêt  de  la  société. 

Autrefois,  lorsqu'il  s'agissait  d'aménager  une  forêt,  en 
arrêt  du  conseil  ordonnait  la  reconnaissance  et  la  tixalis» 
des  limites  ,  l'abornenient ,  le  creusement  des  fossés  né- 
cessaires ,  et  le  /epeuplement  des  clairières  et  des  parties 
dégradées;  toutes  ces  opérations  faisaient  partie  de  l'a- 
ménagement. 

Mais  le  projet  de  loi  prescrit  d'abord  les  opérations  de 
délimitation  et  de  bornage  ,  et  en  détermine  le  mode. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1 66 (j  .  tous  les  rire  • 
rain*  pos-ocHscurs  de  bois  joignant  les  forëls  de  I  fi*' 
éiaient  obligés  de  les  en  séparer  par  des  fossés  ayant  quatre 
pieds  de  largeur  et  cinq  pieds  de  profoQde^r,  qu'ils  <!«• 
vaieni  entretenir  en  état  (*). 

Ces  disposition;;,  maintenues  par  divers  arrêts  du  Con- 
seil, et  depuis,  par  des  arrêtés  du  Gouvernement  e(  des 
décisions  ministéiielles  (d)  ,  donnaieni  désormais  lieu  i 
de  nombreuses  dillicullés  entre  l'administralioB,  q"' "* 
fondait  sur  un  droit  spécial,  et  les  particuliers,  qui  io'^^' 
quaient  les  régies  du  droit  commuu  (s). 

Le  projet  de  loi  ne  considère ,  à  cet  égard ,  l'Etat  quf 
comme  un  propriétaire  particulier.  Les  opérations  qu'il 
prescrit  pour  parvenir  à  la  délimitation  et  au  bornage  des 
furêls  domaniales  sont  conformes  aux  principes  du  droit 
commun. 

Mais  si  les  opérations  relatives  k  la  délimitation  et  »« 
bornage  des  forêts  de  l'Etat ,  partout  en  contact  avecU 

(4)  Arrêté  du  GoMvtrnemeol  du  19  pluvioie  ao  6  ;  dé* 
cision  du  a)  septembre  «Ai  1,  etc. 
(«}  Code  civil,  art.  Sé^.  <46  et  $47. 
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^m^giété  pMlipttlièiif ,  doivrat  *tm  suhoc4opi«é«*  aiw 
f  riacipcs  dM  droit  «ivU  «i  d«  1»  ftnqxiélé ,  leur  ami- 
nafemenl  e»!  CAumi*  i  «f aulwa  fèglen  ^  à  «tUaâ  d«  U 
Vkeilleare  eoMeirsûooet  à  celles  d'une  sage  prévoyance 
4es)M»oins  de  l'^veniv. 

Si  la  loi  pouvait  r^ler  tous  les  détails  de  r«da)iBiai««- 
Hon  d»  forêts  dotnaiiiales,  elle  en  aurai*  U  droit  ;  l'Etat 
«st  propriétaire  du  domaine  puÙic:  or,  il  appartient  au 
propriétaire  de  prescrire  les  réglés  d'administration  de 
ifin  domaine  ,  et  U  loi  est  l'expression  de  la  volonté  de 
lElat-  C'est  par  celte  raison,  sans  doute,  et  parce  que 
les  produit»  des  foréis  sont  des  produits  publics  ,  que  , 
dan»  tou>  les  temps,  In  léftislatien  a  agi  sur  le  domaine 
de  TEtat  et  sur  son  admini.<>tration. 

Ce  n'est  donc  pas  parce  qu'il  serait  kors  des  attribu- 
tions de  la  puihsance  l^^gislatlve  de  lixrr  dans  leur«  dé- 
tails les  règles  deit  aménagemens  des  forêts  domaniales , 
•uc  nous  ue  devoDs  pas  demander  que  l«  projet  de  loi 
*  étende  i  ce»  détails;  mais  c'est  parce  que  de  telles  opé- 
rations ne  peuvent  être  faites  utilement  et  avec  connais* 
sance  t[ue  par  l'administration. 

Comment,  en  eOet,  la  loi  pr»urrait-e1le  déterminer 
Mr  des  règles  générales  l'âge  et  la  division  'des  eoopes  , 
te  mode  d'exploilation ,  le  nombre  et  le  choix  des  reser» 
vea:  lorsqu*  toutes  ces  circonstances  dépendent  Ci^sen- 
lieUement  de  causes  qui  varient ,  pour  chaque  Ibrét , 
suivant  U  nature  du  sol,  son  exposition,  la  qualité 
•t  TessCDce  des  arbres,  les  besoins  particuliers  ou  pu- 
Mies,  la  proximité  ou  Téloignemenl  des  lieux  de  oon- 
semoaatien,  la  destination  des  produits,  les  moyens  de 
inMHiport? 

Le»  ordonnances  qui ,  par  des  dispositions  générales  ,  , 
ont  régU  l'âge  des  coupes  ordinaires  ou  des  coupes  de 
Ibtaie  ,  et  ont  déterminé  la  qualité  ou  le  nombre  des  ré- 
serves ,  et  te  temps  pendant  lequel  elles  seraient  néces- 
aairement  conservées,  n'oht  pas  été  exécutées  et. n'ont  pu 
Tètre. 

Le  praiet  de  toi  a  fait,  i  cet  égard  ,  tout  ce  que  la  sa- 
gesse oemoiande  ,  en  ordonnant  que  toui  te$  boit  ef  forêt» 
êe  t'Etmt  ierpnt  aêiujétU  à  un  aménagement  réglé  par  d*i 
0n/ifanmnee$  r<i>jatet. 

On  edt  peut-être  pu  désirer  quMI  eût  été  afouté  que 
tn  rtapat  ordinaireê  ne  seraient  mi$€$  en  exploitation  que 
taprex  le proeèe-verbal d'asâiette  ,  balivage  et  martelage, 
e»nffrmém0nt  aux  divitiont  dea  coupe»  et  aménagemens. 

Cette  dianosilion  ne  paràtl  cependant  pas  nécessaire 
lorsque  évidemment  l'aménagement  n'est  prescrit  que 
poar  (|ue  l'administration  s'y  conforme. 

JMais  des  partieit  de  bois  réservées  pour  rrottre  en  ta- 
taïe  ,  et  des  quarts  de  réserve  dépendant  de  bois  réunis 
aa  domaine  pul)lio ,  ne  sont  souvent  assujétis  à  aucun 
anaènagement ,  è  aucune  division  de  coupes. 

D'un  antre  eôté ,  des  circonstances  diverses,  telles  que 
de»  besoins  ui^ens ,  des  incendies  on  des  abroutissemens , 
«ctidem  quelquefois  néoessaire*  des  coupes  qui  cortent 
ém  l'aïuénagiement  et  en  dérangent  l'ordre. 

Ces  difTérens  eas  sont  prévus  par  le  projet  de  loi  : 
d^ieune  coupe  emtraordiaaire  quelconque  ,  ni  mucune  coupe 
d»  quart»  en  réteroe  ,  ou  de  masaifi  rétervé»  par  l'aménm- 
gmmamt^pour  croître  en  futaie,  ne  pourront  ètra  faite» 
éan»  le»  bai»  de  l'Etat  »an»  une  ardonnanct  spécial»  du 
Bot;  le»  tentes  qui  auraient  été  faite»  et  qui  n'auraient 
point  été  ainsi  autorisée»  »eront  nulle»  ;  le»  adjudicataire* 
pourront  mime .  tuivant  tes  circonstances ,  eseereer  leur 
^aeaur»  contre  le»  fonctionnaires  ou  agent  qui  le»  auraient 
ordonnées. 

Ces  précautions  sont  conformes  à  ce  qui  s'est  précé- 
deoBSBent  pratiqué. 

Il  était  même  interdit  d«  couper  les  baliveaux  anciens  et 
■iodemes  sans  une  autorisation  du  eoaseil  du  Roi ,  et  il 
me  pouvait  être  fait  aucune  vente  de  futdesnon  aména- 
gée» qu'en  vertu  de  lettres-patentes  enregistrées  aux  par- 
coteu»  et  aux  i^ambr»»  des  comptes  (a). 

De  semblables  btlros  étaient  «gaiement  exigées  pour 
«onrperdes  quarts  de  réserve  des  arbre»  de  folaia  et  des 
baliveaux  sur  taillis,  dans  les  bois  dee  usufruitiers ,  des 
cowouuiauté»  et  des  établissemens  publics  ou  ecclésias- 
tiques. 


Cm  tKiwHaai  oM  4A  ékm  «tdtféw  d'upr^iiM  4M11- 
gemens  survenus  dans  «ot  iaoilaiiiriai  MlitiqM*. 
IVabord,  q^m^  à  l'autoinié  qni  ligl»  W  «Méott 


lu'il  appartient  de  recoanaîti-e  et  d'auAocilMElM 
WM  qui ,  s«ivaut  Us 


qui! 

mm 


«iroonstMitt» ,  peu  veut  «trf  ap^r- 
téet  à  l'ordra  qti'iis  ont  «laliU. 

La  fornialu^  des  l«|«K»-p»tc«t««  «t  d«  U^  auiafMtwii 
OMat  avait  prinoip4emen|  jpour  ob^fct  d'«àipi#li«r  1rs 
aktis ,  é»  préveair  1«  surpi^at ,  «t  àm  pr««oquer  Ifi^  fftk 
strvationf  et  les  retnontraucas  sur  des  objets  d'admMtte" 
tratioQ  qui  s«  liaient  à  de  fraadi  iatéyéls  publics. 
/  Les  m£m«s  motifc  ont  détormioé  la  dispasiliiM  q«i 
prescrit  l'insertion  «u  BuUctiu  de»  Loss  de»  oréomammà^* 
spéciale»  qui  autori»4irent  U»  coupe»  de  futaie  ou  le»  coupes 
exirwrdinMM». 

On  ne  peut  cependant  pas  se  dissiœuter  que  tout»»  la* 
forêts  de  l'Etat  ne  sont  poim  tt4io«tre  améuagéMi  q««  I  t 
aohénagemeus  d'un  grand  ooml>««  de  «eHrs  qui  l'éMÙ**! 
ont  été  dérauf espar  le»  restitutions  aux  anci«iM  pcopuér 
taires,  ou  par  le»  ventes  pou»  U  couapte  d»  lu  «<la|« 
d'amortissement ,  ou  peurreol  l'iUtt  eoeore  pac  des  «ifr 
eoDStanoes  diverses.  Les  dispositions  que  mou»  vous  pro- 
posons d'approuver,  Massieur» ,  ue  pourront  dono ,  ff^ 
daut  loQg-t«mp«  encore ,  ctro  exécutées  qu'imp ariiitt- 
Musat ,  relativemaat  aux  coupes  qui  oa  sèment  point  au- 
oore  oou) prises  dans  un  aniéDaffeoient  c«gu(iar(  mai 
dans  tous 
futaie  eu 
au  domaine  de  l'Etal. 

Dr0i/s  4'uiage. 

Les  dispositions  du  projet  de  loi  relotives  aux  droits  d'u . 
saga  soiu  aussi  d 'une  grande  iusportanr«. 

L'établissement  de  cas  droits  remonte  aux  teiup»  de  l# 
monarcbie  les  plus  éloignés. 


U  prises  dans  un  aniéDaffeoient  c«gu(iar(  mai»> 
s  les  cas ,  elles  devrout  l'étic  pour  U$  conpcf  M 
1  de  quart»  en  eéserve  dépendant  de  boi»  réuuis 


Ils  sont  de  diflVi'ren  tes  espèces  ;  ibse  divisent  prineii 
sment  en  droits  d'usai  .     .      .      . 

rage  ,  panage  et  glaodée. 


lement  en  droits  d'usage  en  bois  et  en  Âroits  de 


pftu.- 


Sans  nous  peidre  dan»  d'iautila»  (|iéarie» ,  ut mmh  fxtr 
monter  au  temps  de  b  aanquéupour  nrahacdiMr  à  qui 
les  boi»  appartenaient  &  cette  époque,  «t  quds  pouvsMlK 
être  alors  les  droits  des  communes  dans  ces  b<û»  ,  «OU» 
nous  bornerons  à  dire  que,  depuis,  ils  ae  août  établis 
par  concession,  par  don,  et  quelquefois  à  titre  fHH/kr 
reux. 

On  conçoit  qu'ils  aient  pu  être  aocoedésou  taléci»  i  dot 
époques  où  le  premier  bMoia  était  de  détrutre  la»  fSacéts 
qui  couvraient  la  plus  grande  partie  du  tcrritoinir  (auoun 
moyen  ne  pouvait  avoir  davantage  cet  ef^tt  t  mais  ,  ipm- 
que  les  bois  sont  devenu»  plus  préi:ieux  ;  lorsqu'on  a  seufi 
leur  nécessité  pour  tous  les  besoins  de  la  vie,  desCMf- 
truetions,  du  commerce  et  de  la  défense  dupafs,  I»ur 
eonservaiion  est  devenue  l'objet  des  solUoiludes  m  fioH* 
veniement,  et  la  législation  s'e^t  continuelleiuent  aopu* 
pée  de  ségler  rexeaoice  des  droits  d'usage ,  d'en  oastraiu- 
dre  eu  d'en  détruire  I*»bu». 

Ou  iulroduisii  d'abord  les  ris«nies ,  la  r^amwif  un 
aménagement ,  dont  on  trouve  le  wtnoipe  doA»  uns  w 
cienne  ordonuancede  Pbil»ppc4e-6ardi ,  de  1^00 ,  ef  qui 
consistait  seulement  à  racseitorlas  bornes  de  l'usage. 

Le  cantonnement  a  •euceédé  au  r^lement,  au  com- 
mencement du  1 8'  sièole. 

Le  cantonnement  inlervcHit  le  titre  primitif  {  sou  odllt 
f^i  d»  changer  l'usage  universel  en  une  portion  déteroii 
née  de  propriété. 

Le  réglôaaent  n!opérait  rien  de  semblalirle  ;  Il  R)odKii^ 
l'usage,  mais  sans  changer  le  titre  des  usagens;  et  l'aban- 
don que  lourfiitsait  le  propriétaire  d'une  oeataine  partie 
de  bois  ue  le  fsbwit  p^is  sortir  de  sa  propKÎéié ,  et  nei^ 
point  privii  de  lu  faculté  de  demander  nltéribureouiot  le 
cantonnement. 

ilenri  lll ,  sur  la  demande  dea'^ts-g^aâtruux  d^  Hlois 
à  te  qu'il  fût  pourvu  à  la  diminution  ,  dégrad/Hi/m  et  fuino 
des  forêt* ,  avait,  par  l'ordonnance  de  i579,i^oq^è 
fou»  les  dcoil»  de  cbauAge  concédés  fraluitenieot  de- 
puis le  règne  de  François  I®'.  ^ 

]>'autnss  aofiewnes  ordoooiinM»  aaaimt  lait  de  sem- 
Mables  révocations. 


(a)  Ordonnance  de  i566,  article  11;  ordonnance  de   1669,  litre  IHt  article  (6;  litre  XY,  articles  i<' et  1%| 
titre  XXIV,  article»  i  et  4  ;  titre  XXY,  anidc.... 
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Mais  cet  niMures  parliellet  étaient  bien  intuflisante» 
pour  les  réfulluts  qu'on  voulait  obtenir. 

Le*  dispositions  de  l'ordonnance  de  i  G 69  furent  géné- 
rales et  plus  iflScaees. 

Elle  supprime  tous  les  droits  d'uMge  en  bois ,  et  eUe 
ordonne  le  remboursement  en  argent  de  ceux  qui  auraient 
été  concédé»  à  litre  onéreux,  et  avant  i56o  {a]. 

Et  comme  le^  droits  d'usage  dans  les  bois  sent  des 
scrTiludes  réelles  qui  n'appartiennent  aux  prrsonnesqu'à 
raison  des  fonds  auxquels  ils  sont  allacbés  ,  elle  n'admet 
l'exercice  des  droits  de  panage  et  du  pâturage  qu'en  fa- 
veur des  babilans  des  maisons  ui>agère8  seulement ,  dé- 
nommes  dans  les  états  arrêtés  au  (]on»eil  ib). 

Ces  dispositions  étaient  des  mesures  d'ordre  public 
commandées  par  des  considérations  d'intérêt  général  ; 
mais  elles  n'étaient  relatives  qu'aux  bois  et  forêts  qui  ap- 

Îarlenaientà  l'Etat  à  l'époque  de  l'ordonnance  de  1669. 
Vautres  bois  avaient  été  réunis  depuis  au  domaine  pu- 
blic t  surtout  dans  le  cours  de  la  révolution ,  qui  avait 
d'ailleurs  amené  de  grands  désordres  dans  l'exercice  des 
droits  d'usage  qui  pouvaient  encore  subsister. 

La  loi  du  38  ventôse  au  11  (29  mars  i8u5]  a  ordonné 
que  les  communes  et  particuliers  qui  se  prétendraient 
fondés  à  réclamer  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  dé- 
pendant du  domaine  public  seraient  tenus  de  produire 
leurs  titres,  dans  le  délai  de  six  mois,  aux  secrétariat» 
des  préfectures  et  soua-prérectures. 

Le  délai  de  production  fixé  par  cette  loi  a  vit-  prorogé 
de  six  mois  par  celle  du  7  ventôse  de  l'an  la  (37  février 
i8o4)  t  dont  le  dernier  article  porte  que  le$  usaf^crx  qui 
n'auraient  pa»  déposé  leurs  titres  dans  cr.  délai  seront  décla- 
rés irrévocablement  déchus  de  tous  droit». 

La  déchéance  prononcée  par  les  lois  que  nous  ymonH 
de  rappeler  n'a  pas  été  appliquée  avec  rigueur  par  le 
Gouvernement.  On  a  continué,  pendant  un  grand  nom- 
bre d'années,  de  recevoir  les  titres  des  u»ag«'rs,  et  on  les 
a  facilement  relevés  de  la  déchéance. 

D'un  autre  côté,  les  conseils  de  préfecture,  qui  n'étaient 
cependant ,  à  cet  égard ,  investis  d'aucun  droit  de  juridic* 
tion ,  ont  souvent  statué  sur  les  prétentions  des  usagers , 
et  leurs  décisions  ont  été  approuvées  par  le  ministre  de» 
6nances.  » 

Ces  circonstances  ont  déterminé  les  dispositions  de 
Farticle  61  du  projet  de  loi ,  ç|ui  a  pour  objet  de  recon- 
naître ceux  qui  seront  admis  a  exercer  un  droit  d'usage 
quelconque  dans  les  bois  de  l'Etat. 
Ils  sont  divisés  en  trois  classes  : 

Ceux  dont  les  droits  auront  été ,  au  jour  da  la  promul- 
gation de  11  loi,  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du 
Gouvernement,  soit  par  des  jugemens  ou  arrêts  défi- 
uitifs  \ 

Ceux  dont  les  droits  seront  reconnus  tels  par  suite 
d'instances  administratives  ou  judiciaires  actuellement 
engagées  ; 

Ceux  enfltf  dont  les  droits  seraient,  reconnus  fondés 
par  suite  d'instance*  qui  seraient  hitentécs  devant  les 
tribunaux ,  dans  le  délai  de  deux  ans ,  par  des  usagers  ac- 
-   tuellemeni  en  jouissance. 

Cet  dispositions  méritent  toute  votre  attention. 
I      Elles  confirment  tous  les  relevés  de  déchéance. 

Elles  reconnaissent  comme  jugemens  définitifs  les  dé 
eisioiis  des  jugemens  de  préfecture  approuvées  par  le 
Gouvernement. 

Elles  relèvent  de  déchéance  les  usagers  qui  sont  en 
instance  administrative  ou  judiciaire ,  sans  distinction  de 
ceux  qui  ont  produit  leurs  titres ,  et  des  époques  où  ils 
ont  fait  celle  production. 

Enfin  «elles  accordent,  pour  se  pourvoir,  un  nouveait 
délai  de  deux  ans  à  ceux  qui ,  sans  être  en  instance,  et 
sans  avoir  encore  réclamé ,  sont  actuellement  en  jouis- 
sance. 

De  telles  dispositioivs  pourraient  donner  lieu  à  beau- 
coup d'abus,  si  l'administralion  n'était  pas  très-attentive  à 
les  éviter. 

Mais ,  d'une  part ,  elles  sont  appuyées  sur  de  puissantes 
considérations. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  dire  que  les  décisions  oui  ont 
reconnu  des  droits  d'usage  éteints  par  une  décoéance 
absolue  ,  prononcée  parla  loi  ^ ont  véritablement  recrée 

(fl)  Titre  X% ,  irtlcli»  *'  et  j,      » 


ces  droiu,  et  qu'elle»  en  ont  de  nouveau  fait  laeoncct- 
sion  ;  mais  on  peut  répondre  qu'il  y  a  de  l'équilé  à  ne  pu 
se  prévaloir,  pour  l'Elat ,  d'une  déchéance  rigoureuse 
contre  des  communes  qui,  n'étant  point  troublées  dans 
rexercif*c  de  leur»  droits,  ont  pu  demeurer  dans  l'erreur 
sur  les  formalités  qu'elles  avaient  à  remplir. 

Le  même  principe  d'équité  a  dû  conduire  à  accorder 
un  nouveau  délai  aux  usagers  qui  sont  en  jouissance  ac- 
tuelle ,  lori<que  d'ailleurs  le  projet  de  loi  et  toutes  les 
lois  antérieures  déterminent  bien  positivement  qu'il  n'y 
a  ,  pour  l'usager,  de  jouissance  légitime  que  celle  qui  est 
établie  par  la  délivrance  de  l'objet  de  l'uiiage. 

Il  est  également  vrai  que  les  conseils  de  préfecture 
étaient  incompéteus  pour  statuer  sur  les  réclamations 
de  droits  d'usage. 

Mais  des  jugemens  rendus  par  des  juges  incompé- 
teus n'acquièrent  pas  moins  force  de  chose  jugée.  Ion 
qu'il  y  a  eu  acquiescement ,  lorsqu'ils  ont  été  exécu- 
tés ,  ou  qu'ils  ont  été  suivis  d'une  possession  conforme. 
Il  ne  peut  non  plu;*  y  avoir  de  doute  que  les  récla- 
mations de  droit  d'usiige  qui  seraient  actuellement  engt- 
gées  par-devant  les  autorités  administratives  ne  doivent 
être  renvoyées  par  elles  par-devant  les  tribunaux  ,  seul» 
juges  compétens  pour-  statuer  sur  les  droits  de  pro- 
priété. Mais  il  sera  nécessaire  d'apporter  une  grande 
attention  aux  preuveji  par  lesquelles  il  devra  être  au- 
ihenliqueiuent  constaté  que  le»  usagers  qui  ne  sont  pas 
en  iouis.sance  actuelle  étaient  antérieurement  en  instante 
administrative;  car,  autrement,  ceux  mêmes  qui  nr 
sont  pas  en  juuisKance  auraient  des  moyens  d'exercer 
leiiri!  n'clamalioiiH  pendant  un  délai  indéfini. 

Enfin,  l'article  aiS  du  projet  deloi,^qui  porte  que 
les  droits  acquis  seront  jugés  d'après  les  lois  et  les  ré- 
glemens  préeédeiitnient  exislans,  donne  une  garantie 
qui  était  indispensable  centre  la  reconnaissance  àt% 
droit!»  qui  auraient  été  supprimés,  ou  contre  la  recon- 
naissance d'usagers  qui  ne  devaient  pas  être  admis. 

Mais  les  principales  garanties  contre  les  abus  des 
droits  d'usage  sont  celles  qui  ré^iultent  de  la  faculté  se 
cordée  au  propriétaire  d'aU'ranehir  la  forêt  des  droits 
d'usage  en  bois  par  le  cantonnement ,  et  des  droits  de 
pâturage, panage  etglandée,  par  le  rachat,  moyennant 
indemnité. 

Nous  n'avons  pas ,  Messieurs ,  d'observations  impor- 
tantes à  vous  soumettre  relativement  à  la  faculté  même  de 
demander  le  cantonnement. 

Car,  oi  Ton  peut  opposer  qu'en  substituant,  sur  la  de- 
mande de  l'un  des  coniractans  et  malgré  la  résistance 
de  l'autre  ,  une  convention  nouvelle  au  contrat  primiiif- 
le  cinlonnemenl  olTense  la  loi  civile ,  on  doit  répondre 
qu'il  a  été  admis  dans  des  vues  politiques  et  supérieures; 
qu'il  s'exerce  depuis  cent  cinquante  ans,  et  qu'il  a  été 
spécialement  autorisé  par  la  loi  du  19  septembre  1790. 

Mais  le  projet  de  loi  porte  que /'ac(i<;/i  en  affranchissi- 
ment  d'usage  pur  la  voie  du  cantonnement'^  n'appartiendra 
f  u'du  Gouvernement,  el  non  aux  usagers. 

Cette  disposition  est  conforme  à  ce  qui  avait  toujours 
été  admis.  "^^ 

Elle  est  conforme  à  la  nature  du  droit  d'usage,  qui 
n'est  qu'un  droit  de  servitude,  el  à  celle  du  canlonnemeni, 
qui  n'est  qu'un  acte  de  rachat  destiné  à  opérer  la  libé- 
ration du  fonds;  c'est  pour  cela  que  les  tribunaux  n'ad- 
mettaient jamais  l'action  en  cantonnement  qu'autant 
qu'elle  était  intentée  par  le  propriétaire,  pour  raffran- 
chissenient  de  son  fonds.  Les  usagers  n'étaient  pas  reçus 
à  le  proposer ,Jparre  qu'il  n'y  a  que  celui  qui  est  copro- 
priétaire d'un  fonds  qui  puisse  en  exiger  le  partage  pour 
en  avoir  ù  lui  seul  une  portion. 

Que  deviendraient  le»  forêts  de  l'Etal ,  si  chaque  usa- 
ger pouvait  avoir  le  droit  d'en  demander  le  partage.,  et 
d'y  venir  prendre  une  part? 

On  ne  peut  expliquer  la  loi  du  38  août  1783,  qui  » 
statué  que  le  cantonnemeni  pourrait  être  demandé  tant 
par  les  usagers  que  par  le»  propriétaires ,  que  par  les  cir- 
constances et  le  temps  où  elle  a  été  rendue. 

Toutes  les  considérations  qui  peuvent  être  présentées 
pour  la  restauration,  pour  la  conservation,  et  ménar 
pour  l'existence  des  forêts ,  ont  commandé  la  dispoi^x»" 

[lij  litre  XlX.ailitl"  ^. 
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d'âpre»  laquelle  le*  droiu  de  piturage,  panage  el  flan- 
dée  pourront  être  rachetés  moyennant  iodemnité. 

Le  pâturage  est  le  plu*  grand  fléau  de»  boi»;  il  en 
amène  néceMairemenl  la  destruction  dans  un  temps  plus 
on  moins  éloigné  ,  puisqu'en  n'épargnant  que  les  vieilles 
Morbesqui  périiisent  chaque  jour,  les  bestiaux  déiruisent 
p^rle  pied,  ou  pur  la  dent,  le  jeune  plan  qui  vient  de 
temences  el  qui  est  destiné  à  les  remplacer. 

ATrc  le  pâturage ,  il  est  impos.Mble  d'espérer  des  fu- 
taies, qui  sont  le  but  principal  de  la  conserTation ,  puiju 
que  1rs  «eules  bonnes  futaies  sont  celleit  qui  viennent  des 
brin»  de  icmences  et  qu'en  foulant  el  durcissant  le  sol , 
If»  bettiaui  empêchent  les  faible»  racines  des  semences 
de  le  pénétrer,  écrasent  ensuite  ou  dévorent  les  jeunes 
plaiu  qui  auraient  pu  échapper  cl  s'élever. 

On  peut  même  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'Age  où  les  bois 
«oieni  exempts  de  ces  graves  inconvéniens ,  qui  sont 
moindres  pourtant  dans  les  grands  taillis  que  dans  ceux 
qui  tonl  jeune»  el  faibles. 

Ce»  vérités  sont  attestées  par  tous  les  forestiers ,  par 
tous  les  procès-verbaux  de  vi<«ile  et  de  i^éformalion  des 
forêt»,  par  tous  les  écrivains  françab  et  étrangers  qui 
ont  écrit  sur  celle  importante  matière.  •  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suflit  de  comparer  l'élal  d'un  bois  où  le  pâ- 
turage est  interdit  avec  celui  d'un  bois  où  il  eM  ad  nu»  ; 
011 ,  si  l'on  veut  avoir  un  exemple  encore  plus  frappant, 
de  comparer  l'état  d'un  boi»  avant  son  ouverture  au  pâ> 
turage  atec  celui  qn  il  présente  après  quelque  temps  de 
parcours;  ce»  jeunes  plans  qui  le  garnissaient,  et  qui  , 
*i\i  avaienl^élé,  comuie  ledit  Buffon,  éloignés  de  l'ba- 
bilatioii  de»  buuimes,  seraient  devenus  de  la  première 
grandeur,  auront  disparu  ,  et  avec  eux ,  l'espoir  des  gv- 
iiération»  qui  doivent  suivre  (_a).  » 

M.  de  Perlbuis,  la  plus  grande  aulorilé  qu'on  puisse 
citfrenmalière  fore»tièrc,  estime,  en  appelant  de  tous 
*rs  v«ux  la  suppression  du  pâturage  ,  que  les  six  millions 
d'hectare*  qu'il  suppoxe  exister  en  France  sont  le»  restes 
de  plus  de  quarante  millions  d'hectares  qu'elle  poi^sédait 
il  y  a  deux  mille  ans;  et  il  est  persuadé  que,  de  tous  les 
bois  déiruii»  en  Fran^-e  ,  la  main  de  l'homme  n'eu  a  pa» 
détruit  la  vingt-cinquième  partie,  el  que  le  surplus  l'a 
été  par  les  animaux  broutaiia. 

Les  moyens  de  parvenir  à  détruire  les  causes  d'une  si 
redoutaMe  dévastation  sont  donc  commandés ,  sous  tous 
le»  rapports ,  par  l'intérêt  général  de  la  société. 

Néanmoins  le  projet  de  loi  respecte  ,  avec  raison  ,  le 
droit  de  propriété  ;  il  ne  propose  pas  la  suppression  des 
droits  de  pâturage,  mais  leur  rachat  moyennant  indem- 
nité: le  principe  en  existe  déjà  dans  le  Code  rural  (A) , 
qui  porte  qu  entre  particulier»  ,  tout  droit  de  raine  pâture 
fvBiesur  un  titre  ,  mime  dans  le»  boit ,  tera  rarhetabie  à 
dire  i^expertt. 

On  pcul  juger  par  l'exécution  que  celte  loi  a  rei;uc , 
de  celle  que  recevra  la  loi  proposée;  la  faculté  de  ra- 
cheter le»  droits  de  pâturage  ne  s'exercera  que  partielle- 
ment et  lentement,  el  pendant  long  temps  encore  elle  ne 
sera  qu'un  moyen  pour  obtenir  des  usagers  une  jouissance 
moins  abusive. 

On  ne  peut  même  craindre  que  l'agriculture  en 
éprouve  du  dommage:  l'herbe  des  forêts,  privée  d'air 
et  de  lumière  ,  et  composée  de  plantes  pour  la  plupart 
sans  saveur  et  de  mauvaisse  qualité ,  est  peu  recherchée 
par  les  bestiaux  ,  qui  ne  la  mangent  que  parce  qu'ils  n'en 
trouvent  pas  d'autre.  Le  pâturage  dans  les  bois  sera  rem- 
placé plus  avaulageusement  par  des  prairies  arlincielles. 
Tout  le  monde  a  pu  remarquer  que  le»  races  des  bestiaux 
qui  vivent  habituellement  dans  le»  bois  n'offrent  que  de» 
sujets  dégénérés;  qu'une  jouissance  trop  facile  et  la 
perle  des  engrais  apportent  réellement  des  obstacles  au 
perrectionnement  de  l'agriculture  ,  tandis  que  les  pays 
où  le  pâturage  n'a  pa!>  lieu  dans  les  bois  présentent  une 
population  plus  grande  et^f  lus  aisée ,  des  bestiaux  plus 
nombreux  ,  une  agriculture  mieux  enteudue  et  des  ré- 
coltes plus  abondantes. 

Toutefois ,  il  est  possible  que ,  dans  quelques  localités, 
le  pâturage  dans  1rs  bois  soit  encore  d'une  inditpemable 
l'eretsité  :  c'est  pour  c^s  cas ,  qui  ne  peuvent  être  que 
très-rares,  qu'il  a  été  fait  au  projet  de  loi  un  amende- 
ment d'après  lequel  l'administration  oe  pourra  ,  d«ni  et 
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cas,  requérir  le  rachat,  sauf  anz  partie»  à  té  pourvoir  de- 
90ut  le»  coneeil»  de  préfecture  dans  celui  oit  la  néce$»ité  ««• 
rait  eonteetée  par  l'adminietration. 

Nous  avons  pensé  que  cet  amendement  n'était  pas  né- 
cessaire ;  qu'on  ne  pouvait  supposer  que  le  Gouverne- 
ment ,  tuteur  et  administrateur  suprême  des  communes , 
voulût  jamais  prescrire  ou  autoriser  le  rachat  d'un  droit 
dont  l'exercice  serait  d'une  indispensable  nécessité  pour 
une  ou  pour  plusieurs  communes  ;  que,  dans  tous  les 
cas ,  la  recounaisfance  d'un  Tait  de  celte  nature  ,  et  le» 
conséquences  qu'elle  devait  entraîner,  ne  pouvaient  don- 
ner lieu  à  une  question  conlentieuse  et  de  propriété  dont 
la  connaissance  pût  être  atlribuée  aux  conseils  de  préfec- 
ture; que,  si  elle  était  une  question  de  propriété,  elle 
sérail  de  la  compétence  des  tribunaux;  que  les  conseils 
de  préfecture  ne  pouvaient  être  constitués  juges  des  ca» 
où  le  rachat ,  admis  par  des  considération»  ainlérit  gé- 
néral et  d'un  ordre  supérieur,  devrait  recevoir  de»  excep- 
tions par  des  considérations  d'intérêts  particuliers  ;  que 
de  telle»  quehiions  étaient  d'abord  des  questions  de 
haute  administration  ;  que ,  sous  ce  rapport ,  elle  ne  ' 
pouvaient  être  renvoyées  qu'au  Gouvernement,  qui 
avait  d'ailleurs ,  par  se»  agens ,  tous  le»  moyens  de  se 
procurer  les  renseignemcns  nécessaires  pour  pouvoir  ap- 
précier de»  demandes  d'exception  à  un  rachat  qui  n'était 
pas  commandé  par  la  loi ,  et  qui  n'était  que  facultatif. 

Par  cela  même  que  le  cantonnement,  pour  tes  usages 
en  bois  ,  et  le  rachat ,  pour  les  droits  de  pâturage .  ne  se 
feront  que  lenteniciit  ;  que  dans  beaucoup  de  circons- 
tances ces  opératious  pourront  être  relardées  ou  empê- 
chées par  diverses  cunsidéralions,  il  a  fallu  en  régler 
l'exercice  :  c'est  ce  que  fait  le  projet  de  loi.^ 

C'est  ainsi  que  le  pâturage  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  cantons  déclarés  dél'ensables,  cl  conformément  à  la 
fixation  du  nombre  des  bestiaux  qui,  d'après  les  titres, 
doivent  y  être  envoyés; 

Que  le»  usagers  ne  peuvent  jouir  de  leurs  droits  de  pâ- 
turage et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre 
uiiage  ,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce  ;  _ 

Que  le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de 
commune  doit  être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtre» 
communs; 

Qu'il  est  défendu  aux  usagers ,  nonobstant  tous  titres 
el  possession»  contraires ,  de  conduire  le»  chèvres .  bre- 
bis et  moulons  dans  les  forêts  ou  sur  les  terrain»  qui  eo 
dépendent: 

Que  l'exercice  de»  droit»  d'usage  en  boi»  ou  en  pâtu- 
rage doit  toujours  être  subordonné  à  la  pohsibilité  des 
forcU;  . 

Que  les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  deboi», 
de  quelque  nature  qu  ils  soient ,  ne  peuvent  les  prendre 
qu'après  que  la  délivrance  leur  en  a  clé  faite  ; 

Enfin  ,  qu'il  leur  est  interdit  de  vendre  ou  d'échanger 
les  bois  qui  leur  sonldélivréh  .  et  de  les  employer  à  au- 
cune autre  destination  que  celle  pour  laquelle  le  droit 
d'usage  a  été  accordé. 

Toutes  ces  disposition»  sont  sages ,  nécessaires  ,  con- 
formes à  celles  qui  existent  et  qui  ont  toujours  existé,  et 
à  la  nature  des  droits  d'usage.  Nous  croyons  néanmoins. 
Messieurs,  devoir  vous  soumettre  quelques  observation» 
sur  divers  amendemens  faits  au  projet  primitif  du  Gou- 
vernement. 

C'est  l'administration  forestière  qui  est  chargée  de  re- 
eonnailre  la  pottibilité  des  forêts  ,  el  de  déclarer  /«»  can- 
tons défentahte»;  mais  dans  le  cas  de  contestation,  ce 
sont  les  conseils  de  préfrclure  qui  devront  prononcer. 

C'est  aussi  l'admiiiistralion  forestière  qui  fixera  le  nom- 
bre de»  bestiaux  qui ,  d'après  les  titres  ,  devront  être  en- 
voyés au  pâturage  ;  et  comme  ,  à  cet  égard ,  l'article  6S 
ne*  détermine  pan  la  juridiction  qui,  en  cas  dedillieullé, 
devra  en  connaître ,  il  fjut  bien  penser  que  cette  juridic- 
tion ,  malgré  l'analogie  avec  les  deux  autres  cas, devra 
être  celle  des  tribunaux  ordinaires,  seuls  juges  des  droits 
de  propriété ,  surtout  lorsque  l'article  exprime  formelle- 
ment que  la  fixation  «era  faite  d'après  les  titres. 

Il  est  d'ailleurs  évident  que  la  connaissance  des  con- 
testations  qui  pourroiil  s'élcvf  r  relativement  à  la  possibi- 
lité ou  à  la  défensabiiiié  de  la  forêt ,  n'est  attribuée  aux 
conseils  de  préfecture  qtie  parce  qu'on  a  considéré  quNl 
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tHigiaiatt  4«  queitiow  de  éf»U  dt  propriM;  maia  alors  R 
cit  également  évident  qu'etlet  ne  pouvaient  être  ren- 
voyées que  par-devant  les  (ribnnaax  ordinaires. 

D*un  autre  côié,  Tart.  lai,  relatif  aux  hots  des  parti- 
culier» ,  renvoie  indistinctement  devant  les  tribunaux 
les  difRcuIlés  qui  pourront  s'élever  entre  le  propriétaire 
et  l'usager. 

Les  dirtpoAitions  dn  projet  de  loi ,  sous  les  rapport?  sons 
lesquclii  nous  les  disculous  en  ce  moment ,  ne  sont  donc 
pas  en  harmonie  entre  elles. 

Elles  créent  une  juridiclion  tpéciaie  pour  les  droits 
4*u9a;;equi  peuvent  appartenir  aux  usap^ers  dano  les  bois 
de  rÉtal,  et  elle»  i^on mettent  la  décision  des  que»lions  de 
propriété  qui  les  intéressent  à  des  autorités  adaiinî.itrati- 
'Ves,  «t  en  définitive  au  Gouvernement,  qui  est  leur 
contradicteur. 

£nfin  qu'arrivera-t-il  lorsque  Tune  ou  l'autre  des 
parties  croira  devoir  exercer  le  recours  qui  lui  est  ré* 
serve  ? 

Les  ||)ouToir8  ndminixtralifs  ne  sont  pas  suspensifs;  si 
^rs  bois  non  délensables  ont  été  déclarés  déreusables, 
lis  seront  ravagés  quand  la  décision  de  l'adminihtralion 
cnpérieure  interviendra  ;  dans  le  cas  ,  au  contraire ,  oii  la 
délivrance  de  cantons  défensables  aurait  été  reAisée ,  lu 
saispn  du  pâturuge  sera  passée  quand  la  décision  sera 
rendue. 

Et  encore,  qui  statuera  sur  les  dommages-intérêts  qui 
seront  dus  dans  l'un  et  l'autre  cas?  Les  tribunaux,  sans 
doute;  de  manière  que,  pour  le  même  fait,  il  faudra 
plaider,  dans  tous  les  degrés ,  et  par-devant  les  autorités 
administratives,  et  par-devant  les  tribunaux. 

3uivant  l'article  ys  ,  les  commutées  et  !>-ections  de  rom- 
inune  sont  responsables  .des  condamnations  pécuniaires 
qui  pourront  être  prononcées  contre  le.<«  pâtres  qui  doi- 
vent conduire  leurs  li-oupeaux,  et  qui  sont  choisis  ^ar 
l'avilorité  municipale,  pendant  le  temps  de  leur  exer- 
cice ,  et  dont  les  limiles  de  leur»  parcours. 

Il  est  sensible  que  les  communes  ne  peuvent  être  res- 
ponwblesde  leurs  pâtres  que  pendant  le  temps  de  leur 
fxercice,  puisque,  hors  ce  temps,  ils  ne  sont  plus  les 
«gens  ou  préposés  des  communes  ;  mais  elles  ne  peuvent 
|ias  n'être  pas  responsables  des  condamnations  pecunini- 
fCs  pour  les  délits  et  contraventions  qu'ils  commettraient 
tlfira  de$  Umiles  du  parcoure;  car  ce  n'est  qu'en  qualité  de 
préposés  de  la  eommune  ,  et  pour  l'exercice  de  ses  droits 
4'Hsage,  qu'ils  soqt  admis  dans  la  forêt.  D'ailleurs,  s'il  fn 
fiait  aulreit^enl,  ils  pourraient  impunément  conduire 
les  troupeaux  de  1»  commune  dans  les  jeunes  taillis  qui 
ne  «#nl  pji|i  délensables  ,  où  l'herbe  est  plus  abondante  , 
et  qù  ils  causeraient  des  dommages  irréparables. 

Enfin  ,  le  second  paragraphe  de  l'article  78  p»ra!t  au  < 
mqins  iputile;  il  porte  que  les  usagers  qui  prétendraient 
«luoirjçuidu  pofoge  pour  le»  chivre*  ,  brebi»  et  mouton  g  , 
«A  V0rtu  dt.titrtê  valable»  ou  d'une  pa»* et» ion  équivalente  , 
pueront ,  »'ily  a  lieu  ,  réclamer  une  indemnité  poour  raiton 
4f  rintet^ieiion  prononcés  par  le  premier  paragraphe  du 
nime  article. 

fi  neîaut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  des  droits  d'u- 
«i|;e  dan»  le»  boii  de  rPAat ,  et  que  l'ordonnance  de  1669 
•n  a  expressément  déi'emiu  le  pâturag«  aux  babitaos  des 
paroisses  usngères  pour  le»  bête»  à  laine  ,  chèvre»  ,  brebi» 
04  nçutoM  (a;.  Aucun  titre ,  aucune  possession ,  ne  peu- 
wnl  être  valables  contre  l'Etat,  lorsque  la  loi  était  pro> 
hibitive. 

Affectation». 

KwitSVeaiOlH,  JHtuiGUru  ^   dr  vont  entretenir  dtit  Jrttiiti 

lïlfdrv  avea  cm  drcfli*  ff;*-  di^urPi  rtjp^f^ïi  iW  eonct^iAinnis 
'4|iiiiG"'^e«  liiiitt  leprb]flE  de  \<â  tKmâ  ft  ijorn  û-'affed^ttini» 
à  lifff:  puriicuiitr. 

Ol>  nppeilr  DJ nu  la  f^nuili?  qiki  a  4^1  é  AC^'Jt^ÊC  ilf  1'^'^' 
4rt  finiiiicJ|ci|ii'i|i  digttsTr*  farcie  dt  l'i^tul^  uoWr  \\n  L|a- 
blJMtuiciit  dl|i<^UNL«ij?^  \\'t  biii«  Ei^i.'Cï>4lrF<i  4  l'aJliiteiitLt' 
-fi^n  dp^'ciùiiJjliMfiuriiE,  iiirt^Ënriini  une  rÈirlLLiltnn  <^<h 
4ffÂ\  ^\va  eiipr^itariioî)  dr  littitlMiJirdef  muiïtri's  llvrùfii. 
lÈLIfi  sont  BU  hiauibpi;  du  qi^Lr*  1  jrkg'.Kïpt  '■>  quelqurt-tiiic- 
ue  uc*  çUut; l'uioiu  fiuiilj{!niiei]|  lu  ri^inihli'JU  d'un  Irrinr  ■- 


d'autres  ont  été  fkites  ^ur  une  durée  indélenBlnèe  ; 
quelques-unes  même ,  dit-oa,  à  perpétuité. 

Le  projet  de  loi  maintient  celle  de  ces  aflfeclations 
dont  la  durée  ne  s'étend  pas  au  delà  dii  i**  septembra 
1837;  toutes  les  autres  cesserout  d'avoir  leur  effet  a  h 
même  époque. 

Les  concessionnaires  qui  prétendraient  que  leurs  titres 
leur  ont  conféré  des  droits  irrévocables  devront  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  dans  le  délai  d'une  année. 

Si  leur  prétention  est  rejelée ,  ils  jouiront  nëanmMnt 
jusqu'au  1*' septembre  1837. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  leur  titre  serait  reconnu 
valable  par  les  tribunaux',  le  Gouvernement,  quelle* 
que  soient  la  nature  et  la  durée  de  rafreclatiou  ,  aura  b 
la  faculté  d'en  afTranchir  les  forêts  de  l'Etat ,  luo.vennant 
un  canionnemcnt  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  U 
concession. 

L'action  en  cantonnement  ne  pourra  être  exercée  que 
par  le  Gouvernement. 

Telles  sont  les  dispositions  du  projet  de  loi  relativement 
aux  affectations. 

Nous  avons  d'abord  cherché  à  déterminer  la  nature  di 
ces  concessions. 

Ce  ne  sont  pas  des  engagemen»;  car  l'engagement  au- 
torisé par  l'ordonnance  de  Moulins  do  i566,  avait  lieuA^- 
nier»  comptait»,  p-jur  la  nécetnité  de  la  guerre  ,  après  let- 
tres-patente» pour  ce  décernées  et  publiée»  dan»  le»  parle- 
mens  ,  avec  faculté  de  rachat  perpétuel  {b). 

L'engagement  n'était  autre  chose  que  la  coucessios 
d'un  duniaine  de  l'Eial  pour  gage  de  la  restitution  de  U 
somme  qui  lui  avait  été  prêtée,  avec  délaissement  et 
délégation  des  fruits,  pour  acquitter  Tintérèt  de  rar|;eDt 
prêté.  La  possession  de  l'effet  engagé  passait  nécessaire- 
ment dans  les  mains  du  concessionnaire  ,  auquel  les  pro- 
duits en  appartenaient ,  pour  eu  disposer  à  son  gré  ,  san» 
aucune  alTeclalion  spéciale. 

Rien  de  semblable  n'a  eu  lieu  dans  les  concessions  à 
titre  d'alVectations. 

Elles  ne  peuvent  non  plus  être  con!>idéréeK  comme 
des  concessions  de  droit  d'usage  de  la  nature  de  celle* 
auxquelles  se  réfèrent  les  lois  et  ordonnances  ;  car  celief- 
là,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  remontant  aux  lemp» 
les  plus  reculés;  et  c'est  par 'cette  raison  même  qu'ella 
ont  été  respectées  et  maintenues. 

Les  alTeclations,  au  contraire,  sont  des  concession* 
modernes;  ce  sont  des  concessions  à  longs  termes  de 
fruits  et  de  produits  ,  qui  n'ont  jamais  été  exceptées  de» 
dispositions  de.s  lois  qui  ont  prohibé  les  aliénations  dn 
domaine  de  l'Etat,  ou  de  celles  qui  en  ont  prononcé  b 
révocation. 

L'ordonnance  de  i566  ,  dont  les  dispositions  n*ont  pss 
cessé  d'être  exécutées ,  et  à  laquelle  se  sont  toujours  ré- 
férées toutes  les  lois  intervenues  depuis  ,  prohibe  expres- 
sément l'aliénation  du  domaine  delà  couronne. 

L'article  5  de  cette  loi  célèbre  est  ainsi  conçu  :  •  Dé- 
fendons à  nos  cours  de  parlement  et  chambres  des 
comptes  d'avoir  aucun  égard  aux  lettres-patentes  conte- 
nant aliénation  de  notre  domaine  et  fruit»  d'icelui  ,  hors 
les  deux  cas  d'apanage  et  d'engagement ,  pour  quelque 
cause  et  temps  que  ce  soit,  encore  que  ce  fût  pour  un  art; 
et  leur  est  inhibé  de  procéder  à  l'entérinement  et  véri- 
fication d'icelles.  » 

L'article  4  de  la  présente  ordonnance  porte:  «  !f« 
pourra  ,  notre  domaine  ,  être  baillé  à  ferme  ou  à  louage, 
sinon  au  plus  oflrant  ou  dernier  enchérisseur;  et  ne 
pourront,  les  fruits  des  fermes  ou  louages  dudit  do- 
maine, être  donnés  à  quelques  personnes,  ni  pour  quel- 
ques causes  que  ce  soit  ou  puisse  être.  • 

L'ordonnance  de  Blois  de  iSyg  contient  des  dispoeilioas 
aussi  sévères.  L'article  337  porte  :  t  Ne  voulons  aussi. 
à  l'avenir,  être  fait  aucun, don  dans  les  bois  de  nos  fo- 
rêts, ou  deniers  provenant  delà  vente d'iceux,  à  quelque 
personne  que  ce  soit,  ni  semblablement  être  fait  vente 
et  coupe  par  pieds  de  nosdits  bois;  défendant  à  nos oj- 
ficiers ,  tant  de  nos  cours  souveraines  qu'autre*,  d avoir 
éprd  aux  lettres  qui,  au  contraire  ,  eu  pourraient  être 
ci-après  expédiées.  ■ 

Enfin  l'orduunancede  1669  a  renouvelé  de  la  maniire 


(•)  Art.  i»,til.XiX. 


(b)  OrdoDQanced    a(66, article i*'. 
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I  pIvtWKprMMflctpffofatbitiont  des  préeédente»  ordon* 
anecs.  •  Réitérons ,  porte  l'article  i*»  du  tilre  XXVIl , 


nanecs.  •  Rntrrons ,  porte  l'article  i*»  du  tilre  XXVIl , 
la  prohibilion  («it«  par  l'ordonnanee  de  Moulins ,  de 
fiirc  aucuce  aliënalion ,  à  Favenir.  de  quelque  partie  que 
«c  soil  de  DOA  forêit,  bois  et  buissons,  à  peine  ,  contre 
l»o(]ieiers,  de  prirnlion  de  leurs  charges,  et  de  iu,ooo 
livres  d'amende  contre  les  acquéreurs,  outre  la  réunion  à 
notre  domaine  et  ronfixcation ,  i  noire  profit ,  de  tout  ce 
qui  pourrait  avoir  été  seuié ,  planté  ou  bâti  sur  les  place» 
de  relie  qualité.  • 

Lrsdi»poiti lions  du  projet  de  loi,  d'après  lesquelles  les 
affrctatioD<qui  auraient  élé  faites  au  préjudice  des  diopo- 
ûûons  proVibiliTC»  d«*s  loi»  et  ordonnances  doivent  cesser 
d'a-\oir  aucun  eflVt  au  i»»  septembre  iS.îy,  sont  donc 
conformes  aux  principes  de  notre  droit  publie  ;  elles  sont 
d'ailleurs  très-défavorables  aux  conceMionnaires,  aux- 
quels elles  accordent  encore  une  prolongation  de  jouis- 
sance  de  dix  années. 

Néanmoins,  tes  lois  qui  régissent  le  domaine  de  l'Etat 
M  doivent  être  exécutées,  à  l'écard  des  provinces  réu- 
nies à  la  France  postérieureiuent  a  l'ordoouance  de  1S66, 
^o  en  ce  quiconceme  le»  aliénations  faite»  depuis  la  date 
«es  réunions;  celles  qui  auraient  élé  faites  antérieure- 
ment ans  réunions  doivent  être  réglées  suivant  les  lois 
qui  s'observaient  dans  ces  provinces. 

Quoique,  dans  ces  provinces,  le  domaine  de  l'Etat  fût,  . 
coujme  en  France ,  inaliénable  ,  le  proiet  de  loi  a  dû , 
comme  il  le  fait ,  laisser  le  droit  de  se  pourvoir  par  de- 
vant les  tribunaux  aux  concessionnaires  qui  prétendraient 
le  contraire,  ou  qui  prétendraient,  en  général,  que 
leurs  titres  leur  ont  conféré  des  droits  irrévocables.  La 
loi  régit  le  domaine,  sOit  que  l'Etat  en  ait  lu  pos!<eii.sion  et 
la iouisbance  actuelle ,  soit  qu'il  ait  seulement  le  droit  d'y 
rentrer  de  quelque  manière   que  ce  soit;  mais  des  bois 

Îui  auraient  été  légalement  et  irrévocableiuenl  détachés 
u  domaine  n'en  feraient  plus  partie  ;  et  il  suffit  que  le  dé- 
tentfur  élève  la  prétention  d  une  propriété  irrévocable  , 
pour  qu'elle  doive  être  renvoyée  devant  les  tribunaux. 

Le  projt-t  de  loi  i-ût  pu  cependant,  comme  le  Gouver- 
Demeniravatt  proposé,  ne  pas  accorder  la  faveur  de  dix 
années  de  ionlos^nce  à  ceux  qui  auraient  pi éf/ré  au  for- 
feit  qu'il  offrait  à  tous  l'exercice  rigoureux  de  leur» 
droit» ,  dans  le  cas  où  leurs  demanles  seraient  rejetées 
par  les  tribunaux.  Celle  faveur  devient  pour  tous  une 
prime  pour  plaider. 

Un  autre  amendement  quia  été  fait  au  projet  de  loi 
exige  auwî  quelques  explications  ;  c'est  celui  par  lequel 
il  est  dit  que,  dans  le  cas  où  le  titre  serait  reconnu  va- 
lable ,  le  Gouvernement  aurait  la  faculté  d'alTranchir  de 
TalVcclation  les  forêts  de  l'Etat  par  un  eantonnement , 
pour  tout  le  tempt  que  l'affertafim  devait  durer. 

11  y  a  beaucoup  dinexacliiude ,  et  même  du  danger, 
à  confondre  ce  qu'on  appelle  affectmlion  avec  un  droit  - 
de  servitude ,  et  à  introcfuire  daiis  la  loi  une  espèce  de 
cantonnement  d'une  nature  toute  dilTcrente  de  celle  du 
eantonnement  qui  a  lieu  pour  le  rachat  des  droits  d'u- 
sage. L'eflet  du  cantonnement  est  toujours  d'attribuer  à 
l'usager  la  propriété  entière  et  perpétuelle  de  la  portion 
qui  lui  esC  abandonnée  ;  c'est  par  l'abandon  d'un  droit 
de  propriété  qu'il  n'avait  pas  ,  que  se  trouve  compen- 
sée la  privation  de  la  plus  auiple  portion  de  fniits  à  la> 
quelle  il  avait  droit.  Mais  on  ne  sait  pas  ce  que  serait  un 
cantonnement  qui  ne  devrait  avoir  qu'une  durée  limitée, 
«;l^  qui  aurait  probablement  toujours  pour  résultat  de 
Ikîre  rentrer  dans  le  domaine  de  l'Ktat,  lors  de  la  cessa- 
tion de  la  jouiss-.ince  ,  la  forêt  qui  en  aurait  fait  l'objet , 
dans  un  état  de  complète  dégradation. 

D'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  l'airectation  doit  cesser 
de  pirin  droit  et  sans  retour,  si  le  roulement  de  l'usine 
poorbquelle  elle  aurait  eu  lieu  est  arrêté  pendant  deux 
années  consécutives.  Que  deviendrait  alors  un  oanton- 
nement  qui  aurait  été  fait  à  perpétuité,  ou  pour  un 
grand  nombre  d'années  ? 

Au  surplus.  Messieurs, nous  devons  vous  faire  obser- 
ver que  le  droit  accordé  au  Gouvernement  de  demander 
le  eantonnement  n'est  qu'une  faeulté  dont  il  pourra  user 
ou  ne  pas  user,  et  que  cette  faculté  n'est  pM  réci- 
proque. 

f«)  Art.  1 1  de  la  loi  du  I  noveiabrc, 
iM)  Artidu  16. 


Wons^  ajouteront  qu'il  le  nous  panlt  bm  que  lc| 
eoncessionnaires  soient  fondés  i  se  puindre  de  ée  que  It 
projet  de  loi  les  assujélit  A  exercer  eu^  inêmes  une  aclio^ 
contre  l'Etal  lorsqu'ils  sont  en  possession ,  et  lorsque  c'est 
l'administration  qui  leur  fait  des  demandes. 

Il  est  au  contraire  bien^vident  que  c'est  t'Elat  qui  ttà 
an  possession  dos  forêts ,  et  que  c'est  i  eeux  qui  viennent 
demander  des  délivrances  dans  les  bois  d'autrui  à  établir 
leurs  droits  à  ces  délivrauces. 

Bola  du  domaine  it  la  eourtmiu. 

^uu'kh-fam  uiaîiilriiaul  i  ffidi  parler^  Meï^Btlitt  ^U* 
ijiiis  i'A  furets  qui  taut  punis  de  1»  dinuium  de  li  o^b- 
roniie,  qtij  nuni  ïuwi  s^umU  lu  jrêgîiiac  foresiïei-r 

\>%  hn\>  *amn|  eic Enij* tuflB ni  rt^  ri  a-J mitii< I rvi  pir 
\tt  tn  îniiïiE  rt.'  <te  lil  ma^rirti  ilu  Qii.t  ,  confier  lu  ^cni^'it  aux 
dispottrtjïiO!*  de  la  loi  liu  ^  iiqTeuibre  i^i^-  Le»  a|^f os  e| 

g.i4'dés  dâ  râ4iuin>iif3ilroii  fornlif-fr  ^  l^ait  pniir  Tcsivrciit* 
de  Lriin  funckiofts  qu4?  p>iir  U  pv^rs'Pilç  des  évFrl»  if-t 
Cdiilrai<!nliuits;  el  luulFS  \t*  dift^itioEU  relaùi»  alif: 
hiih,  dv  rfjul  leur  icJ^oiit  aii^4icalTn  ,  «tiilf  les  iTXÇGn- 
lian^qdi  t ii'Siil'l eut  \le  Ce  ijLie  V^diaiEÛJtrjiCifïn  ncCitJiivad* 
ce»  blkin  tit  attribua  a^i  wl lm Jt rt:  df^  t4  uiniuin  tlu  Itnj^ 

Les  beÏJ  dr  U  ttoutiiun  d«  U  rourHiuie  ut  cr*.'ienl  ^m* 
•  de  Dilrfl  psriitt  du  diiuidine  iit  l'Ëtai  pr  l*3lT«!ïlJl4rin  qiii 
eu  r*\.  Îa'Wk  k  U  tiiurunuc.  Il  n|  a  dbiie  pas  4*  riiU^n 
piiUr  que  \t^  rvf^lrf  pre^rrllrs  pour  \^  boi*  de  rElat  ue 
SoiruI  p»  Icj  mi;PM»4  patir  Ci!  u  X  qui  [JépeQfle  a  t  de  la.  d  ola ' 
Lion  lie  U  cour  ou  du., 

Nous  devons  néanmoins  vous  soumettre  quelques  ob- 
servations qu'a  f*it  naître  l'fxamen  •tiesitif  4u  projet. 

Une  portion  des  bois  de  PEtat  a  clé  adarbée  i  la  dota- 
tion de  la  couronne  par  la  loi  du  8  noveiùbre  181 4  et  par 
celle  du  i5  janvier  iSsS;  mais  cette  af^<dalion  n'a  lien 
que  pour  lu  jouissance  ;  le  couronne  n'est  qu'usufruitière 
et  ne  jouit  que  comme  usufruitière.  G^t  par  cette  rai- 
son qu'aux  termes  mêmes  de  la  loi  du  8  novembre  re- 
change des  immeubles  dépendant  de  la  dotation  de  la 
couronne  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  (aj; 

3ue  les  baux  de  ces  biens  qui  excéderaient  neuf  années 
oivent  être  autorisés  par  une  loi  (b)  ;  que  les  bois  et  fo- 
rêts de  la  dotation  sont  exploités  conformément  aux  lois 
et  réglemens  concernant  l'administration  forestière  (r)  \ 
et  enfin  ,  qu'il  doit  être  fliit  uue  nomenclature  e:i(acle  ,  et 
dressé  des  plans  des  châteaux ,  bois  et  forêts ,  et  autres 
immeubles  afTectés  à  la  dotation  de  ht  couronne,  et  que 
ces  états  et  plans  doivent  être  déposés  à  la  Chambre  des 
pairs  et  à  celle  des  députés. 

Il  existe  donc,  reUtivemeuti  ces  biens,  deux  intérêts: 
celui  <ie  l'Etat  propriétaire  et  celui  de  la  couronne  usu- 
fruitière. • 

La  conservation  de  ces  deux  iotéréis  doit  avoir  égale* 
ment  ses  garantie*. 

La  loi  pourvoit  suflSsamment  à  la  conservation  desittté- 
rets  de  l'usufruit ,  puisqu'elle  attribue  exrlusivemeut  i  la 
couronne  la  régie  et  l'administration  des  bois  qui  en  dé- 
pendent. 

Les  mêmes  garanties  n'existeraient  paspour  la  propriété 
de  l'Elal ,  si ,  pour  ee  qui  intérêt»*  cette  propriété,  on  pou- 
vait entendre  que  la  régie  et  l'administration  s^ltribné«s  au 
ministre  de  U  maison  du  Koi  excluent  civiles  de  l'adminis- 
tralinn  publique ,  ainsi  que  semblerait  le  faire  supposer 
te  mot  exclusivement ,  ajouté  par  le  projet  aux  dispositions 
de  la  lui  du  8  novembre  l8i4t  et  1  article  i5o  du  projet 
de  loi. 

Cependant  telle  n'a  pas  été  l'inlentloq  de  ce  projet , 
puisque  lu  régie  et  l'administration  exclusives  des  bois  de 
M  dotation  de  la  couronne  nesontallril^uées  au  ininistre 
Àt  la  maison  du  Roi  que  conformément  à  la  loi  du  ii  no- 
vembre ,  et  que  les  mots  régie  et  adminitiration  ne  peu- 
vent s'entendre  des  actes  qui  auraient  pour  objet  la  dispo* 
sition  du  fonds  même  de  la  propriété. 

L'administration  publique  n'est  donc  pas  dispensée  d'en 
exercer  la  surveillance  sous  ce  rapport ,  et  de  faire  tous 
les  actes  que  cette  surveillanceexigerait. 

D'une  autre  part ,  le  projet  exprima  bien  quf  toutes  les 
dispositions  qui  sont  applicables  eus  forêts  et  boi»  du  do* 

(c)  Article  16. 
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nuioe  de  FElat ,  le  sont  Clément  aux  bol»  et  forëu  qui 
font  partie  du  domaine  de  la  couronne  {  mais  l'une  de  ce» 

Iirincipales  dispoaitions  est  qu'il  ne  pourra  être  fait  dana 
es  l>ois  de  TEtat ,  de  coupes  extraordinaires ,  ni  aucune 
coupe  de  massiCs  réservés  pour  croitre  en  futaie ,  $an$  une 
9rHonnane9  ipéeifile  du  Roi  ,  à  peine  de  nullité  des  ventes. 
On  sent  bien  que  l'application  de  crtte  disposition  aux  bois 
de  la  couronne  amène  la  nécessité  de  substituer  pour  ces 
bois  >ine  loi  a  une  ordonnance .  pour  le  cas  qu'elle  prévoit  : 
c  est  ta  conséquence  de  sa  qualité  d'usufruitière  et  de  lu 
disposition  de  la  loi  du  8  novembre,  d'après  laquelle  ce 
qui  excède  les  bornes  d'une  jouissance  ordinaire  doit  être 
autorisé  par  une  loi. 

Ce  sera  d'ailleurs  le  moyen  de  prémunir  la  couronne 
contre  les  surprises  qui  pourraient  lui  être  faites,  de 
même  que  Loui»  XIV  défendait  aax  parlemens  et  aux 
chambres  des  comptes  d'avoir  égard  aux  lettres  patentes 
qui  compromettraient  le  domaine  de  l'Etat,  et  qu'il 
pourrait  uccorder  par  importunité  ou  autrement. 

Il  sera  sans  doute  utile  de  proposer  ultérieurement  quel- 
ques dispoMtions  législatives  qui  rendront  encore  plus 
claires  et  plus  poMtives  celles  qui  existent  déjà  dans  le 
projet  de  loi. 

Il  est  même  probable  qu'un  jour  viendra  où  la  cou- 
ronne pensera  que  tous  les  bois  qui  dépendent  du  do- 
naine  l'e  l'Etat  doivent  être  régis  .  sans  exception  ,  par 
l'administration  publique  et  générale ,  et  qu'elle  trouvera 
dans  cotte  adminiMralion  ,  qui  prend  sa  force  et  ses  pou- 
voir s  i  la  même  source  qu'une  administration  spéciale,  et 
plus  d'économie ,  et  plus  de  garantie  d'une  bonne  conser- 
vation. 

Bois  d*apanage$  et  de  majorati  revenibUi  à  l'Etat. 

Les  bois  et  forêts  oui  sont  possédés  à  titre  d'apanages  et 
de  roajorats  réversibles  i  l'Etat,  sont  aussi  soumis  au  ré- 
gime forestier,  mais  seulement  quant  à  la  propriété  du 
aol  et  à  l'aménagement  des  bois. 

L'administration  forestière  y  fera  faire  les  visites  et  les 
opérations  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  que 
1  exploitation  est  conforme  à  l'aménagement,  et  que  les 
dispositions  relatives  à  la  délimitation ,  au  bornage  et  à 
ram^iiagement ,  sont  exécutées. 

Toutes  les  concessions  d'apanages  ont  été  révoquées  par 
la  loi  du  SI  septembre  1790. 

Mais  un  nouvel  apanage  a  été  constitué  par  la  loi  du 
i5  janvier  a8s5 ,  relative  i  la  fixation  de  la  liste  civile  ;  il 
se  compose  des  biens  provenant  d'un  précédent  apanage  « 
et  le  nouvel  apanage  est  constitué  aux  mimée  titrée  et 
ronditionê. 

C'est  donc  dans  ce  qui  se  pratiquait  avant  la  >up pression 
des  apanages  ;  c'est  dans  les  édita  de  leur  constitution ,  et 
particulièrement  dans  celui  relatif  i  l'apanage  rétabli . 
qu'il  faut  recbercber  tes  nootib  pour  lesquels  les  bois  et 
orêts  qui  en  dépendent  doivent  être  soumis  au  régime 
oreslier. 

L'ordonnance  de  Moulins  de  i5C6,  qui  prohibe  l'alié- 
nation du  domaine  de  l'Etat,  l'autorise  néanmoins  pour 
apanage  de»  puinét  mâlet  de  la  mafton  de  France  ;  auquel 
eae,  dit-elle,  il  y  a  retour  à  la  couronne  ,  en  pareile  étal  et 
condition  qu'était  le  domaine  tort  de  laeoneettion  de  l'apa- 
nage ,  nonobetant  toute  ditpotiiion  ,  poetettion,  acte  ex- 
prêt  ou  fttiêibte^  fait  ou  intervenu  pendant  l'apanage  (1). 

Mais  elle  excepte  les  bois  de  haute  futaie,  qui  ne  pour- 
ront être  coupés  par  les  apanagixte.4  (t)  ;  et  elle  déclare 
que  les  terres  aliénéee  et  trantféréet  à  la  charge  de  retour  à 
la  couronne,  à  défaut  d'hoirs  mulet  ou  a«(r;ji  conditions 
semblable»  ,  ne  cessent  pas  de  faire  partie  du  domaine  de 
la  couronne  (3). 

La  lui  du  1*'  décembre  1790  (4)  dit  également  que  le 
domaine  public  s'élend  de  toiiteit  les  propriétés  foncières 
et  de  tous  les  droits  Wels  on  mixtes  qui  appartiennent  à 
l'Elat,  soit  qu'il  en  ail  la  poM«C!tMon  et  la  jouissance  ac- 
tuelles, »oil  qu'il  uil  seulement  le  droit  d'j  rentrer  par  la 
voie  du  rachat,  de  revcition  ou  autrement. 

(i)  Article  i«r. 

(a)  Article  7,  et  ordonnance  dt  Bloi»  de  iBSg, 
(i)  Ordonnança  dt  i506,  iriiclt  8, 
•  H)  AHicl»  iw. 


Lors  de  la  suppression  des  apanages  ,  trois  apaa^ti 
seulement  existaient  t  celui  de  la  maison  d'Orléans,  eoa»* 
titué  par  l'édit  du  mois  de  mars  1661;  celui  de  M.  le  comte 
de  Provence,  constitué  par  édit  du  mois  d'avril  1771,  et 
celui  de  M.  le  comte  d'Artois,  conAitué  par  édit  du  moîi 
d'octobre  1775. 

Tous  sont  donnés  ,  octroyés  et  délai»»é»p»r  le  Roi ,  i  U 
charge  du  retour  à  la  couronne  ,  pour  enlretenemenl  ù 
prince  apanagiste,  selon  la  nature  des  apanages  dt  /i 
France ,  et  la  loi  du  royaume,  toujours  gardée  à  cet  égati; 
et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  900,000  livres  de  retenu,  f*t 
chacun  an ,  les  ch  arges  préalablement  acquittée*  ;  à  la  cm- 
dition  néanmoins  ù  l'égard  des  boit  de  futaie  ,  d'en  ustrn 
boni  pires  de  famille»,  et  de  n'en  couper  que  pour  Vts> 
tretenement  et  réparation  des  édifices,  châteaux  éel'efe- 
nage. 

L'édit  de  1661  ne  contenait  pas  cette  dernière  csndi- 
tion  en  termes  exprès;  mais  elle  y  fut  ajoutée  par  l'aiTél 
d'enregistrement  du  7  mai. 

Si  des  coupes  extraordinaires  ou  descoupea  dehiak 
devenaient  nécessaires  dans  les  bois  d'apanage  ,  elteisc 
pouvaient  avoir  lieu  qu'après  qu'elles  avaient  été  soUti- 
aées  par  des  lettres-patentes  ,  enregistrées  dans  1rs  eosn, 
le»quelles  déterminaient  l'emploi  du  prix  qai  en  pi*- 
vienJrait ,  après  qu'il  aurait  été  versé  dans  les  caisses  pu- 
bliques (5j. 

Toutes  les  opérations,  et  même  1rs  Tentes  et  adjs 
dicaiions,  étaient  faites  par  les  officiers  des  maitnM 
royales. 

Toutefois ,  dans  les  derniers  temps  ,  c'est-à-dire,  e« 
1751,  177s  et  1774,  1*8  princes  apanagistes* avaient «b* 
tenu  des  lettres-patentes  qui  les  autorisaient  à  faire  Ican 
exploitations  par  économie,  on  à  faire  les  ventes ,  ea  leor 
conseil,  de  la  manière  qui  leur  paraîtrait  le  plus  oonvesa- 
ble  ,  mais  toujours  après  que  la  délivrance  des  eoup<s 
leur  aurait  été  faite  par  les  officiers  des  mattrîses,  et  en 
observant  les  formalités  et  les  dispositions  des  ordonnan- 
ces et  desréglemens  (6}. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer,  H» 
sieurs .  justifient  que  c'est  avec  raison  que  les  bois  et  f>- 
rêts  possédés  i  titre  d'apanage  sont  assujétis  ,  par  \tj^' 
jet  de  loi,  au  régime  forestier,  pour  toutes  les  opérastsi 
relatives  à  la  délimitation ,  au  bornage ,  à  l'améai^ 
ment ,  à  la  prohibition  de  grever  le  sol  d'aucun  droit  d'à 
sage  ;  puisque  ces  bois  et  forêts  ,  en  entrant  dans^  nac 
constitution  d'apanage ,  ne  cessent  pas  de  faire  partis  è» 
domaine  de  l'Eta*. 

Elles  prouvent  aussi  qu*il  était  indispensable  f attri- 
buer un  droit  de  surveillance  dans  ces  bois  à  l'adaiiûi- 
tration  forestière. 

Mais  comment  s'exercera  cette  snrreîllance  ?  Co«- 
ment  pourra-l-elle  être  efficace,  lorsque  cette  adnûni»- 
tration  n'est  chargée  de  faire  ni  les  a<siettes ,  ni  les  dcli- 
vranceit ,  ni  les  récoleiuens ,  et  lorsque  la  loi  n'asraiclit 
même  les  agensà  aucune  responsabilité,  et  n'annuUe  p** 
les  ventes  qui  seraient  une  atteinte  à  la  propriété?  _ 

Comment  encore  sera  fait  le  procfcs-verbal  prescrit  p»' 

l'ordonnance  de  i566  et  par  celle  de   1669,  qui,  an* 

•  l'entrée  eirjuuissance  de  1  apanagiste,  doit  établir  êtes»*- 

tater  l'âge  .  la  nature  et  la  qualité  des  bois  ,  reasenetct 

le  nombre  des  baliveaux  ? 

II  semble  donc  que  quelques  nouvelles  dispositions  de- 
viendnnt  nécessaires. 

Ce  c|ue  non»  venons  de  dire  s'applique  naturelleoient 
aux  boi:»  des  majorais  réversibles  à  l'Etat. 

Bois  dt»  communes  et  des  itahliuemens  public». 

Les  bois  des  communes  et  ceux  des  élablissemens  pu- 
blics sont  aussi  du  nombre  de  ceux  qui  sont  avec  raisso 
soumis  au  régime  forestier. 

Le*  hoï»  qui  appartiennent  aux  communes  occupent 
environ  un  trentième  du  territoire  entier  de  la  France, 
et  forment  à  peu  près  le  tiers  des  bois  qui  en  coavrert  le 

(5)  Lettres-patentes  du  4  mars  1751,  rnregijtries  1»  ' 
juillet. 
(6}  Lettres  patentes  du  iSaOût  1751.  enregistrées  le»* 

—  Lettres-patentes  du  5  mai  177a,  enregislréss  le  4l«»»" 

—  Lettres  patentes  du  «  mars  1774,  tnrsfistrt*  «  •• 
cbanbri  dei  compte!  le  19  avril. 
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mI;  ils  aoat  féDéralement  aménagés  à  vingt «eloq  ans ,  io- 
dipendamoient  do  quart  tenu  en  réserve  :  bien  adminis- 
itésjb  doivent  être  la  plus  précieuae  reasource  pour 
tous  les  besoins  pnblics  et  particuliers. 

Les  communes  et  les  élablisseroens  publics  ont  la  pro- 
priéié  absolue  de  leurs  bois  t  mais  à  peu  prés  comme  un 
fttiiif.  Bubslitution  esl  plein  propriétaire  des  biens  tubs- 
tiluk 

Les  communes  et  les  établissemens  publics  sont  d'ail- 
Irur» réputés  toujours  mineurs; et,  sous  ce  rapport,  les 
uni  et  les  autres  doivent  être  assujétis ,  dans  leur  régie ,  à 
ia  torveillance  et  à  l'inspection  de  l'administratiou  supé 
rieure  :  cependant  Faction  du  Gouvernement  sur  leurs 
boit  ne  doit  être  qu'une  action  de  précaution  et  de  garan- 
tie ,  pour  leur  compte  ,  dans  leur  intérêt,  et  dans  l'intérêt 
des  générations  qui  doivent  suivre. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  bois  des  communes  appe- 
lés ^«ù  rommunauar,  qui  leur  appartiennent  en  propriété, 
avec  les  bois  sur  lesquels  les  communes  n'exercent  que 
des  droits  d'usage  plus  ou  moics  étendus,  dont  nous  avons 
précédemment  parlé  ;  il  s'agit  en  ce  moment  des  bois 


Ces  bois  appartiennent  bien  ,  comme  nouR  venons  de 

le  dire ,  quant  à  la  propriété ,  au  corps  de  la  commune  ; 

loaiiqaant  k  l'usage  dans  les  limites  de  la  jouisrance 

ordinaire ,  ils  appartiennent  aux  babitans  particulière- 

Btent. 
C'est  aussi  sous  ce  double  rapport  que  les  bois  commu> 

oaux  sont  conaidérés  par  le  pro  jet  de  loi. 

Sous  le  rapport  de  la  propriété,  ibne  peuTenI  donner 
lieu  à  un  partage  entre  les  babitans;  mais  lorsque  deux 
ou  plusieurs  commune»  possèdent  un  bois  par  indivis , 
chacune  conserve  le  droit  d'en  demander  le  partage. 

Ces  diiipositions  sont  conformes  au  droit  commun ,  en 
ce  qu'elles  autorisent  le  partage  des  bois  communaux  qui 
seraient  la  propriété  indivise  de  plusieurs  communes  ; 

ptùsque,  d'après  tes  régies  du  droit  commun,  les  proprié- 
taires ne  peuvent  être  forcés  de  demeurer  dans  l'mdi- 

vision. 
£lles  sont  conformes  à  la  nature  des  choses ,  en  ce 

qu'elles  déclarent  que  le  partage  de  la  propriété  ne  peut- 
être  Ctit  entre  les  babitans  ;  car  chaque  habitant  n'a  qu'un 
droit  de  jouissance  dans  les  bois  communaux  :  la  pro- 
priété n'appartient  qu'au  corps  de  la  commune.  Le  par* 
tagede  cesbois  entre  1rs  babitans  serait  donc  subversif  du 
droit  de  propriété,  puisqu'il  ferait  entrer,  par  parcelles, 
dans  le  domaine  privé  des  particuliers ,  un  fonds  dont  ils 
De  sont  pas  copropriétaires. 

Le  partage  serait  d'ailleurs  contraire  à  la  destination  de 
cette  e^èce  de  propriété ,  qui  n'a  été  laissée  en  commun 
dès  le  principe,  ou  établie  telle  dans  la  suite  des  temps, 
que  pour  servir  aux  aisances  et  à  la  conservation  perpé- 
ioelledu  corps  dont  elle  constitue  le  patrimoine.  Il  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  par  des  considérations  politiques 
d'an  ordre  supérieur  à  celles  qui  en  interdisent  la  fa- 
ealiè. 

C'est  par  des  raisons  tirées  des  mêmes  principes  qu'il  ne 
peut  appartenir  qu'à  l'autorité  publique  de  ^étermiuerou 
de  changer  l'aménagement  des  bois  communaux. 

L'établissement  d'un  améiiagemeut,  ou  le  changement 
de  celui  qui  était  établi,  détermine  ou  change  le  mode  et 
l'étendue  de  la  jouissance;  c'est  une  véritable  dii>posilionde 

J>roj)riété,  relativement  à  une  nature  de  biens  dont  les 
iniils  ne  tombent  en  jouissance  qu'à  de  longs  intervalles , 
et  font  la  principale  valeur  du  sol. 

De  telles  opérations  ,  qui  d'ailleurs  intéressent  l'ordre 
public  et  l'économie  politique ,  ne  peuvent  être  aban- 
doDoées  aux  communes,  toujours  disposées  à  abuser,  qui 
ne  voient  rien  au-delà  de  la  jouissance  du  moment ,  et 
incapables  de  porter  jamais  un  regard  de  prévoyance  sur 
l'avenir. 

Un  quart  des  bois  des  communes  cl  des  élablissemens 
publics  sera  toujours  rais  eu  ré.serve  ;  et,  comme  les  bois 
de  l'Etat ,  ils  pourront  être  affranchis ,  par  le  cantonne- 
B«^Dt ,  de  la  servitude  des  droits  d'ukagesen  bois. 

Les  coupes  des  bois  communaux  ,  destinées  à  être  par* 
tagéescQuature,  seront  faites  par  un  entrepreneur  spé- 
cial  agréé   par  l'adminisIralioD  forestière,   et    assnjé- 

(t)  Fojn  les  nombreux  «Rlti  du  coBMÎl*  mpptlét  dam  1*  dieticDBiirt  f«r«iUtr  dt  CbaiUwd ,  aui  aot»  Boh 
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ties  à  des  précautions  qui  en  assurent  la  bonne  exploi- 
tation. 

Le  partage  des  bois  d'affouage  sera  ftiit  par  feu ,  c'est  à- 
dire  par  chef  de  famille  oo  de  maison  ayant  domicile  réel 
et  fixe  dans  la  commune,  s'il  n'y  a  titre  ou  usage  coo 
traire. 

Le  choix  des  gardes  sera  fait ,  peur  les  communes ,  par 
les  maires  ,  sauf  l'approbation  du  conseil  municipal  ;  et 
pour  les  étabtissemens  publics ,  par  les  administrateurs  de 
ces  étabtissemens  :  ils  seront  agréés  par  l'adminislratinn 
forestière ,  qui  délivrera  les  commissions;  en  cas  de  dis> 
sentiment,  le  préfet  prononcera. 

Ils  pourront  être  suspendus  par  l'administration  fores- 
tière ;  mais  la  destitution  ,  s'il  y  a  lieu,  sera  prononcée 
par  le  préfet. 

L'expérience  fera  reconnaître  si  ces  dispositions  sont 
suffisantes,  et  si  elles  donnent  asseï  de  pouvoir  à  l'admi- 
nistratieu  forestière  sur  les  gardes.  On  eût  peut-être  dû 
accorder  également  à  cette  administration  le  droit  de  des» 
titution.  Il  ne  sera  exercé  ,  parte  préfet ,  que  sur  la  délé- 
gation àfadministration  forestière.  Ses  dispositions,  dans 
ce  cas,  ne  doivent  ftre  déterminées  que  par  la  considéra' 
tionde  ce  qui  est  le  plus  utile  pour  la  conservation.  Or, 
il  ne  paraît  pas  douteux  qu'il  serait  bien  plus  avantageux, 
pour  cette  conservation ,  que  l'administration  pût  desti- 
tuer un  garde  qui  ne  remplirait  passes  devoirs ,  qu'il  ne 
l'est  d'attribuer  le  pouvoir  de  la  destitution  au  préfet ,  qui 
n'est  pas  toujours  exempt  des  influences  loeaIei>.  1} ne  fois 
nommé,  le  prde-foreslier  entre  dans  l'administration,  et 
il  est  soumis  aux  règles  et  aux  devoirs  qu'elle  impose. 
Quelle  autorité  pourra-t-elle  avoir  sur  un  garde  qui 
n'aura  rien  à  espérer  et  rien  à  craindre  d'elle,  et 
qui  aura  souvent ,  par  son  maire ,  dont  il  sera  le  servi- 
teur et  le  complaisant ,  un  protecteur  puissant  près  du 
préfet  ?  Que  sera-ce  encore  si ,  malgré  ta  suspension  pro- 
noncée par  l'administration  ,  et  au  mépris  de  ses  plaintes . 
le  garde  est  rétabli  et  maintenu  dans  ses  fonctions  par 
l'autorité  du  préfet  ?  Il  est  souvent  arrivé  autrefois  que  les 
intendans  ont  voulu  s'immiscer  dans  l'administration  des 
bois  communaux  ;  mais  leur  intervention  dans  celte  ad- 
ministration a  toujours étérepoussée  (i). 

Le  projet  de  loi  présente  une  innovation  importante  et 
très  avantageuse  aux  communes  et  établissemens  publics , 
relativement  à  ce  qui  a  été  précédemment  pratiqué  pour 
lu  fixation  de  la  participation  de  leurs  bois,  aux  frais  de 
l'administration.  Le  montant  de  la  partie  de  ces  frais  qui 
sera  mise  à  leur  charge  sera  désormais  déterminé  dans  la 
proportion  des  frais  ;;énéraux  de  régie.  La  somme  que 
les  communes  et  les  établissemens  publics  devront  ac- 
quitter sera  réglée,  chaque  année ,  par  la  loi  des  finances , 
et  ajoutée  à  la  contribution  foncièie  des  bois  qui  en  se- 
ront l'objet.  Au  moyen  de  cette  contribution,  tous  les 
frais  autres  que  je  salaire  des  gardes  resteront  à  la  charge 
de  l'Etat. 

On  ne  peut  méconnaître,  Messieurs ,  que  tes  disposi- 
tions du  projet  de  loi  relatives  aux  bois  des  communes 
et  des  établissenieus  publics  n'apportent  à  leur  situation 
de  sensibles  améliorations.  Quelques-unes  peuvent  en- 
core .être  désirées  ;  mais  il  serait  difficile  de  les  établir 
tant  que  le  pouvoir  municipal  ne  sera  pas  organisé,  et 
que  les  fonctions  quiglui  sont  propres  ne  seront  pas  défi- 
nitivement réglées. 

Dois  et  forêi»  indivU. 

Nous  vous  soumettrons,  Messieurs,  peu  d'observations 
relativement  aux  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'Etat,  la 
couronne  ,  les  communes  ou  les  établissemens  publics  . 
ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers; 
lesquels  forment  la  dernière  classe  des  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier. 

L'arsujétissement  tjle  ces  bois  au  régime  forestier  vous 
paraîtra  sans  doute  inditpensable  ;  car  l'Etat  a  un  droit 
de  propriété  dans  chaque  partie  d'un  bois  indivis  avec 
lui ,  et  il  a  intérêt  à  la  conservation  de  ia  totalité  et  de 
chaque  partie  de  ce  bois,  tant  qu'il  demeure  indivis.  Or , 
la  conservation  des  droits  qui  lui  appartiennent  ne  peut 

fas  être  confiée  à  une  administration  de  particuliers  ,  et 
administration  publique  ne  peut  pas  non  plus  être  su* 
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|^rdonpé«  >  une  admlnittr^Uon  pviiée.  D'aillcort  l'éUt 

Nou»  de? ooa  faire  obserfcr  ^ue  le  projet  de  loi  assnié- 
tit  au  régime  forr^Urr,  tant  «ur«ti«  reêtrietion,  les  boi«  ra- 
diviii  avec  le  dotnaiue  de  la  couronne  ,  lorsque  pourtant 
le»  boÎ!«  de  la  couronne  »ont  généralement  exceptés  de  ce 
régime,  pour  leur  ri^fie  et  administration.  ^ 

Il  pourrait  donc  exiger  de»  embarras ,  si  quelques  bois 
.  de  paHÎcùIietv  Se  h-àuraicnt  indivis  avec  Irs  bois  de  la  cou- 
lonne  ;  mais  l'embarras  pourrait  être  surmonté ,  puis- 
Jblie,pour  le  faire  cesser, il  suffirait,  de  part  ou  d'autre, 
de  demander  le  partage. 

B<H$  ie$  parlieulien. 
ffnai  arrivon» ,  Mmie ura  ,  ant  dispoitions  dit  proie! 

L^nrJyrtnsrtï?!!  H»  iC6<^  Sfr  aTaïl  h'UuiUî  une  partie  do 
t^gîDit  rial^Jpqflr  }^*  boi^iide  TElai. 

Il  i-iiûX  rnUiint  itiT  |prnprîélaîrr«  iT*- rrf;]er  la  coope  de 
leur  Imiit  Itiifj^s,  S.H  lUomt  a  Uïi  aimée»;  A*}  réserver  seixe 
bilivi^tii  pAf  e^nquc  [ir^tt^iil ,  ft  dît  Am*  les  bois  de  l\i- 
txit,jntiurtt>ii  di^Qa«r  qu'à  |1e«  Ar.  ntinrjnle  ans  pour 
lêïiuuîïit  *'  d(  t-*m  uni  pMiT  \vê  IVtiaiini  ;  les  coupe»  de- 
ialf m  5  i-iwn  ÎAin  â  ta  tti^tiùe  el  i  llt-ur  lic  terre  ,  comme  , 
éém  In  bdu  ûû L'Ktal  [i]. 

M  ^IullI  t^rdt^iiné  auf  proprit^tAÏreii  iJebais  joignant  les 
forèii  dii  doBijific  d«  d^c^larpr  lui  greî3>«  de»  maitrises 
rpi| 3,\nkW  nombi'i'  el  la lOÉ^iitîTé  qu  iU  en  vnulaîent vendre 
efaâ^ue  aUni^c  (■]  ;  rlit  céut  i^iii  nbit^rrljtirnl  des  boi»  de 
baille  fuliifr  à  fâ  dîrlAijcC'  rie  dit  litut»  cji;  la  mère!  dedx 
[îeuea  [In  ri^iùrra  rinvi|fiib|!»iT  litt  nt:  \r*  lendre  et  faire 
tfijhlaHer  .x^im  Ht  «lotr  donné  nh  an  r<ïnlrûlcur  général 
deji  nu[inci!4  ih]. 

Ër'ftn,  ltftH3ft»rivt!!idr»liliiI1ri3(r!i  (laiii^lal  auloriiiés  à  faire 
dci  ^lihrt  cl  iRApprliEin»  dans  loa  huis  rir»  particuliers, 

fidur  i^  F^lrt  t>b:t^nrT  t'ordiïiiiiancL  ti  rf^trimcr  le»  con- 
rafemlJQfirv 

La  lot  du  47  i^eptemltre  l^^i  |c«  aPTrinchit  entière- 
DFnl  et  btiutn  tnliatrn  df  TortlnM niiu^-«  r!e  1669,  et  des 
1«j»e1  r^^ttnleiti  qui  l'nTaEt-Ul  niitif. 

Lri  dii'pQiiHïfHth  du  |iïD|rr  d«  kl  l^ïjiwni  également  aux 
pirtifilitleirïali^tT  Jidiïdtdrirnlitm  iMrrniière  disposition 
de  If  uni  1»(T^  ,  )(4furdrui  ele^p1ill>ltfi  »4ji  ['Citantes,  mais 
doiilLi  dùrre  lïitnaiîilûr,  eldual  naua  vu ua  entretiendrons 
li^f**  Un  OïdiijtnL' 

II»  poiiïriiiïl,  roiDoie  l'Elf^  et  par  ît$  mêmes  motifs 
di'ichTrrJII  public,  fjLire  Ët^ier  le*  drnll»  d'ussige  en  bois 
psn-  Iv  rEitiiDnnEmmii ,  et  c^ui:  ût  flciiragr  ^ar  le  rachat , 
vaçijeiitiitot  Judn»iilLé. 

La  |dl  Iihuï  tcrurde  Biii^i  len  mf  mcit  tuoyens  de  garan- 
tit cQnlire  le*  ilm»  dt  reirrcjcr  de  te.*  droits,  tant  que 
leur?  Imw  TiViï  t^t^fo^il  affrancbis  ni  pur  le  canionnement 
^  p]»t  le  lat'Liil. 

LFïUKacrnneiiQilrrUfH  y  prt-tkHJrr  Irs  bois  auxquels  ils 
snrulrUL  çiûtlqu  apré»  ({ue  Li  dùlivraîti^e  leur  en  aura  été 

Lct  d rci'l I >  de  pftlurii|e  ^  p^rrnuri ,  p<inaKe  ,  glandée ,  et 
«utresde  ecllR  naUKf  +  n«  pouiTi:nr(  élre  exercés  que  sui- 
*aiit  r^lMt  4^1  la  pofflibiliié  Ati  II  fijrli: ,  el  dans  les  parliea 
ie  koiH  ipt'C:iinniit+  d^feiiN^bli^. 

Lrl  urai^el^  Ut  pi»kiiTnhl  jouir  Ata  droits  de  pàtarage 
qve  [luu  r  Icï  tiRs  '  lau  I  àirur  prupn*  u^n^c^  et  ne  pourront 
Ttiidre  pu  I  rliDfigïr  lt«  bnlk  qtii  Intr  ^pront  délivrés,  ni 
le*  eiu|flQ)i'er  à  uise  nuT^e  drHÎikiiiIttn  qu*  celle  pour  la- 
^uel I tit  A roi  1  il^bPufe  uiii  att-ord L 

Ijf^  yrvTiHi\l<Hii  ptrwr^^^tfl  pfi<Lir  la  marque,  la  con- 
dyUe  et  b  purdt'  Jt^i  |ri'«iia.uidwitJi  If»  Ijriisde  l'Etat  sou- 
mit i  dcidtirt4i>  d'urn^t*!,  Ftririiïl  egilMueui  observées  dans 
ïtt  liEtis  drftpartinitiej^. 

EtdaitllauA  Ivïcaade  rDnlRiIsLipn  vàlre  le  propriétaire 
El  l'usager,  il  %  ftra  muti  piiir  W*  |e].1<|]iibux. 

Le4  p4ii-iÎ4^uIieni  tMtniuitiunl  Irursg4rdes,  qui  devront 
ttre  apétfptt  It  imKii.  prûtii  nu  fe  pitfii,  et  prêter  ser- 
Denl  dtïVAnl  le  iril'i^niildt  prtLuiérc  hitiHuee. 

lUi'i ,  m  tft  T^ard,  Mf»iEiii<^  nauK  devons,  pour 
ntpas  j  tcifraift  Toni  faire  p»çl  fl'uu«  litiSculli  fort  èk* 
titiat, 

(I)  TitreXXTI,aH.iBI. 


Les  procès- fcrbaux  des  fardes  dans  1m  boia  de  rEiii, 
des  communes  et  dea  établissemens  publics,  lorsquIU 
sont  signés  par  deux  agens  ou  gardes  forestiers ,  frrwA 
preuve,  jusqu'à  inscription  défaut,  des  fait^  matèritis 
relatils  aux  délits  et  contraventions  quil»  constatent,  tan- 
dis que  le»  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  de»  boii 
et  des  foKis  dea  parliculieca  ne  feront  foi  que  jut^a't 
preuve  contraire. 

S'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  H.le  commissaire  du  roiqoe, 
$an»  cette  ditposltîon  pour  les  gardes  de  radmiuislrilioQ 
publique,  i7  n'y  a  pat  de  répreuivn  potiibte  ,  Ica  boii 
des  particuliers  ,  pour  lesquels  elle  n'exiiite  pas ,  deoMi- 
reront  sans  garantie  contre  les  délits  etconlrSTentionsfù 
pourront  j  être  commis. 

On  sait  d'ailleurs  avec  quelle  facilité  les  délinqni» 
trouvent,  dans  les  campagnes ,  des  témuignagea  contrt  to 
procès  verbaux  des  gardes. 

La  nécessité  d'avoir,  pour  chaque  délit,  un  procèi  dMi    ' 
tes  frais  retombent  presque  toujours  sur  le  propriélairt, 
l'empêche  de  poursuivre,  amène  l'impunité  et  beaucMr 
de  désordres  dans  les  bois  des  pdrliculiers. 

Cependant  nous  avons  considéré  que  le  projet  de  hi* 
faisait  que  maintenir  l'étal  de  choses  qui  existe  ;  qu'il! 
aurait  bien  aussi  du  péril  dans  la  disposition  par  laqadk 
les  procès  vrrlmuxdes  gardes  des  particuliers  ferairntl») 
jusqu'à  inscription  de  faux  ;  que  souvent  ils  pournicsi 
être  les  instrumens  des  passions  des  propriétaires,  qui* 
donnent  pas  toujours  à  la  société  de  MifUnantes  j(arairtin; 
endn,  que,  si  l'administration,  en  nommant  et  cob- 
missionnantscs  gardes,  pouvait  leur  attribuer  une  pôriion 
d'autorité  publique,  il  n'en  était  pas  de  même  des  parti 
culiers,  qui  ne  pouvaient  communiquer  à  leurs  gardrt. 
par  eux-mêmes  ou  par  délégation,  une  autorité  qu'iisa'i 
vaienl  pat. 

Noua  avons  dit.  Messieur».  que  les  dispoeilionsdapr*^ 
jet  de  loi  qui  laissaient  aux  particuliers  la  lihft  ad 
ministration  de  leurs  bois,  ne  cen tenaient  pas  deuxesctf 
fions. 

Car  il  est  inutile  de  vous  entretenir  des  délivraoecsdt  | 
bois  qui,  en  cas  d'urgence,  peuvent  être  exigée*  pour  | 
les  travaux  du  Bbin  ,  dans  quelques  bois  de  punicolief*' 
lorsque  celle  servitude ,  dont  la  nécesailë  ii'e»!  «•«- 
testée  par  personne,  ne  s'étend  qu'à  une  distance  dedsf 
kilomètres  ;  qu'elle  ne.  s'exerce  dans  les  bois  dei  pnic* 
tiers ,  qu'en  cas  d  insuffisance  des  bois  de  lËtat  ,  ilcsrt*- 
muneset  des  établissemens  publics,  et  qu'elle  et4éla^ 
dans  riulèrêt  même  des  localités  qui  y  sont  assajéliesflto 
encore  que  dans  1  intérêt  général. 

Droit  i»  martelage. 

La  première  des  deux  exceptions  dont  nous  Tenoosdt 
parier  est  celle  du  droit  de  mi.rtelage. 

Pour  pouvoir  vous  présenter  dans  leur  ensemble  les  ti 
flexions  dont  l'exercice  de  ce  droit  nous  paraît  susceptible 
nous  ne  séparerons  pas  ce  qu'il  a  de  relatif  aux  b«ii*  ^ 
toutes  les  catégories.  •    ^ 

Il  est  maintenu  indèfimment  dans  les  boissouml*  aur» 
gime  fnre.«lier,  et  pour  dix  année»  seulement  dans  les  boa 
des  particuliers. 

Dans  les  bois  des  particuliers,  le  droit  de  martelage  » 
pourra  être  exercé  oue  sur  les  arbres  en  essence  decbêDe. 
qui  seront  destinés  a  être  coupés,  d'une  circonférence  <1» 
quinxe  décimètres  au  moins. 

Les  arbres  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  habitation» 
et  non  aménagés  eu  coupes  réglées  n'y  seront  point  »- 
su}  et  i  s. 

La  déclaration  des  propriétaires  sera  faite  six  ta'»* 
d'avance  ,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  Imit  franr» 

Sar  mètre  de  ,tour,  pour  chaque  arbre  susceptible  d'vir* 
éclaré. 
Ils  pourront  disposer  librement  des  arbres  déclarés.» 
la  marine  ne  les  a  pas  fait  marquer  pour  son  service  daw 
les  six  mois  de  la  déclaration. 

Dans  les  cas  de  besoins  personnels,  les  besoins  derreot 
être  constatés  par  le  maire  de  la  commune. 

Le  prix,  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  et 
daps  les  bois  des  partieuliera,  sera  ré|lé  de  gré  à  f  ré,  o» 

(»)TitrëXn,arlielèl. 
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pw  etperU  <  et,  ian»  le  cas'de  parttge ,  le  tien  ex]^ert 
ter*  nomsué  pair  le  préaideut  du  tribunal  de  première  iw- 
tance. 

Dans  loua,  la  marine  pourra,  {usqu'i  l'abalage  des  ar- 
brfs,  annuler  les  martehtges  <  mais  elle  devra .  dans  les 
trois  mois  de  la  noiifiralion  de  l'abalaj^e,  prendre  tous  les 
arbrf  s  marqués  et  en  payer  le  prix,  ou  les  abandonner  en 
totalité.  , 

Telles  sont.  Messieurs,  en  substance,  les  dispositions  du 
projet  de  loi  relatives  au  droit  de  martelage,  lesquelles  ne 
seront  applicables  qu'aux  localités  où  il  sera  jugé  indis- 
pensable pour  le  service  de  la  marine,  et  pourra  (tre 
exercé  utilement  par  elle. 

Ce  droit  fut  établi  par  l'ordonnance  de  1669  dans  les  fo< 
rlls  lituéts  A  dix  tieues  de  la  mer  et  à  deux  lieues  des  ri- 
Vièrrs  naTÎgabtes. 

Le  rr^lement  général  du  si  septembre  1700  a  étendu 
la'diilance  A  i5  liene^de  la  mer,  et  à  six  lieues  des  ri- 
Yiint  ttaviftables. 

Xiats,  dans  les  bois  des  particuliers ,  dans  ceux  de 
FEtat ,  des  communes  et  des  étahlissemens  public»  ,  les 
bois  é/aient  livrés  à  la  marine  d'après  Testimalion  par 
experts. 

'  Ce  mode  de  paiement  a  toujours  été  maintenu  pour  les 
bois  de»  particuliers;  il  y  a  été  dérogé  pour  les  bois  de  l'E- 
tat depuis  1808  et  1801  ,  et  particulièrement  par  une  or- 
donnance du  S  août  1816,  rendue  sur  le  seul  rapport  du 
minière  de  la  marine,  et  dont  il  est  inutile  de  rappe- 
ler les  d»»posilions  extraordinaires.  Il  doit,  en  ce  moment, 
MfTire  de  dire  que  celte  ordonnance  a  rangé  les  bois  des 
communes  ci  des  établissemens  publics  dans  la  même 
classe  que  les  bois  de  l'Etat;  qu'elle  les  a  soumis  aux  mê- 
mesrbarges,  et  que,  pour  tous,  elle  a  fixé  pour  toute  In 
France  un  prix  uniforme,  inférieur  de  plus  de  moitié  au 

{irix  du  commerce,  et  àiiquel  les  bois  de  marine  seraient 
ifrês  aulbumisMur. 

C'est  dans  de  telTes  circonstances  qu'il  s'-igit  d'examiner 
si  le  droU  de  martelage  doit  être  maintenu  ,  et  dans 
le»  bois  soumis  a  a  régime  forestier,  et  dans  ceux  des  par- 
tirtilierf. 

Jl  ne  peut  d'abord  y  avoir  de  difBculté  à  y  assujétir  les 
Bois  de  l'Etat,  naturcllçmenl  afl'ectés  aux  besoins  de  l'E- 
tat. La  queslion.  à  leur  égard,  n'est  plus  alors  que  dans  le 
choix  du  mode  de  l'exercer  avec  le  pluj»  d'utilité  ou  le 
moins  d'abus.  Or,  on  ne  peut  même  méconnaître  que  ce- 
lui qai  est  proposé  est  celui  qui  fait  craindre  le  moins 
d'inconvétiien!!.  Il  a  pour  lui  l'expéiieiice  déplu.-*  d'un  siè- 
ile,  et  il  est  conforme  à  tous  le.»  principes.  L'Ëlat,  qui  est 
propriétaire  et  qui  Tend,  ne  blesjie  autun  droit  en  jnipo- 
tant  i  ses  adjudicataires  la  condition  de  lui  livrer  le.-*  bois 
propres  à  son  service  d'après  un  prix  fixé  de  gré  à  gré  ou 
par  des  experts. 

Il  est  probable  qu'il  en  résultera  une  augmentation  de 
dépense  pour  le  service  de  la  marine  ;  m.iis  elle  n'aura  lieu 
que  dans  la  proportion  de  la  quantité  de  bois  que  la  ma- 
rine ;ecevra  des  adjudications  .  tandis  que  l'augmentation 
des  produits  pour  le  trésor  se  fera  ressentir  sur  la  totalité 
des  ventes. 

Ce  qu'il  faut  i  la  marine ,  c'est  d'avoir  les  bois  propres  à 
son  service  qui  se  trouvent  dans  les  bois  de  l'iiltat;  et  la  fixa- 
tion d'un  prix  uniforme,  et  de  beaucoup  inférieur  au  prix 
du  commerce,  en  amène  trop  souvent  la  sou.siraclion,  par 
le?  moyens  par  lesquels,  après  que  les  agens  subalternes 
ont  fait  des  mariclages  excessifs,  et  altéré  par-là  la  valeur 
des  coupe»,  les  marchands  ou  les  fourni.sseurs  peuvent  ob- 
tenir d'eux,  après  les  adjudications,  d'en  rebuter  et  de 
leur  en  abandonner  la  plus  grande  partie;  de  telle  manière 
que  la  marine  elle  même  ne  profite  presque  pas  du  pré- 
judice que  l'Etat  éprouve  dani  les  ventes. 

On  pourrait  seulement  demander  s'il  ne  serait  pas  plus 
avantageux  que  l'administration  fît  livrer  directement  i  la 
marine  les  arbres  propres  à  son  service,  plutôt  que  de  les 
vendre  à  un  adjudicataire  qui  les  livre  à  un  fournisseur 
qui  les  revend  à  la  marine. 

Mais  la  marine  ne  prend  que  le  corps  de  l'arbre,  ou 
m#xn«  une  partie  du  corps  de  l'arbre  :  que  deviendraient 
toute  la  découpe  et  la  dépouille  ?  L'exploitation  des  arbres 
de  aaarine  ne  pourrait,  non  plus,  se  faire  que  dans  l'année 
wrairte,  pour  ne  pas  détruire  la  responsabilité  del'ad^u- 
'*  ''tptt  It  coBttttn  d*ttMd«ttUtcsploiUtioa  dtu 


la  mène  vente  :  les  akin  ri  le»  privii^e»  dcttendrMeal 

incalculableft. 

C'çst  avec  bien  de  la  iagesse  que,  même  pour  les  con«- 
trudioiisetlctrépaBltion»  des  maisons  royales,  I^uis  XIV 
a  interdit  les  coupes  par  arpent  ou  par  pieds  d'arbre,  tt 
qu'il  a  prescrit  que  les  adjndicatairrii  seraient  tenus  de 
fournir  les  bois  nécessaires  pour  cea  otivrages,  en  leurea 
payant  le  prix  suivant  restimâtion. 

Les  exploitations  et  les  régies  conviennent  moins  en* 
eore  aux  gouvememens  qn'anlt  grands  propriétaîies  ;  et  il 
y  »  long  temps  qu'on  a  ditqoe  teagrand:*  propriétaires  \M- 
▼aient  lou^nrs  tout  vendre  tt  tout  acheter. 

D'aprèstesdipositionsdu  projet  de  loi,  il  n'y  aura  ph» 
d'iuju»lice  à  ranger  les  bois  des  communes  et  des  trta- 
Missèmeus  pubtrcs  dans  la  même  classe  que  leh  bois 
de  l'Etat,  puisque  la  fixation  du  prix  des  arbre*  qn{%B 
proviendront  et  qui  devront  être  Kvrés  A  la  martte. 
sera  faite  sur  la  base  équitable  de  leur  véritable  tt- 
leur. 

D'ailleurs  les  communes  et  les  étabiissemens  publics , 
qui  tiennent  leur  ekislence  et  leurs  droits  des  loii  politi- 
ques, sont  plus  spécialement  appelés  A  «fubvenir  àtft  be- 
soins de  la  société,  pour  l'utilité  de  laquHfe  ils  ont  él^ 
créés. 

Mais  la  difficulté  est  pins  grande  pour  les  bois  des  par- 
ticuliers. 

Le  droit  qui  est  réelamé,  poOr  le  service  de  la  marine, 
de  choisir  et  de  prendre  dans  ees  bois  lesarbï-es  propret  a 
ce  service;  l'interdiction  aux  propriétaires  de  dinn^^Mh'  I 
leur  gré  de  ce  qui  leur  appnrtien1;ta  néeewité  qui  lent*  e!<t 
imposée  de  faire  des  déclarations  d'abattre  dans  des  délais 
dont  l'inobservation  donne  lien  contre  eux  à  des  amendes, 
lorsque  très  souvent  ils  ne  savent  même  pas ,  «ik  Mois 
d'avtmce,  quelles  parties  de  bois  ils  devront  couper,  eu 
lorsque  leurs  besoms  ou  d'autres  circonstances  imprévu«ii 
les  forcent  de  changer  une  première  détermination  ;  liyut 
rela,  on  ne  peut  se  le  disiiimuler,  n'est  pas  seutennmt  nto« 
}|;éne,  une  servitude  pénible  ,  mais  uùt  atteinte  vérihtble 
au  droit  de  propriété. 

Néanmoins  le  service  de  la  manne  se  rattache  anx  plus 
grands  intérêts  du  pays,  à  sa  sâreté ,  i  son  indépendahce. 
à  la  proteclton  et  à  la  prospérité  du  commerce  ;  H  per- 
sonne ne  peut  contester  que  les  principes  ordinaire*-  tie 
doivent  eéder  aux  nécessités  d'un  tel  service,  M  que  la  So- 
ciété n'ait  le  droit  d'en  exiger  le  sacrRfire  :  c'est  it  ta»  oA  la 
loi  politique  commande  à  la  loi  civile. 

La  qneMÎon  est  donc  de  tovoir  si  l'exercice  du  droit  de 
martelage  dans  les  bois  des  particuliers  est  indispensable 
pour  les  approvisionnemensde  la  marfne. 

Kous  regrettons,  messieurs,  de  ne  pouvoir  vous  fodmir 
A  cet  égard  tous  les  renseignement  que  vous  pouiTea 
peut-être  désirer;  ceux 'que  nous  avons  sont  variables,  in- 
certains, peu  nonibreux.I'ious  les  avons  puisés  tous  dans  nu 
discours  de  de  M.  le  minîMre  de  la  marine  à  la  (!faambre 
do  députés  et  dans  la  connaissance  qui  nous  a  été  donnée 
de  la  consistance  des  bois  publics  et  particuliers  qui  eils* 
tent  en  France. 

En  prenant  ces  renseignemens  comme  certains,  noua 
savons  : 

Que  le  sol  forestier  se  compose  de  6,4a6.48i  hectare*  ; 
que  sur  cette  masse  1,160,466  hectares  appartiennent  A 
l'Etat;  que  3.l7'o,984  hectares  sont  soumis  au  régime 
forestier;  et  enfin  que  ,%a37,5i7  hectares  appartichhêikt 
A  la  propi  iété  particnlière; 

Que  la  mariné  compte  habituellemeni  mjt  un  appro- 
▼itâonnemeul  de  iS  à  So.ooo  stères  pr><i'iMiaiPi  art  bnjp 
de  l'intérieur,  indépendamment  des  adjnt»  i  \'i-m\igr-t  1, 

Enfin  que,  dans  ces  dernières  années ,  i^an>  rir^n  pri>- 
▼oquer,  sans  étendre  sa  faculté  de  mariclai^ft  f^lfratci^N 
par  an,  dans  ses  poi-ts,  le  double  de  ce  qu'il^p  iJrni^nila 
ordinairement ,  c'est-à-dire,  60,000  slérf»,  d^Ml  IcAdcux 
cinquièmes  proviennent  des  bois  soumr'p  piu  fi^^îoid 
forestier,  et  les  trois  autres  cinquièmi's  de*  boi*  p^irti 
culiers. 

Ces  résultats  neseraientnasalarmans:car  les  deux  cin- 
quièmes de  70,000  stères,  e  est-à-dire,  34«ouo  stères ,  qui 
pourraient  être  fournis  par  les  bois  soudiis  au  régime  fo- 
restier, sur  un  approtionnement  de  35  A  3e,ooo  atè* 
res,  rempliraient  presque  les  besoins  ;  et ,  dans  tons  )ea 
CM  il  wrait  bita  facilt  tu  déparl^meDt  de  ta  inariaf 
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de  se  procurer,  par  b  voie  du  commerce,  daot  l'Intérieur, 
la  faible  partie  qui  lui  serait  encore  nécessaire  :  on  pour  - 
rait  même  avoir  d'autant  plus  de  sécurité  à  cet  égard  , 
qu'un  semblable  produit,  dans  les  bois  soumis  au  régimie 
forestier,  est  indépendant  d«  toutes  coupes  extraordinaires. 
Il  jest  encore  permis  de  supposer  que  la  marine  aurait  pu 

Suiser  dans  les  bois  publics  des  ressources  plus  consi- 
érables ,  si,  au  milieu  de  l'abondance  des  bois  dont  le» 
offres  lui  étaient  faites  de  toutes  parts  sans  qu'elle  en 

ÎiroToquât  aucune  ,  elle  avait  eu  intérêt  de  prendre  dans 
es  bois  soumis  au  régime  forestier  tous  les  bois  pro> 
près  à  son  sfirvice,  ou  d'y  éinndre  son  martelage  à  distan- 
ces plus  éloignées,  sans  égard  pour  uu  peu  plus  ou  un  peu 
mein*  de  frais  de  transports. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  les  renseignemens  sur 
lesquels  ces  raisonnemens  M>nl  établi* sont  insulGsans pour 
pouvoir  ai>seoir  sur  de  telles  8Uppo»itions  les  rensources 
de  la  marine  avec  une  sage  prévoyance  et  dtins  uu  long 
avenir. 

Les  produits  des  forêts  soumises  au  régime  forestier 
n'ont  pas  été  calculés  sur  uu  nombre  d'années  asseï 
considérable  t  nous  ne  connaissons  pa.<«  assez  non  pins 
leur  répartition,  la  quanlitû ,  l'aniénagement,  la  na- 
ture et  l'essence  de  celle»  qui  sont  situées  à  une  conve> 
nable  distance  de  la  mer  et  des  rivières  flottables  ou  na- 
vigables,  les  seules  ou  la  marine  puisse  cbercher  ses 
moyens  d'approvii>ionnemens ,  pour  avoir  la  pensée  de 
vous  proposer  de  supprimer  immédiatement  le  droit  de 
martelage  qu'elle  exerce  depuis  cent  cinquante  ans. 

Nous  craindrions  même  davantage  que  la  restriction 
ù  dix  années  de  ce  droit,  avec  lu  condition  de  prendrm 
tout  les  arbre»  qui  auront  été  abattus,  ou  de  let  abandonner 
en  tolalitéy  n'en  fût  réellement  la  suppression  dès  ce  mo- 
ment,  si  nous  n'avions  la  conviction  que  le  Gouverne- 
ment ne  lardera  pas  à  être  nesuré  que  l'exercice  de  ce 
droit  dans  les  bois  des  pai-ticulier»  ne  lui  est  pas  né- 
cessaire, et  quil  «te  procurera  facilement,  et  peut-être 
encore  à  de  meilleures  conditions ,  les  approvisionne- 
mens  de  la  marine  par  la  voie  el  la  concurrence  du 
commerce  que  par  des  moyens  coercitifii.  L'intérêt  par- 
ticulier saura  bien  découvrir  les  bois  les  plus  utiles  et 
les  plus  propres  à  ce  service  ;  et  les  propriétaires  vien- 
dront eux-mêmes  les  offrir,  comme  ils  I»  font  dès  à  pré- 
sent, lorsque  ,  pour  des  pièces  de  qualité  et  de  dimen- 
sions supérieures,  ils  devront  espérer  de  recevoir  aussi 
un  prix  supérieur  à  celui  qu'ils  obliendraient  en  les  li- 
vrant pour  les  "besoins  ordinaires  de  la  consommation. 

Car  enfin  l'exercice  du  martelage  ne  crée  pas  la  ma- 
tière. Nous  ne  sommes  plus  sous  le  régime  de  l'ordou- 
naoce  de  1669.  Tout  se  liait  dans  le  système  de  celte  toi  : 
si ,  d'une  part ,  elle  établissait  le  droit  de  martelage  en 
faveur  de  la  marine ,  elle  forçait .  d'un  autre  côté  ,  les 
particuliers  à  des  améucigemens ,  à  des  réserves  qui  en 
rendaient  l'exercice  utile  ;  les  baliveaux  de  l'âge  du  tail- 
lis ne  pouvaient  être  coupée  avant  quarante  ans ,  et 
s'accumulaient  à  chaque  révolution  ;  et  ceux  dans  les 
futaies  ne  pouvaient  être  qu'après  cent  ans,  tandis  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  société ,  l'exer- 
cice du  droit  de  martelage  aura  au  contraire  l'effet  de 
détourner  d'élever  des  futaies,  ou  de  conserver  des 
arbres  qui  exposeraient  à  des  recherches,  dui  asaujé- 
tiraient  a  des  gênes,  et  dont  on  ne  pourrait  disposer  li- 
brement. 

Ce  qu'il  faut  obtenir,  c'est  Texislence  et  la  conservation 
de  la  matière  :  l'expérience  et  les  règles  d'une  bonne  ad- 
■aini.slration  feront  bientôt  connaître  les  moyens  de  la  faire 
arriver  dans  les  ports. 

La  suc/été  a  d'ailleurs  d'autres  besoins  que  ceux  de  la 
marine  ;  et  elle  ne  peut  pas  se  coniier,  sans  prévoyance , 
à  une  abondance  actuelle  ,  qui  n'e^t  que  la  de&truction 
des  ressources  dt*  l'avenir. 

Les  futaies  ont  été  partout  abattues  par  nn  grand  nom- 
bre de  causes,  trop  connues  pour  qu'il  soit  utile  de  les 
rappeler.  Les  forêts  publiques  n'ont  elles  mêmes  pas  été 
exemples  de  la  dévastation.  Les  taillis  se  reproduisent  ; 
mais  il  faut  de«  siècles  pour  obtenir  des  futaies  :  et  quand 
des  siècles  se  sont  écoulés  ,  les  effets  d'une  administration 
vicieuse  dans  le  principe  se  font  encore  ressentir  dans 
lii  qualili  d*  réserves  qui  auraient  iii  mal  falt««  ou  mal 


Les  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé  appelUot 
donc  l'attention  du  Gouvernement  sur  cette  importante 
partie  de  l'économie  politique. 

Tl  serait  dangereux  de  se  reposer  sur  tes  reasourcei 
qu'on  trouverait  à  l'étranger  ;  c'est  dans  le  temps  où  elles 
seraient  le  plus  nécessaires  qu'elles  pourraient  manquer; 
et  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  se  mettre  dans  la  dépen- 
dance d'autres  çays,  pour  des  objelsde  première  nécosilè 
qu'on  peut  avoir  en  abondance  chez  soi. 

Les  bois  des  particuliers  pourront  sans  doute  fournir 
encore  de  grandes  ressources  pour  les  besoins  de  la  con- 
sommation générale:  ceux  des  grands  propriétaires  con- 
tinueront même  d'en  offrir  d'importantes  à  la  marine; 
mais  il  faut  craindre  de  voir  ces  ressources  diminuer  cha- 
que année, si  le  Gouvernement  ne  prend  pas  desmcMirt* 
pour  encourager  les  futaies  dans  les  propriétés  privées,  on 
pour  diminuer  le  désavantage  d'élever  ou  de  conserver. 

C'est  surtout  dans  les  bois  de  r£tat ,  et  dan»  ceux  qui 
sont  soumis  au  régime  forestier,  qu'il  faut  préparer  le* 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  l'avenir,  et  particuliè- 
rement à  ceux  de  la  marine,  par  des  réserves  et  par  de* 
aménagemens  dirigés  dans  les  grandes  vues  des  intérêts 
publics. 

Il  ne  nous  appartient  point  d'examiner  avec -dénil 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  à  la  marine  une  affecli- 
lion  spéciale  de  soixante  ou  de  quatre-vingt  imile  hec- 
tares de  futaies  qui  s'exploiteraient  par  expurgade  ou 
éclaircie. 

On  ne  remettrait  cas  apparamment  la  directiou  de» 
bois  de  cette  alTeclalion  aux  agens  de  la  marine  ;  on  ne 
confierait  pas  la  conservation  au  service  qui  consomme; 
et  on  n'admettrait  pas  dans  les  forêts  une  double  adminii- 
tralion.A  quoi  pourrait  donc  servir  cette  affectation  spé- 
ciale lorsque  la  totalité  des  bois  del'Ëlatest  et  doit  être  a» 
bord  alTeclée  aux  besoins  de  la  marine  ? 

On  ne  trouverait  cas  non  plus  dans  les  bois  de  l'Etat  So 
mille  hectares  de  bois  de  futaie  en  essence  de  chêne,  et  « 
la  proximité  des  moyens  de  transport ':  l'Etat  ne  posuèdc 
guère  que  680  mille  hectares  aménagés  en  futaie,  dont 
uu  quart  seulement  où  *le  chêne  domine  ;  dans  k 
surplus ,  c  est  le  hêtre ,  et  souvent  le  bouleau  et  les  hoii 
blancs,  qui  ont  pris  le  dessus  par  suite  d'exploitation*  ti- 
cieuses. 

Et  cette  quantité  même  de  80  mille  hectares  lerait 
d'ailleurs  bien  loin  d'être  suffisante  pour  l'objei  aaquel 
elle  serait  destinée. 

Le  sj-stéme  des  exploitations  par  éclaircie  a  de  grandi 
avantages  pour  former  et  obtenir  des  futaies  :  le  Couver 
nementen  multiplie  les  essais,  etl'on  doit  espérer  qu'ils 
seront  favorables  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'y  livrer  avecuM 
précipitation  et  un  excès  qui  seraient  funestes.  Lésa 
ploitations  par  éclaircie  sont  nuisibles ,  si  ellei  ne  sont  pu 
conduites  avec  beaucoup  d'intelligence  ;  et  le  prenùcr 
soin  devrait  être  d'avoir  aussi  une  école  de  gardes,  et  de 
sip  procurer  un  grand  nombre  de  forestiers  capables  dedi 
riger  ce»  sortes  d'exploitations. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  faudra  biea 
du  temps  pour  amener  les  foréis  à  un  nouvel  ordre  d'ex- 
ploitation établisur  un  aménagement de'rent  quatre-vinjiJs 
ans,  et  pour  obtenir,  par  ce  nouvel  ordre  d'exploitation. 
les  arbres  propres  aux  constructions  navales. 

Mais  nous  répétons  que  c'est  au  Gouvernement  qu'il 
appartient  d'examiner  ces  grandes  questions,  d'en  pe 
ser  l'importance  et  les  conséquences  ,  et  de  faire  exé- 
cuter les  mesures  qu'il  croira  devoir  arrêter  dansl'intr 
rêl  public. 

Défrichements 

La  deuxième  exception  importante  à  la  libre  adminis- 
tration de  leurs  bois  laissés  aux  particuliers  es»!  celle 
aui  est  établie  par  la  disposition  qm  leur  interdit  ,  peo 
ant  vingt  années ,  la  faculté  de  les  faire  arracher  w 
défricher  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  dans  le  cas 
d'opposition  ,  par  l'administration  foiestière. 

Le  défrichement  dans  les  bois  de  l'Etat ,  dans  e«a» 
dans  lesquels  il  avait  inlérél,  et  dans  ceux  des  eoni 
muuesetdes  établissemeus publics,  était  défendu  depui» 
longtemps. 

L'ordonnance  de  1669  n'en  avait  pas  formellement  in- 
terdit la  faculté  aux  particuliers  i  mais  c'était  une  consc 
queocc  des  dispOTiii«ns  qui  lei  a»treigiiai«ot  i  robserratJ*» 
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d'an  aménagement,  et  i  la  isonsenration  des  réaenresi 
d'ailleurs  il  y  ayait  été  pourru  depuis.  « 

La  liberté  ilUaaitée  de  disposer  de  ce  genre  de  pro- 
priété, accordée  aux  particaliers  par  la  loi  du  29  septembre 
1791,  a  donné  lieu  à  des  défi-icbemens  considérables  :  les 
bois  qui  contraient  les  montagnes  et  les  côleaux  ne  furent 
Blême  pas  plus  épargnés  que  ceux  qui  existaient  dans  les 
plaines. 

Ces  désordres  excitèrent  des  réclamations  générales  ;  la 
loi  du  9  floréal  an  11  (39  avril  i8o3jy  met  un  terme,  en 
défendant  pendant  vingt-cinq  ans  les  défricfaemens  sans 
aatorisatîons  préalables.  Le.  délai  fixé  pour  la  durée  de 
Cette  mesure  expire  le  99  avril  prochain. 

Le  projet  de  loi  en  propose  une  semblable  pour  vingt 


Il  faut  convenir  que  cette  disposition  n'est  pas  con* 
Inmie  au  principe  d'après  lequel  chacun  peut  user 
et  abuser  de  sa  propriété ,  et  qu'elle  -ne  peut  être  ad- 
mise que  par  la  considération  que  les  bois  sont  des 
objets  de  première  nécessité ,  et  par  des  motifs  d'ordre 
publie. 

Cest  parce  que  le  Gouvernement  reconnaît  lui-même 
ces  principes  ,  qu'il  ne  propose  qu'une  disposition  tem- 
poraire et  exceptionnelle  î  tout  consiste  donc  encore  à  sa- 
voirs elle/est  commandée  par  les  circonstances. 

On  ne  peut  en  douter,  lorsque  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé la  loi  du  9  floréal ,  sont  devenus  plus  puis»ans 
Ju'ils  ne  l'étaient  à  cette  époque  ,  et  que  la  dévastation 
es  forêts  n'a  fait  que  s'accroître  ;  lorsque  des  coupes  ex- 
traordinaires  ont  été  faites  de  toutes  paris  ,  sans  règles  et 
sans  mesure,  dans  les  bois  des  particuliers ,  dans  les  bois 
des  communes;  et  lorsque  les  malheurs  des  temps 
ont  même  rendu  nécessaire  l'aliénation  d'une  partie  im- 
portante des  bois^  de  l'Etat ,  qui  généralement  n'ont  été 
acquis  que  dans  *de8  vues  de  destruction. 

Plusieurs  des  mesures  proposées  par  le  projet  de  loi  ont 
leur  motif  dans  la  nécessité  d'arrêter  la  dégradation  et  la' 
destruction  des  forêts.  Il  n'en  est  pas  qui,  pour  atteindre 
Ce  but,  soient  plus  indispensables  que  celle  qui  a  pour  ob» 
jet  de  prévenir  les  désordres  qui  naîtr.-iient  de  la  liberté 
indéfinie  de  les  défricher  :  on'peut  s'en  faire  une  idée  par 
l'immense  quantité  de  demandes  d'autorisations  qui  con- 
tinuent d'avoir  lieu  ;  en  182 5  elles  ont  été  de  2,966,  en 
I8s6,  de  3,440. 

Beaucoup  ,  saps  doute  ,  devront  être  accordées  ,  mais 
avec  discernement  et  sans  faveur.  Avec  le  temps ,  les 
bois  aliénés ,  trop  épars  encore ,  se  réuniront  dans  de» 
mains  conservatrices,  et  le  passage  d'un  état  de  pro- 
hibition à  tm  état  d'entière  liberté  deviendra  moins 
ieniible,  et  n'amènera  aucune  commotion  daus  la  so- 
ciété. 

Le  déboisement  des  montagnes  a  excité  surtout  des 

S laiotes  universelles:  leur  stérilité  ,  par  l'entraînement 
e  la  terre  végétale  qui  était  retenue  par  les  bois  ;  la  di- 
minution des  eaux  de  source ,  l'augmentation  des  eaux 
superficielles,  la  formation  de  torrens  qui  bouleversent  le» 
propriétés  placées  au-dessous  de  ces  sols  élevés  ,  sont 
la  suite  des  défrichemens  qui  s'y  sont  faits.  Ce  sera  con- 
tre ces  défrichemens  que  l'administration  s'armera  de  sé- 
vérité. 

La  disposition  du  projet  qui  promet  une  exemption 
d'impôt,  pendant  vingt  ans,  en  faveur  des  semis  et  planta- 
tions sur  les  montagnes  et  sur  les  dunes,  est  sans  doute 
dans  rintérêt  public. 

Néanmoins  elle  ne  pourra  pas  être  exécutée  sans  une 
loi    qui  en  détermine  les  conditions;  autrement    elle 

Sonrrait  donner  lieu  à  beaucoup  d'abus.  Elle  amènerait 
'autant  plus  de  désordre  dans  le  système  des  contribu- 
tions, qu'on  ne  pourrait  changer  continuellement  les 
«ontingensde  tous  le»  départemens,  et  qu'il  serait  pour- 
tant injuste  de  répartir  sur  les  autres  eontribiAbIcs  de 
la  comiaime  ou  du  déparlement  l'exemption  d'impôts  qui 
serait  accotO^e  à  ceux  qui  auraient  fait  les  plantations 
nouvelles  qui  j  donneraient  droit. 

La  loi  pourra  autoru^.  ,'il  y  a  lieu,  la  concession  d'une 
pnme  équivalente  i  l'exem)AioQ  d'impôt ,  qui  serait  sup- 
portée par  les  fonds  généraux. 

Les  avtret  dispoiiUoQi  da  projet  d«  KA,  mMsicvi»  od» 


pour  objet  de  régler  la  police  des  bois ,  le  mode  des 
poursuites  à  exercer,  soit  au  nom  de  l'administration  fo- 
restière ,  soit  au  nom  des  particuliers  ;  les  peines  et  les 
condamnations,  et  l'exécution  des  jugemens. 

Vous  pourrez  facilement  les  apbrécier  lorsque  chacune 
d'elles  sera  soumise  à  votre  délibération. 

Telles'sont,  messieurs ,  les  observations  que  nous  avons 
cru  devoir  vous  présenter  sur  le  projet  de  Code  forestier 
que  vous  avez  renvoyé  à  notre  examen. 

Nous  avons  encore  remarqué  que  le  mot  Gouvernement 
y  est  employé  dans  des  sens  différens  ;  que  quelquefois 
même  il  parait  ne  désigner  qu'un  ministre  ,  qui  fait  bien 
partie  du  Gouvernement ,  mais  qui  n'est  pas  le  Gouverne* 
ment. 

Que  le  recours  réservé ,  dans  diverses  circonstances , 
au  Roi  ou  au  Gouvernement,  y  est  aussi  indicé  par 
ces  mots  ,  »auf  le  recourt  au  Con$eU-d*Elat ,  quoique  le 
Conseild'Etat  ne  soit  pas  établi  comme  juridiction. 

On  peut  sans  doute  répondre  que  les  erreurs  dans  les 
énonciations  ne  changent  point  la  nature  des  institutions, 
et  qu'elles  demeurent  ce  que  les  lois  qui  leur  sont  propre» 
les  ont  laites. 

Néanmoins ,  en  se  multipliant ,  et  surtout  dans  les  lois, 
elles  pourraient  avoir  des  inconvéniens,  et  amener  de  la 
confusion  dans  les  choses  ;  il  est  plus  convenable  de  les 
éviter,  et  il  est  toujours  utile  de  ne  pas  paraître  les  ap- 
prouver.; 

Après  vous  avoir  exposé  avec  sincérité  nos  observaUons 
sur  quelques  imperfectionsque  nous  avons  cru  apercevoir 
dans  le  projet  de  loi,  il  semble  ,  messieurs,  que  nous  de- 
vrions aussi  vous  proposer  les  changemens  qui  pourraient 
les  corriger. 

Cependant  nous  ne  vous  proposons  aucun  amendement, 
et  nous  devons  vous  faire  connaître  les  motifs  quiuuut  y 
ont  déterminés. 

Si  le  projet  de  loi  n'est  pas  parfait ,  on  ne  peut  pas  mé  • 
connaître  qu'une  loi  ne  soit  nécessaire,  et  que  celle  qui  est 
présentée  ii'apporte^de  grsodes  améliorations  dans  la  légis- 
lation des  forêts. 

Il  serait  bien  difficile  qu'un  Code  composé  de  ss5  ar- 
ticles ne  fût  susceptible  d'aucun  changement;  et  cepen- 
dant, à  répoqueoù  nous  sommes  arrivés.quelques  chan- 
gemens compromettraient ,  au  moins  pour  cette  année, 
le  sort  de  la  loi.  Serait- il  sage,  pour  obtenir  quelques 
dispositions-meilleures  ,  de  s'exposer  à  n'avoir  pas  ce  qu» 
est  bon,  ce  qui  est  nécessaire  ? 

Nous  avons  d'ailleurs  pensé  que  les  dipositions  législa- 
tives qui  paraîtraient  utoles  pourront  être  présentées  aux 
Chambres  l'année  prochaine.  L'ordonnance  de  1669'elle- 
même  a  été  suivie  d'un  grand  nombre  de  lois  qui  en  ont 
expliqué  et  modifié  les  dispositions. 

Enfin,  nous  n'avons  pas  dû  perdre  de  vue  que  le  délai 
de  la  loi  qui  a  interdit ,  pendant  vingt-cinq  ans ,  les  défri- 
chemens sans  autorisation  préalable  ,  expire  au  moisd'ij 
vril  prochain,  et' que  ,  si  la  délibération  de  l'autre  Cham- 
bre devenait  impossible  dans  cette  session,  la  loi, pourrait 
bien  ne  pas  être  rendue  avant  que  de  grands  désordre» 
eussent  été  consommés.  , 

Nous  ne  nous  sommes  pas  non  plus  dissimulé ,  mes- 
sieurs, qu'une  bonne  loi  sur  les  forêts  n'était  rien  ,81  son 
exécuûon  n'était  pas  confiée  à  une  administration  éclai- 
rée, conservatrice,  surveillante  et  forte. 

Nous  aurons ,  dans  celle  qui  existe,  les  garanties  de  lu- 
mières ,  de, surveillance  et  de  volonté  d'une  bonne  conser- 

Mais  combien  elle  est  loin  d'avoir  les  moyens  de  force 
de  celle  qui  réunissait  la  haute  administration,  la  juridic- 
tion ,  la  conservation  I 

Forcée  d'être  continuellement  en  opposition  avec  ton» 
les  intérêts  désordonnés  de  la  population,  de»  communes, 
et  souvent  de  leur»  adminisU-ateurs ,  le  bien  qu  elle  fait 
n'excite  que  des  haines.  C'est  donc  en  diminuant  les  obs- 
laclesqm  entravent  son  action  et  détruisent  ou  atténuent 
ses  moyens  de  surveillance ,  c'est  en  lui  accordant  un© 
iusle  confianee,  et  en  ne  lui  témoignant  pas  d'injustes  dé- 
liances,  qu'on  parviendra  à  lui  donner  du  moins  cette 
force  de  considération  MBJUT»«U«  «U« ••'•**  i»pWliaate 
pu  ur  faire  UbitD. 


CODS  PORUTfEa. 


XuAB  I*v.  Du  téginu  foreUUr* 

AH*  I*».  SbRt  svàmH  m  fé^rinm  Ibn»* 
tièt,  M  Sfettmt  àdmiDisttés  conïbrmftmfcnl 
aux  dlspôsiUoa*  de  la  présente  kù  (i)» 


,  1*  Les  bûia  {2^  et  forâu  ^uilMkt  j^âttit 
du  domaine  de  l'Etat  (3)  ; 

!•  Gpnt  qtilft«l  ipîrrHetkl  tffl«îrlli*«« 
la  Couronne  (4)  ; 

$•  Ctui  ^ui  sont  {ktsflftdéit  à  tittfe  iV 


la  lifitUtitm  fttettiir»* 

âinàfiki/kthtitt.  fitit  d'\ta  hcJlh  wàwgt  *iT  f^  ftts- 
tiairt. 

lirbts  à  primchre  èttki  les  Ibrêts  ^oût  «fiméi^tet  le»  urîties. 
f'ûlj.  Code  forestier,  art.  58. 

Jffirmaihn^  Béclaralion  ,  sogs  hi  toi  Su  «ermeiii,  de 
^exactitude  des  fiûls  cooiâgiiés  dans  un  procès  verBal. 

Affouage,  Bcoii  d«  ptendre  le  bois  né««s8airc  ao 
chauffage,  soit  pbiir  une  maison,  soit  pour  une  cem> 
mune. 

Agent.  Celle  expression  tiimbrasM  les  conservatetiri,  tes 
intpecteun^  les  touè-impecUuri ^  îes  garde»  généraux. 
mai»  non  le»  arpenteurs  et  les  simples  gardes  à  pied  ou  à 
dïrtxil.  {fey.  otd.  *»  1*»  ao8ti827,  art.  ii,  |  i**.) 
Jtménaèément.  Aetnetfement  ft©  mol  stgnift«  fa  dSvitilbti 
a\ine  fcrtt  en  coupes  suec«AaiTeB  et  le  régTement  de  Té- 
Icnduç  ou  dfe  !1ge  des  coupes  àdnnetlBS  ;  au  «refois  K  e»« 

S  rimait  aussi  le  règlement ,  enire  le  propriétaire  et  les 
sagert ,  tftA  SBignait  A  eent-ci  tu  îbuiayartcc  spétlale  et 
«tclnsite  d\me  portion  d^  la  ibi-et ,  et  qui  amaneh'rt- 
^it  le  reste  de  hi  {brétdu  droit  d'usage.  Fty.  Cûntonne- 

Atsiette.  Fixation  de  l'étendue  des  bois  comprit  dbtii 
■ne  cottpie. 

Bulùurg*.  Choit  d«è  balhr«a«tt  ou  jeune»  arbre»  quliît  ré- 
serTc  à  chaque  coupe  pour  croître  en  futaie  et  repeupr«r 
lea  boi» ,  et  aartetàge  ««OMuire  potir  les  désigaer. 

{i)  Bttitfeatt»  aneiêta.  ei  maé^rint.  Les  mudenHi* itont 
ott«  qalenfe  éMhftnésà  la  dernière  coupât  le»  ancietu 
sont  ceux  qui  ont  été  laitsés  a  une  coupe  atttérieate.  for* 
MiÊtlù>9gth 

JMm  mmmUèe»»  Bêtes  à  cornek 

MUla.  Partie^  d'un  arbre  destinée  à  être  refendue  pae  It 
•CMge,  ou  destinée  à  être  plantée. 

B»a  défek—bU*.  V«y,  Ddf*ti*iibiUié, 

Boit  é»  détit,  'Beié  qui  ont  été  abattue  en  contuwf^tiliofl 
aux  loin. 

CanionnemtsnS.  Bé|^ment  entre  le  propriétaire  et  l'usa- 
ger, par  lequel  le  propriétaire  abandonne  à  l'usager  en 
lottle  propriété  un  canton  de  se»  bois ,  pour  affranchir 
le  reste  de  la  forêt  du  droit  d'usage.  Foy.  Aménage' 
ment. 

Chabji$.  Arbres  abattus  par  lé  vent  ou  par  quelque  *u- 
tk-e  accident  sans  délit. 

Défentabilîli.  Etat  d'une  forêt  constaté  légalement ,  et 
tel  que  les  bestiaux  ne  puissent  l'endomniager.  tJn  bois  est 
«n  di^fsns  tant  que  Tintroduclion  dés  bestiaux  n'est  pas  per- 
mise. 

Ehoupper.  Ënfever  la  cime  d*utt  arbre. 

E$tence.  Qualité,  es/^ère. 

futelnge.  Mode  d'exploitaHon  qtiî  conrfste  ft  «otfpe»  çà 
et  là  le»  aibi-e»  qui  Conviennent  le  mieux. 

Fuiaiei.  Bob  deslbé*  à  n'être  abattus  qu'à  f  ééôqtie  où 
ils  auront  leur  croiséance  naturelle. 

Qûrdè  faiU.  Délit  à  garde  faite  ,  celui  qui  ,e«  c«mttiis 
le  pitre  le  Toufknt  et  gardent  les  bpstiaùY. 

Glandée.  Récolte  du  gland;  plu»  spécialement,  fll»e«Tté 
d^ntrodiiite  les  porc»  dans  les  boi»  pour  manger  les 
jgtands.  Foy.  Faitton ,  Panegé, 

Houppe.  Cime  d'un  arbre.  Foy.  Ehonpper* 

Jardinage.  Mode  d'exploitation  qui  connste  à  abattre  ça 
4t  là,  et  par  éolairciee. 

J^re.  Arbresqu'on  laisse  data»  les  coupes,  entre  deux 
|>IW»  comiers,  pour  sertir  de  paret»  ou  de  bornes  à  le 
irenie ,  ou  pour  limiter  les  forêt»  et  les  séparer  des  ehe* 
niing  ou  des  béritages  voisins. 

Mmitinge.  Opération  qui  «ottsiste  à  marquer,  avec  utt 
tfirteau,  les  arbres  qui  doireot  être  abattu»  ou  concwrvéfc 
lUe  m  ptaeepéoialeueMde  l'appoeition du  marteau  roya». 
pour  mirquer  le»  arbres  propre»  au  »erfic*  d«  ta  bw> 
riae.  ^ 


Ifetloiement  de  la  coupe.  Opération  qui  conàk»  I  II 
débarrasser  des  épines,  r^nee* ,  genett  »  boi»  daiv,  rtiteii 
gris  et  mal-T*naBs.  On  dé«%Be  a«ssi  pat  ce  tael  fciièif 
ment  des  boie  de  la  eeupe.  Fef.  Fiémng«. 

Ûmt  de  lu  eogikée,  ^'oQUomdke  awn^l^NHMdi  iattUfc 
Dislance  à  laquelle  o»  pMit  eMeudre  le  bcvil  d'MNMlF^ 
(Far.  Code  forest.,  art.  3i .) 

Paitton.  Pûlure  des  porc»  clans  le»  bois. 

Fanage  (droit  de).  Faculté  de  mener  paître  dam  lu  W» 
iManfmeiix  qui  mangent  le  gland  ei  labînê. 

PardlÈ.  kihns  qui  »ervent  de  borne»,  fa».  tJit&re,  %t 
Hftntèri.  ^ 

Pâturage  (<fk-oItde).  Faeutté  de  faire  pikllre  dansfeiktt 
fésanimau»  qui  mangent  l'berbe. 

Pieds  cornière.  Arbres  qui  servent  à  marquer  les  Cn^ 
«fVhie  forêt  ott  d*Hne  coupe ,  Mrtotit  dans  les  àogTéw- 
nm».  Foy.  h'mre,  Panns. 

Piei»  tournans.  Arbres  qui  Gniteiit  uttefiarètodBM 
coupe  dans  les  angles  rentrans. 

Poisihititê.  Ëtenduequerétalde  !aforétpenB*lJ«4» 
rt«r  à  rusage.  La  possibiUté  des  forêt»  de  Tlui,  *à» 
ffl.Proudbon.  s^entend  de  Tétendtie  qu'oa  peut  doua*» 
é  l'usage,  sans  porter  uU  préjudice  tr<m  cou5dérakUw 
revenus  de  l'Etat.  {Foj.  t.  7,  n*  5i^.) 

Préposés*  Cette  expression  ttomprend  ke  éftetcti*' 
gardes.  (Fuy.  le  mot  Âgtut ,  et  ord.  du  t*'  a»û(  ilM< 
ari,  3r.) 

Rapatr'onnogg.  Opirafiofi  pMr  l«q«ctte  en  crtHNn** 
bois  coupés  et  det  souebce  peu*  rmauuettiti  m  é*»^* 
ont  été  coupés  en  délit. 

ietolémenL  Opération  par  lamelle  o«É  fêriiè  «t  «■*»- 
après  la  coupe,  si  i'ad|Mdi<ataire  »*e«t  eealbmiè,  èa 
l'asploitatioa ,  aut  oUiflatiotts  qtn  Uti  ifoient  ii»^*» 

Hép9n*ê  dé  tû  tUnU.  F<fy.  OWe  </»  f«  tvgtii%. 

Sôuehétagê.  Betfterclke  et  reeénuaissaflCi  de»  éW*** 
dé  bois  coupés.  ' 

Taillis.  Bois  destiné»  à  être  coupés  périodîqaeineBl.'' 
fM  *e  reproduisent  de  leur  souche. 

triage.  Canton  d'une  forêt  qui ,  seul  ou  avec  i'i«»f" 
triages ,  compose  une  garde  forestière. 

Tronce.  Foy.  Bill: 

Fent».  Etendue  dm  bois  éont  la  eottp*  e«lad)Uf^' 

Fidange.  Enlèvement  du  bois  pour  débarrasKf  « 
Jbrêt. 

(î}  r.iy.  ordonnance  dé  1*69  ,  titre  I*^  article  1*'*' 
1  ;  loi  du  1 5  39  29  .«eptembre  17 ji,  titre  I**,  »ti.  »*/  * 
it  4  et  5  ;  arrêté  de»  consuls  du  19  ventôse  an  i«;  *"*"" 
Conseil  d'Etal  du  1!)  juitlat  es  5  août  lâoy. 

(s)  On  doit  appliquer  la  dênomiuation  de  bob  nNM' 
u»  terrain  planté  de  cfaltàignier»  et  de  mais  f  boi»»< 
(Cass.  i3  décembre  1811  :  JSa//.  crim.) 

(S)  Les  lamfos  contîguë»  à  mie  ftrêt  tofàfi  i\ipf^ 
nant  également  à  l'Etat,  sont  9toumi.«es  comme  'àf'"'*'*'^ 
même  an  régime  forestier.  En  coitséquence,  les  a«ni*>- 
resliers  ont  qualité  pour  constater  et  pottrsoifM  t»"»  '**'■ 
traveuiions  commiees  dan»  ee»  landes,  telle»,  pw  «*""" 
plé,  que  desexiraciioné  de  pierres  sans  permiitôofl  (W* 
i5mai  i83o:  S.  fio,  i;3sS  ;  D,  dS,  1,  361}. 

(4J  Foy.  les  articles  86,  87  et  83  deccCod**,  e''^"' 
Ii4  4f  lordnnoance  du  l«»  août  t8a7.  La  loi  du  y 
vembre  181 4  n'emploie  pasreXprCssionrfOmaînc''"  j**j 
ronne  ;  elle  désigne  le»  biens  qui  appartiennent  à  ^  . 
ôivilesous  le  titre  de  dotation  dé  la  Couronne;  ^,»  ^'>''""'?" 
sion  de  la  Chambre  des  Députés  voulait  empl»/<'"««'|*  J  ' 
signation?  mais  M.  Descordes  a  fait  «'•'•'^'Ï"*V£;„  à 
ittit  mieux  dire  dorttainé  de  la  Gour"*^-  f^  ^'PF''*"^ 
domaine  d»  l'Rtat  :  au  surplus  »*  »  «sxpHqo^  ^  P^T 
maine  de  la  Couronne  o»»  «ntend  I»  portion  du  «•■JT 
public  qui  fait  pi>^Ard«  la  Usie  civile,  et  dimt  m  ^ 
PU»  »c  vrr»en»  au  trésor  de  !•  Couronoe  ellejoêin»  »  »""• 
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n)^  e't  dV'iâ&V^rats  rét^etsiblesà  ITtat  (1)  ; 

4"  îéts  bols  et  forêts  des  communes  et 
des  séetloDs  de  commune  (2]  ; 

5*  Ceux  des  établissemens  publics  (3)  ; 

6*  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'Etat, 
ta  Couronne^  les  communes  ou  les  établis- 
semens publics  ont  des  droits  de  propriété 
indivis  arec  des  particuliers  (4). 

3.  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois 
tons  les  droits  résultant  de  la  propriété, 
9auf  les  restrictions  qui  seront  spécifiées 
âam  la))ré^nte  ioi  (5), 


Tnii  II.  De  l'admÙMHmikm  fém^H  (S}. 

3.  Nul  ne  peut  exeVcer  un  emp^cÂ  feres" 
tier,  s*il  n'est  âgé  dé  vingt-cinq  «nt  ac- 
complis ;  néanmoins,  les  élèves  sortant  d« 
Técole  forestière  pourroist  obtenir  des  éjê" 
pense?  d'âge  (7). 

4*  Les  emplois  de  l'administration  fo* 
restiëre  sont  incompatibles  avec  tontes  an- 
tres fonctions,  soit  administratives,  soit 
judiciakes  (8). 

5.  Les  agens  et  pré|>0i6iB  4e  l^toStaft- 


que  fit  ioruùne  public  on  indique  le»  biens  qni  appar- 
tkoDeM  à  l'Etat ,  H.  clont  les  reyenos  se  Tertent  aa 
Tréior. 

fi)  n  n'existe  plus  qu'ira  apanage,  eelui  du  duc  d'Or* 
Jeans  (mj.  loi  du  i5  janvier  182 5  et  ies notes,  t.  s6,  p.  s6). 
LetixMsdes  majorât»  ont  été  soumis  au  régime  forestier 
comme  ceux  possédés  à  titre  d'apanage  ,  è  cauie  de  l'ana- 
lo^4|iii  existe  entre  les  uns  et  les  autres ,  puisqu'ils  sont 
Clément  destinés  à  faire  retour  au  domaine  publie ,  et 
qull  convient  par  conséquent  de  les  soumettre  aux  mé- 
imprécautions..  Foj.  l'artide  89  de  ee  Code,  et  les 
articJes  i^5,  is6  et  127  de  l'ordoqnance  dii  1*'  août  iSsy. 
Le  Code  ne  parle  point  des  bois  domaniaux  possédés 
i  litre  d'engagement  osi  à  tout  autre  titre  précaire,  parée 
<lpc  maintenaot  il  n'y  en  a  presque  plus  ;  mais  le  prin- 
cipe établi  à  leur  éganrd  dans  l'ordonnance  de  1669,  til. 
i*',art.  j,  et  til.  as»  s5,  37  et  3s,  et  dans  la  loi  du  »g 
»eptembft  1791 ,  lit.  ler^  art.  S  et  3,  subsiste  toujours 
({Doique  non  rappelé  par  le  Code  (H.Baudrillart ,  Code 
forestier,  avec  commontaire). 

.  (»)  f  «y.  ks  deux  notes suiTadtes,  les  articles  90  i  11a 
inclumement,  et  les  articles  aaS  et  suivans  de  l'ordon- 
naiieeda  i^abût  iS«7. 

(^)  L'ordonnance  du  ymarsiStysurlA  quarts  de  ré- 
fftn  indique  notamment,  comme  établisoemens  publics, 
'eriiôpîtaux,  les  bureaux  de  cbarilé,les  collées,  les  fabri- 
ques Jeg  séminaires  ,  les  arçbevêcbés  et  les  évêchés.  Il 
MOI  y  ajouter  les  cbapitres ,  les  églises  ,  les  cures  et  suc- 
cursales,  les  consistoires ,  l'université ,  les  cooimunau- 
lés  religieuses  autorisées,  etc. 

(4J  On  doit  considérer  comme  indivis  et  susceptible  du 
'egime  forestier  un  bois  concédé  par  l'Etat  à  un  particu- 
wr.àbail  emphytéotique.  (Cass.  4  décembre  1806  :  Bull. 
«"««L,p.  366.) 

Dt  même ,  parce  qu'un  bois  n'appartient  pas  i  Uhe 
Mnimune  tout  entière  et  que  quelques  babitans  n'en  ont 
P*"°"»  copropriété,  il  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
possédé  à  titre  patrimonial,  mais  comme  communal ,  et, 
«nceUe  qualité,  soumis  au  r^ime  forestier  (Décision  mi- 
"'«lérielle  du  !«»■  mars  iSsa  ;  au  recueil  des  réglemens 
«orestiers  et  citée  par  M.  BaudriUart). 

Vais  les  bois  que  quelques  personnes  possèdent  en 
commaoauté  nesont  pas,comme  les  bois  des  communes  et 
autres  établissemens  publics,  soumis  au  régime  forestier, 
i-es  bois  peuvent  être  partagés  ,  1°  parce  que  ,  d'après 
•»rt.  8i5du  Code  civil,  nul  ne  peut  être  contraint  à  de- 
^eorer  dans  l'indivision  ,  et  que  le  partage  peut  toujours 
être  provoqué ,  nonobstant  probibilions  et  conventions 
contraires}  a»  parce  qu'il  ne  peut  exister  pour  le  Gouver- 
oement  aucun  intérêt  à  ce  que  l'administration  des  forêts 
consens  des  droits  et  exerce  une  surveillance,  sur  une 
nature  de  propriété  dont  les  produits  appartiennent  à  des 
particuliers.  (  Avis  du  comité  des  fluances  du  33  juillet 
h.  approuvé  par  le  niinistre,  le  ai  août  suivant ,  cité 
PW  M.  Gagneraux.) 

lier  P^"'*'"^»e'"P«'ut  soustraire  ses  bois  au  régime  fores- 
,  ;.'"T«'ovoquant  le  partage.  Ce  droit  ne  saurait  être  cou- 
J"f'  Jr**ite  de  l'article  8i5  du  CodecÎTil.  M.  de  Mai^ 
"gnac  1  a  expr*^„,eni  reconnu  ïlans  l'exposé  des  motifs 
?„:n  .  c  •  ^*"  »>*outés.  For.  d'aiUeurs  le  décret  du  ao 
juiue  180B,  qui  indiqu,  les  formalités  qui  doivent  «Ire 
«mpiiesdans  les  expertises  auxquelles  donnent  lieu  les 


II  est  également  ineonteitable  ^Ue  VEtà*  peoft  ifrovo* 
qner  le  partage.  Foj.  art.  147,  x4B  et  149  de  t'tffddii- 
iian«edtt  i^'acAt  16*7;  wjr.  avisi  les«rtidiesii5,  1V4, 
Ii5  et  116  du  Code. 

(5}  Foj.  l'ordonnance  de  1669,  titre  «€  ^ lordo  If  c»  a^ 
septembre  1791,  litre  i«',  art.  6;  ioi  du  ^Hoi^lkn  lit 
aTis  du  conseil-d*£tat  du  x8  brumaire  <=■  16  frimaire  m 
14 ;  les  articles  117  i  lai  indnsiTement  de  ce  €ode, 
et  les  articles  i5oet  i5i  de  l'ordonnance  dû  i^r^toôl 
1837. 

Fej.  aussi  M.  Pi^odbon,  Traité  des  droite  d'MtifrifTl 
tome  6,  n^  Soa9  et  soÎTans. 

{6)  F(n.  sur  l'organisation  de  l'administration  Ibrestiftre , 
les  lois  du  1 5  sa  39  septembre  1791;  arrêté  <du  6pluTiose 
an  9  ;  décrets  du  7  thermidor  an  i3,  et  du  «3  mai  1806% 
ordonnances  du  17  mai  18 12, 1 1  octobre  i8ao,  et  a6  tfoiQt 
i8a4. 

.  (7)  Le  projet  fixait  à  ai  ans  ll^e  néce*aire  pour  repli- 
plir  un  emploi  forestier.  Cetige  a  été  porté  &  a5  ans.  lia 
disposition  du  projet  psiraissait  miette  eh  harmonie  atee 
la  loi  qui  fixe  la  majorité  à  ai  ans.  Il  avait  d'aliletfrspotir 
but  d'ouvrir  aux  jeunes  gens  la  carrière  forestière  àl^tge 
où  ils  sentent  le  besoin  die  se  créer  un  état.  On  ttftait  que 
la  carrière  des  emplois  forestiersdott  être  commencée  de 
bonne  heure,  et  que  l'on  s'exposait  à  manquer  de  ¥«• 
iets,  ou  à  n'en  avoir  que  de  médiocres,  si  on  ne 
leur  permettait  pas  d'occuper  un  eaiploi  «tile  avant 
aS  ans. 

L'ordonnance  de  1669  ,  titre  a,  art.  i***,  et  la  loi  du  rt 
sa  39  septembre  1791,  lit.  3,  art.  i«',  exigeaient  ^  Mis. 
Mais  en  1791,  comme  en  1669,  la  majorhë  éMh  réglée'ft 
a 5  ans  ;  il  était  naturel  qu'on  ne^ût  avant  cet  Sige,  refai- 
plir  des  fonctions  publiques.  Toutefois ,  des  arrêts  9b  ta 
Cour  de  Cassation  ont  jiigé  que  la  survenance  du  Code 
civil  qui  fixe  la  majorité  a  a  1  ans  n'avait  point  Modifié  la 
règle  établie  pr  l'art,  i*',  tit.  3  de  la  loi  du  i5  ss  39  Mp> 
tembre  1791  {vcy.  notes  sur  cet  article}.  Le  législateur^ 
pensé  que  les  gardes  étant  appelés  à  dresser  des  procès- 
verbaux  qui  fout  foi  eu  justice ,  il  serait  imprudent  du 
confier  un  tel  pouvoir  à  des  hommes  de  ai  ans.  lia  ce- 
pendant, comme  on  le  voit,  permis  d'accorder  des  dis* 
penses  d'âge  aux  élèves  de  l'école  forestière,  dont  on  aura 
pu  reconnaître  les  principes,  et  qui  auront  puisé  dans  ce 
établissement  les  connaissances  nécessaires  à  leur  nouvel 
état.  Il  résulte  de  la  réponse  faite  à  H.  Bonnet  de  Les- 
cure,  dépirtè  ,  par  un  des  commissaires  du  Boi ,  que  les 
élèves  de  l'école:  forestière  ne  peuvent  en  sortir  avant 
l'âge  de  ai  ans.  Foy.  les  ordonnances  du  a6  août,  du  i*f 
décembre  i8a4,  et  du  37  septembre  i8a6,  relatives  à  l'é- 
cole forestière.  Foj.  aussi  les  articles  44  et  49  de  l'ordon- 
nance du  1^'  août  1837. 

Foj.  encordes  articles  94  à  100,  et  iSgà  187  de  ca 
Code.  I 

Foy,  l'ordonnance  du  a7août  i85i,sor  rorg«nlsafî6n 
militaire  des  agens  et  gardes  des  forêts  royales  et  dès 
bois  communaux  ,  vqI.  3i,  p.  387. 

Foj.  L'ordonnance  du  i5  novembre  ]83a  snr  les  con- 
ditions d'admission  et  d'avancement  'poor  les  gardes 
forestiers  ,  vol.  3a ,  p.  607. 

(8)  La  Cour  de  cassation,  dans  «es  observations  «  aval 
demandé  qu'on  sjontftt'à  l'article  :  s-fl  est  iôterdit  aux 
•  préposés  et  ageo»      cett«  administratioa  de  faire  1 
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trfttîoD  forêitière  De  ponrroat  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de 
leur  résidence*  «t  avoir  fait  enregistrer 
leur  commission  et  l'acte  de  prestation  de 
lear  serment  ail  greffe  des  triounauz  dans 
le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs 
fonctions. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  rési- 


dence qni  les  placerait  dans  un  antre  res- 
tort  en  la  même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu 
à  une  autre  prestation  de  serment  (i). 

6.  Les  gardes  sont  responsables  des  dé- 
lits, dégâts,  abus  et  abroutissemens  qai' 
ont  lieu  dans  leurs  triages ,  et  passibles  des 
amendes  et  indemnités  encourues  par  les 
délincpians,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment 
constaté  les  délits  (a). 


•  commerce  de  bois.B<— M.Boardeau  a  proposé  de  déela* 
rcr  expressément  que  Tcmploi  de  garde  forestier  est  in> 
compatible  aTeo  tout  autre  service  Mlarié  ;  il  a  justifié  sa 
propoûtioo  en  disant  que ,  dans  certaines  localités ,  l'in* 
compatibilité  n'est  pas  obsertée.  Il  a  demandé  aussi  qu'il 
fût  interdit  d'une  manière  absolue  aux  gardes  forestiera 
de  faire  le  commerça  des  bois  i  l'article  si,  qui  leur  dé- 
fend de  prendre  part  aux  adjudications  des  bois  dont  ils 
sont  gardiens ,  ne  lui  paraissant  pas  suffisant. 

M.  de  Martignac  ,  commissaire  du  Boi,  a  répondu  que 
rarlicle  est  couforme  aux  dispositions  de  l'qrdoonarice  de 
1669  [voy.  tit.  s,  art.  5  et  suit  ;  tit.  10,  art  la  )  et  de  la 
loi  du  i5  as  s^  septembre  1791  (voj.  tit.  5,  art.  i3,  i4 
et  1 5).  Cet  article,  a-t-il  dit ,  est  conçu  dans  des  termes 
généraux  et  de  manière  à  comprendre  tout  ce  qu'il  est 
néeessaire  de  préroir.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possi- 
ble de  trouver  des  expressioiu  plus  générales  et  plus 
précises. 

Ainsi ,  la  proposition  de  M.  Bourdeau  n'a  pas  eu  de 
suite, parce  qu'on  a  regardé  les  terme» dans  lesquels  est 
conçu  l'article  comme  exprimant  les  diverses  dispositions 
qu'il  voulait  établir  ;  cependant,  on  ne  voit  pas  que  la  pro- 
bibition  de  faire  le  commerce  des  bois  en  résulte  même 
implicitement.  L'arti4,  tit  3  de  la  loi  du  I5sas9  seplem- 
bre  contenait ,  à  cet  ^ard ,  une  disposition  formelle. 
Ftfjr.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  9  février 
1811  (S.  11,  1,  147;  D.  9,  1,  416  <  P.  3i,  s55),  qui 
décide  que  les  particuliers  qui  achètent  du  bois  des 
gardes  forestiers  sont .  par  cela  seul ,  réputés  eomplicea 
des  délits  par  lesquels  les  gardes  se  sont  procuré  ce» 
bois. 

(i)  C'est  au  ministère  publie  et  non  aux  avoués  qu'ap» 

Îartieni  le  droit  de  faire  admettre  les  gardes  au  serment 
evant  le  tribunal.  (Cass.  so  «eptembre  iSaS  :  S.  sA. 
1.  98.) 

Les  gardes  forestiers  ne  peuvent  dresser  des  procès-ver- 
baux de  contravention  que  dans  le  territoire  pour  lequel 
ils  ont  été  spécblement  assermentés,  (Cass.  6  août  1811  ; 
S.,  17,  1,  3ss.) 

La  dernière  disposition  de  l'article  est  conforme  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  {  il  a  été  jugé,  par 
plusieurs  arrêts,  que  le  garde  forestier  qui  a  prêté  son  ser- 
ment  devant  le  juge  du  lieu  où  \y  est  pour  la  première  fois 
entré  eu  fonctions,  peut,  lorsqu'il  se  transporte  dans  un 
autre  arrondissement ,  y  instrumenter  sans  avoir  préala- 
bl<ement  renouvelé  son  serment  devant  le  juge  territorial 
(Cass.  Il  mai  1S08  :  S.  7,  s,  1198;  19  février  i8i5: 
S.  95,  1,  33i.) 

En  cas  de  changement  de  résidence,  le  garde  fait  cons- 
tater par  le  grefQer,  sur  sa  feuille  d'audience ,  à  la  date 
courante,  son  nom,  la  uature  de  ses  fonctions ,  la  date  de 
la  prestation  desonserment  avec  l'indication  du  tribunal 
qui  l'a  reçu  ;  et  il  est  fait  mention  par  le  greffier ,  sur 
la  commission ,  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité. (Instruction  de  l'Enregisl.,  n*  438  {  Comment,  de 
M.  Gagneraux.) 

Foy.  lois  du  16  a»  19  septembre  1791,  tit.  3.  art.  is; 
du  16  thermidor  an  4^  art.  1*'  et  s  ;  du  as  frimaire  an  7, 
art.  68,  ^  3,  n<>  S;  du  t6  nivôse  an  9,  art.  7  ;  du  9  floréal 
an  11,  art.  i5  ïl'art.  196  du  Code  pénal,  etl'artiele  ii7de 
ce  Code. 

(s)  Foy.  ordonnance  de  1669 ,  tit.  10,  art.  9, 10  et  11, 
et  tit.  17,  art.  6{  loi  du  i5  ■•  89  septembre  1791, 
tit.  9,  art.  7,  et  tit.  i4,  art.  i«r  i  9  ;  les  articles  3i,  45.^ioo, 
186  et  S07  de  ce  Code  avec  les  notes. 

On  a  proposé  à  la  Chambre  des  Députés  une  disposition 
additionneUe  wt%l  Mgçue  :  •  Les  gardes  forestiers  préve- 


nus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exerciee  de  leurs 
fonctions  seront  poursuivis  et  traduits  dans  les  foraies 
communes  i  tous  les  autres  particuliers  ,  sans  autorisa- 
tion préalable.  >  Le  rejet  de  cette  proposition  laisse  les  cho- 
ses dans  l'état  antérieur  ;  les  gardes  ne  peuvent  donc  être 
Foursuivis  sans  une  autorisation  préalable ,  délivrée  par 
administration  générale  des  forêts  {Foy,  l'art.  78  de  l'acte 
du  as  frimaire  an  8  ;  le  décret  du  a8  pluviôse  aa  11,  st 
les  notes  sur  ces  deux  actes.  Fty.  aussi  les  arrêts  de  U 
Cour  de  Cassation  du  7  décembre  1809  ,  et  du  4  octobiv 
189S  :  S.  10,  1,  a6a,  et  a4,  i»  149 1  et  l'article  39  de  Tôt- 
donnance  du  i«'  août  1897). 

Un  garde  forestier,  prévenu  d'un  délit,  qu'il  aurait  com- 
mis en  agissant  dans  sa  double  qualité  i*agent  it  i*cinù- 
nUtration  fore$iiire  et  d'officier  (f«  police  Judiciaire ,  joait 
d'une  double  garantie  :  d'abord ,  comme  agent  de  Fad- 
ministraiion ,  il  ne  peut  être  poursuivi  qu*après  autorisa* 
tion  préalable  ;  et  ensuite  ,  comme  officier  de  police  ju- 
diciau-e  ,  il  ne  peut  être  jugé  que  par  une  cour  royale, 
conformément  aux  art.  9 ,  16  ,  17 ,  479  et  483  du 
Code  d'in^.  crim.  (Cass.  a4  décembre  i8a4:  S.,  s5, 1, 
a35.) 

L'affaire  doit  être  portée  non  k  la  chambre  des  ap> 
pels  de  police  correctionnelle,  mais  à  la  première  chaai- 
Dre  civile,  arrêt  de  Besançon  du  ai  août  1827  ;  (M.  Co- 
rasson  ,  tome  1,  pag.  1S9;  M.  Legravierend ,  pages  SiStl 
647.) 

Si  le  garde  n'avait  agi  que  comme  officier  d«  polie» 
judiciaire,  il  ne  jouirait  donc  que  de  la  dernière  garan- 
tie. Foy.  arrêt  du  conseil  du  so  novembre  1831 ,  rend» 
dans  un  cas  analogue.  [Uaeartl ,  année  i8it,  p.  iiS.) 

La  simple  n^ligence  d'un  garde  forestier  à  conslaMr 
des  déliU  forestiers  ne  constitue  pas  un  délit  correctionnd 
à  raison  duquel  il  puisse  être  traduit  (eu  sa  qualité  d'ofiS* 
cier  de  police  judiciaire)  devant  une  cour  royale  ;  ontcf 
fait  ne  rendant  le  garde  responsable  que  des  amendes  et 
indemnités  encourues  par  les  délinquans  ,  c'est  au  tribu- 
nal correctionnel|qu'il  appartient  d'en  connaître.  {Cm- 
3o  juillet  i8a9  :  S.  29,  1,  596;  D.  27,  1,  316.; 

Irf«m  (Cas».  4  juillet  1834  ;  S,  34,  1,  745;  Cas*.  7 
août   1834  ;  S.  34,    1,  784.) 

Un  arrêt  du  conseil  du  19  février  i8a3  décide  que  le 
délit  de  chasse  commis  par  un  garde  en  surveillant  un»    . 
coupe  de  bois,  n'eut  pas  réputé  commis  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  qu'en  conséquence,  il  peut  être  poursuivi 
sans  autorisation  préalable.  (S.  a4.  a  .  145  } 

Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassatioo  déjà  cité  ,  du  4 
octobre  i883  (S.  a4,  1,  149},  a  décidé  que  des  gardes  fo- 
restiers prévenus  d'un  délit  de  chasse  ne  peuvent  être 
poursuivis  sans  autorisation  préalable. 
^  On  peut  concilier  la  jurisprudenee  de  la  Cour  de  casa- 
tion  et  celle  du  Conseil-d'Etat  en  faisant  remarquer  que . 
selon  Jes  circonstances  et  les  lieux  dans  lesquels  le  défit 
est  commis,  le  garde  doit  être  considéré  comme  étant  oa 
n'étant  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonciionst  qu'ainsi  le  délit 
de  chasse  dans  la  forêt  même  serait  réputé  commis  dans 
l'exercice  des  fonctions ,  tandis  qu'il  en  serait  autrement 
si  le  délit  avait  eu  lieu  ailleurs  que  dans  la  forêt.  FtJ. 
M.  Cnrasson,  t.  i*',  p.  ia6. 

M.  Curasson,  t.  1er,  p.  ,,6^  avait  soutenu  que  legarde^ 
destitué  ou  démissionnaire  pouvait  être  poursuivi  s^^ 
autorisation  préalable ,  pour  les  faits  inbérens  à  »««f  '^"^ 
tiens,  et  antérieurs  à  sa  ^vocation  ou  à  sa  «fcmiMion. 
Hais  il  a  abandonné  (t.  a,  p.  ia5}  cette  oj>^ion  évidem- 
ment erronée  et  contraire  à  celle  de  «>us  les  auteurs. 
Foy,  notamment  H  Brousse  ;  M  inerlin,  Béperioire,  au* 
mot  Garantie  iet  foncttontw**'  publies  ;  M.  Cormenin  > 
article  jlCMe»i>iif«m#»'*t.3,p,  53i.) 
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7.  L'empreinte  de  tous  les  marteaux 
dont  les  agens  et  les  gardes  forestiers  font 
usage,  tant  pour  la  marque  des  bois  de  délit 
et  des  chablis  que  pour  les  opérations  de 
balivage  et  de  martelage  ,  est  déposée  au 
greffe  des  tribunaux,  savoir: 

Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les 
agens  et  gardes  sont  pourvus ,  aux  greffes  . 
des  tribunaux  de  première  instance  dans 
le  ressort  desquels  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ; 

Celle  du  marteau  royal  uniforme ,  aux 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  Cours  royales  (1). 

TiTii  III.  Des  bois  et  forêts  qui  font  partie 
du  domaine  de  l'Etat, 

Sbctior  i'^.  Be  U  dëlimîtatioii  et  da  bor- 
nage (a). 

8.  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts 
de  l'Etat  et  les  propriétés  riveraines  pourra 
être  requise,  soit  par  l'administration  fo- 
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restiëre,  soit  par  les  propriétaires  rive- 
rains (3). 

9.  L'action  en  séparation  sera  intentée  , 
soit  par  l'Etat ,  soit  par  les  propriétaires 
riverains,  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefois ,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  les 
actions  partielles ,  si  l'administration  fo- 
restière offre  d'y  faire  droit  dans  le  délai 
de  six  mois,  en  procédant  à  la  délimitation 
générale  de  la  forêt  (4). 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  dé- 
limitation générale  et  le  bortiage  d'une 
forêt  de  l'Etat,  cette  opération  sera  an- 
noncée deux  mois  d'avance  par  un  arrêté 
da  préfet ,  qui  sera  publié  et  affiché  dans 
les  communes  limitrophes ,  et  signifié  an 
domicile  des  propriétaires  riverains  on  à 
celui  de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agens. 

Après  ce  délai ,  les  agens  de  l'adminis- 
tration forestière  procéderont  à  la  délimi- 
tation, en  présence  ou  en  l'absence  des 
propriétaires  riverains  (5). 

11.  Le  procès-verbal  de  la  délimitation 


La  direction  générale  des  forêts  est-elle  responsable, 
non  seulement  des  fautes  et  des  négligences  des  préposés 
qu'elle  commissionne ,  mais  encore  des  crimes  et  délits 
cemnûs  par  eux  à  l'occasioD  de  leurs  fonctions  ?  Voj, 
M.  Curasson,  t.  !•',  p.  xio  ;  M.  Baudrillart,  surl'art.  6( 
DaUos,  1836,1,  4a  1. 

La  re^KNMabilité  à  laquelle  sont  soumis  les  gardesdes 
Bois  de  l'Etat,  pour  négligence  dans  la  constatation  des  dé- 
lits .  n'est  point  applicable  aux  gardes  des  bois  des  parti- 
culiers. (Cass.  6  septembre  1606;  recueil  de  Baudrillart, 
t.  i,p.  91.) 

(1)  n  y  a  falsiGcation  du  marteau  de  l'Etat  par  la  con- 
trefaçon ,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  opérée,  des 
marques  ou  figures  de  ce  marteau.  Le  plus  ou  moins  d'i- 
miutioa  de  l'empreinte  dn  iiaarteau  est  indifférent  pour 
Tapplication  delà  peine.  (Cass.  si  octobre  18 13  :  S.  17, 
1,93.) 

Celui  qui  enlèrc  les  empreintes  du  marteau  royal  ap- 
posées sur  des  arbres  réserrés  et  qui  les  remplace  par 
Ja  marque  de  Tadjudicalaire ,  se  rend  coupable  du  crime 
de  destruction  d'actes  originaux  de  l'autorilé  publique  , 
puni  par  l'art.  iSg  du  Code  péual.  (Cass.  i4  août  181a  : 
b.  i5,  I,  77.) 

Le  fait  de  rindividu  prévenu  d'avoir,  dans  une  coupe, 
enlevé  l'empreinte  du  marteau  royal ,  qui  avait  été  appo- 
sée sur  des  arbres  destinés  à  être  abattus,  et  de  l'avoir 
transférée  et  Incrustée  sur  des  souches>de  plus  forte  di- 
mension, établit ,  non  un  simple  délit  de  filouterie ,  mais 
le  crime  de  destruction  d'un  acte  de  l'autorité  publique, 
punissable  aux  termes  des  art.  i4o,  i4i  et  439  du  Code 
pénar  (Cass.  4  mai  iSsa  :  S.  sa,  1,  a44}. 

Vey.  ordonnance  de  1669,  lit.  ».  art.  5,  tit.  3  ,art.  la  , 
fil.  7,  tit.  i5,  tit.  16,  art.  11;  loi  du  i5  «e  19  septem- 
bre 1791  ,  tit.  6,  art.  9  et  10,  et  tit.  6,  art.  11;  les 
art.  5a,  74»  isa  à  ]35  de  ce  Code;  ordonnance  du 
1er  août  18x7,  art.  36  et  37;  les  art.  140  et  i4i  du 
Code  pénal. 

(a)  Les  mois  dilimitalion  et  bornage  ne  sont  pas  syno- 
nynaes  :  >Iy  a  délimitation,  lorsque  la  ligne  séparative  des 
foçds  contigtt»  ««t  désignée  ;  le  bornage  consiste  a  placer 
les  marques  usn<:«»  pour  indiquer  la  ligne  séparative.  — 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  caitsatiou,  du  So  décembre  i8i§ 
(S.  19,  i,a3a),a  décidé  q«u>  l'un  des  propriétaires  voinins 
a  droit  de  demander  le  bornage  ,  bien  qu'il  y  ait  délimi- 
tation ,  c'est-à  dire,  bien  que  la  ligne  néparative  soit  con- 
B^ae  etm«m«  défigoée  p«r  des  liaics  vives  et  des  ^rhrt• , 


•o  ce  que  les  arbres  et  les  haies  ne  «ont  pas  des  bornes 
proprement  dites. 

(3J  La  loi  ne  considère  l'Etat  que  comme  un  simple  par- 
•icuuer.  Les  opérations  qu'elle  prescrit  pour  parvenir  à 
la  délimitation  et  au  bornage  des  forêts  domaniales  sont 
conformes  aux  principes  du  droit  commun .  Ainsi  se 
trouve  abrof  ée.  a  dit  M.  Favard  de  Langlade  dan»  son 
rapport  à  la  Chambre  des  Députés  ,  la  disposition  sévéra 
de  Vart.  4,  tit.  ay  de  l'ordonnance  de  1669,  portant  : 
«  Tous  les  riverains  possédant  bols  Joignant  nos  forêts  et 
•  buissons  seront  tenus  de  les  séparer  par  fossés  ayant 
«  quatre  nieds  de  largeur  et  cinq  de  profondeur ,  qu'ils  en- 
«  tretiendront  en  Cet  état ,  à  peine  de  réunion,  » 

Voj,  ordonnance  de  1669,  tit.  1*',  art.  a;  lois  du  16  mm 
«9  septembre  1791,  tit.  a,  art.  9  ;  du  aS  septembre  bb  (S 
octobre   1791,  tit.  i*',  sect.  i'^  ,   art.  3  ;  arrêté  du  19 

Çluviosean  6, du  a? messidor  an  10; Code  civil,  art.  8i5. 
oy.  saprà  les  notes  sur  l'art,  i*',  les  articles  ii3  et  ii5 
ci-après,  et  l'ordonnance .  du  i«'  août  i8a7,  art.  67.  -— 
Quelques  commentateurs  ont  cru  devoir  rappeler  que 
les  demandes  dirigées  contre  l'Etat  sont  assujéties  à  de* 
formalités  préalables,  aux  termes  de  la  loi  du  a 8  oc- 
tobre s:  6  novembre  1790,  titre  3,  article  i5.  Voj. 
les  notes  sur  cette  loi,  et  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  a8 
août i8a3. 

(4)  On  a  demandé  si  l'usufruitier  a  l'action  en  bor- 
nage. M  Proudhon  pense  que  l'usufruitier  peut  l'inten- 
ter ;  mais  que  le  bornage  fait  avec  lui  ne  serait  que  pro- 
visoire, et  que  le  propriétaire  pourrait  en  demander  un 
nouveau  à  la  lin  de  I  usufruit  {Traité  de  l'Viufruit ,  etc. 
no  ia43}.  Pothier  et  M.  Tou Hier  sont  du  même  avis. 
M.  Pardessus  (Traité  des  Servitudes,  n9  166)  pense  au  con- 
traire que  Tusuff  uitier  ne  peut  pas  intenter  cette  action. 

Voj.  art.  646  du  Code  civil  ;  les  art.  67  et  58  de  l'ordon- 
nance du  1*'  août  l8a7  t  la  loi  du  a8  octobre  —  5  no» 
vembre  1790,  tit.  3,  art.  15,  et  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du 
a8aoûti8a3. 

(5)  L'art.  173  autorise  les  gardes  forestiers  à  faire  les 
significations ,  et  par  là  se  trouve  pallié  l'inconvénient 
très-grave  signalé  dans  la  discussion  à  la  Chambre  des 
Députés ,  d'être  obligé  de  faire  des  significations  aux 
nombreux  propriétaires  riverains  '  d'une  forêt  d'une 
grande  étendue.  Voj.  art.  io33  du  Code  de  procédure, 
et  l'ordonnance  du  i^c  août  1837 ,  art.  59  el  soi- 
vans. 

Voj.  sur  les  formaUtéid«  U  déUiliîUtioo,tf.  ClurMioai 
1. 1*',  p.  iloctifiiv. 
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ser4  immédiatement  déposé  au  secrétariat 
He  la  préfecture ,  et  par  extrait  au  sécréta* 
riat  de  la  sous-préfecture ,  en  ce  qui  con- 
fjame  chaque  arroudissement. 

i\  en  sera  donné  avis  par  un  arrêté  do 
préfet ,  publié'  et  affiché  dans  les  com- 
■raiicalœûtfOphes.  Les  intéressés  pourront 
en  prendre  connaissance ,  et  forpier  leur 
opposition  dans  le  délai  d'une  année ,  à 
dater  dn  jour  oà  l'arrêté  aura  été  pubUé. 

Dans  le  poème  délai,  le  Gouvernement 
déclarera  s'il  approuve  ou  s'il  refuse  d'ho« 
8BM0^>guei(  ce  procès-verbal  en  tout  oa  eA 
partie. 

Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de 
le  même  manière  que  le  prûoès-vexbal  de 
délimitation  (i). 

ia.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a 
été  éWKé  anonne  réclamation  par  lés  pro- 
pïi^liaives  mer^Uia  contre  le  ptocès-verbal 
de  délimitation»  et  si  k  Gouvernem^ent 
i^'^^  pas  déclaré  son  refus  d'bQmolçgûer, 
l'opération  sera  définitive* 

ties  9gens-  de  l'administration  forestière 
procéderont  dans  le  naois  suivant  au  bor- 
nage 9  en.  présence  dee parties  intéressées, 
ou  elles  dûment  appelées  par  un  arrêté  du 


préfet ,  ainsi  qu'i^  eat  prescrit  i^  l'ar- 
ncle  10  (a), 

i3.  En  cas  de  contestations  élevées,  soÎJt 

Sendant  les   opérations,   spit   par    suite 
'oppositions  formées  par  les  civeraina»  ea 
vertu  de  Tarticle  ii,  elles  seroni;  portées 

Ear  les  parties  intéressées  devant  les,  tri- 
unaux  compétens ,  et  il  sera  sursie  à  Vk- 
bornement  jusqu'après  leur  décision. 

Il  y  aura  également  lieu  au  recours  de- 
vant les  tribunaux  de  la  part  des  proprié^ 
taires  riverains,  si,  dans  le  cas  pràvu  par 
^l'article  la,  les  agens  forestiers  se  re£ac 
saient  âl  procéder  an  bornage  (o}« 

i4*  Lorsque  la  séparation  ou  délimita- 
tion  sera  efièctuée  par  un  simple  bornage, 
elle  sera  faite  à  frais  communs  (4)« 

Lorsqu'elle  sera  effectuée  par  ded  fosséi 
de  clôture ,  ils  seront  exécutés  aux  frais  de 
la  partie  requérante ,  et  pris  en  entier  sar 
son  terrain  (5). 

Section  H.  Be  Paménigemeiit. 

i^.'l'ous  les  bois  et  forêts  du  domaine 
de  l'Etat  sont  assujétts  à  un  aménagezneDt 
réglé  par  des  ordonnances  royales  (6). 


v^  FqK*  act.  Çi,  fîji  «t  $3  ^  VosdAitDaacQ  4u  i^  août 

(s)  Ff^^ad.  H  et  S 5  de  FofdoDnance  du  i**  août  1837. 

^3)  ^'iT-.art,  aS,  Sd,5S,  Û3,çi,  es.  r,,^,  lai,  117,  168, 
171,  i^s,  l'ijû  êt&iS,  Ce»  irliclMilé^Tiitineat  la  compé- 
1taf^e  dtf  riularîi^  JadieÎAÙQ  cl  ûù  rnuiDrité  admiaistra* 
litr  dan?  Ira  dlffàrcQA  cak 

Ed  C4tb  an  EléliruîutÎQn  ^nvrale  ol  de  nrdamatioos  de  la 
part  de  ptopriél  aires  riïLTaÏLigHkpiijiiijrieDûUt  àdUera  rea- 
Mita^  dcTra-lcm  cTtvquer  iDutea  Ira  nCL'airci^à  un  seul  tri- 
bnfiiil,  ou  cb^quc  rivf^ralu  EanBBrr^rn-i-i]  le  jjage  àe  lu  si- 
tDïtîon  d«  Mi  proprlÉlij  ?  H,  Cuiauoii  {l.  1,  p.  164),  est 
de  Ce  EJrrnicr  i^h.. 

i^]  lfakpuq,iiidaiïriuâtri;jiqppnrlitl48fraisdeladè- 
IjïnJtaLioTî  proptemonl  dit*?  Ttff .  U,l}.i<udrillart,sur  Tarl-S, 
RtBL  Cur-dUQJtt  t,  i^  [tn  ifi£-  Le  dt-mû'j'  .iirteur  pente  que 
!e  ciT^riiin  q^yi  ifidiiuft  ptjMdveru^nl  ii  Ji^ne,  ou  qui  s'en 
reuËti  celle  i]ue  Iradcructt  Ipi  D^ciid  ûi^  I  ^hdminislraiion  , 
lie  [JalL  «0 OUiL  ù.vt  i  4  u  r]  u  El  1  Tra  iih 

(5>lfa]r.  ordonnance  de  1669,  tit.  57,  art.  4  et  5  ;  arrc- 
téa  du  19  pluTioae  an  6  ,  et  du  37  messidor  an  10,  art.  s  ; 
«l'iliinaance  du  1^'  ao^i  1^37^  art.  ti^^ 

Dini  l«  projet  de  Joi,  il  y  arait  un  parajTniphe  ainsi 
coQr,u  î  i  Û^Eti  h  sra*  où.  tr  foa^it  ttàt-mf-  de  cflte  ma- 
■  m^redù^Jidrrait  Jçhap%KtÛc  |i«èr«  (i»rùrMti,  l'admi- 
*  BuiHtloQ  puurrj  ft'uppdJiEr  ■  c(f  Quide  du  cluime.  1  — 
La  eiïaijiiiumu  en,  a  proposé  i a  ^uppreiaien  \  M.  iToyne 
de  ÇbaoïerËïuc  Ca  rflmJiaUuB  II  3  «atilfîka  qiir  si  l'ad- 
|iujd«lrjilîâa  D^iiïii  pirt  |4!  droil  de  ë'a^paavr  d^Acrétion- 
naJremealà  luc&iifiMiiipg  d'un  foiai',  Ipji  srbrra  dr  lisière, 
(luî  flont  QEdiDâifL  avili  kg,  plui  |>e0ni.  ci  i|  ni  offrent 
le  plus  du  rcH^urce^  paiar  1«  cDn^rrQctioiu  navales,  se- 
raii-ni  eipq^#  àpi^rîr  pt»r  Iri  atti^inii'a  qu'ils  n^ci-Traient 
diiu  luc(ieiuej.ll  a  ^it  re^ari|iiei-  que  \n  tc^iiiciionap* 
pon^e  aux  drait»  dea|iftipriéiajrirji  riferaîdii-tnit  j'istiGée 
p>r  U  Q^ecjiité  Att  b  aou^erv^liou  de*  fur^'là;  que 
1  an,  C71  du  Code  eifU»  ppriaut  que  relui  mr  le  fonds  , 
daqua  aTiincenl  len  braiicEiiri  dra  arliresda  iois.\a.  peut 

C*).  OiitMMBme  aussi  anénflgvnent  l'çfCét  d'un  jugement, 
prononcé  sur  la  démande  du  propriélaire ,  par  lequel  on 
•Milije  aux  vs^e^  ^Jf,  çanjo^^  d^os  Li  forêt  usagère, 
non    Q  foQte  propriiie,  comme  dani  lé  cKQtospeiyçot, 


contraindre  oelui-ci  à  les  couper/et  qne,'si  ee  son|dc8  ra- 
cines qii  avancent  sur  son  néritage,  il  a  le  droit  de  !«• 
couper  lui-même,  ne  doit  pas  s'appliquer  d'une  niaoière 
absolue ,  et ,  en  ce  sens ,  que  les  forêts  soient  dégradée^ 
Il  ^  cité  la  disposition  de  l'art.  i5o  du  Codi^  foresti» 
(Foy.  notes  sur  cet  article.) 

Malgré  ces  considérations ,  [e  paragraphe  a  été  taf- 
primé  ;  ainsi  l'administration  ne  peut  pas  selon  son  béa 
plaisir  s'opposer  à  la  clôture  au  mojen  de  fcas^  ;  ouii 
elle  a  incontestablement  le  droit  de  présenter  au;c  tnbnr 
nanx  la  preuve  que  l'élabliiisement  d'uq  fossé  qa,userait  à 
telle  forêt  un  dommage  notable ,  et;  de  faire  juger  que  ea 
mode  de  clôture  n'est  pas  praticable.  Eu  eftet ,  M*  le  n^ 
porteur  de  la  commission,  répondant  à  M.  de  ChanU- 
reyne,  a  dit  :  •  Mon  honorable  collègue  a  bien  mal  saisi 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  proposer  la, 
suppression  du  troisième  paragraphe.  La  commission  ne 
prétend  pas  interdire  à  l'Etat  la  faculté  de  former  tella 
action  qu'il  jugera  a  propos,  contre  un  particulier,  qui 
pourrait  nuire  par  son  fait  aux  lisières  des  forêts  ;  elle 
a  pensé  que  l'Etat  était  propriétaire  comme  le  simple 
purliculier,  et  que  chacun  devait  rester  dans  le  droit 
commun  ,  c'est-à-dire  que  si  l'Etat  faisait  faire  des  fossés 
nuisibles  à  la  propriété  des  particuliers,  ceux-ci  pourraieal 
le  poursuivre  devant  les  trrbunaux  ;  et  que ,  d'un  autre 
côté ,  si  quelque  particulier  faisait  chez  lui  quelque  cboss 
qui  nuisit  à  l'Etat ,  l'Etat  pourrait  aus«  le  poursuivre  de* 
vant  les  tribunaux  ;  que,  de  cette  manière,  chacun  ob- 
tiendrait justice.  La  commission  n'a  pas  pensé  qae  TS- 
tat,  comme  propriétaire ,  dût  être  privilégié  ;  elle  a  voulu 
que  tout  fût  égal  de  part  et  d'autre. 

(6)  Dans  l'acception  actuelle  du  mot  amdnagâtnent  ('), 
c'est  l'art  de  diviser  une  forêt  en  coupes  successives,  et  de 
régler  l'étendue  ou  l'âge  des  coupes  annuelles,  dans  le  pin* 
grand  intérêt  de  la  conservation  de  la  forêt ,  de  la  eon* 
sommation  en  général ,  dans  celui  enfin  du  propriétai'<e  : 
et,  s'il  s'agit  de  forêts  de  l'Etat,  dans  le  plus  granJ  inté- 
rêt de  la  société  (Rapport  de  M.  le  comte  Roy)  (*!' 

On  avait  demandé  que  le  Code  contînt  *•  disposilion» 

mais  en  jouissance  exclusive  e»  entière,  pour  y  &»«  'a 
coupe  de  leur  bois,  à  coo<Mtion  qu'ils  n'en  pourront  plu» 
couper  ni  exiger  à  l'avenir  dans  le  snipliM  de  la  fo- 
rêt, ^oj.  M.  SroudhoDi  1 7,  a«  $»dt«  et^P*  )o«a  «tiniy.) 


ai  I|AI 

i^  Il  H*  f90ff 9  être  Sût  d«ii9  les  faok  db 
l'Eut  «mcHm«  co«f]t«  «j(tra«rdÎDaâfe  quel« 
coaqu^s  ni  4<iipim«  eoupe  df  quarts  ea 
réserve  ou  de  massif^  iréservéft  par  rani* 
Uig^ment  pour  oroUre  «n  futaie ,  sans  une 
mdoDoaace  «p^cialfi  du  Roi ,  à  peine  de 
9qUU^  des  redites  ;  sauf  l«  recaurs  des  ad- 
ju4icat9ires»  s'il  y  «^iieu,  contre  les  fonc- 
tion aairea  ou  agens  qui  auraient  ordkmné 
ou  antorisé  ces  coupes. 

Cette  ordopuance  spéciale  s*fa  inséré* 
9»  BijilWtia  des  htm  (i)« 

S^çxi^  m.  1^  |i4iiMK«Mio9S  4«s  cfm^m- 
17.  Aucune  Tente  ordinaire  ou  extraor- 


1817.    '  iSI 

dinaift  ne  fMHwra  avoir  t|eu  daito  les  bote 
de  rStat  qne  par  voie  d^df«d|catloQ,  pu- 
blique, laquelle  devra  être  annoBcée»  au 
moins  quiose  {ours  d'avaoce  ,  par  des  affi- 
ches apposées  dans  le  ehef-lien  du  dép«r« 
lement ,  dans  le  lieu  de  la  vente  ,  dans  k 


commune  de  la  situation  des  bois  et  1 
les  communes  enviroanaotes  (a). 

18.  Tonte  v^n te  faite  autrement  q^e 
par  adjudication  publique  s'er£^  considérées 
comme  vente  cfaodçstine  et  déclarée  . 
nulle.  Les  (bnctlonoaircs  et  agens  qui  au- 
raient ordonné  ou  effectué  \%  ve^te  seront 
condamnés  spUdairemen.t  k  une  amende 
dç  trois  mille  (raucs  au  moios  at  4c  pit 


pa»  «ié  acciieîUie. 

Tout  ce  q^i  prend  le  caractère  de  disposition»  régl^- 
meiitoires  et  d'exécution ,  tout  ce  qui  est  mobile  al  varia- 
bJ«cciKre  ^»fi\fi  domaine  4m  •rdonnances  ;  nuldoui« 
f\IHe  l'aïuéuagefQtni  oe  soit  unç  OM^iue  de  cvUc  dénier f 
«■«pèce.Il  ne  pourrait,  en  effet,  se  plier  à  dçs  règles  abso- 
lues; il  demande  des  modifications  qui  tienneot  à  la  na- 
tuM  àfk  U«tt< ,  4  râ|^e  Hàl^eMcnee  dits  boia,  et  il  est  in- 
cotiiestablement  un  acte  d'administration.  (Rapport  de 
IL  Faxacl  de  Langlade.) 

Les  dbpotilions  d'intérêt  publie  relatives  aux  aipéna- 
g«me«s  «ont  tracées  par  Tordonnancç du  i*'  août  iSay, 
art  67  à  7a. 

Le»  diépo»UtoûB  d'un  intérêt  secondaire,  maiaqui  ce- 
pendant peQTent  s'appiiqqer  à  Iqufi  les,  aménagemcqs, 
sont  tracées  par  les  ipstructi^^  s^néral)^  de  l'admiuift.- 
Iralion  :  uotaipipenl  par  rinetruclion  du,  7  juil^'t  \^^  * 
intirée  au  Aecueij  de^  i;églenieus  foreslierit. 

I'^  Qr^njaance  d^  1^69,  lit.  &,  urt  17   •*  tit<  17  > 

art  4  i  «d»t  djc  mai  xjk^ ,  art,  67  U  6S  :  loi  du,  i5  «-  «^ 

reptembce  1.791,  tU.  C,  «rt.  S, eiijè.,  7.  art  7  et  «uït.  t  av- 

rci4  4m  s  l^eiieidor  40  4. 

(i)  Ces  précautions  sont  conformes  à  ce  qui  s'est  précé- 

L'aaoîcDDe  formalilé  des  lettrée-patentes  et  die  Kenre- 
RilUcwOut  avait  prineipalevient  pour  objet  d'emp<^cber 
!«•  abu»,  de  prévenir  le»  surprises,  el  de  provoquer  le» 
observation»  et  les  remontrances  sur  des  objet»  d'adminis- 
tr^UoR  qui  se  liaient  à  de  grands  intérêts  publics.  Les  mô- 
infs  aK>tlr«  ont  déterminé  la  disposition  qui  {>re8crit  Pin; 
seriion  au  Bulletin  de»  Lois ,  des  ordonitanoê.t  fpéciale^ 
qiM  anlorûeront  le»  coupe»  de  ftitoie  ou  les  coupes  ex- 
tr/iprdiii^re».  (Rapport  de  M^  Ip  coûte  Ro^  ^  la  Cbani- 
bre  de»  Pairs.) 

fojet  ordonnance  ^t  i6(>g,  ijlri)  1.5,  S(it^  i*'*^ 
S  e<  13,  lit.  a4,  art.  '3  et  3.  tjj.  93,  art,  9  et  1^,  et. lit.  :i6, 
art.  î«*;loidu  i5  ;=  19  septembre  1731,  lit.  7,!irt.  7.,  8. 
et  9  ;  arrêté  du  8  tbern)idor  ai)  4  ;  4)|-dqni)^nc9  djJ^ 
i*'  àqût  18a 7,  articles  71  et  85. 

JK^  Ca»i;iiir  Sérier  avait  propcMA  VA  vl^de  »4d*lM>iir 
nel  i^or.iant  que  I^^  qrd^qpanfi^»  4m  iki-  wtoriaant,  d»*. 
coup*;»  extraordinaires  servaient  c.QQverties  en  Ipisd«n»bi. 
plu»  pi^chaifie  session  des  Çbau)fcr«i.  M*.  Byde  de  Neu- 
ville 4  sou^-ai^pudéla  propoNtion  ,  «n  d^n^aadwil  »eu|jQ  • 
nH:i)l.  mi'il  ^t  rendu  cQiQptp.  aw  Cbamltrc»,  I  la.  pkt». 
prpci{jiinf;  sewou ,  dt:»  inojif^^  dA  l,'qrdonnAn«e.  L'^meo* 
deiucni  ei  le  sous-aipendemeni  oqt  été  rejeté»,  cl  la 
CbamVe  a  adopté  une  prqposiiiop  additionnelle  do. 
1(L  K.erf}ariqu ,  qui  Cprqie  U  4erpifr  alinéa  de  l'article. 
M.  Uyde  d«  Neuville  a  ^it  remarquer  que  la  Cbambre 
en  adoptant  cette  divpoailiqn  -,  su upu|tai(  qu'il  «lait  posait 
ble  de  qe  pas  instrisr  au  Bullrtiii  ^»  Loi»  de»  ordou- 
na|ic.<v»  Importantes;  m  il  a  4jt ,  arec  rairon ,  qu'iL 
valait  mieux,  re jeter  r^ddjlio.ii ,  qMRHlPe  bonne  en  lïUr^ 
niénie,  ryic^  d,'adiQettrtî  U  sjslêqiF  d'ordonuauces  oc- 
culte». 


Voy.  Qxéonmu^  eu  »«  4ioveinW«  iSâS  mm  le  pU» 

oeqiient    d«*  fond»    pto.i(<u^  d«»    cou^««  fij^raocdi' 
naires,  vol.  35,  p.  343. 

(2)  Plusieurs  Couçs  rovalts  et  outlqtte»  ipeaj]»re»  de», 
deui)  Cbambre»  avalent  demande  que  le  Code  uppel4i 
les  principales  di»posit!ônf  de  Pordeonsmee  d«  1669  et4« 
la  loi  du  i5  =  29  septembre  1791,  coneèenaot  \g$  Msiet- 
tes  des  coupes  et  le«  lieux  o^  1^4  vente»  ueuvent  ètr%  lai- 
tes. Ce»  règles  ont  été  renvoyée»  à  l'ordonnance  du  !«' 
août  1S37  ,  qui  les  retrace  4ios  ses  art.  75  «  g\.   ■ 

Lor»  de  la  discussion  à  la  Cour  de  Cassation  ,  un  mem- 
lurc  avait  damandé  an»»i  qu'en  oemioençll  pardé»igner 
les  officier»  cbaagés de  Caice  le»  venlM;  atai»  on  a  pensa 
que  ce  soin  devait  être  laissé  aa  GtuverneaMot  ~- 
II.  Devauz  avaii  propqprf  de  »«k»tiiuèr  aux  mots  dam* 
/s»  eommun9ê  enaipnnnmnUê ,  f  eus-ei  t  auo}  deum  murchéê 
/««.  plu»  voiêiat.  Cet  ajpeiidiKiiMQt  a  été  rej«l4  »«o»  di»» 
cu»»ioD. 

yoy.  ci-après  le»  adidr»  !>i  ft  suit.,  iai>  et  «iht.; 
le»  art.  8»  eisuiv.  de  l'f,irdQnnaticeiJM  l'^  soût  i&a?;  l'ar^ 
donuancede  1669,  tit.'^,  irE.  iiat  il,ljt.iâ,  ^rl  1^  et 
suiv.,  tit.  aS,  art.  10;  iai  vn  fLirue  d' ÎJ^sl ru ir tiO»  du  1% 
s=  ao  août  t79o,  cbap.  .;;  Ici  du  iS>—  33  Mrplf  inbr»  1  Ta  *  h 
ti,t.  6, art.  33  etsuiv.  el  ^fl»  iii.  $,  art  4  il  niiV»  iK  i  ïj 
art.  7  etsuiv.;loiduii4vrif  I7f^{4ii'fél'^r  du  â  ll|é>ri|iiâo<p 
an  4  ,  du  5  thermidor  .in  -%  eu  i^**  fk-uvlidor  iiij  Hi^^  47 
frimaire  an  11,  et  les  nutt-a  tyr  titu  divers  iicift  dw*  m» 
Collection  de»  Luis. 

Voy.  ordonnance  du  ».&  «oTenibre  iAi^  qui  I94»dji40 
IVtjcbs  87  4e  L'ordonnauQ»  dM  i,«(  avrU  k^klA  •%  per- 
njei ,  suiyan.t  k»  circousiMOces,  Ip»  v^nU)»-  fnv  ^udi 
calîpus  aux  enchère»,  par  adjud^S^Mon»  au  ral^ni»  «t, 
sur  soumÎMipiificqcbtiUc»»  voL  46*  p.  494* 

Oq,avaib nroposé  ,  dan»  la  vue  d'empéofaer  ^eft^  de» 
coalition»,  il*in»érer  dans  la  loi  une  diapoeftibn  f^û  auto- 
risâtle  mode  d'adjudication  dil  au  rafrai»,  et  qui  estsulvK 
pour  l'aliénation  de»  forêts  ;  oti  pensa  que  cet  objet  pdur- 
rait  être  réglé  par  le  fiouvernem^nt.  L^hdlniniMrfltibbde» 
forêts pré»eola  en  oopséquenoe  ,  dan»  son  profM  d'drdon- 
nanoe,  un  arliole  pour  consacrer  ce  mode  <Fad)udi^«* 
tion  :  mais  il  s'éleva  une  disou^sibu  dans  la  ooimoiission 
cjiars^e  de  1a  cévi»ipn  du  projet»  suf  lu  qii9f((04  de  savoir 
s!  la  dÇ^jiositiqp  de  l'articlii  »4  d»t  Coda  qui  cqp»ac{-<|  lff% 
surencljère»  ne  s'opposait  pa»  au  ipode  d.*adjudic«ttipn  au 
rabais.  Ce  scrupule  dét^mipa  U  maiorité  dit  la  cpimnis* 
sjpn  à  rejeter  l'article  proposé  par  ra<Wni»iratioq,ïouta< 
fois,  c'est  une  question  q;ii  peut  trùsbieq  être  repno- 
duit  et  se  résoudre  dan«  «u  «eu»  qontiïiire*  (  M.  Bau^ 
driUartJ. 

Le»  commi»aaiffe»  prieeun ,  «on  phi»  que  le»  notaine» , 
sopL  aan»  qualité  pour  procéder  ft  la  vente  atiz  enchère* 
du.  boi*  fîM;onné»  provenant  d'abatages  et  id'èfagagc» 
dap»  le»  forêts  du  domaine  de.  la  couronne.  Dételle» 
vente»  ne  peuvent  avoir  Heu  que  devant  le»  préfets 
soiis-préCels  ou  maires,  »n  présence-  des  agen«»'  fores* 
lier»  f  yal-i»,  aS.Hiin  i833  :  S^  3^ ,  a ,  Ô89';  ordounanc» 
du  x^^  août  18»7.  art.   8S  et   jo4  ;. 


iS^  CODB  F0AB8TIBE. 

mille  francs  aa  plnif  et  Tacquérenr  sera 
puni  d'une  amende  égale  à  la  valeur  des 
bois  vendus  (i)« 

19.  Sera  de  même  annulée ,   quoique 
faite  4)ar  adjudication  publique  9  toute 


ni  pour  eux-mêmes  9  ni  par  personnes  ia< 
terposées,  directement  ou  indirect enaent, 
soit  comme  parties  principales,  soit  comme 
associés  ou  cautions  : 

1  o  Les  agens  et  gardes  forestiers  et  les 


▼ente  qui  n'aura  point  été  précédée  des      agens  forestiers  de  la  marine  dans  toute 
publications  et  affiches  prescrites  par  Tar-      l'étendue  du  royaume;  les  fonctionnaires 


ticle  17,  ou  qui  aura  été  effectuée  dans 
d'autres  lieux  ou  à  un  autre  jour  que  ceux 
qui  auront  été  indiqués  par  les  affiches  ou 
les  procès-verbaux  de  remise  de  vente. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient 
contrevenu  à  ces  dispositions  seront  con- 
damnés solidairement  à  une  amende  de 
mille  francs  ;  et  une  amende  pareille  sera 
prononcée  contre  les  adjudicataires ,  en 
cas  de  complicité  (a). 

ao.  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  pendant  les  opérations  d'ad- 
judication ,  sur  la  validité  des  enchères  ou 
sur  la  solvabilité  des  enchérisseurs  et  des 
cautions,  seront  décidées  immédiatement 
parle  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance 
d'adjudication  (5). 

ai.  Ne  pourront  prendrepart  aux  ventes, 


chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux 
▼entes,  et  les  receveurs  du  produit  des 
coupes ,  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  :  » 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  pu- 
nis d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  ni  être  moindre  du  douzième  da 
montant  de  l'adjudication ,  et  ils  seront, 
en  outre,  passibles  de  l'emprisonnement 
et  de  l'interdiction  qui  sont  prononcés  par 
l'art.  175  du  Gode  pénal; 

a»  Les  parens  ou  alliés  en  ligne  directe, 
les  frères  et  beaux-frères^  oncles  et  neveux 
des  agens  et  gardes  forestiers,  et  des  agens 
forestiers  de  la  marisie ,  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire  pour  lequel  ces  agens  on 
gardes  sont  commissionnés  : 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  pu- 


(1)  M.  Devaux  aTait  demaAdé   qu'aux  derniers  mots 
de  cet  article  on  subètituât  eeox-ci  :«  L'acquéreur  sera 
puni  d'une  amende  égale  à  celle  qui  aura  été  prononcée 
contre  lesdils  fonctionnaires  et  agens.  »  On  a  dit ,  pour 
appuyer  cette  proposition,  qu'on  ne  Toyait  pas  pourquoi 
une  peine  plus  sétère  serait  appliquée  i  l'adjudicatair* 
qu'à  l'agent  forestier  prévaricateur;  que  l'agent  foresti^er 
était  plus  coupable  ,  puisqu'il  trahit  ses  devoirs  et  corn- 
met  un  vol  ;  que  d'ailleurs  le  Code  pénal  punit  de  la 
même  peine  le  Tolenr  et  le  receleur.  Mais  celte  propo- 
aition  a  été  rejetée  sur  l'obsenration  de  M.  le  directeur- 
général  et  de  M.  de  Martignac,  que  c'était  l'adjudicataire 
qui  profitait  des  bénéfices  de  l'adjudication  clandestine  , 
et  qu'il  était  naturel  de  le  punir  davantage  ,  parce  qu'il 
recueillait  les  plus  forts  bénéfices  ;  que ,  dans  le  cas  de 
■ventes  frauduleuses,  il  ne  pourrait  être  question  que  de 
ventes  minimes  ;  que,  si  on  assimilait  l'acqaéreur  au 
fonctionnaire ,  il  n^  aurait  plus  de  proportion  entre  l'ob- 
jet vendu  et  la  peine  appliquée ,  ce  qui  démontrait  que 
la  disposition  était  moins  contraire  à  l'acquéreur  que 
celle  qu'on  voudrait  lui  substituer.  On  conçoit  toutefois 
que  dans  quelques  occasions  la  peine  contre  l'acquéreur 
pourra  excéder  la  peine  contre  le  fonctionnaire  ;  la  Cour 
de  cassation,  dans  ses  observations,  demandait  qu'on 
ajoutât  i  l'article  :  •  Pourvu  qu'elle  n'excide  dan$  aucun 
ca$ ,  fU*  <iui  »era  prononcée  contre  le  fonctionnaire.  • 
Le  fermier  d'un  bois  domanial  qui  vend  une  coupe 
dans  ce  bois  sans  la  permission  préalable  de  l'administra- 
tion ,  est  responsable  de  cette  contravention  et  du  fait 
des  acheteurs.  (Cass.  8  novembre  1811  :  Recueil  d* 
H.  Baudrillart ,  tom.  s,  p.  453.) 

Fojex  ci-après,  art.  so5.  Foyet  aussi  ordonnance  de 
1669,  titre  i5,  art.  a*';  arrêté  du  8  thermidbr  an  4. 
[i)  Foj.  ci-après  les  articles  £3,  90,  100,  so5  et  S07. 
Voj.  art.  83  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  1*'  août  1897,  et 
l'arrêté  du  8  thermidor  an  4-  A  la  Chambre  des  Pairs,  on 
a  fait  remarquer  que  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité 
pour  le  cas  où  la  vente  serait  faite  à  une  autre  heure  que 
celle  indiquée  par  les  affiches.  H.  le  commissaire  du  Roi 
a  répondu  que  l'on  aurait  égard  à  cette  observation  dans  la 
rédaction  de  l'ordonnance  d'exécution.  Tous  les  com- 
mentateurs rappellent  celte  circonstance;  l'article  84  de 
l'ordonnance  dispose ,  en  effet ,  que  les  affiches  indique- 
ront le  jour  et  l'heure  des  ventes  ;  mais  il  ne  prononce 
pas  la  nullité ,  et  cela  devait  être  ainsi  ;  l'ordonnance  ne 
pouvait  prononcer  une  nullité.  Toutefois ,  il  ne  faut  pas 
conclure  de  là  que  »  upo  vente  était  faite  frauduleuMo- 


ment  à  une  heure  autre  que  celle  indiquée  daaa  les  afS- 
ches  ,  on  ne  pourrait  pas  en  proBoncer  l'annulation.  Le 
droit  commun  suCBrait  pour  faire  déclarer  une  pareiUe 
vente  nulle. 

La  peine  prononcée  par  le  second  alinéa  de  cet  arti- 
cle ne  serait  point  applicable  aux  fonctionnaires  qui  pro- 
céderaient à  la  vente  à  une  autre  heure.  En  matière  pé- 
nale ,  tout  est  de  droit  alrict  ;  nous  ne  pensons  pas  qa^ 
puisse  donner  à  l'article  une  interprétation  extansin, 
quelle  que  soit  l'analogie  :  l'analogie  n'est  pas  d'aiHean 
parfaite  ;  vendre  à  un  jour  différent  peut  avoir  des  coa- 
séquences  bien  pIusgMves  que  vendre  aune  heure  difft- 
rente. 

(3)  On  avait  demandé  que  le  conseil  de  préfecture  ja- 
ge&t  en  appel  les  contestations  élevées  sur  les  enebiRS. 
Mais  cet  amendement  a  été  rejeté  par  le  motif  qa'ea 
matière  d'adjudication  et  d'enchèrea,  tout  doit  être 
prompt  et  définitif,  et  qu'il  faut  bien  s'en  remettre  à  li 
prudence  et  à  l'intégrité  du  foncUonnaire  qui  a  été  choiii 
pour  une  mission  aussi  délicate.  Foy.  les  art.  «4,  a6  et  17 
ci-aprèi,  et  les  notes  sur  ces  articles. 

L'article  a4  porte  que  l'adjudicataire  qui  ne  fonmin 
pas  les  cautions  exigées  par  le  cahier  des  chargea  sera 
déclaré  déchu  par  arrêté  du  préfet. 

L'article  s6  dispose  que  les  questions  sur  la  validité 
des  surenchères  sont  de  la  compétence  des  conseils  à$ 
préfecture  ;  toutes  les  autres  contestationa  qui  pcDTenli'é- 
lever  sur  les  adjudications  doivent  donc  êlre  portées  devant 
les  tribunaux.  Foj.  arrête  du  Conseil-d'Etat  du  11  avril 
]8ii,du  11  décembre  1814,  du  6 Bs  SI  mars  1816,  dn  18 
novembre  et  a4  décembre  1818,  et  du  7  avril  1819  (Juris- 
prudence du  Conseil-d'Etat,  tom.  i*','pag.  491  ;  tom.  it 
pag.  47i  944  et  38o  { tum.  5,  pag.  i5,  36  et  1 18}.  Les  a^ 
rets  précités  du  6  mars  et  du  a4  décembre  1818  déci- 
dent, en  outre,  que  s'il  7  aréclamatiou  portée  devant  la 
Ministre  des  finances ,  la  décision  qu'il  rend  n'est  qu'un* 
instruction  pour  les  agens  du  domaine  ;  qu'elle  n'a  pas  le 
caractère  de  jugement  sur  les  droits  des  partieulieis; 
qu'en  conséquence  ,  on  peut ,  nonobstant  cette  insimc- 
tion,  porter  la  contestation  devant  les  tribunaux  ;  f  d'il  b'T 
a  pas  lieu  au  recours  devant  le  Conseii-d'Elar.  Fojei  or- 
donnance du  i«r  août  1827, art.  86  et  87- 

Foy.  loi  du  4  mai  1837,  vol.  37,  p.  113,  qui  mo« 
difie  cet  article  de  la  manière  «uivaute  :  t  Toutes  les 
coptestations  qui  pourront  s'étever  pendant  les  opération» 
d'adjudication  ,  soit  sur  la  validité  desdites  opérations, 
soit  sur  la  solv.ibililé  de  çriu  qui  auront  fait  des  oflTrrt 


SI  MAI 
DIS  d'une  amende  égale  à  celle  qui  est 
prononcée  par  le  paragraphe  précédent  ; 

3*  Les  conseillers  de  préfecture ,  les 
juges,  officiers  du  ministère  public  et  gref^^ 
fiers  des  tribunaux  de  première  instance , 
dans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort  ; 
^  En  cas  de  contraTcntion ,  ils  seront  pas- 
sibles de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

Toute  adjudication  qui  serait  faite  en 
contraTention  aux  dispositions  du  présent 
article  sera  déclarée  nulle  (i). 

33.  Toute  association  secrète  oa  ma- 
nœuvre entre  les  marchands  de  bois  ou 
autres,  tendant  à  nuire  aux  enchères,  à  let 
troubler  ou  à  obtenir  les  bois  à  plus  bas 
prix,  donnera  lieu  à  Tapplication  des  peines 
portées  par  l'art.  413  du  Gode  pénal,  indé- 
pendamment de  tous  dommages-intérêts; 
et  si  Tadjudication  a  été  faite  au  profit  de 
l'association  secrète  ou  des  auteurs  desdites 
manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle  (a). 
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a3.  Aucnne  déclaration  de  command  ne 
sera  admise ,  si  e[Ie  n'est  faite  immédiate- 
ment après  l'adjudication  et  séance  te- 
nante (5). 

34.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir 
les  cautions  exigées  par  le  cahier  des  char- 

Ses  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré 
échu  de  l'adjudication  par  un  arrêté  dn 
préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites,  à  une  nouvelle  adju- 
dication de  la  coupe  à- sa  folle-enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu ,  par 
corps ,  de  la  différence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  revente,  sans  pouvoir  réclamer 
l'excédant,  s'il  y  en  a  (4). 

35.  Tonte  personne  capable  et  reconnue 
solvable  sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de 
midi  du  lendemain  de  l'adjudication,  à 
faire  une  offre  de  surenchère,  qui  ne  pourra 
être  moindre  du  cinquième  du  montant 
de  l'adjudication. 

Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite , 


et  ie  lenn  cautions,  seront  décidées  immédiatement  par 
le  fooctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'adjudication. 

(1)  On  demandait  que  les  mots  oncles  et  neveux  fussent 
Tctranebés  da  n»  a  de  l'article  ;  mais  ils  ont  été  mainte- 
nus paria  raison  qu'il  s'agit  ici  de  ceux  qui  sont  préposé* 
i^  la  conteTTatîon  des  forêts ,  et  qu'il  importe  beaucoup 
d^empècber  que  des  acquisitions  ne  soient  faites  par  des 
personnes  interposées.  L'ordonnance  de  1669  était  plus 
êéfère;  elle  étendait  la  prohibition  aux  eou$ins  ger- 
maint. 

Une  Cour  royale  désirait  que  Ton  étendil  la  prohibition 
•nx  oncles ,  nereux  et  nièces  par  alliance  :  mais  cette 
demande  n'a  pas  été  accueillie. 

On  a  demandé  à  la  Chambre  des  Pairs  si  l'adjudication 
Ciite  à  une  société  anonyme  devra  être  annulée  parce  que 
l'un  des  fonctionnaires  compris  dans  1«  g  3  de  iWicle  sa 
trouvera  propriétaire  d'une  action? 

Si  elle  dcrra  également  être  annulée ,  lorsque  l'un  de 
ce»  fonctionnaires  se  verra  obligé  (à  défaut  d'autres  mar- 
chands de  bois  établis  dans  ce  canton)  d'acheter,  pour  ses 
besoins  personnels,  de  l'adjudicataire  de*  bois  de  l'Etat, 
DUC  partie  des  bois  exploités  ? 

H.  le  commissaire  du  Bol  a  répondu  i  ces  questions  : 
•  Il  est  évident  que  le  propriétaire  d'une  action  ,  dans 
une  société  en  commandite,  ne  pourrait  être  consi- 
déré comme  ayant^  pris  une  part  indirecte  à  l'adjudica- 
lioo ,  qu'autant  qu'il  y  aurait  fraude  prouvée  de  sa  part. 
Bon  ce  cas,  ce  sont  les  seuls  gérans  de  la  «ociéié 
qui  peuvent  être  considérés  comme  prenant  part  à  l'ad- 
judication. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  un  fonctionnaire  achète , 
pour  ses  besoins,  des  bois  provenant  de  l'adjudicalion.'ll 
est  évident  (pe  ,  s'il  agit  de  bonne  foi ,  et  sans  collusion 
avec  l'adjudicataire  ,  la  disposition  ne  saurait  lui  être  ap- 
plicable ,  et  qu'elle  ne  le  deviendrait  qu'autant  qu'il 
y  aurait  fraude,  et  qu^l  serait  pouvé,  par  exemple, 
que  l'adjudication  aurait  été  £iite  dans  son  intérêt ,  et 
qu'ainsi  l'adjudicataire  oe  serait  qu'une  personne  inter» 
posée. 

Sur  la  question  de  savoir  si  un  agent  forestier  peut 
faire  le  commerce Ues  bois ,  raye*  notes  sur  l'article  4. 

F«j.  ci  après  les  art.  100,  101  et  so5  ;lesart.  Si  et3x 
4*  l'ordonnance  du  i»'  août  1837  ;  les  art.  xo  et  suivans  , 
tii.  16  de  l'ordonnance  de  1669;  règlement  du  s8  août 
x8i6,  et  ordonnance  du  10  décembre  1817. 

(a)  On  ne  doit  pas  entendre  par  a$$ociation  secrè(«  une 
■saociation  en  participation  qui  n'est  pas  constatée  par 
écrit ,  mais  une  a*$oeiation  eecrite  où  manœuvre  frauda- 
«(!«•  tendant  à  nuire  aux  efiehèreê.  (Eiplieatioa  de  M.Mar* 
Jignac  à  la  Chambre  de»  députés.) 


Cependant  M.  Bandrillart  pense ,  dans  son  eommen* 
taire ,  que  le  nombre  d'associés  peut  être  limité  par  le 
eafaier  des  charges ,  et  que  si  l'acte  d'association  ne  .con- 
tient pas  les  noms  de  tous  les  sociétaires,  il  y  a  dès  lors  as- 
sociation secrète.  En  principe  ,  je  ne  suis  pas  de  cet  avis  ; 
mais  la  généralité  des  termes  dont  le  législateur  s'est 
servi  à  dessein  laisse  toute  latitude  aux  tribunaux ,  et 
c'est  à  leur  sagesse  à  apprécier  les  circonstances.  Ils  ju* 
gcront  de  mêmes!  la  jpreuve  de  la  fraude  résulte  des  re- 
ventes immédiates  qui  sont  en  général  la  suite  des  coali- 
tions. Foj.  H-  Curasson,  t.  i*',  p .  177. 

D'anrès  l'ordonnance  de  i66|,  tii.  i5,  article  s4,  il 
était  défendu  de  s'associer  pins  de  trois  personnes  pour  se 
rendre  adjadicaCairea  :  cette  prohibition  n'est  pas  main- 
tenue par  le  Code. 

Mais  le  cahier  des  charges,  art.  s4 ,  porte  que  les 
adjudicataires  ne  pourront  avoir  chacun  plus  de.  trois  as> 
■ociés,  et  qu'ils  seront  tenus  de  les  faire  connaître  dans  le 
cinq  jours  après  l'adjudication,  au  secrétariat  de  la  aon»* 
préfecture  où  ils  dépo^ront  une  expédition  de  l'acte  d'as- 
sociation. M.  Curasson,  tom.  1,  p.  i8x,  pense  que  cette 
prohibition  est  contraire  à  la  loi ,  et  que  l'administration 
n'aurait  aucun  moyen  d'empêcher  l'adjudicataire  de  l'en- 
freindre. 

FojU  ordonnance  de  1669  ,  tit.  i5  ,  art.  ii  et  «4  ;  or« 
donnancesdu  7  octobre  1814,  art.  10,  et  du  10  décembre 
1817,  art.  7. 

^  (3)  Le  command  ne  peut  être  lié  envers  l'administra- 
tion  que  par  son  acceptation.  (  Cass.  16  octobre  xSio: 
Répertoire  de  Merlin  ,  v»  Command ,  no  10}. 

Mais  dans  quel  délai  le  command  est-il  tenu  d'aceep- 
ter  }  La  loi  du  i3  septembre  «a  16  octobre  1791,  donnait 
six  mois  ;  mais  cette  disposition  est  évidemment  inappli- 
cable,  puisque,  d'après  le»  cahiers  des  charges,  le  délai 
est,  à  partir  de  l'adjudleation .  de  cinq  jours  pour  four-  - 
nir  caution,  et  de  dix  jours  pour  fournir  its  traites,  le 
tout  à  peine  de  déchéance.  L'usage  est  que  le  command 
accepte  dans  les  vingt-quatre  heures. 

F-oj.  loi  du  5  sa  19  décembre  1790;  loi  du  i3  aep» 
tembre  sa  j6  octobre  1791  ;  loi  du  i4  thermidor  au  4; 
loi  du  XI  frimaire  an  7,  art.  69  ,  |2  ^  «  no  4;  loi  J  du  s8 
avril  1816  ,art.  44,  n<>  3  ;  déeret  daaè  frimaire  an  i4; 
avis  du  Conseil-d'Etat  du  3o  janvier  1809. 

(4J  Vojei  ordonnance  de  1669,  titre  aS,  art.  19 
et  3o  ;  arrêté  du  5  thermidor  an  5. 

Le  délai  pour  fournir  caution  reste  i  déterminer  par 
l'administration  dans  le  cahier  des  chargée  ;  mais  il  eit 
toujours  fixé  par  elle  i  cinq  jonrs.  C'est  le  temps  porté 
dans  l'ancien  et  dans  le  qonvein  eabilr  des  ehar|et. 


m 


COÇi|[  fO|^l^T4SR. 


V«i^\lJiç«^UM:Çfttlef8W;w«Uàri4«eu|s  pour- 
ront fa^ix-ç  dç  sj^mil^Ui  dçcIa.r^tV>n«  d^ . 
sîoiplç  sM^e^çhèrQ  jusqu'à  l'heure  de  mid^ 
du  surleDjdemain  de  l'adjudication,  heure 
à  laquelle  le  plus  offraut  restera  défînitiTe- 
me^Qt  a(jyud^cataire. 

Toiitea  déclarâtiooia  de  snrcuch^re  d<- 
yxpnt  ^tre  faites  au  secrétariat  qui  sera 
^i\dlqué  par  k  cahier  des  charges ,  et  dans 
Iça  délais  çi-4ç^susii«és  ;  ^  \w\  SQU«  peine, 
de  p^lÛt^ 

he  aeiQrétaire  commis  à  l'effet  de  rece- 
voir ces  déclarations  ^era  tenu  de  les  con- 
signer in^médiateineot  sur  un  regbtre  à  ce 
destiné,  d'y  faire  mention  ci^presse  du. 
ioui:  et  «le  l'heure  précise  o^  il  les  aura  re- 
çues, et  d'en  donner  communication  à 
Vadjudiçataire  et  aù:^  surenchérisseurs  » 
dés  qu'il  en  «eu  requis ,  le  tout  soua  peine 


de  troif  cent  francs  d'4m«Qd«i«  %9m9  pi4« 
judîce  de  plus  fort«9  peines  ¥J»  ca9  de  çoir 
iusion. 

En  conséquence ,  il  n'y  aura  Ueu  à  aucune 
signification  des  déclai^ation^  de  suren- 
chère, soit  par  l'administration ,  soit  pac 
les  adjudicataires  et  surenchérlsseurç  {i). 

96.  Toutes  contestations  an  sujet  â«  la 
validité  des  surenchères  seront  portées  de- 
vant les  conseils  de  préfecture  (2). 

27.  Leê  adjudicataires  et  surenchéris- 
seurs sont  tenus,  au  moment  de  l'-adjudica- 
tion  ou  de  leurs  déclarations  de  surenchère, 
d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  l'adjudica- 
tion aura  été  faite  ;  faute  par  eux  de  le 
faire ,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  va- 
lablement signifiés  au  secrétariat  de  la 
sous-préfecture  (3). 

28.  Tout  procès-verbal  d'adjudication 


(1)  Ftfjr.  ordonnance  dfliCSg»  tit.  \h^  art.  ao,  iS,  16  et 
S7,  5i,3s,  33  et  35;  arrêté  du  5  thermidor  an  6;  ordon- 
naneedu  93  octobre  1816,  art.  4,  qui  doit  toujours  s'ap- 
pliquer; ordonnance  du  i*'  août  1827,  art.  7.  Foj.  aussi 
U  ^  dfl  Ifi  im4«  suit  K»n.  \7  oi-desAws. 

Ir'adjudieataire  d'une  coupe  de  bois  de  i'£tat  peut  le 
revendre  dis  1^  four  même  de  l'adjudicition  ;  bien  que 
résoluble  jusqu'au  Icndfeniain  de  l^adjudication  par  Téré- 
n^meoi  d'une  surenchère  pendant  ce  délai  ,1e  droit  de 
Tadjudicataire  n'en  est  pas  moins  cessible  et  transmissi- 
ble.  (^Grenoble,  s  juillet  i83o  ;  S.  33,  2,  6x5.) 

^a  loi  du  4  ami  iS37  «  KempUc^  l'vV  ik  Vf^'  K  dispo- 
sition suivante  : 

•  Toute  adjudication  sera  défioiliTe  du  moment  oii 
oUe  sera  pronoqcée ,  saut  que ,  dan»  ^UCDQ  oa» ,  il  puisse 
y  «voir  Ueu  à  sureucbére.  • 

(j)  Foj.  *uprh  les  notes  sur  l'art,  ao. —  M.  le  comte  d'Ar- 
gout ,  pair  de  France ,  a  demandé  que  (c  conseil  de 
préfectui-e  jugeât  en  appel  les  contestations  relatives  aux 
enchères.  Il  a  fait  remarquer  que,  s'il  y  a  appel  pour 
la  surenchère  ,  l'appel  d(Ht  être  égalen^ent  autorisé  pour 
r^nchcre. 

H.  de  ^art^gnap,  comgiiMaire  du  Boi,  9  répondis 
^jfi*!^  maUète  (feucb^re  toul  doit  être  prompt,  ^\  défini- 
ti/;  qul|  faut  biçiu  s'en  remettre  à  la  prudence  et  à  rinté- 
grité  du  fonctionnaire  qui  à  étife  choisi  pour  une  ipivsion 
aussi  délicate,  i^insi ,  at-i|  dit,  la  loi  veut  qu'aucun  en-  ^ 
cbérisseur  ne  soit  admis,  s'il  ne  justiOe  de  sa  soN.ibi- 
lité;  c^est  celui  qui  préside  à  l'enchère  qui  peut  seul  être 
|uge  de  la  solvabilité;  «t  l'appel  contre  la  décision  est 
inadmissible,  parce  que  rien  do  ce  qui  touche  à  une  ad- 
îttdicàlion  ne  peut  être  laissé  en  suspens ,  et  qu'une  fois 
consommée  l'adjudication  doit  être  irrévocabre.  Il  a  fait 
remarquer  enstiite  que  lesraisons  qui  autorisât  l'appel,, 
r^ativeipeot  à  b  surenchère,  ne  s'appliquent  point  à 
l'encl^ère.  En  effet ,  lors  de  la  surenchère ,  i4  le  fonc- 
tionnaire est  absent,  et  ne  peut  juger  des  difficultés  qui 
n^  sont  pas  élevées  en  sa  présence  ;  ifi  si  la  surenchère  e«t 
déclarée  nulle  en  appel,  radjudica  tion  première  subsisto, 
C(B  qui  fait  dispar«ilire  tout  motif  d'urgence  ;  3°  les  suren- 
chères ayautpour  but  de  dépouiller  l'adjudicataire  d'un 
droit  aequif,  ^  questions  qui  s'élèvent  à  leur  sujet  ont 
tqi^JQurB  un  caractère  contfiulicifxqui  Us  attribue  tout  nq 
tqr^llanént  au  )uge  qrdinair^  ^ti  qi^stiqqs  àf^  coulen- 
ti«;m  adqaioislî:*»!^ 

M.  le  duc  de  Praslin  a  fait  remarquer  q^e  les  difûcql- 
lés  qui  s'élèvent  le  plu»  ordinairement  dans  les  enchères 
sont  celles  qui  s'agrtent  entre  deux  enchérisseurs  qui  , 
fai««p^  la  Vi^t,  offre  au  moment  de  rextinction  de^s 
feu^'.  nr^tf naci)t  touji  deux  à  l'adjudication',  el  qu'alors 
le  XV.i|^a^InipgcduÇ(i£e(;!>lbi^q  celui  qui  présid<ïel  qui 
*P"^.''ïi£to1l4H4?H'^ft^''5^^"'^'*  *  P'*^^^  l«Pf^' 


mier.  Voj.  ci-après,  art.   5o,  68,  63  et  suiv.  ,  90,  gS, 
96,  191,  137,  i6S<  i7it  ^8a,  190  et  ai8. 
Deux  Cours  royales   et    un  conseil  général  de  dé- 

(lartement  avaient  fait  observer  que  le  droit  de  statuer  |ur 
es  contestations  relatives  aux  surenchères  devait  appar- 
tenir aux  tribunaux  ordinaires  et  non  aux  conseils  de 
préfecture.  Il  Ue  s'agit,  disait  -  on ,  que  d'intérêls  pri- 
vés et'  étrangers  aux  attributions  de  l'autorilé  adoùni*- 
tralive  ;  la  première  adjudication  forme  un  contrat  trans- 
latif de  la  propriété  des  coupes  vendues  ;  cela  est  si  vrai 
^ue  la  dépossession  par  surenchère  a  lieu  sur  l'adjudi 
cataire,  non  sur  le  gouvernement  ;  l'adjudicataire  oe 
peut  donc  être  dépossédé  que  par  une  surenchère  et 
une  seconde  adjudication  valable  ;  si  on  conteste  la  vali- 
dité pour  vice  de  forme ,  c'est  une  question  de  propriét» 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  :  il  a  été  décidé 
en  ce  sens  par  un  grand  nombre  de  décrets  et  d'ordon- 
nancet  rendus  depuis  18 13  (notamment  ordonoanoes  du 
6  mars  1816  et  5i  mars  1819:  S.  16,  a,  an  etai^  3,369), 
et  par  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  eo  rappe- 
lant les  dispositions  de  la  loi  du  a4  aoûi  17&9«  lit<« 
art.  i3,  «tmême  celles  de  L'article  i3i  du  Code  péul, 
ont.maintenu,  en  cette  partie  ,  entre  l'autorité  admin>»-  ' 
trative  et  celle  de»  tribunaux,  la  ligne  de  démarcation  éU- 
blÏQ  et  à  bquelle  on  ne  peut  porter  atteinle  «aus  coo- 
promettre  l'administration  de  la  juslicu. 

^is  ces  considérations  out  cède  à  celles-ci ,  que  tout 
ce  qui  lient  aux  adjudicajions  doit  être  promptement  dé- 
cidé ;  que  même  en  ordonnant  aux  tribunaux  de  M^tuer 
sur  simples  mémoires,  jaipais  on  n'obtiend^-ait  d'eu^ 
une  promptitude  suffisante;  que  d'ailleurs  la  première 
adjudication  n'est  faite  que  sous  la  condition  des  suren- 
chères qui  pourront  survenir,  et  que,  par  conséquent,  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai ,  il  n'y  a  pas  de  droits  définiti- 
vement acquis;  qu'enfin  les  seuls  points  \  examiner,  qn 
cette  matière,  sont  ceuç  de  savoir  si  les  surenchérisseur» 
sq  sont  confprqiés  aux  conditions  d»  cahier  des  charges 
sur  le»  lieux;,  lés  délais  et  les  formes  dans  lesquelles  le«. 
surenchères  peuvent  être  faites,  et  que  lexainen  de  co 
fait^  rentre  dans  le  contentieux  administratit 

La  loi  du  4  mai  1837  a  remplacé  l'art.  a6  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

■  Les  divers  modes  d'adjudication  seront  déterminé» 
par  une  ordonnance  royale:  ce»  adjudications  auront 
toujours  lieu  avec  publicité  et  libre  concurrence.  ■ 

(5)  rojr. ordonnance  de  1669,  tit.  i5,  art.  a6.—  Ledo- 
micile  élu  dans  le  procès-verbal  d'adjudicadon  n'est  rela- 
tif qu'àl'exécution  de  cet  acte,  en  ce  qui  touche  Itilnti 
rets  civils  ;  s'il  s'agit  de  poursuites  correctionnelles ,  le» 
poursuites  doivent ,  selon  le  droit  commun ,  être  feitw 
au  domicile  réel  (  Décision  ministérielle  du  aô  avril 
i8ao  ;  recueil  de  Baudrillart ,  tom.  a,  p.  846 J-  Cepen- 
daDt  uu  arrêt  d«  U  Cour  de  easiali&D  ,  du  5  juillet  tSaS  , 


^i,  VM  i8a7« 
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emporte  «j^«UaOr  1^^  et  cooMain^  p«B 
çorpa  çQvtte  le^  adjudic^^U^a,  ](9UBa  aaso-* 
clés  et  cautions ,  tai^t  ppur  le  paiement  àni. 
prûK  principal  de  l'adjudication  que  ppur 
accessoires  et  frais. 

Les  cautions  sont  ea  outre  contrainina^ 
blés,  soUdairement  et  par  les  mêmes  voi^fif 
au  paiement  des  dommages ,  restitutions 
et  amendes  qu'aurait  encourus  l'adjudi- 
cataire (1). 

^CTios  ly,  Des  exploitations. 

39.  Après  Fadjudication ,  il  ne  pourra 
être  fait  aucun  changement  4  l'assiette  des 
coupes,  et  il  n'y  sera  ajouté  aucun  arbrç 
ou  portion  de  bois ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soît  ;  à  peine  ,  contre  Tadjudica- 
taire,  d'unç  ajoaende  égale  au  triple  de  la 


xakuc  d^  hcôftBQttt  oo«i^tift  A«Mrad^fÉ%- 
cation ,  çt  ^iaa  pséjvdÎQe  de  k  lestitatioB 
éfi  c«a  mèiiaetf  Wm  9^  d#  km;  YalfÇDr^ 

Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ov 
qualité,  on  plus  âgés  qoecevx  de  la,  vente» 
il  paiera  l'anàende  comme  pour  beis  ooupé 
en  délk ,  et  une  somme  double  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

les  ageas  focestierf  qui  auraient  permis 
ou  toléré  ces  additions  bu  cbangeinens  se- 
ront punis  de  pareille  amende  ^  s%uf  l'ap- 
plication ,  s'il  y  a  liei^ ,  de  l'article  207  de 
la  présente  loi  (a). 

3o.  lica  adiudiQatalMtes  9^  p(0|itfO]t||  com- 
mencer l'exploitation  de  lenrscoupe»  ayant 
^'avoir  çb^eç^,  par  ^ç4t,  de  l'agren^t  fo- 
restier Ipcal^  Iç  5tÇi;H?M  d  ^xplpi^teiy,  a  peine 


domicile,  et  qui  est  en  retard  de  rider  sa  coupe,  peut  être 
Yakblement  assigiié  devant  le  tribunal  correctiokinel,  au 
teerMariat  dt-to-tout-préftciure^;  que  ce  secrétariat  rem- 
place rancien  greffe  des  maîtrises  deseaux  et  forèla.  (£r«> 
utie  de»  Tribunaaaa  da  6^itU«t  iSaS). 

I^  loi  du  4  mai  &8S7.  a  remplace  Fasl.  %f.  pac  la  diai- 
postiffD  suivante: 

(  Les  adiudicalaire»  seront  tenus ,  au  moment  d« 
Fa^dicailion ,  d'éltve  domicile  dans  le  lieu  oàt  l'ac^udica- 
tion  avra,  «té  faite  ;  à  défiant  de  quoi ,  toiu  actes  poaiè- 
neuTs  leur  seront  Talabiement  sigaiGés  au  seccélaritit  dJ^ 
la  sous-prèfeelure.  » 

Foj.  les  notes  de  la  page  xx%  çt  ii3  du  Tok  1.8)3  7. 

L'art,  ry  dn  Code  Uures^r  s'applique  mèmie  a^  cas  où 
il  s'^it  dJup  délit  (36  septembre  1S&3,  Çass.;  S,  34* 
h  W  ;  —  ^^  ft«pteinbr«  iSSS,  Caes.  ;  S.  M  «  a  »  7^)* 

(1]  Ordonnance  de  1669,  tit.  i5,  art.  37  et  39  ;  loi  du 
iSi^s^septAinbre  1,79^1.  tit*  is,  art.  19.;  arrêtés  des  4 
vendémiaire,da  fi  tl^ecmidoK  an  5,  et  du  in«  fruetidot  an  7  ; 
circulaire  de  la  régie  du  7  brumaire  an  9  (S.  i,  3,X75), 
ctarrêlédn  37ib'imaire'an  11  (S.  7,  3,  â33}. 

(■  prof^èsTerbal  d'adjudioaliop  admioititraliTC  fiiitf«4t, 
iasqû'i inscription  de  faux,  qt  apcuoe  pceuve  i^'f;st  ad- 
miie  contre  et  outre  bon  contenu  (Copseil-d'Ëtat,  33  jan* 
*ieri834;  Macaret,t.  é,p.  47}. 

Les  commentateurs  du  Code  forestier  font  remarquer 
que  les  procès-verbau^  d'iidjudication  emportent  bypo- 
liièqae  générale  ;  ils  citent  l'avis  du  Conseil-d'Ëtat  du  33, 
octobre  =»  13  novembre  1811,  et  plusieurs  arrêts,  no- 
tamment an  arrêt  de  la  cour  royale  dç  Boueii ,  du  14  mai 
1818  (5.  1818,  a,  s3o/. 

L*amendé  dn  vingtième  des  sqmmea  dues,  qui  doit  ^(r^ 
prononcée  contre  l'adjudicataire  en  cas  de  retard  dan» 
■es  paiemens,  ne  peut  être  considérée  comme  tenant  lieu 
des  inlérftts  moratoires;  Tadjudicataire  doit  étro  con* 
liamné  et  à  l'amende  et  aux  intérêts  (  Cass.  36  iuiliet 
l835;S.  1,  26,  l48.) 

Est-il  nécessaire  d'obtenir  un  jugement  pour  exercer 
la  contrainte  par  corps  >  Le  texte  de  la  loi  semble  autori- 
ser à  répondre  négativement  ;  mais  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  3067  du  Cbd.  civ.  est  favorable  à  l'opinion 
contraire ,  pour  laquelle  se  proDoneent  MIS.  Coio-i)cljU« 
et  FrédérUi  dans  leur  commentaire. 

Kst-il  nécessaire  de  poursuivre  cumntativement  Fadr 
judicataire  et  la  caution,  ou  peut-on  exécuter  contre  l'ua 
des  deux  le  )ugemi;nt  qui  n'anrait  été  rendu  que  contre 
l'autre?  On  peut  voir  pour  cette  dernière  opinion, 
M.  Toullier,  tome  10,  n°  ao3,  et  pour  l'opinion  contraire 
M.  Curasson,  t.  i^r,  p.  304 ,  qui  traite  la  question  avec 
étendue* 

L'adminisIralioD  forestière  qui  n'a  pas  reçu  le  prix  des 
bob  vendus  peut  exercer  sur  ces  bon  le  privilège  établi 
par  l'art,  aïoa,  n*»  4 ,  Code  «ivil,  en  fovettr  du  vendeur 


d?sflaUmohil»ars  no»  payis-, 

taire  ait  cédé  son  marché  iun  tiers.  (Cass.  i4  {uin  i836; 

S.S7,».48f« 

L'amnistie  pour  délits  forestiers,  dont  se  trouvent  ex- 
ceptés lés  adjudicataire^  des  coppés  de  bois,  ne  peut  êti« 
invoquée  par  le»  cautions  et  gârans  solidaires  de  ces 
adjucBcalaires.  fCass.  i3  avril  i8^3  -,  S.  33,  V  7,i6.) 

U)  Les  peioes  proDonpéea  par  cetaidclc  soBt  eiMiourues 
Bar  le  fart  seul  A*un  ckang^ment  dso»  la  coupe ,  sciem.- 
mcol  <^p<6ré,  quand  même  les  beia  aeiaient  de  n^ème  t«- 
feor.  — If  ais  la  lot  ne  punjl  qu&  la  fiaude  t  s'il  était  dé- 
montré que  le  changement  ou  l'addition  ont  été  le  ré- 
citât di'unc  e;riiear,  il  Vx  srtr^ijt pas  d* délit,  et  Vadjudi- 
çataîjce  oi>  ^aî^tABft  4«:  PiU[«li  W*  M»  4jj^f<Wî«  des  Ur 

ta4ittdica.V»»re  (mi  «crache  d«s  çl^j|ues  i(erts  dans  vm 
coupe  çst  passitilc  de  1»  même  peine  4ont  serait  passible 
u^  mdividu  no|i  a4ju4i«^t*M<^e  (  Cas»,»  %^  )»na  \i^i  i  $- , 

L'adjudicataire  tfune  eoupo  qui  con&t»lP  çii  ttut  qunn^ 
^déterminie  d^arbres  est  passijbln  d'aincndc  ,  dfem  la 
cas  oijiii  coupe  des  arbres  réservés.  <-b  nV^i  pm  lâttule- 
ment  un«  outrspatêe  on  entrêprU^  aiM-déià  iittr  piaiM  tat* 
niert  (Cass.  i^  fiévrier  183a;  8.  a  a.  i.  ai 4.» 

Une  délimitation  faite  car  le  vendeur  luk-mètBA  ,  nf 
peut  avoir  contre  luK la  force  de  fa  ^bûrt  jupÉe  h  Iranii- 
^èe  ou  acquiescée ,  si  elle  n'apasétti  f'itB  ■e>nliraf]lclaj' 
tementavec  Tacquér^ur.  SUe  est  utiuÂft  pfctin^ire  ,  «J 
n'empêcbe  pas  le  récolement  qui  seul  f>eui  fixnr  défiïtili- 
vement  l'étendue àn  fexploitatioo  (CiM*  a.iUi* rki  1  >i  1 1  ; 
S.  16,  1,180.)  ,    . 

L'outrepasse  de  la  part  d^un  adjudicataire  est  exclusi- 
vement de  la  compétence  des  tribunaux  eorreotionnels  , 
et  no  peut  être  soumise  aux  tribunaux  civUs  (Cass.,  13 
janvier  tSio;  Bull,  crim.,  p.  84)-  . 

L^  bois  de  haute  Êuuie  i^endus  ïiour  ëlr^  ^ploitfls  , 
sont  n»eub|e8  entre  l'achetjîn'.  St  U  ♦cndcur.  Su  cpnsé- 
queqce,  l'exercice  de  l'action  en  suppléipent  dç  f.n^  do 
la  paM>  du  vendeur  pour  çvW?»"»  dRlkWWWî  "^  ^^^F^ 
limité  (comme  pour  les  immeubles,  d  après  lart  i&xa. 
du  Code  civil  )  au  délai  d'un  an  à  partir  de  la  vente. 
(Cass. '35  février  1813,  et  s4  mi^  l8)5:  1^.  iS,  1,  180 
et  336.)       ' 

■  La  délivrance  faite  fiw  les  oMns,  te»Uei»dfi  çortion^ 
de  bois,  non  comprises  dans  les  adjudujMwns  ,^e  mcl. 
paslesadjudicatjiiresàl'^bridesp^ipça  «^wio»'  (C^jM- 
Se  février  1^07  iH-MerUq.  Hénerhirf,  t'^VcMt  forefUfU 
4  3  et  19.) 

Koy.ci-après,  art.  31, 19%,  192  et  194.  K>r.  ordonnance 
de  1&69,  tit.  1er,  art.  a;  tiu  6,  arL  7  «l  S;  kit.  11,  art.  3; 
tit.  ik,  art.  4,  5,  t3  et  i4;  tit.  16,  art.  9$  }V  «" 
forme  d'instruction,  du  la  =»  «o  août  179*;  loi  W 
13  es  39  scplemkre  17»!.  »»»•  ^  »  «ri.  *M  »8 ,  et  M  ^ 

..4    a      -      \,  .•  ^ 
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d'être  poarsoifU  comme  délia qoans  pour 
les  bois  qu'ils  auraient  coupés  (i). 

3i.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'à* 
¥oir  uo  facteur  Ou  garde-vente ,  qui  sera 
agréé  par  l'agent  forestier  local  et  asser* 
mente  devant  le  juge-de-paix. 

Ce  garde-vente  sera  autorisé  k  dresser 
des  procès-verbaux,  tant  dans  la  vente 
qu'à  l'ouïe  de  la  cognée.  Ces  procès-ver- 
baux seront  soumis  aux  mêmes  formalités 
que  ceux  des  garde-forestiers  9  et  feront 
loi  jusqu'à  preuve  contraire. 

L'espace  appelé  l'ouïe  de  la  cognée  est 
fixé  à  la  distance  de  deux  cent  cinquante 
mètres,  à  partir  des  limites  de  la  cou- 
Pe  (a). 

33.  Tout  adjudicataire  sera  tepu,  sous 
peine  de  cent  francs  d'amende ,  de  dépo- 
•er,  chez  l'agent  forestier  local  et  au  greffe 


du  tribunal  de  l'arrondissement  »  l'em» 
preinte  du  marteau  destiné  à  marquer  les 
arbres  et  bois  de'  sa  vente. 

L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pour- 
ront avoir  plus  d'un  marteau  pour  la 
même  vente,  ni  en  marquer  d'autres  bois 
que  ceux  qui  proviendront  de  celte  vente, 
sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'a- 
mende (5), 

33.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respec- 
ter tous  les  arbres  marqués  ou  désignés 
{)Our  demeurer  en  réserve,  quelle  que  soit 
eur  qualification  ,  lors  même  que  le  nom- 
bre en  excéderait  celui  qui  est  porté  an 
Ïtrocès-verbal  de  martelage ,  et  sans  que 
'on  puisse  admettre  en  compensatioo 
d'arbres  coupés  en  contravention  d'autrei 
arbres  non  réservés  que  l'adjudicataire 
aurait  laissés  sur  pied  (4)« 


(ij  On  confond  souTent  la  dénomination  d'agent  avec 
celle  de  garde,  qui  n'est  pourtant  paa  la  même  :  les  pro< 
cès-Terbauzdesagens  forestiers  ne  sont  pas  aCGrmés  ,  tan* 
dis  que  ceux  des  gardes  doivent  Tétre  {  ainsi ,  dans  le  cas 
dont  il  est  question  ici,, on  doit  entendre  par  agent  fo* 
rcsiier  local  un  inspecteur»  un  sous  •  inspecteur  ,  un 
^rde  générai.  Si  on  s'était  serri ,  comme  on  l'avait  pro> 
pose  ^  de  Texpression  garde  général ,  les  inspecteurs  et 
«ous  in^ecleurs  ne  s'y  trouveraient  pas  compris.  (Expli- 
cation»,  à  la  Chambre  des  députés ,  de  M«  le  directeur 
«énéral.) 

Le  cahier  des  charges  doit  indiquer  l'époque  i  laquelle 
l'exploitation  doit  commencer.  «Pourquoi  ,a-t-on  dit  à  la 
Chambre  des  pairs ,  astreindre  l'adjudicataire  i  deman- 
der un  permis  d'exploiter,  lorsque  son  droit  résulte  de 
l'adjudicarion  même  qui  lui  a  été  faite  ?  >  —  Le  commis- 
saire du  roi  a  rappelé  qu'aux  termes  de  l'article  s4,  l'ad- 
fudicataire  est  assujéti  à  fournir,  dans  un  délai  déter- 
miné ,  la  caution  exigée  par  le  cahier  des  charges.  Il 
faut  donc,  avant  tout,  qu'il  justiBe  de  l'accomplissement 
de  cette  «Audition ,  et  des  autres  obligations  que  le  cahier 
drscharges  aurait  imposées  comme  préalablesi  la  mise  en 
«xploitation.  Ce  n'est  qu'après  cette  justification  faite 
qu'il  doit  lui  être  permis  d'exploiter,  et  c'est  pour  cela 
Qu'est  établie  la  formalité  prescrite  par  rarticle  3o. 

M.  le  duc  de  Praslin  a  demandé  quel  recours  aurait 
l'adjudicataire  dans  ée  cas  où  le  permis  d'exploiter  lui 
eerait  arbitrairement  refusé,  après  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités?  M.  le  directeur  général  a  répondu  « 
que ,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  cas  semblables  , 
l'adjudicataire  aura  le  droit  de  se  pourvoir  devant  laulo- 
rilé  supérieure,  tana  prijudie*  d»  l'action  en  domma- 
geê'intiriii ,'  »Hly  a  lieu  d'en  demander  par  les  voies  judi" 
clairet. 

M.  Curasson,  t.  i,  p.  199  ,  pense  que  l'adjudicataire 
pourrait  également  intenter  son  action  ,  soit  contre  l'a- 
gent forestier,  soit  contre  le  préfet  repréxentant  l'Etat  , 
«ui,  en  sa  qualité  de  vendeur,  est  tenu  de  procurer  la 
délivrance. 

Voj.  ordonnance  du  i«r  août  iSay,  art.  91  et  gS» 
9oy.  aussi  ordonnance  de  1669  ,  tit.  i5,  art.  i§. 

(s)  Bl.  Devaux  demandait  que  la  disposition  impérative 
du  premier  alinéa  fût  seulement  facultative.  Sa  proposi- 
tion a  été  rejetée. 

Mais  l'adjudicataire  peut ,  aux  termes  du  cahier  des 
charges ,  prendre  pottr  garde  vente  un  de  ses  onvrirrs  : 
cette  faculté  est  donnée  pour  rendre  moins  onéreuse  aux 
adjudicataires  de  coupes  de  peu  d'importance  l'obliga» 
tion  d'avoir  un  garde-vente. 

Les  gardes-ventes  doivent  avoir  le  même  ftge  que  Ira 
gardes  ordinaires.  On  avait  demandé  d'énoncer  dans  le 
Code  Qu'ils  ne  pourraient  être  ni  parens  ni  alliés  avec  le 
farde  du  triage ,  nj  avec  l'agant  fortitier  loeil,  ni  eau. 


tion  de  l'adjudicataire.  Ces  dispositions  n*oat  pas  été 
mises  dans  la  loi ,  mais  elles  se  trouvent  dana  le  cahier 
des  charges. 

Un  garde-vente  d'une  coupe  de  bois  ,  qui  est  en 
même  temps  caution  de  l'adjudicataire,  n*a  point  qua- 
lité pour  constater  par  proeès-verbal  un  déHt  commis 
dans  la  réponse  de  cette  coupe.  Il  existe  contre  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  lui  une  cause'valablc  de|ricusatioo. 
(Cass.  7  novembre  1817:  S.,  18,  1,  16  j  ;  D.  16,  1. 18  ; 
p.  61,  494.) 

Voy.  ordonnance  de  1^6^69,  tii.  i5,  art.  £9  et  5i  ;  ordoo- 
nance  du  i«  août  1817,  art.  94.  . 

(3)  Cet  article,  en  parlant  des  associés  de  l'adju- 
dicataire ,  confirme  l'interprétation  que  noua  avcv 
donnée  des  mots  a$$oeiation  tecrhie ,  employéa  diM 
l'article  la. 

Foy.  ordonnance  de  1669,  tit.  16 ,  art.  37  et  88;  tit  l«, 
art.  11;  ordonnance  du  i^'  août  1837»  art.  95. 

(4)  La  force  majeure  ne  peut  être  utilement  alliée 
par  l'adjudicataire  d'une  coupe,  s'il  n'en  a  pas  dooDéavii 
au  garde,  au  moment  même  où  elle  est  surrenue.  (Caîk 
ai  germinal  an  7  :  S.  a4,  i»  585.) 

La  disposition  prohibitive  de  couper  des  arbres  mar- 
qués s'étend  i  ceux  qiii  sont  marqués  pour  indiquer  U 
limite  des  deux  lots  d'une  coupe  ;  ils  ne  peuvent  être 
abattus  sans  délit.  (Cass.  20  janvier  1816  :  S.  j5,  1,  si5: 
P..  4a,  643). 

L'adjudicataire  qui  a  coupé  des  arbres  non  compris 
dans  l'adjudication  n'est  pas  excusable,  soit  parce  qu'il 
aurait  laissé  d'auUes  arbres  qu'il  pouvait  co^per ,  soit 
parce  qu'il  lui  serait  survenu  des  pertes  par  cas  fortuit 
(Cass.  7  avril  1808  :  S.  9,  1,  384.) 

L'adjudicataire  n'est  pas  excusable ,  encore  qu'il  son- 
tienne  que  des  arbres  abattus  par  lui  ont  été  marqués 
par  méprise,  et  qu'il  existe  dans  sa  coupe  plus  d'arbres 
marqués  qu'il  ne  serait  tenu  d  en  laisser  d  après *le  pro- 
cès-verbal de  martelage.  (Cass.  6  germinal  an  10;  S.  7, 
«.  77>J 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ,  qui  a  abattu  des 
arbres  réservés ,  ne  peut  être  excusé  sou»  prétexte  que  les 
arbres  abattus  empêchaient  l'exploitation  de  sa  coupe , 
et  qu'il  ne  s'en  est  pas  emparé.  (Cass.  19  septembre 
i83a:S.  33, 1,406.) 

L'adjudicataire  est  réputé  avoir  coupé  les  arbres  dont 
le  procès-verbal  de  récolement  constate  le  déficit  (Cass. 
17  avril  X807  :  S.  7,  a,  i3o;  a6  juillet  1810  :  S.  ic,  1, 
io3.) 

Le  dommage  causé  à  des  arbres  réservés  ou  à  des  ar 
bres  voisins  d'une  coupe ,  par  la  chute  de  ceux  qu'abat 
l'adjudicataire ,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  et« 
vile.  (Ca>8.  la  «rril  189s  :  Sm  l«,  i,  i«8). 


II  haï 

34.  Les  amendes  encoonies  par  les  ad- 
judicataires ,  CD  vertu  de  l'article  précé- 
dent, pour  abatage  ou  déficit  d'arbres 
réservés ,  seront  du  tiers  en  sus  de  celle* 
qui  sont  déterminées  par  l'article  193» 
toutes  les  fois  que  l'essence  et  la  circon- 
férence des  arbres  pourront  être  consta- 
tées. 

Si,  à  raison  de  l'enlèvement  des  arbres 
et  de  leurs  soucbes,  ou  de  toute  autre 
circonstance  »  il  y  ,a  impossibilité  de  cons- 
tater l'essence  et  la  dimension  des  arbres, 
l'amende  ne  pourra  être  moindre  de  cin- 
quante francs,  ni  excéder  deux  cents 
francs  (1). 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  res- 
titution des  arbres  ;  ou ,  s'ils  ne  peuvent 
être  représentés ,  de  leur  valeur ,  qui  sera 


estimée  à  ont  somme  égale  à  l'amende 
encourue. 

Sans  préjudice  des  dommage»- inté- 
rêts (a). 

35.  Les  adjudicataires  ne  pourront  ef- 
fectuer aucune  coupe  ni  enlèvement  de 
bois ,  avant  le  lever  ni  après  le  coucher 
du  soleil ,  à  peine  de  c«nt  francs  d'à* 
mende  (3). 

36.  Il  leur  est  interdit ,  à  moins  que  le 
procès  -  verbal  d'adjudication  n'en  con- 
tienne l'autorisation  expresse ,  de  peler  ou 
d'écorcer  sur  pied  aucun  des  bois  de  leurs . 
ventes,  sous  peine  de  cinquante  à  cinq 
cents  francs  cl'amende;  et  il  y  aura  lieu 
à  la  saisie  des  écorces  et  bois  écorcés, 
comme  garantie  des  dommages-intérêts, 
dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieur  à 


Voj.le»  Dolessur  les  art.  7  et  19  ci-dessus,  et  ci-après 
les  art  S4«  ISS  «  suit.»  et  199;  ordoonance  de 
1669,  tit.  i5,  art.  43  *  tit.  16  ,  art.  9  et  10  ;  règlement 
du  s8  août  1816,  art.  17. 

L'adjudicataire  d'une  coupé  de  bois  qui  a  outre* 
passé  sa  coupe  ne  peut  être  excusé  et  affranchi  de  la 
peine  encourue  pour  cette  contrarention  ,  sur  le  motif 
ffltYovtrepaêse  proviendrait  d'une  erreur  des  ouvriers  t 
qu'il  n'aurait  pas  profité  des  arbres  abattus,  ces  arbres 
tjant  été  Tendus  pour  le  compte  de  r£tat ,  et  qu'en  fai» 
unt  faire  cette  vente  ,  l'administration  aurait  renoncé 
à  toute  réparation.  En  tout  cas ,  c'est  i  l'administration 
seule,  et  non  aux  tribunaux,  à  apprécier  de  tels  mo- 
tiftd'escuse,  et  à  accorder,  s'il  y  a  lieu,  la  remise  on 
modératioD  des  peines  encourues.  (  iS  juin  18S7,  Cass. 
S.  a8,  j,  81.) 

L'adjudicataire  d'une  coupe  est  responsable  des  bali- 
veaux  réserrés  jusqu'à  la  délivrance  du  congé  d»  cour, 
après  le  procès- verbal  de  récolement  ;  et  lorsque  l'admi- 
Butraiioo  n'a  pas  fait  procéder  au  récolement  dans  le  dé- 
lailé^l,  jusqu'àce  qu'elle  ait  été  constituée  en  demeure 
par  une  sommation  authentique- 

^  Ainsi ,  Fad judicataire  d'une  coupe  de  bois  ne  peut 
être  renvoyé  des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  pour 
délits  eommîs  Jans  sa  coupe  (par  exemple  pour^abaiage 
de  baliveaux  réservés) ,  ^us  prétexte  que  le  récolement 
n'a  été  hit  que  deux  ans  après  l'adjudication  «  que  l'ad* 
judicalaire  avait  lui-même  plusieurs  fois  invité  les  agens 
de  fadministration  à  y  faire  procéder,  et  que  d'ailleurs 
'e  délit  ne  serait  pas  de  son  fait  ni  du  fait  de  ses  fac- 
'eiirs.  Il  n'appartient  qu'à  radministration  seule  d'ap- 
précier de  telles  exceptions  pour  accorder  la  remise  ou 
modération'des  peines  encourues.  (Cass.  i3  juin  1837: 
S.,  »8, 1,  8»). 

L'adjudicataire  dans  la  coupe  duquel  a  été  constaté  un 
déGcit  de  baliveaux  non  destinés  pour  la  marine  j  doit 
être  condamné  à  une  amende  de  10  francs  par  baliveau 
manquant,  aux  termes  de  l'art.  4,  tit.  Sa  de  l'ordon* 
nance  de  1669  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  ce  cas 
les  peines  portées  par  l'ordonnance  du  aS  août  1816,  qui 
est  seulement  relative  aux  arbres  destinés  à  la  marine. 
(Cass.,  13  juin  1827  :  S.  98,  1,  82  .} 

Le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  qui  relaxe  le 
prévenu  d'un  délit  de  coupe  d'arbres  réservés  dans  un 
Ws  communal,  attendu  l'irrégularité  du  procès-verbal  de 
martelage  qui  contenait  la  réserve  de  ces  arbres,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  ultérieurement  jugé  au  civil 
que  ces  mêmes  arbres  n'étaient  pas  compris  dans  la  coupe 
el  doivent  être  restitués  i  la  commune.  (Cass.  6  février 
»837îS.  37,  1,  647.) 

(1)  L'amende  est  applicable,  non  pas  une  fois  seule* 
nient  pour  la  totalité  des  arbres  manquant  ou  abattus , 
■Dais  par  chaque  pied  dCarbre  abattu  ou  manquant  :  on 
«Viiit  proposé  à  la  CJtambrc  des  df  pulii  d*  le  dire  ex. 


pressément  ;  mais  on  a  considéré  cette  addition  comme 
inutile  f  en  ce  qu'elle  exprimait  ce  qui  ne  faisait  aucun 
doute.  Jugé  en  ce  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du9omarsi83o.  ^S.  3o,  1,S70  ;D.  18,  1,  175;P.  88,s58.) 
Le  fait  d'abatage  ou  de  déficit  d'arbres  réservés  dan» 
une  coupe  emporte  en  lui-même  l'idée  de  fraude  ou 
préjudice ,  et  donne  lieu  par  suite  i  une  condamnation 
i  des  dommages-intérêts  contre  les  prévenus ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  le  jugement  fasse  mentiou  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  curconstances. 

En  cas  d'abatage  ou  de  déficit  d'arbres  réservés  dans  une 
coupe ,  si  tes  procès-verbaux  du  délit  indiquent  que  la 
circonférence  des  arbres  abattus  a  été  mesurée ,  mais 
sans  dire  à  quelle  bauteur  du  sol ,  ou  s'ils  ne  déterminent 
pas  l'essence  ou  la  dimension  des  baliveaux  manquans , 
mais  sans  déclarer  qu'il  y  a  impossibilité  de  les  cons- 
tater ,  ce  n'est  pas  l'amende  de  5o  fr.  à  soo  tr. ,  portée 
{lar  l'art.  54  du  Code  forestier ,  qui  peut  être  appliquée  ; 
es  juges  doivent,  dans  ce  cas ,  arbitrer  cux>mémes  l'es» 
sence  et  la  dimension  des  arbres  ou  baliveaux ,  d'après 
les  documens  du  procès,  conformément  à  l'art,  igo ,  et 
appliquer  les  amendes  proportionnelles  déterminées  par 
l'art.  19a.  (Cass.  so  mars  iS3o  :  S.  3o,  1,  S70  ;  D.  s8, 1 
175;  P.  88,  s58.J( 

Foj.  ci-dessus,  art.  33  et  les  notes,  et  ci-après  l'art.  191 
et  les  notes. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois ,  qui  a  abattu  des 
arbres  réservés  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  les 
arbres  abattus  empêchaient  l'exploitation  de  sa  coupe,  et 
qu'il  ne, s'en  est  pas  emparé.  (Çms.  19  septembra  i83s{ 
S.   33,  1,406.) 

L'amende  encourue  par  un  adjudicataire  pour  abatage 
ou  déficit  d'arbres  réservés  et  qui  est  fixée  par  l'art.  34  au 
tier»  en  tut  de  celles  déterminées  par  l'art.  199 ,  est  une 
amende  timple ,  dont  la  quotité  est  indépendante  des  cir- 
constances aggravantes  du  délit;  en  conséquence,  les 
doDunages-intérêts  à  adjuger  à  l'administration  forestière, 
au  cas  de  condamnation  du  prévenu ,  ne  peuvent  jamais 
être  inférieurs  à  cette  amende  ainsi  entendue.  (  Cass.  17 
maii834;  S.  34.  i«  58s.) 

(s)  F(^.  ordonnance  de  1669,  tit.  3s>  art.  I*'  et  4  ;  ar 
rêt  du  conseil  du  7  février  1705. 

(3)  Les  expressions  lever  et  coucher  du  toleit  ne  peuvent 
laisser  de  doute  sur  llnteulion  du  législateur.  Il  a  évi- 
demment parlé  du  fait  du  lertt  et  du  coucher.  (Ordon- 
nance de  1669,  tit.  i5,  art.  49,  tit.  32  ,  art.  6  et  6.) 

La  défense  d'enlever  les  coupes  pendant  la  nuit ,  com- 
prend également  la  défense  de  les  charger  sur  des  voi 
tures  ou  autrement ,  encore  que  le  bois  ne  dût  être  em- 
porté que  durant  le  jour  (Cass.  16  mars  i83o  :  S.  3o, 
a,»69). 

Four  l'introduction  de»  bcstiatu ,  voyit  les  noitt  ftir 
rarticle  199, 


coin  ïoMSTimR. 

perifi^,  ctftiivt  tetsX  ^\én  ^ralt^^nflètft 
de  tiOttVeaM,  dNiâfe  armeiide  dôhtleiMntfî- 
^«m  sera  de  cinquante  fraftcs,  et  lê  tnaoci- 
muih  de  deux  cettfs  frattC8^*o«nre  lesdoffi- 
iiKig«8-dtftérêt8  (4)^. 

4o.  lia  coupe  des  hoh  et  la  Tidlinge  des 
ventes  seront  faites  dans  les  délais  fixés 


k 

écorcés (i) 

Sjr.  lV)irtfe  «è/hti-a^èntioh  é'û^  daùÈnes  et 
conditions  da  cahier  des  charges,  relàtl- 
Têteèttt Miâo'^  td'it'bàU|*e  êeèafriiytes  ef 
tfo  ft«tloi%uraM  "ée»  ictft^es  »  fH!fra  <p»Aki^ 
d*fi1ie  anenettdv  i^î  ne  ^ctorta  îêtpétttoinfdre 
dé  éSirqfttlnite  mttc»,  tai  «teêdèr  cinq  centè 
francs,  sans  préjudice  des  domin&gés4n'> 
tétêt8(a^ 

3S*  li^s  a^«hi  fè^nfesHc^  hrd!âaefit^t> 
p%r  WA\ ,  inix  «djudicàtàh^ ,  îe^  lieux  tià 
il  i>6tit^a  êtt^  étalyB  de^  fosses  ou  ftyïrr- 
nft!àuk  j^oA^trhÉibon  ^  des  k^es  ôo  des  àte- 
Irens;  il  ti'ten  polii>rïi  êtl«  placé  àilltfàrl^^ 
setts  pc5fte^«^n^e  i'Wi'mlic^taîte  ^  d*trtiè 
aAtettdfe  dfe  cfA^iMitemnes  'pbiis  i^ijàt 
fossis  on  tbnraeiia',  lo^  tah  atdic^  étabK  eA 
contravention  à  cette  disposition  (3). 

39.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  che- 


pàr  le  cahier  deS  cfhftrges,  \  moins  que  les 
adjudicataires  n'afient  obtenu  de  Tadnrî- 
niSh'atioin  foreaitlère  ui!ie  prorogation  de 
délai,  à  peine  -d'niife  Htaende  de  cinquante 
à  cinq  centi  francs,  et,  èè  <hifee,  des 
dommages-intérêts ,  dont  le  mohtatft  ne 
pourra  être  inférieur  à  la  valeur  estîtoanSVe 
defe  bcvis  T^éft  «nr  pied  ûd  ^wtetik  «or  les 
cotipes. 

Il  y  aura  Keù  à  lii  saiëîe  dé  t*ès  1>ois, I 
titre  de  garantie ,  pour  les  dommages-in- 
térêts (5). 


(1}  Il  Ml  éTÏdent  qa'jl«'agU  nbn^seuleméntdeVaWtage 
des  arbres  p<œreaient  dits ,  mah  é|^eniçnt  fit  TaBiitifge 
des  taillis. — On  avait  demandé  que  la  peioe  fût  déclarée 
appliquable  a  l'adjudicataire  qiù ,  ayant  obtenu  la  per- 
missioD  d'écorcher,  aurait  dépouiÔè  les  racines  ou  aurait 
nè^li^l  d*^Da1lr»  Ifel  bois  dans  le  jour  de  leur  «corche- 
lâfent.  Ceh*  ënonteiatîôta  A'a  pa's  paru  nécessaire ,  parce 
qUé  l^artjcle  coibpretid'dans  sa  généralité  toute  lufraclioà 
a\i  câbler  dclcb&r^eî  sur  le  mdde  d'exploitatloti.  (6.  Bau- 
dHlla«.) 

fax  pauible  .  de  la  peibe  prononcé^  par  cet  article 
Tadjuditraliiire  d*uiie  coupe  fa$te  en  jardinaot .  qui ,  con- 
trairemeniâ  une  eiaose  au  cabier  des  cbargcH ,  ne  repré- 
sente pas  Tempreinte  du  tuartean  r<^alcur  lesétocs  des 
arbres  ekploités.  (  Casa.  i5  mars  i833  «  S.  33,  i,  635.) 

L'etprtMîba  hcttoArAetil  Aét  toupe»,  qui  se  trotiV«  dan» 
cet  Irtietfet  temprttDd  le  relèvement  et  façonUeiue'nt 
des  ramiers;  elle  ne  doit  pas  s'entendre  sealemeiil  dfe 
TaçtioB  de  qcUqjrer  lés  coupe»  des  épines,  ronce»  lit 
arbustes  Duitibles.  En  conséquence ,  le  fait  d'avoir  ap- 
porté du  re lard  à  relever  et  façonner  les  raroiers,  est 
paisible  de»  peines  ^uè  cet  article  prononce  ;  «ce  retard 
né  dôbhe  pas  lieu  seulement  à  l'exèculion  des  travaui 
par  l'administration  aux  IVais  de  l'adjudicatûire  ,  confor- 
nkémebt  à  rArt.il.  (Cafts.  i5)uih  iS33:  S.  33,  3,  515.)  . 

Un  eabierdes  cbarges,  arrêté  par  l'administration  des 
forêts  et  approuvé  pairie  préfet,  ent  yériiablement  un  rè- 
glement de  police  qu'on  ne  peut  enfreindre  sans  se  ren- 
dre coupable  d'un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels.  (Cass.,  ag  mars  lSo6,  Bull,  crim.f  p.  8i.} 

L'ari-tcbis  de»  arbres  avec  leurs  racines ,  lorsqu'ri  n'en 
p«'8  autoriN  pM*  le  cahier  de»  «barges  ,  est  un  délie  de  lé 
compétence  des  tribunaux  correctionnels.  (  Cass.  5o  oc- 
tobre 180718.  7,  a,  ii5.) 

L'éx'presiîbn  hêttoièmknt  de»  eoupei  comprend  le  rtelève- 
ment  et  façonnement  des  ramiers;  elle  ne  doit  paftt'en- 
tendre  seulement  de  l'action. de  nettoyer  les  coupes  des 
épines ,  ronces  et  arbustes  nuisibles.  En  conséquernse ,  le 
fait  d'avoir  apporté  du  relard  à  relever  et  façonner  les 
ramiers  est  passible  des  peines  portées  par  l'arl.  37  :  ce 
retard  ne  donne  pas  lieu  seulement  à  l'exécution  de«  tra- 
vaux par  l'adiiiinistralion  ,  aux  frais  de  l'adjudicataire , 
0uivant l'art.  4i>  (Cass.  16  juin  iÔ33  ;  S.  33,  1,  61.S.) 

fçy.  nptcf  sur  les  art.  tg  et  33  :  ordonnance  de  i66^ 
lit.  16,  art.  40  eisuiv.  ;  règlement  du  aS  août  i8t6. 

rtyi  pour  rintroduvtioii  dé»  b^etiaiu,  les  note»  enr 
Tart.  199  cj>prè9. 


(3)  A  qui  devra  s'adresser  l'acQndlbatéirè ,  VA  croh 
avoir  à  se  plaiadrfe  de  l'indiealion  faite  'par  Tagoit  fo- 
restier ? — MM.  Oevaux  et  Labbey  de  Pompières  voalakot 
que  sa  réclamation  fût  portée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. Leur  prt^otilion  a  été  rejetée  :  l'adjudicataire 
n'ain^  donc  de  recours  qu'aux  agens  st^éricors  de  l'adoii- 
nistration.  —  MM.  'Coin-  Deliste  «t  Frédérich  pensent  que, 
si  l'agent  forestier  prétendait  que  l'adjndicateire  n'a -pas 
le  droit  d'avoir  des  fosbes  et  fourneaux,  l'adtudîcataire 
pourrait  s'adresser  aux  tribunaux,  parée  qu'il  s'agna|t 
alors  d'apprécier  l'étendue  et  les  efiels  du  procès-vér)^ 
d'adjudication.  f<fy.  ordonnance  de  1 669 ,  tit.  37 ,  arL 
ai  eisuiv. 

L'adjudicataire  qui,  sans  attendre  l'indicatioli  prt»- 
criie,  allume  du  feu  dans  la  forêt,  est  non-sealcBMM 
passible  de  la  peine  prononcée  à  raison  de  cette  cobI» 
vention  ,  mais  encore  responsable  du  dommage  qui  peut 
\  en  résulter ,  notamment  de  la  communication  du  f^  * 
une  partie  de  la  forêt  :  il  ne  peut-être  excusé  sous  pré- 
texte que  la  communic;ition  aurait  eu  lien  par  casfiirliiit. 
'   (Cass.  16  mars  iS33:  S.  33,  1,  636.) 

L'adjudicataire  quia  établi  un  atelier  dans  satrape 
sans  une  auiorisalion  écrite   des  ^ns  foreSIrers,  ne 
''  peut  être  excusé  sur  le  motif  qn'il  en  aurait  reça  Paalori- 
sation  verbale.  (Cass.  s4  mai  i834  ;  S.  54,  1  ,  7^6.) 

(4)  Si  les  charretiers  s'ccartent  des  cbemins  dëa^ncs, 
mais  sans  en  pratiquer  de  nouveaux  ou  sans  en  soiiit 
aucun,  c'est  lai-ticle  i47  qui  devient  applicable.  (F«j. 
ordonnance  d»  1669,  tit.  19,  art.  16  et  la. 

(5)  L'arl.  47«  tit.  i5  de  l'ordonnance  de  1669,  pronon- 
çait la  cogG-ocation  des  bois  sur  pied  et  abattus  qui  tt 
trouvaient  dans  les  ventes  après  le  temps  Gxé  pour  la 
vidan^R.  M.  Devaux  demandait  q>ie  celte  dispositios 
fdt  ajoutée  à  l'article  ;  cette  proposition  n'a  pas  été  se- 
ciielllie. 

L'adjudicataire  poursuivi  pour  n'avoir  pas  coupé  le» 
bois  et  vidé  la  c^upe  dans  les  délais  fixés  doit  être 
condamné  aux  peines  légales ,  dès  qu*il  ne  produit  pu 
un  acte  formel  de  l'administration  qui  lui  accorde  ooe 
prorogation.  L'acquittement  ne  peut  être  taotivé  sur  ce 
que  l'adjudicataire  aurait  demandé  régulièrement  ane 
prorogation  de  délai,  et  qne  le  rejet  de  sa  demande 
ne  lui  aurait  été  notifié  que  postérieurement  à  la  wisic 
des  bois  trouvés  sur  le  parterre  de  sa  vente ,  après  l'expi- 
rstion  du  délai.  Le  refus  de  répondre  à  la  demande  efl 
nécessairement  un  reftis  à  cette  demande.  (Cass.  18  juin 
l8i3  i  Bull,  crim.) 

La  prétention  bien  on  mal  fondée  de  l'adjudicainre 
d'exercer  un  recours  contre  un  agent  forestier  qui  W 
aurait  accordé  la  prorogation  du  temps  de  vfdange.ne 
pc«l  motiTvr  nj^rariîs  à  proooiiirer  feor  l'action  de  nKbof* 


il  Mit 

4i.  A  d«Attt^  par  itl  fldjntlicàtàities 
d'êkécmer»  dàiii  leà  délftls  fikés  par  le  ca- 
hier des  charges,  les  travaux  qafe  ce  cahier 
leur  impose,  tant  poar  relever  et  faire  fa- 
çonner les  Ramiers  ,  et  pour  nettoyer  les 
coupes  des  épines^  ronces  et  arbustes  nui- 
sibles, selon  le  mode  prescrit  à  cet  effet , 
que  pour  llss  réparations  des  chemins  de 
vidange ,  fossés ,  repiqnement  de  places  à 
charbon,  et  antres  ouvrages  à  leur  charge , 
ces  travaux  seront  exécutés  à  leurs  frais  # 
à  la  diligence  des  agens  forestiers,  et  sur 
raatorisation  du  préfet,  qui  arrêtera  en- 
suite le  mémoire  des  frais,  et  le  rendra 
exécutoire  contre  les  adjudicataires  pour 
ie  paiement  (i). 

4a.  Il  est  défendu  à  tons  adjudicataires  y 
leurs  facteurs  et  ouvriers,  d'allumer  du  feu 
ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou  ateliers ,  à 
peine  d'une  atnende  de  dix  à  cent  francs, 
sans  préjudice  de  la  réparation  du  dom- 
mage qni  pourrait  résulter  de  cette  contra- 
vention (3). 


43.  Le*  âdjudicaUîrfei  rtè  pôii^èdùt  dé- 
poser «dans  leurs  ventes  d'autres  bols  ^bè 
cent  qui  en  proviendh>titi  Sons  peiné  d*ukie 
amende  de  cent  à  mille  francs.  (3). 

44.  Si ,  datîs  Ife  court  de  i^eiploîtalioii 
on  de  la  tidàhge,  il  étaib  dressé  des  prô- 
cès-verbatix  de  délita  ou  Vîccô  d'exploita* 
fion,  il  jponrra  y  être  donné  suite,  sans 
attendre  l'époque  du  récolement  (4). 

Néanmoins,  en  cas  d'insufiBsance  d'un 
premier  procès- verbal  sur  lequel  il  ne  sera 
pas  intervenu  de  jugement ,  lès  agens  fb* 
restiers  potirrotit,  fors  dn  rfecoleibent.cort«k 
tater,pàrun  nouveau  procès-verbal^  les 
délits  et  contraventions  (5). 

45.  Les  adjudicataire^  à  dicter  dtl  per^ 
tnis  d'exploiter,  et  jusqu'à  de  qu'ils  aient 
obtenu  leur  décharge ,  sont  responsables 
de  tout  délit  forestier  commis  d^ns  leurs 
ventes  et  à  l'ouïe  de  la  co^ée ,  il  leurâ 
facteurd  ôo  garde-Vcntcô  n'en  font  leurs 
rapports,   lesquels  doivent  être  remis  à 


nittratlon,  attendu  qu'il  y  a  touiours  délit  par  Texlraciion 
lardifc.  dexaibi^a  (Cass.  34  mai  1811  ;  S.  la  ,  1,  73). 

It'adiodîeatairfe  qui  abat  dea  atbres  après  rezpiration 
des  délais  Gzès  pour  l'exploitation  et  la  ridange  e»t  pat^ 
nUr  de  deux  amendes  :  d'abord ,  de  l'amende  encourue 
pour  défaut  de  vidange ,  et ,  en  second  lieu ,  de  l'amende 
woDoncée  pour  la  coupe  des  arbrVs  :  il  ne  pouTait  plus 
être  eonsidéré  comme  propriétaire.  (Cas»., i«' juillet  iSaS: 
S.  j6,  ],2o5). 

A  l'administration  seule  appartient  le  droit  d'accorder 
anx  adjudicataires  di  coupes  de  bois  une  prorogation  de 
délai  pour  couper  et  enlever  le  bois ,  comme  au>8i  d'ap- 
précier l«-s  circonstances  qui  peuvent  rendre  excusable 
le  retard  apporté  par  les  adjudicataires  dans  l'exécution 
de  leurs  obligation^  à  cet  égard ,  et  de  les  dispenser  des 
peines  qu'ils  peuvent  avoir  encourues  par  suite  de  ce 
retard.  Les  tribunaux  excéderaient  leurs  pouvoirs  en 
refusant  d'appliquer  les  peines  portées  parla  loi,  sous 
prétexte  que  les  adjudicataires  se  trouvaient  dans  des  cas 
d*etceptioti.  (Cass.  4  août  1837:  S,  38,  1,  3];D.  s5 , 
a,  45».) 

Le  tribunal  ne  peut  fixer  un  délai  pendant  lequel  l'ad- 
jadieataire  aura  la  faculté  de  continuer  l'enlèvement  de 
ses  bob;  ce  serait  empiéter  sur  les  attributions  de  l'auto- 
rite  adminisTratÎTC.  Il  doit  statuer  de  suite  xur  l'action 
de  l'administration.  (Cass.  18  octobre  1817  et  17  juin 
jSai  ;  Bail,  erim.) 

L'ordonnance  du  18  ffiiii  i8sS,  en  etceplant  de  Tarn* 
nintie  qu  cite  accorde  pour  délits  forestiers  les  adjudica» 
laires  de  coupes  de  bois,  à  raison  de  malvenation  et  ûhug 
dans  rexploitalion  de  leurs  coupes,  s'enlend  de  toute 
espèce  dabus,  quelle  que  .«oit  la  nature  de  ces  abus. 
L'exception  s'applique  notamment  au  cas  où  l'adjudica* 
taire  n  a  pas  enlevé  les  coupes  de  bois  dans  le  délai  qni 
lui  avait  été  Gxé.  (Cass.,  4  août  1817:  S.  a8,  i,3i.  D. 

iS,  it  459.) 

Foj.  tuprà ,  art.  37  et  les  notes. 

(i)  Voj.  ordonnance  de  166g,  tit.  i5,  art.  45. 

Cet  article  dilTère  de  l'article  $7 ,-  en  ce  que  dans  l'ar- 
ticle 37  il  s'agit  d'une  contravention  au  mode  prescrit 
pour  le  nettoiement  I  et  qu'ici  il  ne  s'agit  que  d'un 
simple  retard. 

M.  bcvauz  avait  proposé  d'ajouter  à  la  suite  de  cel 
raols  :  le  mémoire  des  fraie  ,  ceux  ci  :  âpre»  rommumeatioH 
à  l'adjudicataire  ;  cet  amendement  a  été  rejeté. 

Sèton  li.  Baudrillart ,  avant  de  faire  eitectuer  les  tra- 
taux  pour  le  compte  de  l'adjudicataire;  l'agent  foreMier 


doit  le  mettre  en  demeure  par  un  avertissement  de  les 
exécuter  lui-méitte  danè  un  délai  déterminé. 

(3}  D'après  la  discussion  «  ,^  -A,^, »    ,jr^  yalf%,  et 

d'après  le  sens  donné  au  nigi  ittetitt  d^ti»  ^^9  articlri 
précédens,  il  ne  peut  s'entendre  de  l'eiipBce  livre  à 
chaque  bûcberon  pour  sa  Mch,r ,  uiitis  «rultrm^^nl  dt» 
lieux  où  il  est  permis  aux  tnArr^nixl-i  <!c  f^irc  cerlimt 
It-Avaut  particuliers ,  comiflf'  dn  rltarlinn^  âfti  rt^ûf^n  , 
démettre  le  bois  en  œuvrf' „  rDiutné  pnnr  T^quaïrir^ 
faire  des  sabots,  etc.  SoUé  rûrflonnauiT  dt  itîCc^^  qui 
emploie  auspi  le  mot  «l«//er  ,  ti«i  rie  lui  a  jqm;!Jn  dan^^è 
d'autre  oensk 

Voy.  ordonnance  de  1669,  lit.  17,  art.  19  «t  snir. 
et  an.  33  ;  arrêté  du  s 5  pluviôse  an  6  ,  art.  3  et  4. 

(3)  V«y.  efdonnance  de  1669,  til.  16,  aH.  48i  et  ci* 
après  le»  articles  i5i  à  168  avec  les  notes. 

L'ordonnance  de  1669,  tit.  37,  art.  ft6  ,  dél^ttdait  «toi 
adjudicatairesi  de  donner  du  bois,  à  litre  de  salain,  A 
leurs  bûcherons.  Cette  défense  avait  été  reproduite  dans 
I9  premier  projet  du  Code  %  nais  elle  en  a  été  effarée , 
parce  qu'on  ne  peut  empêcher  les  adjudicataires  de 
faire  conduire  du  bois  chex  leurs  ouvriers. 

(4)  Les  procés-verbauxdes  préposés  de  l'adminislration 
constatant  des  délits  commis  dans  une  vente  ne  sont  pai 
nuls  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  dressés  en  l'absence  de 
l'adjudicataire.  (Câss.  34  décembre  i8i3  ;  S.  31,  t,  387.J 

Les  préposés  de  l'adminisiraliot)  peuvent  constater  par 
des  procès-verbaux  les  délits  commis  dans  ]ei  ventea 
outertes  ;  ils  soitl  même  obligés  de  le  fitire  et  de  pour- 
suivre sur-le-champ  les  adjudicataires  de  ces  ventes  » 
comme  responsables  *  sans  attendre  les  époques  des  réco- 
lemens  définitifs.  (Cass.  i3  janvier  i8i4«  et  s3  février 
iSi5  (  Bull.  crim.  p.  8  et  90.) 

Foy.  les  articles  suivans. 

(5)  Ce  «ont  ordinairement  les  gardée  qui  constateni  les 
contraventions  avant  le  récoIeHient.  Leurs  procés-verbaut, 
lorsqu'il  s'agit  de  délits  graves  ,  pouvant  lairâer  beaucoup 
à  désirer ,  la  disposition  du  Code  a  eu  pour  objet  d'em- 
pêcher qu'on  ne  pût,  comme  on  le  faisait,  arguer  de  la 
prescription  résultant  du  défaut  de  poursuites,  au  mo- 
ment où  les  agens  constatent  ces  mêmes  délits  en  drenant 
le  procès-verbal  de  récolement.  Cet  article  a  ainsi  changé 
la  jurisprudence  précédemment  établie  relativement  A 
la  prescription  par  la  Cour  de  cassation. 

Abrogation  de  l'ordonnance  du  9  février  i8s6,  anr  le 

Saturage  des  chevaux  employés  à  la  vidange  des  coupes 
es  fdrêt»  de  l'Etat.  (F^.  ord.  du  is  mal  i834>p»  34f 
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l'agent  forestier  (t)  dans  le  délai  de  cinq 
jours  (a). 

46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions 
seront  responsables  et  contraignables  par 
corps  au  paiement  des  amendes  et  restitu- 
tions' encourues  pour  délits  et  contraven- 
tions commis,  soit  dans  la  vente,  soit  à 
Touïe  de  la  cognée ,  par  les  facteurs  9  gar- 


des-venteS|  ouvriers 9  bûcherons,  foita- 
riers  et  tous  autres  employés  par  les  adjo- 
dicataires  (3). 

Skction  y.  Des  réarpentages  et  récolemens. 

47*  Il  sera  procédé  au  réarpentage  et  au 
récolement  de  chaque  vente  dans  les  troii 
mois  qui  suivront  le  jour  de  rexpiratioa 


(t)  On  a  propoaé  d*a|outer  après  ees  mois  :  l*ogent 
ftrtttUr^  ceui'Ci,  bous  son  rieipitsi;  mais  If.  de  Uar« 
tignac  a  répondu  que  celle  addition  était  inutile ,  parce 
que  le  récépissé  était  de  plein  droit ,  et  que  le  rapport  ne 
serait  remis  qu'autant  aue  l'agent  forestier  en  donnerait  ré- 
eépissé.  Apres  ces  explications,  l'amendement  a  été  rejeté. 

(a)  Lorsque  l'adiudicalaire  n'a  pas  fait  constater  et 
dénoncer  les  délits  commis  dans  sa  Tente  pendant  la 
durée  de  son  exploitation ,  il  peut  cependant  exercer  un 
recours  de  garantie  cirile  contre  les  auteurs  du  délit. 
(Cass.  sS  mars  181 1  ;  S.  1 1,  i,  S73.) 

La  remonsabilité  de  l'adjodicataire  d'une  coupe  de 
bois  produit  cet  effet  qu'il  est  nécessairement  réputé 
l'auteur  de  tous  les  délits  qui  se  commettent  dans  sa 
coupe.  (Cass.  17  avril  1807  :  S.  7,  9,  i3o;  D.  5,  t ,  i3ot 
P.  a6,  116;  Cass.  s6  juillet  1810  ;  S.  11, 1,  loS.  ) 

Il  est  responsable ,  non-seulement  des  dommages-inlé* 
rets,  mais  encore  des  amendes.  (Cass.,  9  germinal  an  10  : 
S.  94,1,386.) 

L'obligation  de  constater  ou  faire  constater  les  délits , 
est  tellement  absolue ,  que  son  inexécution  ne  peut  être 
excusée,  sur  le  motif  que  les  déliu  avaient  été  déjà 
constatés  par  letagens  forestiers,  et  qu'ainsi  il  était  inu- 
tile de  les  constater  de  nouveau  (Cass.  i4  mai  1899:  S. 
19  ,  1 ,  43o;  D.  97,  1,  949}. 

L'adjudicataire  ne  peut  être  excusé  par  les  circonstances 
de  force  majeure,  s'il  ne  les  a  pas  fait  constater  et  s'il  ne 
les  a  pas  dénoncées.  (Cass.  9 1  germimal  an  7  «  BuH.  erim.  ) 

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  circonstances  extraordi- 
naires, telles  que  les  événemens  de  la  guerre.  (Cass., 
17  mai  1817  ;  Rseueil  de  lf.*£au</ri7/arl ,  t.  9 ,  p.  713.) 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes-ventes  ne 
déchargent  l'adjudicataire  de  la  responsabilité  que  lors- 

Îu'ils  sont  réguliers  dans  la  forme ,  et  probans  au  fond. 
1  faut  notamment  qu'ils  aient  été  aflSrmé*  dans  les  vingt- 
ouatre  heures,  et  que  les  arbres  mentionnés  soient  tous 
de  même  essence  et  même  dimension  que  ceux  mentionnée 
ans  procès-verbaux  des  agens  forestiers.  (Cass,  19  juin 
l8i5:  S.  94,  1,388.) 

Il  n'y  a  pas  obligation  absolue  de  faire  connaître  le 
nom  du  délinquant.  Du  moins,  le  défaut  de  désignation 
de  ces  noms  ne  rend  pas  les  entrepreneurs  et  les  gardes 
bûcherons  passibles  des  amendes  attachées  aux  délita 
commis,  alors  qu'ils  ont  fait,  mais  inutilement,  tous 
leurs  efforts  pour  arriver  à  la  découverte  des  délinqnans 
(Cass.  14  mai  1899:  S.  99,  1,  43i;D.  97,  1,  941). 

Dans  le  premier  projet  du  Code,  l'article  portait  que  les 
procés-verbaux  n'opéreraient  la  décharge  de  l'adjudica* 
taire  qu'autant  qu'ils  indiqueraient  les  délinquans  ;  mais 
on  a  craint  que  cela  n'entraînât  les  gardes  A  foire  des 
désignations  sur  des  présomptions  trop  légères.  Il  suffit 
donc,  i  défaut  de  désignation  desdélinquans,  d'indiqder 
les  causes  qui  ont  empêché  de  les  connidtre  (  mais  il  faut 
que  l'acte  établisse  que  le  garde  rédacteur  a  fait ,  à  cet 
égard,  tout  ce  qui  dépendait  de  lui. 

Selon  H.  Curasson ,  t.  1 ,  p.  sos  ,  lorsque  le  garde  n'a 
pas  désigné  le  délinquant,  mais  qu'il  a  indiqué  les  causes 
qui  l'ont  empêché  de  le  reconnaître,  cela  suffit  pour  la  dé- 
charge de  1  adjudicataire.  En  est-il  de  même  quand  la 
proces-verbal  est  nul  dans  la  forme  i  Tout  en  paraissant 
pencher  pour  l'affirmative ,  H.  Curasson  est  d'avis  que 
cette  dernière  question  doit  dépendre  d^  circonstances 
et  de  la  conscience  des  magistrats. 

La  responsabilité  de  l'adjudicataire  ne  eesse  point 
ptree  que ,  duraoi  le»  pounuitas  dirigées  coDtrt  lui ,  il 


frit  connaître  le  délinquant  (Cass.  s3  janvier  1807  :  S.  7, 
s ,  808.  ) 

Ni  parce  que  l'administration  «  introduit  dans  la  csapt 
des  ouvriers  pour  y  ensemencer  des  clairières,  et  faut 
des  repiquemens,  lorsque  ce  fait  a  eu  lieu  après  le  déUi 
légal  du  récolement ,  sans  opposition  de  Ja  part  de  l'adju- 
dicataire ,  et  sans  qu'il  ait  mis  l'administration  en  de- 
meure de  procéder  au  récolement.  (Cass.  ao  août  iSij: 
S.  94,  1,389.) 

Ni  parce  que  l'administration  a  introduit  dans  lacoopi 
d'autres  adjudicataires,  pour  la  coupe  des  vieilles  écorm 
(Cass.,  9  novembre  1810:  S.  94,  i.  389). 

L'adjudicataire  est  soumis  i  la  responsabilité,  bien 
que  l'administration  lui  ait  délivré  le  permis  d'exploiier 
avant  qu'il  eût  établi  un  garde-vente.  (Casa.,  94  déccmlire 
1893:8.94,1,3.87). 

L'adjudicataire,  dans  les  bois  des  particuliers,  pcsl 
être  aCÉranchi  de  sa  responsabilité  envers  le  propriéuîn 
autrement  que  par  le  récolement  légal ,  et  notanuoeot 
par  tout  acte  exprès  ou  tacite  du  propriétaire,  qui  en- 

Îiorte  consentement  à  ce  que  l'adjudicataire  reste  if- 
ranchi  de  la  revponsabiiité.  (Cass.  sS'août  1894:  S.  M, 
1,379) 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  qui  s'est  fait  dèii' 
vrer  le  permis  d'exploiter ,  sans  faire  procéder  p^éabW^ 
ment  au  souchetage  et  à   la  reconnaissance  des  déliU 

3 ni  auraient  pu  être  commis  dans  sa  vente  et  à  Toine 
e  la  cognée  ,  est  responsable  des  délits  qui  y  lost 
découverts  ensuite  et  qu'il  n'a  pas  dénoncés,  encore 
bien  que  le  proCès-verbal  du  garde  forestier  ne  eoot- 
tate  pas  que  les  délits  soient  postérieurs  à  la  dèlÏTrascc 
du  permis  d'exploiter.  (Cass.  i5  novembre  i833  ;  S.  ii> 
1,  766.) 

La  responsabilité  des  adjudicataires  de  coupes  de  Uû, 
à  raison  des  délits  commis  dans  les  coupes,  s  étend  i  ''*" 
mende  et  aux  dommages- intérêts,  (Cass.  16  nonflbre 
1833;  S.  34,1,  i84.) 

La  responsabilité  des  adjudicataires  de  coupes  debo>>« 
à  raison  des  délits  commis  dans  !«}>»  coupes,  faute  par 
eux  de  les  avoir  dénoncés  à  l'administration  foretlierti 
s\fclend  aussi  bien  à  l'amende  qu'aux  restilutioift.dooi- 
mages-intérèts  et  frais  (Cass.  i3  avril  i836iS.3(,  >• 
496). 

F.  L'arrêt  du  8  mai  iS35. 

Foj.  ci-dessus  l'art.  3i,  et  ci>après  les  articles 47,  ^^ 
et  906  du  Code  ;  les  art.  93  et  suiv.  de  l'ordennaïKe  du 
i*'  août  1897  ;  ordonnance  de  1669 ,  tit.  i5 ,  art.  d* 

(3)  M.  Gagneraux,  dans  son  commentaire,  établi! 
que  le  décès  de  l'adjudicataire  éteint  l'action  correetwS' 
nelle ,  et  ne  permet  plus  d'appliquer  une  peine  ;  qucf' 
conséquence  les  cautions  qui  après  le  décès  de  l'adjudi- 
cataire peuvent  être  poursuivies  pour  le  paicnaentû*» 
dommages-intérêts,  restitution  et  frais ,  ne  peuveat  étrs 
contraintes  au  paiement  de  l'amende.  Sous  l'enipirc^ 
l'ordonnance  de  1669,  on  jugeait  différemment;  maisalort 
l^cautions  étaient  considérées  comme  des  co-adjuaiw- 
taires.  Foy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  avril  J»»'  • 
Recueil  de  H.  Baudrillart  ,1.  9  ,  p.  49s. 

L'amnistie  pour  délits  forestiers,  dont  se  trouTent 
exceptés  les  adjudicataires,  ne  peut  être  iuvoquée  par  le* 
cautions  et  garans  solidaires  de  ces  adjudicataires.  ((«*•• 
i3  avril  i833:  S.  33,  t,  716.)  Foj.  ci-après  les  art  ?»• 
i85  et  106,  et  les  notes. 

Foy.  ordonnance  de  1669 ,  Ut.  l5  «  art*  1$  cl  5l  •  <* 
lit.  3s ,  vt.  i*r  et  lUÎT. 


des  délais  accofdés  pour  la  Tidange  des 

coapes  (i). 

Ces  trois  mois  écoulés,  les  adjudicataires 
ponrront  mettre  en  demeure  l'administra* 
tioo,  par  acte  extra  judiciaire  signifié  à 
l'agent  forestier  local;  et  si,  dans  le  mois 
après  la  signification  de  cet  acte,  Tadmi* 
nistratioD  n'a  pas  procédé  au  réarpentage 
et  an  récolement,  l'adjudicataire  demeu- 
rera libéré  (a). 

48.  L'adjudicataire  ou  son  cessionnaire 
sera  tenu  d'assister  au  récolement;  et  il  lui 
sera,  à  cet  effet,  signifié,  au  moins  dix 
jours  d'avance ,  un  acte  contenant  l'indi- 
eation  des  jours  (3)  où  se  feront  le  réar- 
peotageet  le  récolement  :  faute  par  lui  de 
w  trouver  sur  les  lieux  ou  de  s'y  faire  re- 
présenter, les  procès- verbaux  de  réarpen- 
tage et  de  récolement  seront  réputés  con- 
tradictoires (4). 


1837.  193 

49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit 
d'appeler  un  arpenteur  de  leur  choix  pour 
assister  aux  opérations  du  réarpentage  :  à 
défaut  par  eux  d'user  de  ce  droit,  le» 
procès-verbaux  de  réarpentage  n'en  se- 
rbnt  pas  moins  réputés  contradictoires  (5). 

50.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clô- 
ture des  opérations,  l'administration  et 
l'adjudicataire  pourront  requérir  l'annu- 
lation du  procès-verbal  pour  défaut  de 
forme  ou  pour  fausse  énonciation. 

Ils  se  pourvoiront,  à  cet  effet,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  qui  statuera. 

En  cas  d'annulation  du  procès- verbal, 
l'administration  pourra ,  dans  le  mois  qui 
suivra ,  y  faire  suppléer  par  un  nouveau 
procès -verbal  (6). 

5i.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par 
l'article  5o,  et  si  l'administration  n'a  éle- 


(1)  Les  délais  Cxés  par  les  arlicles  4?  ,  48»  80  et  61 , 
ooiieDl  être  {raiiGs  ;  l'on  ne  doit  y  comprendre  ni  le  diea 
i  f<io,nile  die$  adquem;  les  moisdoiTenl  être  pris  tels 
quIbioDl  réglés  par  le  calendrier  grégorien  (M.  Curas- 
•<>n,t.i,p.  s3i}. 

(i)  Les  ariiclcK  97 ,  98  et  99  de  l'ordonnance  du  i*' 
•OUI  i8j7  diiipo5ent  que  les  récolemens  doitent  être  faits 
par  deux  agens  forestiers ,  et  en  déterminent  la  forme. 

M.  Sébasliani  demandait  que  l'arpenlagé  que  suppose 
Mre»airenieni  le  mot  réarpentage  fût  l'objet  d'une  dis- 
ponlion  ipéciale.  M.  de  Marlignac  a  répondu  qu'on  ne 
pottTii»  déifrminer  les  époques  de  vidange  ,  comme  le 
™m«1  ordonnance  de  1669.  parce  que  c'était  une  affaire 
•fMiniDMntion  qui  trouverait  sa  place  dans  l'ordonnance 
dexécoiion  (  Voyez  art.  74,  78  ,  76  et  77  ),  et  que  d'ail- 
I  jËii"'*  ^* F*"***"*  d'insérer  dans  le  cahier  des  (barges 
j ***'"»  dan»  lesquels  la  coupe  des  bois  et  la  vidange 
«Iwoni  êlre  faites. 

Il  rénille  évidemmenl  de  la  rédaction  du  premier  ali- 
««que  It  riarpeniaee  doit  précéder  le  récolement  (Eipli- 
«»«'«»deM.deMartigt,ac).  ^ 

Si  fadjudicalaire  ne  faisait  pas  de  significalion ,  il 
'?'*[*•)  responsable  pendant  Irt- nJe  ans ,  suivant  la  règle 

.?'?''.*?'"•"""  et  l'ancienne  jurisprudence. 

S^wminislraiion  ne  se  trouve  mise  en  demeure  que 
'  ODe  sommation  régulière  ou  par  une  clause  du  ca- 
,*'**  charges  (Cass.,  7  septembre  1810:  S.  ao»  1, 
,'*MIfaut  un  acte  positif  et  émané  d'un  officier  pu- 


'«.  qui  lui 


imprime  un  caractère  authentique,    te! 


2.  ""*  «ommaiion  faite  par  un  notaire  ou  un  acte  signi- 
?",""•  •>u>»ier.  H  ne  suffirait  pas  d'une  sommation 
1  3  fi'*'""'**  par  témoins  {Cass.,6  juillet  1809:  S.  10, 
/'  ,?°);  "•  d'une  lettre  misvive  au  sous-inspecteur 
»'««»ier  (Cass.  29  juillet  1809  ;  S.  9,  1 ,  109). 

a  «onmation  ne  serait  pas  valable  si  elle  était  adres- 
6  iniii  ""  "°»PÏe  g»rde  ou  à  un  garde  à  cheval  (  Cass. 
)»men8o9;  S.  10,  1 ,  5»6). 

iri  '^'  *'■'?"» article  i85;  ordonnance  du  i«'  août  18*7, 
«il    ifi'  '^'  ^^'  ordonnance  de  1669,  tit.   3,  art.  i5. 
Ut  »   V  *c*  **'  *^  *'  '°'  **"  i5— ag  septeaibre  1791 , 
•  '  »6»  6  et  la  ;  loi  du  16  nivôse  an  9. 

I  La  Cour  de  cassation  voulait  ajouter  le  mot  heure, 

Umln»**  ''8D'fi<*aiion  faite  à  l'adjudicataire  pour  le  réco- 
don^i"|,P*""''i««re  donnée  à  son  domicile  réel ,  ou  au 
riai  d*  1*  *  l'adjudication, ou,  à  défaut,  au  serréta- 

w  «ous-préfecture  fCass.  7  juin  18a  1  :  Bail.  erim.). 
•'adîcP''*''**^'*''**'  *^*  récolement  doit  être  réputé  con- 
•ioD   ?*î*  '..*ï"?'q>»'«l  n'ai»  *•*  précédé  d'aueune  somma- 
ctmèni'J   ii'"***^**"'**  •'*■*  trouvé  présent  au  commen- 
"*  flt  lopéraUon ,  alor«  ««me  qu'il  aurait  refusé  d'y 


rester  ou  d'en  signer  le  procès  -  verbal  (C«m.,  7  jan- 
vier 1808  ;  Réperioire^  v»  Kécolement,  n»  t  ;--8  avril  et 
a 5  août  1808  :  ibid.  n»»  a  et  4  s—  16  octobre  1809.  Rdp. 
de  M.  Favard,  »<>  Boit,  secl.  i«*,  g  8  ,  art.  1".  n»»  1.  et 
i4  décembre  1810;  S.  11 ,  1 ,  iSg). 
Le  défaut  de  citation  à  l'adjudicataire  n'opère  pas  de 

Çlein  droit  la  nullité  du  procès  verbal  de  récolement. 
oui  ce  qui  en  résulte  pour  lui ,  c'wt  la  faculté  de  de- 
mander un  nouveau  récolement ,  lorsqu'il  est  poursuivi 
par  suite  du  premier  (  Cass.  7  février ,  8  avril  et  a5  août 
180S;  Rép.  v»  Récolement ,  n<»  a  et  4  ;  5  janvier  »8io  : 
Bull.  crim.  et  S.  9,  1,  ago). 

L'administration  peut  faire  faire,  après  le  récolement, 
des  vériricaiions  dans  les  coupes,  sans  être  tenue  d'y  ap- 

{>eler  les  adjudicataires  ;  ils  ne  doivent  être  appelés  que 
or»  des  récolemens  ordinaires  (Arrêt  du  a6  février  1807: 
Bép.  V»  Délit  forestier ,  g  19  ). 

Les  prorésverbaux  de  récolement  étant  contradictoires  t 
ne  sont  point  soumis ,  comme  les  procès  verbaua  ordi- 
naires, à  la  formalité  de  l'affirmation  (  Arrêt  du  7  janvier 
1808:  Rép.  vo  Récolement  ;  ordonnance  du  1"  août  18*7, 
art.  97  et  suiv.  Foy.  art.  x65  et  166.  Foj.  ordonnança 
de  1669,  tit.  16, art.  1"). 

(5)  Foy.  ordonnance  de  1669,  tit.  16,  art.  5;  ordon. 
nance  du  1**  août  1837,  art.  97  et  suiv. 

(6)  Sous  la  législation  précédente ,  la  juridiction  attri- 
buée aux  conseils  de  préfecture  appartenait  aui  tribu- 
naux. 

Foy.  pour  le  jugement  des  contestations  relatives  aux 
adjudications  antérieures  à  la  promulgation  du  Code,  les 
notes  sur  l'article  a  18  ci  après. 

Lorsque,  pendant  les  contestations  sur  la  validité  d'ua 
prorès-verbal  de  récolement ,  et  dans  un  temps  oii  il  n'y 
avait  aucune  difficulté  ni  aucun  inconvénient  à  recom* 
mencer  cette  opération ,  Finspecteur  forestier  a  offert  à 
l'adjudicataire  de  procéder  à  un  nouveau  récolement ,  et 
que  celui  ci  s'y  est  refusé ,  le  tribunal  a  jugé  avec  raisoB 
que,  par  ce  refus,  l'adjudicataire  a  perdu  le  droit  de 
demander  une  nouvelle  vérification  (Cass.,  5  août  1808: 
Bép.  v®  Récolement,  n®  a). 

Lorsque,  après  un  premier  procès-verbal  de  récolement, 
et  sur  la  demande  de  Tadjudicalaire,  un  second  procès- 
verbal  a  été  fait,  et  constate  un  plus  grand  déficitque  le 
premier,  le  tribunal  doit  condamner  l'adjudicataire  d'a- 
près le  second  procès-verbal  :  il  ne  peut  prendre  le  pre- 
mier pour  base  (Cass.,  3i  décembre  i8a4t  -ou//. 
crim.}. 

On  ne  peut  ordonner  la  vérification  d'un  récolement 
par  des  experts:  les  opérations  de  ce  genre  n'appartiennent 
qu'aux  agens  forestiers  (  Cass.  i4  décembre  1 810  ;  |[>  Du* 
pin ,  p.  184  )• 

i3 


^t%i  CODE   FO 

%««fatlittl  contestation,  te  ï)rèl'el  déUvrei-i 
i  l'adilidiciit^ire  U  décharge  d'exploita- 
*îon  (i). 

52.  Les  àrpentéort  seront  pàsrfbles  de 
tous  dotorti^geiB-intérèfs ,  par  suite  des  er- 
l^firt  (}u*il8  auront  commMles,  lorsqu'il  en 
H&sniterà  une  dîffiétence  d'an  vingtième  de 
i'^tendue  de  ii  coupe, 

Sans  préjudice  de  l'application  ,  sHI  y  a 
lieu ,  des  dispositions  dé  i*art.  207  (2). 

SkctioïK  Vt.  toes  aéj«dic»troTi8  de  glandée , 
panage  et  patsson. 

55»  Les  formalités  prescrites  par  la  sec- 
tion III  du  présent  titre,  pour  le«  adjudi- 
cations de»  coupes  de  bois,  seront  obser- 
vées pour,  les  adjudications  dé  gîandée, 
panàgé  et  paîsson  (5).' 

Toutefois ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  18  et  19,  l'amende  infligée  aux  fonc- 
tionnaires et  agens  sera  de  cent  francs  au 
âibins ,  et  de  mille  francs  hu  plus,  et  celle 
t{ù\  àtirà  été  encourue  par  l'sicquéreor 
>éra  égale  au  montant  du  prix  de  Ih  ven- 

't€<4). 

5%.  îiC^  adjtrdidataîres  ne  'pourront  in- 
troduire dans  les  forêts  un  plu*  erattil 
iiOtebr^  de  pOrcs  <fée  cel«i  qui  sera  déter- 


RESTIEE. 

miné  par  l'acte  d'adjudication,  soâsf^eifie 
jd'une  atnetifde  doub^  de  celle  qui  est  pto- 
noncée  îWirl'art.  199  (5). 

55.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de 
!i»ire  marquer  les  pOrcS  d'un  fer  châe^, 
sons  peine  d'une  amende  de  trois  fraocs 
par  chaque  porc  qui  ne  serâft  point  toàr- 
que. 

Ils  devront  déposer  l'empreinte  de  cette 
marque  au  greffe  du  tribunal,  et  le  fer  ser- 
vant à  la  marque  au  burean  del'agentfo- 
restier  local,  sous  peine  de  cinquante 
francs  d'amende  (6). 

56.  fH  Ifes  porcs  sOnt  tron^és  hm  i^ 
ciintôtis  désignés  par  l'âdjiidicatiOli  o« 
tfeS  chemins  indiqués  pont  is'Jr  rendit, ii 
y  anra  tien,  etbntre  l^dfndkïàtâire,  irt 
peines  prononcées  par  l'article  199.  Êèc» 
de  récidive,  outre  l^amende  encourue  par 
l'adjudicataire,  le  pâtre  sera  condamné 
à  tm  emprisonoenient  ^e  cinq  à  qtiiiie 
jôurt  (7). 

57.  il  est  défenAft  ^ux  «dj«dlcî»tàir« 
d'abattre  ,  de  ramasser  ou  d'emporlerdes 
glaniis  ,  Taîtiiïs  ou  antres  fruits  ,  sCmeflCiM 
ou  fHToductione  des  forêts^  sous  :peincd^ 
amende  double  de  celle  qui  est  proiHflicée 
pisr  l'art.  144(8). 


r<w.  tupré  art.  2*6  ,  el  infrù  art.  58  ,  G5  ,  64  t  65  ,  go , 
96  ,  96,  121  ,  lay,  168,  171 ,182,  ] 90  et  s  18  ;  ordon- 
»iji||^e  de  1G69  ,  lit.  16  ,  arù  7. 

(\)  Vûy.  ti-Éprè»  iirt.  186;  or<H>nn»nce  du  1*' août 
itii  ,'art.  '90.  f^<^'  «ossi  ordounanct;  de  1669  ,  til.  46  , 
»rt.  f  a  :  Itlxtn  iScsag  8i«pte«bre  1791 ,  lit.  6,  art.  «o  ? 
<ît.^,àft.6. 

Ainsi ,  ,quand  même  le  procès-terfcal  èc  rèctUtiàiétik 
'^ràil  îrr^uW»!!-,  îi  firail  ■toorir  k  délai  de  la'  prescrip- 
tion. L'adminislratîon  fore>»lièrf  doit  doiïc  y  donoer 
wirfe,  «(mf  au  prévei»M  à  exclper  de  lirré^ularit*-  et  à 
detuMider  «ne  nouvflle  vèrilii-ation ,  sans  que  le  lemp» 
quVlle  exige  puisse  compronielire  les  fnlèrêls  de  l'aduii- 
«tistraiion  (  Cass.  36  décembre  1806,  17  atril  1807, 
a4  inais  et  16  avril  1609,  20,  2C  'noTcmfiic.  et  a6  dé- 
cembre 1810  ,  23  mars  1811  :  recueil  de  M.  Baudrîflarl , 
|om.  s ,  p.  107,  145 ,  267,  970 ,  372  ei  4>9). 

î&însi  encore  .iftiaikl  il  y  a  pr«-uïe  d'un  preipïer  procès- 
YflVad  de  récol4;qoe«l ,  la  prescription  court  au  juur  de 
èel  acte  pour  Le»  délits  qu'il  cousiute ,  et  elle  ne  peut 
tHré  înierrompue  par  nu  second  récoleuient  {Cas».  , 
^6  i«itltt  1810:  recueil  d«   M.    feaudrillart,  tom.    3, 

(a)  roy.  ordonnanèe  de  l'fifi^,  "fit.  i5 ,  art.  10,  tî».  i6, 
art. 8  et  0;  loi  du  j5=a9  septembre  i^gi,  >«».  U. 
^a-l.  8-,  ordonnance  du  i*»^  août  1827,  art.  19  et  kùît., 
<^3  et  suiv. 

(3)  tiC  df  «^l  de  récolter  ie^ land  ou  d'introduire  de*  porofc 
àansles  ror6l*po\ir  l'y  manger,  s'appelle  itlanaée  ;  le  droit 
âïntroduire  des  porc»  pour  faire  m:»i^er  les  fait»*» ,  «'ap- 
pelle foaine,  famée  ou  paisêon;  lorsque  les  droits  de  foire 
ftjartgér  Icgiund  ,  la  faîrte  et  les  autres  frjuits  «ont  réutiis, 
on  Ie8ntf«ù*ie7'«»»«fe^  ou  "quelquefois  fencrre  seulement 
p/arf*^«(M.Bao'driWart). 

L'ordonnance  de  1669,  tit.  17,  réglait  ïe  m^de  ide 
tsefder  à  la  renie  des  chablis  et  aux  meous  marché?  ; 


des  cotait  rt»VaT«  aVarent  denandié  x^Ae  le  Càtk  ^  *" 
cu'p3t  également  ;  ma:s  oti  t  pensé  qu'n  suffisait  â^jP 
t^ier  par  TordûriAniAce  i-églêttieutaire.Fnj-.  brdonloaftcnl>i 
i"  août  1827  ,  art.  joi  et  102. 

(A)  Uti  arrêt  4e  la  Cour  de  ««nnalion  ido  a  ii»«  »8»5 
(S.,a5,  1,  259)  a  décidé  que  tes  foi» 'du  w  ••* 
a8  fruciidorjBn  a  ,  «pli  «  par  dérogation  à  l"ordoniiaiK*^ 
1669,  accordaient  aux  puriiculiers  le  droit  de^Miw** 
glands  dans  le*  forêts  de  l'Etat  étaient  encore  en  ns*«. 

Il  fimt  venjarqoer  tqac  c«  arrêt  «t  aWt^rîettr  *?^'*^ 
forestier.  Atli^ourd'htii  ce»  lois  doivetit  ênne  coWiw'''* 
comme  a])roigées  aini»i  qire  toutes  les  attires  loi*  '«"J^ 
rières.  TW  est  amwi  l^vis  de  M.  BandriHari ,  «'  '^^ 
licfe  57.  r<jy.  art.  66 flu présent  Code. 

rt/j-.  ordonnance  de  1669,  ttl.  i»»",  art.  ?;  »'»•  '  • 
art.  t"  et  suiv.;  la  loi  du  i'5=J9  hepteiobre  i79'' 
tit.  5  ,  art.  7  ,  til.  6  ,  art.  16;  Yoîs  du  12  eî  du  aS  in« 
tidbran  2. 

(5)  F-oy.  ordonnance  de  1669,  til.  18,  art.  3. 

(6)  Ffiy.  oik-donmmce  de  1669 ,  tît.  18 ,  art.  3. 

(7)  La  contravention  à  fcet  arlifcle  5ô^eu'?raîne  JW'' 
carï6n  des  f)èin*'S  de  raftîcle  199,  c'e»i-à  <Ï'*'J  *?*^. 


taire ,  tandis  que  la  taêiùe 


taire,  ninuis que  la même  couiraTmiiu»  u^r  •"  r-        «^ 

gers ,  prévue  par  t'articK;  76  WeM  punie  que  d'une  « 

amende  de  5  à  5o  fr.  contre  le  pâtre.  LcmotifdecP 


pàv  chaque  tê»e  de  béthil , -pràftO^We  cdtotre  •'«•'(jjj" 
"sqûelataêiùe  crtratrarenlion  *e  laiyartAJI^ 
le  pa 

amende  de  5  à  5o  fr.  contre  le  pâirt. .       .      j. 

dîlfôrenre,  e.st  que  l'aduidicalaiie  s'est  soumis  T."'^|,| 
rement  attx  conditionns  de  son  wiardié  etqu  il  *îî*""„»,^ 
«on  pâtre  ,  tandis  que  datis  le  cas  de  I  article  TJvt"  ^ 
pas  temlu  lafescri  ki  mét4iMie,eté  d*un  pftti*  **''"'"J|  ^ 
pouvoir  de  fkire  condamner  ionte  "une  cOftHù""* 
amendes  considérf*les.  Tigr.  ci-uprès  art.  76etlwo  1 
ordoniianice  de  1 669 ,  tît.  18 ,  art.  4- 
^  t»)  rny.  fci-apîès  a>t.  63 ,  85 ,  i44  et  195  î^^f^^fjjîjjjï 

»D  ». 


Sectëox  yil.  Dm  «£recUiionf  >  litre  farticnlicr 
danc  les  boM  de  l'Etat. 

5&  Les  «ffiectatîons  des  cïoapes  de  bot» 
ou  délivrances ,  soit  par  stères ,  soit  par 
pied  d'arbre ,  qui  ont  été  concédées  à  des 
communes»  à  des  établissetaeiis  indus- 
triels on  à  des  particuliers ,  nonobstant  les 
pTofaîbitions  étabGes  par  les  lois  et  les  or- 
donnances alors  existantes  ,  continoeroiit 
d'ê«re  eiécntées  jusqu'à  Texpifation  de 
terme  ûxé  par  les  actes  de  concession ^ 
s'il  ne  s'étend  pas  au-delà  on  i**  septem- 

tes  affectations  faites  au  préjudice  des 
Bêmes  prohibitions,  soit  k  perpétuité 5 
soit  sans  indication  de  termes,  ou  à  des 
termes  plus  éloignés  que  le  i*'  septembre 
iSihy  ,  cesseront ,  à  cette  époque ,  d'avoir 
aucun  efifet. 

Les  ceaoeiaionnaires  de  ces  dernières 
affectutioin    qui  prétendraient  que   leur 


ai  MAI  i8i7«  1^5 

titre  n'est  pas  atteint  par  les  prohibitions 
ci-dessus  rappelées,  et  qu'il  leur  èonl<ère 
des  droits  irrévocublts ,  devront,  ponr  ]r 
faire  statner,  se  pourvoir  devunt  les  trAm* 
Dauz  dans  l'annéîe  qui  suivra  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi ,  jous  peine  de  dé« 
chéance. 


Si  leur  prétention  est  refetée»  ils  josi- 
root  néanoMins  des  effets  de  la  coacetakHi 
jusqu'au  terme  fixé  par  le  second  part- 
graphe  du  présent  article. 

Dans  le  cas  oii  leur  titre  sérail  recoami 
valable  par  les  tribunaux,  le  Gourernc* 
ment,  quelles  que  soient  la  nature  et  la 
durée  de  l'affectation,  aura  la  faculté  d'en 
affranchir  les  forêts  de  l'Etat,  movennaat 
un  cantonnement  qui  sera  régU  de  gré  à 
gré  ,  ou  )  en  cas  de  contestation ,  par  h» 
tribunaux,  pour  tout  le  temps  que  detntl 
durer  la  concession.  L'action  en  cantrane^ 
ment  ne  pourra  pas  être  exercée  par  les 
concessioniiaiiec  (1)  • 


«  lot  était  «kwi  codçv  : 
«  liés  ancvtMiow  de  coopn  att  vtns  tM  ant? phiotc  , 
(  sohpar  stèrn  ,  Mit  (Mir  pied  d'arbre  ,  qui  ont  iHé  «on> 
1  ef^ées  à  des  communes ,  à  des  èiaMiMemms  indos- 
«  lri<b  <oa  à  des  pariiculien ,  nonobstant  les  «tisposi- 
t  lions  prdrîbitites  des  ordonnances  et  lois  etisivnte» , 

■  contioucront  d'être  effectuées  jusqu'au    i"  «eptett- 

■  bre  18^7  ,  et  eeascront  d'avoir  leur  effet  à  Teipiration 
«  de  ee  leruie. 

•  Ceux  des  concessionnaires  qui  prétendraient  qiae 
«  4«!ar  «itie  n'est  pas  atteint  par  les  probibitions  ci-dessus 

•  rappelées,  et  qu'il  leur  confère  des  droits irvévocaikles,  ' 
t  pourrant  se  pourvoir  dans  les  six  nieis  ^ui  euivront  la 

•  promulgalion  de  la  présente  loi ,  ipar-devant  les  tribu- 
.nanx  «  poiir  en  réclamer  l'exécution. 

«  En  cas  de  pourvoi,  les  jugemens  et  arrêts  à  inlcrve- 
I  nir  seront  exécutés  «selon  leur  forme  et  teneur ,  «ans 

•  ^ue  le  conoes.Hionnaire  qui  l'aura  exercé  puiiwe  se  pré- 
«  valoir  de  la  prorogation   de  dix  années  accordée  par 

•  le  2    1"  d°  présent  article.  Le  défaut  de  pourvoi, 

•  dans  le  délai  de  six  mois  équivaudra  à  une  déclara- 

■  tion  d'option  en  faveur  de  celle  prorogation.  > 

La  comnsission  de  la  Chambre  des  dépntés  a  proposé 
Il  traction  suivante ,  c|ai ,  avec  quelques  modifiea lions, 
CM  dev«n«e  l'article  &8  : 

•  Les  alTectaiions  de  coupes  de  hoh  ou  délivrances , 
fl  soit  par  stères ,  soit  par  pied  d'arbre  ,  qui  ont  été  con- 

■  cédées  à  des  communautés,  à  des  élablissemens  indus- 

■  triels,  ou  à  des  particuliers,  continueront  d'être cffec' 
«  tuées  ju8qu*au  1*'  septembre  1837  ,  et  cesseront  d'a- 
I  Toir  leur  effet  à  l'expiration  de  ce  terme. 

«  Ceux  des  concessionnaires  qui  prétendraîent  que 
I  leur  titre  n'est  pas  atteint  par  les  prtifaibitions  résol- 
<  tant  dfS  lois  et  ordonnances  existantes,  et  qu'il  leur 

■  conréredes  droits  irrévocables,  pourront,  à  peine  de 

•  déchéance  ,  se  pourvoir  dans  Vannée  qui  suivra  la  pro- 
«  mutgation  delà  présente  loi, par-devant  les iribunaux, 

■  pour  en  réclamer  l'exèoulion. 

«  Le  Gonvemement  pourra  affranchir  les  forêts  de 
a  l'Etal  des  affectations  de  toute  nature,  moyennant 
t  on  cantonnement ,  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré ,  C/t , 

•  en  eas  de  contestation  par-devant  les  tribunaux.  L'ac- 

•  ttoR  en  cantonnement  n'appartiendra  qn'aùGouverne- 

■  menl,  et  non  aux  concessionnaires.  • 

En  comparant  l'article  avec  le  projet  priniitlf  et  b 
rÀlaction  présentée  par  la  commission ,  on  eh  saisit  aisé- 
mcnt'les  Bifférences.  lie  projet  n^aecoirdah  ^*un  ûé\A 
de  »îs  moi»  poor  le  pourvoir  devaDt  les  iribunaas  *,  l'ar* 


tlde  accorde  une  année.  Selon  le  protêt,  te  pAKTMÎ 
formé  laisait  perdre,  a«  cas  de  non  #neo«s,  js  £t«e|Nr 
de  la  prorogation  jusqu'en  1857;  l'article  «aainUeai  la 
faveur,  même  pour  ceux  qui  ont  suocomiié  (Ikrs  ieiMv 

f>rélentîons{  enun,  l'article  aocorde  au  ûoavenwnMWl 
a  faculté  de  s'affranchir  des  aâeotatiomi  par  le  canion- 
nement. 

Ces  diverses  diraosilions  ont  donné  Uen  i  des  discns- 
sion  très  graves.  D'abord  M.  B^de  de  ffevvfne ,  s'aïu- 
tfhatit  vu  iro'miècne  alinéa ,  qnî  «trtorise  les  ooncesrion- 
naires  &  s'adresser  anx  tribunans ,  lorsqu'ils  pensent  qu^ 
leurs  litres  ne  sont  pas  atteints  par  les  proWbitipns  des 
lois  et  ordonnances,  et  que  ces  titres  leur  ont  «onTèré 
des  droits  jrréifaeKliles,  a  «uppoaé  foe  aeae  es^NRBHien  iré 
réttoetHeê  était  a^ongraae  et  /mrpéImÊât ,  et  il  a 
fiie  les  ooooesMiannairM<dant  les  dmiiB  aant  « 
quoique  4H>n  perp««aels,  JnesesM  admis* iesfaiae  wlotr. 
Il  a«ottlenu  avecraiaon  que  les -droits  aoqcfis  étaient  <^- 
lement  respectables ,  «ost  qu'ils  fassent  établis  A  lesnn, 
soit  qu'ils  Je  fussent  iperpéimié. 

Hais  c'était  une  f  rif«ji  r-iîJmrtc  de  corui^trf'f  ccuiiut 
étant  Rwrls  irrévocaLiE<'>.  Ir*<  dfai^j  peirpéiuetn..  »  Gtt  r]iie, 

■  a  dit  M.  Pardessii'.  ,  <]\\\  tiM  pour  4iri  Iftaie^  ru  iri^vo- 
«  cable ,  s'il  n'est  p.u  Tnippé  fl  un  1  ict  qui  pujitw  lr  falir? 

■  révoquer  avant  le  leriiK  4iUi|iiel  î1  HrTrjiinstbi^rlfrment 
«  cesser.»  î\  est  facj(ç  df  r^rapHr^idj^  pnur^unî  b  iwai- 
mission  a  mis  le  mai  ftrépocairh,  L'Eut  «  3»  Loi»  qiij 
viennent  de  diverses  briginiFLi ,  ri  auiijut'I^fl'appljquAient 
deslègislationsdiffércTiir»,  Par  fitHipIrtclBn:»!»  LorniiiDie^ 
le  législation  sur  le  {ToturiTUt  ti'i'iiiJi  p^  ta  ni^oie  ^ii'eti 
France.  La  fameuai'  ardutiriKTiri?  de  iCù^  n'^i^^t  psn  lût 
pour  la  Lorraine,  prircc  que  ccitr  jtruTJitcc  tir  raUsit 
pas  partie  de  la  Prancr  m  lElTt^.  Hé^  {a^ ,  jij  un  rgn^^ei.- 
sionnaire  avait  des  drchim  ain^fi^urs  n  la  réunian  de  ta 
Lorraine  à  la  Fraii<^« ,  il  pDiirraîl  avoir  aupurj'bui  uci 
titre  irrévocable.  Ainsi,  un  lilnï  ifrévDcjbln  csT  u&  tt|r« 
qui  n'est  entaché  d'audin  lirr  qui  put^se  Je  rmilri-  ttiil, 
et  donner  i  l'Etat  le  droii  de  reprvndrcfa  e1ti?ie.  i:«  liire 
sera  irrévocable,  sll  i;?l  ]it^  qu'il  a  élt  rail  CDitToraié» 
ment  aux  lois  ;  il  sera  ,  au  conirJtïrc  .  ttétE^r^  r^iooible, 
s'il  est  reconnu  qu'M  ii'»i  f»NS  fa.îE  daiu  fi^  fo^rturs  lé- 
gales. 

Une  autre  difficulté  plus  sérieine  s'est  élevée  :  on  m 
eouienti  que  les  afl^cialions  dont  il  s'agit  dans  Tarfidle  no 
pouvaient  êir«  conûdérées  comme  des  aliénations  fHip- 
pées  de  nullité  par  les  "lois  et  ordonnances  ^prohibitive 
de  l'aliénation  dn?  domaine  de  TBiat.  La  discustien 
n*ayatit  ^imenè  aucune  motfifiealion  tiatula  rédacttob , 
il  peut  «e  prtiemcr  nne  qucfUon  qui  doiu  parait  déli* 
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cat* ,  laéme  après  les  débats  qui  ont  eu  lîeu  dans  les 
Cbaoïbres.  Doit-on  considérer  comme  un  principe  cons* 
tant  et  général  que  les  alTeclalions  sont  ars  aliénations 
frappées  par  les  lois  prohibitives  ,  et  par  conséquent  ne 
peuTeiil-elles  être  maintenues  qu'à  raison  de  circnns> 
tances  toutes  particulières  ;  ou  bien ,  peut-on  encore 
soutenir  devant  les  tribunaux  qu'en  général  les  alTecta- 
tîons  ne  sodt  pas  des  aliénations  daus  le  sens  des  lois 
probibitives? 

11  nous  semble  que  l'esprit  de  la  loi  manifesté  par  les 
discours  des  orateurs  du  Grouf  ornement  est  que  les  alTec- 
tations  dont  il  s'agit  doivent  être  considérées  comme  des 
aliénations;  que,  par  conséquent  les  lois  .probibitives 
leur  sont  applicables,  et  que  les  tribunaux  ne'pourront 
les  maintenir  qu'en  se  fondant  sur  quelques  circons- 
1ance!«  spécia)es  de  temps,  de  lieu,  ou  autres  qui  écar- 
tent l'effet  des  prohibitions. 

Voici  au  surplus  l'analyse  de  la  discussion  : 

H.  Avoyne  de  Chanierejine  a  rapp«>.e  les  anciennes 
lois  prohibitives  ; 

Il  a  rite  ,  i'*  l'ordonnance  de  Moulins  de  i566  ,  por- 
tant que  le  domaine  de  l'Etat  ne  peut  être  aliéné  que 
pour  l'apanage  des  fils  de  France  et  pour  les  besoins  de 
a  guerre;  qui  fait  défense  aux  parlemens  et  aux  Chambres 
pes  comptes  d'autoriser  les  lettres  patentes  portant  aliéna- 
tion du  domaine  et  des  fruité  qui  en  dépendent,'pout  quelque 
cause  et  pour  quelque  terme  que  ce  soit ,  si  ce  n'est 
dans  les  deux  cas  d'exception  ,  et  statue  que  dans  aucune 
circonstance ,  il  ne  sera  fait  aucune  aliénation  des  bois 
dtt  haute  fulaie  ,  ni  cédé  aucun  droit  à  des  coupes  qui  en 
proviendraienl ;  3<*  l'ordonnance  de  Blois  de  1579,  qui, 
voulant  empêcher  la  ruine  et  la  dégradatvm  des  forêts  , 
défend  de  faire  i  l'avenir  aucun  don  de  tois  des  forêts 
royales  ,  ni  vente  et  coupe  par  pied  desdits  bois  ;  i°  enfin 
l'ordonnance  de  1669,  qui  supprime,  sauf  quelques 
exceptions ,  tous  droits  de  chauffage  cédés  gratuitement 
depuis  l'ordonnance  de  i566  ,  et  qui ,  tit.  37  ,  art.  1'', 
réitère  la  prohibition  de  faire  aucune  aliénation  de  quel- 
que partie  que  ce  soit  des  forêts  ,  bois  et  buissons  de  l'Etat. 

Relativement  à  la  Lorraine  ,  il  a  indiqué  les  édits  des 
18  mars  179a  et  g  )uîUet  1739,  lesquels  déclarent  que 
par  les  lois  ancienne*  et  fondamentales  des  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  dont  la  date  y  est  rappelée,  le  domaine  de 
ces  duchés  est  inaliénable. 

m  Maintenant ,  a  dit  M.  de  Cbanlereyne ,  que  les  dis- 
positions des  lois  sont  bien  connues,  doit-on  considérer 
en  général  comme  des  aliénations  prohibées ,  ou  comme 
de  simples  usages ,  les  concessions  de  boi»  sous  le  titre 
d*affeetalions  ?  Toilà  la  question  importante  que  vous 
avez  à  résoudre ,  non  comme  juges ,  mais  comme  légis- 
lateurs. L'autorité  ,  qui  fait  les  lois,  doit,  je  le  sais,  se 
borner  à  poser  des  règles  générales,  et  laisser  aux  tribu- 
naux le  soin  d'en  faire  l'application  aux  espèces  particu- 
lières. Le  projet  du  Code  s'est  conformé  à  ce  principe  ; 
il  a  fait ,  relativement  aux  affectations ,  ce  qu'ont  fait  les 
lois  de  1790  et  de  l'an  7,  en  déclarant  révocables  les 
cngagemens  et  aliénations  postérieures  à  l'ordonnance 
de  i566.  Le  projet  décide  en  ihcsi^  générale  que  des 
affectations  concédées ,  nonobstant  les  pjchibilions  des 
loih  existantes  à  l'époque  des  concessions ,  cesseront  d'a- 
voir leur  effet  à  une  époque  déterminée;  il  n'a  point, 
comme  a  paru  le  craindie  la  commission  ,  prescrit  sans 
aucune  dihtinction  la  cessation  à  une  époque  déterminée 
de  toutes  les  affectations:  il  ne  les  a  pas  déclarées  toutes 
contraires  aux  lois  antérieures,  et  n  a  pas  voulu  que  le 
recours  aux  tribunaux  fût  illusoire  pour  qui  que  ce  «oit  ; 
mais  il  a  posé  une  règle  générale  qu'il  modifie  ensuite 
par  une  juste  exception:  les  tribunaux  jugeront  si  les 
réclamans  sont  dans  le  cas  de  la  disposition  générale  ou 
dans  le  cas  de  l'exception  ;  rien  n'est  jugé  à  cet  égard 
dans  le  système  du  projet,  tandis  que  l'ariicle  addi- 
tionnel proposé  par  la  commission  ,  en  appliquant  indis- 
tinctement à  tout«>s  les  affectations  un  principe  établi 
contre  les  usagers  (le  cantonnement}  semblait  les  assimi- 
ler toutes  à  de  simples  usages.  Cet  aoîendement  était 
une  suite  du  principe  posé  dans  son  rapport ,  que  les  af- 
f éclations  peuvent  être  considérées  comme  des  droits  d'u- 
sage en  bois;  c'est  pourquoi  elle  trouvait  naturel  de  les 
têumeltrc  au  eantoHnmint  dont  ce«  uiofei  t^nt  pauiltUi» 


Que  te  catonnement  s'applique  aux  affectations  qui  seront 
reconnues  par  les  tribunaux  être  de  simples  droits  d'u- 
sage ,  c'est  ce  que  fait  le  nouvel  article  en  discussion  ; 
mais  je  ne  puis  admettre  le  principe  général  énoncé 
dans  le  rapport.  • 

M.  de  Chantereyne  cite  ensuite  des  exemples  de  con- 
cessions très  onéreuses  faites  à  perpétuité,  et  il  pense 
que  les  tribunaux  auront  à  décider  si  de  telles  conces- 
sions sont  des  usages,  et  si  elles  ne  sont  pas  au  contraire 
atteintes  par  les  lois  prohibitives. — Il  ajoute  qu'on  ne 
peut  les  assimiler  à  de  simples  droits  de  chauffage  essen- 
tiellement reiilreints  ou  par  les  titres  ou  par  leur  nature 
même ,  aux  besoins  personnels  de  l'usager  et  de  sa  fa- 
mille ,  toujours  sujets  à  délivrance ,  toujours  bornés 
suivant  l'état  et  la  possibilité  de  la  forêt  ;  qu'on  ne  peut 
refuser  le  litre  d'aliénations  à  des  actes  par  lesquels  le 
Gouveinement,  abandonnant  à  vil  prix,  tantôt  une  quan- 
tité de  bois  énorme  ,  et  tantôt  un  droit  exclusif  aax 
coupps  d'une  immense  portion  de  forêt ,  cède  à  jamais 
tous  les  avantages  de  la  propriété  ,  et  ne  s'en  réserve  que 
les  charges. 

La  commission ,  poursuit-il,  s'est  fondée  sur  ce  que 
l'ordonnance  de  1669  parait  les  avoir  compri*  sous  Ii 
dénomination  générale  de  droits  de  chauffage.  Il  est  asses 
probable  que  les  rédacteurs  de  cette  ordonnance ,  publiée 
longtemps  avant  la  réunion  de  la  Lorraine ,  à  une  épo- 
.que  où  ces  concessions  étaient  très-rares  dans  le  royau- 
me ,  n'y  ont  pas  pensé  lors  de  la  rédaction  de  l'art,  i*', 
tit.  ao,  et  ne  se  sont  occupés  que  des  nombreux  droits  de 
chauffage  dont  les  forêts  de  l'Etat  sont  encore  surchar- 
gées; mais  le  principe  de  révocabilité  qu'il  s'agit  d'éta- 
blir est  appuyé  particulièrement  sur  l'art,  i*'  du  tit.  97, 
cfui  réitère  la  prohibition  portée  en  l'ordonnance  de  Mou- 
lins de  faire  aucunes  aliénations  de  quelques  parties  que 
ce  soit  des  forêts,  bois  et  buissons  :  il  faut  donc  recon- 
naître que  ces  concessions  extraordinaires  ne  sont  point 
en  général  de  simples  droits  d'usage,  et  que  pltisieun 
peuvent  avoir,  aux  yeux  de  la  loi ,  le  caractère  de  véri- 
tables aliénations. 

M.  de  Chantereyne  réfute  les  argumens  puisés  dans  le 
respect  dû  à  des  contrats  synallagmatiques  et  dans  la  fa- 
veur que  méritent  certaines  insaustries,  en  faisant  re- 
marquer que  les  actes  dont  il  s'agit,  fussent  ils  de  véri- 
tables contrats,  ne  pourraient  être  maintenus  au  mépris 
des  dispositions  irritantes  des  lois,  et  que  ,  s'il  a  été  con- 
venable d'accorder  certains  encouragemens  à  un**  indus- 
trie naissante ,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  les  maintenir 
Eorpétuellemeht  ,  au  grand  préjudi«e  de  l'Etat  et  d'èla- 
lissemens  du  même  genre. 

M.  le  baron  Saladin  soutient  que  les  affectations  doi- 
vent conserver  leur  effet.  Il  pense  d'abord  que  l'article  11, 
tit.  30  de  l'ordonnance  de  1669  ,  invoqué  par  le  discours 
de  présentation ,  leur  est  inapplicable,  soit  parce  quels 
Lorraine  n'a  été  réunie  à  la  France  que  pusiérieu rement 
à  1669,  soit  parce  que  cet  .article  n'est  relatif  qu'aux 
droits  de  chauffage.  Il  rappelle  que  les  affectations  ont 
.été  concédées  par  le  grand-duc  Léopold ,  afin  d'attirer 
dans  la  Lorraine  les  habitans  ,  les  arts  et  l'industrie  ,  que 
trente  ans  de  guerre  en  avaient  éloignés  ;  qu'ainsi  elles 
n'avaient  poFnt  été  des  aliénations  accordées  a  la  faveur 
ou  à  rimportunité. 

Il  fait  remarquer  qu'en  admettant  le  cantonnement,  il 
faudrait ,  pour  en  régler  l'étendue  ,  ne  pas  oublier  que 
les  affectations  ne  doivent  durer  qu'autant  que  les  usines 
seront  en  activité  ;  qu'enfin  ,  au  lieu  d'obliger  les  con- 
cessionnaires porteurs  de  titres  réguliers  en  apparence  à 
venir  les  faire  consacrer  par  les  tribunaux ,  il  eût  été  plus 
juste  d'obliger  le  Gouvernement  à  se  pourvoir  en  nullité 
contre  ceux  de  ces  titres  qu'il  croirait  devoir  attaquer. 

M.  Labbey  de  Ponipières  soutient  qu  il  y  a  erreur 
dans  l'allégation  de  M.  de  Chantereyne  :  que  les  durs  de 
Lorraine  n'avaient  jamais  fait  de  concessions  à  perpé- 
tuité. Il  montre  un  titre  à  perpétuité  reconnu  par  uu 
arrêt  du  conseil,  de  1737  ,  un  an  après  la  réunion  de  la 
Lorraine  à  la  France  ;  il  dit  que  le  propriétaire  de  la 
concession  ayant  émigré,  son  usine  et  l'affectation  ont 
été  vendues  :  or ,  comment ,  ajoute-til,  pourrait-on  dé- 
bouter de  ces  droits  de  concession  celui  à  qui  on  a  vendu 
«B  vertu  d'une  «liéaation  confirmée  par  un  arrêt  du 
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coDwil ,  reconnue  par  le  GouTernement  ?  Je  ne  mU  pu 
même  pourquoi  on  le  forcerait  à  porter  son  litre  devant 
les  tribunaux  :  ce  serait  lui  occasionner  des  dépenses  inu- 
tiles. 

•  Je  n'entends  pas ,  a  dit  M.  de  Martignac ,  combattre 
ramendement  proposé  par  la  commission  dans  la  uou- 
Telle  rédaction  qui  tous  a  été  distribuée  :  mais  j'ai  prnsé 
qu'au  niomrnt  où  ,  par  une  disposition  nouvelle  ,_  vous 
allies  donner  aux  tribunaux  une  attribution  qui  ]»•' 
qu'à  préwnt  ne  leur  a  pa»  appartenu  ,  il  était  indispen- 
sable de  donner  des  expliratKin»  qui  empêchent  les  Cours 
appelées  à  pronou ce r  d'être  induites  en  erreur. 

I  On  a  rappelé  les  principes  que  nous  avions  établis 
dans  l'exposé  des  motifs,  et  on  a  fait  une  critique  à  la- 
qufllf  je  dois  répondre.  Nous  avions ,  ce  me  si-mble  , 

Înkué  les  véritables  principes.  En  France,  le  domaine 
6  TEiat  était  incontestablement  inaliénable  ;  et  toutes 
le»  aliénations  du  domaine  de  l'Etat,  en  quelques  formes 
qu'elles  ruRjteut  faites,  lorsque  c'était  en  violation  de  ces 
prin<*ipes  conservateurs ,  étaient  entachées  de  nullité. 
Nous  avions  ajouté  qu'en  Lorraine,  les  dispositions  lé - 
p»lalives  étaient  les  mêmes,  et  nous  aurions  pu  cil,er 
douze  édiisrenduK  depuis  le  s 5  septembre  i373  jusqu'au 
i6iepienjbre  1737  ,  dans  lesquels  ce  principe  était  éga- 
lement établi.  Nous  avons  rappelé  l'ordonnance  de  iCffg, 
qui  prohibe  tonte  attribution  de  chauffage ,  pour  quelque 
rau«eqiie  ce  soit,  et  fait  défense  aux  Cours  de  Parlement 
d'enregistrer  aucunex  lettres  ou  brevets  qui  en  auraient 
été  accordés.  En  rappelant  ces  principes,  nous  n'avons 
rien  dit  qui  fût  contraire  aux  véritables  règles.  Avons- nous 
prétendu  en  faire  «me  application  quelconque,  avons- 
nous  étendu  cette  disposition  générale  à  tous  les  titres 
sous  le  nom  d'affectation»  qui  peuvent  se  trouver  dans 
le»  mains  des  propriétaires?  nullement.  Nous  avons  éta- 
bUen  principe  Jqu«  toutes  les  dispositions  de  cette  na- 
ture qaî  auraient  été  faites  en  violation  des  dispositions 
prohibitives  de»  ordonnances  et  loi»  existantes  devaient 
cewr  d'avoir  leur  effet  ;  et ,  par  une  faveur  spéciale ,  le 
projet d«  loi  proposait  d'accorder  un  délai  de  dix  an- 
nées,, a6n  de  ne  pas  déposséder  brusquement  les  per- 
sonnes qui  sont  en  jouissance  de  ces  droits.  Nous  avons 
ajouté  que ,  si  IH  porteurs  de  titres  nrétendaient  qu'ils 
n'étaient  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  i«' . 
c'm  à-dire  que  leur  titre  n  était  pas  atteint  parles  prohi- 
bitions,  nous  les  autorisions  à  se  pourvoir,  dans  les  six 
mois,  par-devant  les  tribunaux,  pour  réclamer  l'exécu- 
tion de  leur  titre.  Enfin ,  nous  avons  dit  que  ceux  qui 
fàuient  valoir  leurs  prétentions  devant  les  tribunaux, 
renonçaient  par  là  au  bénéfice  des  dix  années  qui  leur 
^tait  offert  par  la  loi.  La  commission  a  tronvé  cette  dis- 
position trop  rigoureuse  ;  elle  propose  de  faire  jouir  de 
ce  bénéfice  les  concessionnaires  ,  lors  même  «qu'ils 
auront  plaidé  contre  l'administration  pour  soutenir  la 
validité  de  leur  titre.  Nous  n'entendons  pas  le  contester. 
La  commission  a  ajouté  un  paragraphe  conçu  en  c^ 
termes  : 

«Le  Gouvernement  pourra  aflVanchir  les  forêts  de 
l'Etat  des  atreclalions  de  toute  nature ,  moyennant  un 
ranionnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré ,  et ,  en  cas 
de  conieytation,  par  les  tribunaux.  L'action  en  canton- 
nement n'appartiendra  qu'au  Gouvernement,  et  non  aux 
concession  nui  les  d'affectation».  » 

•  La  commi.«sion ,  dans  son  rapport ,  énonce  que  les 
droits  d'alteciations  avaient  une  analogie  approximative 
avec  les  droits  d'usage  en  bois.  Cette  doctrine ,  soutenue 
par  le  rapporteur,  se  Irouyant  en  harmonie  avec  le  para- 
graphe, ncrait  de  nature  à  induire  en  erreur  les  tribu- 
naux qui  auraient  trouvé  dans  le  rapport  la  preuve  que 
le  législateur  avait  considéré  les  droits  d  affectations 
comme  devant  être  réglés  par  le.*  principes  établis  pour 
les  droits  d'usage  ;  nous  avions  peusé  qu'une  disposition 
établie  d'une  manière  si  générale  n'était  pas  »ans  quel- 
que danger  lorsqn'eile  était  rapprochée  des  prinripes 
énoncés  dans  le  rapport  ;  mais  la  modification  qui  est 

■  apportée  dans  sa  récuction  ,  ne  tend  plus  qu'à  créer  pour 
le  GoQvernement  une  faculté,  dans  le  cas  où  les  tribu- 
naux auront  prononcé  en  faveur  des  concessionnaires, 
^«tte  rédaction  permet  de  nenser  ^ae  las  tribunaux  ne 
«  trouveront  pas  liés  |»tr  Panalo^ie  établie  entre  les 


droiu  d'usage  et  les  droiu  d'affectations.  Voilà  ce  que  j'ai 
cru  devoir  m'expliquer,  en  ne  m'oppoaant  nullement  a 
ta  nouvelle  rédaction.  > 

A  la  Chambre  des  pairs,  TA.  le  comte  d'Argout  a  dit 
qu'il  avait  demandé,  dans  la  discussion  générale ,  pour- 
quoi le  projet  de  loi  se  montrait  plus  rigoureux  envera 
les  affectations  qu'envers  les  droits  d'usage;  t^u'il  lui  a 
été  répondu  que  les  affectations  étaient  postérieures  aux 
lois  prohibitives  de  i566  et  de  1669  ,  tandis  que  les  usa- 
ges remontaient  à  une  époque  antérieure  ;  que  ces  affec- 
tations étaient  de  véritables  aliénations:  qu'enfin  elles 
constituaient  des  actes  de  haute  administration  toujours 
révocables  de  leur  nature. — J'observerai  d'abord ,  a-t  il 
ajouté  ,  qti'en  supposant  évidente  la  doctrine  établie  par 
l'exposé  des  motifs  et  par  le  rapport  de  la  commission  ,  il 
était  parfaitement  inutile  de  la  préjuger  par  le  Code.  De 
deux  chose»  l'une  :  ou  l'interprétation  donnée  aux  lois 
ancienne»  de  la  matière  est  exacte  et  certaine,  et  alors 
les  tribunaux  jugeront  dans  le  sens  du  projet ,  et  sa  dis- 
posi'ion  est  superflue;  ou  l'inierprélaiion  est  douteuse, 
et  alors  c'est  aux  tribunaux  que  la  question  doit  néces- 
sairement être  renvoyée,  et  la  loi  ne  devait  nullement  la 
trancher.  En  réalité ,  la  question  est  douteuse  car  l'opi- 
nion de  M.  le  commissaire  du  Roi  et  de  M.  le  rapporteur 
est  contrebalancée ,  en  ce  point ,  par  celle  qu'a  éiuifC  la 
Cour  de  cassation.  Cette  Cour,  en  effet ,  loin  de  regarder 
les  affectations  comme  proscrites  par  les  lois  fondamen- 
tales de  la  monarchie ,  loin  de  les  regarder  comme  de 
véritables  aliénations,  les  a  au  contraire  considérées 
comme  des  contrats  qui  doivent  être  respectés,  alors 
même  que  leur  durée  était  illimitée. — Le  noble  pair 
poursuit,  en  disant  que,  dût-on  considérer  les  affecta- 
tions comme  de  véritables  aliénations ,  au  moins  il  ne 
faudrait  pas  les  traiter  plus  défavorablement  que  les 
autres.  Il  cite  de  nombreux  exemples  d'aliénation  ,  soit 
antérieurs,  soit  postérieurs  à  l'ordonnance  de  i566;  il 
dit  que  les  premiers  ont  été  maintenus,  et  que  les  enga- 
gemens,  quoique  essentiellement  révocables,  ont  été 
confirmés  par  la  loi  du  i4  vcntose  an  7  ;  qu'enfin  récem- 
ment il  y  a  eu  de  nombreuses  aliénations  des  biens  qui  \ 
composaient  sous  l'empire  le  domain*  «xlraordinaire  ; 
que  l'ordonnance  de  1669  défendait ,  il  est  Trai ,  d'alié- 
ner les  fruits,  fût*ce  même  pour  un  an  ;  mais  qu'on  ne 
pouvait  appliquer  celte  disposition  dans  un  sens  trop 
étendu  ;  qu'on  irait  alors  jusqu'à  défendre  les  adjudica- 
tions de  coupe;  que,  d'ailleurs,  le  droit  public  français 
ne  pouvait  régir  les  affectations  concédées  en  Lorraine 
avant  la  réunion  ;  d'autant  que  les  traités  de  réunion  ea 
1734 et  1737  ont  expressément  maintenu  les  aliénations; 
qu'au  fond,  les  affectations  n'ont  pas  vérilablement  le 
caractère  d'aliénation  ;  car  l'aliénation ,  même  tempo- 
raire ou  révocable ,  opère  la  transmission  des  objets  alié- 
nés, et  confère  au  nouveau  propriétaire  le  droit  d'en 
user  à  son  gré  :  que  dans  les  affectations  il  n'y  a  point  de 
transmission  ,  et  que  les  bois  concédés  ne  peuTent  être 
employés  qu'au  service  des  usines;  que  des  actes  de 
haute  administration  ne  sont  point  révocables  lorsqu'il 
en  résulte  des  droits  pour  des  tiers  ; 

En  conséquence,  le  noble  pair  demande  que  le  Gou- 
Ternement  s  explique  sur  deux  points:  i<*  Si  l'on  entend 
mainienir  sans  nouvelle  instance  les  affectations  dont  le 
litre  aurait  été  déjà  jugé,  irrévocable  par  arrêt  souverain  , 
rendu,  soit  par  l'ancien  Conseil  avant  la  révolution,  soit 
sous  l'empire,  soit  depuis  la  restauration;  ou  si  l'on  obligera 
à  le  faire  reconnaître  de  nouveau,  cequi  serait  contraire  aux 
principes  en  matière  de  chose  jugée:  a**  Si ,  malgré  l'énon- 
dation  faite  dans  l'article  du  principe  de  la  prohibition  par 
les  ordonnances  de  i566  *l  de  1669  ,  les  tribunaux  demeu- 
reront toujours  juges  de  la  question  de  nullit-"  ou  de  vali- 
dité des  concessions  ,  conformément  aux  principes  généraux 
du  droit. 

M.  le  comte  Roy ,  rapporteur  de  la  commission ,  a 
donné  les  explications  su  vantes  :  ■  ^ 

«  L'art.  B8  ne  pressente  pas  les  inconvéniens  qui  lui- 
sont  reprochés;  il  ne  blesse  aucuns  droits;  ses  disposi- 
tions ne  sont  que  favorables  aux  concessionnairet ,  puis- 
qu'il leur  accorde  une  jouissance  jusqu'au  »?'  sepiembce 
1857 ,  dans  le  oas  même  où  les  affectations  auraient  été 
faites  an  préjudice  de»  prohibitions  de»  lois  et  des  ordoq 
nanee»  exiitentrs  aux  époque»  oO  elle»  o^t  eu  lieu. 
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«  On  ne  p«ut  raisonnablement  méconnaître  qu'avant 
U  réVAluitoB  le  dodiaîn*  é«  t^Etal  n'était  aHénabfe  que 
dtW  éêfn  ém  iettl6Hient  :  l'on  pcnr  apanage  des  pntnés 
miles  de  la  maison  de  France ,  avee  retonf  A  la  couronné 
pêt  leur  dé«fs  «ans  «tftiea  ;  Paulré  par  engnft«n)«nt  i  de- 
nier* «otflpiana ,  pour  lea  néeeseitr»  de  la  ^erre ,  après 
éH  Mtr^é-paieniés  enrejn^frées  a  ut  parle  mena ,  auquel 
céa  il  7  avait  fluealié  de  rachat  perpétuel;  c»r  il  ne 
petit  être  iei  question  des  éehanj^es ,  puisque  les  échanges 
n'éntratnent  ati«une  diminution  du  domaine  de  PRiat , 
«tl«ndu   que  r«b{et  donné  en  conire-échange  prend  la 
pltéé  de  fébfei  diatrait  du  domaine  pubHc.  Or,  on  ne 
prétend  paa  que  les  affectations  puissent  êlre  placées 
dans  aucMi  des  cas  où  l'alièflatlon  du  domaine  était  au- 
torisée ,  et  dans  lesquels  cependant  elle  ne  transmettait 
qoe  deé  droits  perpétuellement  réfocables  ;  de  lelle  ma- 
nière  que    le    domaine  ainsi  aliéné  ne   celait  pas  de 
faire  partie  du  domaine  publie ,  et  que  TEtai  pouTaii 
too{oaray  rentrer  en  remboursant  la  finance  qui  lui  avait 
été  payée.  Lee  aflbctations  n'ont  même  aueuu  des  carac- 
lèn^s  de   rengagement  ;  le  eonressionnaire  n'a  point  la 
po«a«asion  de  l'objet  affecté  ;  l'Etat  n'a  pas  ce!>sé  de  la 
conserter ,  et  c'est  PEiat  qui  délivre  annuellement  aut 
coneessionn aires  les  porlionA  de  fruits  qui  leur  ont  été 
prbolises.  Ces  sortes  de  concessions  ne  peuvent  être  con- 
sidérée* que  comme  des  actes  de  haute  admîn'Siralion  , 
ainrt  que  dèti  le  rtpp'ïrlriir  h  eu  occasion  de  le  dire; 
tf-Fl^p   4^liii-ti4:  mr^rur   Fci  pr^c  a  filions  des   lois  pour  em- 
péci^T  I4  ^iiHipjlioit  iJu  dadi^Ene  de  l'Etat,  qu'elles  io- 
lf!]rditiifnt  d'ëm  fuit*  ié  l>»ii ,    tlnon  au  plu»  offrant  et 
ditmtT  wnr%4ri*^*itr  ,  nie  iVn  a\rcorder  let  fruits^  à  quet- 
'at  Bti^ti'ifnt  ào  piur  <futf<fae  ratise  qu»  r*  toit;  et  qu'elles 
Éfendaiêûl  aiii  Cauri  devoir  égard  à  foules  lettres  ou 
dJ^poAiliati»  pjir  Iftgqui^MQ»  il  anrait  été  fait  don  des  bois  , 
d*i  fsrêtê  ,  nu  'tu  itttiëri  m  pr-venant ,  Ou  vente  et  coupe 
pur  piûé  èfâdlli  hûîa^   l\  ft%  ru^me  Inutile  d  examiner  si 
]  es  1  rr^'i:  laiiolïÉ  nn  [  é  t^  fùle^  d  J  ■  ia  d  es  vues  d'in  térét  public; 
Ut  kii  patirraii  lotijoitir*  (ym  n^r-ttr  l'effet,  lorsqu'elle  iu- 
jlfiiiiÇi  qLiB   |H  TUf I  «oufl    rrii}|iliei,  ou  que  l'intérêt  pu- 
blia i:am''iiii4ide  Aii^Enci  d'«u:rpi  dispositions.  Les  connes- 
lidnDtlrEi  ne   pl^uTr^l  la  p lai i! rire  ,  puisqu'ils  n'ont  pu 
i^arer  qiis  leitn  droit),  tilt  fn  avaient,  n'étaient  qu« 
de*  drnlï^  pfécMÏrej  ,  dei  drotl!i  toujours  révocables ,  des 
droils  dtf  |ouisaa.n«e  ^  tmil  i^u'il  plairait  à  l'Etat  de  les 
laitier   j<]EMr  ou  de  If  qr  fjiirp  (îes  délivrances.   Les  allé- 
ii4l3oiii  HJLi  douiainn  dit  TEiaI  „  i  titre  de  majorais,  dont 
on  a  pkrté.  ue  ppuï^nl  flr^  l'objel  d'aucune  comparai- 
nanii'e'f!  ]fa  Btfpctqlinqs,  E^lk»  ont  eu  lieu  sous  une  lé 
ptEiiioo  quf  In  aulâf  ÏMÏL  at?c  les  tormalités  qu'elle  a 
prrKrites  :  Il   ti'tu  ûtlalt   milne  qu'un  exemple ,  c'est 
celui  du  tuajdrMt  de  91   le  du<!  de  Richelieu  ,  et  ce  ma- 
j  DT-al  tèlâ  éiiihïi  p*r  urve  loi.  Lias  autres  majorais  ont  été 
eorD^i^AiT^'C  4fi  hlf.uè  du  domaine  extraordinaire,  qui 
avait   p  récisQ  m  eut  cftlle  dt-Alî  talion.    Le»  autorisations 
de  ton*trblnr  dvi  p&nU ,  lUftn  on  a  encore  parlé,  ont 
rréé  dut  droiii ,   iiuiMju'rlLr»  ont  été  accordées  par  des 
loîti  bI  bt^c  kt  «olFi'mlti'ii  ntnc  lesquelles  ces  sortes  de 
cotid^l^toni  priiv^nï  itrr  Talir»  régulièrement;  il  ne  pour- 
rait ,  par  cotviéquenlt  Jmit  ùtre  porté  atteinte  que  pour 
d(É  ûaintf^  d^  uéciMité  pub[i<|iie  ,  et  en  indemnisant  les 
coneejmJDi^h^irrj,  ËnDu  ,  et  cVst  ce  que  l'on  ne  doit  ja- 
mwU  pt'rdre  Âr  vue  ,  daiu  eclie  discussion,  le  projet  de 
lui  atAhpoêt  [|i]c  pour  In  eu  4jù  les  concessionnaires  ,  à 
tiire  ipuf^ctaiMinii ,  ne  i'f>iit^£Leraient  pas  les  droils  de 
J'Btai:  diins  ïn  cas  eùurfiirt^  c*esl-àdire,  dans  .celui  où 
Ils   pr^teiidrdîcut  qu'Hs  ant  df»  droits  irrévocable»,  les 
leîbuniiit  «eronl  jujces  ât*  prt  tentions  respectives.  C'est 
aîhil  <jut  djipanitiftcul  touitit  les  objections  qu'on  veut 
fiire  n'Hittcf  de  ce  qi**!  qtjthiiikes  affectations  auraient  eu 
lieti  d«iu  de»  l«mtj«  nu  Jau»  des  pays  où  le  domiiine  de 
l'^l^tal  a  pu  être  làinài  aligné,  iDUtes  celles  qu'on  voudrait 
pgaFeiqtnt  r^ire  rttulter  de  ce  que  des  traités  politiques 
■«raieni  roeofrau  ou  confirmé  celles  qui  auraient  été 
faites  ,  ou  auraient  imposé  la  condition  de  les  exécuter  , 
0*  même  de  l'autorité  d*  la  chose  jugée.  Dans  tous  les 
cai ,  et  généralement  dans  tous  ceax  où  les  concession- 
naires prétendent  qu'il  ne  peut  êire  porté  atteinte  à  leur 
ioviaMrté* ,  les  tribunaux  jugeront  :  ils  ne  peuvent  rien 
déttaii^f  dé  plus,  car  ifs  ne  pcuteni  vodlolr  être  jugé» 

•uÊ-mkam  à»  tMtt  droit».  • 


M.  le  baron  Pasquier  a  sollicité  de  nouvelles  explica- 
tions ;  il  a  soutenu  qne  les  affectations  n'étaîeni  pas  êcm 
aliénations ,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  nn  détonrwemeirf 
du  domaine  public  ,  et  ont  toujours,  an  contraire,  un 
caractère  d'utilité  publique.  Or  ,  poursuit  le  noble  pair, 
que  feit  iei  le  projet  ?  tont  en  admeltant  pour  les  conces- 
sionnaires le  reeoovs  aux  tribunaux,  il  pose  wtntfttmx 
le  principe  de  rassimilation  entre  Km  affectations  et  1«« 
aKénalions ,  ce  qui  change  coneidérableeienl  la  pmtîlioa 
des  choses,  an  préjudice  des  conceivionnaires;  mais  ee 
n'est  paa  tout  :  plusieurs  de  ces  eonceskionnaires  aot  été 
obligés  d»  faire  reeonnattre  leurs  droils  par  la  justice,  et 
cependant  la  géoéraliié  de  l'article  semble  leur  trapoacr 
l'obligation  de  subir  ancera  les  chance»  d'un  nouveau 
procès  dont  l'issu*  ,  toujours  douteuse,  le  sera  plo»  eo- 
core  en  présence  de»  principes  posés  par  le  pvojfrt.  Une 
pareille  violation  des  règle»  ordinaires  ne  «aurait  ètva 
tolérée  ;  et ,  dans  ton»  le»  cas ,  une  exception  devrait  «Ire 
faite  à  l'éj^ard  des  affectation»  établies  en  Lorraine. 

M.  de  Ifartijtnac ,  commissaire  du  Eoî ,  a  répondu  : 
«  Lorsqu'il  s'est  agi  de  rédiger  le  projet  du  Code  for^ 
tier  ,  ceux  qui  étaient  chargés  de  ce  travail  ont  eu  i  dis^ 
culer,et  ont  discuté  avec  soin,  la  question  de  savoir  si 
la  loi  devait  s'occuper  des  affectations ,  ou  laisser  à  b 
jurisprudence  le  soin  de  décider  les  questions  auxquelles 
^les  pouvaient  donner  lieu.  Le  parti  le  plus  facile  et  U 
plus  commode  était  sans  doute  de  s'abstenir  d'en  parler; 
mais  il  a  semblé  p\u<-  juste  et  plus  régulier  que  la  loi  po- 
sât les  principes  dans  une  matière  qui  ,  de  tout  temps, 
avait  été  réglée  par  la  législation  générale.  Il  fut  donc 
arrêté  que  le  projet  contiendrait  uoe  disposition  général» 
sur  les  affectations.  Cette  décision  une  fois  prise ,  com- 
ment devaient  procéder  les  rédacteurs  du  projet?  il  leur 
était  intpossible  de  ne  pas  reconnaiire  quel  était  à  cet 
égard  l'état  de  la  législation ,  et  quelles  conséquences 
devaient  en  résulter.  Il»  ne  crurent  pas  pouvoir  «e  di» 

Senser  de  dire  que  toutes  las  lois  anciennes  avaieet 
ù  être  respectée» ,  et  que  tou»  te»  actes  contraire»  à 
ces  lois  devaient  être  annulés.  Le  projet  primitif  était 
à  eet  égard  plu»  rigoureux  que  le  projet  aciuehil  accordait 
aux  affertaliona  un  délai  double  de  celui  que  fixe  l'art.  5S; 
mais ,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  il  les  annulait  toutes 
sans  aucune  distinction.  La  Cour  de  rarsation  a  trouvé 
cette  disposition  trop  sévère  ;  elle  a  dû  penser  au«  le 
Code  ne  devait  eooleoir  que  des  principes  ,  mais  que 
leur  application  aux  diverses  espèces  appartenait  p4o- 
tôt  à  l'autorité  judiciaire  ,  e*  qu'il  éta»l  possible  qu» 
certains  titre»  de  concession,  ne  se  trouvant  paa  atteints 
par  les  lois  prohibitives ,  dussent  êlre  déclarés  irréve- 
cables.  Le  Cknivernement  s'est  déterminé  à  modifier  sa 
ce  point  le  projet  originaire.  On  s'est  borné  à  déclarei 
en  principe  que  les  affectations  établies  en  contpaTen- 
tiun  aux  lois  prohibitives  cesseraient  aprèa  un  délai  d* 
faveur  de  dix  années  ;  mais  ensuite  on  a  prévu  le  cas  où 
le  titra  de  concession  devrait  être  maintenu  pour  un 
temps  plus  long  ou  illimité  ;  soit  paroe  qu'il  aurait  été 
ainsi  décidé  par  des  arrêts  ayant  le  caractère  de  la 
cho8i{  ju{(ée ,  soit  parce  que  la  concession  serait  anté- 
rieure aux  lois  prohibitives  ou  à  leur  mise  en  vigueur 
dans  la  province  ,  soit  pour  toute  autre  cause  que  les 
tribunaux  apprécieront  dans  chaque  espèce.  "Tel  a  été  le 
système  du  projet,  et  il  semble  qu'il  se  Justine  par  lui- 
même.  Cepi-ndant  on  a  attaqué  le  principe  même  ,  et 
l'on  a  dit  que  les  affi*clalions  n'étaieut  pas  prohibées, 
parce  qu'elles  ne  présentaient  pas  le  caraclère  d'aliéna- 
tion :  mai»,  de  quelque  manière  qu'on  les  envisage, 
elles  rentrent  dans  les  prohibitions  expresses  des  ordon- 
nances. Si ,  en  effRt ,  à  raison  du  caractère  de  perpé- 
tuité qui ,  aux  termes  mêmes  des  contrats,  appartient  i 
plusieurs  d'entre  elles,  on  les  con.<«idére  comma  des 
aliénations,  elles  rentrent  dans  les  dispositions  de  l'or* 
donnance  de  1 5 66  ,  qui  prohibe  toute  aliénation,  non» 
seulement  des  fonds ,  mai»  mime  de»  fruit».  Si ,  au  con- 
traire ,  on  les  regarde  comme  une  simple  concession  de 
chauffage,  elles  sont  également  proscrites  par  l'ordon- 
nance de  1669,  qui  inlerdit,  i  favenir ,  tout  don  on 
attribution  de  chauffage  daus  les  forêts  de  l'Etat. 

«  Dans  cet  état ,  que  pouvait  on  Aiire  ,  sinon  de  po- 
ser le  principe  ,  en  réservant  arux  tribunaux  le  droit  de 
proDOBcer  sur  les  exceptioat  auqueUe»  les  coBceiaioii* 


59.  Les  affectationg  faites  pour  le  service 
dHioe  Bsioe  eesteroat  en  entier,  de  ple'm 
droit  et  sans  retour,  si  le  voukokcnt  de 
t*iiaioe  eU  arrêté  pendant  deux  années 


ai  MAI  1817.  199 

consécutives ,  sauf  les  ca»  d'une  force  Ba< 
|eii.r«  dC^ment  constaté^  (i>« 

Go.  A  Tavenir,  U  ne  sera  foit  daQt  l^^ 
bois  de  TEtat  aucune  affectation  ou  con- 


Daires  prél«ndraienl  uvoir  droit  !  Oo  reproche  au  pro 
ftl  de  provoquer  de»  coutesiationf  ;  iu.iis  U  sérail  plu* 
exact  d«  dire  ,  «u  copiraire ,  qu'il  termine  uu  grand 
nombre  de  litige»  déjà  pendant  depuis  lung-iemps  au 
ConBeiId'£iat,  et  qui  u'ont  éié  «uspcudus  que  parTat- 
leiUe  du  projet  aeluel.  Qn  a  iiiMiitlé  xurlout  sur  k<  né- 
cessîlé  de  respecter  la  chose  jugée  ;  évideoiu^cnt  ceux 
qui  auraient  a  invoquer  celte  exception  péreuiptoire  ne 
sauraient  être  troublés  dans  leur  possession;  tuais  cf 
n'est  pu  dans  la  loi ,  ni  même  dans  iine  ordonnance  , 
que  c«  ca9  doil  êlre  piévu  ,  et  ç'e^l  encore  aux  tribu- 
mu^  qu'il  apparliçMt ,  en  cas  de  eonle^taiion  ,  de  re 
rpQuaître  ^i  |es  déçbûoa^  iov^quéeri  pré^eutent  un  ca- 
ractère déHnitif.  t 
l  Cel  article  e»t  applicable  aux  coutcsiniion»  existanies 

au    ijUion^cnt    de    la    proiuulgalion    du   <'odc    (  37    eep- 
Içmbrç  1337  -,  o^d.  MacareU  aSay,  p/  55  ). 
Le  principe   d'aliénabilité   qui  régissait  &e   douzaine 
'        des  ducs  d«  iiorraine  rendait  révocab'es  les  aflfectations 
fi|ile>  par  em,  so^oie    h  |i|re    onvreux   (  Con>*«il- J'I^- 
tal,  (7  Qiçtokire    ikn:  Ufcueil    d*    UaudrUlard,  t.    x> 
p.  95S  ).' 
^  Foj.  auM»  un  arrêt  du  Conseil  du  4  août  1834  (Maca 

'       rel,    x8a4,  p.  496). 

La  règle  générale   qui  ne   peroiet  p^s  de  laisser  aux 
usagers    dan6    les  boi^   donianfaux   la   faculté  de   cou- 
per des  futaies,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  il  y  a  conct>>sion 
^       expresse  de  l'usage  des  futaies  pour  des  usines  (  notam- 
ment pour  des  verreries  en  Lorraine  )    dont  rétablivse- 
,        ment    s'est    fait  sous  la  promesse  d'usage    des    futaies 
,        (€at«.,  3  mars  i8i5:    S.  s6,  i,  4a  ;  D.     1S27,    1.    î6r)]. 
\        1|.  Curasson  assure  que    cet  arrêt  est  du  %  août ,  et  non  ' 
^       pas  du  ô  mark. 

Il  y  a   un  autre  arrêt  dans  le  même  sens  ,  du  26  jan- 
i      vier    1816,    relativement  au  principe  de  l'inaliénabililé 
«       da  domaine  des  ducs  de  Lorraine  (  Fity.  arrêts  de   vas- 
Kalioti  du  3o  janvier  1831  et  du  17  juillet  iSs.^;   S.  ai, 
1,   146,   et   a3,    »,     409;  H    M.     MerKn ,    Répertoire, 
T«BarJ. 
Toutes  les  questions  relatives  aux  affectations  de»  bois 
'       doiçaniaux  ,  et  aux  effets  qu'elles  doivent  produire  ,  sont 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux.  —  Les  actes 
ou  d^eibions  pur  lesquels  le  qiinistre  des  linances  refuse 
d'tdbè^er  aux  demandes    qui'  lui  sont   adressées  à  cet 
'        ^;;ard  par  les  prélendans-droit    ne  font  pas  obstacle  à  ce 
.  'foe  les  tribunaux   soient  caisis   (  Conseil  d'£tat ,    1 1  fé- 
vrier 1829  ;  S-  SQ,  a,  358  ).' 

un.  Coin-Delisle  et*Frédéricb,  dans  leur  couiuieu 
taire,  I.  i**,  p.  309,  pensent  que  le  pouvoir  des  tribu- 
tiiux  est  restreint  à  yérilier  l'insurfisance  ou  rinionin|o- 
I  dite  du  cantonnement  proposé  ,  et  a  déclarer  l'Etat  non- 
recevable  ,  si  sa  proposition  ne  parnît  pas  convenable  , 
Mns  pouvoir  statuer  au  fond,  ni  recliûer  les  propositions 
de  cantonnement  soumises  à  leur  examen,  a  moins  que 
l'administration  ne  le  demande  elle-niêm*?-  l^-  Curasson. 
1. 1''',  p.  aS2  ,  est  d'eplnioii  contraire. 

L«f  alTeclJilion»  Jbrestières  n'étant  anciennement  en 
Uitaf  e  quf  d«nf  les  province*  de  Lorraine  et  d'^lsaœ,  la 
dispoiMtioR  de  l'article  59  qui  impose  aux  conce^ioif- 
n^ire»  <|e  ces  alTcctalions  robligalion  de  se  pourvoir 
dans  l'annéf  devant  les  tribunaux  pour  faire  ireconnaitre 
la  validité  de  leur  concession,  ne  peut  êlre  appliquée 
aux  conceNÙonn^iires  de  coupes  de  bois  faites  dans  le» 
autres  proviuce»  dp  la  Fraqce  (  Cass.  a4  janvier  1837  ;  §. 
57,  i,a65j. 

J)e#  affectations  de  coupes  dans  une  forêt  domaniale, 
rovt  de  V)fenlablek  aliéualiOQ»  du  domaine  de  l'Etat  qui 
étaient  prahibie«  dte»  l«iioi«nne  province  de  Lorraine 
i-omttw  Mt  France,  alora  miote  que  ce»  air«otaliou» 
étaieol  dettJA^  4  l'eattttién  d  usines,  ei  qu'elles  n'd- 
vaieut  été  concédéM  qtt«  raoyenjiant  une  redevance.  De 


telles    alTeclalions  sont  atteintes  par  l'article  58   (  Caas. 
^février  i83G;  S.  36,  1,  ôo-j,. 

Cet  article  s'applique  à  une  cuncewion  qui  aurait 
converti  un  droit  de  boU  mort  et  mort  bois  légalement 
accordé,  en  un  droit  à  une  certaine  quantité  de  bois 
vif;  celte  conversion  ne  dort  conserver  etfet  que  (usqv'au 
1*'  septembre  1807,  sauf  l'exécntion  dç  la  concesêiori 
primitive  (Cass.  10  mars  i83îj  S-  35,  1,  7a4). 

Les  concessionnaires  de  coupe»  de  hai»  dans  les  fiaréU 
douianiairs.  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  s'ils  ne 
représentent  pas  de  titres  prouvant  que  leurs  droits  sont 
perpétuels  et  irrévocable»,  être  maintenus  dans  leur  pos- 
session au-delà  du  i<r  septembre  1S37  (  Cas9.  19  avri  I 
iS.35;S.  35,  i,  73a>. 

L'article  a  de  la  lui  du  98  venlose  an  11,  qui  main-' 
tient  les  droits  d'Msage  dan»  1rs  bois  de  l'Elat  reconnu» 
antérieurement  par  des  arrêts  du  conseil  du  Aoi,  n« 
s'applique  pas  aux afTectations  desroupes  concédées  dan« 
ces  mêmes  bois;  ce»  aflTertations  peuvent  être  déclarées 
supprimées  en  vertu  de  l'article  58,  Code  forestier  (Cais. 
8  février  i836;  S.  56,  1,  1,  5o7). 

Une  assignation  de  bois  dans  une  forêt  de  l'Etat,  ac- 
cordée par  arrêt  du  conseil,  aux  habitans  d'un  village 
pour  leur  tenir  lieu  de  droits  d'usage  qui  leur  apparte- 
naient sur  cette  forêt,  doit,  alors  inênie  que  cette  i^ist- 
gnation  aurait  le  caractère  d'une  véritable  aireotat^>n, 
être  réputée  fondée  sur  des  titres  valabkf ,  et  cQmiue 
telle ,  est  à  l'abri  de  toute  atteinte  (  Cass.  sa  ^éceq;ibr« 
i8.>5;  S.  36,  1,  ag). 

Il  appartient  aux  cours  royales  de  décider  »ouverai- 
iiemeni,  par  l'appréoialion  d***  actes,  si  d'anciennes  ceo- 
cessions  dans  les  tortstk  de  l'Etat  sont  ou  non  révocabltMtt 
et  comme  telles  soumises  ^  TappUcation  de  l'article  5  S 
(Cass.  14  février  1807;  S.  37,  1,  aso). 

La  dispo«ition  de  cet  article  n'atteint  pas  le»  alfeola- 
lions  conlimn-es  par  un  aite  législatif  intervenu  sous 
l'empire  de  la  loi  du  i*' décembre  1790,  qui'  avait 
abrogé  ce  principe  (Casa.  a6  décembre  i8â6;  S.  S7,  1, 
ï»9)- 

L'arlii^lf!    if,  litre  3  de  I4   {ni    àa  1.8  nelnbne  «i  f  114^ 
vembr-  î7ifw,  q'K.  dam  le  ci»d'iclîori>'untn>  U  dc^mAÎa*, 
prescrri  br  reiljllH:  pii^iUble  au  (jrpflBl  d^llf»  m^itioire  tv  ' 
positif  itf   lu  Jf  uiitnJË.  ne  «Vp^lidijr  pa^  jude  dçiurtndfti 

former *> ^KéckiU'jii  de  ruriicie  l->i  ^  Codu  fbif  ilii^r,  P^f  ' 

des  con<:É'ï.*]i>nnJvr<'<îï''»(ri£lalî«ini  d:in*  l*fl  hoTudr  I^Etal, 


qui  veiiHi^nt  rviri;  recftinjjitlre  iMT  l«»  inhitnans  ï'iTinétot 
cabilit'  dr^  hut%  uirtâ.  —  Li  dé)  e  nui  nation  qutrtt<<inq4ip 
de  l'at^ii'itïh^   ■eju<îi:tis>nlliw,  *ar  I41  n^uld mal itn  du  con- 


cession <i^'rr,  ht?  |p4U|*udI  di>prnii^i'  d'*  Ttuyiiirîr  ■  Is  d*ci* 
sîon  obligée  de»  ii^htiriiiiiH  il  m^  iqullle  que  tietle  r^flui- 
malion  lui  r\iit  pn^gl^bl^mnil  :iinumi^  [  C^Jst,  «fî  dÉ<eeiU^ 
bre  1836;  S.  5^,  i  ,  ng). 

Le?  actes  qualifiés  de  décisionn ,  par  lesquelles  le  lui- 
nistre  des  iinaMces  a  refusé  ^'adbérer  aux  demandés  ^e» 
concessionnaires  ne  font  point  obstacle  à  ce  qu'ils  fassent 
valoir  leurs  prétentions  devant  les  tribunaux  (  11  fé- 
vrier 1839;  Mac. 11,  Sa). 

Voj.  ci  dessus  art.  $7,  et  ci-aprè»  art.  60,  6a,  78,  et 
notes,  S5,  144  et  19$  ;  l'ofdonnauce  dq  i^F  a<^ût  i^a?, 
arj.   109  et  »uiv. 

f^oy.  aussi  ordonnance»  de  Moulin»  de  1 5 66  d9 
Blois  de  1570  ,  de  1669  ,  lit.  ao,  aa  et  a7  ;  lois  def  18 
■«aâ  mars  1790;  du  15=339  septembre  1791,  titl  1"^, 
art.  9,  ettit.  10;  du  sS  septembre  1791:^:19  juin  179a; 
du  38  ventôse  an  4,  art.  7;  des  9  foréal  an  11,  11 
pluviôse  au  la  ;  décret  du  30  juiliel  1808  ;  lois  de»  i3 
mars  1817,  i5  mai  181^,  la  ma^  lâj^o  .  til-  i  '    ' 

^9j.  encoM,  pour  ri<isiorique  do  la  légisiatiçn,  M.  VW'  ' 
lin, Hitpertttire,  y^'Ghaùffhge^  et  M.  Proudhon,  9^ soif  ^ 
suir.  Foy.  enfin  li.  ÊUfii^^ioa,  t.  ifF    ,p  .34x  «t  »iU«. 

(>)  r^  sAtetiiiir  r9ft.pricéd»o 


CODS  FORSSTISa* 


cession  de  lu  nature  de  celles  dont  il  est 
question  dans  les  deux  articles  précé- 
deus  (i). 

Sbctiok  YIII.  Des  droits  d*asage  dans  les  bois 
deTEtat. 

6i.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit 
d'usage  quelconque  dans  les  bois  de  l'Etat, 

Sueceux  dont  les  droits  auront  été,  au  jour 
e  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  re- 
connus fondés  ,  soit  par  des  actes  du  Gou- 


vernement, soit  pardes  jagemensou  arrêts 
définitifs;  ou  seront  reconnus  tels  par  suite 
.  d'instances  administratives  ou  judiciaires 
actuellement  engagées,  ou  qui  seraient 
intentées*  devant  les  tribunaux  dans  le 
délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  par  des 
usagers  actuellement  en  jouissance  (2). 

62*.  Il  ne  sera  plus  fait,  à  l'avenir,  dans 
les  forêts  de  l'Ëtat,  aucune  concession 
de  droite  d'usage,  de  quelque  nature  et 


(1)  Voj.  ordonnances  de  i56o,  1670,  i66g,  lit.  30, 
art.  11  ;  tit.  17,  art.  1»;  foi  du  aS  août=i4  sep- 
tembre 179s. 

(a)  Le  GouTemement  avait  proposé  d^admettre  seule» 
ment  ceux  dont  les  droits  auraient  été  reconnus  fondés  , 
ou  le  seraient  par  suite  d'instances  actuellement  engagées; 
on  a  pensé  qu  il  y  aurait  trop  de  rigueur  à  repousser  ceux 
qui ,  ayant  joui  sans  trouble  jusqu  à  ce  jour  ,  avaient  dû 
se  croire  dispensés  de  faire  valoir  des  droits  qui  n'étaient 
pas  contestés. 

L'extrait  suivant  du  rapport  de  M.  Favard  de  Lan- 
glade  sera  un  document  important  pour  la  constatation 
des  droits  des  usagers  : 

■  L'art.  i<'  du  titre  du  ii  de  l'ordonnance  révoquait 
et  supprimait  tous  droits  de  chauffage  ,  sauf  à  dédomma- 
ger pécuniairement  les  usagers  porteurs  de  titres  régu- 
liers ou  appuyés  d'une  possession  antérieure  à  i56o. 
LWt.  6 1  ou  projet  actuel ,  renouvelant  cette  dinposition 
et  la  généralisant,  veut  que  nul  ne  soit  admis  à  exercer 
un  droit  d'usage  quelconque  dans  les  bois  de  l'Etat ,  que 
.ceux  dont  les  droits  auront  été ,  au  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi ,  reconnus  fondés  ;  soit  par  des 
actes  du  Gouvernement ,  soit  par  des  jugemens  oy  arrêts 
définitifs .  ou  seront  reconnus  tels,  par  «uite  d'instances 
administratives  ou  judiciaires  actuellement  engagées  , 
tesquetles  $eront  jugées  conformément  aux  dùpositions  d* 
l'ordonnance  de  1669  et  de$  lol$  de»  19  mars  i8o3  et 
S  mmr»  i8o4« 

«  La  commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  enchaî- 
ner les  tribunaux  en  les  obligeant  de  prononcer  d'après 
telle  ou  telle  loi ,  et  qu  il  fallait ,  au  contraire  ,  leur 
laisser  la  liberté  de  se  déterminer  d'après  toutes  les  lois 
applicables  a  la  matière,  et  par  les  considérations  qu'ils 
croiraient  devoir  accueillir  :  elle  vous  propose  donc  de 
supprimer  la  fin  de  l'anicle ,  à  compter  de  ces  mots  : 
leequellee  eeront  jugéee. 

«  Les  lois  dont  nous  vous  proposons  de  supprimer  Tin- 
dieation  ne  conservent  pas  muins  tout  leur  effet  :  mais  la 
commissiun  a  pensé  qu  il  serait  trop  sévère  de  laisser  pe« 
•er  la  déchéance  qu'elles  prononot- ni  sur  les  usagers  que 
le  Gouvernement  n'a  point  troublés  dans  l'exercice  de 
leurs  droits ,  et  qui  en  ont  encore  la  jouissance  pai»ible. 
Il  est  juste  et  convenable  de  les  relever  de  cette  déchéance 
et  de  les  autoriser,  par  une  prorogation  de  délai,  à  in- 
tenter toute  action  utile  à  la  conservation  de  leurs  in- 
térêts. > 

En  effet,  il  a  été  jugé  que  l'article  61  ,  en  admet- 
tant i  exercer  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de 
l'Etat  c«ux  dont  les  droits  seront  reconnus  fondés 
par  suite  d'instances  actuellement  engagées ,  est  appli- 
cable  même  aux  usagers  qui  auraient  encouru  la  dé- 
chéance prononcée  par  les  lois  des  a8  ventôse  an  11 
et  14  ventôse  an  is  ,  pour  défaut  de  production  de 
leurs  titres ,  dans  le  délai  fixé  par  ces  loiii.  —  Cet  article 
a  relevé  les  usagers  de  celle  déchéance  (  Bourges ,  a6 
janvier  1899  ;  S.  ag,  a,  aai  *,  D.  37,  a,  aoo). 

Un  avis  du  comité  des  finances  du  i3  août  1819, 
approuvé  le  6  septembre  ,  établît  que  le  ministre  des 
finances  ne  peut  relever  de  la  déchéance  prononcée  par 
les  lois  du  a8  ventôse  an  11 ,  et  du  14  vento»e  an  13 
Ifiecueil  de  M,  Baud^illard  ,  t.  a  ,  p.  806  ;. 

Les  lois  des  a8  ventôse  et  16  germinal  an  11,  qui 
«pt soumis  i  la  révision  les  jugemens  qui  adjugeaient  à 


des  communes  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat, 
ne  sont  pas  applicables  à  drs  jugemens  rendus  au  profit 
des  particuliers  (  <]ass.  n  février  1808  :  S.  8,  1,  s6j; 
D.  6,  3    40;  P.  ai.  373). 

Il  résulte  du  texte  même  de  l'article  que  les  tribo- 
naux  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  l'exisleDet 
et  l'étendue  des  droits  d'usage.  Telle  était  aufsi  U 
jurisprudence  antérieure  ;  les  conseils  de  préfectart 
étaient  seulement  appelés  à  émettre  un  avis. 

La  délibération  par  laquelle  un  conseil  de  préfitctun* 
a  refusé  de  reconnaître  le  droit  d'usage  réclamé  par  on 
particulier  sur  un  bois  de  l'Etal,  bien  que  ce  refusait 
été  approuvé  parle  ministre  des  finances,  n'e^t  qu'nsf 
règle  intérieure  ,  qu'une  instruction  pour  les  ageos  du 
domaine  ;  il  n'y  a  pas  décition  de'  la  justice  aiminUtra- 
tive;  le  réclamant  peut  s'adresser  aux  tribunaux  (Con- 
seil-d'Etat,  11  mai  et  7  décembre  i8a5;  S.  »6 , 
a  ,  346  el  347  ;  Hacarei,  t.  6  ,  p.  337;  t.  7 ,  p.  j43). 

On  jugeait  de  même  que  les  tribunaux  étaient  seuls 
compétens  ,  même  quand  il  s'agissait  d'un  droit  duMge 
réclamé  par  une  commune  sur  les  bois  d'un  partical'ier 
l  Conseil-d'Elal,  17  avril  i8ia»  3o  août  183  a  :  M.  Mer- 
lin ,  Répert.  V»  Pâturage ,  g  3  ,  et  Usage  (  droit  d'),  | 
6,  art.  7,  t.  17,  p.  847}- 

De  même,  le»  arrêtés  administratifs  qui  prononcent  1( 
maintien  des  communes  dans  les  droits  (Tusage  sar  lei 
forêts  de  l'Etat ,  ont  le  caractère  de  simples  avis ,  et  dm 
celui  de  décisions  :  ils  ne  font  point  obstacle  à  Tactioada 
domaine  devant  les  tribunaux  (  Conseil-d'Eiat,  ai  lé- 
vrier i8a5:  Macarel ,  t.  7 ,  p.  95{  Recueil  de  H.Bu- 
drillard  ,  t.  S,  p.  339  ]. 

Le  ministre  des  finances  est  compétent  pour  preadn 
un  arrêté  réglementaire ,  ayant  pour  objet  de  réprimer 
les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  le  mode  de  jouii- 
sance  des  forêts  de  l'Etat ,  et  pour  en  régler  l'exercice 
dans  l'intérêt  de  leur  conservation,  pàurvu  qu'il  res- 
pecte les  droits  des  usagers  ^  Conseild'Etat ,  8  sep- 
tembre i8a4;  Recueil  de  M.  Baudrillard  ,  t.  3,  p.  179). 

L'article  reconnaît  comme  jugemens  déOnilifs  les  dé- 
einons  des  conseils  de  préfecture  approuvées  par  le  Gon- 
vernement.  ■  Il  est  vrai ,  a  dit  M.  le  rapporteur  de  la 
Chambre  des  pairs,  que  les  conseils  de  préfecture 
étaient  incompélens  pour  statuer  sur  des  réciamalioDS 
de  droits  d'usage.  Mais  de^  jugemens  rendus  par  de» 
juges  incompétens  n'acquirent  pas  moins  la  force  delà 
chose  jugée  ,  lorsqu'il  y  a  eu  acquiescement,  lorsqu'ils 
onl  été  exécutés,  ou  qu'ils  ont  été  suivis  d'une  posses- 
sion conforme.  —  Il  ne  peut  non  plus  y  avoir  de  doute 
que  les  réclamations  de  droits  d'usage  qui  seraient  m- 
tutUement  engagée»  par-devant  les  autorités  administra- 
tives  ne  doivent  être  renvoyées,  par  elles,  par-detant 
les  tribunaux,  seuls  juges  compétens  pour  statuer  sur 
des  droits  de  propriété.  » 

On  s'est  plaint  de  ce  que  la  loi,  en  autorisant  les  usa- 
gers à  produire  leurs  titres ,  les  force  à  changer  de 
po.sition  ,  et  à  devenir  demandeurs,  de  défendeurs 
qu'ils  devraient  être;  mais  la  loi  ne  fait  que  les  repla- 
cer dans  la  position  où  ils  se  trouvaient  par  suite  des 
lois  de  l'an  11  et  de  l'an  13  :  ce  qu'ils  ont  négligé  de 
faire  alors ,  on  les  admet  à  le  faire  encore  aujourd'hui 
f  Explications  de  M.  le  commissaire  du  Roi  à  la  Chambre 
des  députés  el  à  la  ('bambre  des  pair»  ). 
^.  Martin  de  Villns  a  demandé  quel  serairleffel de 


SI  MAI  1827.                                                            àof 

50U8  quelque    prétexte  que    ce   paisse  en  bois  9  moyennant  un  cantonnement  qui 

être  (1}.  sera  réglé  de  gré  à  gré,  et,  en  cas  de 

63.  Le  GouTernement  pourra  affranchir  contestation  ,  par  les  tribunaux  (a), 

les  forêts  de  l'Etat  de  tout  droit  d'usage  L'action  en  affranchissement  d'usage  9 


la  loi  relativement  aux  uHgen  qui  ont  obtenu  un  ami- 
*agenunt  ou  règlement  ^  c'est  à -dire,  à  qui  le»  fruit»  d'une 
portion  dcierminée  de  la  forêt  «ou mise  i  l'usage  sont 
abandonnés ,  moyennant  une  redevance. 
H.  it  Hartignac  a  répondu  qu'il  était  impossible 
d'entrer  dans  l'examen  délaillé  de  tous  les  titres  qui  sont 
entre  les  mains  des  usagers  ;  les  usagers  dont  parle 
M.  Martin  de  Yillers  ont  pour  eux ,  a-t-il  ajouté  ,  des 
déei>ioiu  souTeraines  ;  nul  doute  que  les  arrêts  rendus 
CD  Irar  faveur  ne  devront  être  exécutés  ,  el  que  leurs 
droil(»onl  à  J'abri  de  toutes  contestations.  Cela  résulte 
de  l'article  en  délibération.  Cela  résultera  plus  positive- 
ment  encore  d'un  des  derniers  articles  du  projet  ,  por- 
tant que  toutes  contestations  sur  les  anciens  titres  de- 
vront être  jugées  d'après  les  contrats  dont  les  usagers 
MroQt  porteurs. 

Le  droit  d'usage  sur  un  bois ,  établi  au  profit  dPune 
eoDiDune ,  est  moins  une  servitude  qu'une  copropriété 
(  Conaeild'Etat ,  7  septembre  i8a5  :  S.  a6,  a,  346  ;. 

L*  droit  accordé  à  l'uvagerde  couper  du  bois  dans  une 
forêt,  non-seulement  pour  ses  besoins  ,  mais  aussi  pour 
en  vendre,  cntralne-t-il  une  concession  de  copropriété, 
00  wnlement  un  droit  d'usage  ?  Foj.  M.  Curasson  ,  I.  s, 
p.  l63. 

L'uKage  de  faire  consommer  de  secondes  berbet  par 
in  bestiaux  n'est  pas  une  simple  vaine  pâture  ;  si  ce 
n'e«t  pas  on  droit  de  copropriété ,'  c'est  au  moins  un 
drM»  de  servitude  {  Cass.  7  mars  i8>6  :  S.  16,  1,  3s4  ; 
^-  >4.  ï,  179;  P.  75,  407  )• 

^9J-  les  notes  sur  l'art,  suivant. 

Là  oà  il  n'y  a  qu'un  droit  d'usage  relativement^  au 
pa^  dans  un  bois,  la  loi  ne  permet  pas  de  décider 
^"■ly  a  propriété  de  pliure  (  Cass.  8  avril  i8i4:  S.  16. 
».  >4i;  P.  43,  4a«  ). 

Les  habitans  d'une  commune  qui  avaient  un  droit 
«'usage  dans  une  forêt  ont  pu  acquérir ,  par  preserin- 
^00 ,  le  droit  de  glandée  ,  nonobstant  la  clause  portée 
«D*  le  titre  qui  leur  «ocorde  le  droit  d'usage  ,  de  us 
f**»wr  préUnif  aueu»  autre  droit.  Une  te|le  stipulation 
c«*e  d'être  obligatoire ,  en  tant  qu'elle  équivaudrait  à 
VM  renonciation  anticipée  à  la  prescription  (Cass.  9  no> 
'emkrs  i8i6:S.  «7,  1,19). 

Ud  droit  d'usage  est  une  propriété  réelle  et  immobi- 
liaire. -.  Le  droit  d'usage,  dont  un  particulier  jouissait 
«n  «a  qualité  de  gMrde-bourgeois  (qualité  qui  lui  avait  été 
conférée  par  un  seigneur  )  ,  n'est  pas  un  droit  féodal 
«Iwli  (Cass.  35  août  1807:  S.  7,  1,  489;  D.  5,  i,  665). 

Les  droits  de  grurie ,  tiers  et  danger ,  ne  peuvent  être 
rtclamês  par  l'administration  forestière  qu'autant  qn'elle 
»eraîl  en  éiat  de  prouver,  par  titres  spéciaux  ♦  que  ce» 
w>«l»  avaient  purement  el  simplement  pour  cause  la 
conceiwion  des  fonds ,  sans  mélange  de  cens  ou  autres 
oroiis  féodaux  (  Avis  du  Conseil  d'Etat ,  du  16  ventôse 
»a  13  ). 

^  Le  droit  de  dépaissance  dans  une  forêt  domaniale 
°<«i  pas  soumis  aux  prohibitions  du  titre  19  de  Tor- 
donnance  de  1669 ,  lorsqu'il  est  fondé  en  titre  conven- 
lionucl,  postérieur,  stipulant  des  clauses  contraires  ou 
«érogaloire».  —Ainsi  ,  la  dépaissance  nsagère,  avec  titre 
»p*cial ,  peut  £tre  exercée  avec  bêle»  à  laine  ,  dans  les 
bois  du  dotnaine,  même  dans  les  lieux  non  défensables 
( Caa».  9  juillet  1818;  S.  ai,  1,  80  ]. 

L^n  droit  d'usage  de  bois  à  brûler  ou  à  bâtir  ne  se 
perd  pas  par  le  non -usage  pendant  trente  ans  (  Paris  , 
0  janvier  i8aa  ;  M.  Dupin  ,  p.  899  ). 

Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  domaniales ,  abolis 
par  l'ordonoance  de  1669,  tit   ao,  art.   i«»,  n'ont  point 
«»é  rétablis  par  les  lois  du  a 8  août  179a  et  lo  juin   1 793 
(CaM.  let  frîniaire  au  10  :  S.  7,  3,  laU  )• 
»  Pour  qae  la  comiqune  puisse  réclaiiier,  il  faut  qu'elle . 


justifie  avoir  été  dénommée  en  l'état  ari^té  au  Conseil 
du  Roi,  conformément  à  l'art,  i^r  du  til.  19  de  l'or- 
donnance de  1669  (Cass.  i*'  prairial  an  la  :  S.  4,  1, 
317  ). 

Dans  l'appréciation  des  titres  établissant  le  droit  d'u- 
sage  réclamé  par  une  commune  ,  les  juges  sont  autori- 
té» à  donner  la  préférence  aux  titres  qui  sont  le  plus  fa- 
vorables aux  communes,  aux  termes  de  l'arl.  la  de  la 
loi  du  18  août  1791  (  Cass.  18  mai  i8a5  ;  S.  a6  ,  1, 
419  ). 

Des  arrêts  du  conseil  portant  reconnaissance  d'anciens 
droits  d'usage  au  profit  d'un  village  dans  une  forêt  de 
l'Etat,  et  aménagement  de  la  forêt  pour  l'exercice  de 
ces  droits,  peuvent  être  réputés  attributifs  de  droits  défi- 
nitifs et  non  révocables,  bien  que  les  arrêts  renferment 
la  clause  que  l'exercice  des  droits  d'usage  aura  lieu  jus- 
qu'à ce  qu'il  plaise  i  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autre- 
ment :  cette  clause  peut  être  considérée  comme  portant, 
non  sur  le  fonds  du  droit  lui-même ,  mais  uniquement 
sur  le  mode  de  jouissance  (Cass.  sa  décembre  i835  ;  S. 
56,  1,  a9). 

La  disposition  de  l'article  nC  reçoit  application  que 
dans  le  cas  où  ces  jugemens  ou  arrêts  ont  statué  sur 
l'exercice  même  de  l'étendue  des  droits  d'usage  (  Cass. 
sa  mars  i836  ;  S.  36,  1,  384}' 

Foj.  ci-après,  art.  63,  64,  88.  11a  el  118;  ordon- 
nance de  1669,  tit.  19,  art.  1»,  ti^.  a7.  art.  i3  el  sj; 
lois  du  i6<«a7  mars  1791  ;  du  a8  août  179a;  du  10  juin 
1793  ;  loi  du  la  fructidor  an  a  ;  arrêté  du  5  vendémiaire 
an  6  ;  lois  des  a8  ventôse  et  19  germinal  an  11 ,  du  i4 
ventôse  ania,du  9  pluviôse  ani3:.  avis  duConseil  d'Etat  du 
a8  brumaire»  16  frimaire  an  i4  ;  décret  du  a3  avril 
1807,  et  les  notes  sur  ces  divers  actes  dans  cette  CoUec» 
tion. 

(1)  Foy,  ordonnance  de  1669,  titre  ao  ,  art.  lit 

(9)  La  portion  qui  doit  être  attribuée  à  une  com- 
mune usagére  ,  dans  les  bois  ou  marais  oii  elle  obtient 
le  cantonnement ,  n'est  pas  nécessairement  du  tiers  ; 
elle  doit  être  proportionnée  à  ses  besoins  combinés  avec 
l'importance  au  bois  ou  marais  (  Cass.,  a5  mars  1834  : 
S.  S4,  s,  s4a;  i5  juillet  i8a4:  S.  a5,  a,  14.  f^oy.  aussi 
M.  Proudbon  ,  t.  7,  n®  5367  et  suiv.;  M.  Merlin  ,  Réper- 


toire ,  V®  Usage,  t.  14,  p.  3oo  ). 

On  avait  proposé  ,  dans  le  premier  projet  du  Code, 
de  fixer  au  tiers  de  la  valeur  du  fonds  grevé  le  ma- 
ximum de  l'indemnité  à  accorder  aux  usagers,  soit 
par  voie  de  cantonnement ,  soit  par  voie  de  rachat  des 
usages.  Cette  disposition  a  été  repou^sée  pour  laisser  aux 
tribunaux  la  faculté  de  juger  d'après  les  titres.  M.  Ban- 
drillard  pense  que  rindemnité  ne  doit  jamais  excéder 
le  tiers  :  il  s'appuie  de  l'autorité  de  plusieurs  juriscon- 
sultes et  de  divers  arrêts.  Foj.  aussi  M.  Curasson ,  t.  a , 
p.   37c. 

L'exercice  de  l'action  en  cantonnement  de  la  part  des 
propriétaires  n'est  point  subordonné  à  cette  condition 
que,  par  le  cantonnement ,  les  besoins  de  l'usager  se- 
ront aussi  pleinement  satiiifails  qu'auparavant.  Le  can- 
tonnement doit  être  ordonné,  alors  même  que  la  portion 
de  bois  qui  sera  attribuée  à  l'usager ,  p.ir  I  effet  du  par- 
tage ,  serait  insuffisante  pour  ses  besoins.  L'existence  d'un 
aménagement  antérieur  ne  fait  pas  obstacle  à  une  de- 
mande en  cantonnement.  (Cass.  ao  mai  i8a8;  S.  33, 
1,  789-,  7  août  1853;  S.  33,  1,  726}« 

Aucone  loi ,  soit  ancienne  ,  soit  nouvelle ,  n'ayan  t 
déterminé  à  quelle  part  de  pleine  propriété  se  résou- 
draient ,  par  l'effet  du  cantonnement ,  les  droits  du  l'u- 
sager et  ceux  du  propriétaire  de  la  forêt  soumise  à  l'u* 
sage ,  il  s'ensuit  que  la  fixation  en  est  laissée  à  l'arbi- 
trage des  juges ,  et  que  leur  décision  à  cet  égard  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  Le  cantonnement 
d'une  forêt  soumise  à  un  droit  d'usage  doit  s'étendre  à 
toutes  le^  parties  jndietinclenienl  de  U  forêt ,  même  au^ 
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5«r  Toie  de  cantonnement,  n'appartien- 
r«  fit'ia   €NMi^P9nMn»0Bt  9  •!  kK>a   a»» 

64.  Quant  aui  autres  dfoita  dNisa^ 
QQ^k^o^uet  et  an  iiàturagey  panace  et 
glandée  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne 
pourront  être  convertis  en  cantonnement; 
mais  ils  pourront  être  rachetés  moyennant 
de«  indemnité  i|ui  «eront  régUea  de  gri  à 
gré  ,  ou  ,  en  oaa  de  oonlestation,  par  le» 
tribunau:^. 


Néanmoins ,  le  rachat  ne  pourra  être 
rebuta  par  IVidmmîstration  dans  les  lieux 
où  Texercice  du  droit  de  pâturage  çst  de- 
veau  d\iAe  absolue  hécessitè  pour  les  ka- 
'  bilans  d'une  ou  de  plusieurs  communes. 
Si  cette  nécessité  es^  contestée  parTadmi- 
nistration  forestière,  les  parties  se  pour- 
Tolront  devant  le  conseil  de  pféfecture , 
qui ,  après  une  enquête  th  eommodoet  fa- 
commoth ,  statuera  ,  sauf  le  recours  au 
Gonseil-d*£tat  (a). 


arbres  d'uoe  certaine  e«pèce ,  que  le  propriétaire  se 
serait  réaenrés  lors  de  la  concensiou  du  droit  d*u»age; 
sauf  aui  ju^s  «  avoir  tel  égard  que  de  rai|<tn  à  cette 
réserve ,  daM  ta  déterminalioii  d«s  bases  du  c^loQpei 
ment  (Cass.  7  août  i833:   9'  93,  1,  731  ). 

|«arsqu«,  Mr  suit*  4'ii«  «Buén^gemeot ,  de»  droka 
4'us«f«  sur  U  tot«U^  d'tfP«  ibrêi  Wi  été  léduiu  4 
u«f  portion  d<«  celle  £arê| ,  si  le  propri^^ite  deutande 
uUéneurcwcut  le  faotonuemenl ,  celle  opération  doit-^ 
el^e  porter  sur  U  totalité  du  bois ,  ou  seulement  sur 
U  portion  À  laquelle  rus«g«  a  4lé  réduit  ?  {«e  cHutiou» 
uf  uteni  dûil  porter  sur  U  totalisé  de  (a  fyréu  atieudu 
que  la  demande  en  canionnement  du  propriétaire  en* 
traîne  la  résiliation  de  l'aménaienienl  (C«ss.  ^0  loai 
1898  :   S,  33,   1 ,  739). 

4tilfé  en  »«Q»  contraire.  L«  c^nioanement  doit  por- 
ter non  sur  la  totalité  de  la  (brét^  mais  uniquement 
sur  Iq  portion  à  laquelle  les  droits  de  l'usager  ont  été  ré- 
duits par  racnénagepient  :  sauf  à  tenir  compte  de  cette 
coi}ceutraiion  pour  la  fixation  de  fa  pari  a  allouer  en 
pleii^  propriété  à  l'usager  (Cass.  7  août  i8ô3  i  3-  39i  i« 
716). 

l.«f  f «ntoonemens  ordonnés  par  arrêta  da  Conseil , 
av«nt  h  trévolution ,  entre  d«s  saignanrs  se  préleu* 
dant  propriéiaifc* ,  et  d»s  communautés  d'babitiiBs, 
ne  sont  pas  uub  de  plein  droit:  seulement  ils  sont 
soumis  11  la  révision  des  tribuu4U(  actuels .  et  ces  tri- 
bunaux doiv{;nt  les  maintenir,  s'ils  les  trouvent  justes 
et  réguliers  (  Cass.,  18  brumaire,  an  11  ;  S.  5,  1, 
liJ). 

On  ne  peut  considérer  comme  un  cantonnenaent  , 
un  jugeioeni  qui ,  dans  le  i6«  siècle ,  a  limité  a  une 
certaine  portion  d'un  bois  le  droit  d'usage  qui  «ppar- 
tegait  à  la  eommune  sur  la  totalité.  La  commune  ne 
|>eut  soutenir  que,  d'usagère  qu'elje  était  de  cette  por- 
tion, elle  en  9  été  rendue  propriétaire  par  ce  jugenient. 
Le  dernier  état  de  la  {uri^prudeiice  sujr  ce  point  ne 
rempotait  pas  jusqu'au  seizième  siècle  (  Cass.  a4  mars 
1907:  S.  7,  s,  8»»  ). 

C'est  sous  l'aulorité  des  tribunaux  que  doivent  être 
faites  Ira  opérations  des  experts,  d'après  lesquelles  les 
canlonneuMM  doivent  être  détermÎRes,  et  les  tribunaux 
sent  eompélens  pour  homologuer  les  procès-verbaux  de 
cffaexperu  (Cass.,  7 février  1809  :  S.  7,  a,  Su). 

Bien  que  le  Code  forestier  n'admette  plus  Is  demande 
en  eanlonncment  da  la  part  des  usagers  oonlre  l'Ktai , 
Déanuusins,  lorsqu'une  talta  demande  a  «té  formée  avant 
le  C^da,  elle  doit  être  jugée,  quant  au  fond  du  droit  d'a- 
pr^  les  lois  anlérifiurea  an  Code  (  Cass.  6  jniHel  1829  ; 
S.  «9,  1,  J99). 

Les  tribunaux,  en  accordant  un  canlonnemrnt  contre 
une  eommune  usagère,  peuvent  en  déterminer  les  pro- 
portions, d'après  les  titres  reopeclivement  produits  sans 
parler  des  besoins  des  usagers  :  à  cet  égard  du  moins 
leur  décision  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassalioB  (Casa.  i5  janvier  i83S  ;  S.  35,  1,  766). 

(1)  Cet  article  abroge  Tari.  5  de  la  loi  d<i  38  août  => 
14  septembre  179,  ,  qui  aulorisait  les  usagers  i  deman- 
der le  (aatonnenvent.  foj.  notes  sur  celte  loi. 

Cfltf  4i^oa^|io»  »  «1^  «riliquée ,  parce  que ,  diaaijL- 
on ,  la  dr#a  4'«sfcp  ait  vo  dr«it  réel ,  un  droit  de  co- 
pr^pviétét  et  filS«  ^ltr«,  «a  «ne  pouvsU  r«:fiuer  à 


l'usager  la  faculté  de  faire  cesser  rindivisiou  p^r  |q  py 
lage.  Mais  pluKleurs  cours  royales  et  la  Cour  de  ama 
tion  ont  observé  que  le  droit  d'usage  n'é.tait  qu'une  «er- 
vilude  ;  que  l'usager  u'avait  aucun  droit  à  |u  propri»!|«-, 
que  tout  devait  tendre  ,  en  celle  matière .  a  Taffr^s 
chissement  des  biens  grevés  de  celle  servitude;  que, 
dans  l'ancien  droit .  le  cantonnement  ne  pouyait  ^it 
requis  par  l'usager ,  cl  qu'il  était  juste  d  en  revenir  i 
ce  principe.  La  commission  de  la  Chambre  des  dépiiii» 
et  ceHo  de  la  Chambre  des  pairs  ont  égaleraeni  éiabK 
daiu  leurs  rapports,  que  les  droits  d'usage  n'élateoi 
qu'une  servitude. 

La  demande  en  nuilitié  d'une  transaction  qui  ordoaar 
un  cantonnement,  renferme  implicitement  la  «iemande 
en  révision  de  oe  cantonnement.  En  conséquence  ,  etiU 
demande  en  nullité  de  (ransaciion  a  su(6  po«sr  empê- 
cher la  prescription  du  droit  de  révision  (  Cass.  27  bru- 
maire an  14:  S.  6,  s,  6g6;  P,  4,  1,  89  ). 

9ien  que  le  Code  forestier  n'admette  plus  la  demands 
en  canionnement  de  la  part  de»  usagers  contre  l'Eut , 
néanmoins ,  lorsqu'une  telle  demanda  a  été  i«ruUe 
avant  le  Code  ,  elle  doit  élre  jugée  ,  qnapt  au  fond  da 
droit ,  d'après  les  lois  antérieures  au  Co(|e  (  Oai*. 
6  juillet  i8j9  :  S.  39,  1.  398;  D.  37,  1,  agoj  P.  36, 
353  ). 

On  sait  d'ailleurs  que  /•  canionnement  diffère  de  Va- 
ménagement  ,  en  ce  que  celui-ci  donne  seulement  droit 
aux  fruits  nés  sur  une  certaine  partie  de  la  forêt ,  tan- 
dis que  le  cantonnement  transfère  la  propriété  më  me  je 
la  partie  i  laquelle  est  limité  le  droit  des  usagers  (  Bron 
dbon,  t.  7,  ne  3338;  Dictionnaire  des  eaux  et  forêts  ,  ie 
Cbailland  ). 

Foj.  ci-après  les  art.  64,  65,  90,  95,  g6,  |ii,  iiâ, 
19),  137,  i8aetai8;  ordonnance  du  1^  août  1817. 
art.  lia  et  suiv.  ;  lois  du  a5  =>  a8  mars  1790,  du  a^ 
août  s=  14  .septembre  179a. 

(s)  L'article  du  projet  était  ainsi  rédigé  :  Quant  ai|  pà; 
turage  dans  les  mêmes  forêts ,  i  I  ne  pourra  être  converti 
en  cantonnement  ,  ifiais  il  pourra  être  racheté  mojfH- 
nant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou,  m 
cas  de  contestation  ,  par  les  tribunaux. 

C'est  sur  la  proposition  de  I4  comminsion  de  U 
Chambre  des  députés  que  la  rédaction  déOnitive  du  pre- 
mier paragraphe  a  été  adoptée.  On  y  a  compris  1rs  drojt» 
de  panage ,  de  glandée ,  et  aujres  droits  d'usage  q!i|i 
sont  de  la  même  nature. 

Le  motif  de  la  disposition  qui  interdit  la  conversion  dt 
ces  divers  dioils  en  cantonnement  est  facile  à  saisir.  Si 
l'on  peut  cantonner  un  usager  en  bois  ji  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  qui  a  un  droit  de  pâturage  ,  ou  as 
glandée  ;  car  on  appréciera  bien  quelle  quantité  de  bois 
est  nécessaire  pour  les  besoins  approximatifs  de  Fu.sager 
en  bois ,  mais  on  ne  pourrait  jamais  arriver  à  un  ré- 
sqltdl  pareil  pour  celui  qui  a  un  droit  d'usage  ou  de 
glandée  dans  toute  une  forêt. 

Le  mot  ^ue(cûnque»  employé  dans  le  premier  para- 
graphe a  paru  trop  général  :  on  pourrait  penser,  a  dit 
M.  de  Berihier ,  qu'on  revient  sur  la  disposition  de  l'art. 
63;  mais  on  a  répondu  avec  raison  que  le  sens  de  l'article 
était  trop  clair  par  lui-même  et  par  les  expressions  em- 
ployées par  M.  la  rapporteur,  peur  qu'aucun  doute  fAt 
posôble. 

Le  seceod  paragraphe  4e  l'article  n'existait  pat  eut* 


ai   MAI  1827. 
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65$  Dans  tootes  les  forêts  de  I'Em»  q»i 
oe  ieçoBt  point  afltaachiet  «1»  «My w  div 
cantooncment  ou  de  l'indemaité ,  confor^ 
mémeot  aaz  articles  63  et  64  ci-deMus  > 
Vexercice  des  droits  d'usage  poucca  tou- 
jourft  être  réduit  par  radmioiitrfttîoo , 
suivant  Tétat  et  la  possibilité  des  forêta» 
<t  n'aura  lieu  que  conformément  aux 
disposition»  contenues  aux  articles  sui* 
Taos. 

£0  cas  de  contestation  sur  la  possibilité 
etVètat  des  forêts ,  il  y  aura  lieu  k  recours 
au  conseil  de  préfecture  (1). 


66.  La  durée  de  la  glandée  et  du  pamigt 
ne  pourra  excéder  txfm  mauin 

li'époque  de  ronv«rtnf«  «n  «tra  fiiM 
chaque  année  pas  i'adnûaiilration  fore»% 
tière  (a). 

67.  Quels  que  soient  l'âgQ  OB  l'eMenct 
des  bois,  les  nsagors  ne  p«uriont  txeicer 
leura  droits  de  pâturage  et  de  panage  qiM 
dans  les  cantons  qni  auront  été  déelacés 
défensables  par  Tadminiatration  forestière, 
sauf  le  recours  an  conseil  de  préfecture } 
et  ce ,  nonobstant  toutes  pos«es«ioiia  coa« 
traires  (5), 


le  projet;  il  a  41^  ajouté  »ur  la  propositioa  de  la  Csm- 
mimoD. 

•  El  adoptant  la  propoaitioo  du  GouverneuMot  pour 
le  ncbat  des  droits  de  pâturage  «  a  dit  M.  Pavard  de 
Langiade ,  la  Cooimissioii  ne  ft'e»t  pas  ditùniulé  que 
l'exercice  rigoureux  de  celte  (acuité  pourrait  ,  daus  cer- 
Uiucai,  produire  de  f&cheuMS  conséqueuce».  Il  est 
des  localiiës  où  le  pacage  est  tellement  indi^eo- 
Mble  aux  bal'itaos ,  que  ceux-ci  n'ont  d'autre  revenu  , 
d'autre  rrisourre  que  les  produit*  df.»  bestiaux  qu'ils 
^lèreDl  :  si  tous  leur  enlevés  cet  unique  moyen  d'exis- 
tence, TOUS  les  forces  à  abandonner  le  sol  qui  les  a  vus 
paître,  où  ils  mènent  une  vie  bborieuse  et  paisible  ,  oii 
ils  nercent  un  genre  d'industrie  utile  non-seulement 
à  eux-mêmes ,  mais  encore  au  commerce.  Quelle  com- 
peiMiioD  trouveraient-ils  dans  la  somme  d'argent  que 
leur  oITriraît  l!£iat  ?  Quel  emploi  pourraient-ils  en  faire 
daos  l'intérêt  commun?  Dans  le:>  lieux  où  le  pacage  n'est 
qu  uD  accessoire  de  la  fortune  communale  ,  les  usagers 
ont  la  faculté  de  le  remplacer  par  des  prairies  artifî- 
cieiles  ;  mais  là  où  il  est  tout  pour  les  habitans .  il  ne 
Murait  y  aroir  de  moyen  de  remplacement.  »  (Rapport 
à  la  Cbambre  des  Députés.  ) 

La  dernière  disposition  du  second  paragraphe  n'a  pas 
èlé  adoptée  sans  de  grandes  discussions. 

On  avait  proposé  de  substituer  aux  conseils  de  préfee- 
^re  les  tribunaux.  On  se  fondait  sur  ce  que  la  question 
à  décider  était  une  véritable  question  préjudicielle  ; 
"ii^it,  après  une  longue  discussion  ,  l'amendement  à 
été  rejeté  par  le  motif  qu'il  s'agit  d'un  acte  administratif, 
et  qu'il  doit  être  à  l'avantage  des  communes  que  ces 
conlnlations  soient  portées  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, qui  peuvent  sans  frais  prendre  les  renseigne* 
mens  cooTenables  pour  prononcer  en  parfaite  connais- 
sance fur  les  intérêts  communaux.  N  est-il  pas  dans 
l'ordre  des  choses,  at-on  dit,  que  l'administration 
«•"ite  d'un  département  soit  le  défenseur  le  plus 
léiè  des  communes  ,  et  le  meilleur  appréciateur  de 
louies  les  considérations  de  prospérité  et  d'intérêt 
publie  ? 

M.  Blin  de  Bourdon  a  demandé  que  l'on  comprit 
dus  le  second  paragraphe  tous  les  droits  déclarés  ra* 
l^hetables  par  le  premier ,  «t  qu'ainsi,  dans  le  cas  où 
'(«  droits  autres  que  celui  de  pâturage  aéraient  indis- 
P'i'Mbles  aux  communes ,  elles  pussent'  s'opposer  au 
'icbat  :  cette  proposition  a  été  re|etée.  Il  semble  donc 
eoDviaot  que  la  disposition  du  second  paragraphe  est  li- 
nuiatite ,  et  ne  peut  être  appliquée  qu'au  droit  (U  p&- 
furage. 

Le  pacage  dans  les  bois  n'est  pas  réglé  par  l'article 
<>88  du  Code  civil,  comme  le  pacage  dans  les  champs  : 
>l  ett  régi ,  aux  termes  de  l'art.  63£  du  même  Code , 
P>r  des  lois  spéciales,  et  ces  lois  oe  permettent  pas 
de  considérer  le  pacage  dans  les  bois  comme  une 
^■nple  servitude  discontinue ,  non  susceptible  d'éire 
«equiie  par  prescription.  Ainiii,  l'exception  de  près* 
^fiptWB  est  admissible  s:  le»  faits  posseasoire»  ont  eu 
liea  eooformément  aux  règles  de  la  matière  (  Casa. 
'9iaût  18J9:  S.  ao.   I,  58a;  D.   «7,    i,  >4»î   ï- 

»'  >   lOi  ). 

des  droit!  d'usafe  ,  les 


^«J-,  quant  à  la  prescription  d 


Des  particuliers  ne  peuvent  txeiper  du  droit  d'iule 
commune  à  la  dépaÎMaace  dans  m  hoii  de  l'^Ut  (C4H>  : 
a*  avril  i8s4  :  S.   a4,  i>  3*4  }• 

Fojf.  $uprà  art.  i3,  s6,  5o,  58,  (9,  a(  ci*ap«è«  «  S$, 
88  et  suif.,  95  et  suiv.,  11»  et  suiv.,  |«o  et  suiv. ,  x»7, 
iCS,  171,  18a,  laoet  ai8,  et  ovdon.  du  1*^  aoOl  1897  v 
art.  116  et  117  Joi  du  «8  «oût«Mi4  ae^temhre  i79«« 

(1}  Le  projet  conférait  à  l'adminislralioa  fiarestière  It 
droit  de  régler  seule  Tétat  et  la  possibilité  des  forêts ,  «t 
de  bire  sur  l'exercice  des  usages  les  réduction»  qui  de- 
vaient en  être  la  conséquence.  On  a  pensé  qu'il  était 
juste  de  prévoir  la  possibilité  d'un  abus  de  ce  pouvoir  , 
et  d'appeler  l'autorité  des  conseil»  de  préfiectuc*  à  nro- 
nencer  sur  les  réclamations  que  cet  alms  pourrait  faire 
nvtre  (  Bxposé  des  ntotiC»  i  la  Cbambre  des  Pair»  ). 

L'usage  consistant  dans  le  droit  d'enlever  des  gason» 
dan»  une  forêt  est,  comme  ton»  autre»,  •u»ceplibU 
d'être  réglé  par  l'administration;  il  ne  peut  être  légitin^e* 
ment  exercé  que  dans  le  temps  et  sur  l«s  lieux  qui  au- 
raient été  préalablement  déterminé»  et  assigné»  par  ellf 
(  Cas».  14  janvier  181a  ,  9uU.  erim.  ]. 

Toutes  contestations  sur  de»  droits  d'usage  4«Q>Ieii'. 
quelles  il  s'agit  d'appliquer  les  lois  forestières  |  def  ti- 
tres convenlionneb  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  ,  et  non  de  la  juridiction  administrative 
(  Conseil-d'Etat ,  3o  aoQt  xSaa  :  S.  a3,  a,  84  }• 

Mais  ta  contestation  relative  au  point  de  fait ,  de  la  pos- 
ùbiliié  de  la  forêt,  est  une  opération  administrative,  sur  la-  ' 
quelle  les  conseils  de  préfecture  sont  appelés  à  statuer  par 
l'art.  65  du  Code  forestier  (95»eptembre  j834,  Ord.  ^lac. 
16.  65s), 

Le»  usager»  dan»  te»  hm»  de  l'Etat  et  le»  u»ager»  dans 
les  boia  des  particulier»  »ontils  tenu»  de  contribuer  au 
paiement  de  U  contribution  foncière?  Foj.  ci-apri»,  art. 
85,  note  4. 

L'administration  forestière  peut  limiter  chaque  année 
la  durée  du  pftlunge  dans  le»  forêt»  soumise»  i  «ne  »erTi- 
tude  de  cette  nature:  L'art.  419  de  Tordoupence  du  i*V 
août  iSa?,  qui  lui  cQnfèfe  ce  droit,  est  conforoaei  Te»' 
prit  de  l'art.  65  (Cai».  |9  mar»  i837  :  9>  37  «  l  «  3«>9). 

(s)  F,>y.  oi-dessHS,  art.  53  «4  noie»;  ci-après,  arl.  iso» 
ordonnance  du  1*' août  1817,  art.  1x8  et  119;  «rdon* 
uance  de  1669  ,  tit.  18,  art.  3. 

(S)  Le  même  motif  qni  a  fliit  admettre  le  recours  au 
conseil  de  préfecture  ,  dana  le  cas  de  l'art.  65 ,  a  déter- 
miné l'autornotion  d'un  pareil  recours  dan*  le  eas  du 
Iirésent  article;  le  recours  au  Conseil-d'Etat  contre 
a  décision  du  eonseil  de  préfeoture  est  de  droit. 

Aux  termes  de  l'art.  117  de  l'ordonnance  du  1*'  août 
i8a7,  le  pourvoi  étant  suspensif,  les  déclarations  des 
agens  forestiers  doivent  recevoir  leur  exécution  jus- 
qu'à la  décision  définitive  à  intervenir  (  M.  Baudrll- 
lard  ). 

LaCommudi{]i3  de  La  riiaoïbr*  dw  D+fuir»  aviit 
proposé  d'jijuuier  i  forElnk  celle  dJsponUiuti  :  t,ûut 
le»  peint  i  ^nmoim'ti  pdf  furi.  l^g^  Mttîi  le*  caraui»-  , 
saires  dit  Gùii>eniiruitM>'i  Qi't  îi]dh|ué  l'art-  7^  r^ttiiQf 
contenait  t  la  saactlon  ]»«nale  appLiiE^'bhg ,  loil  1  un  pit'^^ 
'de  l'usait' r,  *oii  à  L\iu4grr  lui  m^Dits  sll  roudiiEt  sou 
troupeau,  ^arci;  tràt:  Je  mol  ^âfj-4  doti  s'itp|rliiiiu«r  a 
:  toat'iniiiTldii  qui  ta  HvUK  pfïpuA  à  k  fudft  A% 
troupeau. 
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68.  L'administration  forestière  fixera , 
d'après  les  droits  des  usagers ,  le  nombre 
des  porcs  qui  pourront  être  mis  en  panage, 
et  des  bestiaux  qui  pourront  être  admis 
au  pâturage  (i). 

69.  Chaque  année  9  avant  le  1*'  mars 
pour  le  pâturage ,  et  un  mois  avant  l'épo- 
que fixée  par  l'administration  forestière 
pour  l'ouverture  de  la  glandée  et  du  pa« 
nage,  les  agens  forestiers  feront  connaître 
aux  communes  et  aux  particuliers,  jouis- 
sant des  droits  d'usage ,  les  cantons  dé- 


clarés défensables  «  et  le  nombre  des  bes* 
tiaux  qui  seront  admis  au  pâturage  et  n 
panage. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  It 
publication  dans  les  communes  nsagê* 
res(a). 

70.  Les  usagers  ne  pourront  joair  dt 
leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  qne 
pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage,  et 
non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce, i 
peine  d'une  amende  double  de  celle  qot 
est  prononcée  par  l'art.  199  (3). 


M.  le  duc  de  Praslin  a  demandé  qu'une  disposi- 
tion expresse  de  l'ordonnance  d'exécution  portât  que 
les  bois  exploités  par  furetage  ou  en  jardinant  ne 
pourraient  jamais  ^ire  déclarés  dir^nMibies — M.  le 
comte  Rny  ,  rapporteur  de  la  Commission  ,  a  répondu 
qu'en  effet  les  bois  exploités  en  Jardinant,  et  à  des 
époques  rapprochées,  ne  sont  par  le  fait  jamais  dé- 
fensabics;  mai*  qu'il  eut  »4upos!«ibIe  que  la  loi  ,  ni 
même  que  l'ordonnance  s'explique  à  cet  égard  d'une  ma- 
nière gi'-nérale  ;  qu'il  pi-ul  arriTcr  m  efTel ,  et  il  en  est 
ainsi  dans  pcrlaines  provinces,  que  le  jardinage  n'ait 
lieu  qu'à  des  époques  assez  éloignées  pour  que ,  dans 
nmerralle ,  les  parties  de  boi'»  coupées  rederiennent  dé- 
fensables ,  au  moins  pendant  quelques  années  ;  qu'il 
»erait  donc  injurie  de  priver  les  usagers  de  leurs  droits 
d'une 'manière  absolue,  lorsqu'il  peut  se  présenter  des 
cas  où  ils  les  exerieraient  sans  préjudice  pour  la  pro- 
priété. 

Le  propriétaire  des  bestiaux  trouvés  en  délit  dans  une 
forêt ,  qui  soutient  que  la  forêt  est  défensable ,  est  tenu 
de  IjB  prouver,  en  justifiant  d'un  acte  légal  qui  la  dé- 
claré telle  (Cass.  a  5  mai  i8in;  S.  94,  i,4o4;  as  fé- 
vrier 1811;  S.  11,  1,  188;  a3  juin  iSao ,  Cass. 
S.  a4,  1,  406;  Il  octobre  i8aa,  Cass.  S.  a4,  1,  407; 
aa  avril  i8a4,  Cass.  S.  a4,  1 ,  333  ). 

Vainement  il  dirait  que  ,  si  l'administration  voulait 
«ne  le  bois  pitnré  fût  réputé  non  défensable .  il  était 
de  son  devoir  de  déclarer  cette  non-défensibilité.  Le 
droit  commun  est  pour  la  prohibition  de  pllurer  (Cass. 
6  août  1839;  S.  39,  I,  355  ). 


Il  parait  qu'à  Jéftiut  de  déclaration  de  défensabilité , 
edélinqi 
le  motifn 
I  des  mo 
l'cxcnse. 


le  délinquant  ne  pourrait  être  excusé  sur  aucune  espèce 
de  motifu.  Du  moins ,  les  tribunaux  n'ont  pas  eu  égard 
i^  des  motifii  qui  sembleraient  capables  de  faire  admettre 


Ainri,  l'usager  ne  peut  être  excusé  sur  le  motif  que 
la  forêt  était  en  exploitation  (  Cass.  3o  octobre  i8o6; 
Bull.  crim.  )  ;  qu'en  réalité ,  les  bois  ,  étaient  défen- 
sables f  Cass.  aS  mai  1810;  S.  11  .  aiS  )  ;  que  le  pft- 
turage  a  eu  lieu  dans  un  canton  dépeuplé  (Cass.  »6 
avril  1816  ;  Bull.  Crim.  )  :  que  le  canton  de  bois 
où  les  bestiaux  ont  été  trouvés  avait  été  incendié  (Cass. 
.  ai  mars  1817;  ibid.  ]  ;  que  la  forêt  consiste  en  sapins 
et  s'exploite  en  jardinant  (Cas*.  7  mai  1819;  iM«/.); 
qu'il  ny  a  ni  marques  ni  aucun  signe  qui  indiquent 
que  les  bois  sont  en  défense  (  Cuss.  ao  mai  1808  ,  et  3 
décembre  1819  ;  ibid.)\  que  le  droit  d'usage  a  été  exercé 
dans  tons  les  temps ,  même  dans  les  parties  de  la  fo- 
rêt fion  défensables ,  et  que  la  défende  d'y  faire  paître 
les  bestiaux  n'a  jamais  été  publiée  (  Cass.  3  décembre 
1819  :  S.  so,  I4  101;  D.  17  ,  I,  63ôi  et  18  octobre  iSai; 
Bull.  crim.  );  que  les  beiitiaux  n'étaient  conduits  à  tra- 
vers la  forêt  que  pour  aller  à  une  fontaine  où  tous  les 
pâtres  étaient  obligés  de  mener  boire  leurs  trou- 
peaux fS  décembre  1819;  Bull,  crim.);  que  l'année  pré- 
cédente ils  avaient  obtenu  pour  un  an  la  permission  d  en- 
voyer au  p&turage  (  CaM.  a5  mai  1810  ;  S.  a4.  1,  4o4; 
sa  février  1811;  S.  aa  ,  1,  406  ;  a5  juin  i8ao  ;  S.  s4,  1. 
4o6;  II  octobre  18»;  S.  a4,  1,  407  }  ;  qu'il  n'est  résulté 
aucun  dommage  de  leur  introduction  (3o  mai  1818,  Bull. 
Crim.l;  enfin  ,  quelle  que  soit  l'étendue  de  leur  con- 
cession originaire  (  Cai^  10  septembre    1834;  S.  aS  , 


L'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  de  permerirede 
faire  paître  des  bestiaux  dans  un  bois  communal  noodr- 
claré  défendable  par  l'administration  forestièrr  (Cas- 
30  mai  1S08:  Bull.  crim.  janvier  iSao:  Bull,  crim  ]■ 

Un  conseil  de  préfecture  qiû  permet  le  parconriat 
habitans  d^ne  commune  en  se  fondant  sur  le»  beJoiwif 
de  ces  habitans,  sans  examiner  si  le  bois  est  ouuoadéfes- 
■able  contrevient  aux  dispositions  de  l'art.  67,  loodokt 
1834.  (Mac.  l6,p.  646), 

Les  cantons  d'une  forêt  déclarée  défeoMMe  pon 
l'exercice  du  droit  de  pacage  .  «ont  par  cela  mtm^ 
clarés  défensables  pour  l'exercice  du  droit  df  nfa»y 
(  Cas».  4  septembre  1839,  S.  3o,  1,  35o-,  et  39  miiiSJ»- 
S.  3o,   1,  7>Soi  D.  38,   1,  393  }. 

Fo^.  ordonnance  de  1669,  lit.  19,  art.  i«f  ;  loi  d" 
15=39  septembre  1791 ,  til.  6  ,  art.  9  ;  tit  11,  art  iC; 
arrêté  du  6  vendémiaire  an  6;  décret  du  17  niroMOT 
i3|  avis  du  Conseil-d'Etat  du  18  brumaire  =«  16  f" 
maire  an  i4;  décret  du  16  frimaire  an  i4;  ordoDoaoa 
du  1^' août  1837,  art.  118  et    119. 

Pour  les  bois  des  particuliers  ,  voj.  ci-après  art.  "}' 

(1  )  En  cas  de  contestations  sur  ce  nombre ,  la  fintion 

fiouvant  dépendre  des  titres  ,  elles  seront  portée»  deT»i 
es  tribunaux.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Baudrillin) 
Foy.  uoe  ordonnance  du  Roi  du  18  juin  i8i-î,  et  n« 
décision  du  ministre  des  finances  du  5  novembrt  181^. 
rapportées  au  reeneil  des  réglemens  forestiers,  t.  i< 
p.   i5i  et  17s. 

Hais,  s'il  existe  un  litre  conventionnel  ou  jodieatrr. 
dérogatoire  à  la  prohibition  contenue  aux  articlw^î  ** 
iiQ.ce  titre  doit-il  «voir  son  effet?  MM.  I^f^' 
Félix ,  dans  leur  commentaire  sur  ces  deux  .afww  - 
décident  l'affirmative  ;  ils  s'appuient  de  l'autonli  de 
M.  Merlin.  Rép. .  t.  17 ,  V»  usage  (  droit  d'  ) ,  »«<^-  > 
S  5  ,  art.  6 ,  et  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Btal  da  <  « 
cembre  1830.  —  Foj.  art,  78.  ^  Fay.  aussi  art.  it^ 
Quant  à  la  fixation  du  nombre  des  bestiaux  que eba 
que  habitant  des  communes  usagères  peut  envoyer  aap» 
turage  d'après  le  nombre  total .  voy,  loi  do  iè  •ep'*" 
bre  «a  6  cctobre  1791  ,  tit.  i«f  ,  secl.  4  ,  art.  i\-  , 
D'après  une  ordonnance  du  Roi  du  i4  jsDTifr»»!' 
(Recueil  de»  réglemens  forestiers,  t.  3,p,  '9*)'  . 
préfets  peuvent  régler  provisoirement  la  portion  du  pâ- 
turage communal ,  dont  chaque  section  de  comnoof 
peut  jouir  :  leur  décision  peut  être  déférée  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  ;  mais  ce  pourvoi  ne  f»»'  P"'? 
obstacle  a  ce  que  la  question  soit  portée  derant  le»W- 
bunnux.  j^ 

Foy.  ci  après  ait.  77  et  113  ;  ordonnance  de  1669,  ««• 
19,  art.  3,  3  et  5.  .m^Ai 

(3)  Quant  un  bois  ou  un  canton  de  bois  a  été  déclarer 
fensable  par  l'administration  forestière,  le»  usager»  ne  peu- 
vent continuer  à  y  exercer  leur  droit  de  pâturage.  *■ 
être  obligés  d'attendre  ou  de  provoquer,  chaque  a""^ 
une  nouvelle  déclara  lion  de  défensabilité  (Cass.  37»"^ 
1834;  S.  56,  1,  566).  ,  . 

La  cour  de  Bourges  a  adopté ,  sur  le  renvoi ,  une  **• 
Irine  contraire  (sS  avril  i834:  S.  56  ,  1 ,  367). 

Foy.  ci-après  art.  88,  lis  et  ii5  et  ordoonaiM^ 
du  l'er  août  1837,  art.  119;  ordounauce  de  i6*5' 
tit.  19  ,  art.   i«»  etsuiv. 

(3)  On  ne  considère  jamais  comme  bétail  ^*'",u 
commerce  celui  qui  est  né  dam  la  ferme.  On  0  appe»» 
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;i.  Lei  chemini  par  leiquelt  let  bet- 
Itianx  devront  paiser  ponr  aller  au  pfttu- 
inge  on  aa  panagc,  et  en  revenir  »  seront 
idésignés  par  les  agens  forestiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou 

fes  recrues  de  futaies  non  défcnsables , 

i  pourra  être  fait,  à  frais  communs,  entre 

^s  usagers  et  l'administration ,  et,  d'après 

jidication  de»  agens  forestiers ,  des  fossés 


iSa;.  soS 

suffisaminent  largei  «I  profonds,  ou  tonte 
autre  clôture ,  pour  empêcher  les  bestiaux 
de  s'introduire  dans  les  bois  (i). 

7a.  Le  troupeau  de  chaque  commune 
ou  section  de  commune  devra  être  con- 
duit par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs > 
choisis  par  l'autorité  municipale  :  en  con- 
séquence ,  les  habitans  des  communes 
usagères  ne  pourront   ni  conduire    eux- 


n  que  celui  «lu'on  achète  à  U  foire  pour  le 

C'est    e«   qu  a    répondu  M.   Dudon  •  ceux 

raÏKitaient  que  ,  d'apré:i  l'article  aîiwi  rédigé  ,  il  ne 

is  permi»  d'envoyer  dans  les  forêt»  de»  bestiaux  dont 

ttl  on  fait  le  commerce ,  mais  qui  sont  nés  dans  la 

orateur  <>t  M.   le  directeur  général  ont  ré> 

à  ceux  qui    proposaient  d'accorder  aux  usagers 

lit»  de  pâiurage  et   de   panage,  non-seulement 

beiitiaux  à  leur  propre  usage ,  mais  encore  pour 

leié»  dans  l'intention  d'en  faire  lu  commerce  : 

ifident  que  ce  serait  accorder  aux  uns  une  fa- 

li  loumerail  au  détriment  des  autres.  Ce  qu'on 

le  »erait   donc  injuste  ;   mais  de  plus  l'exécution 

'i  difficile  ;  car  on  est  obligé  de  faire  connaître  le 

des  bestiaux  qu'on  veut  envoyer  à  l'wage.  Ceux 

destinés  au  commerce  varient  «ans  eeace ,  et 

il  arrive  que   l'habitant  qui  fait  ce  commerce 

nombre  de  ceux  qu'il  a  chex  lui.  a  II  résulte 

la   discussion  que  les  usagers  peuvent  user  du 

,  non^seuleàient  pour  les   besUaux  nécessaires 

iloilation  ,  mais  aussi  pour  ceux  qui  sont  nés 

enne  ,  et  pour  ceux  qui  seraient  achetés  sans 

d'en  faire  un  trafic.    Au    surplus,  l'article  , 

^  l'a  fait  remarquer ,  est  copié  dans  l'ordon- 

69 ,  tit.  19  .  art.  i4-  ^oj.  aussi  l'art.  10  du 

^^  Fifj'.  ci  après  art.  88,  m,  11 3,  iso  et  119; 

«rdod^Hdu  i*f  août  1837,  art.  118  et  suiv. 

^i^^^l  ordonnance  de  i5i5,  art.  88;  ordonnance 
àe  i59^^ft.  a3,  «4  et  25  i  arrêt  du  conseil  du  i4  mai 
1789.  ^^ 

li  Êi^^ftap  peler  que  les  usagers  doivent  être  ré* 
duits  a^^Kisons  uya^eres  seulement ,  et  que  l'étendue 
<l<*dro^^Bpecti(sdes  habitans,  lorsque  le  nombre  to- 
tal des  I^^Ex  a  été  fixé  par  l'administration  ,  doit  se 
^f^ci^<l^^P  l'importance  de»  prt>priëtés  de  chacun  si- 
tuiei  sui^Kommune  (  M.  Baudrillard). 

(>)  P>i^B>  première  rédaction  ,  ces  mots  :  «  il  pourra 
^IT' fail^Rrais  communs,  entre  les  usagers  et  l'ad- 
inioi»irii^Hi,  n'existaient  pas,  et  on  lisait  ceux-ci  :  «  il 
7  ttn  f^^nréalablement  aux  frais  des  usagers,  a  La 
Commi^^Vde  la  Chambre  des  Députés  a  proposé  ce 
cban^HSt. 

^^Kart,  on  a  voulu  n'imposer  à  personne  l'obli- 
jnj^^e  creuser  des  fossés;  c'est  pourquoi  on  a  mi»  il 
et  non  il  tera  ;  et  de  l'autre  ,  on  a  craint  que  , 
laissait  aux  ui>agers  le  soin  de  faire  seuls  ces  fos- 
,  ils  ne  fussent  contraint»  d'abandonner  leurs  droits. 
•  Cette  crainte  était  d'autant  mieux  fondée,  qu'en  in- 
diquant aux  usagers  des  chemins  fort  longs  qu'on 
aurait  pu  changer  chaque  année  ,  c'eût  été  autoriser  à 
ordonner  arbitri>irement  des  dépenses  considérables.  C'est 
pour  parer  à  cet  inconvénient  qu'on  a  décidé  que  les  fos- 
*és  seraient  faits  à  moitié  frais  par  les  deux  parties.  > 
(  Rapport  de  M.  Favard  de  Langlade.  ) 

MM.  Devaux  et  de  Fussy,  députés,  ont  demandé 
qu'eu  cas  de  contestation  entre  le»  usagers  et  la  direc- 
tion, »ur  la  désignation  des  chemins,  le  recours  au 
conveil  de  préfecture  fût  ouvert.  M.  de  Martignae  a  com- 
battu «eite  proposition ,  en  disant  qu  il  concevait  très- 
bien  que ,  pour  les  dispositions  importantes  contenues 
daiM  les  articles  65  et  67  ,  on  eût  cru  utile  d'établir 
an  juge  entre  les  prétentions  de  l'administration  et  celles 
<|e  l'usager;  mais  que  l'article  71  statue  sur  des  ma- 
tières qui  appartiennent  tout-à-fait  à  l'intérieur  de  l'ad- 
nioistration  forestière  ;  qu'on  avait  conservé  les  dispo- 
lioai  de  rordonnaDce  de  1669  ,  et  qu'il  serait  iippos* 


sible  de  concevoir  l'exercice  de  l'administration  forea- 
tière,si,  toutes  les  fois  qu'une  dÎMusaion  serait  élevée 
par  un  usager  sur  le  chemin  à  traverser  ,  il  y  avait  lieu  à 
recourir  devant  le  conseil  de  préfecture ,  et ,  par  con* 
séqueut,  devant  le  Conseil-d'Etat. 

La  proposition  a  été  reietée  ;  cependant ,  à  la  Chambre 
des  Puirs ,  M.  le  comte  de  Saint- Roman  ,  en  parlant  sur 
l'art.  65  ,  a  eu  occasion  d'examiner  la  disposition  de 
l'article  71;  il  a  cité  l'exemple  de  propriétaires  riverains 
d'une  forêt  domaniale  dans  le  département  de  l'Allier , 
qui  n'ont  qu'une  très-courte  distiince  entre  leurs  fermea 
et  la  forêt ,  et  i  qui  l'administration  a  dé»igné  un  che- 
min tel ,  que  leurs  bestiaux  ont  à  faire  un  véritabla 
voyage  qui  commence  au  point  du  {our  et  na  finit 
qu'à  son  déclin  ;  il  a  réclamé  aussi  le  recours  au  con* 
aeil  de  préfecture. 

M.  de  Martignae  a  reproduit  les  argumens  qu'il  avait 
fait  valoir  à  la  Chambre  des  Député*,  et  îl  a  a)outé  que 
le  recours  à  l'administration  supérieure  était  une  garantie 
suffisant»  ;  que  jamais  aucune  plainte  n*ét;iit  parvenue 
à  l'administration  touchant  cet  objet;  que  d'ailleurs  l'ud* 
ministration  actuelle  était  loin  d'avoir  les  moyens  de 
force  de  celle  qui  existait  aotrefoia,  et  qui  réunissait 
la  haute  administration,  la  juridiction  et  la  conservation 
des  forêts;  que  c'était  en  ne  lui  témoignant  pas  d'injus- 
tes défiances  qu'on  parviendrait  i  lui  donner,  du  moins, 
cette  force  de  considération  sans  laquelle  elle  serait 
impuissante  pour  faire  le  bien. 

M.  le  comte  de  Saint-Bomau  a  insisté ,  tout  en  ren- 
dant justice  à  l'administration  ;  il  a  demandé  quel  se- 
rait le  moyen  d'obtenir  justice,  si  une  r^elamatioB 
faite  à  l'administration  supérieure  restait  sans  résultat. 

M.  le  comte  Roy  a  fait  observer  qu'il  était  indis- 
pensable que  les  chemins  fussent  désignés  par  les  agen* 
forestiers  ;  puis  il  a  ajouté  :  •  Si  les  usager»  étaient 
fondés  à  se  plaindre  de  la  désignation  des  chemins ,  ib 
pourraient  s'adresser  à  l'administration  supérieure .  et 
enfin  aux  tribunaux ,  juges  ordinaires ,  toutes  les  fois 
que  la  loi  n'indique  pas  une  juridiction  d'exception.  » 

M.  Curasson  ,  t.  i«r,  p.  195  et  suiv.,  enseigne  que  le 
recours  aux  tribunaux ,  en  cas  de  contestation ,  est  de 
droit. 

Ceux  à  qui  est  dû  ua  chemin  dans  un  bois  conamu* 
nal ,  pour  conduire  des  bestiaux  à  un  pâturage ,  ne  peu- 
vent exercer  ce  droit  de  passage  avant  de  s'être  fait 
désigner  le  chemin.  S'ils  l'exercent  auparavant ,  ils 
sont  en  faute  comme  s'ils  n'y  avaient  pas  droit  (  Cass. 
7  décembre  i8to;  S.    11,    1,  ibo  ). 

yoj.  ci-après  articles  76,  88,  111  et  199;  ordonnance 
de  1669  ,  titre  19,  art.  6. 

M.  le  commissaire  du  Roi ,  interpellé  à  la  Chambre 
des  Pairs  sur  le  sens  de  l'art.  7s ,  a  répondu  qu'il  n'é- 
tait applicable  qu'au  cas  où  lu  droit  d'usage  appartient 
à  la  commune  ou  à  une  section  de  commune  ;  que ,  s'il 
appartient ,  au  contraire ,  à  tel  ou  tel  individu ,  en  vertu 
d  un  titre  particulier ,  et  non  en  sa  qualité  d'habitant 
de  la  commune  .  le  mode  de  jouissance  sera  réglé  par  le 
titre  et  par  les  dispositions  générales  qui  s'appliquent  à 
tous  les  droits  d*tisage. 

On  a  observé  ^que  dans  certaines  localités ,  principale* 
ment  dans  les  montagnes  ,  les  habitans  sont  forcés  de 
conduire  leurs  bestiaux  à  garde  séparée  ,  parce  que  les 
habitations  sont  éparses  sur  une  grande  surface  :  maison 
a  répondu  que  les  habitans  pouvaient ,  conformément  à 
l'article  6  ,  tit.  19,  de  l'ordonnance  de  1669  ,  rassembler 
leora  bestiaux  en  un  lieu  cooTeou ,  et  les  confier  au  pi* 
tre  coiBiBUD. 


carde  séparée,  «Dtn»  pèilM  dé  d«tit  fran^i 
i^M&eude  p«r  t«te  de  bétail. 

iAt  pttrcs  ««  beitMOK  de  chaque  f»B* 
■aa«€  OQ  Mctioi)  de  «oanraiie  tivagèrie 
formeront  oa  Irottpeau  paittcalîets  «^  «•<>< 
aaduapu  ^  kettiavK4*«Mfc  aatre  coMunime 
^  section  ,  «ous  petae  td\iiie  ameade  da 
cinq  ji  dix  francs  contre  le  pâtre,  et  d*un 
emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours,  en 
cas  de  léocdîvie. 

Les  ^(MamitKnsk  et  «ectiom  ée  co«im«^ 
nés  ««root  responsables  des  condamna- 
tions pécuniaires  qw  ^pAwrnoiU  être  pro- 
DOftcé^«0Bitre  loBdfiv  «pAtres  «n  ^i^ims, 
tant  |rout  tes  délits  et  contraventions  pré- 
vis f>«r  k  ,p«é»eBt  tîHtt^  que  ipenr  tous  »a> 
t]«B  4éltte  iores^ers  «Mmots  par  eux  pen- 
dant ie  tetnffs  de  îeot  service  et  dans  tes 
UnwAiiB  du  pai«cnurs  (4). 
'  ^.  Ci«ft  fvores  «t  èestinax  «eront  nirp- 
que»  d^ttiTi  tnirrqne  spéciale. 

Cette  nwrqne  devra  êtue  diffîb»ii«c  fioar 
clNiq««43ominnn«  on  sectiicm  4e  eommnne 
ulsag^ère. 


H  i  **rà  fien  ,!>»  cbaqne  tête  d*  ^^v 
en  de  bétail  non  marqué  ,  à  une  anâtféle 
de  trois  francs  (2). 

tA»  f-Visagerseratenn  de  déposer  Teln- 
preiott  de  ]a  marque  an  greffe  du  tribuaad 
d«  yfeawère  instance,  ^  le  fer  servant  à 
}«  ■■*«^»  an  burenn  de  Paient  forotier 
««cai^  In  tout  «OBS  fieine  de  cinquante 
francs  d'amende  (3). 

75*  Lt»*  usagers  mettront  des  clochettes 
ancon  de  tons  les  animaux  admis  an  f>4tn- 
r«ge^«ons peine  de  denx francs  d'amenée 
par  t:^aq4ie  bête  qui  serait  trouvée  saot 
clocbeUe  dans  les  forêts  (4). 

y^.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des 
nsa^s  seront  trouvés  hors  de»  cantons 
dédales  défensabies  ou  déai^ée  ponrie 
pana^  on  bors  des  chemins  itidi<{aéf 
ponr  î^  xendrc  ,  îl  y  aura  lien  contre  le 
l^^'è  a  aoe  amende  de  trois  à  treale 
ftnnct.  En  cas  de  récidiv>e,  ie  pâtre  ponna 
être  condamné ,  en  outre ,  à  un  em^^risùa- 
neme«t  de  cinq  à  quinae  jours  ($)• 

77»  ISA  les  usagers  introduisent  an  |dMn« 
rï^e  nn  |»!us  grand  nombre  de  beiïl^ax. 


{xi  JLm  mon  ;:<ot  M^ùm*  ifc  commune» ,  ^pu  w  trou- 

fM»  âaw  Je  çrQ)él  :.  Us  ont  «té  «joutes  sur  la  |>ropositiQB 
d^  la  Commissioa  de  la  CâianalHre  des  Joutes. 

Il  en  est  de  même  des  «Holà  :  el  tkan»  le»  Umi*e»  du 
pmeoup»  1.  qui  teMiMnent  l'iwtif^. 

On  «  «eftti  1^^  set-ail  iflfuMe  que  les  ammuuntm 
fmtwm TVffKmsMlUlKs  ées  #èlits  qaipoun^ieift  être  eom- 
mts  «fe'4Viati«s4iraK  qa«  las  ^mviionh  de  f<nr«*s  «tfiKrt^es 
an  jMitiOftn.  —  MM.  €M«.De(i«e  ei  F^ri-A^iob  font  re- 
nMffj|Uer*wcraiso<>4tie4eintéliteA4'^rd  desqueis^sse 
la  4<ë»plsnaa]]ii]i«é  «obl  le»  délits  foMMiew  erdmaiiw , 
nrtis^>dleV»f^lii(f«R«u  «AS  «ti  le  pêlee  caoduiraiKM* 
laisseMit  «Hcr  le  troupeau  «hins  des  bois  bovi  dtsfen- 
•«bH>s. 

•Selon  k:  4k<oit  -eonHHtta ,  4*  responsabilité  cirHe  ne 
s'étend  pas  aux  amendes^  puisque  les  amendes  sont  des 
patines;  cepeuâaiift  le  projet,  conforme  eu  nela  à  Tordon- 
nancede  ibSg,  rendaitles  commune»  responsaliles  même 
des  amendes.  I.a  Cour  de  Cassation,  dans  ses  obsenralions, 
•Taîl  pensé  qu'on  deTaît  suirre  les  principes  du  droit 
commun.  La  Commission  de  la  Cbambre  de»  Députés  A 
été  du  même  avis:  Il  a  été  adopté  ,  après  une  longue 
discussion  ,  qiii  a  eu  lieii  sur  l'att.  aoC.  Vojr.  les  notes  sur 
cet  article  ;  vojr.  -aussi  Farticle  a8  ,  et  les  notes  sur  l'art. 

L.orsqfà\in  animal  à  Hé  mis  'sous  la  garde  d'un  pâtre 
établi  par  la  commune ,  les  dommages  causés  par  cet 
ailmâliie  sMt^M<à  ta  *b*rge  4a  f»roprié»aire.  C^stdom- 
mages  sont  %  H  -èAiarge  du  pftire  -établi  par  la  t:om- 
BWMe  (Oam.  14  frimaire  an  14^  S.  6,  1,  117}. 

t7n  pn^riêtxtre ,  même  tm  pays  'et  parcours  soumis  ii 
l'AMigè  du  tiDtipeatt  commun ,  petft  être  wilorisé  à  arolr 
uh  pâtre  particoti^r,  et  par  nnre  dispiènsé  de  concourir 
au  paiemeftt  du  pâtre  commmial  (  Cass.  4  juillet  iSai; 
S.  m,  1,  43ï;  D.  19,  1,  41^ -,  P.  61,  239  ). 

Il  y  a  délit  de  l'wiager,  pour  atoir  laissé  pâturer 
ses  bestiaux  i  l'abandon  et  «ans  garde ,  même  dans  un 
canton  ouVert  tout  entier  au  parcours  Cass.  2a  aTriî 
i8a4 ;  Bull.  cfim.  1834 «p.  167}. 

'X<a  ÂHhu^  faite  aux  babi4«08  des  comMiaes  ns^éres, 
de^OMduipe  leun .bestiaux  i;gaTd^éparée  .  est  une  me- 
sure «e  p<4ieejgéri^le  ^t  d'ovdre  ,fnbUCf  ^i  déroge  À 
tous  statuts ,  litres  et  possessions  |contraires  :  ^els  x^; 
soient  ces  titres ,  ils  ne  peuTent  prévaloir  contre  la  prolu- 
bition  de  la  loi  (Gaas.  7  mai  i9i6  )  S.  95 ,  1 ,  6$%). 


r<5r.^,;ipi!ès  art.  88,  n»,  lao  ;  wy.  ordoniHiDce  4» 
f  «io0t  1847,  art.  lao;  ordonnance  de  1669  ,  tit  la 
art.  3,  8,  ^9  et  n  ;  tit.  as,  art.  7.  «r  ,. 

^a)  LatQbambfre  dm  Députés  «  rii^të  un  am«nclefneiii 
qui  detf^Mitoai!  la  tumière  dont  seraiimt  -mffrmiés  les 
pores  ««  At»  bestitnix.  —  On  a  fiiit  ofaeerwr  4|i>e  b  «a 
tneKde<fiAi«l«.a>an)ue«taitune  ohoae4Bureiaem  «dni 
nistralive  que  l'ordonnance  pouvait  régler,  mais  oui 
n  en  irait  nullement  dans  le  domaine  de  Ja  loi. 

^"V-  oi-après  «rt.  11a,  et  ordonnance  de  i6€tt,  titre 

(9)  >Iia  €oofr  de  Cassation  Totflait  qne  l'article  inôMsâl 
e^reRsèmeut  (-'obligation  de  faire  le  dépôt  aratrt  îid» 
duction  des  bestiaux  au  pâturage  ;  l'art,  m  de  ror*»- 
nanee  du  le^août  i8s.7  contient  celte  diapositiou.  fsr. 
iuppà  Un.  3«;  ordonnance  de  i&69,tit.  jg,  art.  C. 

♦(4)  Toy.  tn-donnance  de  16%  ,  tit.  19 ,  «rt.  7. 

fl  i«ëntlte  delà  discussion  ainsi  que  de  la  rédaction  de 

I  article  ,  que  ta  disposition  ne  s'étend  pas  aux  pore*. 

L'amende  serait  également  encourue  si,  aprè*  avoir  »is 
la  clochette,  on  la  bouchait  ou  on  en  arrêtait  le  bat- 
tant. 

ïl  y  a  délit  dans  un  bois  particulier  comme  dans  ub 
bois  de  1  état .  de  la  part  de  l'usager  qui  y  fait  paître  de» 
bestiaux  a  garde  séparée  et  sans  clochettes  (Cass.  ai 
août  »8ao  ;  Bull.  crim.  1820,  p.  537  ;  S.  2a,  1,  408  ;. 

(5}  Le    mot  pourra  a  été  substitué  au  mot  ttra,  mum 
lisait  dans  le  projot.  Ce  changement  a  été  fait  sur  la  de- 
mande de  M.  H^vde  de  Neurille,  pour  qu'uniiâtn- ,  a  dit 
Ihoiwrable  député,  ne  puisse  pas,  à  chaque  insiMii 
être  mis  en  pnson  poQr  un  fait  fort  innocool. 

M.  DcTaux  avait  demandé  aussi  que  larticle  précisât 
davantage  les  cas  dans  lesquels  la  peine  serait  «pJicableî 

II  voulait  que  le  pâtre  ne  fût  punissable  que  loSoue  le» 
animaux  seraient  trouvés  dans  les  cantons  nondéfen- 
sables  a  /'aAflWon  ou  à  garde  fuite:  dans  Tune  oa 
dans  I  autre  hypothèse  il  y  a  culpabiGté  ,  disait  -  U 
parce  que  le  pâtre  a  abandonné  les  bestiaux  au  ce 
qui  est  plus  grave  ,  parce  qu'il  les  .garde  dans  les  cantons 
non  défcns^les  ;  si ,  au  contraire ,  les  animaux  se  soM 
introduit»  dans  CCS  canfonapar  suite  dune  divagaUon  qiw 
le  pâtre  na  x»u  empêcher,  et  si ,  an  moment  où  ie 
procès  vedMl  est  dressé ,  le  ^tre  est  occupé  fà  lam 
rentrer  les  bestiatix,  étidemment  auiùne  peine  ne 
pourrait  être  proooDcée.  -  M.  Rebou! ,  adoptaot  \tt 


on  aiï  pàft^gè  uti  plus  grand  nombre  de 
porcs  que  celui  qui  aura  été  fixé  |)ar  r#d- 
Éamistratioo,  cofÛTorÉnètnent  à  l'ai^icle  68^ 
ity  aura  lien,  jpont  i*ekcédant,  à  -l'àtopli- 
cation   des  peines   prononcées  par  l'art. 

'99  (0- 

78.  Il  est  ^éfTHidu  à  to«s  usagers  »  no- 
nobstant tôtife  titres  et  possessions  contrai- 
res, de  conduire  ou  Faire  conduire  des  cUè- 
vres,  brebis  ou  moutons  dans  leslbréts  o« 
adw  les  twraifls  qui  en  dépendent,  à  peine, 
tontre  les  propriétaires,  d'une  amende 
qui  sera  double  de  celle  qui  est  proniinfcée 
parvint.  199,  et,  contre  les  pâtres  ou  bet- 
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gers,  de  quinze  francs  d'amende.  En  ca» 
it  récidl¥e%4e  fêtmwi*%  ùdiréawliés  «nsfn 
l'étiAeiièè,  i  titi  «ni|>ri8oniiett)Èt)t  de  dtif 
à  qtiinïè  jours. 

Ceux  q«i  ^rétef^draient  éreit  fdcti  éê. 
pat^age  ci-d«ssas ,  ^n  vtertn  dé  titres  VaU* 
nies  ou  d'une  possession  équivalente  à  ti*- 
trc ,  pourront ,  «'il  y  a  lieu  ^  récla«»«f  ttut 
indemnité ,  qui  sera  réglée  de  gré  à  §nré  « 

I  tribu* 


Où ,  en  cas  de  contestation ,  par  les 
Daox. 

Le  .pacage  des  moatons  ^onrm  iiélM« 
inoirts  être  autorisé ,  dans  certaines  looill- 
t^s,  par  des  ordonnances  du  Roi  (a)* 


«*rt  «le  M.  BeTaax  ,  A  proposé  de  rédiger  Tarticle 
Ht  tt*  tenues  :  «  Lorsque  les  porca  et  le»  bestiaui  des 
«mgeA  Mtaront  tèté  ÏDtroduits  dans  de*  canlon»  non 
ééfthwi blea  on  non  désignéa  pbur  Je  pann'ge,  ou  con- 
duit» par  d\iitreseliien)in!(  que  ceux  indiqués,  etc.,  ete...t 
%.ét  MarHgnac  a  fait  rejeter  ces  p'ropositinns  ,  en  sou- 
renttttt  IJaVlles  n'étaieni  point  aaii»  l'intérêt  des  paires  , 
pqiM(a'<^leti  rendaient  ht  disposition  plus  riguMreuse  , 
et  deTraîent  néceaAireittent  faire  condamner  plus  sou- 
vent les  |>ati^8,  qui  ,  dam  tous  tés  cas  ,  n'auraient  an- 
din  f)téteft4«  à  allier.  —  Skinsi ,  K  est  évident  que  les 
{AtrcB  p>miMit  prttpbiièr  cotahie  excus'e,  toit  le  fait 
que  les  MstîMiK  *  sont  infrodnits  dans  les  cantons  non 
dACmnMnpar  tifie  ^iriigtoiibn  qu'ils  n*ont  pu  prévenir  , 
sbH  hi«it%ai refait  «emMable. 

Le  seul  fait  que  des  bestiaux  sont  trouvés  dans  un  lieu 
oSi  Vt/ù  vrà  pa»  dû  le?  mettre  en  pâturage  constitue  un 
délîi  ,  qtn>iqtle  à  ce  fait  ne  toit  pas  jointe  la  preuve 
q«i*fbï«nt  effectivement  pâturé  ou  Commû»  du  dom- 
magie  {Otm.  16  février  1811 ,  Buil.  crioa.  ) ,  ou  quoique 
ftiéine  aii'y  ait  pas  en  de  dégât  (Casa.  9  janvier  i8ao  ; 
BciH.  CTïtti.  J820,  p.  io  ). 

Ftr.  autei  avis  du  Conseil-d'Ëtal  du  18  bnunaire  =316 
frimaire  an  i4- 

n  y  a  délit ,  même  de  la  part«l«n  tnager,  dntos  ie 
simple  fait  d'introduction  de  bestiaux  dans  un  bois  non* 
déclaré  détensable.  Lorsque  les  bestiaux  introduits  en 
délit  dsns^  un  bois  non  défeats^ble  ,  sont  eoodnits  par  le 
pâtre  particulier  de  leur  propriétaire  ,  l'amende  qui  dmi 
être  prononcée  est  celle  fixée  par  l'art.  199  ,  «  rai- 
son de  cliàquR  tète  d'animal,  et  non  ceUc  de  5  fraiict 
dont  parle  Fart.  76.  Cette  dernière  amende  n'est  ap- 
plicable que  dans  U  cas  où  les  besliatix  sont  cotidutls  par 
le  pâtre  de  la  commune  (Cass.  8  mai  i83o;  S.  «i,  1,  37€). 

M.  Bandrillard  es«  d'avis  contraire  à  cet  «rt«t;  H  péntie 
qu'il  ne  doit  être  feit  aucune  distinnion  entre  les  pâtres 
des  eommunes  et  ceux  «les  particiiKers  :  il  dit  méuke  que 
cette  distinction  avait  étéprqioeée  ,  et  qu'elle  Tut  répétée 
lors  de  la  discussion  du  projet.  Je  ne  suis  pas  de  cétfe 
M>inion  ,  ei  je  crois  ijue  l'arrêt  a  diMii^é  avec  rariscm. 
fùjt,  article  56  et  la  note. 

Fttj.  au*«i  art.  67  ,  119  et  177  ;  ofdonnanèe  de  1669, 
Irt.  19,  aH.  3,  4,  5  et  6. 

(i)  Foj.  ci-après  art.  119  ;  ordonnance  de  1669  ,  lit. 
10,  art.  2  et  i5. 

(«)  Les  denx  derniers  pan^rapbes  ont  été  ajoutés  par 
la  Conrmisition  de  la  Chambre  des  Députés.  M.  Bicard 
a  proposé  de  supprimer  dans  le  prenrier  paragraphe  les 
naols  nunobttaal  tous  iiln$  et  po$$eMl»ttg  roniràire* , 
par  le  motif  qu'ils  présentaient  une  ctfntrtrdietion  avec 
le  paragraphe  seeond  ,  et  ^ne  la  probibitiôn  n'en  serait 
pas  moins  absolue  après  ce  retrafndwmeni. 

M.  de  Blariignac  «  pensé ,  au  contraire ,  qfUe  la  ré- 
daction devait  être  conservée  ,  parce  ^qoe ,  des  titres 
ayant  été  demies  et  des  potteKÛoM  acquises  par  suite 
d'abus,  il  importait  d'exprtftier ^Ue  la  fMMhibhion  s'ap- 
ptiqo»  i^Brt.  Am»  «e  et».  Atm,  le  sent  tki  |nr«mter  para- 
gn^fac  »t  bien  eonitant  ;^'defCaK  'CKt^génértfte ,  Même 
pow  l'uMftr  4i«i  ^  te  fift-e  cm  me  fwiwiiln  cMMraftt; 


Seulemest ,  d'après  le  pVM^phe  néttiXA  ,  tDr»qo%  ïfeÉ 
litres  ou  la  possession  sont  réguliers  et  valaM^  ,  tt  ^  i 
lieu  d'jtccorder  ua«  indemnM. 

Bl.  Budon  a  combattu  •!•  diepHfdUofi  «e  «e  Mctmt 
paragraphe,  en  soutenant  i|ue,  «eroii  te  principe  rt- 
coonu  par  le  paragrapbte  pnetoier  11  -n\i  ffeMis  **  'pcf- 
mia  d'introduire  et»  ehèrrtn  M  4m  «wwmm  ««m  lw 
bois  de  r£t«t;  qu'en  •eonsé^uetir^ ,  «b  He  p««n  tîê- 
mettre  des  <dreils  en  «orttrMlhMiMi  vmt  «W1«  prdlflK. 
tion  absel«e  «  qu'en  fM-éilie  nMière ,  H  pMaiMitih  toc 
saurait  jamais  être  invoqwdc  ,  pMKi«|u''«tte  toc  pe«n  *t»t 
foodée  i|ue  »«r  no  délit  on  sur  Mk  toli^^mcè  «Mfp^fe 
de  la  part  ée»  «gens  forertiers;  ))ue  eV«t  «Rte  |>b(«»>siun 
contre  la  loi ,  une  poaMfliion  ^i  «ne  peut  éqviinloir  A  un 
litre. 

M.  de  Martignac  a  parlé  dans  le  mèUve  wm.  'En  * 
fct ,  a  t-il  dit,  ou  ne  peut  acquétvr  uh  tttve  «m  mowen 
d'un  délit.  L'ordonnance  d^e  1669  défendait  dYWMchilM 
les  bêtes  à  hine  dans  les  forêts.  Ls  Cour  de  Cas:«tlMi  tt 
décidé  fréquemment  que  celte  pr*hibi«iota  *«  ^idisoliie  j 
d'ordre  public  ,  et  ne  peut  «tre  e«Mvierte,  ni  Invdiftée , 
quel  que  soit  le  titre  ou  la  possession.  Or,  «i  l'oa  m  peut 
ittconnaître  réxîstehce  d'un  droit ,  cornaient  powwaii^B 
attribuer  uue  indemnité  ?  ce  serait  déclarar  «n  prfnïlpe 
^l'on  doit  accorder  une^rime  à  celui  qui  aurait  ^ielé^ 
loi. 

M.  le  frapport»tîf  a  répondu  que  la  Commission  »vafi 
fâït  dans  cette  circonstance  ee  qu'elle  avait  /ait  diMs  «me 
antre  plus  importante;  elle  «respecté  ««Us  lcs<kl»s, 
làiâdani  -aux  tribunaux  seuls  la  facnlié  de  lea  jiiger,  ear  Jn 
Cham1)re  nVtcrce  pas  le  pouvoir  judiciaire.  Notre 'devoir, 
al-il  dit ,  est  de  renvoyer  devant  les  tribnnaux  toutes  les 
questions ,  bonnes  ou  mauvaises ,  qui  peuvem  se  pi^ 
senter  sur  l'exercice  des  droits  ^'usqge.  C'est  e»  parlant  éi 
ce  prÎTftïpe  q\ie  la  Commisiiion  a  renvoyé  devant  les  tri» 
b«n*ux  J)Our  WîcOi-der  une  indemnité  ,*  sïl»  le  juxent4 
propos.  Vous  votrs  rappeler  la  discussion  lumineuse  oui 
a  eti  Tïèu  *ur  les  affecialions  (  VQvei  art.  68  j.  (On  disait  : 
Les  rffeclJftions  sont  nulles  ;  l'ordonnanee  de  1669  Jes  pro* 
hîhe  ;  isn  a  fait  ce  qu'on  ne  pouvait  faire  ;  il  faut  ààm% 
aYmnler  un  tître  qui  est  contraire  à  Ivlégi^Ialion  :  «n^ 
en  tuême  temps  «n  accordait  dix  Wjs  au  titulaire.  Quai» 
à  ceux  qui  prétendaient  que  leur  titre  conférait  de» 
droits  irrévocables  ,  on  les  a  renvoyés  devant  les  tnhn* 
naux.  De  même  ,  dans  l'eiipèce  qui  nous  occwic,  la  C'mn- 
miixncm  recomiatt  ^'il  peut  se  faire  qu'il  y  a<t  des  tiim 
et  une  pcsses^on,  et,  sans  s'expliauer  sur  la  nature  de««« 
titres  et  de  cette  possession  ,  elle  se  borne  à  respecl*» 
les  droits  de  Chacun.  Ces!  guidée  par  ce  principe /q ne  la 
Commissrrfn  a  cr\i  devoir  faire  une  proposition  ^i  «• 
peut  nuire  à  pentonne. 

M.^e  Maitigniic  a  répondu  qu'il  n'jr  a«att-«icUneâin% 
logie  entre  ce  qui  s'est  passé  relalivemem  »ux  alfccUrtSMA 
et  l'espèce  actuelle.  Relativement  aux  afreetations ,  dn  a 
dit  i  elles  ttini  prohibées,  mais  elles  C6ntinuerrint<|'étv« 
èltèctuées  jusqu'au  i**'  ^ptembre  18.37.  On  a  ajoaM««» 
ceux  des  concessionnaires  qui  .jpréteBdi^lAi  ,«««  ^Sùx 
iVitt  ti'eW  pas  dans  la  catégorie  ««s  «IfeMatiM»  pt» 
^l^es  sefoàt  admis  à  le  soutenir  devant  les  tribimMU 
Koûs  atôtM  rendu  libnnnàge  an  principe  gvQéal,^  m» 
voyant  devan»  le$  iribuoauz  pour  lav^ir  li  le  titre  qu'en 
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produirait  étak  ou  non  comprit  dans  ceux  dont  la  loi 
devait  prononcer  l'annulation.  L'article  78  porte  d'un* 
manière  absolue  :  «  Il^cst  défendu  à  tous  usagers  ,  no« 
nobstani  tous  litres  et  possessions  contraires ,  etc.  >  ;  et, 
malgré  celte  disposition ,  vous  proposes  un  amendement 
dans  lequel  vous  dites  que  ceux  qui  auront  titres  ou 
possessions  contraires  pourront  réclamer  une  indemnité; 
et  remarouez  que ,  les  litres  une  fois  produits ,  les  tri- 
bunaux n  auront  plus  qu'à  déterminer  la  qqotité  de  Tin- 
demnité  ;  c'est  là  ce  que  j'appelle  donner  une  prime  au 
délit.  Ce  .qui  est  fait  en  contradiction  aux  loivprobibi- 
tives  est  d'une  nullité  radicale;  et  alors  comment  pou-  . 
Tons-nous  reconnaître  ici  des  droits  à  une  indemnité? 
i   M.    Ilyde   de  NeuTille  a  dit  :  Ce  que  vous  avei  fait 

Jour  les  affectations,  vous  devcx  le  faire  aussi  pour  les 
roils  de  pacage  ,  puisque  les  mêmen  molifs  existent.  Il 
est  certain  que,  dans  plusieurs  localités,  ces  droits  exis* 
tent  en  vertu  de  litres  légaux.  Je  ne  puis  trouver  une  con- 
tradiction entre  le  premier  paragraphe  et  le  second  ;  ce 
n'est  pas  à  nous  à  examiner  si  les  titres  qui  peuvent 
exister  contrairement  à  l'ordonnance  de  1669  sont  on 
non  valables. 

M.  Sébastiani  a  fait  remarquer  que  différenies  par* 
ties  de  la  France  ont  été  réunies  à  la  monarebie  depuis 
la  date  de  l'ordonnance  de  1669,  notamment  la  Lorraine, 
la  Franche-Oomié,  la  Corse  ;  qu'il  existe  donc  des  litres  et 
des  possessions  ^ui  eonsucreni  des  usages  de  cette  nature. 
D'ailleurs,  a  t-il  ajouté,  la  prescription  trentenairc  a 
toujours  été  regardée  comme  la  protectrice  de  la  société. 
Celui  qui  tisurpe  ma  propriété  commet  un  délit ,  et  ce- 
pendant, si  lapossenion  se  prolonge  pendant  trente  ans, 
il  acquiert  la  propriété  ;  ainsi  voilà  une  possession  qui 
s'établit  sur  un  délit  D'ailleurs ,  vous  rend»  les  tribu- 
naux  juges  de  la  validité  des  titres  et  de  la  possession , 
et  vous  vous  montres  par  là  respectueux  envers  les  ti- 
tres de  propriété. 

M.  Chifflrt  a  dit  que,  puisque  aujourd'hui  on  reconnaît 
la  possibilité  d'accorder  le  droit  de  pacage  pour  les 
moutons ,  par  ordonnance  spéciale ,  pourquoi  ce  pa- 
cage n'aurait-il  pas  été  .accordé  anciennement  ?  il  peut 
donc  exister  des  titres  ou  des  posse>4sions  anciennes. 

M.  Hestadier,  adoptant  le  même  système,  a  proposé 
une  rédaction  nouvelle. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a  combattu  l'amendement 
de  la  Commission  ;  il   a  dit  qu'il  repoussait  le  second 

Ïaragrapbe ,  et    également   le    troisième  ,    qui ,    selon 
[.  Cbifflet ,  supposait  néeessairemeut  la  possibilité  de 
titres  ou  de  possessions  anciens. 

liais  M.  le  baron  Saladin  a  fait  remarquer  que  le  troi- 
sième paragraphe  avait  été  puisé  dans  l'article  110  du 
projet. 

On  a  demandé  le  renvoi  à  la  Commission.  M.  le  Rap- 
porteur a  dit ,  dans  la  séance  du  lendemain ,  que  la  Com- 
mission persistait  dans  l'opinion  qu'elle  avait  embracaée, 
et  qu'elle  croyait  seulement  detoir  modifier  la  rédac- 
tion pour  exprimer  plus  nettement  sa  pensée. Votre 

Commission ,  a-t-il  dit ,  a  toujours  été  dirigée  dans  son 
travail  par  le  principe  sacré  que  Us  droits  tégaUmtnt 
acquit  doivent  êtrereipectét  ;  que  les  lois  ne  peuvent  ja- 
mais y  porter  atteinte  par  un  effet  rétroactif:  que  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  les  titres  qui 
las  constituent ,  d'après  les  lois  sous  l'empire  desquelles 
ils  ont  été  contractés.  La  rédaction  nouvelle  a  été 
adoptée. 

M.  Boulard  a  demandé  que  le  troisième  paragraphe 
fût  rédigé  «n  ces  termes:  «  Le»  droits  exi- tant  pour  le 

Sacage  des  moutons  pourront  néanmoins  être  maintenus 
ans  certaines  localités  par  ordonnance  du  Boi.  »  —  Mais 
ceUe  proposition  a  été  rejetée ,  sur  l'observation  de  M.  le 
Bapporteur ,  qu'elle  aurait  pour  effet  de  maintenir  un 
droit  aboli  ;  que  ce  sont  de  ùmples  autorisations  paai>a- 
gères,  à  raison  du  temps  et  des  années,  qui  pourront  être 
accord*  es,  et  non  pas  des  conces.Mons. 

M.  Devaux  voulait  qu'on  ajoutât  au  même  para- 
graphe le  mot  chivrtê  ;  sa  proposition  n'a  pas  été  ac* 
cueillie. 

Les  Iprohibilions  portées  par  l'article  78  s'appliquent 
aux  forêts  défensables,  comme  aux  forêts  non  défen- 
sablea  (Casa,  la  avrU  iSsa  -,  S.  as,  1,  568;  a$  ittia  l8a4{ 
l|uil.  criB.  1824,  P«  a53  ). 


Elles  s'appliquent  également ,  et  de  la  même  manière 
aux  bois  des  communes  et  des  éublissemena  public». 
(y^oy.  oi-après  art.  uo,  et  arrêt  du  la  avril  18»  ;  S.  m. 

1,368). 

Les  dispositions  qui  prohibent  l'envoi  des  bêtes  à  laine 
dans  les  forêts  non  déclarées  défensables  sont  d'ordre 
public ,  qu'U  s'agisse  de  bois  domaniaux  ou  de  boii 
particuliers.  Elles  ne  peuvent  être  éludées  ni  par  le 
consentement  du  propriétaire,  ni  par  des  ronventiom 
particulières.  De  telles  conventions  sont  essenliellement 
nulles  et  sans  effet;  il  n'y  a  pas  même  d'exception  pour 
le  cas  où  la  convention  aurait  été  antérieure  à  l'ordon- 
nance de  1669,  qui  a  établi  la  première  prohibition 
(  Cass.  16  octobre  1807;  S.  7,  s,  7J9;  6  novembre  iRo;; 
S  8,  1,  i56;  so  juillet  i8ïo;  S,  11,  1,  67;  ss  juin 
18«6;  S.  37,  1,  69  J.  MM.  Devaux  et  Félix  pensent  que 
cette  junsprudrnce  doit  surtout  être  suivie  aujourd'hui. 
i  Mais  il  avait  été ,  sur  le  dernier  point,  jugé  en  wm 
contraire  par  la  Cour  de  Cassation ,  le  a6  juillet  elle  iS 
octobre  i8n  (  Recueil  de  M.  Baudrillart ,  t.  a  ,  p.  4«; 
M.  Meriin  ,  Bépert.  v»  Pâturage  ,  t.  i5,  p.  118  )  ;et»af 
le  Conseil-d'Etat.  le  6  décembre  i8so  ;  S.  ai ,  ï.îï 
M.  Merlin  ,  Bëperloire,  au  mot  Usage  {  droit  d'  1,  seet  ^ 
2  *•  "'•  «•  n**  ».  t.  17;  M.  Proudhon.  t.  8,  noj4io. 
•1  M.  Curaswn,  t.  s,  p.  «98  et  suiv.,  soutiennent  éga- 
lement quon  devait  se  régler  sur  lestitres  ou  conten- 
tions. Cetleq  uestion  est  fort  difficile,  et  il  est  à  regret- 
ter que  le  Code  ne  l'ait  pas  tranchée. 

La  défense  de  tenir  des  chèvres  dans  les  bois  l'ap- 
plique à  tous  les  individus ,  soit  mâles,  soit  femelles, de 
cette  classe  d'animaux  ;  elle  s'applique  conséquemmcnt 
aux  boucs  et  aui  chevreaux.  Il  y  a  délit  punissable  par 
le  seul  fa:t  de  l'introduction  des  rhèvres ,  encore  biw 
qu'aucun  dégftt  n'ait  été  commis  (  Cass.  i«r  août  1811; 
S.  la,  1,  88). 

L'introduction  des  bêles  à  laine  est  défendue  «n  tout 
temps  dans  les  bois;  le  délit  résulte  du  seul  fait  de  l'iotrv 
duction  pour  aller  d'un  héritage  à  un  autre  ,  alors  méoK 
qu  il  serait  articulé  qu'il  n'a  été  commit  aucun  dégii.  - 
Aucune  autorité  locale  ou  administrative  n'a  le  pouvoir 
de  déroger  à  la  prohibition  d'introduire  des  bêtes  à  laine 
dans  les  bois  et  forêts.  Un  particulier  qui  agirait  d'aprè» 
une  pareille  dérogation  serait  en  délit. 

L'exception  de  bonne  foi  des  prévenus  ne  peut  être  ap- 
préciée que  par  l'administration  foresU'ère  (  Cass.  6  juiu 
1817;  S.  j8,  1,  6a,  7,eta8  janvier  i8ao:  BulL  crim. 
a4mai'^8ai;S.  ai,  i,  a66  J. 

La. tolérance  des  agens  forestiers  qui  ont  permis, sns 
déclaration  de  déft<nsabililé  ,  l'introduction  des  beHiaai 
ordinaires  dans  une  forêt,  ne  peut  autoriser  les  us»|ent 
y  faire  paître  leurs  moutons  (  Cass.  11  octobre  iSaajS. 
«4,  1,  407). 

L'introduction  de  moutons  dans  un  bois  communal  ne 
peut  être  excusé  sons  prétexte  que  cette  introduction  a 
eu  heu  de  bonne  foi  en  vertu  d'actes  de  l'autorité  munici- 
pale (Cass.  8  mars  i834;  S.  54  ,  1 ,  a  14). 

Cour  d'Aix ,  chambres  réunies ,  sur  le  renvoi  de  la 
Cour  de  Cassation  a  rendu  une  décision  en  sens  contraire 
(Au ,  7  janvier  i833  ;  S.  36 ,  a  ,  ao6). 

Celui  qui ,  autorisé  à  faire  paître  des  moutons  dans  un 
bois ,  y  introduit  en  même  temps  des  chèvres ,  ne  peut 
être  excusé  de  la  contravention  qui  résulte  de  cette  intro- 
duction ,  sous,  le  prétexte  que  les  chèvres  sont  néces- 
saires pour  la  conduite  d'un  troupeau  (Cass.  16  mars  i833; 
S.  33,  1,  636  ). 

Le  fermier  qui.  a  fait  paître  des  chèvres,  brebis  ou 
moutons ,  dans  les  bois  qui  lui  ont  été  donnés  à  bail  pour 
les  défricher  et  les  ensemencer,  est  passible  des  peines  de 
la  loi ,  bien  que  son  contrai  lui  ait  permis  de  fivrer  ce» 
bois  à  telle  culture  qu'il  voudrait  (Cass.  11  septem- 
bre 18  so  5  Bu//,  cnm). 

Les  curés  n'ont  qu'un  simple  droit  d'usufruit  sur  le» 
bois  dépendant  de  leurs  cures  ;  ils  ne  peuvent  user  et 
abuser  comme  les  propriétaires;  ils  ne  peuvent  v  en- 
Toyer  paître  de»  chèvres  (Cas».  16  février  i8u;  S.  n, 
ïi,374).  Foj.  deux  arrêts  des  1 3  décembre  i8ii  et  iJfé- 
Tner  i8ia,  cités  sous  l'article  91. 

Mais  la  disposition  de  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  16 
tnmaire  an  14 ,  applinué  par  décret  du  même  jour,  por- 
W  que  le  propniture  peut  introduire  dans  sa  lmi> 


ti  MAI 

79.  Lef  usage»  qui  ont  droit  à  dei  11- 
miÂona  de  bols ,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  ne  pourront  prendre  ces  bois  qnV 
iprès  que  la  délirrance  leur  en  aura  été  faite 
par  les  agens  forestiers ,  sous  les  peines 
portées  par  le  titre  xii,  pour  les  bois  cou- 
pés en  délit  (1). 


*8^7.  ao9 

80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  ce- 
lui de  prendre  le  bois  mort ,  sec  et  gisant, 
ne  pourront 9  pour  l'exercice  de  ce  droit, 
se  aervir  de  crochets  ou  ferremens  d'au- 
cune espèce ,  sous  peine  de  trois  francs 
d  amende  (a). 

81.  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent 


teU  animaux  qu'il  veut  et  quand  il  tcuI  ,  doit  coutinuer 
i  être  raÏTie. 

Lorsqu'un  acquéreur  d'un  bois  de  l'Etat  a  conGrmé  sa 
propriété  par  le  paiement ,  il  a  la  faeulié  d'user  et  d'à- 
bttwr,  aux  termes  de  l'atis  du  Conseil-d'Etal  du  16  fri- 
maire an  ï|^,  et  par  conséquent  d'introduire  ses  bestiaux 
dans  le  bois  ,  sans  qu'il  ait  été  déclaré  défeuMble ,  for- 
ualilé  qui  n'est  nécessaire  à  remplir  que  par  les  usagers 
fConseil-d'Eiat,  3o  octobre  18171  Becaeil  de  M.  Bau- 
drillart.t.a,  p.  736). 

^07.  ordonnance  du  98  aTril  i83i  qui  accorde  des  au* 
lorisaiions  de  pacage  dans  les  forêts  rojales  du  départe- 
menl  de  l'Ariége  (toi.  3i ,  P.  316;. 

f^.  quant  aux  bois  des  communes  et  des  établisse- 
mens  publies,  l'art.  110  ci-après;  quant  aux  bois  de  par- 
ticuliers, les  art.  119.  190  ,  m.  et  les  notes  qui  les  ac- 
compagnent; quant  à  la  défensabilité  des  bois,  voj.  ci- 
«»OB,ari.  63. 

^oj.  encore  tuprh art.  7a  ;ordonnance  de  1669,  tilre  jo, 
arl.  i3. 

(1)  Les  usagers  doirent ,  avant  de  conper  des  bois  dans 
leiforêisde  l'Etat  (ou  des  particuliers),  en  demander  la 
permission  i  l'adminislraiion  forestière  ou  au  propriétaire. 
En  cas  di*  refus ,  ils  ne  peuTcnt  passer  outre  et  couper  les 
boi».  Ils  doivent  recourir  à  l'autorité  supérieure  ou  à  la  jus- 
tice, pour  obtenir  la  pt-rmiseion  que  l'administration  ou 
le  propriétaire  aurait  refusée  (3  septembre  1808;  Cass. 
S.  9 ,  1,  147 ;  ,4  août  iSso;  Cass.  S.  ax,  1,  177,  et  i3 
octobre  i8so;  Cass.  S.  aa  ,  1,  178  ;  90  mars  iSaS;  S.  93 , 
i>  >43;  97  mars   1899;  D. ,  iBag,  1,  190 j. 

Si  le  propriétaire  n'a  pas  égard  à  la  demande  de  l'usa- 
ger &  fin  de  délivrance  ,  celui-ci  doit  s'adresser  aux  tribu- 
Mux  (Cas»,  trois  arrêta  du  9  mai  1899  ;  S.  aa ,  i,  177 , 
et  S.  33,  1,  166,  en  note). 

l'es  jugf s  peuvent  autoriser  les  usagers,  en  cas  de  refus 
par  le  propriétaire  de  leur  consentir  délivrance  après 
un  certain  délai ,  à  exercer  leurs  droits  sans  délivrance , 
dans  lels  cantons  défensables  de  la  forêt  que  le»  usagers 
loferont  convenable  (Cass.  ai  mars  i85a;  S.  3a,  i, 
*79). 

La  délivrance  doit  avoir  été  accordée  par  le  proprié- 
taire ou  par  la  justice.  En  aucun  cas  il  ne  peut  suffire 
aux  usagers  d'avoir  réclamé  la  délivrance  ,  quand  même 
ilt  auraient  mis  le  propriétaire  eu  demeure. 

Si  l'usager  se  permet  de  prendre  du  bois  sans  avoir 
obtenu  celle  délivrance ,  il  est  par  cela  seul  passible  de 
pourtniles  correctionnelles.  Vainement  il  ferait  valoir 
»on  droit  d'usage ,  et  demanderait  qu'il  fût  sursis  à  l'ac- 
tion publique  jusqu'après  décision  sur  son  droil  civil. 

La  prise  de  bois  sans  délivrance  est  essentiellement 
nn  délit,  i  l'égard  des  bois  particuliers  comme  à  l'égard 
«eiboisdel'Eiat  (Cass.  si  novembre  18a  1  ;  S.  ai,  1, 
1^7;  10  mars  i8a3;  S.  aS,  1,  943;  6  mai  i83o;  S.  3o, 
»,  161). 

n  jr  a  arbitraire  de  la  part  de  l'usager ,  s'il  se  permet 
de  couper  du  bois  sans  que  le  propriétaire  ail  été  mis  en 
^at  de  constater  la  nécessité  des  coupes  réclamées  ,  d'in- 
otquer  les  arbres  qu'il  convient  de  couper ,  et  d'en  sur- 
«illerla  coupe  et  l'emploi  (Cass.  ai  novembre  i89i; 
»•  «ï,  ï,a57;  «7  mars  iSag;  D.  iSag,  1,  uoj. 

L'usager  qui  ne  peut  exercer  ses  droits  d'usage  que 
dans  les  cantons  défensables  de  la  forêt ,  est  en  délit  par 
le  feul  fait  d'avoir  coupé  des  bois  dans  un  canton  non 
déclaré  défensable. 

La  signification  faite  par  les  usagers  au  propriétaire  d« 
«etie forêt,  d'un  arrêt  qui  les  aatorise  à  exercer  leurs 
^roiis  d'usage  dana  tous  les  cantons  défensables  de  la 
r  -  V  ''^  ^°'  "°  certain  délai ,  le  propriétaire  ne  leur  a 
'"  wtmême  d^Uvriaice  de  cvtlaio» cantOD»^,  pwrt  être 


eonaidèrée,  après  ce  délai  passé  sans  délivrance,  eomme 
tenant  lieu  de  cette  délivrance  elle-même. 
Mais  si,  au  contraire ,  il  y  a  eu  délivrance  par  le  pro- 

Criétaire,  et  dévignation  de  certains  cantons  it  la  forêt, 
ts  usagers  ne  peuvenl,  sous  prétexte  de  contestation  en- 
core existante  sur  la  suffisance  ou  la  commodité  de  cotte 
délivrance,  exercer  leurs  droits  d'usage  où  bon  leur 
semble.  Cet  exercice  ne  peut  avoir  lieu  provisoirement 
•"le  dana  les  captons  indiquas  (  Cass.  4  septembre  iSao . 
3o,i,35o}.  " 


t: 

L'usager  ne  peut  se  dispenser  de  demander  délivrance, 
et  prendre  lui-même  du  bois  dans  la  forêt  asservie,  qu'au- 
tant  que  son  tilre  contient  l'autorisation  expresse  de 
prendre  du  bois  sans  délivrance  préalable.— La  règle  est 
applicable  surtout  lorsque  le  liire  défend  à  l'uMiger  d« 
vendre  du  bois  produit  par  son  droit  d'usage.— Pour  opé- 
rer di«pense  de  demander  délivrance ,  il  ne  suffirait  pas 
que  le  titre  fût  muet  à  cet  égard,  ni  même  qu'il  n'assu- 
jélll  à  la  délivrance  que  pour  certains  objets  déterminés; 
la  règle  étant  certaine,   il  faut,  pour  avoir  effet,  que 

I  exception  soit  également  certaine. 

L'arrêi  qui  décide  que  d'anciens  arrêts  de  Conr  sou- 
veraine invoqués  par  les  usagers  d'une  forêt  ne  les  ont  pas 
affrancbis  de  la  nécessité  d'une  demande  en  délivrance  , 
n'offre  qu'une  interprétation  ou  appréciation  de  titres,' 

3ui  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  pour  violation 
e  la  chose  jugée  par  les  arrêts  invoqués. 
L'ordonnance  de  1669,  en  astreignant ,  par  mesure 
d  ordre  public,  les  usagers ,.  dans  les  bois  particuliers 
comme  dans  les  bois  de  l'Etat ,  à  l'obligation  d'une  de- 
mande préalable  en  délivrance  ,  a  pu  déroger  aux  droite 
2UC  ces  usagers pouvaieut  avoir  antérieurement  de  couper 
u  bois  sans  délivrance,  lorsque  ces  droits  n'étaient 
fondés  que  sur  1rs  dispositions  réglementaires  d'un  arrêt 
qui  n'était  basé  sur  aucune  stipulation  précise  des  par- 
ties ,  et  qui ,  comme  règlement  d'ordre  public ,  a  pu  lui- 
même  ,  être  abrogé  par  l'ordonnance  de   1669   (Cass. 

II  août  i8a8;S.  a8,  1,  4ai). 
Voj.  notes  sur  l'art.  189. 

Sons  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669,  lorsqu'un 
droit  d'usage  forestier  était  réglé  par  la  convention  ,  en 
ce  senx  que  les  usagers  pouvaient  couper  sans  délivrance 
demandée  et  obtenue  ,  la  convention  devait  être  exécu- 
tée, sans  égard  à  l'ordonnance  (3o  août  i8aa  ;  ordon- 
nance du  Roi  ;  S.  a3  ,  9  ,  84}. 

Cass.  4  janvier  1891:  S.  a3  ,  a  ,  84.  M.  Merlin,  Ré- 
pertoire, au  mot  utag»  (droit  d'),  sect.  9,  ^  6,  art.  6- 
n«3,  t.  17,  p.  846.  lien  serait  de  même  aujourd'hui. 
For.  M.  Curasson ,  t.  9 ,  p.  3 11. 

L'usager  dont  la  maison  est  assurée  conserve  se» 
droits  à  la  délivrance  des  bois  nécessaires  à  la  recons- 
truction de  celle  maison,  en  cas  d'incendie  (Décision  du 
Ministre  des  Finances  du  10  octobre  i8a3). 

D'après  une  autre  décbion  du  3  octobre  iSai  ,  c'eal 
à  l'usager  à  payer  tous  les  fiais  des  devis  et  expertises 
pour  les  bois  qui  lui  sont  délivrés. 

Mais  la  délivrance  doit  avoir  lieu  aux  frais  du  proprié- 
taire qui  est  le  débiteur  (M>  Proudbon,  n»  ik*6). 

Quant  aux  usagers  qui  ont  droit  à  des  prises  de  sable  , 
gazon  ou  chaux  ,  Foy-  art.  144  ci-après  et  les  notes  sur 
cet  article. 

Voy.  êuprà  art.  63,  67  ,  et  les  notes,  et  infrà  art.  io3 
et  lao;  ordonnance  du  !«' août  1897,  art.  laa  et  suiv.  ; 
ordonnance  de  1669,  tit.  ao,  art.  i«r  et  suiv.  ;  til.  a3,' 
art.  16:  tit.  97,  art.  i3,  i4,  i5  et  33. 

(9)  Le  droit  existant  en  faveur  des  babitans  d'une  com- 
mune  de  prendre  dans  une  forêt ,  le  bois  mort  et  mort- 
bois ,  n'empêche  nas  le  propriétaire  de  la  forêt  de  couper 
900  («lUii  qqaod  «on  lui  semble,  et  même  saas  prévenir 


^,ç  CODE  roMi9«i«it 

par  ooMpei,  l'explaitaUon  en  »er»  faite, 


âtit  frais  dcâ  usagert,  par  ua  cnlreprenear 


r  ooMpei. 

aaX  trais  de. o~— ,r ,,    •      „    , 

spécial  nommé  par  eux ,  et  agréé  par  1  ad- 
ministration forestière  (i). 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni 
abattu  par  les  usagers  individuellement , 
et  leA  lots  ne  pourront  être  faits  qu'après 
l'entière  exploitation  de  la  coupe  ;  à 
peine  de  confiscation  de  la  portion  de 
bois  abattu ,  alTérente  à  chacun  des  con- 
trevenans. 

les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient 
parmis  ou  toléré  la  contravention ,  seront 

Sassiibles  d'une  amende  de  cinquante 
ancs,  et  demeureront  en  outre  person- 
nellement responsables,  et  sans  aucun 
recours,  delà  mauvaise  exploitation  et  de 
ton*  les  délits  qui  pourraient  avoir  été 
commis  (2). 

82.  Les  entrepreneurs  de  Tcxploîtation 
des  coupes  délivrées  aux  usagers ,  se  con- 


formeront à  tout  ce  qui  en  prétérit  aux 
adjudicataire»  ponr  TiManctf  â  k  titrage 
des  ventes  ;  ils  seront  sennis  à  k  mène 
responsabilité,  et  pasnblofl  des  mêmes 
peines  en  cas  de  délits  on  eoBtravea- 
tions  (3). 

Les  usagers  ou  communes  nsaf^ères 
seront  garans  solidaires  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lesdits  entrepre- 
neurs (4). 

85.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre 
ou  d'échanger  tes  bois  qui  leur  sont  déli- 
vrés ,  et  de  les  employer  à  aucune  autre 
destination  que  celle  pour  laquelle  le  droit 
d'usage  a  été  accordé. 

S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  con- 
travention donnera  lieu  à  une  amende  de 
dix  il  cent  francs  (5). 

S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir ,  ou  de  tout 
autre  bois  non  destiné  au  chauffage ,  il  1 
anra  lieu  à  une  amende  double  de  la  Ta- 


à  e«t  fgard  l«s  uMg«rs ,  ou  les  appeler  à  h  coupe  pour 
•vercerleiir»  droits  (Bourges,  i8  noTembre  1S99  ;  S- 
3o,  1,98;  D.  s8,  s,  139). 

L'usager  dont  le  droit  se  borne  à  prendre  du  bois  mort 
dans  une  forèl  ne  peut  pas  euleTer  un  arbre  renrersé 
par  les  venlt  ou  eodoiuiuagé  par  un  autre  accident ,  par 
exemple,  un  irone  ekarmé  et  devenu  têc  ;  il  ne  peut  en- 
liier  que  le  bois  mort  par  caducité  eo  eime  et  racine 
(Caïa.  95  mars  i83o:S.  3o,  i,s59t  D.  38,  1,  18}). 

Ii«  droll  de  ramasser  du  bois  sec  dans  les  forils  ne 
donne  pas  celui  de  le  couper  (Cass.  i5  fructidor  un  10  , 
•ta4  octobre  1806:  Bull.  crim.  S.  7,  a  ,  S08). 

De  même,  le  droit  d'écorcher  les  sourbrs  n>»l  pas  celai 
de  les  éeuiaser  et  éclater  (Cars.  a3  mars  1811;  S.  11,  1. 

L'usager  qui  abuse  graTement  de  son  droit  d'usage  sur 
des  bois  particuliers  encourt  la  déchéance  (  S.  a  1 ,   1 

S58}. 

Voy.  ordonnance  de  1669,  ^i*-  ^^  ^'^'  <  et  16  ;  tit.  97, 
art.  33 ,  tit  3a  ;  art.  3. 

())  Ces  mots:  nommé  par  eux  ^  etc.,  ont  étA  ajoutés 
sur  la  proposition  de  la  Chambre  des  Députés.  On  a  re- 
marqué que ,  s'il  nVlait  pas  réglé  par  qui  serait  nommé 
l'entrepreneur  dont  il  est  parte ,  il  pourrait  l'être  par 
l'administration  forestière,  et  être  lout-à-fait  oppoAé  à 
rtmérét  des  communes ,  tandis  qu'il  serait  payé  par 
elles. 

Lt  droit  d'ébrancbage  dans  une  forêt,  conféré  ancien- 
nement aux  habitans  d'une  commune,  doit  être  supprimé, 
même  sans  indemnité  (Colmar,  11  juillet  i833;  S.  34, 
•»  i63). 

(s]  Tojr.  ci-aprés  art.  109  et  io3 ,  et  l'ordonnance  du 
1*'  août  1897,  art.  110  ,111  et  i5s. 


(3)  Une  commune  qui  a  des  droits  d'u»age  dan*  une 
forèl  de  l'Etat ,  et  qui ,  pour  le  délai  des  coupes  et  <i- 
dkmges  des  bois  à  elle  délifrés  en  masite  et  oollecliTe- 
mf  nt  en  la  personne  du  maire,  ne  s'est  conformée  ni  au 
«ahier  des  charges,  ni  aux  permis  d'exploiter,  ni  aux 
réglemens  forestiers,  a  encouru,  par  ce  seul  retard  ,  la 
conriiration  den  bois  trouvé*  en  délit  :  l'administration 
ne  peut  être  jogée  non  rccevableàla  poursuivre,  sous  le 
prétexte  que,  par  suite  d'une  distnbuliou  faite  entre 
lés  babiiaus ,  les  exploitations  ont  été  individuelles ,  ai 
celte  distribution  a  eu  lieu  san:*  sa  parlicipalion  (  Casiu 
)>9fti!n  et  10  aoOi  \%i\,  Butl.  crim.). 


L'entrepreneur  des  habitans  d'une  commune  nfpeu( 
couper  les  bois  qui  leur  sont  délivrés  dans  les  Wu  i* 
cette  commune  après  l'expiraiioa  du  délai  fixé  paur  k 
coupe.  Les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  que  la  eouff 
a  été  relardée  par  des  causes  partifaliére» ,  se  dispeiM^ 
d'appliquer  les  amendes  prononcées  par  la  loi  ((^*"- 
4  mai  i8so  :  Becueil  de  M.  Baudrillart,  t.  9,  p.  849 )• 

Le  fermier  d'un  bois  appartenant  au  domaine  e*t  m- 
ponsable  des  coupes  faites  sur  ce  domaine,  saoi  Tm- 
tortsation  forestière ,  par  les  personnes  auzquellM  ii  > 
vendu  les  bois  coupés  (  Cass.   8  nov,  i8n  ,  BuU.  crim.] 

Une  commune  à  qui  des  arbres  ont  été  livrés  ci  et  U 
pour  son  droit  d'usage  dans  une  forêt  plantée  en  sapiai, 
est  re^ponsable  des  délits  commis  à  l'ouïe  de  la  cogn^- 
et  dans  la  dislance  légale  de  sa  coupe  affouagére  f  Ca» 
10  aoOt  1891,  BuU.  erim.). 

Les  dispositions  sur  la  responsabilité  des  adjudicaliirM 
de  coupes  de  bois  dans  les  forêts  sont  applicables  aaxinfli 
vidus  chargés  de  l'exploitation  d'une  roupe  en  TtrW« 
droits  d'alTertation ,  de  même  qu'elles  le  sont  aux  entre 
preneurs  de  coupes  dues  à  des  usagers  (Cass.  96  juin  »8**- 
S.  37,  1,  38}. 

La  disposition  qui  rend  radjudicataire  responMok 
des  bois  de  ré.-erve  cohiiés  à  sa  garde  ,  ne  s'applique  P»* 
à  un  simple  bûcheron  qui  s'est  chargé  ,  par  adjudiralion. 
de  fiiire  la  coupe  des  bois  délivrés  par  l'aduiinistrat'"" 
forestière  aux  communes  propriétaires  de  ce»  bois  (  Caw- 
8  octobre  i8i3;  6.  i4i  1,  176;  D.  19,  i,  393). 

Foy.  ci  dessus  art.  99  à  59  ,  et  ci-après  i85;  ordon- 
nance du  a**' août  1827,  art.  110,  111  et  199. 

(4)  Celle  garantie  comprtnd  l'amende  aussi  bien  q«t 
les  dommages  -  intérêts  et  frais  :  il  n'en  esi  pa»  comm' 
de  la  responsabilité  civile  dont  parle  l'art.  906  (  Cs»>  ** 
septembre  i83o',  S.  3i,  1,  5i). 

(5)  Sur  la  demande  de  la  Commission  delà  Cbambis 
des  Députés,  on  a  retranché  du  second  paragraphe  del  w- 
licle  ces  mots:  tL  et  à  la  privation  de  raffvuajf»  f*'"? 
une  année,  a  La  Commission  a  trouvé  trop  rigoureux  «« 
prononcer  une  amende  contre  l«-8  délinqnaos,  et  de  le» 
priver  en  outre  de  leurs  droiu  d'affouage.  ^®'"'^.  j, 
vent  la  pauvreté  aura  pu  les  porter  à  vendre  '•"•■,  "^'V'i 
cbaufTage  pour  acheter  des  objets  de  première  néceswe. 
il  y  aurait  de  la  cruauté  à  les  priver,  l'année  suivants. 
de  leur  chaqffage  ;  c«  serait  eccrottrc  leur  >"'*^'!'*f|^ 


porter  peutAtre  à  commettre  de  nouveaux  ^^^'''.  ^'IJH 
tiers.  L^aroende  a  paru  Aiffisanle  «t  mitns?r«porito»9^ 
au  délit. 
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Itur  de»  ibots,  sans  ^ut  cêttc  ametide  piii9se 
être  lu-desscMis  de  cioquante  francs  (i). 

84.  L'emploi  des  bois  de  construction 
devra  être  fait  dans  un  délai  de  deux  ans , 
lequel,  néanmoins,  pourra  être  prorogé 
par  radroinistration  forestière.  Ce  délai 
expiré,  elle  pourra  disposer  des  arbres  non 
employés  (a). 

85.  Les  défenses  prononcées  par  l'ar- 
ticle  5;  sont  applicables  à  tous  usagers 


iS»7.  a,, 

quelconques ,  et  sons   les    mêmes    pei- 

nés  (5). 

TiTHR  IV.  Des  Lois  el  forêls  qui  font  partie  du 
domaine  de  la  couronne. 
86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 
domaine  de  la  cooronne  sont  exclusive- 
ment régis  et  administrés  par  le  ministre 
de  la  maison  du  Roi ,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  8  novembre 
i8i4  (4). 


(i)  Est  çawible  de  Tamende  prononcée  par  cel  article 
l'uNger  qui  eoiploie  le  bois  qu'il  s'est  ûiii  déUvrer,  à  une 
rontiruction  aiitre  que  «elle  pour  laquelle  le  bois  a  été 
demandé  et  délivré  (Cass.  7  mai  i83o  :  S.  3o,  i,  5s8}. 

Lf  droit  d'affouage  est  incessible  de  particulier  à  par* 
iiculier;nQ]  ne  peut  vendre  sa  portion  de  bois,  façonnée 
«-0  noB  feçonnée  { Cass.  i3  octobre  1809;  S.  10  ,  1,  3o5  ; 
P.  îi,  J75  ). 

Lorsqu'on  préfet ,  à  défaut  de  réfclemens  locaux,  règle 
par  arrêté  le  mode  de  jouiitsance  des  bois  communaux  ; 
qu'il  défend  aux  habitans  du  déparlement  de  Tendre  leur 
part  d'aflouage  avant  qu'elle  soit  conduite  à  leur  domi- 
cile, cet  arrêté  rentre  dans  les  attributions  du  préfet  et 
nt  (èligiioire  pour  les  tribunaux  (  Cass.  6  février  i8a4  i 
S.  15,1,93). 

Quant  à  la  transmission  du  droit  d'usage,  voy.  M.  Prou- 
dbon,  n»  370a  et  suiv.  ,  et  M.  Ilenrion  de  Pansey,  des 
Bien»  communaux ,  p.  1 13. 

^9y.  ci-après ,  art.  85  et  loa  ;  ordotmance  du  i«''aoûl 
1837,  VI.  110,  111,  laa  et  laô. 

{>)  Au  lien  dfs  mots  :  lequel  ndanmoini ,  etc. ,  qui 
fù»lent  dans  l'article ,  on  lisait  dans  le  projet  :  à  peiue 
d'une  amende  de  5o  fr.  La  substitution  a  été  faite  sur  la 
proposition  delà  Commission  de  la  Cbamhre  des  Dépu- 
tés. La  Commission  a  pensé  qu'il  pourrait  arrivc'r  que 
'"  ""ffif"'  »<>'*  PJ"*  force  majeure,  soit  faute  de  moyens 
pécuniaires,  ne  pussent  employer  les  bois  qui  leur  au- 
rai<-nl  «lé  délivrés,  sans  pour  cela  avoir  la  moindre 
culpabilité  à  se  reprocher. 

iâais.  si  les  bois  ne  se  reirouvnient  pas,  il  y  aurait  lieu 
à  l'applicalion  de  l'art.  83. 

L'administration  fore.xtière  a  le  di'oit  pendant  les  deux 
ans,  de  »urTeiiler  l'emploi  des  bois  et  de  poursuivre  l'usa- 
ger, au  cas  où  elle  constate  qu'il  les  a  employés  à  un  au- 
tre usage  que  celui  qui  avait  été  déterminé  (Cass.  3o  juin 
1835;  S.  35,  »,  848).  m 

Des  usagers  auxquels  des  bois  de  construction  ont  clé 
délivrés  sont  suflfîsammeut  mis  en  demeure  de  justifier 
de  remploi  de  ces  bois  ,  par  la  seule  expiration  des  deux 
années  qui  leur  sont  accordées  pour  faire  cet  emploi  ; 
iltiont  tenus,  en  conséquence  ,  après  l'expiration  de  ces 
deux  années,  de  justifier  de  l'emploi  à  toute  réquisition 
des  agens  forestiers ,  et  sans  autre  avertissement  préa- 
lable (  Cass.  so  septembre  ibSs  ;  S.  33 ,  1,  a47  ). 

^oj.  ordonnance  du  l'^août  1837,  art,  ia3. 

(5)  Voy.  ci-dessus  art.  67,  el  ci-après  art.  10a  et  lia? 
ordonnance  de  Ï669,  tit.  27,  an.  27;  loi  du  12  fructi- 
dor an  2. 

Les  usagers  dans  les  forêls  de  l'Etat  sont-ils  tenus  de 
contribuer  au  paiement  de  l'impôt  ?  L'article  635  du 
Code  civil  établit ,  comme  règle  générale ,  que  l'usager 
doit  contribuer  aux  cbarget;  a  la  vérité  ,  l'art.  636  dis- 
pose que  l'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois 
particulières;  luais,  comme  aucune  disposition  des  lois 
forcMières  n'établit  d'exception  au  principe  écrit  dans 
l'art.  635  ,  il  faut  reconnaître  que  ce  principe  conserve 
•oiite  sa  force  en  matière  forestière.  Sons  ce  premier 
point  de  vue ,  on  devrait  dono  résoudre  la  question  allir- 
nialiveraent;  mais  d'autres  considérations  ont  amené 
une  solution  dilTérente  :  on  a  fait  remarquer  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  19  ventôse  an  9  ,  les  bois  de  l'Etat 
ne  sont  pat  assujélis  an  paiement  Aea  contributions', 
d'où  l'on  a  conclu  que  les  usagers  ne  devaient  pas 
contribuer  au  paitment  d'nn   impôt  qui  n'est  pas  «ip- 


perté  par  lea  propriétés  sur  lefqnellet  t'exerce  lent 
droit.  Foj.  arrêt  du  Conseil  du  i3  |u!llet  i8a5;Maca. 
ni ,  1895 ,  p.  389,  et  dteieion  dn  Ministre  des  Finauces, 
du  4  septembre  1827  ). 

Qunni  aux  usagers  snr  le»  bois  den  particuliers ,  èvi 
demment  ils  ne  peuvent  pas  faire  valoir  l'aigumenl  pnisé 
dans  la  loi  du  19  ventôse  an  9  ;  ils  doivent  donc  concourir 
au  paiement  de  l'impôt ,  conformément  au  principe  de 
l'art.  635  du  Code  civil  (arrêts  de  la  cour  royale  de 
Nancy  du  i3  juillet  1824  et  du  17  janvier  1895  ,  cité» 
dans  le  commentaire  de  M.  Gaeneraux  sur  l'art.  58: 
arrêi  du  Conseil-d'Etat  du  6  septembre  1896,  S.  96,  9,346; 
Macarel,  189S,  p.  56i).  M.  Proudhon  professe  l'opinion 
contraire.  Foy.  cet  auteur,  n»  9793  et  suiv.  et  n®  3i8i. 

Toy.  aussi  M.  Curasson  ,  t.  3  ,  p.  S49. 

Dans  tous  les  cas  ,  c'est  devant  les  tribunaux  que  doi- 
venté  tre  portées  les  contestaiiousqui  peuvent  s'élever  k 
cet  éçard  (  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  6  septembre  iSaS 
précité  ). 

(4)  «  La  dotation  (mol  que  la  Commission  de  la  Cfcan- 
bre  des  Députés  avait  voulti  faire  substituer  au  mol  do* 
marne  dans  l'intitulé  du  présent  titre  )  «  La  dotation  im- 
mobilière de  lu  Couronne,  a  dit  M.  Favard  de  Langlade, 
est  permanente  el  perpétuelle  ;  elle  n'est  point  attachée 
à  la  personne  du  Boi  comme  la  liste  civile  ;  elle  est  inhé- 
rente ainsi  que  sa  dénomination  l'indique,  à  la  Couronne, 
qui  ne  périt  point. 

«  C'«8t  par  une  conséquence- de  ce  caraeière  de  perpé- 
tuité et  d'irrévocabilité  que  la  loi  du  8  novembre  1814  a 
conféré  au  Minisire  de  la  Maison  du  Roi  la  régie  et  l'ex- 
ploiiMlion  des  biens  qui  composent  la  dotation.  Les  agent 
de  l'Etal  n  interviennent  et  ne  doivent  intervenir  en  au- 
cune manière  dans  cette  adminisiraiion  ;  mais,  comme  la 
dotation  est  une  fraction  du  domaine  publie  j  il  est  es- 
sentiel que  les  mêmes  régies  de  conservation  et  d'exploi- 
tation s'appliquent  aux  forêts  de  l'Etat  et  à  celles  de  la 
dotation,  ainsi  que  la  loi  du  8  novembre  en  a  pesé  lé 
principe  ,  sauf  toujours  l'entière  indépendance  du  Mi- 
nistre et  des  agens  de  la  Maison  du  Roi ,  à  l'égard  de  l'ad- 
ministration des  forêts  de  l'Etal.  1 

M.  Casimir  Périer  a  demandé  que,  lorsque  des  coupes 
extraordinaires  auraient  lieu  dans  les  bois  faisant  partie 
du  domaine  de  la  Couronne  ec  vertu  d'une  ordon- 
nance spéciale,  il  en  fût  rendu  compte  «ux  Chambre* 
dans  la  plus  prochaine  session.  Foy.  les  notes  sur 
l'art.   16. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a  répondu  que  l'insertion 
de  l'ordonnance  spéciale  au  Bulletin  des  Lois  {  près 
crile  par  l'art.  16  )  suffisait  pour  donner  à  la  Chambre 
connaissance  des  abus  ,  s'il  en  existait.  II  a  d'ailleurs  re- 
connu que  la  Couronne  n'est  qu'usufruitière ,  et  qu^ 
l'usufruitier,  suivant  le  Code  civil,  ne  peut  ceuper 
que  ce  qui  est  déterminé  par  la  maturité  ou  ramruàge> 
ment  ;  qu'enfin  ,  la  loi  du  8  novembre  1814  •  C"  impa* 
sant  au  Ministre  de  la  Maison  du  Roi  l'obligation  d  ex- 
ploiter conformémeni  aux  lois  et  réglemens  sur  l'admi* 
nistration  forestière  ,  établit  sa  responsabilité. 

M-  de  Martignac ,  après  avoir  rappelé  les  articles  i5 
et  16,  a  dit  :  «  11  s'agissait ,  dans  ces  aiticles,  de  bois  el 
forêts  appartenant  au  propriétaire ,  l'Etat  ;  ainsi  lusu* 
fruit  el  la  propriété  étaient  réunis  sur  la  même  tête. 
N^Jius  avons  dû  nous  occuper  de  tout  ce  qui  te  ri^ 
portait  aux  droits  réunis  d«  l'usufruitier  et  du  proprié- 
taire ,  et  nou9  avons  dit  :  Les  bois  et  (brêts  delBt4| 
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87.  Les  ageDs  H  gardes  des  forêts  de  la 
coaroone  sont  en  tout  assimilés  aux  agens 
et  gardes  de  l'administra  lion  forestière  , 


tant  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions qae 
pour  la  poursuite  des  délits  et  contraven- 
tions  (i). 


•ont  asrajélis  à  un  aniéiiageueiit  réglé  par  les  urdoii* 
nances  royales.  Nous  avona  ajouté  :  H  ne  pourra  élre  fait 
de  coupe»  exiraordioairea  sans  une  ordounance  spéciale 
du  Roi ,  i  peine  de  nullité  des  tentes ,  sauf  le  recours 
des  adjudicataires  contre  1rs  agens  qui  auraient  ordonné 
ou  autorisé  ce»  coupes.  Nous  aTions  si  bien  entendu  la 
publicité  de  cette  ordonnance,  que  nous  aTions  dit  que 
fa  nullité  des  Tentes  était  la  conséauence  de  l'omission 
des  formalités  prescrites  ;  or ,  je  le  aemaode  ,  comment 
•erait-il  possible  que  Ton  déclarât  que  des  rentes  se- 
raient annulées  «  lorsque  la  publicité  ne  serait  pas  ezi. 
gée.  Cela  posé ,  nous  sommes  arrirés  aux  dispositions 
relatives  aux  bois  et  forêts  dépendant  du  domaine  de 
la  Couronne  ,  et  nous  avons  dit  :  Ces  bois  et  forêts  sont 
régis  et  administrés  par  le  Ministre  de  la  Maison  du 
Roi ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814  ;  nous  avons,  en  conséquence,  inséré, 
dans  l'art.  88  .  que  toutes  les  dispositions  de  la  présente 
loi  oui  sont  applicables  aux  bois  rt  forêts  qui  font  partie 
du  domaine  de  l'Etat ,  le  «ont  également  aux  bois  et  fo- 
rêts qui  font  partie  du  domaine  de  la  Couronne. 

«  Les  biens  de  la-  Couronne  ,  porte  fart.  14  d«  la 
loi  du  8  norembre  1814,  sont  régis  par  le  Ministre  do 
la  Maison  du  Roi.  Les  domaines  productifs  affectés  à  la 
dotation  de  la  Couronne  peuvent  être  affermés,  sans  que 
néanmoins  la  durée  des  baux  puisse  excéder  le  temps 
déterminé  par  le  Code  civil;  à  moins  qu'un  bail  em- 
phytéotique n'ait  été  autorisé  par  une  loi.  Les  bois 
et  forêts  fdisant  partie  de  la  dotation  de  la  Couronne 
sont  exploités  conformément  aux  lois  et  réglemens  de 
l'administration  forestière.  Voilà  les  droits  de  la  Cou- 
ronne établi»  très  positivement.  La  Couronne  est  très-  ^ 
)>i«n  considérée  comme  usufruitière.  Cela  posé ,  Quels 
•ont  les  droits  qui  peuvent  appartenir  i  M.  le  Ministre 
de  la  Maison  du  Roi  ?  ce  sont  ceux  qui  résultent  de  la 
*  régie  et  de  l'administration  des  bois  et  forêts  de  la  Cou 
ronne ,  conformément  aux  règles  sur  l'usufruit.  Mainte- 
nant quelles  sont  les  règles  sur  l'usufruit?  Nous  ré- 
pondrons à  cela  par  la  citation  du  Code  civil.  L'u- 
sufiruitier  profite  toujours  des  parties  de  bois  de  haute 
futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées ,  soit  que  ces 
«ouprs  se  fassent  périodiquement ,  etc.  Dans  tous  le» 
autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de 
haute  futaie.  Telles  sont  les  règles  générales  relatives 
i  lusufruit.  La  loi  du  8  novembre  1S14  a  dit  que  1rs 
biens  de  la  Couronne  seraient  régis  d'après  les  règles 
établies  par  l'administration  forestière ,  el  le  projet  de 
loi  rappelle  cette  disposition.  Il  résulte  évidemment  de 
li  que  le  Ministre  de  la  Maison  du  Roi  n'a  pas  la 
possibilité  de  faire  légalement  des  coupes  extraordinaires, 
attendu  que  la  loi  de  1814  ne  lui  accorde  pas  cette 
possibilité,  et  que  le  projet  de  loi  actuel  ne  la  lui 
accoide  pas  non  plus.  11  n'est  donc  pas  allé  au-delà  des 
attributions  qui  lui  sont  assignées  par  la  loi  de  1814  1 
•alors  nous  n'avons  aucunement  besoin  de  nous  occuper 
des  dispositions  combinées  des  art.  16  el  88,  parce 
que  c'est  ailleurs  «jue  dans  ce  litre  que  se  trouvent 
réglées  les  attributions  du  Ministre  de  la  Maison  du 
Roi    > 

M.  Hyde  de  Neuville  déclare  qu'il  vote  pour  l'amen- 
dement ,  à  moins  qu'on  ne  déclare  que  le  Roi ,  comme 
usufruitier,  ne  peut  faire  des  coupes  extraordinaires  dans 
Us  bois  de  la  Couronne. 

M.  le  Bfinisire  des  Finance»  reconnaît  que  les  coupes 
extraordinaires  doivent  être  aplorixées*,  car,  dit-il,  il 
arrivera  une  époque  oîi  les  arbres  oui  ont  s5o  ans  de- 
vront être  coupés;  alors  il  s'agira  de  savoir  à  qui  ap- 
partiendra le  produit  des  coupes  :  le  Ministre  des  Fi- 
nances est  là  pour  agir  au  nom  de  t*£iat.  Si ,  à  ré- 
poilue  des  coupes  extraordinaires,  le  Ministre  de  la 
Maison  du  Roi  ne  faisait  pas  son  devoir,  le  Ministre 
des  Finances  serait  obligé  de  faire  le  sien;  alors  s'agi- 
terait la  question  de  savoir  si  les  fruits  des  coupes 
cxte«ordinaires  appartiennent  au  Roi ,  comme  usu- 
fruitier ,  ou  à  l'Etat ,  comme  propriétaire  ;  s'ils  devaient 
appartenir  à  l'Etat ,  et  que  |e  Niiuilre  d«f  financff  p'«n 


rendit  pas  compte ,  les  Chambres  auraient  le  droit  de 
l'accuser. 

M.  Ilyde  de  Neuville  ayant  fait  remarquer  qu'il  j  1 
contradiction  entre  l'opinion  du  Ministre  dfsFinancei 
et  celle  de  M.  de  Martignac ,  commissaire  du  Boi ,  c^ 
lui-ci  a  répondu  :  Nos  deux  opinions  sont  très-faeilci  i 
concilier.  Nous  avons  dit  l'un  et  l'autre  que ,  le  do- 
maine de  la  Couronne  étant  considéré  comme  nmfnii- 
tier ,  le  Ministre  de  la  Maison  du  Roi  ne  pouvait  régir 
les  bois  de  la  Couroune  qu'en  se  soumettant  aui  oUi- 
plions  iitaposées  aux  usufruitiers ,  et  que  si,  par  abu, 
il  se  faisait  des  coupes  extraordinaires,  le  prodfuil  dcnit 
rentrer  dans  1rs  caisses  de  l'Eut. 

L'amendement  de  M.  Périer  a  été  rejeté;  ainsi,  m 
termes  de  l'article  16,  il  suffira,  pour  autoriser  aot 
coupe  extraordinaire  dans  les  forêts  de  la  Coarooac , 
d'une  ordonnance  spéciale  insérée  ai^  Bulletin  d(i 
Lois. 

Cependant  M.  le  comte  Roy  ,  dans  son  rapport ,  a 
dit  formellement  qn'il  y  avait  nécessité  ,  pour  les  boii 
de  la  Couronne  ,  de  iubititutr  un»  toi  à  une  orii»' 
nance  ;*  1  c'est  une  conséquence  ,  a-t-il  ajouté  ,  del* 
«  qualité  d'usufruitière  et  de  la  disposition  de  la  loi  du 

■  8  novembre  i8i4,  d'après  laquelle  ce  qui  excède  letbor 
s  nés  d'une  jouissance  ordinaire  doit  être  autorisé  parnst 
«  loi.  Ce  sera  ,  d'ailleurs ,  le  moyen  de  prémunir  b 
«  Couronne  contre  les  surprises  qui  pourraient  lui  élit 
«  faites ,  de  même  que  Louis  XIV  défendait  aux  parl^ 
«  mens  et  aux  chambres  des  comptes  d'avoir  égard  au 
«  lettres-patentes  qui  compromettraient  le  domaine  de 
«  l'Etat ,    et   qu'il    pourrait  accorder   par  importioi'^ 

■  ou  autrement.  > 
Dans  tous  les  cas,  et    en  supposant   qu'une  ordoo 

nance  suflise  pour  autoriser  une  coupe  exlraordioalrt 
dans  les  forêts  delà  Couronne,  il  faudra  que  cette  or- 
donnance soit  contre  signée  par  le  Minisire  des  Fioancci. 
el  non  par  le  Ministre  de  la  Maison  du  Roi.  Il  serait ridi 
cute  que  ce  dernier  ministre  ,  qui  représente  laCoO' 
ronne  usufruitière  des  forêts  ,  pût  conseilh^r  auBoian 
acte  par  lequel  l'aliénation  d'une  partie  de  cesforMiw 
rait  autorisée.  Le  Roi ,  lorsque  le  Ministre  de  sa  maôoa 
signe  ,  n'agit  que  comme  usufruitier  des  forêts.  Ctn't» 
pas  en  celle  qualité  qu'il  peut  autoriser  la  coupe,  c'f< 
en  tant  que  souverain  administrateur  du  domaine  oa 
lional  :  il  faut  donc  qu'il  soit  couseillé  par  le  Ministre dt) 
Finances. 

Foj.  ordonnance  de  1BC9,  titre  i5,  art.  i*'el  •»•'» 
3  ,  art.  10  ;  loi  du  i£  sa  sg  B<;ptembre  1791  ,  tit.  i*^,»[ 
i«»"  et  a;  til.  7  et  9  ;  décret  du  6  novembre  i8i3i  ••• 
du  8  novembre  1S14. 

(1)  L'adminûtration  des  forêts  de  la  Couronne  a  qua- 
lité ,  non-seulement  pour  demander  la  réparation  dei  dé- 
lits qui  sont  commis  dans  ces  forêts ,  mais  encore  pow 
requérir  contre  les  délinquans  l'application  de  l'ameodc 
encourue  ,  lorsque  les  prévenus  ont  été  renrojfét  d» 
poursuites  en  première  instance ,  bien  que  le  mioiiièit 
public  n'ait  pas  appelé  de  la  décision  des  premicis  ju- 
ges ,  et  que  les  juges  d'appel  n'aient  été  sams  que  paf 
l'administration  des  forêt  s  de  la  Couronne. 

Les  délits  de  chasse  commis  sur  des  terres  forouot 
lisière  et  dépendantes  d'un  bois  appartenant  à  la  Cou- 
ronne, ont  caractère  de  délits  forestiers,  de  oiêoiequt 
s'ils  avaient  été  commis  dans  l'intérieur  du  boi.«.  ^2" 
conséquence  ,  la  réparation  civile  pour  de  teb  déliu  ne 
peut  être  fixée  au-dessous  de  la  valeur  de  l'amende  atta- 
chée à  ces  mêmes  délits  (Cass.  5  novembre  i8>5;  S.  $«• 
1,  3o;  D.  S7,  1,  376  ). 

Aucune  loi  n'ayant  accordé  à  l'administra  lion  dei  To* 
rêis  de  la  Couronne  le  droit  d'autoriser  la  mise  en  juft 
ment  de  ses  agens  et  de  ses  gardes ,  il  faut  que ,  dans  ce 
cas  ,  l'autorisation  soit  demandée  directement  au  Co"' 
seild'Elat  ( Conseil-d'Elat ,  j 9  décembre  18s  1  ;  ^^ 
rel ,  tom.  a,  p.  688  ). 

Cette  4èciMon  potii  lemMc  applicable  mène  *¥••* 
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88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente 
loi  qui  sont  applicables  aaz  bois  et  forêts 
du  domaine  ae  l'Etat ,  le  sont  également 
aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  do- 
maine de  la  couronne  ,  sauf  les  exceptions 
qui  résultent  de  l'artiele  86  ci-dessas  (i). 

TiTBE  y  Des  bois  et  forêU  qai  soot  possèdes  à 
titre  d^apanage  ou  de  majorais  rëversibles  à 
lïtat. 

89.  Les  bois  et  forêts  ani  sont  possédés 
par  les  princes  à  titre  d  apanage  ,  ou  par 
des  particuliers  à  titre  de  majorais  réver- 
sibles à  TEtat  (3) ,  sont  soumis  au  régime 
forestier,  quant  à  la  propriété  du  sol  et  à 
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l'aménagement  des  bois.  En  conséquence» 
les  agens  de  l'administration  forestière  y 
seront  cbargés  de  toutes  les  opérations  re- 
latives à  la  déKmitation  ,  au  bornage  et  à 
l'aménagement,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  sections  I^*  et  II  du  titre  III 
de  la  présente  loi.  Les  articles  60  et  6a 
sont  également  applicables  à  ces  bois  et 
forêts. 

L'administration  forestière  y  fera  faire 
les  visites  et  opérations  qu'elle  jugera  nè> 
cessaires ,  pour  s'assurer  que  l'exploitation 
est  conforme  à  l'aménagement,  et  que  les 
autres  dispositions  du  présent  titre  sont 
exécutées  (5). 


la  pablicaiioD  du  Code  ;  cependant  M.  Baudrillard  , 
fur  Tart.  87,  pense  qu'il  résulte  des  art.  39  et  is/i  de 
l'ordonnance  du  1*'  août  1837,  que  le  droit  de  pour- 
suln-e  les  agens  et  préposés  des  forêts  de  la  Couronne  ap- 
partient à  celui  qui  les  nomme.  M.  Brousse  et  M.  Curarson 
sont  d'un  avis  différent. 

Toy.  ci-dessus  art.  3  et  suiv.,  1^9  et  suit. 

()]  Un  droit  d'usage  dans  les  bois  du  domaine  de  la 
Couronne  (  comme  dans  ceux  de  l'Etat } ,  ne  peut  êtr« 
neité  dans  les  bois  inis  en  défense  par  l'administra' 
lion  forestière ,  quelle  que  soit  la  concession  originaire 
{Cm.  10  septembre  i8s4;  S.  s5,  1,  65  }. 

L'ordonnance  du  13  octobre  1821  ,  qui  permet  aux 
hommes  infirmes  ,  aux  femmes  et  aux  enfuns  des  com- 
munes riveraines ,  de  ramasser  du  bois  dans  les  forêts 
de  la  Couronne ,  ne  peut  préjndieier  aux  droits  de  )0ui8- 
»ince  quitteraient  établis  sur  des  titres.  Elle  ne  fait  noint 
obstacle  à  ce  que  l'exercice  de  ces  droits  soit  réclamé 
devant  les  tribunaux  ordinaires  (  Conseil  •  d'Etat ,  ^ 
du  s  février  iSsS  ;  S.  35,  s,  354  }• 

Foy.  ci-dessus  art.  3  et  suir. 

[i]  Ou  par  de*  particuliers  à  tilr»  de  majorait  rêvent- 
Uti  à  l'Etal.  Ces  mots  ont  été  ajoutés  sur  l'avis  de  la 
Comknission  de  la  Cbambre  des  Députés.  C'est  la  cou- 
*équeuce  d'une  addition  semblable  faite  à  l'art.  1'' 
(^<'y.  notes  sur  cet  article  }.  On  a  cité  comme  jusliiiant 
l'existence  légale  des  majorats  l'art.  896  du  Code  civil. 

(5)  M.  Borel  de  Bretixel  a  proposé  d'ajouter  à  l'article  la 
di*|>osition  suiTaiite  :  «Les  opérations  relatives  à  la  dé- 
liinitation  et  au  bornage  pourront  être  proToqutes . 
M>it  par  l'administration  forestière  ,  soit  par  les  princes 
apanagisles  et  possesseurs  de  majorais  {  et  il  y  sera  pro- 
cédé conformément  aux  dispositions  de  la  section  1'" 
du  titre  3  de  la  présente  loi ,  en  présence  et  avec  le 
toDcoun  de  leurs  agens  forestiers.  Les  princes  apana- 
Sistes  et  les  posuesseura  de  majorais  seront  tenus ,  sui- 
vant' les  dispositions  de  la  section  a  du  titre  3  ,  de  se 
conformer  aux  aménagemens  existans.  Il  ne  pourra  y 
ilre  fait  de  cbangement  que  par  ordonnance  royale 
rendue  sur  la  demande  des  princes  apanagistes  et  des 
possesseurs  de  majorais,  et  avec  le  concours  de  l'ad- 
uiinitiration  forestière.  Les  articles  Go  et  63  sont  (ga- 
iement applicables  à  ces  bois  et  forêts.  • 

H.  le  Ministre  des  Finances  a  répondu  :  «C'est  ce  qui 
existe  en  ce  moment  ;  je  ne  vois  aucun  inconvénient 
*  ce  que  cette  dbposilion  soit  insérée  dans  la  loi  ;  car 
c'est  ainsi  que  nous  l'entendons.  H.  le  Rapporteur  a  dit 
I>  même  cbose. 

Malgré  cette  adhésion  du  Ministre  et  du  Bapporteur, 
l'amendement  a  Hé  rejeté. 

Néanmoins  M.  Curas^on.  tom.  1*',  p.  5io,  pense 
que  non-seulement  les  titulaires  d'apanage  ou  de  ma- 
jorats  peuvent  intervenir  dans  les  opérations  dont  il  s'a- 
|ii ,  mais  que  leur  présence  y  est  indispensable ,  parce 
qu'ib  sont  réellement  propriétaires,  f^oy.  ordonnance  du 
f'août  i8j7,art.  136. 

11  pense  également  que,  dans  le  cas  de  difficultés  éle- 
T*«8  pendant  la  délîmitation  ou  le  bornaçe  ,  la  question 


de  propriété  derrait  être  soutenue  au  nom  c 

seurs  de  l'apanage  ou  des  majorais  ,   et  non  pas  au  non 

de  l'Etat  :  1  Etat  pourrait  être  leur  adversaire. 

La  Commission  de  la  Cbambre  des  Députés  avait  pro- 
posé en  outre  d'ajouter  deux  alinéas  ainsi  conçus  :  «  Le» 
«  agens  et  gardes  des  forêts  dépendantes  des  apanages  et 
«  des  majorais  réversibles  i  l'Etat  seront  assimilés  aux 

•  agens  et  gardes  de  l'administration  forestière  ,  tant 
«  pour  l'exercice  de  leurs   fonctions  que  pour  la  pour» 

•  suite  des  dt-lils  et  contraventions.  Ils  seront  nommés 
t  par  les  princes  apanagistes  ou  par  les  titulaires  de 
«  majorais  ,  et  ne  pourront  toutefois  entrer  en  fono- 
«  tions  qu'après  avoir  reçu  l'institution  de  l'administra- 
«  tioD  forestière.  1 

On  combattit  cet  amendement  en  faisant  remarquer 
que,  malgré  tous  les  égards  dûs  aux  princes  apana- 
gistes ,  il  était  impossible  d'accorder  à  leurs  agens  fores- 
tiers les  droits  qui  sont  attribués  ,  par  la  loi  du  as 
mars  1806  ,  aux  agens  forestiers  de  l'Etat,  et  qui  vont 
jusqu'à  décerner  des  mandats  d'amener  et  i  faire  des 
actes  d'instruction  judiciaire,  à  dresser  des  procès- ver- 
baux ,    etc. 

Le  Ministre  des  Finances  a  rappelé  qu'avant  la  revo» 
luiion  les  agens  forestiers  des  princes  apanages  étaient 
assimilés  à  ceux  de  l'Elat  ;  que ,  par  une  circulaire  du 
mois  de  mai  1^17,  il  avait  été  établi  que,  conformément 
au  régime  précédemment  suivi ,  le»  agens  des  princes 
apanages,  institués  par  l'administration  générale  de* 
forêts,  avaient  le  droit  d'assisler  aux  audiences  de  po- 
lice correctionnelle ,  et  d'y  prendre  des  conclusions  sans 
être  assistés  d'un  avoué ,  comme  cela  se  pratique  dans 
t%s  affaires  poursuivies  à  la  requête  de  l'administration 
générale.  La  réclamation  ,  at-il  ajouté  ,  nous  avait  donc 

f»aru  fondée  sous  ce  rapport  qu'elle  était  établie  sur  les 
ois  antérieures,  d'une  part,  ci  d'autre  part  sur  l'usage 
suivi  depuis  la  restauration  :  nous  avons  pensé  qu'il  était 
inutile  de  rapporter  la  disposition  dans  le  projet;  mai» 
on  nous  a  demandé  de  l'y  insérer  textuellement ,  et 
nous  y  avons  consenti. 

Toutefois,  le  Ministre  a  reconnu  que  les  prérogatives 
attribuées  par  la  loi  du  ss  mars  1806  tinx  agens  for f- 
tiers  seraient  véritablement  exorbitantes  ;  qu'ainsi  il  con- 
venait de  supprimer  dans  l'amendement  le  mol  agents 
et  de  laisser  subsister  seulement  le  mot  gardes.  >-  Il  • 
soutenu  que  la  disposition  n'était  pas  déterminée  par 
la  fdveur  due  aux  personnes;  qu'elle  était  fondée  sur  la 
uécessilé  de  donner  à  des  propriétaires  de  bois  d'une 
grande  étendue  qui  doivent  faire  retour  i  l'Etat  des 
moyens  efficaces  de  protection.  —  Au  surplus,  il  a  dé- 
claré ,  en  terminant,  qu'il  ne  pouvait  que  s'eu  rappor- 
ter à  ce  que  ferait  la  Cbambre  a  cet  égard.  La  Chambre 
a  d'abord  volé  le  retranchement  du  mot  agens ,  et  rejeté 
ensuite  l'amendement  entier. 

Il  en  résulte  que  les  agens  et  gardes  des  possesseurs 
d'apanages  et  de  majorais  réve*«ibles  à  l'Etat  ne  jouissent 
d'aucune  des  prérogatives  accordées  aux  agens  et  gardes 
des  forêts  de  l'Eut. 

Toutefois,  les  gardes- forestiers  des  apanages  et  ceux 
d«e  »iBiples  particulière  lont  réputés  fonctioni)aire«  pu- 
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OOAl  FtAXSTIBa. 


Tïmc  yi.  Dfs  bois  des  commttnes  et  étri>Usse- 
mcos  palilics. 

90.  Sont  soumis  au  régime  forestiei*) 
d'après  l'article  i*'  de  la  présente  loi ,  les 
ifois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  com< 
muncs  et  aux  établis^cmeos  publics  qui 
auront  été  reconnus  susceptibles  d'amé- 
nagement ou  d'une  exploitation  régulière 
par  Tautorité  administrative,  sur  la  pro- 

Sosition  de  l'administration  forestière ,  et 
'après  l'avis  des  conseils  municipaux  ou 
des  administrateurs  des  établissemens  pu- 
blics. 

Il  sera  procédé,  dans  les  mêmes  formes, 
à  tout  changement  qui  pourrait  être  de- 


mandé ,  soit  d«'  l'aménagement ,  aiit  du 
m«de  d'exploitation. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositlooR 
des  six  premières  sections  du  titqe  lll 
leur  sont  applicables ,  sauf  les  modifica- 
tions et  exceptions  portées  an  présent  titre. 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversioa  en 
bois  et  de  l'aménagement  de  terrains eo 
pâturage ,  la  proposition  de  l'administra- 
tion forestière  sera  communiquée  au  maire 
ou  aux  administrateurs  des  établissemens 
publics.  Le  conseil  municipal  ou  cc8  ad- 
ministrateurs seront  appelés  à  en  délibé- 
rer :  en  cas  de  contestation,  il  sera  statué 
par  le  conseil  dé"  préfecture ,  sauf  le  pooi' 
voi  au  Gonseil-d'État  (i). 


blics ,  de  même  ^ue  les  gardes-foresllers  ordinaires  ,  en 
oe  senv  qne  les  Tiolenres  exercées  contre  eux ,  pendant 
rexerctce  de  leurs  roncUons,  sent  punissables  des  peines 
perlées  par  les  articles  s3o,  a3i  et  ai*  du  Code  pénal 
(  Gass.  94  aoat  1839;  S.  33,  1,  34S  ). 

Foy.  ci -dessus  art.  8  et  suit,  ,  iS,  16,  60  et  6»  ;  or- 
donnance de  1669  ,  tit.  i«f,  art.  a;  lois  des  15=89  sep- 
tembre 1791,  lit.  i*r,  art.  1"  -,  sa  mars  1806  zsénalus- 
consulie  du  3o  janvier  1810;  décret  du  6  noTembre 
i8i3  ;  ordonnance  du  1"  août  i8«7,  art.  ij5  el  sui?. 

L'idminislralion  des  forêts  élanl  chargée,  aux  termes 
de  Part.  iSg  ,  de  la  poursuite  des  délits  commis  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  doit  elle  poursuivre 
les  délits  commis  dans  les  bois  possédés  à  titre  d'apa- 
nage et  de  majorais,  ou  la  poursuite  en  appartient-elle 
aux  pos»rsseurs.  sans  que  rmlenrention  de  I  administra* 
tion  des  forêts  soit  nécessaire  ?  H.  Ba**drillard ,  dans  son 
commentaire  sur  Tariicle  8p  ,  et  H.  Curasson  ,  t.  i^r, 
p.  3i3,  sont  de  ce  dernier  avis  :  il  ne  peut  y  avoir  doute. 

(1;  Dans  le  projet,  le  premier  paragraphe  élail  couqu 
ep  ces  termes  :  «  Sont  soumis  au  réftime  forestier  les 
«  bois  tai'lis  ou  futaies  appartenant  aux  communes  et 
<  aux  établissemens  pubhcs  qui  auront  été  reconnus 
«  susreplibies  d'aménagement  ou  d'une  exploitation  ré- 

•  gulière  ,  par  l'adminUlralion  ,  etc.  » 

On  a  craint  que  cett^  expression ,  l'adminittrallon ,  ne 
fût  mal  interprétée,  et  qu'un  ne  pensai  que  Farticle 
désignait  l'adminittration  f(;r««((èr«.  M.  le  directeur  gé- 
néral a  répondu  que  jamais  ,  dans  le  Code  forestier ,  le 
mol  adminittration  seul  ne  signifiait  VadminUlralion  fo- 
restiire ,-  qu  il  désignait  le  GrouTeruement.  —  Toutefois , 
on  a  penaé  qu'il  était  u'ile  de  faire  disparaître  tout 
les  doutes ,  et  la  Commission  ,  sur  le  renvoi  qui  lui  a 
été  lait,  a  cru  devoir  substituer  aux  mots  :  par  l'admi- 
nuirai joa ,  ceux-ci  :  par  l'autorité  adminiitrathe  ,  $ur  la 
propoiition  de  Vadmlnittraiion  forestière. 

M.  Devaux  avait  demandé  que  la  première  section  du 
litre  3  ne  fût  poinl  déclarée  applicable  aux  bois  des 
communes  ;  m  proposition  n'a  pas  élé   accueillie. 

Le  dernier  paragraphe  a  élé  ajouté  par  la  Com- 
mission. 

Pluhieurs  amendemens  ont  été  présentés;  notamment 
M.  Bicard  a  demandé  que  ce  paragraphe  commençât 
ainsi  :  ■  Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  paragraphe 

•  au    présent  .artirle  ,   comme  lors^qu'il  s'agira  de   la 
f  conversion  en  bois.  etc.  » 

On  comprend  combien  cette  modification  était  im- 
portante ;  selon  la  Commission  ,  le  conseil  de  préfecture 
o'étail  appelé  à  statuer  que  sur  les  contestations  qui  s'é- 
lèveraient à  l'occasion  de  conversion  en  bois  et  de  l'amé- 
nagement de  terrains  en  pâturage  ,  tandis  que ,  d'après 
H.  Ricard  ,  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  bois  com- 
munal est  susceptible  d'une  exploitation  régulière  aurait 
été  également  soumise  au  conseil  de  préfecture. 

H.  le  Rapporteur  a  donc  combattu  lei^st^me  de  M.  Ri- 
cf  rd  :  il  a  soutenu  que  l'on  ne  pouvait  considérer  comme 
inatiire  eooteiitieuse  l'aménagement  proposé  pair  Tadmi- 
mstratJoD  foretiière  sur  les  boia  des  communet  ;  que  cet 


acte  ,  purement  de  surveillance ,  ne  peut  élre  de  la  corn 

Îétence  d'un  conseil  de  préfecture ,  et  encore  moiiMdn 
:onseil-d'Etat ,  qui  n'aurait  pas  les connaiitances  IocsIm 
nécessaires  ponr  rendre  une  décision.  —  Maison  «ait. 
a^til  ajouté  ,  qu'il  y  a  une  certaine  espèce  de  terraisi, 
qu'on  appelle  prés-bois ,  q«ii  sont  de  quelque  rapport, 
et  qu'ordinairement  les  communes  préfèrent  conimer 
en  nature  de  pacage  ,  parce  qu'elles  y  trouvent  plus 
d'avantage.  L'administration ,  au  contraire ,  qui  est  bien 
aise  d'augmenter  les  produits  forestiers ,  propose  MU- 
vent  de  mettre  en  nature  de  bois  ce  qui  se  trouve  en  w- 
ture  de  pacage.  Il  y  a  alors  division  entre  l'adminiiln 
tion  forestière  et  la  commune.  Comme  c'est  une  mi 
tière  contentieuse ,  la  Commission ,  pour  donner  aui 
communes  toutes  les  garanties  possibles ,  a  proposé  d( 
soumettre  cette  i-onteslation  aux  conseils  de  préfectiirrs. 
sauf  le  recours  au  Cou^eil-d'Etat.  Vous  voyes  par  là  IJ 
différence  qu'il  y  a  entre  l'aménagement  dont  il  tA 
parlé  au  premier  paragraphe,  et  qui  est  un  acte  de  port 
administration ,  et  la  conversion  en  bois  ou  l'aménigt 
«ment  des  terrains  qui  sont  en  pacage.  Dans  le  preniitr 
cas  ,  il  s'agit  d'un  objet  que  radministration  seule  doit 
régler  ;  dans  le  second ,  il  s'agit  d'un  objet  iitigieuxiré 
gard  duquel  les  communes  ont ,  d'après  notre  SBieadt 
ment ,  toutes  les  garanties  qu'elles  peuvent  désirer. 

L'amendement  de  M.  Ricard  a  été  rejeté,  et  edm 
de  la  Commission  a  été  adopté. 

M.  Dudon  avait  proposé  de  faire  juger  la  question  p*i 
le  préfet ,  sauf  le  recours  au  Ministre  ;  mais  la  Cb^msf* 
a  repoussé  cette  disposition  sur  les  obs**rval'iem  de  \t 
Commission ,  qui  a  rappelé  que  la  eompétenre  du  ton 
seil  de  préfecture  était  déjà  réglée  par  la  loi  du  9  no 
tose  an  la  et  par  le  décret  du  4*  jour  complémeottif 
an  i3. 

L'ordonnance  royale  qui  prescrit  le  mode  d'eip'oit» 
lion  d'une  forêt  communale  n'est  qu'un  acte  de  «impl' 
administration  ,  dont  la  commune  intéressée  ne  peut 
demander  la  réformation  par  voie  contentieu<e  (CodkB 
d'Etat,  14  août  tSsa  ;  Recueil  de  H.  Baudrillard 
tome  3 ,  page   68}. 

Onjugeait. avant  le  Code  que  les  prés-bois  a^parlroaDi 
aux  communes ,  étaient  comme  les  bois  soumîj  au  ré^' 
me  forestier  (Cass.  9  avril  i8i3,  S.  ao,  1,  «g^Jt*")"' 
la  loi  qui  soumettait  les  bois  des  communes  et  de<  '|' 
blissemrns  publics  au  régime  forestier,  comptenaii- 
dans  l'expression  générique  boÎB ,  tous  les  terrain*  pl>°' 
tés  d'arbres  (Cass.  1 3  décembre  i8ii;  S.    is,  i,  s^^l 

Mais  déjà  M.  Proudhon  .  n»  3907  ,  avait  critiqué  << 
premier  de  ces  arrêts.  Aujourd'hui  on  ne  pourrait  pi- 
ger de  même. 

L'article  90  ne  soumet  an  régime  forestier  quelesbu" 
susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploitation  rr^- 
lière.  Sans  cela,  l'administration  forestière  paralyserait  v 
pouvoir  municipal ,  car  il  existe  peu  de  terrains  conuna 
naux  qui  ne  soient  pas  parsemés  ça  et  là  de  quelque!  ar- 
bre* ou  buissona.  Aujourd'hui ,  la  surveillance  de  ceit< 
administration  ne  pourra  plus  s'exercer  ni  sur  les  préi 
bois ,  ni  lur  les  arbres  qui  drneut  les  promenades  eiK' 


%l  Itàl 

9i«  J^f  commoiies  et  étabHtêeitteQt  pa- 
blwf  ne  peoveot  foire  aocun  défrichement 
et  iMtrt  bois  9  sans  une  aitorisatioD  ex- 
prene  et  spéciale  da  Gouverneoient  (i)  t 
itai  ^  l'auraient  ordonné  ou  effectué 
lans  cpttc  autorisation ,  seront  passibles 
des  peines  portées  an  titre  XV  contre  les 
particuliers  ponr  les  contraventions  de 
néme  oatnre. 

99.  La  propriété  des  bois  communanx 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à  partage  entre 
leshabitans. 

Mais,  lorsque  deui  ou  plusieurs  commu- 
nes possèdent  un  bois  par  indivis,  chacune 
conserve  le  droit  d'en  provoquer  le  par- 
tage (j). 


il»/.  aiS 

^S.  Un  quart  des  bois  appartenant  «ai 
comnunes  et  aux  établissemens  publics 
sera  toujours  mis  en  réserve  ,  lorsque  ce9 
communes  ou  établissemens  posséderont 
au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ûu  di- 
visés. 

Cette  disposition  n*est  pas  applicable 
aux  bois  peuplés  totalement  en  arores  ré- 
sineux (3). 

94.  Les  communes  et  établissemens  pu- 
blics entretiendront ,  pour  la  conservatiom 
de  leurs  bols,  le  nomore  de  gardes  parti- 
culiers qui  sera  déterminé  par  le  maine 
et  les  administrateurs  des  établissemens  « 
sauf  l'approbation  du  préfet,  sur  l'avis  de 
l'administration  forestière  (4)* 


places  publiques.  V«y.  H.  CuraMon,  t.  i*' ,  p.  358  et 
368. 

Cetl  aux  jBAgistr«lt  inrentls  du  pouvoir  municipal 
défaire,  pour  la  coniterraljoo  de  ces  arbref ,  les  rfgkmra» 
({u'iU  jugent  coiiTeaables.  Fojf,  M.  Curasson  ,  t.  i*' , 
p.  S58,  368  et   5o4. 

Toat  terrain  compris  dans  l'am^uagement  d'un  bois 
eit  soumis  ao  même  régime ,  eJ  les  déKts  qui  s'y  corn- 
inetlent  sont  paisibles  dea  peines  forestières  (Cas*. 
i6  atrii  i8i6a  Becueilde  BaudriUard ,  I.  3,  p.  67i}> 

La  défense  faite  aux  ecclésiastiques  de  couper ,  dans 
les  bais,  desAitaies  ou  des  baiÎTeanx  sur  taillis,  s'ap- 
plique même  aux  coupes  faites  sur  les  terrains  uiu- 
quement  planté»  de  cbfttaigniers,  et  encore  que  les  arbres 
coupés  fu.oseni  viciés  ou  dépérissans  (  Casa.  i3  décembre 
iftii;S.  19, 1,  s63;D.  is,  a,  sgs;  P.  iSia,  s,  79  }. 

Les  ecclésiasiiques  on  adoiiniatratears  des  établisse- 
mens publics  ne  peuvent  rien  entreprendre ,  audeli  des 
-'ouprs  ordinaires  et  réglées  ,  dans  les  bois  dont  ils  ont 
l'niufrail,  sans  une  auioribalioii  de  l'administration  fo- 
resi  ère.  Ainci ,  ils  ne  peuvent  y  faire  des  fagots  (  Cas5. 
i3  février  181s  ;  Bull.  crim.  l8it ,  p.  63  }. 

Avant  le  Code  forestier ,  qui  détermine  les  formes  à 
«uitre  pour  soumettre  les  bois  des  communes  su»ce|^- 
tibias  d aménagement  au  régime  forestier,  ces  bois 
élaieni  déjà  en  général  soumis  à  ce  régime.  —•  II»  n'ont 
pas  crsxé  ,  en  conséquence ,  d'y  être  soumis  depuis  le 
nouteau  Code ,  bien  que  les  formalités  «ju'U  prescrit  à 
cet  égard  n'aient    pas  encore  été  remplies. 

De  là,  il  suit  que  l'administration  forestière  a  qualité 
aux  fins  de  poursuivre  la  répre^Rion  d'un  délit  forestier 
commis  diins  un  bois  communal ,  à  l'égard  duquel  les 
formalités  exigées  par  le  nouveau  Code ,  pour  le  sou- 
luelire  au  régime  ^resiier  n'ont  pas  encore  été  remplies 
(Aix,  10  mars  18x9:  S.  99,  t,  s66;  D.  97.  a«  109  ); 
alors  surtout  qu'un  arrêté  dn  préfet  a  provisoirement  dé- 
claré maintenir  sous  le  régime  forestier  tous  les  bois 
cooumiuaux  du  département  (  Cass.  i4  mai  i83o  ;  8. 
^Oi  it  35s  ;  D.   98,    1,  989  ). 

''oy.  $uprà  art.  8  et  suiv.  ,67,  68  ,  63  et  suiv.  ; 
M/râart.  96,9s,  lai  et  suiv.,  197,  168,  171,  189, 
>9oetti8;  ordonnance  en  i«'  août  1837,  art.  is8t 
ordonnance  de  1669  ,  tit.  94  et  96;  lob  des  siaaSi  mai 
1790;  i6a>a9  septembre  1791 ,  tit.  la;  arrêté  du  19  ven- 
•ose  ao  10,  et  notes. 

f'oj.  sur  les  formalités  i  suivre  pour  les  demandes  d'un 
nouveau  mode  de  jouissance  l'aTis  du  Conseil-d'Etat  des 
7  Cl  99  mai  1808;  S.  8,  3,  948;  D.  6,  9,  196. 

(»)  C'est-à-dire  qu'il  ftiudra  une  rf^f  ision  mînîttérîelU 
à  fin  d'autorisation,  selon  l'explicaiion  qn'a  donnée  M.  le 
Mioistrr  desFmances.  Foy.  ci  après  Fart,  tig  ,  la  loi  du 
i8m  s6  mars  1 790  ,  art.  7 ,  et  la  loi  du  9  floréal ,  an  11. 

(9]  Chaque  babilantn'a  qu'un  droit  de  |ouis.<ance  dans 
les  bois  communatu;  la  propriété  n'appartient  qu'au 
corps  de  b  commune.  Le  partage  de  ces  bois  entre  les 
babiians  serait  donc  subversif  du  droit  de  propriété, 
pa>»qu'il  lerait  entrer  par  parcelles ,  dans  le  domaine 


priré  des  particuliers ,  un  fonds  dont  ils  ne  s«Dt  fa» 

copropriétaires. 

Le  partage  serait  donc  contraire  à  la  destination  A* 
cette  espèce  de  propriété ,  qui  n'a  été  la'stée  en  eom* 
mun  dans  le  principe  ,  ou  ne  s'est  établie  tell»  daap 
la  suite  des  temps ,  que  pour  servir  aux  aisances  et  à 
la  conservation  perpéiuelle  du  corps  dont  elle  cons- 
titue le  patrimoine. 

Ces  raisons  ont  déterminé  la  Chambre  det  Députés  à 
rejeter  un  amendement  de  M.  Gautier,  qui  avajJ  pour 
but  de  permettre  ,  dans  certains  cas ,  le  partage  des 
bois  communaux,  par  une  ordonnance  spéciale  do 
Roi. 

L'art,  i^r  de  la  loi  du  10  jiiin  1793  porte  que  lea 
biens  communaux  sont  ceux  sur  b  propriété  ou  lepro* 
duit  desquels  lous  les  habitans  d'une  ou  de  plusieurs 
communes ,  ou  d'une  section  de  commune ,  ont  utt 
droit  commun.  Selon  H.  Hi-rlin  ,  Béperioire,  v"  Cooi' 
munaux,  g  1*^ et  dans  \ei  Addiliont ,  t.  17,  p.  833,  e| 
M,  Curasson ,  t.  i«'  ^  p.  5x6  ,  cette  définition  em- 
brasse, et  les  biens  dont  une  commune  est  propriétaire, 
et  ceux  appartenant  à  des  tiers .  sur  lesquels  les  ha> 
bilans  n'ont  droit  qu'au  produit,  c'est-à  dire,  à  l'usine: 
selon  M.  Proudhon ,  an  contraire,  par  ces  mots  A  (c 
propriété  on  au  produit ,  la  loi  a  entendu  distinguer  les 
biens  rommunaux  et  patrimoniaua- 

Foy.  loi  du  10  |uin  1795;  Code  civil .  art.  8 18:  avia  du 
Conseil  d'Etal  du  4» 90  juillet  1807,  du  a6  avril  et  «9 
mai  180S. 

(S)  La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  • 
pensé  que  de»  réserve*  trop  petites  seraient  trop  faci- 
lement dévastées ,  et  o'est  sur  sa  proposition  <|u*«n  ê 
ajouté  ces  mots  :  •  lorsque  ces  commune^  n«  établkw- 
meits  publics  posséderont  au  moins  dis  hectares  de  M» 
réunis  ou  divisés,  s 

D'ailleurs ,  il  résulte  des  explications  écbanfées  f tUr« 
M.  Nicodde  Boncbaud  et  M.  Dudon,  (^ue  l'article  n'apM 
d'effet  rétroactif;  ^u'aiiiM  là  où  il  existe  des  quarts  de 
réserve,  on  ne  doit  pas  les  détruire;  que  le  but  qu'où 
se  propose  ect  de  ne  plus  imposer  à  l'avenir  aux  com> 
mu  nés  l'obligation  d'avoir  des  quaru  de  réaerve  lorsque 
l'exploitation  ne  le  permet  pas. 

Foj.  ordonnanre  du  i«»  août  18x7,  article  1S7  t 
ordonnance  de  1669,  tit.  96,  art.  9  et  8;  lois  du 
l6>»9 9  septembre  179».  li«.  4  et  tit.  19;  du  i3  naes- 
sidor  an  s;  loi  du  as  mars  1806;  ordonnance  du 
16  septembre  18 15  ,  et  du  7  mars  1817; 

(4)  Les  préfets  étant  les  tuteurs  que  la  Loi  donno  anf 
communes  et  aux  établissemens  publics,  il  est  j  >sle  •! 
naturel  de  leur  conférer  le  droit  d'approuver  la  fixation 
et  la  nomination  des  gardes.  L'administration  forestière  , 
qui  n'a  qu'une  surveillance  spéciale  ,  ne  doit  intervenir 
que    pour  exprimer  son  avis  et  pour  expédier  les  com- 


D'^rès  le  projet ,  le  nombre  des  gardes  devait  être 
déterminé  par  l'administration  des  forêts  :  mais  les  co* 
sidéralioM  dont  on  vient  de  parler  ont  eagagé  la  Holà- 
mission  de  la  Chambre  des  Députés  à  le  modifier. 


COOB  FaElfiaiBB« 


9$,  Le  choix  de  ce<  gardes  sera  fait , 

Four  les  communes ,  par  le  maire ,  sauf  , 
approbation  du  conseil  municipal;   et 
pour  les  établissemens  publics  9  par  les 
administrateurs  de  ces  établissemens. 

Ces  cboiz  doivent  être  agréés  par  l'ad- 
ministration forestière,  qui  délivre  aux 
gardes  leurs  commissions. 

En  cas  de  dissentiment ,  le  préfet  pro- 
noncera (i)« 

96.  A  défaut  t  par  les  communes  ou 
établissemens  publics ,  de  faire  choix  d'un 
garde  dans  le  mois  de  la  vacance  de  l'em- 
ploi, le  préfet  y  pourvoira,  sur  la  de- 
•mande  de  l'administration  forestière  (si). 

97.  Si  l'administration  forestière  et  les 
communes  ou  établissemens  publics  ju- 
ffent  convenable  de  confier  à  un  même 
individu  la  garde  d'un  canton  de  bois  ap- 
partenant à  des  communes  on  établisse- 
mens publics ,  et  d'un  canton  de  bois  de 
l'Etat ,  la  nomination  du  garde  appartient 
à  cette  administration  seule.  Son  salaire 
sera  payé  proportionnellement  par  cha- 
cune des  parties  intéressées  (3). 

98.  L  administration  forestière  peut 
suspendre  de  leurs  fonctions  les  gardes 
des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
mens publics;  s'il  y  a  lieu  à  la  destitution, 
le  préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  municipal  ou  des  admi- 
nistrateurs des  établissemens  propriétai- 
res ,  ainsi  que  de  l'administration  fores- 
tière. 


Le  salaire  de  ces  gardes  est  rég^  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  ou  des  établissemens  proprié- 


taires (4). 

99*  ^C8., 
et  des  établissemens  publics  sont  en  tout 


Les  gardes  des  bois  des  communes 


assimilés  aux  gardes  des  bob  de  l'Etat, 
et  soumis  à  l'autorité  des  mêmes  agens  ; 
ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  for- 
mes ,  et  leurs  procès-verbaux  font  égale- 
ment foi  en  justice  pour  constater  les 
délits  et  contraventions  commis  même 
dans  des  bois  soumis  au  régime  forestier 
autres  que  ceux  dont  la  garde  leur  est 
confiée  (5). 

100.  Les  ventes  des  coupes ,  tant  or* 
dinaires  qu'extraordinaires,  seront  faites 
à  la  diligence  des  agens  forestiers ,  dans 
les  mêmes  formes  que  'pour  les  bois  de 
l'Etat,  et  en  présence  du  maire  on  d'an 
adjoint  pour  les  bois  des  communes,  et 
d'un  des  administrateurs  pour  ceux  des 
établissemens  publics ,  sans  toutefois  qac 
l'absence  des  maires  ou  administrateurs  ) 
dûment  appelés,  entraîne  la  nullité  des 
opérations. 

Toute  vente  ou  coupe  efifèctuéé  par 
l'ordre  des  maires  des  communes  on  des 
administrateurs  des  établissemens  publics, 
en  contravention  au  présent  article ,  don- 
nera lieu  contre  eux  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  de  trois  cents 
francs,  ni  excéder  six  mille  francs;  sans 
préjudice    des   dommages  -  intérêts    qui 


Foy.  ordonnance  de  1669  ,  lit.  a5,  art.  i4  et  i5  ;  loi 
du  i5bs9  septembre  1791,  til.  4  et  lit.  ]s,  art.  i«'  et 
suÎT.  ;  arrêté  du  is  nirose  an  13  ;  loi  du  as  mars  1806  , 
•rt.  !«'  et  s  ;  décret  du  31  janvier  i8x3. 

(1)  Ces  mots  :  «n  eai  de  diitentlnuni,  l«  préfet  pronon- 
cera, ont  été  ajoutés  sur  la  proposition  de  la  Commission 
de  la  Chambre  des  Députés.  Koy.  la  noie  sur  l'art.  94. 

Fojf.  ci-dessus ,  art.  i3  ,  s6  ,  60  et  63  et  suiTans  ;  ci- 
après,  arL  lai,  137, 168,  171,  18a,  190  et  siS;  ordon- 
nance de  1669,  tit.  35,  art.  i4  et  i5;  loi  du  15  —  39 
septembre  1791,  lit.  4  et  tit.  is:  loi  du  9  floréal  an  11, 
art.  10. 

(a)  C'est  sur  la  proposition  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Députés  qu'à  ces  mots  du  projet  :  ■  Vadmi- 
nhtraiion  foreeXikrtt  y  pourvoira ,  a  on  ii  eubotilué  ceux- 
ci  :  «i#  préfet  y  pourvoira  eur  la  demande  de  Vadminie- 
tration  forettière.  » 

La  Commission  a  f>eusé  qu'il  n'était  pas  j^ssible  de 
laisser  i  l'administration  forestière  le  droit  de  pourvoir 
aux  remplacemens  après  Tcxpiration  du  délai  d'un  mois  i 
qu'eu  efl'et,  ayant  la  faculté  de  retarder  son  avis,  néces- 
saire pour  les  nominations,  elle  aurait  toujours  les  moyens 
de  s'assurer  de  ces  nominations  ;  qu'il  élail  plus  conve. 
nable  de  confier  au  préfet  le  droit  de  remplir  la  vacance  ; 
que  d'ailleurs  c'est  une  conséquence  des  dispositions  qui 
précèdent. 

Foy.  ordonnance  de  1669,  til.  aS,  art.  14,  et  loi 
du  15:— 39  septembre  1791,  tit.  4  et  is;  arrêté  du 
19  ventôse  an  10,  art.  9- 

(3)  D'après  le  projet ,  l'adminislralion  forestière  se 
trouvait  seule  investie  du  droit  de  décider  s'il  était  con- 
venable de  confier  i  un  même  individu  I?  garde  d'un 
«Wlon  apparteaaot  à  l'Etat ,   et  d'un  autre  canton  ap- 


Îartenant  à  des  communes  ou  établissemens  publies, 
lais  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  a  peniè 
qu'il  était  plus  juste  que  chacune  des  parties  intéressées 
participât  a  la  délibération.  C'est  aussi  sur  sa  proposition 
qu'a  été  ajoutée  la  dernière  disposition  de  l'article ,  rela- 
tive au  salaire  des  gardes. 

(4)  L'adminiitration  foreetUre  peut  tutpendre,  maisefle 
ne  doit  pas  avoir  la  faculté  de  destituer  des  gardes  qui  ne 
■ont  pas  les  siens.  C'est  ce  qui  a  fait  substituer ,  sur  b 
proposition  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Dépo- 
tés ,  la  disposition  ^ui  existe,  à  celle  autre  du  projet  : 
«  E//«  ne  peut  le»  deeittuer  qu*oprh»  avoir  prie  l'avi»  du  a»- 
êeit  municipal  ou  de»  adminitirateure  de»  iiabH»»emiii 
public»,  a 

Le  Bapporteur  de  la  Commission  de  la  Chambre  de* 
Pairs  a  semblé  craindre  que  celte  disposition  et  celles  des 
articles  précédens  ne  laissassent  pas  assez  de  pouvoir  à 
l'administralion  forestière. —M.  le  directeur  général  a 
dit  à  la  Chambre  des  Pairs  que ,  pour  le  cas  de  suspeo- 
sion,  l'ordonnance  d'exécution  autoriserait  l*adaiiDis- 
tration  à  nommer  un  garde  provisoire. 

Foyei  ci-après  aHicle  109  ,  et  ordonnance  du  i*'aodl 
1837 ,  art.  38  ;  ordonnance  de  1669 ,  tit.  3  ,  art.  6  et  7, 
lois  du  i5<— 39  septembre  1791 ,  tit.  3  ,  art.  19  ;  til.  11  • 
art.  3  ;  du  9  floréal  an  11 ,  aH.  i4  ;  arrêté  du  17  nivosc 
an  13  ;  du  a  veutose  an  13  ;  loi  du  33  mars  1806. 

(5}  Ainsi ,  il  faut  une  autorisation  pour  poursuivre  le» 
gardes  des  communes  et  établissemens  publics. 

Foy.  notes  sur  l'art.  6,  ci-après  art.  166,  170, 176,  ^^^** 
178  ;  ordon.  du  i*'  août  1837,  art.  S9  ;  ordon.  de  1669, 
lit.  35  ,  art.  iS;  loi  du  1SSS39  septembre  1791 ,  tit.  4^^ 
tit.  13,  art.  6  ;  loi  du  9  floréal  an  11 ,  art.  la  ;  circulaire 
de  l'administration  forestière  du  9  juin  1810 ,  (n«  4i(|- 
et  lettre  du  garde-dessceauz,  du  3  avril  1818  (Recunt 
de  M.  Baudiillml ,  I.  î  .  p.  -Si  ). 


pourraient  être  dm  aux  commuAes  ou 
établissemens  propriétaires  (i). 

Lef  ventes  ainsi  effectuées  seront  dé- 
clarées nulles  (a}. 

101.  Lfs  incapacités  et  défenses  pro- 
noncées par  l'article  ai  sont  applicables 
aax  maires,  adjoints  et  receveurs  des 
communes  ,  ainsi  qu'aux  administrateurs 
et  receveurs  des  établissemens  publics  , 
poor  Ips  ventes  des  bois  des  communes 
et  établissemens  dont  l'administration 
leur  est  confiée. 

En  cas  de  contravention  ,  ils  seront 
passibles  des  peines  prononcées  par  le 
paragraphe  premier  de  l'article  précité, 
sans  préjudice  des  dommages- intérêts  , 
«  il  y  a  lieu  ,  et  les  ventes  seront  déclarées 
nulles. 

102.  Lors  des  adjudications  des  coupes 
ordinaires  et  extraordinaires  des  bois  des 
eiabUssemens  publics  ,  il  sera  fait  réserve 
en  faveur  de  ces  établissemens ,  et  sui- 
vant les  formes  qui  seront  prescrites  par 
' /"*orité  administrative  ,  de  la  quantité 
ae  bois,  tant  de  chauffage  que  de  cons- 


sr  mAi  iSa;. 


E 


f'Jlh*  «««n^enialeur»  ne  sont  pas  d'accord  «ur  l'appli- 
jauon  de  celte  d.»p«wiiioD.  M.  Baudrillarl  prétend  que  si, 
■  celle  coDiraYeniion,  «e  réuniwaient  encore  Im  caa  pré- 
Snî!  *'  '"x'*  **  *9  ^"Code,  on  appliquerait  le. 
ÇSJ"!!""*°°*'*.P"  *•"  ariicIe^—MM.  Coin  Dclisle  et 
oZi^?V  ^^"ir'""™*"'  *«•"«  opinion,  examinant, 
Tm ?.?^  adjudicataire. ,  .'  i.  «eraient  paMible»  de  quel- 
que, «eine.,  décident  que  l'article  loo  n'en  prononçant 
P«,  u  ny  en  aurait  aucune  applicable  ,  «i  le.  arbre. 
luTù  f  "  ***  "*'»""•  •"  •**«»«^»  de  la  ;ente,  et  quïn 
n«L!^        **  •    °"  **•  pourrait  appliquer  que  l'amende 

ÎSn?ry^'  !''•  i*''>  °'"^'"-''«'  P" '«article.  ,9* 
«  wiTans  du  Code.  M.  Curawon,  t.  1,  p.  378,  diMincue  • 

'îpeuTCDl,  en  général,  être  appUqué.  aux  adjudicataire.. 
d« ¥  l!'^^'"»ï>r«  .«>••  Député,  a  rejeté  un  amendement 
.  nîrir ?"*  "'"?.  *^"Ç"  •  «  ^^  ^*°««»  de.  coupe,  ordi- 
.  n!  1  extraordinaire. .  celle,  de  glandée ,  panar e  et 
•  Ju^ï  '1  '*T*.  arrêtée,  par  le.  conseil,  municipaux 
.  «n-.ïi.Vi?*^'""'""***""  de»  établÛMmen.  public. , 
.  Si  lî:  1  -  "?  '"**'  •"•"  ÏM'claow»  et  condition,  d'inté- 
.  M  ;„  /  *"••"'■  ^•°"  '^  ^•^'«r  de»  charge..  Le.  délibé- 
.  «H?  ""«.«"«e»'»  municipaux  et  de.  admini.trateur. 

wroniwumMe.a  l'approbation  du  préfet,  .ur  l'ari. 
t  ^l^""r*^"*"'  Le.  adjudication,  seront  faite,  i  la 

«ugence  de.  agen.  fore.ti«-r. ,  etc.  » 

Uutt  h^î^T?"  "^  P*"*»»»  affermer  le  pâturage  dans 
arln?:/'  ''  y  ••"*"  *  ^'  résiliation  deS  baux  qui  en 
CSaIuT'TI^,  (ConwiW'Elat,  3o  octobre  i8aa  ; 
«waeiide  H. Baudnllart,  t.  a,  p.  977). 

i«r?AA.*T*  •'»>«*«•  »5  et  .iiÎTan.;  l'ordonnance  du 
PKuT  '^'7,  "rt-  8a  à  91 .  et  le  cabier  de.  charge,  ap. 
r  uie  par  |e  GouTcmement  ;  ordonnance  de  1669. 
lit*  1,'  '"'  ^  ®*  »">▼»"»•.  loi  du  i5»s9  septembre  1791, 
ordJn-.'"'-.^  .**  .uiTan.;  arrêté  du  8  thermidor  an  4  i 
«r^nauce  du  5  .eplembre  1831  et  du  3  •  mar.  i8a5. 
iii?.'  '""'  wwuIaJre  du  .4  janticr  1807(8.  7,   a, 

déSL^'i''  P*""  9"'  •*"  déterminée  la  quantité  de  bol.  à 
«en^îM  '*'*""*"**  "«""^  enréJerre?  L'agent  forraticr 
TOù^liV  **  ^'Pr*'»*  de  cette  utimaiion  ?  Non. ne  le  pen- 
h  nM^«L"'î!P*  *"  "J**  de  l'amendement  indiqué  dan. 
I»imLL  j  j  **'  "^"««royon»  q«e  cet  agent  doit  atoir 
»Vp^r*.  demander l'ati. du  conseil  municipal,  pour 
'"«wr  I  cel  .0.rd }  et  «p«,  dan»  le  ça»  de  roi^tcM^tion, 
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traction  ,  nécessaire  pour  leur  propre 
usage.  (3). 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être 
employés  qu'à  la  destination  pour  laquelle 
ils  auront  été  réservés,  et  ne  pourront 
être  vendus  ni  échangés  sans  l'autorisation 
du  préfet.  Les  administrateurs  qui  au- 
raient consenti  de  pareilles  ventes  ou 
échanges  seront  passibles  d'une  amende 
égale  i  la  valeur  de  ces  bois  ,  et  de  la  res* 
titution  ,  au  profit  de  l'établissement  pu- 
blic ,  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  va- 
leur. Les  ventes  ou  échanges  seront  en 
outre  déclarés  nuls  (4). 

io3.  Les  coupes  des  bois  communaux 
destinées  à  être  partagées  en  nature  pour 
Taffonaee  des  habitans  ne  pourront  avoir 
lieu  qu  après  que  la  délivrance  en  aura 
été  préalablement  faite  par  les  agens  fo- 
restiers ,  et  en  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'article  81  pour  l'exploitation 
des  coupes  affouagères  délivrées  aux  com- 
munes dans  les  bois  de  l'Etat  ;  le  tout 
sous  les  peines  portées  par  ledit  arti- 
cle (5). 


on  peut  invoquer  l'art.  66  ,  que  l'art,  lis  déclare  appli- 
cable, et  recourir  i  l'autorité  compétente.  U.  ProudhoD  , 
t.  7,  sfl  3.5o  et  .uiT. ,  et  M.  CuraMoo,  t.  1,  p.  400  et 
.uiT.,  .ont  du  même  avi..  Foy.  également  une  déciaion 
du  Minière  de.  Finance,  du  i"  juillet  i8i3 ,  rappcirlée 
à  M  date  dan.  le  recueil  de  M.  BaudriUart. 

(4)  Foy,  tuprà  art.  83  et  85  ;  ordonnance  du  i*'  août 
l8;i7,  art.  lasel  is3  ,  j4i  et  .uiTani. 

\\  feut  remarquer  que  cet  article  ne  parle  que  detéta- 
blÎMeinen.  public  et  non  de.  commune  Foy.  .ur  la 
combinaiMn  &  faire,  de.  article.  83,  lot  et  lis,  le. 
note,  .ur  ce  dernier  article. 

(6)  M.  de  Courlivron  a  propofté  un  amendement  por- 
tant que  la  délivrance  Mrait  faite  par  le.  agen.  foreatiera 
à  de»  adjudùalairêê  spéciaux,  et  en  êuhani  lea  formée  ae* 
tuetlement  en  u$age  dans  chaque  localité  pour  l'exploit^.' 
tion  des  coupes  affbuaghres  délivrées  aux  communes  dans 
leurs  bois. 

Sur  robwrration  t^u'il  n'y  avait,  dan.  le  ca.  prévu 

Sar  l'article ,  ni  adjudication. ,  ni  adjudicataire.,  l'auteur 
e  la  proposition  a  déclaré  qu'il  avait  voulu  dire  entre- 
preneurs  spéciaux;  et  d'ailleurs  il  .'est  fondé,  pour  motiver 
Hon  amendement,  sur  l'avantage  qu'avait  chaque  habitant 
i  «-xploiter  lui-même  Ja  portion  de  bois  qui  lui  était 
échue ,   puisqu'il  profitait  de  ton.  le.  débri. ,  et  qu'il 

Rouvait  travailler  à  ce.  momen.  de  loisir.  Mai.  M.  le 
Rapporteur  et  M.  de  Martignac  ont  déterminé  la 
Chambre  à  rejeter  la  proposition ,  en  faisaut  remarquer 
que  d'une  part,  l'art.  81  contenait  àjpru  prè.  la  même 
disposition  ,  du  moin,  en  ce  que  l'exploitation  était  faite 
par  un  entrepreneur  nommé  par  les  partprenan.  ;  et 
que  de  l'autre,  si  l'amendement  avait  pour  but  de  faire  à 
diacun  en  particulier  la  délivrance  de  ce  qui  lui  était  dd . 
ilconMcrrrait  un  abu.  que  l'art.  81  avait  déjà  prOMrit;  <|ua 
.i ,  au  contraire ,  il  n'était  quniion  que  de  la  dirtribuiion 
a  faire  par  les  entrepreneurs  entre  le.  diver.  habitan.  et 
suivant  leur. droits,  l'art.  io5  légiait  cet  objet. 

M.  Petit  Perrin  voulait  qu'on  ajoutât  à  l'article  :  ■  Sauf 
«  la  portion  de  boi.  coupé,  et  abattu,  qui  .cra  jugée 
«  néccMaire  aux  besoin.  locaux  de  l'agriculture ,  par  le 

■  préfet,  .ur  la  proposition  de.  maire.,  etd'aprè.  l'avi. 
«  de  l'ageut  forctier  local ,  laquelle  portion  sera  réservée 

■  et  distraite  pour  être  distribuée  entre  ton.  le.  habitans 
•  dan.  toute  m  longenr.  » 

M.  le  Rapporteur  a  dit  que  l'art.  io5  preterivait  le  par- 
tage .  comme  le  demtpdail  B|<  Fctit  Perria  ;  mtie  ifm,  ai 
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lo4.  Le»  actes  reIaiU«  aux  coupes  et 
arbres  délivrés  en  nature,  en  exécution 
des  deux  articles  précédens ,  seront  visés 
I^Dur  timbre  et  enregistrés  en  débet,  et  il 
n'y  aura  lieu  à  la  perception  des  droits  que 
dans  le  cas  de  poursuites  devant  les  tri* 


n'y  a  titre  ou  usage  contraire  , 


bunaux  (i) 
io5.  S'il 


le  paitage  des  bok  d'affouage  se  fera  pir 
feu,  c'est*à-dire  ,  par  chef  de  ftmilte  oq 
de  maison  ayant  domicile  réel  et  fiie 
dans  la  commune;  s'il  n'y  a  également 
titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des 
arbres  délivrés  pour  constructions  oa  ré- 
parations sera  estimée  à  dire  d'experts  et 
payée  à  la  commune  (2). 


•B  admelint  m  rédaction ,  il  en  ré»alleirait  qn«  loua  les 
«bus  qui  existent  maintenant  dans  le,  oomaïunes  seraient 
conservés. 

En6n  U.  Hêchin  a  demandé  que  l'article  contini  une 
disposition  ainsi  conçue-  :  sauf  néanmoins  les  modifica- 
tion» fiM  l9$b$$oin$  el  l'uiage  dtt  IocaUU»  rendront  néc$»- 
soire». 

M.  de  Ifartignac  a  répondu  :  ■  On  ?ou8  propose  une 
disposiiion  Taf^ue  et  restrictive,  qui  ferait  qu'en  réalité 
la  loi  n'aurait  rien  prescrit  :  nous  avons  reconnu  la  né- 
cewité  d'empCober  fes  exploitations  individuelles  ;  nous 
les  avons  considérées  comme  une  tho*t  iiiGitiment  fi- 
cheuse  pour  les  bois,  et  par  conséquent  pour  les  com- 
munes à  qui  ces  bois  appartiennent,  mus  avons  entendu 
fl|)pliquer  aux  communes  une  disposition  qui  n'est  pas 
nouvelle,  c'est  àdire,  les  oMigerà  présenter  un  entrepre- 
neur spécial  [voy.  art.  8i].0n  nous  indique  maintenant  des 
localités  où  les  communes  exploitent  par  elles  mêmes. 
Nous  n'entendons  pas  porter  préjudice  a  cet  usage  :  seu- 
lement, comme  Tadministralion  forestière  est  responsable 
des  bois  des  communes,  il  faut  qu'il  y  ait  un  entrepre- 
neur spécial  qui  soit  responsable  envers  elle.  Cet  entre- 
preneur pourra  eiisuile  s'entendre  avec  les  habitans 
comme  il  le  voudra  ;  il  pourra  faire  exploiter  par  les  ba- 
bilans  ,  ei  pour  leur  compte ,  mais  sous  sa  surveillance  et 
tous  sa  responsabilité.  De  cette  manière ,  nous  arriTcrons 
an  bal  que  nous  voulions  atteindre  ,  et  nous  ne  gênerons 
en  rien  les  usages  des  communes.  » 

La  réunion  des  communes  ne  doit  porter  aucune  at- 
teinte à  leurs  droits  respectifii  de  propriété  (Conseil-d'£tat, 
•7  lanvier  i8i3  ;  S.  i3  ,  s  ,  «56 }. 

Il  ne  peut  être  fait  de  coupe  dans  un  bois  communal , 
tnéme  pour  chauffage  ,  sans  qu'il  y  ail  eu  préalablemenl 
délivrance  et  autorisation  de  l'administration  des  foi-êls 
Vainement  on  exciperait  d'usage  ou  de  prescription  con- 
traires :  on  ne  prescrit  pas  contre  le  droit  public.  Tout 
aussi  vainement  on  exciperait  d'un  partage  illégal  exé- 
cuté i  l'insu  de  l'administration  (Cass.  8  octobre  1834, 
S.  aS,  1,88). 

Toute  coupe,  même  de  broussailles  et  de  genièvres  , 
dans  le»  bois  des  élablisiiemens  publics,  sans  la  partici- 
pation de  Tadministraiion  des  forèis,  est  un  délit  (Cass. 
i3  février  et  14  août  181a  ,  Bull,  crim.) 

Une  décision  du  Minisire  des  Finances  du  ay  avril  18a  i 
(Recueil  de  M.  Baudrillard,  t.  a,  p.  194}»  portait  que 
les  communes  ne  peuvent  faire  couper  le»  bois  plantés  sur 
les  parcours  ou  pâtis  communaux,  ni  les  d<^fricbcr, 
|u'en  venu  d'une  autorisation  du  Gouvernement,  iiocor 
lée  par  suite  des  procès  verbaux  de  vitale  des  agens  fo- 
resliers.  Cette  décision  ne  doit  plus  être  suivie  depuis  le 
cbangemcnt  de  législation  introduit  par  l'art.  90  ci -des- 
sus. Fojt.  cet  article  et  les  notes. 

La  question  de  savoir  si  le  propriétaire  d'un  fonds  si- 
tué dans  une  commune  a  droit  a  sa  portion  dans  l'alTouage, 
n'est  pas  de  la  compétence  de  l'autorité  administrai ive  ; 
les  tribunaux  seuls  peuvent  la  décider,  quand  bien 
même  le  fonds  i  raison  duquel  le  réelamanl  prétend 
exercer  sou  droit  serait  un  domaine  national  (Cou»eil 
d'Etat,  a o  septembre  1809.  S.  17,  a,  188). 
'  Selon  M.  Proudhun,  n^  3878  ,  les  habitans  des  com- 
munes ne  sont  que  de  véritables  usagers  dans  les  bois 
communaux.  Fm.  MM.  Coin-Delisle  et  Frederick ,  sur 
cet  article,  et  M.  Curasson,  t.  i,  p.  4o8.  For.  ausei,  sur 
la  nature  de  l'afFonage,  M.  Proudbon ,  t.' 7,  p.  igS, 
no  s34i  ;  M.  Curasson ,  1.  1,  p.  893. 

FoyM  les  articles  81  et  io5 ,  ei  rordonnaoce  du 
i^  #oat  i8t7,  art.  laa  ,  i4i  et  i4a. 
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(i)  Foy.  Loi  du  6=19  décembre  1790  ,  i"  claise, 
ire  section,  art.  5  ;  section  4  *   art.  a. 

La  délivrance  qui  se  fait  à  une  commune,  d'une  coupe 
dans  un  bois  qui  lui  appartient ,  n*est  point  une  tnaili 
tion  de  propriété.  Ce  n'est  qu'un  acte  de  police  admi 
nisirative,  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  i  la  fornisililé  de 
l'enregistrement  des  actes  relatifs  à  cette  délivrance , 
que  quand  il  s'agit  de  pourauivre  l'enirepreneur  de  h 
coupe ,  pour  délit  ou  malver^atioD  (H  BaudriHart^ 

[u)  C'est  sur  la  proposition  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Députés,  que  l'article  a  été  commencé  par 
ces  mots  :  «  S'il  n'y  a  titre  ou  utage  contraire ,  ■  et  qoV 
près  ces  mots  '■  dans  la  commune ,  on  a  ajouté  cnx-à  ■ 
ei  s'tl  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,}»  valeur 
de»  arbres,  etc. 

4Jn  amendement  qui  consistait  à  ajouter  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  :  ■  maintenant  touiefuis  dans  le» 
pays  où  elle  a  lieu ,  Ja  distribution  qui  s'en  fiait  par  rien 
due  de  maisons,*  a  été  retiré  par  son  auteur,  après l'ob 
servation  de  M.  le  Rapporteur  que  l'article  coDlenait 
tout  ce  que  désirait  son  honorable  collègue. 

Cependant  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  qnt 
Tauteur  de  la  proposition  rappelait  que  M.  le  Rapporieor 
s'était  expliqué  sur  le  sens  du  mot  usage  ,  et  qu'il  çaraii 
sait  qu'aux  yeux  de  la  Commission,  l'usage  ne  mérite  er 
eeption  qu'autant  qu'il  est  immémorial  el  équivaut  à  un 
titre.  Or,  ajoulait-il,  l'usage  de  distribuer  les  futaie»  pw 
élenduede  maison  sera-t-il  regardé  comme  imméoioriil. 
ou  bien  l'administration  donnera-l-elle  ,  aux  di^çosilios* 
du  décr(>t  du  20  Juin  1806  et  des  avis  du  Conseil-d'Eut 
des  ao  iuille4  1807  et  a6  avril  1808,  la  première  inter- 
prétation que  lui  ont  donnée  les  comités  réunis  de  llnl^- 
fieur  el  du  contentieux,  dans  une  lettre  toute  récente  i 
M.  le  préfet  du  Jura  ?  Pcn>era  telle  que  ces  décrets  ont 
iutei  rompu  celte  ancienneié  immémoriale  que  V^nttv 
prête  de  la  commission  aurait  demandée  ,  et  ne  décidera- 
t  elle  pas,  en  conséquence  à  la  lettre  que  je  viens  de  ci 
ter,  que  la  distribution  se  fera  aussi  par  feu?  c'est  ce  qn  il 
me  parait  effrayant  d'imaginer. 

Nous  pensons  que  cet  article  n'a  point  entendu,  pw 
ces  mots  usage  contraire ,  parler  de  ce  qui  se  pratiqua» 
au  moment  de  la  promulgation  du  Code  ,  mabdesuM^^ 
anciens  antérieurs  aux  lois  de  1790  et  179.'^.  Voj.ie^ 
égard  MM.  CoinDelisle  et  Frédéricb  ,  et  surtout  M-  Cu 
rasson,  t.  1,  p.  4a8. 

D?n8  la  discussion,  on  a  témoigné  la  crainte  que  les 
curés,  desservans  et  tous  les  célibataires  n'fusien' 
poiiil  part  à  l'alTouage  ,  comme  n'étant  pM  chefs  de  f» 
mille  ;  et ,  en  conséquence ,  on  a  proposé  d'ajouter  :  ot** 
maison. 

Un  orateur  a  soutenu  qu'il  a  été  décidé  ,.par  des  «rrfi-' 
du  Conseil ,  que  les  curés  et  les  desservans  ne  doivent  P^ 
compter  au  nombre  des  chefs  de  famille,  parce  que  v* 
émoiiimens  peuvent  compenser  ce  droit.  Un  autre  ot»- 
teur  a  cité  un  arrêt  du  Conseil  de  17771  qui  dit  qo 00 
entend  par  feu  ,  les  gemt  mariés  ou  garçons. 

«  La  Comminsion ,  a  dit  alors  M.  Favard  de  Lan^«J<' 
a  été  unanimemeni  d'avis  que.  dans  les  mo\fn*i" 
fumillfi,  te  trouvaient  Décessairement  compris  l«»  *''''?' 


et  les  desservans ,  parce  qu'ils  sont ,  comme  on 


l'a  ob- 


servé, au  nombre  des  chefs  de  maison.  Toutefois,  |^ 
trancher  la  difficulté,  on  peut  ajouter  aux  mots  f**/ ■' 
famille^  ceux-ci  :  ou  de  maison;  »  ce  qui  a  élé  adopwp*"^ 
la  Chambre.  ,  , 

La  suppresxion  de  l'adjectif  fixe ,  que  l'on  lit  après  ce. 
mots  domicile  réel ,  a  été  demandée ,  aUcndu  que  ce  fflw 
semblait  désigner  un  domicile  constant ,  el  qu'on  pw 
rait  l'opposer  i  certains  fôiiclioDDaires.  Voici  ce  qui 
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106.  Pour  iodeniDiger  le  Gouvei-Betnent 
des  frais  d'administratioa  des  bois  des 
comisaDes  on  établissemeof  pablies ,  il 
sera  ajouté  annuellement  à  la  contribu- 
tion foncière  établie  sur  ces  bois  une 
somioe  é<^t¥alente  à  ces  frais.  Le  mon- 
tant de  cette  somme  sera  réglé  chaque 
année  par  la  loi  de  finances;  elle  géra 
répartie  au  marc  le  franc  de  ladite  con- 
tribution ,  et  perçue  de  la  même  ma- 
nière (1). 

107.  Moyennant  les  perceptions  ordon- 
nées par  rarticle  précédent,  toutes  les 
opérations  de  conservation  et  de  régie 
dans  les  bois  des  communes  et  des  établis- 


été  répondu  par  M-  le  Bapporteur  :  «  Nou»  nous  sommes 
senis  de  rexpression  légale.  Tout  fonclionnaire  public 
qui  habite  une  commune  «  bien  un  domicile  réel  et 
fixe.» 

Le  droii  d'aflbuage  est  acquis  aux  babilaos  de  chaque 
commune  par  le  fait  seul  de  leur  babriaiion  actuelle  ,  et 
MM  qu'il  soit  nécemaire  d'aroir  habité  pendant  trente 
aus  (Arrêt  de  Nancy  do  i8  atril  i8s6  ;  S.  17,  2,  soi  ). 

M.  Curasson,  t.  ï,p.  444,  pense  qu'il  suffit  d'aroir 
|on  domicile  dans  la  commune,  au  moment  de  la  dislri- 
bulion  affbuagère ,  pour  avoir  droit  d'y  prendre  part , 
sang  dînlinguer  à  quelle  époque  ou  depuis  combien  de 
temps  on  l'y  a  établi, 

B'aprèsMM.  Proudhon,  n<>  3a85,  et  Curasson ,  t.  i  , 
P-447fla  translation  purement  civile  du  domicile  ue 
suffit  pas  pour  encourir  la  privation  de  l'aflouage. 

Scion  MM.  Proudhon,  n°  3597,  et  Curasson ,  f.  i, 
P;  45 1,  les  ouvriers  des  forges  et  usines  doivent  parti- 
cyw  à  PaiTouage  de  la  commune  ;  c'est  d'ailleurs  l'usage 

Selon  les  mêmes  antenrs,  les  prolétaires  qui  ne  paient 
ancnne  contribution ,  n'en  sont  pas  moins  en  droit  de 
participer  à  la  distribution  de  l'afTonage. 

Cet  article  n'a  pas  entendu  conserver  l'usage  qu'on  pré- 
lendriiit  exister  dans  «ne  commune ,  de  n'admettre  au 
partage  de  l'afroa âge  les  nouveaux  babitans,  qu'après  le 
versement  d'une  certaine  somme  dans  la  oainse  commu- 
oale  (Colmar  ,  36  novembre  i836  ;  S.  B7  ,  2  ,  ijo). 

Les  propriétaires  d'uM'nes  actuellement  établies,  ou  qui 
uendraleni  à  s'établir  par  la  suite,  ontils  ou  auraient  ils 
oroii  aux  futaies  sur  taillis,  non-seulement  poUr  leurs 
wsimns  d'habitation  ,  mais  encoiepour  les  bâtimens  de 
'euw  usines? 

L'apcien  seigneur  qui  a  exercé  le  droit  de  triage  dans 
'«»  bois  communaux  peut-il  aujourd'hui  participer, 
J».'«  «u  partage  des  taillis ,  soit  à  la  distribution  de»  fu- 
"les,  suivant  le  toisé  des  bâtimens  ?  ÇMid  de  se»  succes- 
seurs et  ayant-cause  à  litre  particulier? 
^On  peut  »oir,  sur  ces  questions,  M.  Proudhon  ,  t.  7, 
"  "ïagS  et  33i5 ,  et  M.  Curasson ,  t.  1,  p.  452  et  suiv. 

Les  conseils  de  préferiure  sont  compéteus  pour  régler 
>«  mode  d'affouage  4ie»  bois  sur  lesquels  les  communes 
on»  dw  droits  reconnus  ( Conseil-d'Etat ,  i5  juin  i8j5  ; 
Recueil  de  M.  BaudriUart,  p.  363  ). 

Lorsqu'une  contestation  (  notamment  sur  un  droit  d'af- 

"«fe),  entre  la  masse  des  babitans  d'une  commune 
«  un  particulier  propriétaire  de  bâtimens  dans  la  com- 
lune ,  est  subordonnée  à  la  di^cuMion  des  titre»  conven- 
'  .7  '  *''***  *"*  tribunaux,  et  non  aux  conseils  de 
prjiecture,  qu'il  appartient  de  prononcer  (Conseil- 
"'«at,  10  août  i8s5  et  33  novembre  1826,  S.  a-, 
»»>7o). 

de^  '"'j*'^*  *^"  *^''  ****'•  *"■''  '*•'  ^  "'*°"  •*"  nombre 
^.^"J,  ^™  chacune  des  deux  communes  coproprié- 

"*»  d un  bois.  Cependant,  si,  d'après  les  titres  ou  la 
rwo^'iT  j  ^       '^  ***'  différends  surla  quoUlé des  droits 

T»ecui»  de  chaque  coouuuoe ,  la  coonaiisance  de  ce» 
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seoaem  publics  seront  faites  par  les  ageas 
et  préposés  de  radministration  ibrettière, 
sans  aucun  frais. 

Les  poursuites ,  dans  Tintérèt  des  com- 
munes et  des  établissemens  publier ,  pour 
délits  on  contraventions  commis  dans  leurs 
bois,  et  la  perception  des  restitutions  et 
dommages-intérêts  prononcés  en  leur  ft- 
veur,  seront  effectuées  sans  frais  par  ies 
agens  du  Gouvernement ,  en  même  temps 
que  celles  qui  ont  pour  objet  le  recou- 
vrement des  amendes  dans  llntérêt  de 
l'Etat. 

En  conséquence ,  il  n'y  aura  lieu  à  exi- 
ger à  l'avenir  des  communes  et  établisse- 


différend»  appartient  aux  tribunaux  (Décret  du  a 8  novem- 
bre 1809  j  J.  C.  t.  i*»",  p.  338  ). 
Lorsqu'une  commune  ne  produit  aucun  titre  de  pto- 

Eriété  i  l'appui  de  ses  prétentions  dan»  le  partage  des 
ois  communaux  ,  sur  un  bois  appartenant  à  deux  com- 
munes, le  partage  doit  être  fait  par  feu,  conformément 
aux  lois  de  la  matière  (  Conseil  d'Etat ,  s8  décembre 
1825  ;  Macarel,  lom.  7,  p.  760}. 

Un  arrêté  du  préfet  qui  règle  provisoirement,  enfre 
des  communes  ou  sections  de  coqimunes,  le  mode,  de 
jouissance  respective  d'un  pâturage,  n'est  pas  une  déci- 
sion juridictionnelle;  c'e^t  un  acte  de  pure  adminis 
tration  ou  de  tutelle  de  communes.  S'il  y  a  recours 
contre  un  tel  arrêté ,  le  recours  doit  être  porté  devant  le 
Conseil-d'Elal  ;  en  tous  cas,  l'action  de»  tribunaux  n'est 
aucunement  liée  par  cet  acte  dépure  administration 
(  Conseil  d'Etat ,  i4  janvier  1834;  O'  24t»,3oi}. 

lia  réunion  des  communes  ne  doit  porter  aueuue  at 
teinte  à  leurs  droits  respertifs.  Ainsi ,  lorsqu'une  section 
de  commune  est  distraite  de  la  commune  i  laquelle  eHe 
appartient ,  et  est  incorporée  à  une  autre  commune  ,  les 
habilans  de  la  section  conservent  sur  les  biens  de  la  com- 
mune dont  ils  sont  distraita  les  droits  d'afihunge  qu'iia 
avaient  antérieurement  (Arrêt  de  la  cour  royale  de  nati 
cy  ,  t8  avril  1826  ;  S.  27  ,  3  ,  203.  Foy.  décret  du  17  jan- 
V4er  i8i3;  S.  i3  ,  a  ,  256  ;  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  avril  i8i5  ;  S.  i5  ,  1,  373  ].. 

Foy.  U.  Proudhon  ,  3289  et  suiv.  ;  If.  Curassou ,  t.  1 , 
p.  448. 

Foy.  iuprà  art.  81,  9s  ;  ordonnance  du  i«'  août  1837 
art.  143  ;  lois  du  6  nivôse  an  3 ,  du  s8  ventôse  an  a  ;  ar- 
rêté du  19  frimaire  an  10. 

(1)  D'après  le  projet,  il  était  perçu  au  profit  du  trésor 
un  décime  par  franc  en  sus  du  prix  principal  de  l'adjudi- 
caliou,  et  un  vingtième  sur  la  valeur  des  bois  délivrée. 
Ce  genre  de  perception  a  paru  d'une  exécution  trop  diffi 
cile  à  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  qui  a 
proposé  de  rédiger  l'article  tel  qu'on  le  voit  aujourd  hui. 
La  contribution  supplémentaire  qu'il  autorise  sei a  déter- 
minée d'une  manière  positive ,  et  pourra  être  déballue 
en  parfaite  connaissance  de  cause  ,  lors  de  la  discussion 
du  budget.  Par  ce  moyen  ,  les  communes  auroit  l'assu 
raoce  de  ne  payer  que  la  portion  pour  laquelle  elles  de- 
vront contribuer  dans  la  dépense  de  l'administration  des 
forêts  ,  et  la  perception  en  sera  aussi  facile  que  celle  des 
impôts  en  général. 

Cette  contribution  ,  au  surplus ,  ne  pèsera  que  aur  les 
habitans  qui  profitent  du  bois,  puisque  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 180,  les  frais  de  régie  et  l'impôt  lui-même  doivent 
être  prélevés  sur  le  prix  de»  coupes.  Telle  est  l'explication 
qui  a  été  donnée  à  la  Chambre  des  Pairs  par  M.  le  com- 
missaire du  Roi. 

Foy.  art.  109  ;  ordonnance  du  lei*  août  1^27,  art.  i44; 
loi  du  6  juin  1827;  voj.  aussi  lois  du  a 3  novembre  ■« 
i«r  décembre  1790;  du  3  Irimaire  et  du  11  frimaire 
an  7:  du  19  veutose  an  9;  ordonnance  du  17  dècembrHe 
1838. 


CODl  rOABâTlBR. 


mens  publics ,  ni  aocan  droit  de  vacation» 
d'arpentage ,  de  réarpentage ,  de  décime» 
de  prélèvement  quelconque  pour  les  ageus 
.  et  préposés  de  l'administration  forestière» 
ni  le  remboursement  »  soit  des  frais  des 
instances  dans  lesquelles  l'adminutration 
succomberait»  soit  de  ceux  qui  tombe- 
raient en  non-valeurs  par  l'insolvabilité 
des  condamnés  (i). 

io8.  Le  salaire  des  gardes  particuliers 
restera  à  la  charge  des  communes  et  des 
établissemens  publics  (2), 

109.  Les  coupes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires sont  principalement  affectées  au 
paiement  des  frais  de  garde  »  de  la  con- 
tribution foncière  et  des  sommes  qui  re- 
viennent au  trésor  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 106. 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature 
pour  l'affouage  ,  et  que  les  communes 
n'aient  pas  d'autres  ressources ,  il  sera 
distrait  une  portion  suffisante  des  coupes  » 
pour  C'irc  vendue  aux  enchères  avant 
toute  distribution ,  et  le  prix  en  être  em- 
ployé au  paiement  desdites  charges  (3). 

110.  Dans    aucun   cas  et   sous  aucun 


f>rétezte  »  les  habitaus  des  commaiies  et 
es  administrateurs  ou  employés  deséti- 
blissemens  publics  ne  peuvent  introduire 
ni  faire  introduire  ,  dans  les  bois  apparte- 
nant à  ces  communes  ou  établissemcu 
publics  »  des  chèvres,  brebis  ou  moutoos, 
sous  les  peines  prononcées  par  l'art  199 
contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou  per- 
mis d'introduire  ces  animaux,  et  par  l'ar- 
ticle 78  contre  les  pfttres  ou  gardiens. 
Cette  prohibition  n'aura  son  ezécatioD 

Sue  dans  deux  ans ,  i  compter  da  jdar 
e  la  publication  de  la  présente  loi| 
dans  les  bois  ob,  nonobstant  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1669 ,  le  pâ- 
turage des  moutons  a  été  toléré  josqa'à 
présent. 

Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  mou- 
tons pourra  être  autorisé  dans  certaines 
localités  par  des  ordonnances  spéciales  de 
Sa  Majesté  (4). 

lit.  La  faculté  accordée  au  Gouver- 
nement par  l'article  65,  d'affranchir  les 
forêts  de  l'Etat  de  tous  droits  d'usage 
en  bois ,  est  applicable  »  sous  les  mêmes 
conditions,  aux  communes  et  aui  éti- 


(1)  Le  CroUTcrnement  étant  indemnisé  detouslesfnpis 
d'administration  des  bob  des  communes  ou  établiftie- 
mens  publics ,  au  mo^en  de  la  contribution  autorisée 
paf  Pari.  106  il  ne  doit  plus  y  avoir  lieu  à  exiger  aucun 
droit  d'arpentage ,  de  réaipentage ,  de  décime,  ni  de 
prélèTcmenl  quelconque  pour  le»  ageus  et  préposés  de  l'ad* 
ministration  forestière.  Aussi  la  Commission  de  la  Cham- 
bre des  Députés  a-t-elle  propoeé ,  et  la  Chambre  a-t  elle 
adopté  l'addition  de  ces  mots  :  d'arptntage ,  d$  riarpen- 
tagt,  de  décimt^  de  prélèvement  fii«/ronfué,  après  ceux- 
ci  :  aucun  droit  Je  vocation.  Voy.  notes  sur  les  art.  106 
et  109. 

Foy.  pour  la  flxalion  de  la  contribution  foncière  des 
bois  des  communes,  etc.,  etc.,  et  sa  répartition  entre  les 
dépanemens,  loi  du  16  ■>  18  octobre  j  83 1,  toI.  3i 
p.  4i9'  —Ordonnance  du  3  nov.  i83i,  vol,  3i.  p.  467-~- 
Loi  du  ai  avril  i83t,  vol.  3s,  p.  t3a.  —  Oraonnanc«>s 
du   10  septembre   >8ia,  vol.  3a,  p.  43o  ;  da  ai   juin 

1 833,  vol.    33,  p.  333;  du  a8  février  et  as  décembre 

1834,  vol.  34,  p.  35  et  391,  du  i3  décembre  i835( 
vol.  35,  p.  465;  du  a6  décembre  i83C,  vol.  36,  p.  547. 
vol.  37.  —  Loi  du  20  juillet  1837,  voL  37,  p.  S79. 

U)  La  Chambre  des  Députés  a  supprimé  ,  sur  la  de- 
mande de  la  Comroii>sion  ,  ces  motn  :  ef  la  rétribution  de» 
arpenteur» ,  qu'on  lirait  dans  la  première  rédaction  de 
l'article.^  Celte  suppression  esi  une  conséquence  de  l'ad- 
dition fiiite  à  l'article  précédent. 

Voy.  art.  98 ,  109  et  ii5  ;  arrêté  du  17  nivôse  an  19  ; 
loi  du  aa  mars  1S06  Cette  dernière  loi  dispose  <^ue  les 
salaire»  des  gardes  des  communes  qui  n'auront  m  rêve 
nus,  ni  affouages  suflSsans  pour  les  acquiller,  seront 
ajoutés  aux  centimes  additionnels  des  contributions  de 
«es  communes.  Une  décision  du  Ministre  des  Finances  a 
atatué  que  les  salaires  des  gardes  devaient  toujours  res- 
ter i  la  cbai^  des  communes.  nonobfl»nt  l'art.  i63  de 
la  loi  du  s8  avril  1816  ,  qui  défend  tout  prélèvement  sur 
les  retenus  des  communes. 

f3)  C'est  encore  sur  la  demande  de  la  Commission  de 
la  Chambre  des  Députés,  et  par  la  même  raison  qui  a 
délenniué  la  suppression  faite  a  l'article  précédent,  que 
dans  ce  dernier  on  a  retranché  les  mots  et  d'arpentage  , 
quiae  trouvaieut  dans  le  premier  paragraphe  à  la  lutte 


de  ceux-ci  :  irai»  de  garde  ;  et  la  disposition  finale  do  m- 
cond  paragraphe ,  ainsi  conçue  :  Lee  vente»  de  ctil»  H- 
tare  ne  »eront  pat  pattible»  du  prélèvement  du  ikint  n 
.  profil  du  Trésor  royal. 

fi  La  Cour  de  cassation  avait  demandé  qu'à  la  place  do 
mot  principalement  on  mit  par  privilège.  Il  est  vraiiea^ 
blable  que ,  quoique  le  changement  n'ait  pas  été  foH 
dans  la  loi ,  elle  doit  s'entendre  de  celle  manière.  Fij 
loi  du  11  frimaire  an  7 ,  art.  5. 

La  Chambre  des  Députés  a  rejeté  un  amendement  fù 
consistait  à  placer  à  la  fin  de  l'article  le  para^phe  au* 
vaut  :  •  Si  mieux  n'aime  le  maire  ou  un  habitant  ooti 
t  ble  et  solvable  se  charger  personnellement  dn  paie- 
a  ment  de  toutes  les  charges  auxquelles  la  coape  m* 
•  aflectée,  sauf  i  en  répartir  le  montant  i  raison  dcsitè- 
t  res  qui  seront  distribués  entre  b-s  habitans  ;  de  lou 
■  quoi  il  sera  rendu  compte  à  H.  le  préfet.  > 

Mais ,  malgré  le  rejet  de  cet  amendement,  rien  ii'ei>- 
pêcbe  de  procéder  ainsi  ^u'il  l'indiquait  :  il  suflil  w 
Gouvernement  que  les  paiemens  s  exécutent  (M.Bsb* 
drillard). 

L'art.  i«  de  la  loi  du  17  août  iSa8,  relative  a  lafisalÎM 
du  budgctdes  recettes  de  l'exercice  1839,  autorise  laper 
ceplion  des  taxes  d'affouages  là  où  il  est  d'usage  et  utile 
d'en  établir  :  il  déroge  ainsi  à  l'art.  109  du  présent  Codr, 
en  permettant  des  taxes  d'affouages,  tandia  que  lesscoed 
paragraphe  de  l'article  veut  qu'on  vende  une  partie  dw 
bois.  Foy.  tome  s8,  p.  3io ,  les  notes  sur  l'arlicls  1"  d< 
la  loi  du  17  août  i8s8. 

Foy.  tuprà,  articles  106  cl  suiv.  :  ordonnaat' da 
l*r  août  1827,  art   144> 

Foj.  l'ordonnance  du  1 5  octobre  i834  (vol.  34*  p-  ''^' 
qui  permet  «jue  des  coupes  ou  portion  de  coupe»,  d'ave 
valeur  supérieure  à  5uo  rnincs,  soient  mises  en  adjudica- 
tion dans  la  commune  propriétaire  des  bois. 

(4)  Le  second  par^raphe  de  cet  article  n'existail  f^ 
dans  le  projet.  La  Commission  de  la  Chambre  des  Di^,^ 
avait  proposé  l'addilion  suivante  t  «  Celle  probibilio» 
n'aura  son  exécution  aue  dans  deux  ans,  à  compter  d» 
lourde  la  publication  de  la  présente  loi.»  liais  ]f.  de  ■*' 
lignic  a  tajt  remarquer  que  cette  rédaction  présent • 


at  MAf 

bUssemeng  ^blics ,  pour  les  bois  qui  leur 
appartiennent  (i). 


U3^  Toutes  les  dispositions  de  la  hui- 
tième section  du  titre  III ,  sur  Tezercice 
des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat , 
sont  applicables  à  la  jouissance  des  com- 
munes et  des  élablissemens  publics  dans 
leurs  propres  bois  ,  ainsi  qu'aux  droits 
d'usage  dans  ces  mt^mes  bois  ,  et  pour- 
raient être  'grevés ,  sauf  les  naodifications 
résultant  du  présent  titre ,  et  à  l'ex- 
ception des  articles  6i  ,  73,  74,  83  et 

TiTiR  VIL  Des  boîs  el  foréis  indivis  qoi  sont 
soumis  au   régime  forestier. 


Ii3. 


Toutes  les  dispositions  de  la  pré* 


sente  loi  relative*  k  U  conserration  età 
la  régie  des  bois  qui  font  partie  do  do* 
mtlne  de  l'Etat ,  ainsi  qu'à  la  poursuite 
des  délits  et  contraTentioos  commis  dans 
ces  bois  ,  sont  applicables  aux  boislndim 
mentionnée  à  l'article  i«%  paragraphe  6 , 
de  la  présente  loi,  sauf  les  modifications 
portées  par  le  titre  VI ,  pour  les  bois 
des  communes  et  des  établissemens  pu- 
blics (3). 

114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire, exploitation  ou  vente,  oe 
pourra  être  faite  par  les  possesseurs  co- 
propriétaires ,  sous  peine  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  de  la  totalité  des  bois 
abattus  ou  vendus;  toutes  ventes  ainsi  faites 
seront  déclarées  nulles  (4). 

11 5.  Les  frais  de  délimitation ,  d'arpen- 
tage et  de  garde  ,  seront  supportés  par  le 


i  incoDTénient  de  déclarer  licite ,  pendant  deux  ans ,  ce 
que  la  législation  prohibe  entièrement.  Il  a  dit  qu'il  fal- 
lait sealemeot  tolérer ,  pendant  ces  deux  ans,  Tintrodue- 
tion  des  moulons ,  non  pas  dans  les  localités  qui  en 
■TaicDt  été  exemptes  jusan'à  présent  «  mais  uniquement 
aaiH  celles  cil  cette  introauclion  a  continué  d*aToir  lieu  , 
malgré  la  défense  de  Tordonnance  de  1669.  C'est  d'après 
ces  principes  que  le  second  paragraphe  a  été  rédigé  :  il 
ne  contient  qu  une  nimple  tolérance;  d'oIi  il  réxulte  qu'on 
oe  pourra  demander  aucun  dédommagement,  lorsque 
i'auiorisaiion  donnée  par  le  GouTcraement  Tiendra  à  être 
Wlirée.  Cette  explication,  donnée  par  M.  le  Rapporteur , 
il  déterminé  H.  Boulard  à  retirer  un  amendement  qu'il 
«▼ail  proposé  en  ces  termes:  «Les  autorisations  qtu  se- 
ront accordées,  soit  en  vertu  de  cet  article  ,  soit  en  vertu 
<'<;i'art.  78,  pourront  louiours  être  révoquées  par  l'ad- 
minisiraiiun^  sans  indemnité.  • 

L«  pSitarage des  moutons,  toléré  par  le  second  para- 
graphe de  l'article,  n'a  pu  continuer,  pendant  le  temps 
qu'il  déterminait ,  que  dans  les  bois  défentahlt»  (  Cass. 
s4  décembre  iSjg  5  S.  3o ,  i,  1 17  ;  D.  a8 ,  1,  34  ). 

^oj.  suprà,  art.  78  el  les  notes  placées  sous  cet  ar- 
ticle. 

(')  Fojr.  notes  sur  l'art.  63  ;  ordonnance  du  i«'  août 
>S*7«  art.  144,  145;  loi  du  s8  août=i4  septembre 
'79s  •  art.  5  et  6;  et  le  décret  du  aj  janvier  i8i3. 

())  La  Cour  de  cassation  pensait  que  l'art.  84  ne  devait 
pa»  être  rappelé. 

Les  communes  peuvent-elles  user  de  la  faculté  accor' 
««  au  Gouvernement  par  l'article  64,  de  racheter,  à 
pnx  d'argent,  le  droit  de  p&lurage  ?  M.  Baudrillart  pense 
que  cela  résulte  des  modifications  faites  au  projet  et  du 
texte  de  l'art,  na,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  doute  à  cet 
'gard.  1         I  r        ^ 

La  combinaison  des  art.  83,  loa  et  lia  a  paru  présenter 
quelques  difficultés  ;  voici  comment  celte  combinaison  se 
«■wume.  L'art.  83  interdit  aux  usagers ,  dans  les  bois  de 
kTÎÎ'  ^  ^^^^'^  ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  dé' 
u^KsU'Mrl.  lis  déclare  que  cet  article  n  est  point  appli- 
cable à  la  jouissance  des  communes  et  des  établissemens 
publics  dans  leurs  propres  bois  :  il  leur  est  par  consé- 
quent permis  de  vendre  ou  d'échanger  les  bois  qui  leur 
l^t  délivrés.  M»b,  à  l'égard  des  établissemens  publics , 
'art.  los  exige,  pour  les  ventes  ou  échanges,  l'autorisation 
°.u  préfet,  et  il  déclare  nuls  ceux  faits  sans  cette  autorisa- 
JiMj.  L'autorisation  n'est  pas  exigée  pour  les  communes. 
U  peu  de  cohérence  de  ces  dispositions,  est  résulté  de 
'  '"Production  successive ,  dans  la  loi ,  de  divers  amende- 
»>eDs  amenés  par  la  discussion  des  Chambres. 
.  n  semble  résulter  do  texte  de  l'art.  11s  ,  que  les  ar- 
»icle»  73,  74 ,  83  et  85 ,  nedoÎTem  «tre  appliqués,  ni  à 


la  jouissance  des  commîmes  et  des  établissemens  publies 
dans  leurs  propres  bois ,  ni  aux  droits  d'usage  dont  ces 
mêmes  bois  pourraient  être  grevé».  Cependant  M.  Bau* 
drillart  soutient ,  dans  son  commentaire ,  qu'il  n'y  a  que 
la  jouissance  des  habitans  des  communes  ou  établisse- 
mens plublics ,  à  laquelle  on  ne  doit  pas  les  appliquer  : 
mais  qu'ils  doivent  être  appliqués,  au  contraire,  i  tous  les 
autres  usagers  qui  peuTcnt  avoir  des  droits  à  exercer  dans 
ces  mêmes  bois.  Il  appuie  principalement  cette  opinion 
sur  les  termes  dans  lesquels  s'exprimait  à  cet  égard  M.  le 
Bapporteur  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés, 
et  sur  l'art,  iso ,  qui  déclare  applicables  aux  bois  mômeé 
des  particuliers  les  dii'positions  des  a  H.  73  et  83. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  point  compéicns 
pour  statuer  sur  la  réclamation  d'un  droit  d'usage ,  for- 
mée par  un  particulier  contre  une  commune  :  cett^  de 
mande  constitue  une  question  de  propriété  qoi  doit 
être  jugée  par  les  tribunaux  (  Conseil  dJ£lal,  a6  mars 
1833  ;  Macarel ,  t.  5,  p.  2a3  ;  Recueil  de  H.  Baudrillart, 
p.  184). 

(3)  «Vous  remarquerez,  adit  U.  le  Bapporteur  de  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Députés ,  que  si  un  bois 
appartient  indivisément  à  l'Etat  et  i  un  particulier ,  ou 
bien  i  la  Couronne  et  à  un  particulier,  il  est  tout  simple 
d'appliquer  les  règles  relatives  aux  bois  de  l'Etat  t  maU 
il  faut  que  ces  règles  soient  modifiées  par  celles  relatives 
aux  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  bois  qui  appartient,  par  indivur,  à  une 
commune  ou  établissement  public  et  i  un  particulier  ; 
l'Etat  y  est  alors  étranger ,  et  il  ne  neuf  avoir  plus  de 
droit  sur  un  bois  ainsi  possédé ,  par  mdivis ,  entre  une 
commune  et  un  particulier,  que  s'il  appartenait  i  la 
commune  seule,  a— La  Commission  a  donc  proposé  et  la 
Chambre  a  adopté  l'addition  de  ces  mois  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle :  nSauf  le»  modification»  portée»  par  le  litre  6  pour 
le»  boU  de»  commune»  et  de»  établis»emen»  public» ,  qu 
n'existaient  pas  dans  la  première  rédaction  de  cet  article 
^  En  appliquant  aux  \ow  dont  il  est  question  dans  ce 
litre  les  dispositions  relatives  à  la  conservation  de  ceux 
de  l'Etat ,  on  a  pensé  que  ces  bois  seraient  protégés  avec 
plus  d'efficacité.  Les  copropriétaires  ne  peuvent  s'en 
plaindre,  puisque  aux  termes  de  l'art.  81 5  du  Code  civil, 
ils  sont  toujours  libres  de  faire  cesser  Tindivision ,  en  re- 
quérant le  partage. 

Vcj.  les  notes  sur  l'art,  i*',  J  6 ,  les  art.  139  et  sui- 
vans  ;  ordonnance  du  i*' août  1837,  art.  147,  148,  149; 
ordonnance  de  1G69,  tit.  s3;  loi  du  153=39  septem- 
bre 1791,  tit.  11. 

(4)  Vo%  ordonnance  de  1G69,  tit.  s3,art.  10  et  sui- 
vans;  lit.  s6,  art.  4;  loi  du  i5*=39  septembre  1791, 
Ut.  1*',  art.  6  \  ordooDance  du  a8  «oOl  1816 ,  art.  7  et  8. 
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dottatse  et  ioa  copropriét«ir6« ,  chaciM 
dans  hk  prep^rtioB  dé  ses  droits  (i). 
L'edflÛBistratieo  forestière  noDimera  les 

{gardes, réglera  iear  salaire,  et  aara  seule 
e  droit  de  les  ré?o^iier  (a), 

.kl 6.  Les  propriÀaires  auront  dans  les 
restitutioBS  et  dommages  •  intérêts  la 
même  part  que  dans  le  prodait  des  Ten- 
tes ^  chacun  dans  la  proportion  de  ses 
droits  (3). 

TitbbTIII.  Des  bois  des  particuliers. 
117.   Les  propriétaires    qui   voudront 


avoir ,  pour  la  coBserTaiion  de  leert  beis , 
des  gardes  particuliers  ^  devront  les  fiûre 
agréer  par  le  sous-préfet  de  rarrondisse. 
ment,  sauf  le  recours  an  préfet  ,  en  cas  de 
refus. 

Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  (4). 

118.  Les  particuliers  jouiront  ,  de  la 
même  manière  que  le  Gouvernement  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  l'ir- 
ticle  63,  de  la  faculté  d'aflTranchir  leors 
forêts  de  tous  droits  d'usage  en  bois  (5). 


(1)  Une  décnion  duHtniiIre  des  Financés ,  en  date  du 
16  mai  1836  y  porte  que  l'art.  i«'  de  la  loi  du  19  Tculose 
an  g ,  qui  exemple  dé  la  contribution  foncière  le»  biens 
de  TBlat,  ne  s'applique  pas  ans  portions  de  ces  bois  for- 
mant propriété  privée  pour  les  particuliers,  les  com 
munes ,  le»  établinsenens  publics. 

Ce  sont  le»  receveurs  des  domaines  qui  sont  char- 
gés du  recouvrement  des  frais  de  garde  (  Décisions  du 
Minisire  des  Finances  des  16  mars  et  3o  juin  i8a6  ,  ci- 
tées par  M.  Gagnerauxj. 

(s)  En  sera-til  de  même  qn»«d  l'Etat  ne  sera  peint  co- 
propriétaire ,  mais  que  la  co  propriété  existera  entre  une 
commune  et  un  particulier?  M.  Baudrillart  pense  qu'a 
lors  ce  sera  i  la  commune  à  nommer  les  gardes ,  cunfor* 
làTaH.  115. 


(Ji)  Le  projet  attribuait  aux  copropriétaires  une  part 
proportionnelle  ,  non-seulement  dan»  ie  prodnii  des  ren- 
tes, mais  encore  dans  le  décime  :  l'an.  106  f  Foj.  notes 
sur  cet  article)  a,vant  supprimé  le  décime  ,  il  était  nécM- 
saire  de  modifier  le  présent  article  dans  le  même  sens. 

Mais  cet  article  n'enipêcbe  pas  qu'il  ne  puisse  être  éta- 
bli un  droit  de  décime  sur  les  ventes  de  boi.4  indivis  ; 
si  ce  droit  est  per4;u  ,  le  partage  doit  en  avoir  lieu  d'après 
1rs  distinctions  suivantes  : 

1°  qu'indivision  existe  entre  l'Etat  et  une  commune,  le 
décime  doit  être  partagé  proportionnellement  entre'eux  : 
s»  Si  l'indivision  existe  entre  l'Etat  et  un  particulier,  i! 
en  doit  êtie  de  même  ,  quand  ce  propriétaire  a  payé  un 
supplément  d'impôt  pour  sa  part  des  fraix  de  régie  du 
bois;  dans  le  cas  contraire ,  l'intégralité  du  décime  ap- 
partient à  l'Etat  (  For.  aiir  ce  sujet  une  délibération  au 
conseil  d'administration  des  domaiucsdu  9  octobre  iSss  : 
recueil  des  réglemens  forestiers  ,  t.  3 ,  p.  90 }.  Au  reste  , 
la  question  de  savoir  si  le  copropriétaire  a  droit  à  une 
part  proportionnelle  au  décime,  tloii  être  jugée  par  les 
tribunaus ,  et  est  susceptible  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion ,  lorsque  la  somme  n'est  pas  inférieure  à  1,000  fr. 
11  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  les  lois  sur  Tenregisirement 
et  Ick  euniributions,  qui  n'admettent  qu'un  seul  degré 
de  juridiction  (Cass.  16  mars  iSaô  ;  S.  s6,  1,  3a)  ; 

i**  Si  l'indivision  existe  entre  une  commune  et  un  par- 
ticulier, la  commune  prend  sa  part  proportionnelle  du 
décime;  celle  du  particulier  copropriétaire  lui  est  re- 
mise, s'il  a  payé  un  supplément  d'impôt  pour  frais  dt 
régie  :  dans  le  cas  contraire ,  elle  revient  à  l'Etat  ; 

4^  Enfin ,  si  l'indivision  existe  entre  deux  communes, 
le  décime  se  partage  proportionnellement  entre  elles. 
Foj.  art.  106,  et  M.  Baudrillart  sur  l'art.  116. 
(4)  La  discussion  de  la  Chambre  des  Députés  a  porté 
sur  le  point  desavoirsi  l'on  devait  laiifser  aux  agens  lores- 
tiers  la  faculté  d'agréer  ou  de  ne  pas  agréer  les  gardes 
des  particuliers.  D'un  côté ,  on  disait  qu'il  en  était  ainsi 
pour  les  gardes  des  c^ommunes ,  et  que  la  société  serait 
sans  garantie,  si  la  nomination  de  leurs  gardes  était  entiè- 
rement abandonnée  à  la  discrétion  des  particuliers. 
Mais  on  répondait  que  subordonner  le  choix  du  proprié- 
taire 4  la  volonté  d'un  fonctionnaire  quelconque,  c'était 
porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  ;  que  d'ailleurs  ce 
serait  sans  doute  un  contrôleur,  un  inxpecleur,  qui  de* 
vrait  donner  l'agrément,  et  que  souvent  ce  contrôleur  , 
cet  inspecteur ,  serait  établi  à  trente  lienes  du  bois  où  le 


propriétaire  voudrait  placer  son  garde  ;  qu'il  en  réinl 
terait  des  déplacemeus  coûteux  et  inutiles. 

La  Chambre  ,  sur  la  proposition  de  M.  Sébastian!,  » 
substitué  le  sous-préfet  à  l'agent  forestier  chargé  ,  dan*  le 
projet,  d'agréer  les  gardes  forestiers,  en  réservant  ci 
pressément  le  recours  au  préfet. 

Le  droit  d'avoir  des  gardes  particuliers  appartient  aux 
fermiers  comme  aux  propriétaires  (  Cass.  27  bruauirf 
an  1 1  ;  Bull.  crim.  p.  C8  ;  Favard  de  Langlade,  r'*Gardtt- 
champêtres,  n»  5  ). 

La  respoiwabiiitè  imposée  par  l'art.  C,  aux  gardes  royaiii 
et  communaux,  n'est  pas  applicable  aux  gardes  de»  ptr- 
ticuliers  (Cass.  6  septembre  1806,  cité  par  M.  Favard 
de  I<anglade  ,  v"  Garda-  orestiers  royaux  ,  \\9  3  j. 

Le  garde  forestier  d'un  particulier  étant,  comme  \t 
garde  d'une  commune  ,  officier  de  police  judiciaire,  ne 
peut ,  comme  ce  dernier ,  être  admis  à  la  prestation  de 
serment ,  ^ue  sur  la  réquisition  du  ministère  public;  il 
ne  pourrait  être  admis  avec  la  simple  assistance  d'an 
avoué  (Cass.  30  septembre  i8î3;   S.  ai,  1,  98). 

Du  principe  que  ces  gardes  sont  agens  de  la  force 
publique ,  il  suit  que  les  violences  commises  sur  c-ux 
doivent  être  jugées  par  les  cours  d'.iS8ise8,  et  punies  dfs 
peines  portcesaux  art.  aSo  et  33 1  du  Code  pénal  (Can. 
19  juin  1818;  S.  18,  1,  359,  et  l'arrêt  du  ao  seplem 
bre  i8a3  cité  plus  haut). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  casMtion  du  ^1  aodt  i8>i  (9. 
34,  I,  75  }  a  décidé  que,  pour  qu'uu  garde-champêtre  de 
particulier  ait  la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  il 
ne  suffit  pas  qu'il  soit  agréé  par  le  sous-nréfet  ;  qu'il  laul 
en  outre  qu'il  soit,  comme  le  garde  dune  cutuniune, 
agréé  par  le  conseil  municipal.  La  cour  de  Bourges  ) 
adopté  la  même  opinion  par  arrêt  du  16  juin  i8i5  (S. 
95,  9,  365);  mais  la  Cour  de  Cassation  est  revcDOf 
sur  celte  jurisprudence  par  arrêt  du  8  avril  1896  { S.  37. 
1,  98). — La  doctrine  consacrée. par  ce  dernier  arrêt  doit 
être  suivie,  et  elle  rapplique  aux  gardei-forestier$  de» 
particuliers. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'aucune  autorisation  o'ttt 
nécessaire  pour  mettre  en  jugement  un  garde  partie» 
lier. 

Fox\  ci-dessus  art.  fi  et  notes ,  95 ,  et  ci  après,  art.  iSS 
et  191  :  ordonnance  du  i«  août  1897,  art.  i5o;  ordoa- 
nance  de  1669,  tit.  95,  art.  14  et  suiv. ,  et  lit  >(: 
lois  du  7=«n  septembre  1790,  art.  7;  du  90  me»iidor 
an  3  ;  du  3  brumaire  an  4;  du  9  floréal  an  11,  art.  1.". 

[5}  Foy.  les  notes  sur  l'art.  63  du  présent  Code. 

Le  droit  d'ussige  dans  un  bois  est  une  simple  servitude 

3ui  n'alière  point  le  droit  du  propriétaire.  —  Ce  droii 
'usage,  quand  il  est  contesté  par  le  propiiélaire,  doit 
être  demandé  à  la  justice.  Est  punissable  correctionnel' 
lenient  l'usager  qui  coupe  arbitrairement  du  bois  dsoi 
la  forêt  réellement  soumise  à  son  usage ,  sans  que  le  pro- 
priétaire ait  été  mis  en  étal  de  constater  la  nécessité  in 
coupes  réclamées ,  d'indiquer  les  arbres  qu'il  convient 
de  couper,  et  d'en  surveiller  la  coupe  et  l'emploi  {Ct». 
SI  novembre  1819  ;  S.  ai,  1,  967). 

Si  le  propriétaire  d'un  bois  soumis  i  l'usage  d'ooe 
commune  se  plaint  d'abus  dans  l'exercice  du  droit  d'à- 
sage ,  il  n'appartient  pas  à  un  conseil  de  préfecture  d'en- 
*péoher  l'action  correctionnelle  (  CooseiM'Etat ,  n  ^ 
vrier  iSsi;  8.  ai,  s,  568;. 


SI  vu 

119.  Les  droits  de  pftturage,  parcours, 
paoage  et  glaadées,  dans  lei  bois  des  par- 
ticuliers, oe*  pourront  être  exercés  que 
dans  les  parties  des  bois  déclarées  défen- 
sables  par  l'admiDistration  forestière  ,  et 
suivaat  Tétat  et  la  possibilité  des  forêts , 
reconnus  et  constatés  par  la  mênae  admi- 
nistration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux 
de?rent  passer  pour  aller  au  pâturage  et 
pour  en  revenir ,  seront  désignés  par  le 
propriétaire  (i). 


18*7.  aa^ 

120.  Toutes  les  disDositioDS  eootentiefr 
dans  les  articles  G4,  06»  paragraphe  pre* 
mier  ;  70,  72,  73,  j5,  78 ,  paragiaphes  i" 
et  î  ;  79 ,  80 ,  83  et  85  de  la  présente  loi , 
sontapplicables  à  l'exercice  des  droits  d'a> 
sage  clans  les  bois  des  particuliers,  lesquels 
y  exercent,  à  cet  effet,  les  mêmes  droits 
et  la  même  surveillance  que  les  ageos  do 
Gouvernement ,  dans  les  forêts  soumises 
au  régime  (2). 

121.  En  cas  de  contestation  entre  le 
propriétaire  et  l'usager,  il  sera  statué  par 


foj.  loi  des  sS  sepIciulrressG  oclobre  1791,  art.  S; 
tS aoûts  14  Mpteiuore  179a,  art.  5  et  G. 

{))  M.  d«  Mariignac  à  dit  que  ret  article  éuit  pour  ks 
Uu  de«  parliculien  ce  quei'srt.  67  est  pour  Ica  bois  de 
l'Eut  ;  ^u'en  cooiéqueDce  sa  sanction  se  trouve  dans  V*r- 
lioleyS,  que  l'art,  lao  déclare  applicable.  Foj.  les  notes 
inrlari.  76. 

M.  le  due  de  Prasiin  a  également  proposé  sur  cet  ar- 
ticle ce  Qu'il  avait  proposé  pour  l'art.  67.  savoir  :  que  les 
toi»  eiploilês  par  furetage  ou  en  jardinant  ne  pussent 
jaauis  être  déclartsdérensables.— M.  le  directeur  général 
a  réfNmdu  qu'es  rflet  le  pâturage  ne  doit  jamais  erre 
perwia  dans  ces  bois  ;  que^  s'il  l'a  été  quelquefois ,  c'est 
un  abus. 

Le  nai  glandée  a  été  ajouté  par  la  Commission  de  la 
Cbambre  des  Députés.  — A  la  Chambre  d«>s  Pairs,  M.  le 
conte  de  Lsvilleguntier  a  manifesté  le  désir  que  cet  ar- 
ticle embrasslt ,  comme  l'ariicle  64 ,  après  les  droits  d'u- 
sage ezpnskément  désignés ,  iou»  Ut  aut»e$  irait»  d'u$age 
4«e/r»/if«M.  —  H.  le  Bapporteura  répondu  que  la  dispo- 
(iiioo  devait  en  effet  n^appliquer  à  tous  les  droits  dont 
reiercice  préjudiderail  a  la  pouese  des  bois,  llsuflit, 
a-l-ildil,  que  le  principe  soit  posé,  et  son  application  à 
totttck  sortes  d'u>«ages  analogues  ne  pourrait  être  don- 
tease ,  alors  uiéme  qu'ils  ne  se  trouveraient  pas  compris 
dan»  la  dinposition  littérale  de  l'article. 

Le  propriétaire  d'un  bois  ne  peut-il  pas  y  introduire 
le  bétail  qu'il  juge  convenable ,  quand  même  ce  boit 
n'aurait  pas  été  déclaré  défensable  ?  Ne  peut-il  pas 
accorder  la  même  faculté  i  un  tiers  ou  à  un  usager  ? 
?aand  un  usager  a  un  titre  qui  le  dispense  d'atten- 
dre que  le  bois  ait  été  déclaré  défensable  ,  ce  titre  doit-il 
itreexrcutr?  For.,  sur  ces  diverses  questions,  l'avis 
dflCoDseil-d'Eiat'du  16  frimaire  an  14;  M.  Merlin  ,  Ré- 
pertoire, ?•  U$age,  t  17,  sect.  a»  g  5,  art.  6,  n®  s, 
P^  841  et  suiv.  ;  tiois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
cilrt  par  lui,  des  9  juillet  1818,  s6  janvier  et  10  sep- 
itoibre  1894 1  qui  semblent  avoir  jugé  en  sens  différent  ; 
«BlinM.  Curasson,  t.  a  ,  p.  sai,  qui  résout  toutes  les 
qaeilioRS  ci  dessus  par  l'aHirmalive. 

Le  propriétaire  d\ine  forêt  assujétie  à  un  droit  d'usage 
*tde  pacage  le  plus  étendu  ne  peut  envoyer  pac&ger 
*tf  propres  bestiaux  dans  les  portions  de  la  forêt  non  dé- 
clarées défensables  (Poitiers  ,  14  janvier  18 s5;  S.  35,  n, 

La  prohibition  d'introduire  des  bestiaux  dans  les  bois 
non  déclarés  défensable^  s'applique  même  anx  usagers 
d'an  bois  particulier  que  d'ancieuh  arrêts  auraient  auto- 
"»*»  à  eiercer  leur  droit  de  pacag'-,  aussitôt  que  les  bois 
anraieot  atteint  un  ige  déterminé  (  Cass.  36  février  i8a4  ; 
S- «4, 1,9»;. 

Le  fait  de  défensabilité  d'un  bois  doit  être  constaté 
eârr/ujicemenl  par  l'adiuinislration  forestière  ,  qOand  il 
«Vil  de  bois  particuliers,  tout  au.*»i  bien  aue  lorsqu'il 
i'agit  de  bois  de  l'Etat  i  ConseIl-d'£tat ,  24  février  1834? 
S.  »4.  »,  5o). 

Les  usagers  dans  les  bois  des  particuliers  ne  peuvent  y 
introduire  leurs  bestiaux  avant  que  ces  bois  aient  été  dé- 
clarés défensables.  La  contravention  i  celte  défense  ne 
Kut  èire  couverte  par  la  preuve  que  le  propriétaire  des 
>s  j  aurait  lui-même  tuiroduit  ses  bestiaux ,  ou  qu'il  y 
tiarait  précédemment  affera»é  le  droit  de  pacage,  ni  en 
On  par  l'allégation  que  les  l)«»»tiaux  dw  usagers  n'y  au» 


raient  point  commis  de  dommages  (Cass.  »6  nai  i8lt, 
BttU.  crim.). 

Voj.  les  notessur  l'art.  67,  et  lurtont  sur  l'art.  78. 

Avant  le  Code  ,  il  n'appartenait  pas  i  l'administration 
de  déterminer  le  nombre  de  bestiaux  que  les  usagers 
pouvaient  envoyer  dans  les  bois  particuliers  (Conseil- 
d'£lat,  4  février  i8s4  ;  S.  94,  s,  58o  ;  Poitiers,  14  {anvier 
1835  ;  S.  35 ,  3  ,  385  ;  Cars.,  8  novembre  i8s6  :  S.  17  ,  1, 
59).  Les  décisions  qu'avait  rendues  l'administration  ne 
liaient  pas  les  tribunaux;  ils  pouvaient  statuer  aans  qu'il 
fût  nécessaire  de  faire  prononcer  l'annulation  des  déci- 
sions administratives  (  Cass.,  8  novembre  i8s6 précité). 
—  Le  Code  a  t-il  apporté  quelques  ebangeniens  à  oet 
égard? — Plusieurs  commentateurs  n'ont  pas  hésité  à  ré- 
pondre négativement ,  par  le  motif  que  l'art.  C9  n'est 
pas  au  nombre  de  ceux  que  l'art.  190  déclare  applicables 
aux  bois  des  particuliers.  Mais  ce  n'est  pas  dans  l'art.  S9 
que  se  trouve  la  disposition  qui  donne  à  l'administration 
le  droit  de  déterminer  le  nombre  de  bestiaux  que  le» 
usagers  peuvent  envoyer  dans  les  bois  de  l'Etat.  Il  y  est 
dit  seulement  que  les  ageus  feront  connaître  le  nombre 
de  bestiaux  qui  seront  admis  au  pftiurage  ;  ce  sont  les 
art.  65  et  68  qui  donnent  à  l'administration  le  droit  de 
Gxer  l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  et  par  suite  le  nombre 
des  bestiaux.  L'art.  119  reconnaît  aussi  que  c'est  à  I ad- 
ministration à  statuer  sur  l'état  et  la  possibilité  de»  boia 
appartenant  aux  particuliers.  Toutefois,  comme  l'art.  65 
ouvre  le  recours  au  Conseil  de  préfecture ,  et  comne 
l'art.  131  dispose  d'une  manière  générale  que  toute  con- 
testation entre  le  propriétaire  et  l'usager  est  de  la  com- 
riétence  des  tribunaux,  on  doit  reconnaître  q.ua,.  dans 
e  cas  oîi  une  discussion  ^s'élèverait  entre  les  usagers  cl 
le  propriétaire  Mir  la  question  de  savoir  quel  est,  eu 
égard  a  l'état  et  à  la  possibilité  de  la  forêt ,  le  nombre  do 
bestiaux  que  Ion  peut  envoyer  au  pacage,  ce  serait  de- 
vant les  tribunaux  que  la  contestation  devrait  être  portée. 
Vaj.  notes  sur  l'art,  lai. 

Les  tribunaux  saisis  d'un  litige  relatif  k  l'exercice  d'un 
droit  de  pacage  dans  une  foret  peuvent  déterminer  les 
époques  de  chaque  année  pendant  N-sqnelles  ce  droit 
pourra  être  exercé  :  cette  fixation  ne  portant  d'ailleurs 
aucuue  atteinte  au  droit  dont  l'administration  est  seule 
investie,  de  déclarer  l'époque  de  la  défensabilité  des  boit 
(Cass.  30  mai  1836  ;  S.  35,  838). 

Ou  trouve,  relativement  aux  droits  d'usage  dans  les 
bois  (les  particuliers  ,  de  nombreuses  et  importantes 
questions  fort  bien  disculées  dans  le  commentaire  de 
H.  Curasson  ,  t.  a  ,  p.  9o5  et  suiv. 

Foy.  les  art.  64  ,  67  cl  suiv.  ;  ordonnance  du  i*'  août 
1897,  art.  i5i.  Décret  du  17  nivôse  an  i3  ;  avis  du 
Couoeil-d'Etat  du  18  brumaire  sa  16  frimaire  an  i4- 

(a)  A  la  Chambre  des  députés ,  on  a  proposé  deux  amen* 
démens  qui  tendaient  à  faire  supprimer  de  la  nomencb* 
ture  des  articles ,  l'un  le  chiffre  64 ,  et  l'autre  le  chif- 
fre 78.  On  n'a  supprimé  que  le  troisième  paragragbe  (te 
ce  dernier  article. 

.  Dans  rénumération  faite  par  l'art.  1  ao  se  trouve  com* 
pris  l'art.  64.  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  second  para- 
graphe de  ce  dernier  article  ne  s4va  pas  appliqué,  lors* 
qu'il  s'agira  de  bois  des  particuliers,  de  k  mime  manière 

Îae  lorsqu'il  s'agira  de  bois  de  l'Etat.  En  eflist ,  dans  ce 
ernier  cas ,  la  ^leatSon  de  savoir  si  l'e xerciee  du  ^ait 
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d'uMge  est  d'une  uéceMÎté  absolue  sera  jugée  par  l'adoii- 
uiitration,  tandis  <iue  celte  même  Question ,  relalÎTement 
aux  bois  des  particuliers ,  sera ,  d  après  Tart.  isi,  {ugée 
par  les  tribunaux.  Telle  est  Topinion  de  presque  tous  les 
commentateurs ,  notamment  de  H  M.  Dupin,  Baudrillart, 
Fœlix  et  Devaux.— MM.  Coin-Delisle  et  Frédérich  sont 
d*un  avis  contraire. 

Dans  les  bois  des  particuliers,  Fouverture  du  panage  et 
de  la  glandée  dépend  des  conventions  ;  à  début ,  selon 
MM.  tkvaux  et  Feelix ,  elle  doit  être  fixée  par  l'adminis- 
tration. M.  Curasson,  I.  s,  p.  319,  pense  qu'il  faut 
recourir  aux  tribunaux. 

Quoi<|ne  Tari.  77  ne  toit  pas  applicable  aux  bols  des 
particuliers,  si  les  usa^rs  introduisent  un  plus  grand 
nombre  de  bestiaux  qu'ils  n'avaient  droit  de  le  faire  ,  on 
doit  leur  appliquer  la  disposition  générale  de  l'aH.  199. 

Nous  avons  déjà  traité ,  sous  l'art.  78 ,  la  question  de 
savoir  si  la  probibiiion  de  cet  article  devait  s'appliquer 
aux  bois  deV.  particuliers ,  malgré  des  titres  ou  conven» 
tions  contraiits.  Nous  avons  également  traité  une  ques> 
lion  analogue  apus  l'art.  67. 

Quant  à  la  de^iande  en  délivrance ,  etc. ,  voy.  les  notes 
sur  l'art.  79  et  89. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  particulier  peut 
être  aflhinchi  de  la  responsabilité ,  à  l'égard  du  proprié  • 
taire ,  autrement  que  par  un  récolement  légal ,  soit  par 
un  récolement  com^entionnel',  soit  par  une  décharge 
écrite ,  émanée  du  propriétaire ,  soit  par  le  fiiit  du  -pro* 
priétaire,  équivalant  à  une  décharge  (Oaas.  98  août 
iS94;S.  s4, 1,  379}. 

La  clause  générale  par  laquelle  les  acquéreurs  d'un 
bien  sont  tenus  de  soulfrirles  servitudes  apparentes  ou 
occultes ,  comprend  le  droit  d'usage  appartenant  i  une 
commune  (Cass.  6  mars  1817  {  S.  17,  1,  s65  ). 

Les  usagers  sunt  tenus  de.  supporter  une  partie  de 
l'impôt.  Foy.  notes  sur  l'art.  85  ;  voy.  ordonnance  du  1*' 
août  i8a7f  art.  i5o  et  i5i ,  loi  du  98  septembre  >=  6  oc- 
tobre 1791,  sect.  4,  acticle  8. 

Lorsque  c^est  une  commune  qui  est  usagère ,  tous 
les  habilans  qui  la  composent  sont-ils  appelés  à  exercer 
le  droit  d'usage  ?  Ce  droit  ne  doit  il  pas  être  restreint  aux 
concessionnaires  primitifs  ou  à  leurs  représenlans  ? 

La  question  a  divisé  les  anciens  auteurs.  Le  président 
Bouhier ,  sur  la  Coutume  de  Boulogne,  ch.  69,  n®  fis  et 
59  ;  Brillon ,  v«  Usage  ;  Duluc ,  liv.  .^,  tit.  7  ;  Saint-Ton, 
Kt.  i ,  lit.  93  ;  Papon,  t.  9,  p.  858  ;  Cbailland  ,  Diciioiin. 
des  Eaux  et  forêts,  ^i^  Usage;  Coquille,  sur  la  Cou* 
tome  de  Nivernais,  ch.  17,  restreignent  le  droit  d'usage 
aux  anciens  habitans ,  et  en  excluent  les  nouveaux  venus  ; 
ils  désignent  par  là  ceux  qui  n'ont  le  domicile  que  depuis 
trente  ans ,  s'il  s'agit  de  forêts  appartenant  à  des  seigneurs 
laïques ,  et  quarante  ans,  s'il  est  question  de  bois  ecdé* 
siàstiques. 

Freminville,  1.  S  ,  p.  383  ;  Perex,  Cod.  de  Uiufructu, 
professent  l'opinion  contraire. 

Parmi  les  modernes,  M.  Proudbon,  Traité  de  VUtufruîU 
I,  7,  n<*  3174,  pense  que  In  droit  d'usage  s'étend  à  tous 
les  nouveaux  venus ,  à  moins  que  l'accroiMement  de  la 

Ëopuialion  ne  soit  l'elTet  d'une  cause  extraordinaire; 
].  Duranton ,  t.  5 ,  p.  80 ,  parait  adopter  le  même  sys- 
tème ;  M.  Curasson ,  dans  son  Commentaire  sur  le  Code 
forestier,  t.  a,  p.  953  et  393,  est  du  même  avis;  M.  Mer* 
lin ,  au  contraire,  v»  Utage^  sect.  11,  2  5,  art.  i«r,  n^  3, 
t.  1 7,  démontre  que  l'usage  ne  doit  profiter  qu'aux  an* 
cicns  habitans.  J'ai  soutenu  la  même  doctrine  dans  une 
consultation  délibérée  avec  MM.  UelacroixFrainville  et 
Bitlecocq.  Il  me  semble  évident  que  les  auteurs  déjà 
cités  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  l'état  de  Tan- 
rienne  )urisprudence  ;  que ,  d'ailleurs ,  en  examinant  la 
Question  d'après  les  principes  généraux  du  droit ,  il  but 
décider  que ,  l'usage  étant  une  charge  très-onéreuse  en 
elle-même ,  on  ne  peut ,  dans  le  silence  du  titre  consti- 
tutif, l'étendre  au  détriment  du  propriétaire  débiteur  { 
car ,  dans  le  doute ,  verba  contra  ttipulalorem  interpre- 
tûnda  $unt  ;  que  l'intérêt  public  même  exige  qu'on  res- 
treigne ces  dévorantes  aervitudee  ,  suivant  l'expressiott 
employée  dans  l'exposé  des  motift  ;— qa'enfln  il  7  a  lien 
4'appliquerla  règle  que  la  dirision  du  fonds  doinin«Di  ne 


peut  rendre  la  servitude  plus  onéreuse  pour  le  foods  m- 
servi  f  Code  civ.,  art.  700  :  loi  a3  ,  ^  uli.  ff.  de  Sen'Mt 
prad.  ruât.) 

Foj.  les  divers  articles  énumérés  dans  l'art,  iso  et  lu 
notes  placées  sous  chacun  d'eux. 

On  peut  consulter ,  sur  les  diverses  questions  qui  m  ni 
tachent  à  cet  art.  iso ,  le  uvant  traité  de  M.  ProttAon; 
mais  il  faut  prendre  garde  que  cet  auteur  écrivait  ans! 
le  Code  ,  dont  les  dispositions  doivent  modifier  plwiean 
de  ses  solutions. 

(1)  M.  Kergariou  avait  bien  demandé  d'insérer  à  b  in 
de  l'art,  lai  une  disposition  ainsi  conçue  :  iSaaflee» 
prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  €4  ;  ■  am 
•on  amendement  n'a  pas  été  aidopté. — Il  s'agit  ici  dedii- 
eussions  entre  particuliers.  Les  juges*  a-l-on  dit,  km 
déterminés  par  la  Charte  comme  par  le  droit  coaiaum. 

M.  de  Montbel ,  s'expliquant  sur  l'article ,  a  pcaié  que 
les  questions  sur  lesquelles  les  tribunaux  pourront  itre 
appelés  à  statuer  «  sont  évidemment  celles  qui  se  irooTcni 
prévues  par  les  art.  119  et  iso ,  c'est-à-dire,  cellndeh 
défensabilité  des  bois ,  de  la  réductibilité  en  raÎMO  de 
leur  possibilité  ;  celles  cnGn,  veuilles  bien  le  remarquer, 
a-t-il  dit ,  de  la  désignation  des  chemins  d'usage. 

M.  de  Rosny  a  proposé  un  article  additionnel ,  porlist 
qu'il  est  interdit  aux  propriétaires  d'introduire  dam  lean 
bois  des  moutons  et  des  cbévres ,  sons  les  peinei  dé« 
gnées.  Il  se  fondait  sur  ce  que ,  par  le  fait ,  les  proprié- 
taires pouvaient  détniive  le  droit  d'usagé,  et  même  opé- 
rer une  espèce  de  défrichement.  Il  a  dit  qu'à  la  vérité  lu 
usagers  avaient  le  droit  de  recourir  aux  iribunanx , ■«>' 
que  ce  recours  long  et  dispendieux  était  qiielquefoii  io- 
certain. — L'amendement  u  a  pas  été  appuyé  ;  maii  ettu 
circonstance  ne  pourrait  être  opposée  aux  uiagen  qi<i 
seraient  véritablement  iésés  pat  le  fait  du  propriétaire' 
Foy.  l'arrêt  de  la  cour  de  Pcitiers  du  i4  janvier  i8>Si 
(S.  95,  9,  385)  déjà  cité  dans  les  sK>tes  sur  l'art,  tif. 

Du  reste  .  quant  au  propriétaire  lui  même,  il  Dei» 
rait  y  avoir  de  doute  qu'il  peut  introduire  des  be^iisi 
dans  ses  bois  défensablesou  non  ,  et  qu'il  peut  y  ioin- 
duire  tels  bestiaux  qu'il  veut.  Foy.  la  fin  de  lanoioair 
l'art.  78  ci-dessus. 

Lorsque,  entre  un^  commune  et  un  particulier,  ili'éle» 
une  question  de  droit  d'usage  et  pacage  à  exercer  laru 
bois  privé ,  c'est  aux  tribunaux  scuk  qu'il  ap|wrtieDLd( 
prononcer  sur  les  titres  dont  la  commune  appuie  as  réeb- 
mation  (  Conseil-d'Etat ,  17  avril  1819;  Répertoire. t* 
Pâturage,^  3  ;  et  4  septembre  1893}. 

Toutes  les  conlestaUons  sur  les  droits  d'usage,  m» 
lesquelles  il  s'agi  t  d'appliquer  les  lois  forestière*  à  de- 
titres  conventionnels ,  sont  de  la  compétence  d^triss 
uaux  ordinaires,  et  non  de  la  juridiction  admiobtrainr 
(Consei!-d'Elat ,  3o  août  1899  ;  S.  93,  9,  84). 

L'action  en  reconnaissance  de  droit  d'usage  dant  «•( 
forêt  est  une  action  réelle  dont  la  connaissance  aopW' 
lient  exclusivement  au  tribunal  de  la  situation  de  u 
forêt ,  et  non  une  action  mixte  qui  puisse  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  (Ca^ 
99  avril  i833  ;  S.  33,  i,  489  ). 

La  question  de  savoir  (]uelle  doit  être  l'étendue  di» 
droit  d'usage  ou  de  dépaissance  ,  au  profit  d'une  eo* 
niune ,  dans  un  bois  particulier ,  est  esseulieilement  do 
ressort  des  tribunaux.  Vainement  radroinisiralion  io«»- 
tière  aurait  décidé  le  contraire.  De  telles  décbioni  (^ 
résolutions  ne  lient  aucunement  les  tribunaux;  i>  "'f 
pas  même  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'en  demander» 
réformation  (  Cass.  8  novembre  1898  ;  S.  97,  1.  39)- 

Foy.  notes  sur  l'art.  119. 

Lorsque  le  Ministre  des  Finances  s'est  borné  à  rj^" 
naître,  au  nom  du  domaine,  les  droits  d'usage  dune 
commune  sur  un  bois  domanial  provenant  d'émigrèi,^ 
décision -ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  l'éuiigré  rémle- 
gré  se  pourvoie  devant  les  tribunaux  pour  foire  a»»'"*' 
sur  l'étendue  de  ces  droits  (  Conseil  d'Etat ,  »t  janvier  ei 
99  décembre  1894;  Macarel.  1894,  p.  S9et7o6). 

Si  le  propriétaire  d'un  bois  soumis  à  l'usage  dDD« 
commune  se  plaint  d'abus  dans  l'exercice  de  ce  drw. 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  n'est  pas  oéc^ 
saire  pour  agir  contre  la  conupone  (Conteil-d'JEl'l^  '*  ^ 
▼rier  i8fi  î  S.  »t,  9,568). 
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TiTRc  IX.  Affectations  sp^ciries  dés  Luis  à  des 
icrvJces  publics  (i). 

Scciiox  I'*.  Dei  boit  éettinés  au  tervic$  d»  ta  marine. 

lia.  Dans  tous  les  bois  soumis  au  régime 
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forestier,  lorsque  des  coupeé  devront  y 
avoir  lieu ,  le  département  de  la  marine 
pourra  faire  choisir  et  marteler,  par  ses 
agens,  les  arbres  propres  aux  construc- 
tions navales,  parmi  ceux  qui  n'auront 


L'aflouage  dû  à  ane  commune  ne  peut  autoriaer  une 
voie  de  fail ,  même  administrai  ire  ,  qui  prive  le  pronrié- 
«aire  affouajtp  de  la  plénitude  de  sou  droit  d'admiuiittra- 
lion  'Cunwild'Elal ,  i^r  mai  1833  ;  S.  33,  3,  i85  ;. 

Selon  H.  Proudhon  ,  d»  SStj  à  3653  ,  tous  les  droits 
d'u<a^,  à  r<xcepiion  du  droit  de  paeaire ,  dans  les  bois 
de  l'Etal,  des  communes  ou  des  parliculiers,  peuvent 
donner  lieu  à  l'aelion  pos.«rsM)ire.  Mais ,  suiTant  la  juris- 

Îrudence  ;>éuéralemrnt  adoptée  en  matière  de  servitudes 
iwonlinues,  la  complainte  n'a  lieu  qu'autant  que  le 
droit  P!it  fondé  en  litre  (Cass.  17  mai  1820:  S.  30,  1, 
«7S).  M.  Curassoo»  I.  1,  p.  367  ,  et  t.  3  ,  p.  385  ,  est  de 
ce  dernier  avis. 

Depuis  Tan.  691  du  Code  civil,  les  droits  d'usages, 
>auf  celui  de  pacage  ,  sur  lequel  l'art.  688  statue  posiii- 
îemenl ,  peuvent-ils  s'acquérir  par  le  seul  elTet  de  la  nos- 
Mîiêion  ?  M.  Proudboo  ,  n<»  36oa  ,  est  pour  l'affirmative  : 
M.  Merlin  ,  Questions  de  droit ,  v«  Usage  (droit  d'; ,  g  7 
à  la  Gn,  est  d'avis  contraire.  Foy.  aussi  M.  CuraMon, 
1.1,  p.  167,  et  t.  3,  p.  268. 

Peui-on,  avec  titre  et  bonne  foi,  acquérir  un  droit  d'u- 
sage par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ?  For.  M.  Mal- 
leulle  «ur  l'art.  691  du  Code  civil:  M.  Toullier,  t.  5, 
n»63o;  H.  Pardessus,  Traité  des  servitudes,  n«368; 
M. Proudhon  ,  t.  8,  n»  3539  ?  M.  Curasson,  t.  3,  p.  383. 
Le  droit  d'usage  sur  les  foiêls  se  prescrit  par  une 
cesMiion  de  jouissaDce  prolong»  e  pendant  irenie  ans 
(U.  Merlin,  questions  de  droit,  v»  Usage  (droit  d'),  g  g, 
n*i;  M.  Proudhon  ,  n*  3708;  M.  Curasson,  t.  3  ,  p.  2q5 
et  »uiv.  ).  "^     ** 

L'usager  qui  a  perdu  la  possession  doit,  indépendam' 
ment  de  son  titre  ,  prouver  la  continuation  de  sa  posses- 
lioQ  ;  mais ,  lorsqu'il  e.«t  en  possession ,  il  n'a  rien 
a  prouver  (  M.  Merlin  ,  ibid.  ,  g  9  ,  no  3  ;  M.  Proudbon , 
1*3711  ;  H.  Curasson  ,  t.  s  ,  p.  398}  ;  MM.  Dtvaux  et 
Fœliz,  dans  leur  commentaire,  sont  d'opinion  contraire. 
Quand  l'uoager  est  oblige  de  prouver  sa  jouissance , 
peul-on  admettre  de  sa  part  la  preuve  testimoniale? 
M.  Proudhon  ,  n»  3713  ,  et  M.  Curasson  ,  t.  2  ,  p.  3oo  , 
le  croient;  ils  s'appuient  de  deux  arrêts;  Cass.  39  no- 
Temhrei835;  D.  i8a6,  1,  Urel  Besançon,  10  iuiu 
>Si6  s  D.  1836,  3,  65  ;  mais  M.  Merlin,  ques'lions  de  droit 
J"  Uia^e  (droit  d'),  g  9,  n»  4,  est  d'opinion  contraire.-— 
MM.  Devaux  et  Fœlix  distinguent  ;  ils  pensent  que  la 
preuve  testimoniale  pout  être  admise,  saufles  c^s  dans  les- 
quels il  s'agit  d'usages  qui  ne  doivent  être  exercés  sans 
délivrance,  désignation  ou  permission  préalable  du  pro 
pnélaire.  r  ^        r  f 

L'us;iger  forestier  qui  a  titre  ancien  ,  sans  possession 
actuelle  de  Tusage  ,  n'a  pour  lui  aucune  présomption  de 
possession  intermédiaire. — Si  donc  le  propriétaire  de  la 
forèl  prétendue  asservie  au  droit  d'usage  oppose  à  l'usa- 
ger l'estinction  de  la  servitude,  par  non-usage  pendant 
irenle  ans,  c'est  à  l'usager  à  établir  la  conservation  de  son 
dioil,  en  orouvant  sa  jouissance  depuis  moins  de  trente 
»n»;ce  nest  pas  au  propriétaire  à  prouver  le  non-usage. 

Les  faits  possehsoires  d  un  village  ,  qui  repousse  l'ex- 
ceplion  de  prescription  d'un  droit  d'usage  puisée  dans 
lart.  7t6  du  Code  civil  doivent  être  des  faits  de  com- 
iniinauié,  et  non  des  faits  de  particuliers;  ils  doivent 
D  avoir  aucun  caractère  d'abus,  de  délit  ou  de  voie  de 
fan  (Cass.  6  février  i833  ;  S.  33,  i,  161  j. 
^  L'usager  dont  le  titre  remonte  à  plus  de  trente  ans ,  et 
>  qui  le  propriétaire  oppose  l'extinction  de  la  servitude, 
par  non-usage  pendant  ce  laps  de  temps,  est  tenu  d'éta- 
»ur  la  conservation  de  son  droit,  en  prouvant  sa  jouis- 
«ance  depuis  moin»  de  tr«nle  ans;  ce  n'est  pas  au  pro- 
priétaire a  prouver  le  non-usage. 

La  preuve  de  l'exercice  du  droit  d'usage  dans  une  forêt 
w  peut  résulter  que  de  procès-verbaux  de  délivrance  ou 
a  acte»  équipollens  ;  elle  ne  peut  être  faite  par  témoins. 
^Lcsfaiu  de  possenion  de  l'usager  dans  une  forêt ,  qui 
«ont  pu  été  précédé»  de  la  délivrance ,  ne  «ont  que  dei 


voies  de  fait  ou  des  délits  incapables  d'inler/ompre  la 
prescription  du  droit  d'usage  (Cas».  5  avril  i833 1  S.  55, 
»,  579). 

L'usager  à  qui  le  propriétaire  asservi  oppose  l'excep- 
tion d'extinction  de  servitude  par  non-usage  pendant 
Irenle  uns ,  n'est  pas  fondé  à  rontre-exciper  d'interrup- 
lion  de  prescription,  si  les  faits  possessoires  qu'il  allègue 
sont  enlarbés  de  violence  ou  de  voie  de  fait ,  ou  si,  d'a- 
près la  loi  ou  la  chose  jugée,  ils  ont  le  caractère  de  délit  : 
comme  si  un  usager  excipait  de  prise  de  bois  sans 
délivrance  préalable  ,  surtout  si  cette  prise  de  bois  avait 
été  qualiliée  délit  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  (  Cass.  37  janvier  1839  ;  S.  29,  1,  65  ). 

Chacun  des  ayant-droits  à  un  droit  d'usage  appartenant 
à  une  communauté  d'habiians  ne  peut,  pas  plus  que  U 
communauté  elle-même,  acquérir,  par  la  prescription,  U 
propriété  du  fonds  sur  lequel  s'exerce  le  droit  d'usage.  Sa 
possession  ,  comme  celle  de  la  communauté  prise  en  g4- 
néral,doit être r<putée précaire  (Toulouse,  s5  mars i855{ 
S.  33,  1,  483). 

L'usager  peut  se  libérer  par  la  prescription  de»  rede- 
vances par  lui  dues  pour  prix  de  la  concession  de  l'usage, 
et  cela  tout  aussi  bien  quant  au  fond  du  droit  lui  même 
«^ue  quant  aux  arrérages.  Il  n'est  pas  vrai  que  la  posses- 
sion par  l'usager  de  son  droit  d'usage  conserve  eo  même 
temps ,  et  par  cela  même ,  le  droit  du  propriétaire  aux 
redevances  (  Cass.  7  août  i833  ;  S.  53,  1,721). 

On  peut  consulter  pour  une  foule  de  questions  rela- 
tives à  l'acquisition  des  droits  d'usage,  i  rinterprétatioa 
des  titres,  etc. ,  le  traité  de  M.  Curasson,  t.  2 ,  p.  a59 
et  suiv. 

Foy.  art.  16,  a6  ,  5o ,  63  et  suiv. ,  90,  96  ,  96 ,  127  , 
168, 171,  183,  190  et  318. 

(1;  Ce  titre  est  divisé  en  deux  sections:  la  première, 
qui  consacre  le  droit  de  martelage  dans  le»  bois  soumis 
au  régime  forestier  et  dans  les  bois  des  particuliers,  a 
été  l'objet  de  longues  et  vive»  discussions.  Plusieurs 
membres  des  deux  Cbambres  ont  soutenu  que  l'atteinte 
évidente  que  l'exercice  du  martelage  portait  au  droit  de 
propriété  n'était  point  justifiée  par  la  nécessité,  et  qu'on 
pourrait,  sans  inconvénient,  laisser  à  la  marine  royale  le 
soin  de  s'approviitionner  par  la  voie  du  commerce  ;  mais 
la  crainte  de  compromettre  le  service  public  l'a  emporté, 
et  l'on  s'est  déterminé  à  maintenir ,  pour  dix  années  ,  le 
droit  de  martelage  dans  les  bois  des  particuliers  (  Foy, 
art.  125  ).  —  L'ordonnance  de  1669 .  m.  26  ,  art.  3  .  tes 
arrêts  du  Conseil  des  21  septembre  1:00  et  i*!"  mars 
1757,  consacraient  ce  droit;  aboli  par  la  loi  du  1 5s>29  sep- 
tembre 1791 ,  il  fut  rétabli  parla  loi  du  4  octobre  1793. 
Nous  indiquerons  sur  les  dilVérens  articles,  et  notamment 
sur  les  art.  ia2  et  124,  les  lois,  décrets  ou  arrêtés  qui  for- 
maient la  législation  antérieure  au  présent  Code  ;  m«is 
nous  devons  faire  remarquer  que  toutes  les  aflTectalions  de 
bois  à  des  services  publics ,  autres  que  celles  dont  parle 
ce  titre  ,  sont  suppr>mées.  Ainsi  se  trouvent  abrogés  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  i5  septembre  1809,  et  l'ordonnance 
du  28  août  1816,  ^ui  accordaient  aux  ateliers  d'ar- 
tillerie le  même  privilège  qu'aux  ateliers  de  la  ma- 
rine ;  les  arrêtés  du  25  fructidor  an  il  ,  et  le  décret  du 
16  floréal  an  i3,  qui  autorisaient  l'administration  des 
poudre»  à  prendre  le  bois  de  bourdaine.  M.  le  directeur 
général  des  forêts,  interrogé  i  la  Chambre  despairssur 
ce  dernier  point,  répondit  :  «Que  le  silence  du  projet  sur 
«  la  recheix*he  du  bois  de  bourdaine  ne  devait  pas  être  at- 
«  tribué  à  une  simple  omission  ;  que  c'était  en  connais- 
<  sance  de  cause ,  et  après  une  longue  correspondance 
•  entre  radmIni»tration  des  poudres ,  le  ministère  de  la 
tt  guerre  et  les  rédacteurs  du  projet  d*;  Code  ,  qu'il  avait 
a  été  reconnu  que  le  mode  a'approvisiounement  par  le 
>  commerce  libre  eiait  préférable  ;  •  —et  M.  de  Mau>ti- 
gnac  reconnut  également  que  les  aflecta*ioDs  auxquelles 
avaient  droit  le»  atelier»  d  artillerie  etaieut  «uppriwée» 

i5 


m  M  oi%r^q«4  en  réserve  (xar  1rs  «gens 
W«tîers  (l). - 

i,2%9  Lp» arbres,  ainsi  marqués,  seront 
Compris  dans  tes  adjudications  ,  et  livrés 
par  ic*i  adjudicataires  à  la  marine  «  aux 
conditions  qui  seront  indiquées  ci-aprës(a). 

ia4*  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  Le  dépar- 
lement  de  la  manne  exercera  le  droit  Ue 
choix  et  de  martelage  sur  les  bois  des  pai- 
liouliers  ,  futaies,  arbres  de  réserve ,  ave- 
nues, lisières  et  arbres  épars. 


Ce  droit  ne  pourra  être  ei«rçf  q«t4or 
les  arbres,  en  estfisnee  à^  cbêoe,-qm  seront 
destinés  à  ôtre  coupés,  et  dont  la  circoftfé- 
rence,  mesurée  à  un  mètre  du  sol,  sera  de 
quinse  décimètres  au  œoina. 

Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux 
clos  ,  attenant  aux  habitations  ,  et  qui  ne 
sont  point  aménagés  en  coupes  régléfs, 
ne  seront  point  assujétis  au  martelage  (5j. 

125.  Tons  les  propriétaires  seront  tenui, 
sauf  Pexcepliun  cqoncéeen  l'article  prérc- 
dent ,  et  hors  le  cas  de  besoins  personnels 


|»»r  le  «itertce  du  Code.  —  fojp.  les  ari.  iJa  ei  suiv.  «le  M.  le  duc  de  Pranlia  a  fait  remarquer  que  k  ft^t\. 

r^donnaiiee  du  i«'  août  i9*j.  qui  seniblaii  destiné  à  icatreindre  leirrcice  do  itMtit 


(i)  M.  de  Chareiicey  ayait  proposé  Iroi»  arlicIeH  qui 
renfcruiaient  un  noUTcau  «yglême  de  luarlclage.  lU  ont 
été  rvieléft. — Une  propoMlion  de  M.  néiicirl  de  ïhuiy  , 
nlalive  à  raménagemenl  perpétuel  de  bauie-rulaie,  pour 
rapf^roTisionneaient  de  la  marine  royale,  a  été  égale- 
tntël  écartée. 

f^oy.  ci-dessus  art.  53  ,  et  rordonnauce  du  i""  août 
iS37,  art.  iSa,  i53  et  i5S  ;  ordonnance  de  1669,  (il.  £i  ; 
lois  des  i5=ai9  janvier  1791  ,27  juillvl  179^,  4  octobre 
4793,  9  floréal  an  11;  arrêtés  de»  ag  rendûmiaiie ,  a8 
Aoréal  et  34  messidor  an  1 1  ;  décret  du  i5  arril  1811:. 
«rdvrtnaticei  et  règlement  de»  aS  aoiU  iSiG  et  3 a  sep- 
tembre iSig. 

(9}  Les  «rbres  marqués  pour  le  service  de  lu  marine, 
daus  UPC  coupe,  ne  peuvent  être  dc(oui-uésde  leur  dcftli- 
nalîon  par  radjudicalaire  ,  soum  préickie  que  la  réserve 
ç'eoapaséiè  laite  lors  de  Tadjudication  (Cass.  sa  jan- 
tîer  1808  ;  Bull.  crim.). 

Tojr.ci-aprésart.  137,  et  ordoniiancedu  l'^r  août  i8«7, 
art.  i5s  et  i58  ;  arrêtés  de»  39  vendémiaire  an  11,  art.  4; 
tS  doréal  an  11,  art.  7  ;  ordonnance  du  38  août  iSiG, 
art.  S  ;  règlement  du  même  Jour,  art.  16  cl  a3. 

(3;  Le  projet  était  ainsi  conçu  :  «  Le  département  de 
«  la  marine  exercera  le  même  droit  de  choix  et  de  mar- 
«  ttlage  sur  le»  buis  des  particuliers,  Tulaies,  arbres  de 
n  réserve,  avenues,  lisières  et  arbres  épars  qui  seront 
«  destinés  à  être  coupés.  Ce  droit  ne  pourra  ni'-auuioins 

•  éire  etercé  sur  les  arbres  qui  existeront  dans  Us  lieux 

•  elos  attenant  aux  habitations,  et  qui  ne  sont  point 
tt  auiénagéi«en  coupes  réglées.  »  D'après  celle  rédaction, 

le  marieiîigc  portait  sur  les  bois  de  toute  escrncc  et  de 
toute  dimension.  L'article  le  restreint,  aux  cbêites  de 
l5  décimètres  de  circonférence. 

M.  Leclerc  de  Bcaulieu  a  demande  que,  dans  le  se- 
cond paragraphe,  ou  substituât  le  mol  venéus  au  mot 
C0upi*.  Il  se  fondait  sur  ce  qu'il  n'y  a  lieu  d  admettre  la 
marine  comme  acheteur  privilégie  que  lorsque  le  pro- 
prit^laire  a  rinleniicm  de  vendre  ;  que,  si  le  propriétaire 
feut  couper  pour  bâtir  ,  il  n'est  pas  possible  d  autoriser  le 

Siartelage.  Cet  amendement  a  été  rejeté  ;  mais  les  ar- 
çlcs  13»  et  i3i  diminueut  beaucoup  l'inconvéoient  si- 
fii^té  par  U  Leclerc  de  Ueaulieu. 

M-  i»  Monlbel  u  demandé  que  le  paragraghe  3  n'ex- 
««ptll  ^ue  les  arbres  placés  daim  des  lieux  attenant  aux 
^bitaliom  4e  maitreê.  Il  pensait  que  les  arbres  placés 
4hu»  des  lieux  olos  de  haies  et  attenant  à  des  habitations 
4c  «fions  n'élHi«nt  pas  alfranehis  du  droit  de  martelage , 
•t  U  voulait  que  l'article  rexprimftt  clairement,  pour  que 
4e|  propriétaires  de  bonne  foi  iic  fuxseni  pas  exposés  à 
des  prucés  qu'ils  n'auraient  pu  prévoir.  L'amendement  a 
ilé  rtjeié.  Ainsi ,  que  les  lieux  clos  soient  altenaus  à  dus 
ItaUlaiivns  d«  maîtres  ou  à  des  babiiaiion.s  de  colons, 
lea  arbrss  ^ui  s'y  trouvent  sont  également  all'ranehis  du 
«MrttJage. 

A  la  t'.bambrt  des  pairs,  M.  le  comte  de  Tou^notl  a 
amande  quel  ganre  de  (4ôiure  on  entendait  exiger. 
II.  4« liait ighac ,  commissiire  du  Hoi  a  répondu  que 
|»ar  crela  srwl  que  la  loi  ne  s'expliquait  pa>  sur  le  mode  de 
•littti«  ,  ftwjeption  doit  s'étendre  à  ton  le»  genre?  de 
«Mi^iM,  •MHS  tfteHiitllett. 


martelage  ,  i'étendait  cependant  aux  clos  dans  ItHfté 
les  bois  seraient  aménagés,  el  que  c'était  une  iuiiovali«ii 
onéreuse  aux  propriétaires. 

Le  ministre  de  la  mâtine  a  répondu  que,  dans  Vatift 
actuel,  la  marin*  n'exeree  pas  U  martcUffe  ibn  h 
parcs  même  sujets  à  un  amétuigetaeal  régulier;  auiilr 
droit  ({u'elie  aurait  de  le  fair«  n'en  recuite  pas  lnoln< 
d'une  manière  certaine  de  l'art.  7  de  la  loi  du  9  flsriil 
an  1 1 ,  qui  range  l'ormellemeat  les  parcs  panni  leslitii 
où  le  martelage  peut  être  exercé;  et  la  seule  différ«n(f 
qui  existe  à  cet  égard  ,  entre  |a  loi  de  l'an  11  el  leproJH 
actuel,  e.st  toute  favorable  aux  propriétaires,  puii>eae  \t 

f>roiet  restreint  ce  droit  aux  parcs  uniéniigés,  tandu^ur 
a  loi  de  Tan  11  ne  fait  aucune  distinction  à  cri  égvd 
Cet  article  n'a  jamais  reçu  d'exécution,  el  ce  n'e»tp>s 
apparemment  aujourd'hui  que  la  luarine  reviendra  à  df* 
procédés  plus  rigoureux. 

En  résumé  ,  il  faut  trois  conditions  ,  pour  que  les  ar- 
bres ne  soient  pas  sujets  au  privilège  de  la  uuriof: 
|0  qu'ils  existent  dans  un  lieu  do*;  s«  aue  ce  lirusoil 
attenant  à  une  habitation  :  S^  qu'ils  ne  soient  poiol  amé- 
nagés en  coupes  réglée». 

M.  Baiidrillarl  indique  les  moyens  propres  à  vérIGrr  m 
des  bois  coupés  avaient  une  diuiensîou  telle  qu'ils  fubrm 
soumis  an  martelage.  H  pense  que,  si  les  boi.s  sont  encor*' 
en  grume  ,  c'est-à-dire  non  équarris,  le  mcHurage  a»" 
lieu  sans  ditiieulté  ;  que,  s'ils  sont  équarris,  on  drvniïp 
pliquer  la  règle  établie  par  l'art.  193  ,  et  ajouter  le  ri» 
quièiue  à  la  surfaee  totale  des  quatre  faces;  qu enfin, s'il 
lie  reste  que  la  souche  ,  on  devra  mesurer  sur  la  toucb 
Mais  MM.  (loin-Delisle  et  Frédérich  font  remarquer aw 
raison  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  dimension  de  I) 
souche  pourrait  induire  en  erreur  sur  la  dimewinn  if 
l'arbre ,  el  exposer  le  propriétaire  à  des  poursuite*  in 
justes;  que ,  dan»  le  cas  de  l'art.  193  ,  l'auteur  du  d^l» 
ne  peut  se  plaindre  du  mesurage  sur  la  souche;  car  c'r^i 
par  son  fait  ,  et  son  fait  répréhensible ,  qu'il  réduit  l'a^l 
minisiration  à  ce  mode  de  mesurage  :  tandis  que  le  pr« 
priétaireqiii  a  abattu  des  arbres  qui  n'avaient  pasiadi 
mension  requi.xe,  qui  par  conséquent  n'a  fait  qii'uMrdr 
son  droit,  ne  saurait  être  puni  sur  la  présomption  fort 
incertaine  que  fournit  la  dimension  de  la  souche  turli 
dimension  de  l'arbre.  On  pourrait,  à  la  vérité ,  repro 
cher  au  propriétaire  d'avoir  abattu  un  arhre  dont  lj 
souche  avait  une  telle  grosseur,  qu'une  fis  l'arbre  dis 
paru  ,  des  vraisemblances  de  culpabilité  s'éléTeraicni 
contre  lui  ;  nia'u  cette  négligence  ou  cette  impréToyasce 
du  propriétaire  ne  peut,  à  notre  avis.,  sullire  pour  qW 
la  présomption  établie  par  l'art.  193  contre  le  délinquant 
lui  soit  appliquée. 

L'abata;;e  des  arbres  ayant  quinze  mètres  de  circonfc- 
renco,  doit  être  réputé  fait  en  contravention  à  la  loi 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ail  établi  q»e  l*«  <*f^** 
abattus  étaient  situés  dans  un  lieu  clos  atlenanl  "  **" 
habitation  ((^ass.  34  décembre  1839  ;  S.  3u,  1,  108  ;  v- 
»8.  1,3/,). 

Le  martelage  de  la  marine  place  sous  la  maio  de  If" ' 
torité  publique  les  arbres  qui  eu  sont  frappés,  «I  il  n*** 
pas  permis  au  propriétaire  de  disposer  de  cesarb»»»» 
quand  même  il  prétendrait  que  la  marque  aurait  ét( 
^ite  indûment  daas  un  lieu  clos  (  Caas.  «l  féviier  l9ii  = 
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j^ur  r^iparation^  el coQsUactions,  défaire, 
£iK  aaçU  d'gvaoeç ,  à  la  sous-préfccture ,  la 
di^çlaration  des  arbres  qu'ils  ont  riaten- 
tloa  d'abattre  ,  et  les  lieux  ou  ils  sont  si* 
tués. 

Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une 
anaf'nde  de  dix-huit  francs  par  mèlre  de 
tour  pour  chaque  arbre  susceptible  d'être 
déclaré  (i).  *■ 

136.  Les  particuliers  pourront  disposer 
librement  des  arbres  déclarés, si  la  marine 
oe  les  a  pas  faît  marquer  pour  son  service 
dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour  de 
\  'enregistrement  de  la  ^déclaration  à  la  sous- 
préfecture. 


i8a7.  \%i 

Les  ageiM  ^e  la  m^riqe  sffvool  iMua ,  « 
peine  de  oulllté  ^çleuropéraUefi»  OfiiUts- 
ser  des  procés-verbaui  de  Qiartela|^e  des 
arbres  dans  les  bois  de  l'Etat,  des  com- 
munes, des  étabiisseuiens  publics  et  des 
particuliers;  de  faire  viser  ces  procès-ver- 
baux  par  le  maire  dans  la  huitaine,  et  d'en 
déposer  immédiatement  une  expédriion 
à  la  mairie  de  la  commune  où  le  martelage 
aura  eu  lieu. 

Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudicatai- 
res, communes,  élablissemens  ou  proprié- 
taires, pourront  disposer  des  bois  qui  n'au- 
ront pas  été  marqués  (a). 

127.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis 


L'adaiinistration  forestière  nepeatH'oppoiiei-à  la  coupe 
de«  bois  de  fulaie  ou  de  tailli»  que  !«'»  propriéla'res  |u- 
f  «raienl  à  propo.»*  de  f-iire  sur  leurs  prupriêlés  ,  bien  que 
le»  coupes  unicnl  (eliemenl  rapprociiées  iea  une^  des  aulres 
que  Un  arbres  ne  puiK.senl  jauiais  obtt-nir  I:i  force  exigée 
pour  lei<  bois  de  la  marine  (Aviti  du  CLOiilé  des  finanves 
du  lô  janvier  1817  ,  rapporté  par  M.  Dupin    p.  463  }. 

foy.  iuprà,  art.  33;  ordonnance  du  i*"  août  1817, 
art.  ]53  ;  loit>  des  37  juiilci  H  U  octobre  1793 ,  du  9  flo- 
réal ati  1 1  ;  arrêl<-8  du  28  floréal  et  du  a4  messidor  au  11; 
décrri  du  i5  a>ril  1811  ;  ordonnance  et  ré|tlen>enl  du 
S8  août  1816,  dû  32  septembre  \^\^s  et  notes:  cirru- 
lalre  du  oiinislre  de  la  uiaiine,  du  i^>^  mai  1S2G,  dans 
ma  Collection  des  Lois,  t.  aG  ,  3*  partie  .  p. '5. 

{1;  L'article  du  projet  a  subi,  sur  la  demande  de  la 
commiitMon  de  la  Cbambre  des  députés,  des  changemens 
dao»  ta  plu»  grande  partie  de  ses  dispositions. 

Voici  la  première  rédaction  de  cet  article  : 

n  Tous  les  propriétaires  sont  tenus,  sauf  l'excrpiion 
prooQucée  en  l'article  précédent  et  Uori  le  ra$  dUirgentc 
a^rgssité  ,  de  faire  ,  six  mois  d'avance  ,  la  déclaration  des 
coup»'!  qu'il»  aurait-nt  Tinlenliond  cU'ectuer  ,  et  des  lieux 
où  sont  oilues  les  arbres  qu'iis  veulent  abattre  ; 

«  Quant  aux  arbres  épars,  les  propriétaires  ne  seront 
«  ak.<iijélis  à  faire  la  déclaration  prescrite  que  pour  les 
«  rfacnes  ayani  au  moins  treize  décimètres  de  tour  ,  me- 

•  suré:i  À  un  mètre  du  sol; 

«   Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une  amende  de 

•  ^uaranle-rin(]  francs    pour  chaque   arbre  su^'^ceptible 

•  d'être  déclaré.  » 

La  commission  a  d'abord  senti  qu'il  serait  trop  dur  de 
n'admettre  Ir  propriétaire  à  jouir  de  la  chose  qui  lui  ap- 
partient que  aans  le  cas  le  plus  restrictif  de  l'urgente 
nécessité. 

I7n  député  a  fait ,  au  sujet  de  la  substitution  proposée 
ir  la  comniissiou  ,  une  observation  qu'il  peut  être  utile 
le  rfprodujre  textuellement.  «  lime  paraît ,  a  dit  I  iiono- 
rabie  député ,   que  les  mots  besoins  piiitonneU  ne  rem* 

e'aceut  pas  dans  tous  les  cas  les  mots  urgente  ueceisiié. 
iir  exemple,  un  arbre  se  meurt,  il  faut  le  remplacer. 
Toilà  un  cas  d'utgeuce.  Un  aibre  est  abattu  par  le  veut, 
il  faut  le  relever;  voilà  encore  un  cas  d'urgence  Ceprn- 
di*iit  il  n  y  a  pas  là  de  besoin  personnel.  Il  me  seuible 
que  les  mots  en  ras  d'urgence  ne  seraient  pas  superflus 
daiu  l'article. — Voix  diverses  :  C'est  inutile,  cela  s'eniend. 
—  Si  le  GouTernement  entend  qu'on  puisse  couper  sans 
autorisaiiou  les  arbres  dont  je  viens  de  parler,  je  u'insi^te 
pas  pour  cette  addition.  » 

Lors  de  la  discussion  ,  il  a  été  aussi  proposé  de  fixer  à 
trois  ou  quatre  mois  le  délai  pour  la  déclaration  ;  mais  la 
Cbambic  a  sans  doute  pensé,  comme  la  commission , 
que  ce  n'était  qu'une  formalité  que .  dans  la  plupart  des 
cîrc'onslanres,  il  doit  être  indiiVérenl  de  remplir  quelques 
mois  à  I  av.  nce.  Toutefois,  comme  il  est  inulilt-  d'afigra- 
vt-r  IfS  diUicutiés  de  cette  d<'claration,  on  a  pensé  qu'elle 
pouvait  se  f.iir«  â  lasouspréfeclure,  parce  que,  les  agens 
de  19  marine  étant  peu  nomtreuz,  les  pioprjélairts  qui 
onl   de»  déclarations  «  faire  ne  savent  souvent  oîi  les 


s; 


trouver  ,  et  sont  trop  éloignés  de  leur  résidence  :  tandis 
qu'il  n'est  personne  qui ,  par  la  correspondance  adniiu  a- 
tralive  des  maires  ,  n  ait  des  moyens  habituels  d'envoyer 
sa  déclaration  à  la  sous  préfecture  ,  où  il  «-xisie  un  «ecré- 
tuiial  pour  l'enregistrement,  et  lui  imprimer  une  date 
certaine  f  Rapport  de  M.  FiiTard  de  Langlade  ). 

Le  sicond  paragraphe,  relaiifà  la  dimension  des  arbres 
épars,  a  dû  être  supprimé  ,  puisqu'il  y  h  été  pourvu  par 
l'art.  134. 

La  Uxation  de  l'amende  à  18  francs  par  mètre  a  p«ru 
plus  que  suliisante  pour  arrêter  les  propriétaires  co)ilre- 
\enans. 

L'obligation  imposée  aux  propriétaires  de  bois  de  dé- 
clarer le»  arbres  d  une  certaine  dimen.xion.  avant  de  les 
aballie  ,  s'applique  égalementaux  fermiers.  Ainsi,  le  fer- 
mier qui  a  négligé  de  faire  la  déclaration  prescrite  doit 
être  pe;  sonnelli-^ncnl  condamné  à  l'amende  :  peu  impprte 
que  son  bail  lui  donne  le  droit  d'aballre  les  arbres  néces- 
saires   à   l'explditaiion  (  Cass.  17  mai   1816;  S.   ao.   1, 

/,63;. 

Le  propriétaire  qui  vend  des  arbres  de  futaie  prr-pre» 
pour  le  service  de  la  murine,  sans  déclaration  préal-:i)le 
a  radministration  forestière  ,  ne  peut  être  disculpé  du 
délit  commis  par  le  déCaul  de  déclaration  ,  sou»  prétexte 
que,  posléiieurementà  la>enle,  il  s'est  opposé  verbale- 
ment à  l'abiitage  des  arbres  (Cass.  a3  janvier  i8j3;  S. 
20,  1,  494  )■ 

En  matière  forestière,  lorsqu'il  y  a  lieu  ù  l'ameode 
à  raison  de  tant  par  mètre  de  tour ,  la  quotité  de  l'a- 
mende ne  doit  pas  se  déterminer  seulement  par  les  mètres 
enii:'r.s  ;  il  faut  aussi  joindre  les  fractions  de  mètres  (Cass 
9  février  1816;  S.  17,  1,  39).  ■ 

Voy.  les  articles  suivans,  le»  art.  i53  et  i54  de  l'ordon- 
nance du  i*^'  août  1S37,  et  les  lois,  arrêtés,  décrets  et 
ordonnances  cités  dans  les  notes  sur  les  art.  laa,  lt3  et 

124. 

(a)  L'article  du  projet  ne  portait  que  ce  quî  suit  : 
•  Les  particuliers  pourront  dispoter  librement  des  ar- 
bres déclarés  par  eux ,  si^la  marine  ne  les  a  pas  fait  m«r 
quer  pour  son  service  dan»  les  six  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  déclaration.  > 

La  rédaction  défini  lire  de  l'article  a  été  adoptée  sur 
la  proposition  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  voici  ses  motifs  :  «  L'article  1  36  autorise  les  par- 
ticuliers à  disposer  librement  des  arbres  déclarés  par 
eux  .  si  la  marine  ne  les  a  pas  fait  marquer  pour  son 
service;  mais,  si  la  marine  a  marqué  des  arbres,  il  est 
utile  .  pour  les  propriétaires  ,  d'avoir  oflieiellement  con- 
naishance  de  ce  m:  rteiage  dans  le  plus  court  délai  possi- 
ble ,  afin  qu'ils  puissent  disposer  de  ce  qu'on  leur  laisse, 
et  en  tirerparti  en  temps  opportun  pour  la  vente.  11  n'est 
pas  moins  important  pour  eux  de  faire  constater  la  date 
certaine  de  ce  martebige ,  pour  jouir  du  bénéfice  d«  1« 
loi  à  Texpiratiou  du  délai  qui  suit  le  martelage. 

Le  décret  du  i5  avril  1811,  confirmé  par  l'ordonnance 
du  33  septembre  181g  ,  obligeait  b  en  Ici*  contre- malt  tes 
de  laisser  un  double  du  piocès-verbat  de  martelage  au 
propriétaire  ;  mais  il  ne  fixait  pas  pour  cela  de  dèhii }  i\ 
pouvait  arriver  que  cette  noiilicalion  n'eût  pas  lieu* 

i5. 
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au  régime  fureslUr,  les  maires  des  com- 
munes, ainsi  que  les  administrateurs  des 
établissemens  publics,  pour  les  exploita* 
tiens  faites  sans  adjudication ,  et  les  par* 
ticuliers  traiteront  degré  ix  gré  du  prix  de 
leurs  bois  avec  la  marine. 

En  cas  de  contestation,  le  prix  sera  ré* 
gic  par  experts  nommés  contradîctoi- 
rement ,  et ,  s'il  y  a  partage  entre  les  ex- 
perts ,  il  en  sera  nommé  un  d'office  par  1c 
président  du  tribunal  de  première  instan- 
ce, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente :  les  frais  de  IVxperlise  seront  sup- 
portés en  commun  (i). 


128.  Les  adjudicatairci»  des  bois  soumis 
au  régime  forestier,  ^es  maires  des  com- 
munes, ainsi  que  les  administrateurs  def 
établissemens  publics,  pour  les  (exploita- 
tions faites  sans  adjudication,  et  les  parti» 
culiers  ,  pourront  disposer  librement  des 
arbres  marqués  pour  la  marine,  si,  dans 
les  trois  mois ,  après  qu'ils  en  auront  fait 
notifier  à  la  sous-préfecture  i'abatagc,  la 
marine  n'a  pas  pris  livraison  de  la  totalité 
des  arbres  marqués,  appartenant  au  même 
propriétaire ,  et  n'en  a  pas  acquitté  le 
prix  (2). 

129.  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abatage 


Oliiîquî  diiiposeraît  des  uibrc-ti  déclai'i-»  a>ant  le  mar- 
telage, ç'esl-àdire,  avant  Irs  hii  iiiois ,  siérait  pa»!*ible  de 
l'aiurnde  portée  par  l'art.  ia5  ,  pour  défa^it  de  déclara- 
tion MX  Oioiii  d'avance.  CVsl  ce  qui  a  éli  répondu  par  le 
minittire  de  la  marine  à  un  noble  pair,  qui  ne  voyait 
daini  le  <!ode  aucune  dinponilion  pour  réprimer  le  fait  de 
celui  qui  dioposerait  des  arbres  déclarés  sans  attendre  le 
martelage. 

Foy.  l'art.  i55  de  l'ordonnance  du  i*'  août  1827;  loi 
du  99  floréal  an  11,  tit.  1^''.  sccl.  a,  art.  8;  décret  du  i5 
avril  1811,  art.  5  et  9  ;  ordonnance  du  38  août  1816,  art. 
g;  règlement  du  38  août  i8j6  ,  art.  61,  55,  56,  67,  C8  , 
69,  70,  77;  circulaire  du  i*»"  mai  1826,  dans  cette  Collec- 
tion ,  tom.  36  ,  s^  partie  ,  png.  5. 

(1)  Les  amendemens  qui  ont  été  présentés  avaient 
pour  but,  l'un,  d'établir  dans  le  g  i*'  une  exception 
pour  les  boi»  d,i  l*Etat  ;  un  autre,  de  n'appliquer  la  dis- 
position du  g  2  qu'aux  bois  de  l'Elal ,  et  de  sonmeltre  à 
la  concurrence  la  détermination  du  prix  des  autres  bois, 
en  accordant  tttilemeiit  la  préférence  aux  agent  de  la  ma 
rine.  à  prix  égal;  un  tioisiùme  enlin,  de  mettre  les  Trais 
de  l'expertise  entièrement  à  la  cbarge  de  la  partie  con- 
damnée. 

On  n'a  pas  cru  devoir  faire  une  différence  entre  les 
hois  de  l'Etat  et  ceux  des  communes  et  des  particuliers, 
et  l'on  a  pensé  que  le  second  amendement  détruirait  réel- 
lement le  martelage.  Quant  au  dernier  amendement ,  on 
a  pensé  qu'il  en  devait  être  de  l'esliuiation  des  arbres 
comme  du  bornage,  des.fossés  et  dos  clôtures,  qui  doi- 
vent avoir  lieu  à  frais  communs  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  condamnation  à  prononcer  contre  l'iine  ou  l'autre 
partie  ,  mais  d'un  règlement  à  faire  entre  elles. 

La  Gourde  cassation  voulait  qu'où  ajoulâl  à  la  fin  de 
l 'article  :  en  cas  de  ronteaialion  ,  il  y  aura  recourt  devant 
lei  tribunaux.  Quoique  celte  addition  n'ait  pas  été  faite  , 
il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  si  une  contestation 
s'éli-ve  à  l'occasion  de  l'expertise,  surtout  entre  un  par- 
t  iculier  et  l(  s  agens  de  la  marine ,  les  tribunaux  ne  soient 
seul.'«  compétens  pour  en  connaître. 

S'il  s'élève  des  contestations  entre  un  adjudicataire  de 
coupes  de  bois  de  l'Elal  et  un   fournisseur  de  la  marine  , 
r  clativement  à  la  livraison  des  arbres   marqués,  lu  con- 
naissance vn  appartient  aux  tribunaux  'Conseil  d'Etat 
l7décembre  1819  ;  recueil  de  M.  Beaudrillart ,  p.  8i4j. 

Les  propriétaires  de  forêls  dans  lesquelles  il  a  été  fait 
choix  de  buis  pour  le  service  de  la  marine  ,  ont  droit , 
comme  les  adiudicaiaires  des  bois  de  l'Etal,  des  com- 
munes cl  des  établissemens  publics ,  à  la  prime  accor- 
dée par  les  Jois  et  réglemens  pour  le  bois  courbant 
(Montpellier,  12  février  i83o:S.  5o,  3,  lai;  D.  aS,  3, 
169;. 

Foy.  ci-dessus  art.  i.3,  26,  5o,  58,63  et  suiv.  ;  90  ,  95, 
96,  lai;  ci  après,  art.  1G8,  :7i,  183,  190  et  318  ;  ordon- 
nance du  i*'aoûl  i'8a7,  art.  i5S  ;  arrêté  du  39  vendé- 
miaire an  11,  art.  7;  loi  du  39  floréal  an  11, lit.  i«'.sect. 
s,  art.  8;  arrêté  du  28  floréal  un  11,  art.  lu;  arrêté  du  34 
messidor  an  1 1;  règlement  du  s8  août  1816  ,  art.  £9,  70 
elsaiv.  ;   ocdonnauce  du  aS  août  1816,  art.  11  et  suiv. 

(a)  H.  Byde  de  Neuville  a  proposé  un  amendement 
ainsi  e«nçu  :  <  La  marine  aura  la  faculté  d'annuler  le 


«  martelage  tant  que  les  arbres  seront  sur  pied  ;  oiii», 

•  une  fois  abattus,  elle  ne  pourra,  si  le  prnpriélaire 
«l'exige,  refuser  d'acquérir  la  totalité  des  arbres iiur- 
«qnés;  elle  sera  tenue  d'en  prendre  livraison,  et  d'en 
<  acquitter  le  prix  dans  les  trois  mois  qui  suivront  Uno 

•  lificatiou  de  l'abatage.  • 

II  se  fondait  sur  ce  que  le  refus  de  la  marine ,  de  rect 
voir  les  aibresune  fuis  abattus,  pouvait  jeter  sur  cei  ar- 
bres une  grande  délaveur,  et  nuire  ainsi  au  propriétaire. 

M.  Sébasiiani  a  fnit  remarquer  en  outre  que  la  ing«- 
nieurs  ne  pourraient  pas  juger  les  arbres  avec  pluidf 
coniKiis.<ance  de  cause  .  abattut  que  tur  pied ,  puisque  U 
commission  n'a  pas  voulu  que  ces  a rbi  es  fussent  équarrit 
ni  sondés. 

M.  Bonnet  de  Le.scure  a  répondu  qjie  ,  lorsque  l'arbr» 
est  abattu  ,  on  juge  de  l'étal  de  son  cœur,  et  qu^letir» 
le  plus  léger,  une  simpl*  piqûre  de  ver,  suffisent |)Our 
qu'un  arbre  ,  qui  peut  être  employé  avécsûrclé  danslo 
cunslructions  civiles,  ne  soit  nullement  propre  aux  foiu- 
trucliuns  navales. 

«  La  proposition  qui  vous  est  faite ,  a  dit  M-  de  Marli 
gnac  ,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  dénaturer  entièrement 
l'opéraliou  du  mvirtelage  ,  qu'à  en  faire  une  sorte  de  con- 
trat obligatoire  pour  les  deux  parties  ;  or ,  rien  nV»l  plu* 
contraire  que  cela  à  l'exercice  du  martelage.  Voici  en 
quoi  consiste  cet  exercice  :  quand  un  propriétaire  d( 
bois  a  la  volonté  d'abattre  des  arbres  qui  ont  lu  diweiuion 
déterminée,  c'est-à-dire,  i5  déeimètresdc  tour,  TOU»a«J 
reconnu  nécessaire  au  service  de  la  marine  de  l'oliligef 
d'en  Taire  la  déclaration  dans  un  délai  déterminé.  Averii 
par  celte  déclaration,  le  département  de  la  marine  a,«ir 
ce»  bois  ,  le  dro  t  de  martelage  ;  mais  l'exercice  de  cf 
droit  consliiue-lil  entre  les  parties  un  contrat ,  une  obli 
galion  iéciproque?  De  ce  que  le  minisire  de  la  maiine 
l'aura  exercé  ,  en  résulte  I  il  qu'il  aura  droit  d'ol)!i?erlf 
propriétaire  à  couper  ces  arbres?  non.  Le  propriétaire» 
fait  sa  déclaration  dans  la  supposition  de  sa  volonté.  Si 
cette  volonté  change  ,  !e  département  de  la  marine  n'i 
nullement  le  droit  d'obliger  le  propriétaire  à  faire  l> 
coupe  ;  ce  propriétaire  reste  entièrement  libre  et  ruaître 
de  sa  volonté.  Si  donc  il  n'y  a  pas  d'obligation  de  la  part 
du  propriétaire  ,  il  n'y  en  n  pas  non  plus  de  la  pari  de  la 
marine  ;  il  n'y  a  qu'un  simple  avertissement  ,  il  «J  ^ 
qu'une  marque  ,  qui  veut  dire  que,  quand  l'arbre  sera 
abatiu  ,  la  uiarine  aura  le  droit  de  l'examiner,  pourvoir 
s'il  esl  propre  à  .-son  service.  (!e  n'est  pas  comme  contrai 
que  le  mariclage  peut  être  entendu.  Après  que  le  droit 
en  a  été  exercé  ,  chacune  des  deux  parties  reste  maîtresse 
d'user  de  son  droit  comme  eîle  l'enlend  :  le  propriétaire 
de  ne  pas  couper  l'arbre,  et  la  marine  «le  n'en  paspren 
dre  livraison  lorsqu'il  est  coupé  ,  si  l'examen  de  cet  arbre 
lui  prouve  qu'il  n'est  pas  propre  aux  construction»  1»' 
vales». 

L'amendement  a  éténjeté  ;  mais  il  a  clé  reproduit  à  !■» 
Chambre  des  pairs ,  qui  l'a  repoussé  par  les  même»  mo- 
tifs. M.  de  Marlignac  a  d'ailleurs  eu  occiision  de  déclarer 
formellement  qu'il  n'avait  jamais  entendu  sou  tenir  que  la 
marine  eût  le  droit  de  sonder  l'arbre  aba}iu  ,  ou  de  le 
faire  équarrir  pour  s'assurer  de  sa  qualité.  L'article  l35. 
at  il  dit,  est  po?'ttif  à  cet  égard,  et  lui  interdit  tous  vaojfi^i 
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des  arbres ,  la  faculté  d'annuler  les  tnarle- 
lages opérés  pour  son  service;  mais,  con- 
formément à  l'article  précédent,  elle  devra 
prendre  tous  les  arbres  marqués  qui  au- 
ront été  abattus ,  ou  les  abandonner  en 
totalité  (i). 

i3o.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois 
n'auront  pas  fait  abattre  les  arbres  décla- 
rés dans  le  délai  d'un  an,ù  dater  du  jour 
de  la  déclaration,  elle  sera  considérée 
comme  non  avenue,  et  ils  seront  tenus 
d'en  faire  une  nouvelle  (2). 

i5i.  Ceux  qui,  dans  les  cas  de  besoins 
personnels  pour  réparations  ou  construc- 
tions, voudront  faire  abattre  des  arbres 
sujets  à  déclaration ,  ne  pourront  procéder 
à  l'abatage  qu'après  avoir  fait  préalable- 
ment constater  ces  besoins  par  le  maire 
de  la  commune. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir, 
sans  motifs  valables,  donné  en  tout  ou  en 
partie  ,^à  ses  arbres,  une  destination  autre 
que  celle  qui  aura  été  énoncée  dans  le 
procès-verbal  constatant  les  besoins  per- 


de vérification  qui  pourraient  détériorer  l'arbre.  Il  ne 
Murait  donc  s'élcTcr  aucun  doute  «ur  les  liniilea  de»  droit» 
àt  la  marine. 

Le  propriétaire  qui ,  ayant  disposé  d'arbres  marqués 
du  marteau  de  la  marine  ,  prétend  l'atoir  fait  légitime- 
ment, doit  rapporter  une  preuve  directe  et  posiiire  de 
»on  allégation.  A  cet  égard ,  il  ne  sullit  pas  de  simples 
préfompiions,  c'est  à-dire,  de  précomptions  du  genre  de 
cflle«  qui  ne  sont  pas  établies  par  l^  loi  (  Cass.  57  no- 
Tfmbre  1806  ;  S.  7,  a,  806). 

Foy.  cUiprhs  art.  1 33:  ordonnance  du  1"  août  i8a7, 
art.  i56  et  167;  loi  du  9  floréal  an  1 1,  til.  i»'.  sect.  11) 
art.  8;  avis  du  Conseil  d'£tat  du  la^s  18  septembre  1807; 
décret  du  i5  avril  1811 ,  art.  7  et  suiv.  ;  ordonnance  et 
règlement  du  aS  août  1816;  ordonnance  du  as  septem- 
bre 1819. 

(1}  L'article  du  projet  était  ainsi  conçu  :  f  La  marine 
aura,"  iusqu'à  l'abatage  des  arbres,  la  faculté  d'annuler 
les  martelages  opérés  pour  son  service.  Elle  aura  aussi 
celle  d'abandonner  les  bois  abattus  ,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  étééquartis  et  travaillés  suivant  les  découpes  et  ligna- 
ge» de  ses  agens;  mais  elle  ne  pourra  refuser  d'acquérir  les 
liois  qui  auront  été  ainsi  équarris  et  travaillés.* 

Cette  disposition  ne  pouvait  pas  subsister  api  os  le 
changement  fait  à  l'article  précédent.  La  rédaction  ac- 
tuelle a  été  adoptée  sur  la  demande  de  la  commission  de 
laChaoïbrp  des  députés.  Foy.  notes  sur  l'art.  ia8. 

f^ojr.  ci  après,  art.  i33;  ordonnance  du  l'f  août  iSjy, 
art.  i56et  157. 

(a)  Foy.  ordonnance  du  1"  août  1837,  article  i55  et 
stiiv.;  décret  du  i5  avril  1811,  art.  j4  ;  règlement  du  a8 
août  iSiG,  art.  5o. 

(3)  Les  mots  de  besoins  personneU  pour  réparations  et 
ronstrurtions  ^  ont  remplacé,  dans  larlicle  ia5,  ceux 
d'urgenie  néressilé.  La  commission  de  la'Cbambre  des 
députés  a  cru  qu'il  était  conséquent,  et  d'ailleur»  avan- 
tageux pour  le  propriétaire ,  qu'ils  remplaçassent  ainsi 
dans  le  présent  article  le»  mots  urgente  néressilé;  c'e>t 
aussi  sur  la  demande  qu'elle  en  a  faite  ,  que  la  C.bambre 
a  désigné  le  fonctionnaire  chargé  de  constater  les  besoins 
des  propriétaires. 

^or. notes  sur  les  art.  12/»  et  ia5;  l'ordonuiince  du  i«' 
août  1S17,  art.  169  ;  loi  du  9  floréal  au  1 1,  art.  9  5  décret 
du  i5  avril  1811,  art.  i5. 

(4)  De  ces  mots  :  sans  frai»  ,  MM.  l>upin  et  Bau.lrillart 
concluent  que  les  dëclaratious  pe  doivent  pas  étr«  faites 
•ur  papier  timbré, 


sonnels ,  sera  passible  de  l'amende  portée 
par  l'article  laS  ,  pour  défaut  de  déclara- 
tion (3). 

i3a.  Le  Gouvernement  déterminera  les 
formalités  à  remplir,  tant  pour  les  décla* 
rations  de  volonté  d'abattre  que  poui 
constater,  soit  les  besctins,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent,  soit  les  martelage.» 
et  les  abatages.  Ces  formalités  seront  renv 
plies  sans  frais  (4). 

i53.  Léo  arbres  qui  auront  été  marqués 
pour  le  service  de  la  marine  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  comme  sur 
toute  propriété  privée,  ne  pourront  être 
distraits  de  leur  destination,  sous  peine 
d'une  amende  de  quarante-cinq  francs 
par  mètre  de  tour  de  chaque  arbre,  sauf 
néanmoins  les  cas  prévus  par  les  articles 
126  et  128.  Les  arbres  marqués  pour  le 
service  de  la  marine  ne  pourront  être 
équarris  avant  la  livraison ,  ni  détériorés 
par  ses  agens  avec  des  haches,  scies,  sondes 
ou  autres  instrumens,  à  peine  de  la  même 
amende  (5). 


Foy  ordonnance  de  1669,  lit.  a6,  art.  3  et  4;  loi  du  9 
lloréal  an  n,  art.  9;  décret  du  i5  avril  1811,  art.  i"  et 
suiv.;ordonn.  du  i"  août  1827,  art.  i5a  et  suiv. 

(5)  C'est  sur  la  demande  de  la  commi-sion  de  la  Cham- 
bre des  députés  que  l'amende,  portée  dans  le  projet  à 
90  fr.,  a  été  réduite  ù  45  fr.  Cette  amende  lui  a  paru  , 
comme  celle  prononcée  pour  le  défaut  de  déclaration  «. 
suffisante  pour  arrêter  les  propriétaires  contrevenans. 
*  ,.  "®,  ^''".*  P*'  pe«"dre  de  vue ,  a  ajouté  son  rapporteur, 
qu  il  n'y  a  ici  que  des  contraventions  au  droit  de  servitude 
imposé  à  des  propriétaires,  qu'il  serait  trop  dur  de  punir 
avec  la  même  sévf  rite  que  des  délinquans  qui  dérobent 
le  bien  d'autrui.  » 

La  deuxième  disposition  a  été  ajoutée  de  mênm  par  la 
commiM<ion  de  la  Chambre  des  député»,  dans  le  but  de 
forcer  les  agens  de  la  marine  à  prendre  ou  i  refViser  les 
arbres ,  d'après  leur  examen  extérieur,  et  sans  se  permet- 
tre d'y  Taire  aucun  sondage  ,  ni  aucune  entaille,  pour  en 
reconnaître  l'intérieur. 

Une  cour  royale  avait  fait  observer  qun  le  Co/le  ne 
prévoyait  pas  le  c:is  où  le»  adjudioaliiin'»  on  popriiiai- 
res  Piiléveraieni  la  marque  de  la  marine  ,-  que  la  Cour  de 
oassjition  ,  ayant  eu  à  prononcer  sur  un  fait  semblable , 
avait,  par  deux  arrêts  du  i4  août  iSia.et  4  mai  iSsa  (S. 
i3,  I,  77  et  aa.  1,  244),  appliqué  l'aiticle  439  du  Code 
pénal,  qui  parle  delà  dotruction  des  titre»  empotant 
obligation  ou  libération  ;  qu'il  convenait  mieux  de  faire 
fixer  la  peine  à  prononcer  pour  ce  délit. 
^  Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée  par  le  motif  que 
l'article  208  ci-après  renvoie  atix  dispositions  du  Code 
pénal  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  le  Code  fores- 
tier. 

L'adjudicataire  qui  s'est  permis  d'abattre  et  d'enlever 
des  arbres  marqués,  ne  peut  s'excuser,  ni  sur  le  silence 
du  cahier  des  charges,  par  rapport  à  ces  arbre»,  ni  sur  l« 
fait  avoué  que  lors  de  l'adjudication,  les  agens  forestiers 
auraient  déclaré  verbuleinent  que ,  dans  la  coupe  mine  en 
vente  ,  il  n'exiftait  point  d'arbres  réservés  pour  la  ma- 
riue.  L'adjudicataire  devait  recourir  à  rautorité  pour  sa* 
voir  si  les  arbres  marqués  avai«rnt  été  abandonnés,  ou  s'ils 
avaient  été  martelés  par  erreur  (Cass.  a  a  janvier  1808; 
S.  7,  2,  772). 

En  général ,  l'adjudicataire  est  responsable  des  arbres 
marqués  pour  la  marine  qui  se  trouvent  dans  son  adjndi  • 
cation  (Cass.  aa  février  182a:  Bull.  crim.  p.  91). 

Tty.  ci  dessus ,  art.  li,  33,  ia6,  138  et  139,  et 
les  noie»  sur  ces  derniers  articles  5  ordonnance  du   i^ 


aio 


CODB   FORESTIER. 


i94.  Le»  délits  et  contraventions,  con- 
certtant  le  service  de  U  marine ,  seront 
constatés,  dans  tous  les  bois,  par  procës- 
▼erhiiax,  soit  des  agens  et  gardes-fores- 
ti«>rs,  suit  des  maîtres  ,  contre-maîtres  et 
aidescontre-maitres  assermentés  de  la  ma- 
rine; en  conrèquence,  les  procès-verbaux 
de  ces  maîtres,  contre-maîtres  et  aides- 
contre  •  maîtres  feront  foi ,  en  justice  , 
comme  ceux  des  gardes-forestiers ,  pour- 
vu qu'ils  soient  dressés  et  affirmés  dans 
les  mêmes  formes  el  dans  les  mêmes  dé- 
lais (i). 

i35.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne 
sont  applicables  qu'aux  localités  où  le 
drdtt  de  martelage  sera  jugé  indispensable 
pour  le  service  de  la  marine,  et  pourra  être 
utilement  exercé  par  elle. 

Le  Gouvernement  fera  dresseret publier 
Tétat  des  départemens,  arrondissemens  et 
chutons  qui  ne  seront  pas  soumis  à  Texcr- 
clce  de  ce  droit. 

La  même  publicité  sera  donnée  au  ré- 
tablissement de  cet  exercice  dans  les  lo- 
calités exceptées,  lorsque  le  Gouverne- 
ment jugera  ce  rétablissement  nécessai- 
re  (1). 

Section  II.  Des   bois  destines  au   service   des 
ponis-el-chaussees  pour  les  travaux  du  Rhin. 

iS6.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux 
d'endigage  ou  de  fascinagc,  sur  le  Rhin, 
exigeront  une  prompte  fourniture  de  bois 
oa  oseraies,  le  préfet,  en  constatant  l'ur* 


gence,  pourra  en  requérir  la  délivrance, 
d'abord  dans  les  bois  de  l'Etat;  en  cas 
d'insuffisance  de  ces  bois,  dans  ceux  des 
communes  et  des  établissemens  publics, 
et,  subsidiairemcnt  enfin  ,  dans  ceux  des 
particuliers  :  le  tout  à  la  distance  de  cioq 
kilomètres  des  bords  du  fleuve  (5). 

En  conséquence  ,  tous  particuliers  pro« 
priétaires  de  bois  taillis  ou  auti-esjdans  les 
îles  ,  sur  les  rives  et  à  une  distance  de 
cinq  kilomètres  des  bords  du  fleuve, se- 
ront tenus  de  faire,  trois  mois  d'avan- 
ce,  à  la  sous-prcfecture,  une  déclaration 
des  coupes  qu'ils  se  proposeront  d'ex- 
ploiter. 

Si ,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  bois 
ne  sont  pas  requis,  le  propriétaire  pourrt 
en  disposer  Jibrement  (4)* 

iS8.  Tout  propriétaire  qni,  hors  les  cas 
d'urgence ,  effectuerait  la  coupe  de  ses 
bois  sans  avoir  fait  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  précédent,  sera  condaBi* 
né  à  une  amende  d'un  franc  par  are  de 
bois  ainsi  exploité. 

L'amende  sera  de  quatre  francs  par 
are  contre  tout  propriétaire  qui,  api^ 
que  la  réquisition  de  ses  bois  lui  aura^té 
notifiée ,  les  détournerait  de  la  deslioa- 
tion  pour  laquelle  ils  auraient  été  re» 
quis  (5). 

1^9.  Dans  les  bois  soumis  au  régimefo' 
restier ,  l'exploitation  des  bois  requis  sera 
faite  par  les  entrepreneurs  des  travaux  d^s 
ponts-et-chaussées,  d'après  les  in  die  ations 


«•fit  1S17,  art.  i58  ;  arrêt  du  conseil  du  33  {niHct  17^8; 
arrtié  dtt  s8  floréal  an  1 1 ,  art.  i5  <  décret  du  i5  avril 
iSii,  art.  i5;  ordonnance  du  a8  août  1816,  art.  4;  récrie- 
naent  du  s8  août  1816  ,  art.  17  ;  ordounanctf  du  sa  sep- 
tembre 1819. 

(1)    Le»  ouvriers  employés  dan»  les  forêls  par  la  mari- 
né, ne  peuvent  se  permettre  de  travailler  d'nulre  bois  , 
Xénitoe  cfaftbiis,  que  ceux  qui   leur  »oiit  indiqués,  à 
■iced'amende  (  Cas».   6  février  1807;  Bu//,  crim.). 
/«y.cf-après,  art.  159,  i65,  170,  176,  177;  ordonnance 
du  1*' août  18s 7,  art.  160^  arrêté  du  s8  Ooréal  an  1 1,  art. 
ft  déeret  du   i5  avril  1811,  arl.  10,  11,  i3  et  i5  ;  or- 
doiipauce  et  règlement  du  aS  août  1816. 

(i)  Foy.  eetétat,  à  la  date  du  s  G  août  1827,  yoy.  celui 
compris  dans  l'ordonnance  du  37févrifr  i833  /vol.  33, 
p.  187).  Fity.  aussi  l'ordonnance  du  i*'  août  1827, 
arl.  161. 

(3)  Il  »'a;îil  ici  d'une  mesure  de  sûreté  publique  et 
CM  aidiae  temp<«  d'intérêt  privé  ,  puisque  les  babilans 
des  tnviron»  du  Rhin  M-raieut  continuellement  exposés  ji 
voir  leurs  propriéiés  détruites  par  le«  déboidemens  de  ce 
fleuve,  si  on  ne  leur  opposait  pas  proniplement  dexobsla- 
ole.^.  liait),  comme  il  !*'a;^il  aussi  d'une  dérogation  au  droit 
d*  propriété,  il  Fallait  la  limiter  autant  que  le  péril  pou- 
vait le  permettre.  C'est  ce  qu'on  a  fait, en  n'autorixantla 
réquiMiion  de»  bois  de»  particuliers  qu'en  cas  d'iusutfi- 
sauce  des  bois  de  l'Etat  el  de  ceux  de»  communes:  c'est  eu  • 
core  dans  celle  intention  qu'on  a  voulu  que  celte  charge 
peultsur  la  moindre  étendue  de  boi»  possible.  L'article  du 
projet  se  terminait  iiin»i  :  «  Le  tout  à  la  di»lauce  de  quinze 
lllelètles  tlfs  bords  du  fleuve.  »  La  commission  de  la 
CInaibra  4e« députés ,  d'après  les  renséignemens  qu'elle 


sVtait procuré»,  avait  acquis  la  certitude  qu'il  setronvr- 
rait  toujours  assez  de  bois  propres  aux  travaux  dont  il  ni 
quesliou,  dans  un  espace  de  cinq  kilomètres  au  plus,  et 
c'est  sur  sa  prnpositiou  qu'a  été  adofitée  la  rédaction  à^ 
liuitive.  BI4  le  directeur  général  de»  ponls-et-rha»»'** 
a  dit  à  la  Chambre  des  députés  que ,  dans  les  liis  annrrt 
qui  ont  précédé  1837,  on  a  eiuplo.vé,  chaque  année ,  Mfl 
cent  cinquante  mille  fascines ,  qui  ont  donné  lira  si- 
nuellement  à  rcxploilatiou  de  quatre  mille  hectares 41k^ 
et  forêts. 

M.  Duperreux  avait  proposé  de  dèlinir  l'urgenee^ 
cette  manière  :  •  L'on  entend  par  urgenre  les  invsyia» 
du  fleuve  sur  un  eu  plusieurs  points,  et  les  aeridens  im 
prévusqui  menaceraient  d'envalii»»emens  subits  le tmi- 
toire  :  dans  toutes  les  autres  circonMances ,  el  peurl'at- 
culion  de»  travaux  ordinaires  et  annuels  ,  toute  réqHiii* 
lion  ou  délivrance  de  bois  est  interdite.  •  —  Celte  pr* 
position  n'a  p:i»  été  accueillie,  el  le  préfet  est  investi  d'an 
pouvoir  discrétionnaire  pour  déclarer  l'uigeoce. 

Foy.  ordonnance  du  i*'  août  1817,  art.  16a  :  arrèUit 
87  mrssidor  an  10.  art.  4;  loi  du  16  septembre  i8o7ii4- 
crct»  des  37  octobre  1808,  et  6  novembre  i8i5. 

(4)  La  déclaration  des  coupes  que  le»  particuliers  st 
proposent  de  fiiire  est  nécessaire  ponr  que  l'adiniiiislrt 
tion  ne  soit  pas  privée  inopinément  des  ressources  do«C 
elle  peut  avoir  besoin  (Rapport  de  M.  Favard  de  t«« 
glade). 

Foy.  ci-après,  art.  i38  et  suiv.  ;  ordonnance  du  i" 
août  1837,  »"•  i63i  décret  du  6  novembre  i8i3,  art.  1^ 
et  Kwv. 

(B)  Foy.  ordonnance  du  i**  août  18*7 ,  art.  iW  <* 
décret  du  6  novembre  i8i9,  arl.  9  et  4< 


ai   BiAi   1827. 


et  soas  la  sufTeilfauce  des  agens  fores- 
tiwrs.  Ces  «atrepimcors  srront,  dans  ce 
cas,  soumis  aux  mômes  obligations  et 
à  Ift  nèflK  responsabilité  que  les  adju- 
dicataires des   covpes  des  bois   de  VE- 

i4o.  Dans  les  bois  des  particuliers , 
l'cxploilation  des  bois  requis  sera  faite 
ciralenifat ,  et  sons  la  même  rcsponsabi- 
lilé,  par  les  entiTproneurs  deà  traraiix  , 
si  mieM  n'aime  le  propriétaire  faire  ex- 
ploilpr  lui-même  ;  ce  qu'il  devra  déclarer 
aoMitôt  que  la  réquisition  lui  aura  été  no> 
tiflée. 

A  défaut  par  le  propriétaire  d*efl'ectuer 
rexploitation,dans  le  délai  6xé  par  la  ré- 
quisition ,  il  y  sera  procédé  à  ses  frais ,  sur 
rautorisalioB  du  préfet  (2). 

iji.  Le  prix  de»  bois  et  oseraics,  requis 
en  cxéculion  de  l'article  i56,  sera  pî^jé 
par  les  entrepreacurs  des  travaux  k  l'E- 
tat, et  anx  communes  ou  établissemcns 
publics,  comme  aux  particuliers,  dans  le 
délai  de  trois  mois  ,  après  l'abatage  con«- 
taté,  et ,  d'après  le  môme  mode  d'exper- 
tise, déterminé  par  l'article  127  de  la  pré- 
seolc  loi  pour  les  arbres  marqués  par  la 
marine. 

Les  communes  et  les  particuliers  seront 
iodemniiiés  de  jçré  à  gré  ,  Qu  ,  à  dire  d'ex- 
perts, du  tort  qui  pourrait  être  résulté  pour 
eux  de  coupes  exécutées  hors  des  saisons 
convenables  (5). 

lia.  Le  Gouvernement  déterminera  les 


formalités  qui  devront  être  obterrèes 
pour  la  réquisition  des  bols,  les  déclara- 
tions et  notiHrations,  en  conséqnence  de 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  prèçé- 
dens  (4). 

j45.  Les  contraventions  et  délits  en  cette 
matière  Kcront  constatés  par  procès  ver» 
baux  des  agen»  et  gardes-forestiers  ,  des 
conducteurs  des  ponls-et-chaussées  et  ics 
officiers  de  police  assermentés ,  qui  dei> 
vront  observer  ,  à  cet  égard,  les  lormall» 
lés  et  délais  prescrits  au  titre  XI  ,  neC' 
tion  I",  pour  les  procès- verbaux  dressé» 
par  les  gardes  de  l'administration  fbrey* 
tière  (5). 

Titre  X.  Police  el   conseivalion  des  bois  et 
furils. 

Sectioh  I'*.   Di$p»»itUm$  mppiieabUê  à  l0U$   tt*  ioM   «f 
for  il»   eu  général. 

i44*  Toute  extraction  ou  enlèvement 
non  autorisé  de  pierres,  sable,  minerai  « 
terre  ou  gacon  ,  tourbe,  bruyères,  ge««^t8, 
herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes, engrais 
existant  suj'  le  sul  des  forêts,  glands,  faînef 
et  autres  fruits  o«i  semences  des  bois  et 
forêts  ,  donnera  lieu  h  des  amendes  qui 
seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  tombereau ,  de  dix  à 
trente  francs,  pour  ebaque  bête  attelée^ 

Par  chaque  charge  de  hôte  de  somme, 
de  cinq  à  quinze  francs  ; 

Par  chaque  charge  d'homme  ,  de  dcu? 
à  six  francs  (6). 


(i)F«y.  ordonnance  du  i*»  août  iSay,  art.  i65;décre/ 
du  (  novembre  i8i3. 

!j1  fiiy.  ordonnance  du  i*»  août  1827,  art.  166;  décret 
du  6D0Tpmi>re  18 13. 

(3)  Le  KPcond  paragraphe  de  l'arlicle  a  été  ajouté,  sur 
la  proposition  de  la  conimi»»i  n  de  la  Cbambre  desdépu 
tr»,  qai  a  pensé  que  ,  comme  il  arrive  que  I  urgence  des 
trarauz  fxtf^t  des  coupes  à  des  époques  où  cela  nuit  e«- 
»rnlieilemenl  à  la  végétation  ,  il  y  a  lieu  ,  dans  Ce  cas  ,  a 
MMTiler  a»e  iiideainii«. 

D^réslc  paragraphe  additionnel  que  propose  la  corn 
iiwion  ,  a  dit  un  député ,  on  pourrait  penser  que  ,  dans 
^*  eM  d'urgence  ,  Tadministraiion  a  le  droit  de  couper , 
dans  In  bois  mêmes  des  propriéliiîres,  qui  n'ont  fait  au- 
cune déclaration  manifestant  rinlenlion  de  rouper;  or,  ce 
n'est  pas  là,  i  laen  avis,  k  système  d«  la  loi. 

H  n'y  a  point  n  hésiter  sur  l'interprétalion  qu'il  fout 
doBiier  aux  dispositions  du  projet  de  lui ,  a  répondu  le 
directeur  général  des  ponts  et ■chaus.sée».  Sans  doute  les 
boi»  placés  dans  le  rayon  soumis  à  la  servitude  pourront 
iotijourê  être  requis ,  soit  que  le  propriétaire  ait  fait  ou 
u'ait  pas  fait  la  déclaration  qu'il  se  propose  de  les  couper; 
•ans  cela  l'administration  serait  privée  des  seuls  nsoyens 
qu'elle  a  pour  garantir  des  plus  eifrayans  désastres,  et 
far  sauver  les  belles  plaines  de  l'Alsace.  Faj.  ci  dessus 
ui.  117  et  136;  ordonnance  da  i«'  aoât  1817,  art.  166 , 
et  le  dérretdu  6  noTembre  i8i3. 

(4)  r«iy.  ri -dessus,  art.  i3»  ;  ordonnance  du  i«*  août 
«8s7,  art.  169  et  suit. ,  et  décret  du  6  novembre  18 15. 

(5/  La  Cour  de  cassatiou  a  Tait  remarquer  qu'il  était 
inutile  de  dire  officiers  de  police  a$*êrm4fié9^  faiftqu'ils  le 
'«at  nécessairement ,  et  qu'il  vaudrait  10 ieui  rapprocher 


'épilhète  des  mots  eoniucleurt  det  ponl$  ti-rhuuufu.  tM 
procès  verbaux  des  conducteurs  des  pouls  el  ehaussées 
feront-ils  foi  en  justice  iusou*è  insrriplion  Am  Unn,  ^ 
comme  ceux  des  gardes-forestiers?  M.  Baudrillart  rfsoiH 
aHirmaliveuienlla  question.  MM.  Coin-DeliUe  et  Frédé- 
ricb,  ainsi  que  M.  Curassoa,  I.  a,  p.  191,  se  pren(mr«nt 
pour  l'opinion  contraire  ,  et  leur  avis  dail  être  suivi  %tm 
U  laudrait  une  dispaaiiioa  cspressa  panr  doiHter  à  àm 
procès-verbaux  de  conducteurs  une  force  semblable  ^ 
celle   des  procès-verbaux  des  giirdes. 

F«;y.  ci  dessus  art.  is6,  et  ci-après  art.  159,  et  dé- 
cret du  6  novembre  i8i3,  art.  6. 

(6;  Un  membre  de  la  Chambre  des  députés  a  propasé 
un  amendement ,  tendant  à  déterminer  la  forme  de  l'au- 
torisation accordée  pour  1  extraction  du  minerai  de  f^r. 
Cet  amendement  a  été  rejeté  d'après  l'observation  que 
ce  n'était  pas  dans  le  Code  forestier  que  le  mode  d'antori- 
satien  devait  être  réglé  ;  qu'il  l'était  par  la  lai  d«  21  avril 
1810  sur  les  mines,  et  que,  s'il  y  avait  quelles  medi- 
Hcation»  à  f.iire  à  celte  lai,  elles  devaient  avoir  lieu  mnt 
la  proposition  dn  Crouvernenrnt. 

L'article  ne  parle  pas  de  dommages-intérêts  à  accorder 
aux  propriétaires  qui  auront  soufferl  des  délits  commis 
dans  leurs  bois.  Mais  ,  malgré  le  rejet  d'un  amendement 
qui  avait  pour  but  de  faire  insérer  dans  cet  article  «ne 
dieposiiion  expresse ,  comme  il  y  en  a  une  dans  les  art. 
147  et  148,  sans  aucun  doute,  les  dummages-inléréts  doî- 
vent  être  arcordés ,  soit  aux  termes  de  l'art,  ses  du  t^ada 
forestier ,  qui  a  été  indiqué  par  un  des  memlM«s  de  la 
eoanMÎsnan  comme  éubliseant  «ne  régie  géoaNle  ,  sait 
aux  ternes  de  fan.  i38»  du  Caàt  «iviL 

Il  y  a  délit  dans  le  fait  d'enlèvement  de  geniènw  at  4» 
liserons  dans  un  bois  (Cass.,  U  août  i8ia  :  Buli.  erim  ); 


sSa 


CODE   FORESTIER. 


i45.  Il  n'est  point  dérogé  au  droit  con- 
féré à  l'administration  des  ponts-et-chaus- 
sées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être 
faites  les  extractions  de  matériaux  pour 
Icslravaux  publics;  néanmoins,  les  entre- 
preneurs seront  tenus  envers  l'Etat,  les 
commun'^s  et  établisscmens  publics,  com- 
me cnvei  les  particuliers  ,  de  payer  tou- 
tes les  indemnités  de  droit,  et  d'observer 
toutes  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
réglemens  en  cette  matière  (i). 

i46.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les 
bois  et  forêts  ,  hors  des  routes  et  chemins 
ordinaires ,  avec  serpes ,  cognées,  haches, 
scies  et  autres  instrumens  de  même  na> 


ture,  sera  condamné  à  une  amende  de 
dix  francs  et  k  la  confiscation  desdits  ins- 
trumens (a). 

i47'  Ceux  dont  les  voitures  ,  bestiaux, 
animaux  de  charge  ou  de  monture,  seront 
trouvés  dans  les  forêts,  hors  des  routes  et 
chemins  ordinaires ,  seront  condamnés, 
savoir  : 

Car  chaque  voiture,  à  une  amende  de 
dix  francs  pour  les  bois  de  dix  ans  et  au- 
dessus,  et  de  vingt  francs  pour  les  bois  au- 
dessous  de  cet  âge  ; 

Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux 
non  attelés,  aux  amendes  fixées  pour  dé- 
lit de  p&turagc  par  l'article  199  : 


d'euIèTement  de  moites  de  gazon,  ou  de  gaton  chargt-  de 
terre  (Casa. ,  11  décembre  1813  ,  Ib.)  ;  dans  l'enléveuient 
de  sourhet  mortes  (C.at*.  s4  ociobre  1806,  ib.). 

Le  ramawi»  de  feuilles  mortes ,  berhages  et  autres  pro» 
duits  des  forêt?  eM  un  délit ,  même  dans  les  bois  des 
particuliers  ,  nonobstant  les  usages  contraires  (  Ca».  i5 
octobre  1824  ;  S.  s5,  1,  i45j. 

L'usage,' reconnu  constant,  d'enlerer  les  feuilles  mortes 
dans  une  forêt  de  TEtal ,  ne  peut  dispenser  celui  qui  les 
enlète  d'en  demander  la  permission  à  l'administration. 
(Cass.  16  avril  1806  :  S.  7,  2,  109  ;  D.  5,  a,  los  ;  P.  iS, 
£45  ;  93  mai  1807;  S.  7.  :■  7i5i  19  juillet  1810;  S.  10, 
3,  356;  D.  6,  9,  139).  Une  foule  d'aulrrs  arrêts  ont  jugé 
de  même. 

Celui  qui  aie  droit  d'enlever  du  gazon  dans  une  forêt 
domaniale  et  communale  ne  peut  l'exercer  qu'après 
avoir  obtenu  une  désignation  du  lieu  par  l'agent  fores- 
tier (  Cass.  34  janvier  181a;  Bull.  crim. ,  p.  a3j. 

Y  a-t-il  lieu  pour  les  délits  forestiers  à  prononcer  autant 
d'amendes  qu  il  y  a  de  personnes  trouvées  en  dt-lil  ?  La 
jurisprudence  varie  sur  celte  question  ;  ainsi,  il  a  été  jugé 
que  : 

Il  doit  être  prononcé  autant  d^'amcndes  qu'il  y  a  de 
pereorines  trouvées  en  délit  (  Cass.'  18  ociobre  1  Sa  a';  Ibid., 
pdige  94*  (  Cass.  7  janvier  i8i4;  Recueil  de  Baudrillarl, 
tome  a ,  page  609). 

^  Chacune  des  personnes  prenant  part  à  un  délit  fores- 
tier doit  être  condamnée  à  une  amende  séparée  (  Cas8. 
ai  octobre  1824$  S.  a6,  1,  101  a). 

II  n'y  a  pM  lieu  de  condamner  chacun  des  délinquans 
i  l'amende;  la  quotité  de  l'amende  doit  se  déterminer 
uniquement  par  le  mode  employé  pour  enlever  les  objets 
du  délit.  (Cass.,  «4  avril  i8a8;  S.  19,  1,  4o;  D.,  a6,  j, 
aa4), 

La  tentative  d'un  délit  forestier  est  elle  punissable? 
La  jurisprudence  varie  également  sur  cette  question. 

Le  seul  fail  d'avoir  coupé  des  faerbkges  dans  une  forêt 
constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  144  ;  il  n'est  pas  néces- 
seire  qu'il  y  ait  eu  enlèvement  des  objets  coupés  (  Cass. 
19  sepKmbre  i83a;  S.  33,  1,  4o6}. 

Pour  constituer  4e  délit  d'enlévemeni  de  feuilles  mor- 
tes, il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  les  feuilles 
aient  été  emportées  ;  il  suffit  qu'elles  aient  été  ramassées 

Jar  le   prévenu  dans  le  dest-eni  de  les  emporter,  s  il  n'? 
té  empêché  de  consommer  le  délit  que  par  la  surve- 
nance  des  gardes  des  forêts  'Cass.  aS  juin  1811;  S.  13,  1, 
96). 
Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  : 
On  ne  peut  condamner  les  personnes  trouvées   cou- 
pant de  rberbe ,   qu'i  une    amende  proportionnée  i  la 
Îuantité  d'herbe  coupée,  et  non  à  la  quantité  qu'elles  se 
isposaient  à  couper  (Cass.  ai  octobre  iSa4;  S.  a5.  i, 
^    luii).  Cet  arrêt  pose  même  en  principe ,  d  une  manière 
générale ,  que  la  simple  tentative  d'un  délitf  resticr  n'fst 
pat  puniesublf, 


^  Jugé  de  même  que  la  simple  tentative  du  délit  defoupr 
d'herbes  ou  bruyères,  dans  les  forêts,  n'est  pas  puniïsaUf 
(Orléans,  ai  février  1839  ;  S.  19, 1,  io5). 

Foy.  Code  pénal,  art.  3. 

M.  Baudrillart  pense  que  ,  si  des  glands  et  des  faÎD» 
étaient  enlevés  dans  des  coupes  destinées  à  se  repeupler 
par  l'ensenirncempnt  naturel ,  il  y  aurait  analogie  tnc 
l'enlèvement  des  plants,  prévu  par  l'article  i95,et(}ot 
dès  lors  ,  l'amende  el  la  réparation  civile  devraient  être 
plus  forte.  M.  Curasson,  t.  s,  p.  394  ,  combat  celleopi 
nion  ,  quant  à  l'amende. 

Foy.  ci  après,  art.  147  et  i48;  ordonnance  du  i«'aofii 
1837,  art.  169,  17a,  174  et  176;  ordonnance  de  1669, ii> 
5,  art.  18;  lit.  27,  art,  11;  tit.  38,  art.  laet  i5:loiisdfsn 
et  38  fructidor  an  a;  décret  du  19  juillet  1810. 

(1)  Il  résulte  d'une  explication  ,  donnée  à  la  Cbambrf 
des  pairs,  par  M.  le  commissaire  du  Roi,  que  l'artidc 
i46  n'a  pour  objet ,  ni  de  changer,  ni  de  con.iarrer  dW 
manière  irrévocable  la  législation  existante  sur  leitraf- 
tion  des  matériaux  nécessaires  au  service  des  ponli-ei- 
chaursées.  Les  rédacteurs  du  Code,  a  t-il  dit,  se  lont 
bornés  à  s'en  référer  aux  lois  existantes,  sans  y  dérogfr 
actuellement  ,  mais  sans  exclure  en  aucune  façon  la  fa 
cullé  de  les  modifier  et  de  les  améliorer  en  eequ'eHe»pni 
vent  avoir  d  imparfait. 

Foy.  ordonnance  du  i*»"  août  1827,  art.  170  etïuiT.; 
lois  du  38  août  s»  7  septembre  1790,  tit.  4,  art.  4fl5i 
du  13  juillet  1791,  art.  a  <  du  a8  septembre  =6  octobrt 
1791 ,  tit.  1er  ,  sect.  6,  art.  i«';  du  38  pluviôse  anS.iri. 
4;  du  ]6  septembre  1807,  art.  39  et  suiv.,  48  et  suiv.«du 
38  juillet  i8a4.  an,  10. 

(%)  Foy.  art.  71;  l'ordonnance  de  1669,  ♦•*•  >7>  ^^•^'*' 
ne  disposait  que  pour  la  nuit  :  le  Code  ne  fait  pas  «tie 
distinction. 

Selon  M.  Baudrillart,  ces  expressions,  routt*  «1  ehemui 
ordinaires  ,  ne  doivent  être  entendues  que  des  roule» et 
chemins  qui  servent  de  communications  ordinaire»  aui 
habitans;  elles  ne  s'appliquent  point  aux  cbemin.o,  \»» 
et  sentiers  établis  pour  la  vidange  des  bois  ,  la  séparatioo 
des  coupes  ,  el  le  service  intérieur  de  la  forêt. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  à  l'individu  qui  afl^ 
trouvé  porteur  d'une  faucille.  Un  tel  instrument,  propre 
seulement  à  couper  des  blés  ou  des  herbes .  n'est  p 
compris  dans  la  catégorie  de»  instrumens  dont  lartide 
entend  parler  (Orléans,  ai  février  1829;  S.  39,3,  lo')- 

L'individu  trouvé  coupant  du  bois  avec  une  serpe, 
dans  une  forêt ,  pour  en  faire  un  fagot ,  ne  doit  être  puni 

3 ne  de  la  peine  portée  par  l'art.  194.  On  ne  peut  »oir 
ans  un  tel  fait  ,  outre  le  délit  de  coupe  ou  enlèveoirnl 
de  bois,  prévu  par  cet  art.  194  ,  le  délit  de  rencontre  en 
forêt,  hors  des  chemins  ordinaires,  avec  serp  îs ,  cojfii''*' 
et  autre^  instrumens  de  même  nature  ,  prévu  par  Tirt. 
i46.  Il  n'y  a  ^onc  pas  lieu,  en  un  tel  cas  ,  ni  d'appliquer 
cumulativement  les  deux  peines,  ni  d'appliquer  la  peine 
la  plus  forte  (Code  d'instr.  crim.,  365).  La  peine  p»ri*» 
par  l'an.  19  J,  ci  api-^s,  dr.ii  hfule  être  ^ppliquéf  (  O-" 


81  novembre  iSaS;  S 


t6). 


Le  tout  lans  préjudice  des  dommages- 
iatéréts  (i). 

i48.  Il  est  défendu  de  porter  ou  allu- 
merdn  feu  dansHuténear  et  à  la  distance 
de  deox  cents  mètres  des  bois  et  Forêts , 
8008  peine  d'une  amende  de  vingt  à  cent 
rrancs  ;  sans  préjudice ,  en  cas  d'incendie , 
des  peines  portées  par  le  Gode  pénal , 
et  de  tous  dommages- intérêts,  s'il  y  a 
lieu  (a). 

i49>  Tous  usagers  qui ,  en  cas  d'incen- 
die,  refuseront  de  porter  des  secours 
dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage  , 


SI  MAI  1827.  a)l 

seront  traduits  en  police  correctionnelle, 
privés  de  ce  droit  pendant  un  an  au  moins 
et  cinq  ans  ans  au  plus ,  et  condamnés  en 
outre  aux  peines  portées  en  l'article  4/^ 
du  Gode  pénal  (5). 

i5o.  Les  propriétaires  riverains  des  bois 
et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'arti- 
cle 67a  du  Gode  civil  pour  l'élagage  des 
lisières  desdits  bois  et  forêts,  si  ces  arbres 
de  lisière  ont  plus  de  trente  ans. 

Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans 
l'autorisation  des  propriétaires  des  bois  et 
forêts  donnera  lieu  à  l'application  des  pei- 
nes portées  par  l'article  196  (4). 


(1}  Il  est  dérendii  d'uner  du  droit  de  pasMge  qu'on 
poarrail  avoir  dans  un  bois,  si  on  n'a  préalablement 
deoMiDdé  et  obtenu  la  désignation  d'un  chemin  (  Cass.,  7 
décembre  1810  ;  recueil  de  M.  Baudrillart,  tome  s  ,  page 
377). 

Une  brouette  est  un  moyen  de  transport  dont  Tintro- 
duciion  dans  une  roaêl .  hors  des  roules  et  rheuilns  pu- 
blics, est  prohibée  et  punie  ,  comme  le  serait  l'iittroduc- 
lion  d'une  voilure  (Casi<.,  19  diccmbre  iSsS;  S.  99,  J, 
157  ;D.  17,  1,77;  P- 8?.  465}. 

Les  voituriers  peuvent ,  qnaud  un  chemin  est  imprati 
cable,  passer  sur  les  piopriclés  riveraine»,  encore  que  ce» 
propriëlés  soient  des  forêts  royahs  ou  des  forêls  de  l'Etal, 
noDobslaut  lesart.  1 47  cl  318  du  Code  forestier  ,  qui  sont 
inapplicables  en  ce  cas  (  Cass.  16  août  i339;S.  39,  i,3S; 
D.  >6,  1,  383). 

Le  délit  forestier  résultant  de  ce  qu'un  individu  a  été 
trouvé  conduisant  une  voilure  dans  un  chemin  autre 
que  celai  qui  lui  avait  été  désigné,  ne  peut  être  excusé 
MHis  prétexte  que  le  chemin  indiqué  serait  îropralicable  : 
le  délinquant  aurait  dû  dans  ce  cas,  se  pourvoir  devant 
l'administration  pour  en  obtenir  un  autre  (Cass.  i^  mai 
1833;  S.  33,  1,  Si5). 

Avant  le  Q>de ,  le  seul  fait  d'introduction  de  chevaux 
attelés  dans  un  bois  était  un  délit ,  indépendamment  du 
dommage  éausé  (  Cass.  s6  décembre  1806  ;  Recueil  de 
M.  Baodrilliirt,  tome  s,  p.  106}. 

L'introduction  de  bestiaux  ou  animaux  de  trait ,  de 
charge  du  de  monture,  constiluail  la  contravention  prévue 
par  l'art.  475,  n®  lo,  du  Code  pénal.  Aujourd'hui  ce  fait 
rentre  évidemment  dans  les  dispositions  de  l'art.  i47  du 
Code  forestier. 

^oj.  ordonnance  de  1669  ,  lit.  3a,  art.  10  et  11. 

is)  La  Cour  de  cassation  voulait  qu'on  dî>linguAt  entre 
celui  qui  allume  du  feu  dans  l'intérieur  des  forêts ,  et 
celui  qui  en  allume  daus  une  dislanre  de  soo  mètres; 
<iue  le  premier  fût  puni  plus  sévéremciit  que  le  second  : 
I  article  ne  disiingue  point. 

L'élabli.«8emenl ,  dans  une  forêt  communale ,  d'un 
fourneau  pour  faire  du  charbon,  est  punissable,  quoique 
les  LoisdeMinésà  être  convertis  en  charbon  uc  provins 
sent  pas  d'une  coupe  faite  dans  la  forêt ,  et  que.  dés  lors  , 
le  fait  n'ait  pas  été  dommageable  (Cas^.  5  avril  1 S 16  ;  S. 
»o.  I,  494). 

L'incendie  volontaire  de  bois  abattus  ne  cnnslituc  le 
crime -d'incendie,  puni  de  la  peine  capitale  p.vr  Tari.  43''» 
du  Code  pénal ,  qii  autant  que  ces  boi.<«  sont  encore  en  na- 
ture, en  tns  ou  en  corde,  ou  placés  dans  des  magasins  on 
rbantiers ,  ou  enfin  disposés  ae  manière  à  communiquer 
te  fru  à  des  édiliccs  ou  autres  propriélt'-s  d'aulrui.  Ainsi, 
la  peine  de  mori  ne  peut  vire  appliquée  an  fait  d'incen- 
die volontaire  d  un  tas  le  fitgots.-.,  lorsqne  le  jury  n'a  pas 
•'xpre:>sémenl  déclaré  que  ces  f.igois  exislaicnt  encore  en 
natuie  de  récolte .  ou  étaient  placés  ou  disposés  de  l'une 
des  manières  prévues  par  l'art.  4*^4  du  Code  pénal  ((îass. 
i5  septembre  1816;  S.  27, 1,  Sio;. 

I|y  a  délit  de  la  part  d'uu  particulier  surpris  allumaiil 
du  feu  dans  un  cbéne  creux  d'une  forél ,  pour  en  chasser 
par  la  fumée  un  essaim  d'abeilles  qui ,  de  son  jardin  , 


avaient  pria  leur  essor  vers  la  forêt  (  Cass.  s6  août  1S09  : 
recueil  de  H.  Baudrillart ,  tome  s,  page  197}. 

Il  est  défendu  d'allumer  du  feu ,  même  dans  les  pro- 
priétés particulières,  enclavées  dans  les  forêls  de  l'Etat 
fCass.,  4  décembre  1806;  Bull,  crim.,  p.  365  et  369; 
Merlin  ,  Réperioire,  v*»  Procktverbal ,  g  6  ,  n»  i4). 

En  général,  l'amende  doit  être  prononcée  contre  celui 
qui  a  allumé  du  feu ,  bien  qu'il  n'ait  causé  aucun  dom- 
mage, el  même  qu'il  u'en  soil  résulté  aucun  danger 
pour  le  bois  (G  Cass.  décembre  1810  et  5  avril  i9i6;  Re- 
cueil de  Baudrillart,  tome  a,  p.  375  et  671}. 

L'obligation  d'insérer  le  texte  de  la  loi  pénale  appli- 
quée dans  un  jugement  de  condamnation,  n'emporte  pas 
l'obligation  d'y  insérer  également  le  t^xle  de  la  loi ,  en 
vertu  duquel  des  dommages-intéréis  sont  prononcés  , 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  dommages-intéréis  dont  le 
minimum  ,  comme  en  matière  forestière ,  est  fixé  par  la 
loi. 

Lorsqu'en  allumant  du  feu  à  moins  de  a  00  mètres 
d'une  forêt ,  des  individus  ont  causé ,  par  imprudence , 
l'incendie  de  plusieurs  arbres  de  la  forêt ,  les  juges  doi* 
vent  prononcer  contre  les  délinquans  l'amende  de  ao  à 
lou  fr.,  porlée  par  l'art.  i48,  sans  préjudice  des  domma- 
ges-inlérêts.  Ils  ne  peuvent,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas 
été  constaté  par  les  procès  verbaux  du  délit ,  que  les  ar- 
bres incendiés  eussent  deux  décimètres  de  tour ,  arbitrer 
eux-mêmes  la  grosseur  de  ces  arbres,  ei ,  d'après  la  dé- 
termination de  celle  grosseur ,  ap|iliquer  l'une  des  peines 
portées  par  l'art.  194  {  Cass.  95  mars  i83o;  S.  3o ,  i, 
■  367). 

Foy.  ordonnance  de  1669 ,  tit.  3,  art.  18  ;  lit.  87,  art. 
33;  arrêté  du  a5  pluviôse  an  6;  Code  pénal,  art.  434  et 
suiv.,  et  458. 

(3)  Foy.  arrêté  du  a  5  pluviôse  an  6. 
Foj.  M.  Proudhon,  n«»  3704  et  3707. 

(4)  Les  mots ,  si  ce$  orhre*  de  litière  ont  plus  de  trente 
an»  ,  ont  été  ajouiés  au  premier  paragraphe  ,  sur  la  pru- 
position  de  la  commission  de  la  (.hambre  des  députés.  Ils 
ont  apporté  une  grave  modilicalion  au  projet  originaire , 
qui  prohibait  l'élagage  pour  toujours  et  absolument. 

Il  s'est  élevé  une  discussion  très-vive  sur  la  question  de 
savoir  si  l'article  devait  être  adopté,  même  avec  la  modi- 
fication proposée  par  la  commission. 

Le»  critiques  dont  il  a  été  l'objet  ont  surtout  consisté 
à  dire  qu'il  établissait  une  servitude  au  prolil  des  pro- 
priétaires de  bois  ;  qu'il  portail  ainsi  atteinte  au  droit  de 
propriété  ,  eovtcairemeni  à  la  règle  du  droit  commun  . 
écrite  dansl'url.  679  ,  Code  civil. 

M.  Labbey  de  Pompicres ,  reproduisant  l'opinion  de 
M.  Proudhon,  dans  son  Traité  de  Vueufruil  el  de  l'uMUge, 
a  soutenu  que  la  prescription  Irentenaire  ne  pouvait  être 
acquise  par  le  scnl  fait  de  l'existence  dçs  arbi-es  pendant 
trente  an»  ;  qu'il  fallait  que,  depuis  trente  ans,  le  proprié. 
taire  de»  bois  fût  en  possession  de  laisser  avancer  I  es 
branches  de  ses  arbres  sur  le  fonds  voisin  ;  en  consé- 
quence, il  proposait  de  rédiger  l'amendement  de  la  com- 
mission de  celte  manière  :  Si  les  nrhre»  de  lisière  font 
eaîUie  depuis  plus  de  trente  ans.  M.  Simonneau  voulait 
qii'on  adoptai  l'article ,  mjiis  fju'on  léserrit  aux  pn>|»rié. 
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SterioiT  II.  Dispositions  spéciales  applicables 
sfecdeiuenl  anX  bois  et  forêts  soumis  au  ré' 
gime  forestier. 

i5i.   Aucun  four  à  chauk  ou  à  plâtre, 
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soit  temporaire  soit  permanent,  aucoiie 
briqueterie  et  tuilerie,  ne  pourront  Mre 
établis  dans  Tintérieur  et  à  rooips  d'un 
kilomètre  des  forilts,  aans  rButori»«ti«a 
du  Gouvernement,  à  peine  d'une  ameade 


taèft»  de»  fond»  toïs'im  de»  forêls  une  action  en  domma- 
fWHftiéréis. 

H-  le  rapporteur  a  rappeir  qae  l'ordonnance  de  1C69 
défrndait  toute  evpèce  dilagage  ;  que  la  iuri»priideiire 
amSl ,  pendant  e*ml  cinquanle  ans  ,  rrfoeé  aux  prrrprié- 
tairek  vwbiiw  la  droit  de  demander  iVlaj^a^  des  brancbc» 
qui  aT4iu;aient  nir  leur  fondai  ;  q<rà  la  vérité  ,  l'art.  673 
contient  une  dispooi lion  qui  parait  contraire;  mai»  que 
cet  article  d  une  loi  génfrale  n'a  point  dérogé  à  la  loi  npé 
ciaie  antérieure  ;  que ,  Mns  doute ,  on  auriiit  le  droit 
d'appliquer  l'art.  671 ,  d'une  maniera  ali«e{ue  ,  aux  pro- 
priétaires de»  forêls,  mais  qu'il  était  plus  juste  de  main- 
tanir  leicepiien  pMposée  parla  eeaniMMtioii  :  qn'en  effet, 
les  propriétaires  des  fonds  voisins  dtts  fbrêla  eà  il  y  a  des 
arbres  qui  ont  juitqu'à  cent  ans  Ha?aieftt  bien  .  lersqu  ils 
ont  ai-beiè  leur  propriété ,  qu'il  y  avait  i  lu  lisière  des 
arbres  qui  leur  portaient  préjudice  :  qu'ils  ont ,  en  cou- 
séquence  ,  acheté  leurs  propriétés  Ûeo  moins  cher  que 
s'ils  n'avaient  pa»  été  soumis  à  la  servitude  dont  il  s'af^it  ; 
f*»,  si  on  les  anVanchi»sait  de  cette  servilnde  ,  on  leur 
conférerait  un  bénéfice  sur  lequel  ils  n'avaient  pas  dâ 
cMfl^fer,  tandis  qn'on  imposerait  aux  propriétaire»  le 
saçriflce  de  leurs  arbres  ;  que  la  commission  s'est  déter- 
minée, par  ers  eonsidéralions ,  à  prendre  un  ternie 
■Mjren  qui  cwieilie  tous  tes  intérêts ,  en  décidant  que 
l«a  arbre*  qui  eiislant  d«  temps  imiHémorial  sur  la 
UaUra  des  IsrêM  ,  oonliimeraient  d'y  refsler  sans  que 
Irprafriétaire  voisin  p*t  les  élaguer  de  manière  à  les 
déinnra,  et  ea  rentrant  dam»  le  droit  cnmman  pour 
1m  planlationa  nouvelles,  ou  pour  celles  qui  seraient  faites 
par  la  suite. 

M.  Pardessus  a  demandé  que  l'arlicle  67a  du  t!ode  eivil 
fut  appliqué  sans  exception  ;  il  a  dit  que  de  l'abrogation 
de  cet  article  ,  il  résulterait  «^ue  les  pn»priéittires  voisins 
éps  Ibrèis n'auraient  pas  le  drort  de  rouper  les  racines  qui 
^aveoceraient  sur  leur  héritage. 

C2'it«it  un*  erreur  évidente  one  démontre  la  lecture 
acule  deTartiele.  M.  Pard«>wus  Ta  reconnu  sur  l'observa 
tt«i  de  M.  le  président. 

M.  le  oainistre  des  ftnances  a  ftiit  remarquer  i{H'un  ar- 
bre, parvenu  i  un  certain  Ige,  périt  t'il  est  élagué: 
qn'aimi ,  l'en  aagMenterait  la  pénurie  des  bois  nébewai- 
res  à  la  marine  ;  quj  d'ailleurs  la  section  du  Code  civil 
dans  laquelle  est  placé  l'aHidc  67a  ,  démontre  que  cet 
article  n'est  j^flicabie  qu'aux  arbres  placés  dans  les 
haies  ou  clôtures  .  el  non  aux  lisières  des  ma.ves  de 
bois. 

H.  de  Martignac  a  également  soutenu  que  Tari.  3  , 
lit.  58  ,  de  l'ordonnance  de  1669  ,  qni  prohibe  l'élagagr, 
avait  toujours  été  entendu  en  ce  sens  que  les  propHé- 
lujre:i  liverains  n'avaient  pas  le  droit  de  fiiire  élaguer  les 
bfpn<-hes  qui  avaneenl  sur  leur  héritage  ;  que  l'art.  67a 
n'avait  peint  abrogé  l'ordonnance  de  1669 ,  SMt  parce 
que  lep  lois  générales  ne  dérogent  point  aux  lois  spéciales, 
à  moins  qu'elles  ne  s'expriment  formellement  ,  soit 
parce  que  l'arlicie  67s  n'est  relatif  qu'auc  arbres  placés 
dans  ley  haies  servant  de  séparation  à  deux  hérilag'^x; 
fHe,  d'ailleurs,  la  disposiiiou  propesée  avait  ponr  but  de 
ivaintenjr  le  droit  de  martelage  sur  b  partie  des  furets 
dans  laquelle  il  peut  s'exercer  le  plus  utilement  ;car ,  ou 
tait  qu'ordinairement  on  trouve  dans  les  lisières  des  bois 
le  plus  grand  nombre  d'arbres  propres  aux  construolions 
navales  ;  qu'enliUt  larticUs  «'appliquait  aux  bois  de»  par- 
licuners  comme  à  cent  de  l'Etat ,  parce  que  la  noémc 
faveur  était  du^  aux  uns  et  aux  autres ,  et  que  l'on  avait 
intérêt  de  rendre  le  martelage  utile  dans  tous  également. 

Les  amendemens  de  MM.  Labbey  de  Pompiéres  et  Si- 
uionneau  ont  été  rejeté». 

M.  Hestadier  demandait  que  lu  disposition  fûi  restreiiilc 
aux  bois  et  foiéls  dont  l'étendue  aérait  de  plus  de  cui 
quanle  hectares.  M.  Labbey  de  Pempièies  proposait  de 
rriraoeher  k  pool  boi» ,  aliii  que  l'article  ne  pût  être  in- 
va^é  par  le  f  ropriélaire  d'un  bouquet  de  bois ,  d'une 
remise  pour  le  gibier. 


Aucune  de  ces  propositions  n'a  été  accueillie. 

A  la  Chambre  de»  pairs  ,  l'article  n'a  pas  été  direclt- 
ment  critiqué:  mai»  il  s'e»t  élevé  de»  doiite»siir  son vrri 
table  sens.  On  a  demandé  s'il  contenait  seulement  ni» 
dispoitition  temporaire  .  une  exception  tran»il« ire,  pré- 
servant I»'»  arbre»  de  lisière  ayant  actnetleraeni  |»1h»  de 
trente  an» ,  de»  dégradations  que  leur  ferait  éprouwr 
l'application  subite  du  droit  commun  de  lélag  ft:tB 
sorte  que  le  droit  commun  reprendrait  sur  les  iii>ièref 
des  hni»  inute  sa  puissance  ,  a  mesuré  que  ces  arbre* 
disparaîtraient. 

M.  de  Martignac  a  répondu  affiruiativement.  Il  a  np- 

Eelé  que  les  rédacteurs  du  projet  avaient  cru  devoir  pro 
iber  l'élagage  d'une  laanière  absolue,  parce  que  la  ja 
riitprudenee  avait  Interprété  de  celte  marnère  l'enloB 
naiice  de  1669  ,  et  que  l'arl.  67a  n'avait  pu  l'ahrojjer 
virtuellement.  «  La  Chambre  des  député»,  a-t-il  ajouté, 
n  pen»é  qu'on  a\ail  été  trop  loin  ;  elle  a  pensé  au'eu  rfet 
il  y  avait  préjudice  causé  ,  et  à  la  marine  ,  en  diin'.niual 
les  ressources,  et  au  propriétaire  de»  bois  lui  niêiiie,  fi 
l'on  permettait  aux  riverain»  de  détruire  ,  par  i'élagaj^ 
des  arbres  déjà  parvenus  à  l'âge  où  il»  acquièrent  unf 
valeur  considérable  ,  et  où  ils  deviennent  pro"pre»  aui 
grandes  consiruction» ;  mais,  qu'au-dessous  de  cet  àj^. 
l'arbre ,  n'ayant  encore  aucune  valeur  comme  bois  de 
conMruction  ,  il  n'y  avait  aurun  intérêt  à  en  empèrlirr 
l'élagage  dans  le»  termes  de  droit  ;  elle  a  fixé  à  trpule  «n» 
la  limite  au-delà  de  laquelle  l'élagage  ne  pouvait  avoir 
lieu.  Mai»  at-etle  voulu  faire  de  cette  prohil»îtioM  »«>« 
règle  perpétuelle  ?  Non,  »ans  doute  ;  et  tout  annonce  sa 
contraire  qu'il  ne  fcut  y  voir  qu'une  disposition  trami- 
loire.  C'est ,  en  efftet ,  conformément  à  la  raison ,  «lae 
le»  loi»  doivent  s'interpréter.  Or ,  «erait-il  raisonnable  de 
supposer  qu'on  a  voulu  ,  d'une  manière  absolue,  ^utsn- 
set:  l'élagage  à  l'époque  où  la  faiblesse  de  l'arbre  l'empé 
che  de  porter  préjudice  au  riverain ,  et  l'interdire  préci 
sèment  lorsqu'il  peut  y  avoir  dommage.  Ce  qui  est  rai* 
sonnable,  au  contraire , «'est  de  maintenir,  pour  le*u 
bres  déjà  âgés  de  trente  ans ,  au  moment  de  la  puMieS' 
lion  du  Code ,  l'espèce  de  droit  acqiii»  résultant  de  U 
possession  ,  et  d'avertir  en  même  teuip»  le»  propriétaire» 
et  fËtal  lui-même,  au'à  celte  exception  prè»,  loin  k» 
arbres  seront  snjeis  a  l'élagage,  el  qu'ils  doivent  f>J 
conséquent  choisir,  à  une  plus  grande  distance  d-  hl>- 
mile ,  ceux  qu'il»  voudraient  laisser  monter  en  futaie. 
C'est  dans  ce  sens  que  le  Gouvernement  a  entendu  la  dis 
position  ,  et  qu'il  la  fera  exécuter,  s 

Non»  devons  faire  remarquer  que  le  dernier  état  de  U 
jurisprudence ,  avant  le  Code  foieslier,  paraissait  fixé  eo 
ce  sens  que  l'art.  67a  du  Code  civil  élail  applicable  aai 
bois  domiiniaux  r.omme  aux  bois  particulier»  i  et  qu  ain>i 
cet  article,  quoi  qu'il  ait  été  dit  dan»  la  disctiKsion  ,  avaii 
modifié  la  jurisprudence  établie  sous  Pempire  de  l'sr 
donnance  de  1669  {f^oj.  arrêts  de  la  Cour  royale  de  P»- 
ris  du  i5  février  i8a4,  el  de  la  Cour  de  cassation  du3i 
juillet  18375  S.  a5,  a,  a6  et  37,  1,  5a8). 

Il  ne  faut  pas  douter  .d'ailleurs  que  l'arU  671,  qui  rè' 
gle  la  distance  du  fonds  voisin  a  laquelle  peuvent  être 
planté»  les  arbres ,  ne  conserve  sou  elTet.  Il  a  été  jufr 
toutefois  que  l'on  peut  prescrire,  par  la  porsesMon  de 
treille  ans,  le  droit  d'avoir  des  arbres  à  une  distance 
moindre  {^oy.  arrêt»  de  la  Cour  de  cassation  du  a;  de- 
cembre  iSao,  et  du  9  juin  iSa^  ;  S.  aa,  i,  4io,  el  >^« 
*  y  »77)' —  ÏJ"  arrêt  de  la  Cour  d'Auiiensdu  31  dercB 
bre  i8ai  (S.  aa,  a,  897J.  a  décidé  que  la  prescription  du 
droit  d'avoir  des  arbres  k  haute  lige,  a  une  di»lao« 
moindre  ,  ue  court  pasilu  jour  où  les  arbres  sont  pla»' 
lé»  ;  qu'elle  ue  doit  compter  que  du  jour  où  ces  arb'c» 
ont  allcinl  une  hauteur  telle  qu'ils  soient  devenu» 
à  haute  tige. 

Remar^pinaa  enfio  qua  k  droit  de  eouper  le«  racioc»  1 
aux  termes  de  l'art.  679,  n'a  pas  été  contesté. 
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de  eentà  cioii  ceott  francs, et  de  démoli- 
tion desétabli«seineiii  (i). 

i5s.  Il  ne  pourra  être  établi  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement ,  sous  quel- 
qae  prétexte  que  ce  soit,  aucune  maison 
sur  perches,  loge,  baraque  ou  hanfçar, 
dansTenccintc  et  à  moins  d'un  kilomètre 
des  bois  et  forêts,  sous  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende,  et  delà  démo- 
lition dans  le  mois,  à  dater  du  jour  du 
jugement  qui  l'aura  ordonnée  (a). 
'  i53.  Aucune  construction  de  maisons 
ou  fermes  ne  pourra  Être  effectuée  sans 
Tautoiijtation  du  Gouvernement,  à  la  dis- 
tance de  cinq  cents  mètresde  bois  et  forêts 
sous  peine  de  démolitiou. 


11  sera  stataé  datia  |«  Mai  d«  six  mois 
sur  les  demaad«fl  en  a«lorisaliofi  ;  pasné 
ce  délai ,  la  coBstmctioo  pourra  être  tf- 
fectuée. 

Il  B*j  aura  point  lien  à  ordoaaer  la  dé* 
moUtion  des  maisons  o«i  fermes  actuelle* 
ment  existantes.  Ces  maisons  ou  fermea 
pourrront  être  répaV-ées,  recoostroites  et 
augmentées  sans  autorisatioiK 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  para- 
graphe premier  du  présent  article  les 
bois  et  forêts  appartenant  aux  commu- 
nes, et  qui  sont  d'une  contenance  an* 
dessous  de  ceux  de  deux  cent  cinquante 
hectares  (S). 

154.  Nul  individu  habitant  les  maisons 


Ily  a  délit  de  la  part  de  celui  qui ,  sans  être  proprié- 
taire d'au  bois  ,  sf  permet  d'en  ébrancber  les  arbre»  qui 
mohragent  sa  |iropriété  ,  alors  môme  qu'ils  ont  nioios  de 
Irrnteatu.  parce  que,  dauh  ce  cas,  l'art.  67g  du  Code  ci- 
Til  ne  donne  pas  au  propriviaire  toi.sin  du  sol  où  sont 
pifintrs  les  arbres,  le  droit  de  les  ébrancber  lui-même 
(i;a»8.  îSfi-Tiicr  1811;  S.  11,  i,  a45;  D.  9,  i44,'. 

Lr  maire  d'une  commune  ne  peut  valablement  auto- 
riier  à  ébrancber  les  arbres  d'un  bois  de  cette  commune;  . 
le»  babilaiis  usagers  ne  peuvcul  exciper  d'une  pareille 
autorisation  ,  pour  se  toustraire  i  la  coridamnation  qu'ils 
ont  encoarur  comme  délinquans.  L'adrainistraiion  des 
bflifcci  forêts  des  communes  n'appartient  pas  aux  maires, 
mai*  à  l'administralioD  des  eaux  et  forêts  (Cass.  07  oc- 
tobre iSi5,  Bull.  crim.). 

^(7.  ci-diessu»  notes  sur  l'art.  i4,  cl  oi-aprèa  art.  196; 
ordonnance  du  i«r  août  1827  ,  art.  176;  ordonnance  de 
1669,  tit.  >?>  •''■'t.  11  et  lit.  3s,  art.  a  et  i3. 

!i)  M.  Mécbin  s'est  plaint  que  la  disposition  de  cet 
article ,  autrefois  applicable  seulement  aux  forcis  de  l'E- 
tat, fût  étendue  à  tous  les  bois,  même  particuliers.  — 
M.  dcMartignac  lui  a  fait  remarquer  son  erreur,  en  li- 
sant le  titre  de  la  section  qui  n'embrasse  que  les  bois  sou - 
mii  au  régime  forestier. 

Le  premier  projet  contenait  aussi  les  forges ,  four- 
neaux,  Terrerie»  et  toutes  sortes  d'usines  à  feu  ;  ce  qui 
rrnfrriuait  les  faïenceries ,  les  poteries  et  les  fabriques  de 
cendre ,  de  potasse  ,  de  goudron,  de  salin,  d'acide  pyioli- 
gnrux ,  etc.  Selon  M.  Bandriilaii  ,  la  commission  de  ru 
viMOu  a  borné  la  probibilion  aux  établissemens  men- 
tionné* ,  attendu  que  la  défense  générale ,  portée  par 
l'art.  148,  d'allumer  du  feu  à  la  distance  de  soo  mètres 
des  forêts,  peut  s'appliqner  à  toutes  les  usines  à  feu  ,  et 
que .  d'ailleurs ,  ceb  iiablissemens  ne  peuvent ,  d'après  la 
loi  du  SI  avril  tSio.  être  for m«s  »ans  l'autorisation  du 
Gouvernement.  M.  Cnraseon  ,  tome  a,  p.  17  ,  est  d'opi- 
nion touti-faji  contraire. 

€«t  article  doit  être  appiiqoé  ,  bien  que  le  four  à  chau« 
«•il  sépaié  de  la  forêt  par  des  terres  nues  et  des  proprié- 
té* particulières.  Le  mot  forêli ,  employé  par  l'artide 
•'explique  à  tous  les  trrraios  couverts  de  bois  et  soumis 
ai  réfsiaie  forestier,  quelle  que  Mit  leur  étendue,  aux  bois 
laiiitx  comme  aux  bois  de  baute-futaie.  La  prohibition  est 
applicable  aux  fours  volans  qui  ne  sont  que  pour  une 
Mule  cuite  dans  le  même  endroit  (Cass.  1^  mai  i83o; 
S.  5p,  1,  377;  D.  28,  1,  aog). 

M.  Curasson  ,  tome  9  ,  p.  a6  ,  pense  que  cet  article  n'a 
pu  entendu  défendre  les  fours  à  chaux  mooien telles , 
:ouime  pour  faire  cuire  de  la  chaux  une  ou  deux  fois. 

Fojr.  ordonnance  du  1"  août  1827,  art.  177  et  179,  et 
les  notes  ;  ordonnance  de  1669,  lit.  3,  art.  1 8,  et  tit.  ^7  , 
■rt.  12  et  suiv.  » 

(a)  La  démolilinn  des  maisons  l>&tiessur  perche»,  à  une 
demi-lieue  des  forêts  royales ,  depuis  la  publication  de 
l'erdomiauce  de  16^9,  doîl  être  ord«nnée ,  quels  qu'en 
solrnt  icfi  prppriétaift».  à.  l'égard  4*  «elles  bâties  avant 
ladite  ordonnance ,  la  destruction  n'en  doit  être  ordonnée 
qu'autant  qu'elles  se  IrouTcnl    habitées  par   des  vaga- 


bonds ou  gens  inutiles  (Cass.  a3  janvier  i8a3{  ÈuU.  rrtni.» 
p.  16). 

L'art.  18,  lit.  17  de  l'ordonnance  de  16S9  ,  qui  délWu^ 
dait  toutes  constructions  à  demi-lieue  des  forêts ,  et  qui 
était  tombée  en  désuétude  ,  a  été  remis  en  vigueur  par 
l'avis  du  Conseil -d'Etat  du  as  brumaire  an  i4,  non  con- 
tre les  propriétaires  qui  ne  mésusenl  pas  du  voisil^g*  « 
mais  à  l'égard  des  délinquans  d'habitude  (Cass.  i4août 
iSa5  :  S.  s6,  1, 17).  Après  cet  arrêt,  ily  a  eu  renvoi  de- 
vant la  Cour  royale  de  P«ris ,  qui  a  jugé  cjue  les  art.  17 
et  18  du  tit.  37  de  l'ordoonauee d«  16S9 ,  interprétés  pw 
ra>is  du  Conseil -d'Etat  du  ta  Isrliaiaire  an  i4  .  ne  pres- 
crivent aucunement  la  destruction  d'une  ma«««n  ^|m  , 
n'étant  pas  bûlie  »ur  perch*t,  n*  saurait  être  qualifiée  ^• 
raaue,  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  de  cvoMnactiiMi  fiMi- 
velle  ,  et  qui  n'a  reçu ,  depu»  l'avis  précité  du  as  hra- 
naaire  ,  que  de»  améliorations  par  Csrme  de  siai|rf«B  répa- 
rations  (Paris,  i5  octobre  i8s6;  6.  s6,  a,  i6«)<  mj.  «rt. 
153, J  3. 

La  circonstance  que  la  loge  d'un  sabotier  serait  eaos 
truite  prés  d'une  ancienne  habitation,  ne  ^ut  Sire  ■■ 
motif  pour  laisser  subsister  celte  bigc  (Cass.,  17  ae^i 
i8aa:BerueildeH.  Baudrillarl,  tM»e  3, p.  74). 

La  défense  d'élever ,  sans  autorisaiioB  ,  à  «ne  distawBA 
moindre  d  un  kilomètre  des  bais  et  forêts ,  des  «.tSaMis 
sur  perches ,  des  loges,  etc. ,  s'applique  même  au  «as  «A 
ces  constructions  tiennent  à  des  villages  o«  haauaaMi 
'Cass.,  i3  novembre  iSaS;  S.  39,  1,  isi;  D.  S7,  lvlé^ 
Foy .  art.  i56  ci-après. 

roy.  ordonnance  du  i^i*  août  iSsy,  art.  177  et  179  ; 
ordonnance  de  1669,  tit.  37  ,  art.  17  et  i8;avife  du  Coo? 
seil  d'Eiat  du  sa  brumaire  an  14. 

(3)  Un  nouveau  bâtiment  eotistruit  au  lieu  et  place 
d'un  ancien  four,  et  sur  le  oiéais  f4an  ,  n'est  |mm»  nialm 
en  eoBtravention  ,  en  supposant  mine  q«e  les  traces  é* 
i'aacien  four  ,  remplacé  par  une  naaison  noavell»  ,  indi» 
queot  l'existence  antérieure  de  bâiimens  d'kabitat*a« 
voisins;  celte  circonstance  ue  peui  légiiimer  ni  exmiset 
la  coniraventiou  (Cass.  si  septemd>re  i8ao  ;  BtiiU  erim.): 
On  a  eu  pour  but ,  dans  cet  article ,  d'empé<Aer  de  s'é- 
tablir trop  près  des  forêts  des  gens  dont  le  voisinage  se- 
rait dangereux.  Mais ,  comme  ceUe  défense  de  bâtir , 
même  sur  son  propre  terrain  ,  est  une  atteinte -au  drajt 
de  propriété  ,  on  a  dÛ  la  restreindre  aulanl  que  pMivail 
le  permettre  la  conservation  des  forêts.  Cette  coiisîdéra- 
lion  a  déterminé  l'adoption  des  changemens  et  addi 
tions  faits  à  l'article  du  projet ,  qui  était  ainsi  rédigé  : 

«  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes ,  dans  t« 
même  rayon  (un  kilomètre},  ne  pourra  être  elfipeiué* 
sans  l'autorisalion  du  Gouvernement ,  sous  peine  de  dé- 
molition. 

«  Il  n'y  aura  point  lieu  à  ordonner  la  démolition  des 
maisons  on  fermes  actuellement  existantes.  « 

Le  mot  augmentéf.t  a  été  ajouté  an  troisième  paragra- 
phe ,  sur  la  proposition  de  M.  Byde  de  Neuville  :  il  a 
fait  remarquer  que ,  sans  cette  addition ,  en  pvnirait 
bâan  réparer  «u  rcMnatrairc ,  «aia  qu'il  »e  ««itil  pas 
permis  4a  laire  «ma  anlariMlioN  lapliM  petite  «aatum 
tion  nouvelle. 
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OU  fermes  actuelleiuciit  cxUtaûtes  dans  le 
rayon  ci-dessus  fixé ,  ou  dont  la  construc* 
tion  y  aura  été  autorisée  en  vertu  de  l'arti- 
cle précédent ,  ne  pourra  établir  dans  les- 
dites  maisons  ou  fermes  aucun  atelier  à 
façonner  le  bois ,  aucun  chantier  ou  maga- 
sin pour  faire  le  commerce  de  bois,  sans 
la  permission  spéciale  du  Gouvernement , 
^ous  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
et  de  la  confiscation  des  bois. 

Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu 
cette  permission  auront  subi  une  con- 
damnation pour  délits  forestiers,  le  Gou- 
vernement pourra  leur  retirer  ladite  per- 
mission (i). 

i55.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne 
pourra  être  établie  dans  l'enceinte  et  à 
moins  de  deux  kilomètres  de  distance  de 
bois  et  forêts  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouvernement,  sous  peine  d'une  amende 
de  cent  à  cinq  cents  francs,  et  de  la  dé- 
molition dans  le  mois,  à  dater  du  juge- 
ment qui  l'aura  ordonnée  (a). 


i56.  Sont  exceptées  des  dispositions  des 
trois  articles  précédens  les  maisons  et 
usines  qui  font  partie  de  villes ,  villages 
ou  hameaux  formant  une  population  ag- 
glomérée, bien  Qu'elles  se  trouvent  dans 
les  distances  ci-dessus  fixées  des  bois  et 
forêts  (3). 

157.  Les  usines  ,  hangars ,  et  autres  cla- 
blissemens  autorisés  en  vertu  des  articles 
i5i,i5a,  i54eti55,  seront  soumisaux 
visites  des  agens  et  gardes-forestiers,  qui 
pourront  y  faire  toutes  perquisitions  sans 
l'assistance  d'un  officier  public  «  pourvu 
qu'ils  se  présentent  au  nombre  dedeuxau 
moins,  ou  que  l'agent  ou  garde-forestier 
,  soit  accompagné  de  deux  témoins  domi- 
ciliés dans  la  commune  (4). 

i58.  Aucun  arbre,  bille  ou  tronce  ne 
pourra  être  reçu  dans  les  scieries  dont  il 
e.fit  fait  mention  en  l'article  i55  sans  avoir 
été  préalablement  reconnu  par  le  garde- 
forestier  du  canton  et  marqué  de  sun 
marteau;   ce  qui    devra  avoir  lieu  dan; 


M.  DubaiDf  1  a  fait  admellre  le  qualrièiue  paragraphe. 
M.  de  Bfartignac  ne  s'y  est  point  oppot^  ;  mais  il  a  re- 
pouwé  les  reproches  de  sétérilé  adrcus^s  au  nouveau 
Code,  en  fairani  remarquer  que  rordonnance  de  i66g 
ronicnait  des  disposilion»  plus  abaolueK  et  plus  rigonren- 
ses  ;  que  l'avis  du  ConsPÎId'Etat  du  as  frimaire  an  i4 
avait  décidé  que  ces  dispositions  éiaienl  applicablex  aux 
forêts  devenues  nationales  par  l'eiïet  de  la  coiifiiicalion  ; 
que  la  Cour  de  cassation  avait  demandé  deux  additions: 
qu'elle  avait  d'abord  rérlamé  que  le  mot  ferme»  Tût 
ajouté  à  rarticle ,  et  en  second  lieu  que  l'on  pût  ordon- 
ner  la  destruction  des  maisons  lorsque  les  propriétaires 
auraient  été  condamnés  par  récidive  pour  des  délits  To- 
restiers.  — lia  insisté  sur  ce  que  cet  article,  aiDfi  que 
l'indique  l'intitulé  de  la  section  ,  n'est  point  applicable 
aux  bois  des  particuliers  ;  sur  ce  que ,  d  ailleun  ,  l'auto- 
risation n'est  refusée  qu'aux  gens  dont  In  voisinage  est 
dangereux,  et  qu'elle  est  toujours  accordée  i  celui  qui 
présente  des  garanties  suiCwantes. 

^  A  la  Chambre  des  pairs  on  a  manireslé  la  crainte  qu'on 
«''abusât  de  la  faculté  d'augmenter  les  ronstruclions,  ac- 
cordées par  le  paragraphe  5.  —  M.  de  Marlignac  a  ré- 
pondu :  «  Sans  doute  il  peut  y  avoir  quelqutrs  abus  ; 
mais  il  a  pari»  à  lu  Chambre  des  députés  qu'il  Aérait  trop 
rigoureux  de  prohiber  toute  augmenlalion  légitime  et 
de  bonne  foi  pour  prévenir  une  fraude  qu'il  ne  fallait 
pas  supposer.  C'est  à  l'iuliuinislralion  qu'il  appartiendra 
de  veiller  à  ce  que  l'exercice  d«  c^Ue  faculté  ne  dé- 
jeune pas  une  cause  d'abus  et  de  piéjuJicc  pour  les  fo- 
rêts de  I  Etal. 

Foy.  êuprc  avU  i5i,  et  infrà  aii.  k'6;  ordonnance  du 
1"  août  1827,  art.  177  et  178  ;  ordoniranres  de  1617  , 
de  1597  ,  de  1669  ,  til.  27  ,  art.  17  et  18  ;  avis  du  Coii- 
•eil-d'Etat  du  13  brumaire  an  i4;  ordonnanrrdu  11  juiti 

«817. 

(1)  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appli.|uer  Iv»  peines  pro- 
noncées pour  rétablissement  d'ateliei- à  façonner  le  bois, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  des  ouvriers  aient  élé  vus  tra- 
vaillant dans  l'atelier  prohibé  :  lu  conlraveiilion  existe 
lorsqu  il  a  été  trouv*'-  dans  une  de  ers  maisons  du  bois 
à  demi-ouvragé  ,  ci  ,  de  plus ,  les  inslmmen»  à  l'aide 
desquels  ce  travail  a  été  fait  ;  lorsqu'il  a  été  déclaré  par 
une  personne  de  la  maison  que  la  vrille  on  avait  tra- 
vaillé à  ces  objets  (  Caw.  9  a\ril  iSi3;  B«//.  rn'ni.,  p.  i85, 
et  Recueil  de  M.  fiaudrillarl,  innie  3,  page  5^9,'. 

La  prohibition  s'applique  à  un  atelier  de  sahols  T.ass. 
mitue  arrêt  et  17  aoUI  189s  ;  BuU.  criw.,  p.  335}. 


La  prohibition  d'établir  des  ateliers  de  bois  à  la  di<- 
tance  d'une  demi-lieue  des  forêts  de  l'Etat ,  s'applique 
aux  adjudicataires  de  coupes  dans  ces  forêts.  —  Ain*i. 
l'adjudicataire  d'une  ronpe  ne  peut  établir  un  atelier 
de  douves  dans  sa  maison  ,  lorsque  sa  maison  se  Irouir 
dans  la  distance  prohibée  (Cass.  i«'  juillet  iSsS  ;  S.  »6 
1,  »i6). 

Même  décision  pour  un  atelier  de  doueltes  établi  par 
l'adjudicataire  ,  dans  une  maison  qu'il  lient  à  bail  i  la 
distance  prohibée  (Cas',  as  juin  i8i6  ;  Bull,  offic.]. 

Les  agens  forestiers  doivent  reconnaître  l'élat  an 
constructions  commencées  à  dislance  prohibée,  en  dm- 
Mt  procès-verbal ,  nolilier  copie  de  ce  procès  verbal  au 
constructeur  ,  avec  injonction  de  cesser  les  travaux  (Cir- 
culaire de  l'adminislraiion  des  forêis  du  11  décembre 
i8x4). 

Foj.  ci-apria  art.  167;  ordonnance  du  i«f  août  18»;. 
•rt.  177{  ordooDance  de  1669,  tit.  17,  arl.  5o. 

(s]  Foy.  ci  après  art.  i58:  ordonnance  du  i**  août 
18x7,  art.  177,  179  et  180;  ordonnance  de  1669,  tit.  s;, 
ail.  18,  s3  et  3o  ;  décret  du  33  prairial  au  is. 

(3)  Dans  la  discussion ,  M.  le  marquis  de  Mortemirl 
avait  témoigné  la  crainte  qu'on  ne  pût  pas  distiogiirr 
d'une  manière  précise  ,  duns  les  campagnes  où  les  mai- 
sons des  «illages  sont  souvent  éparse»  et  assex  éloigaée* 
les  unes  des  autres  ,  si  une  maison  nouvellement  eoni- 
truite  doit  être  considérée  comme  faisant  partie  du  vil- 
lage ,  ou  comme  maison  isolée.  Le  comiuiHsaire  du  Roi 
a  répondu  :  Il  est  bien  peu  de  cas  où  l'on  ne  puisse  dis- 
cerner ,  sans  controverse  possible,  si  la  maixon  nouvelle- 
ment coiiMruite  fait  on  non  partie  d'une  aggloméraiioa 
de  muiftoiis,  qualifiée  de  village  ou  hameau  ;  mais  enfin, 
si  quelque  diilieullé  sur  re  point  venait  i  s'éleuer,  elle 
serait  néressairemciii  souiui»e  aux  tribunaux ,  qui  ju^r- 
raient  d'après  les  circonstances. 

Foy.  les  notes  sur  l'art.  i5a:  ordonnance  du  i*'  août 
1837,  art.  179. 

(\)  L'art.  157  du  projet  n'a  paru  ,  à  la  commission  de 
la  Chambie  des  di'piilés ,  susceptible  que  d'un  lejjer 
cliangem-nt.  Elle  a  pensé  que  le  respect  du  domicile 
demandait  que  l'agent  ou  garde  foresi  ter  qui  »v  pré*enir 
seul  pour  visiter  une  usine  ou  toiit.auli-e  (lablisseuienl. 
fût  accompagné  de  deux  témoins  au  lieu  dun  (F«s.  *rl 
l5S,  iJ8  et  ifi|:  ordouoanc^  de  ifiC^.  fil,  a;,  arl.  ai- 
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l^scinq  journ  de  la  déclaration  qui  en  aura 
été  faite,  sous  peine,  contre  les  exploitans 
desdites  scieries,  d'nne  amende  do  cin- 
quante à  trois  cents  francs.  En  cas  de  ré- 
cidive,  Tamendé  sera  double,  et  la  sup- 
pression de  l'usine  pourra  être  ordonnée 
par  le  tribunal  (i). 

Titre  IX.  Des  poursuites  en   ri'paration  de 
dëliis  el  contraventions. 

SicTioN  I'*.  Des  poursuites  exercées    au  nom  de  l'admi- 
nistration forestière. 

169.  L'administration  fore8ti«;re  est 
chargée,  tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que 
dans  celui  des  autres  propriétaires  de  bois 
ft  forêts  soumis  au  régime  forestier,  des 
poursuites  en  réparations  de  tous  délits  et 
contraventions  commis  dans  ces  bois  et 
forêts,  sauf  l'exception  mentionnée  en 
l'article  87. 


Elle  est  également  chargée  de  la  pour- 
suite en  réparation  des  délits  et  contra- 
fentions  spécifiés  aux  articles  i34  9  14^ 
et  219. 

Les  actions  et  ponrsuitcs  seront  exer- 
cées par  les  agens  forestiers  au  nom  de 
l'administration  forestière,  sans  préju- 
dice du  droit  qui  appartient  au  ministère 
public  (a). 

160.  Les  agens  ,  arpenteurs  et  gardes- 
forestiers  recherchent  et  constatent  par 
procès-verbaux  les  délits  et  contraven- 
tions ,  savoir  :  les  agent  et  arpenteurs  ^ 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour 
lequel  ils  sont  commissionnés,  et  les  gar- 
des, dans  l'arrondissement  du  tribunal 
près  duquel  ils  sont  assermentés  (5). 

161.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir 
le8  bestiaux  trouvés  en  délit,  et  les  in  s- 
trumens,  voitures  et  attelages  des  délin- 


(1  )  On  a  cru  devoir  .  dani  cevie  seclioD,  multiplifr  1rs 
pi-«cau(iiiii8  cpotre  If»  vols  de  bois  ,  aMxquels  sont  expo» 
«ées  lesrorêlii  soumises  au  légime  forestier.  Le  préxeiil 
article,  coniuie  ceux  qui  précèdent,  tend  puissamment 
à  ce  bul. 

L'anicle  du  projet  ^lait  ainsi  conçu  :  Aucun  arbre  , 
biile  ou  troucbe ,  ne  pourra  être  re<;u  dans  les  scieries 
Hoiil  il  est  Tait  mention  en  Tari.  i55.  sans  avoir  été  préa> 
ialileuieni  reconnu  par  le  garde- Torestier  du  canton,  et 
marqué  de  son  marteau  ,  sous  peine  ,  contre  les  exploi- 
inn«  df»dile8  scieries,  d'une  auieode  de  cinquante  à  t'ois 
cent  francs  ,  el,  eu  cas  de  récidive  ,  de  la  suppression  de 
l'uiiine. 

Lfs  cbangemenâ  et  additions  qu'on  remarque  dans  la 
nouvelle  rédaction  ont  été  faits  sur  la  demande  de  la 
couimission  de  lu  Cbanibre  de*  députés. 

Lps  chantier»  des  scieries  doivent  êlre  réputés  parties 
de  ces  srierios  ;  en  ronséqucme,  les  bois  qui  s'y  irou- 
teni  placés  doivent  Cire  considéré*  ronime  placés  dans 
l'inlérienr  de  ces  scieries  elles-mêmes ,  el  constituent  la 
même  contravention  (  Cass.  i3  mars  1839;  S.  29,  i,a5i; 
"•«7-  i,  178J. 

La  bonne  foi  alléguée  par  le  prévenu  ,  le  défaut  de 
préjudire  causé  à  lEiat ,  ne  peuvent  êlre  un  motif  d'ex- 
cwsf  ,  et  il  n'apparlieni  qu'au  Gouvernement  d'accorder 
le»  remises  ou  réductions  d'amende  (Cit.os.  ao  juin  i8s3  ; 
*««'/.  rrim.,  p,  346;  recueil  de  M.  Baudrillart ,  tome  3  , 
pa;te  15  a). 

Celle  disposition  est  applicable  aux  scieries  établies  an- 
térieurement à  la  piomulgalion  du  Code  forestier  (Cass. 
ao  octobre  i8ô6  -,  S.  36,  1,  398). 

Les  «cieries  dont  l'élublissemeul  peut  avoir  lieu  sany 
atilotiatiun  dans  le  voisinage  des  forêts  ne  sont  pas  sou- 
niises  à  la  visi;e  des  agen.H  forestiers  et  à  la  vérilicalion 
des  bois  reçus  dans  ces  usines  (Cass.  2a  février  i834  ; 
S.  34,  i,38a).    • 

Toy.  «uprà  art.  i55,  i57,  161,  176  et  18»  ;  ordonnance 
de  1669,  lit.  87,  art.  a4;  ordonnance  du  i"  aoûl  1837, 
art.  180. 

(a)  Les  actions  en  réparation  de  délits  doivent  êlre 
Miivies  à  la  diligence  des  agens  forestiers  ;  mais  elles  ne 
peuvent  être  intentées  en  leur  nom  ;  c'est  à  la  requête 
de  l'adminislration  elle  -  même  qu'elles  doivent  rétre 
(CaH.  ag  octobre  i8s4;  S.  a.'î,  1,  1 ',4  ^  4  novembre  i8j4; 
S.  ï5,  1,   19S). 

L'exercice  des  actions  forestières ,  au  nom  de  l'admi- 
niitralion  ,  se  borne-t-il  aux  réparations  civiles,  sans  s'é- 
lendre  aux  amendes  et  autres  peines  ?  M.  Merlin,  Réper- 
•oire  ,  v<»0^/it  forestier,  g  i4,  et  v®  'Appel,  g  4  et  10  ,  est 
pour  l'iiilirmative  ;  M.  Curasron ,  tome  s  ,  page  78  ,  ne 
doute  pas  que  l'admlniitralion  n'ait,^  pour  conclure  aux 
amende»  ,  les  mêmes  droits  que  le  ministère  publie. 


L'action  de  l'adminislration  forestière  embrasse  aui<si 
bien  rapplication  des  peines  qu«  les  dommages-intérêts 
et  restitutions  qui  lui  sont  dus  (Cass.  8  mai  iHiB\  5,  35, 
55,  1,  739). 

Les  dommages  commis  dans  les  bois  communaux 
donnent  essentiellement  lieu  à  une  action  publique  in- 
dépendante de  l'action  privée  (  Cass.  4  a'rii  1804;  S.  6  , 
»•  379?  D.  4,  a»  »a«>^ 

Selon  M.  Baudrillart,  les  procureurs  du  roi  peuvent 
requérir  les  restitutions  et  dommages-intérêts  au  nom 
des  communes  el  2des  établissemens  publics.  Ils  réunis- 
sent ,  dit-il,  deux  qualités  :  comme  défenseurs  des  inlé> 
rêls  de  l'Etat  et  des  communes,  ils  prennent  des  conclu- 
sions en  leur  nom  :  comme  officiers  du  ministère  public  , 
il»  requièreul  ce  qui  leur  paraît  être  dans  le  vcpu  de  la 
loi,  dont  ils  sont  les  organes.  Cet  auteur  s'appuie  d'une 
lettre  du  ministre  des  finances  du  13  septembre  i  Sa  a;  Re- 
cueil de  Baudrillart  ,  tome  3  ,  p.  87.  Mais  M.  Curasson  , 
t  9,  p.  89  et  suiv.,  regarde  cette  opinion  comme  une  grave 
erreur.  Il  fait  remarquer  que  la  circulaire  invoquée  par 
M.  Baudrillart  est  absolument  étrangère  aux  délits  fores- 
tiers-, qu'elle  n'est  relative  qu'à  la  question  de  savoir  si  les 
préfets  sont  obligés  de  constituer  avoué ,  pour  soutenir 
les  actions  qui  intéressent  l'Elat.  Il  en  conclut  que  les 
procureurs  du  Roi  seraient  sans  qualité  pour  soutenir 
les  actions  civiles  en  dommages-inté<-êts ,  résultant  des 
délits  commis ,  même  dans  les  bois  de  l'Etal  ;  que  la 
poursuite  d'un  délit  forestier,  intentée  à  la  requête  seule 
du  procureur  du  roi,  el  l'appel  par  lui  interjeté,  ne 
pourraient  profiler  à  ladministralion  fore.-'liére ,  en  ce 
qui  concerne  les  dommages-intérêts ,  et  que  celte  admi- 
nistration serait  non  recevable  a  appeler ,  si  elle  n'avait 
pa!«  paru  en  première  instance.  Il  cile  en  ce  sens  un  ar- 
rêt de  cas.''ation  du  7  février  jSo6  ,  rapporté  par  Merlin, 
Répertoire,  v«  Appel,  sect.  a,  g  4. 

Le  prévenu  d'un  délit  forestier  qui,  avant  le  jugement, 
a  obtenu  du  ministre  des  finances,  remise  d'une  partie 
di'  l'amende  pur  lui  encourue  ,  peut  encore  êlre  con- 
damné à  la  totalité  de  l'amende,  si  le  jugemeni  lui 
laisse  d'ailleurs  la  faculté  défaire  valoir  la  réduction  qui 
lui  a  été  accordée  (  Cas»,  ao  mars  iS3o;  S.  3o,  i,  370^. 

Foy.  ci-de»8us  les  art.  6i  el  64  ,  i85  el  184  ;  ordoti- 
nancedii  i<""  août  1837,  art.  i"  et  suiv.,  i8i  el  suiv.  ; 
ordonnance  de  1669,  lit.  a5,  art.  ao;  lois  du  7=11  sep 
tembre  1790,  art.  7  ;  du  19=335  décembre  1790  ;  du  i5 
0:39  septembre  1791,  lit.  9  et  la. 

(3)  Les  gardes-champêtres  et  forestiers  sont  sans  qua- 
lité ,  pour  constater,  par  des  procès-verbaux  ,  des  con. 
traventions  étrangères  à  la  police  rurale  et  forestière 
(  Cass.  13  février  1819;  S.  19,  i,  «49)- 

Un  garde-forestier  n'a  poîot  caractère  pour  coasuier 
un  délit  de  chasoe  comom    dan»  rarroDdÎMemeDt  du 
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.  ,  «t  à  !•#  mtllM  «il  •équtMlf.  Us 
aoititKil  loi  0lijetf  eolfrét  pêt  let  délin- 
quans  joscfii«  dans  les  lieas.  oà  ils  auront 
été  transportés,  et  les  mettront  également 
en  séquestre. 
Ils  ne  pourront  aéaamoins  s'introduire 


daM  les  maUpas,  Uitioaaes,  çQun  44|i- 
Qeatei  et  eoe}^  ,  si  o«  n'cjst  ea  prèseneo, 
soit  du  juge^de^paii  ou  de  son  >uppléint, 
soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint, 
soit  du  commisHaire  de  police  (i). 
163.  Les  fonctionnaires  dénommés  en 


tribunal ,  mais  hors  dca  bois  i  la  garde  desquels  il  est 
proposé,  ou  sur  des  terres  en  culture  (  Ca»».  18  avril 
iHii;Gaxêpê  àê$  irikttnnaae  du  aS  atril  i&aS;  9  mai 
idf  8;  $.  a8,  1,  $33  ;  D.  s«,  1,  a4«;  P  83,  5o3). 

t^  contestation  sur  le  point  de  Mtoir  si  le  bois  où  le 
délit  a  été  eomiQis  est  ou  n'e»t  pas  situé  dans  le  terri- 
toire de  la  commune  indiquée  par  le  prorcsTerbal ,  ne 
forme  pas  une  question  pré)udieîelie,  de»  que  le  bois  est 
souutis  à  la  surveilkince  du  garde  verbi)!tea»t  (  Case.  5 1 
octobre  1816;  Bull,  crim,  p.  193]. 

H.  Curasson,  tome  s  ,  page  47*  enseigne  que  les  gar- 
des-bois de  l'Etal  et  des  communes  ont  caracière  pour 
cQiislalf  r  les  délits  çomnm  dans  les  bois  des  particuliers, 
m;iiii  qu'alors  leurs  procès-verbaux  ne  Tonl  foi  que  jusqu  ù 
preuve  contraire ,  et  non  jusqu'à  inscription  de  faux. 

liai  article  n' empêche  pas  que  le*  maires  et  les  gardes- 
cbampêtrcs  n'aient  aussi  caractère  pour  constater  Ir» 
délits  forestiers  [Foy.  M.  Curasson,  tome  9,  p.  45). 

Foy.  d'ailleurs  les  notes  sur  les  articles  i*""^,  5  ,  iCi , 
i65,  172, 176  et  177  ordonnancedu  i*'  août  1897, art.  19 
et  suiv.,  a6,  97  ,  181  ;  ordonnance  de  1669  ,  tit.  10  ,  ail. 
6;  lois  du  I9s=s5  décembre  1790:  Code  d'inst.  crim., 
art.  16  et  4i  :  loi  du  32  mars  1806  ;  dicrel  du  i5  avril 
illl ,  art.  i3, 

(1)  Le  Code  n'exige  plus  que  les  obj^t9  soient  mis  en 
séquestre  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  jugede  paix;  cette 
disposition  avait  rincouvénient  de  fuirc  parcourir  quel- 
quefois de  grandes  distances  aux  animaux  et  objets  se 
quesirés. 

Le  défaut  de  clochettes  au  cou  des  bestiaux  ne  suffît 
pas  pour  autoriser  la  saisie  de  ces  bestiaux  ;  il  Tuut  en 
outre  que  ces  bestiaux  airntété  trouvés  en  délit  (  Cass.  8 
Janvier  1819;  Recueil  de  M.  Bandrillari ,  lome  a  ,  page 
786J. 

Les  gardes  qui  auraient  causé  la  mori  ou  des  bles;>nre8 
i  des  bestiaux  ,  volontairement  on  involontairement ,  se- 
raient punissables ,  «oit  d'aptes  les  articles  459  et  479  du 
Code  pénal,  soit  d'après  l'article  3o  du  liire  ii  de  la  loi 
dli  a  H  septembre  aB  6  octobre  1791  iClass.  14  gerniinni 
an  i3,  et  5  février  1818  ;  recueil  de  M.  Baudrillart ,  t.  3, 
pag.  13  et  744). 

Les  procès-verbaux  des  agens  foreslieri* ,  constuiant 
que  ées  bois  coupés  en  délit  ont  été  tiouvés  dans  le  do- 
micile d'un  individu,  établissent  ronirc  cet  individu 
une  présomption  de  IVauée  et  de  culpàbililë  qui  dispense 
l'administration  de  toute  autre  preuve.  C'est  au  prévenu 
i  détruire  la  présomption  qui  lésulte  contre  lui  du  pro- 
cèS'YerLal  (('ass.  iS  février  i833  ;  S.  .'1?.  i,  ijS). 

Les  gardes  ne  sont  pas  tenus  de  eonfronter  les  bois 
trouvés  rbe«  les  particuliers  avec  les  ."ouches  de  ceux 
qui  ont  été  coupés  en  déKt,  lorsque  l'essence  et  la  gros- 
seur des  uns  et  des  autres  se  trouvent  absolument  pa- 
reilles (Cass.  19  mars  i8i3  ;  Recueil  de  M.  Bnudrillart, 
tome  2,  p.  553). 

Lorsque  des  gardes  ont  con^lalé  un  délit  de  coupe  de 
bois  en  forêt ,  et  constaté  tous  les  caractères  propre»  ù 
faire  reeonnaître  le  bois  et  sou  identité  avec  celui  qu'ils 
trouvent  ensuite  au  domicile  du  prévenu ,  ils  ne  sont 
point  tenus  de  retourner  sur  le  terrain  pour  y  procéder  à 
une  nouvelle  eonfionlation.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
faite  prévaloir  des  dépositions  de  témoin  sur  le  procès- 
verbal  qui  contient  ces  constatations  .  lorsqu'il  est  régu- 
lier  ,  non  argué  de  faux  ,  et  qu'il  n'a  été  proposé  aucune 
cause  valable  de  réeusation  fCass.  17  juin  i8a4;  Accueil 
de  M.  Baudrillart,  t.  3,  page  339]. 

Un  procès  verbal  de  reconnaissance  de  bois  de  délit 
trouvé  cbef  un  individu  ,  ne  fait  foi  en  justice  qu'au- 
tant qu'il  con.state  I  identité  du  bois  pris  en  délit  avec  ce- 
lui gisant  dans  la  maison  du  prévenu  (Cass.  19  octobre 
1809;  Becueil  de  U-  Baudrillart ,  tome  3,  pi^e  $o4). 


Les  procès- verbaux  de  reconnaissance  de  bois  de  driii 
ne  tout  preuve  qu'autant  qu'il»  démontrent,  par  d« 
énonciations  suffisantes  ,  l'identité  de  ces  bois  aTecrnii 
qui  ont  été  coupéa  dans  la  forêt  (  Cas».  9  février  i»n: 
Becueil  de  M.  Baudrillart,  tome  1,  p.  4o5). 

Mais  ,  lorsque  le  garde  a  constaté  le  délit  en  forp|,ti 
reconnu  l'identité  ,  en  comparant  l'i  chant illon  pis  mr 
le  tronc  avec  les  pièces  trouvées  au  domicile  du  |irëH 
nu,  son  procès- verbal  fait  foi  jusqu'à  inscriplion  de  faui 
(Cass.  39  février  1811;  Recueil  de  M.  Baudrillart, t.  », 
p.  476)    Foy.  art.  176  et  177. 

De  ce  qu'un  maire  est  parent  du  propriétaire  d'onf 
forêt  dansJaquelle  du  bois  aurait  été  enlevé,  il  n'en  a 
pas  moins  qualité  et  capacité  pour  assisîer  les  gardes  tb 
restiert  dans  des  visites  domiciliaires  ayant  pour  objet  li 
recherche  du  bois  enlevé  (  Cass.  37  septembre  1818;  S. 
99,  1,  135;  D.  26,  1.  4-îS). 

Le  défaut  d'assistance  de  l'offieier  public  emporlM  il 
nullité  du  piocés-verbal?  Il  esi  à  regretter  que  le  (lodf 
nouveau  ne  s'exprime  pas  à  cet  égard  en  tenues  eiprès, 
car  lu  question  est  controversée. 

I^  jurisprudenee  semble  éb-tblir  qu'il  faut  disiingwr 
si  le  délinquant  ne  s'est  pas  opposé  à  l'introduclioa  dn 
garde,  ou  s'il  s'y  est  opposé  ;  qui* ,  dans  le  première», 
il  n'y  a  pas  nullité  ;  qu'il  y  a,  au  contraire,  nullité  dans  l« 
second  cas. 

Que  lorsque  le  délinquant  ne  s'est  pas  opposé  à  l'intto 
ditetion  du  garde,  il  n'y  ait  pas  nuliiié'du  proeè»-TStl»i, 
c'est  ce  qui  ne  saurait  être  douteux.  PluMeurs  arrêlsdt 
la  Cour  de  cassation  du  3  novembre  1809  (  S.  m,  1, 
So4;  SI  mars  1807;  S.  7,  3,  1142;  i*"' février  i8ai: 
S.  23,  1  363;  D.  20,  1.  233  î  P.  53,  89;  ss  jaimft 
1829:  S.  29,  1  176;  D.  97.  1,116;  P.  84,  iC6;i! 
juin  1839  ;  S.  3o,  1,  555  ;  D.  27,  i,  269  :  Ca.»».  17  oiii 
j853  ;  S.  I,  807)  ,  ont  jugé  que  ia  défense  faite  aui 
gardes  de  s'introduire  dans  te  doniinile  des  pariirulien 
sans  être  accompagnés  des  fonctionnaires  désigné? ,  nVsi 
qu  une  mesure  de  police  ay«nt  pour  but  de  protéger! 
sûreté  individuelle  ou  l'inviolabilité  des  domiciles,  oui» 
dont  l'inobservation  n'entraîne  pas  la  nullité  des  prm» 
verbaux  dressés  par  les  gardes  ;  que  l'unique  effet  de  I» 
défense  portée  par  la  loi  est  de- donner  à  tout  particulier 
le  droit  de  s'opposer  à  l'introduction  des  g.irdes  diin>  son 
domicile,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  légalement  assistés, et ilt 
reiidre  coupables  d'abus  d'autorité  punissable  lesgifdes 
qui  s'introduiraient  au  mépris,  de  cette  opposition  ;  mais 
qu'on  ne  peut  pas  déclarer  nul  le  procès-veibal  d'un 
garde ,  par  cela  seul  que  c^  garde  s'est  introduit  dansif 
domicile  d'un  délinquant,  sans  être  ai^isté  d'aucun drs 
fonctionnaires  désignés  par  la  loi ,  ou  avec  l'assiMancf 
d'un  fonctionnaire  autre  que  ceuxdésigué»  ,  par  exemple 
d'un  membre  du  conseil  municipal ,  ou  dn  maire  d'uw 
commune ,  si  le  délinquant  ne  s'est  opposé  à  cette  intro- 
duction. 

Mais  il  semble  résulter  des  termes  restrictifs  dee" 
airOts  qu'il  y  a  nullité  quand  le  délinquant  s'oppose  i 
Imtroduction;  et  la  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  >i  uw' 
1821  (S.  95,  3,  38)  ,  qu'à  défaut  de  l'assistance  deloS 
cier  public  ,  si  le  prévenu  réMSIe  au  garde  qui  veut  *ai 
Iroduire  chex  lui,  le  procès 'veibal  est  nul,  et  ne  fait 
preuve  ni  du  délit  forestier,  ni  du  fait  de  rébellion. 

Selon  M.  Curasson,  lomè  3  .  page  53  ,  le  garderai 
s'introduit  sans  l'assistance  de  l'officier  publie  ,  et  inaferi 
la  résistance  du  prévenu,  peut  êire  poursuivi  ponrabu- 
d  autorité  ;  mais  le  procès-verbal  n'en  e.st  pas  moins  ub 
ble.  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion. 

M.  Legraverend  s'élève  avec  raison  contre  celte  jaw- 
prudence,  évidemment  contraire  au  texte  de  la  loi.  D'uae 

Fart, l'art.  16  du  Code  d'instruction  criminelle,  cooiiff 
art.  161  du  Code  forestier,  subordonne  la  capacité  du 
garde  ft  Tassisiance  de  l'officier  public;  de  l'autre,  c'est  le 
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l'article  précédent  ne  pourront  se  refiler 
à  accompagner  sur-le-champ  les  gardes, 
Urtf  o'ils  en  «eroni  reoiiifl  par  eim  pour 
assister  II  des  perquisitions. 

Ils  seront  tenus,  en  outre  ,  de  signer 
le  prooès-verbal  d»  séquestre  on  de  la 
perquisition  fhite  en  leur  présence,  sauf 
au  garde  ,  en  cas  de  refus  de  leur  paît ,  à 
en  faire  mention  au  procès-verbal  (i). 

i65.  Les  gardes  arrêteront  et  condui- 
ront devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le 
maire  tont  inconnu  qu'ils  auront  surpris 
en  flagrant  délit  (r«). 

164.  Les  ageus  et  les  gardes  de  l'admi- 
nistration des  forets  ont  le  droit  de  requé- 
rir directement  la  force  publique  pour  la 
répression  des  délits  et  contraventions  en 
matière  forestière  ,  ainsi  que  pour  la  re- 
cherche et  la  saisie  des  bois  coupés  en  dé- 
lit, vendus  ou  achetés  en  fraude  {?>). 


i65.  Le^  gardes  écriront  eux-mdraea 
leurs  procès-verbaux  ;  11$  les  sieneront, 
et  ha  afirmerofil ,  un  bIos  tard  le  leiHle- 
main  de  la  clôture  desdtts  procès  ver batix. 

Par- devant  la  ^ige-de-paix  du  canton  eu 
un  de  ses  soppièans ,  ou  par-devant  le 
maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de 
louf  résidence ,  «oil  de  celle  où  le  délit  à 
été  commis  on  constaté  ;  le  tout  sous  peioe 
de  nullité. 

Toutefois ,  si ,  par  suite  d'un  empê- 
chement quelconque ,  le  procè8*veibal 
est  seulement  signé  par  le  garde,  mais 
non  écrit  en  entier  de  sa  main  ,  rofllcier 
public  qui  en  recevra  l'affirmatiori  devra 
lui  en  donner  préalablement  lecture  ,  et 
faire  ensuite  mention  de  cette  formalité  ; 
le  tout  sous  peine  de  nullité  du  procès- 
verbal  (4). 

166.  Les  procès-verbaux  que  les  ageos 


juge  drpaix  ou  le  maire  du  lieu  dont  TuMiiiiliiiice  eM  exi- 
i;êe  ;  la  loi  le  dil  rornaellemeni ,  et  d'ailieui-s  lesi  pouvoirs 
de  CM  fonclionniiirc»  e^ireut  à  U  liaiile  de  leur  (erri- 
uire.  Foy.  ii.  Legraverend  ,  «ome  i**"" ,  tbap.  6 ,  sect.  9 , 
I  S,  el  de  Bourguignon,  »ur  l'art.  16  d'iiuiliucliou  criiu., 
B*>  ()  Carnol,  iiiirt.  crim.,  ari.  16,  u^  i3. 

L'aMittancf!  d'un  otHeier  muuic^ial  u'e^t  pas  nécessaire 
po«r  faire  pprqui^itiun  dans  1rs  lofçes  des  sabotiers  et  au- 
itti  il»bii^»eulens  temporaires  furoiés  dans  riiilèrieur 
Acïforéispouria  miM  en  ouvre  des  bois  en  exploitation  : 
ecs  lo|;e«  et  ateliers  ne  forment  point  un  douiicîle  et  des 
Mtdirr»  çerstanens  (Décision  du  ministère  de  la  justiee 
en  u  iuin  i8o<j  ;  Annales  fnrrsticres  ,  i$Of),  page  sSi,  n<> 
?94).  tl  faut  décider  de  même  à  l'égard  des  !>cieries  éta- 
blies seulement  pour  le  temps  de  l'exploitation  du  bois. 
iFoy.  M.  Carnot,  Code  d'inst.  crim.,  i«ur  Fart.  16  ,  »<>  14 
el  16;. 

fi/y.  suprùaru  70,  78,  no,  147^  ordonnance  du  i*' 
août  1817,  ait.  18a;  ordonnance  de  1669  tit.  32,  art.  9 
«l  ifi;  loi  du  i5=ao  septembre  1791,  tu.  4i  «Tt-  4  e' 
*aiT.;Codedu  3  brumaire  an  4>  art.  41  ;  arrêtés  des  4  cl 
36  nivôse  an  5  ;  Code  d'inst.  crim.  art.  16  ;  Code  pénal , 
art.  184. 

())  Le  défaut  de  signature  de  rofficier  municipal  quia 
assJMëà  une  perquisition  de  bois  de  délit ,  n'ûte  pas  au 
^rscès-verbal  de  perquisition  l'effet  de  faire  foi  jusqu'à 
uucripiion  de  fdUx(Cas«.  b  mars  1S07;  S.  7,  s,  ii44  et  16,  . 
1,  iso.  Foy.  M.  Legraverend  ,  tome  1''  ,  cbup.  5 ,  i>ect. 
a,    6). 

Il  n'est  dû  aucune  rétribution  aux  officiers  publics 
pour  leur  assistance  (Décision  des  ministres  de  la  )uslice 
<l des ttnaoce» ,  dee  5  et  ao  août  i8a3}. 

Toy.  ci  après  art,  189;  loi  du  15=  a  9  septembre 
1791,  tit.  i,  art.  8  et  lit.  8,  art.  a;  airélédu  4  iiivose  an 
i;  Code  d'inst.  crim.,  art  16. 

(»)  Mais  que  doit  alors  faire  le  juge-depaix  on  le  mai- 
!••?  tt  Code  d'instruction  criminelle  (jirt.  4o)  n'autorise 
i  faire  sai^ir  le  prévenu  qne  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  de 
nature  à  emporter  une  peine  i.ffliclive  ouinfamaitlcUne 
cour  ru}:ile  a  pensé  ,  dans  .«es  observations  sur  le  projet 
du  CudeTurehlier,  que  l'on  pourrait  suivre  la  marche  in- 
diquée pur  la  loi  du  aS  i'tril  1816,  litre  écs  Contributions 
'»tf  refit»,  art.  aa3  et  aa4,  pour  les  individus  colportant 
du  t;,bac.  L'individu  conduit  devant  le  juge  de-paix 
io\\  faire  connaître  sa  personne  et  son  domicile,  uu 
(ouiiiir  caution  ituilisante  de  se  représenter  en  ju.»tice  ,  et 
(l'arqiiiiter  l'amencfe  encourue  ,  ou  bien  consigner  celte 
rairiide  entre  les  mains  dn  receveur  de»  dumuinis,  et 
•lors  il  est  mis  en  liberté,  s'il  n'exsle  aucune  autre  chitrge 
lODtre  lui.  A  défaut  de  satisfaire  à  l'une  de  ces  trois 
conditions,  le  juge-de-paix  le  fait  traduire  devant  le  juge 
4*iustrttction  de  rarroiuliseeinent,  qui  btatue  de  suite,  par 


une  décision  ,  motivée  sur  l'emprisonneaient  eu  la  mise 
en  liberté. 

M  Baudiiliarl  fait  observer  qu'ici  le  prévenu  devrai! 
donner  sûreté ,  non  seulement  pour  le  paiement  de  La- 
mcnde    mais  encore  pour  celui  des  dommages-intérêts. 

Foy.  Code  d'inst.  crim. ,  article  16  et  4i«  et  les  notes 
sur  l'art.  5  du  Code  forestier. 

(.'})  Foy.  ci-après  art.  189  ;  Coded'itist.  crim.,  art.  16: 
loi  du  38  germmalan  fi,  art.  t33  ;  ordonnance  du  Sf  oc- 
tobre iSao,  art.  4S8. 

(4)  Le  procès-verbal  de  caisie  de  bestiaux  trouvés  en 
délit  dans  une  rorêt  n'est  pas  nul,  li rsqu'il n'en  Indique 
que  le  nombre,  sans  en  distinguer  Ici  espèces.  Cette  d|s- 
tmciioii  peut  encore  être  faile  pendant  le  court  de  Tins- 
tmclioD  (  Cass.  »8  novembre  1806  ;  S.  1807,  a,  ii4?). 

Un  procès-verbal  qui  constate  q4e  dos  bestiaux  ont 
été  trouvés  paissant  dans  nue  forêl,  lans  indiquer  d'une 
manière  expresse  et  positive  la  panie  de  la  forêt,  peut 
par«-ela  seul  être  considéré  comme  nul  (  Cass.  16  août 
1817;  Uttueilde  M.  Baudrillart,  t<-iue  a,  p.  738). 

11  n'est  pas  requis,  à  peine  de  nullité  ,  d'énoncer  dap> 
un  prooès-terbal  la  commune  où  le  délita  été  comnii», 
surtout  quand  l'cnoncialieu  de  la  forêt  désigne  assez  l'ar 
rondissenient  communal  (  Cass.  aa  germinal  au  i3,  DuU. 
crim.;  Ilecueil  de  M.  Baudrillart,  tome  1,  p.  i5;  i3  juillet 
1811;  M.  Dupin,  page  865). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les 
procès  verbaux  des  gardes  forostiers  déterminent  ,  cen- 
formémenl  au- nouveau  système  uéiriquc,  le»  mesures 
qu'ils  doivent  constater,  il  suffit  de  la  déterrainalitm  d'a- 
près les  mesures  anciennes  eu  usage  dans  cbaque  ioca- 
-lilé  (Cas.x.  11  décembre  181a*,  S.  \i,  1,  193}. 

Il  n'csl  pas  indispensable  que  les  délinquans  soient 
désignés  par  leurs  noms  dans  les  procès-verbaux.  Il  suffit 
qu'il  y  ait  une  dé»ignatioii  qui  ne  perme.tc  pas  de  les  mé- 
conuailre  (Cas*.,  a6  janvier  1816;  S   i6,  i,a48;. 

Lorsque  ,  par  la  di.sf>imulation  ou  U  fuite  des  prévenus, 
le  garde  n'a  pu  les  désigner  lors  de  la  con.<«l»laliun  des 
délits  commis  par  eux,  il  peut,  quand  il  parvient  à  les  dé  ■ 
couvrir,  dresser  un  second  proces-verbal ,  qui  se  lie  avec 
le  premier,  le  complète  ,  et  devient  la  base  d'une  pour» 
suite  légitime  (('a^s.  i3  mni  1808;  £«//.  crim.,  p.  ai?). 

On  peut,  un  .jour  de  dia.ancbe  ou  de  fête,  drexser  itn 
procè.S'VerbuI,  puisque  c'est  un  acte  d'instruction  en 
matière  criminelle  ,  correclicnnelle  ou  de  police  (Cass. 
27  août  1807;  M.  Merlin,  Répertoire,  v»  Fêtes). 

Aucune  loi  n'oblige  le  garde  rédacteur  dunprocè»- 
verbal  d'énoncer  qu  ilest  revêtu  de  se»  marq>  es  diMiuc 
tives ,  et  l'on  ne  peut  annuler  son  procès  verbal  pour  dé- 
faut de  celte  énonciation  (  Caas.  11  octobre  i8ji,  Bull, 
crim,^.  Le  garde  n'est  pas  tenu  non  plus  de  faire  mw» 
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tion  de  U  date  d«  m  réoeplion  (Cat*.  iS  févritr  i8so  ;  S. 
ao,  1,  S69),  ni  d'énoncer  en  marge  du  procètterbal  le 
numëro  du  registre  d'ordre,  tenu  eu  Tenu  de  l'art.  i5  , 
titre  5  de  la  loi  du  39  septembre  1771  {Cm».  «6  fructi- 
dor an  11    et  8  avril  1808,  S., S,  »,  173 ). 

L'obligation  imposée  aux  gardes  forestiers  ,  par  l'art. 
181  de  l'ordonnance  du  i«'  aofll  1817  ,de  dresser,  jour 
par  Jour,  procès-Tcrbal  desdriits  qu'ils  reconnaissent,  doit 
èlic  entendue  eu  ce  sens  que  le  procès-terbal  doit  être 
dressé  dans  les  tingl  quatre  heures ,  à  partir  du  moment 
où  le  délit  a  été  reconnu.  Ainsi  ,  les  gardes  qui  ont  con- 
naÎKsance  d'un  délit  le  i4,à  sept  beurrs  et  demie  du 
malin,  ont  temps  jusqu'au  lendemain  à  pareille  heure, 
pour  en  dresaer  procès-verbal  [C»fê. ,  av^^ril  1817  ;  S. 
sS,  1,  67;  D.  s5,  1,  406]. 

Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  la  ctôiurt  des  procès* 
verbaux  en  matière  de  délits  forestiers:  en  conséquence, 
un  procès  verbal  i  la  date  du  30 ,  constatant  un  délit 
commis  le  19  ,  est  valablement  aflirjué  le  ss ,  s'il  n'est 
clos  que  le  91  (  Orléans,  21  février  iSai);  S.  119,  s,  io4}. 
Selon  M.  Baudrillart,  ou  avait  demandé  que  la  loi  fixât 
un  délai  daus  lequel  le  garde  aurait  été  obligé  de  clore 
son  procès-verbal.  Mais  jamais  ce  délai  n'a  été  et  n'a  pVi 
être  Uxé,  pas  plus  que  celui  dans  lequel  on  voudrait  obli- 
ger un  garde  a  const;iter  un  délit.  Le»  gardes  conitiatent 
les  délits  quand  ils  les  découvrent;  il  y  a  quelquefois  des 
délits  considérables,  et  qui  exigent  de  longues  recherches; 
tebi  sont ,  par  exemple  ,  ceux  que  peut  commettre  un  ad- 
judicataire inGdèle  :  comment  pourrait-on  exiger  que  la 
reconnaissance  et  la  constatation  en  fussent  faites  daus  un 
délai  ûxe? 

Un  procès-verbal  de  contravention  est  valable ,  quoi- 
que celui  qui  l'a  dressé  ne  l'ait  point  signé  de  son  vérita- 
ble nom,  mais  bien  d'un  surnom  ,  ni  c'est  ainsi  qu'il  fait 
sa  signature  ordinaire  et  habituelle  (Cass.  ôo  janvier  iSa4i 
S.  s4.  a,  s9&). 

De  ce  que  cet  griicle  autorise  les  gardes-forestiers  i 
faire  écrire  leurs  rapport»  par  une  main  étrangère,  si,  par 
suite  d'un  empêchement  quelconque  ,  ils  ne  les  écrivent 
)as  en  entier  de  leur  main,  il  est  permis  de  conclure  que 
le  Code  forestier  n'exige  pas  impérieuseuienl  que  les 
gardes  forexliers  sachent  écrire  (Gass.  la  février  1829:  S. 
«9,  1,  a39;  D-  a? ,  J>  i49;  P.  85,  a9i{  18  juin  1829;  S. 
3o,  1,  354;  D.  i^,  1,  a74)- 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  antérieurs 
au  Code  forestier,  ont  décidé  que  les  procès>verbanx 
des  gardes  devaient,  i  peinede  nullité,  être  écrits  par  eux, 
ou  par  les  fonctionnaires  désignés  dans  la  loi  du  37  dé- 
cembre 1790^5  janvier  1791  et  dans  l'art.  11  du  Code 
d'instruction  criminelle  (i*'  juillet  18 13,  36  juillet  18s  1; 
S.  17,  i,  Saaj  ai,  1,  376  et  440J.  Quelques  commenta- 
teurs pensent  que,  les  articles  i63  et  31S  abrogeant 
toutes  tes  lois  antérieures,  les  gardes  peuvent  faire  écrire 
leurs  procès-verbaux  par  une  personne  quelconque.  La 
conséquence  ne  nous  parait  pas  forcée  :  les  arrêts  pré- 
cités  devaient  être  connus  du  législateur ,  et  l'on  doit 
,  présumer  que  ,  s'il  eût  voulu  consacrer  cette  jurispru- 
dence ,  i|  l'aurait  fbiten  tenue»  exprès.  La  rédaction  du 
second  paragraphe  de  rarlicle  cunlirmc  d'ailleurs  celle 
opinion,  implicitement  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  i'*^  août  i8a8  {  S.  38,  1,  393]. 

Mais  si  un  garde  se  trouve  ,  par  suite  d'un  empêche- 
ment quelconque ,  ne  pouvoir  éccire  lui-même  son  pro- 
cès-verbal ,  il  peut  le  faire  écrire  par  toute  personne 
revêtue  ou  non  d'un  caractère  public  (Cass.  8  et  18  juin 
1839;  S.  3o,  1.  354;  D.  37,  1,  975). 

Ueux  procès-verbaux  peuvent  être  mis  ensemble  sur 
la  même  feuille  de  papier  (  Cass.  19  février  1808  ;  Bull, 
crim.). 

La  lecture  du  procès-verbal  aux  gardes  forestiers ,  par 
l'oflicier  public  qui  en  reçoit  ralfirmalion,  n'est  exigée,  à 
peine  de  nullité ,  que  dans  le  cas  où  la  partie  du  procès- 
verbal  constatant  les  faits ,  u'a  pas  été  écrite  eu  entier  par 
le  garde ,  mais  a  seulement  été  «ignée  par  lui  ;  celle  oolj- 
gatiun  ne  s'étend  pas  aux  procéi-Terbaux  dont  le  protocole 
général  leul  e»t  imprimé  «  lorsque  les  blancs  laissés 
|)our  la  date,  les  noms  et  résidence  du  garde,  la  désigna- 
tion du  lieu  du  délit ,  et  le  corps  du  procès  verbal ,  ont 
été  écrits  en  entier  par  le  garde  rédacteur  (  Cats.  3  no 
vembre  x^T't:  S.  33,  1,  5oi,'. 
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Lorsaue  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  o'a  pu 
été  écrit  de  sa  main  ,  mais  qu'il  a  éié  seulement  signé 
par  lui ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'olficier  public  qui 
en  reçoit  TalEriiiatioa  constate  la  cause  qui  a  rmpicliè 
le  ganle  d'écrire  lui-même  U  procès-TerbaL  II  suSt  que 
lecture  de  ce  procès-verbal  ail  été  donnée  au  garde,  tt 
que  l'acte  d'affirmation  fasse  mention  de  celle  formarili 
(art.  165}  /Cass,  i*r  août  i8a8;  S.  aS,  1,  393;  D.  16,1, 
3C4\  18  juin  1819;  S.  3o.  1,  354). 

Lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  est  écrit 
d'une  autre  main  que  la  sienne,  il  est  nécrisaire,i 
peine  de  nullité  .  que  le  fonctionnaire  qui  reijmt  l'ifir- 
malion  du  garde  constate  qu  il  lui  a  donné  liii-minr 
lecture  du  procès  verbal  :  il  ne  «uffirait  pas  qu'il  fAt  dit 
que  le  garde  a  ouï  la  lecture  de  soi<  procès-verbal  [Cjut. 
17  juin  i^7>o\  S.  3o,  1,  337  ;  D.  a8.  1,  3o3). 

L'acte  d'affirmation  doit  seulement  être  signé  par 
le  fonctionnaire  qui  l'a  reçu  :  la  loi  n'exige  pas  la  à- 
gnature  de  l'affirmant,  ni  qu'il  approuve  lesrenToiiqui 
sont  faits  à  l'acte  (  Cas».  16  août  181 3;  Bull,  rrirn.).  - 
Jugé  en  sens  contraire  que  l'affirmation  que  doivent  Hiirt 
les  fsardes  forestiers  de  leurs  procès-verbaux  ,  doit  être  li- 
gnée par  eux,  à  peine  de  nullité  ;  il  ne  suffirait  pasqu*iU 
eussent  signé  les  procès- verbaux  affirmés  (Cas.*.  i^'sTril 
i83o;  S.  3o,  I,  319;  M.  38,  1,  191;  P.  87.4*5}. 

Il  suffit  que  les  renvois  soient  paraphés  par  raffiraunt 
«I  celui  qui  reçoit  l'affirmation  (Cass.  aS  juillet  i8a4;S' 
»4,  »»394)- 

L'obligation  imposée  aux  gardes  forestiers  d'aSrmrr 
leurs  procés-verbaijx  n'est  pas  remplie  par  la  déclaration 
non  assermentée  de  ces  gardes  que  les  |irocès-vfrUM 
sont  sincères  et  véritables.  L'acte  d'affirmation  doit  porter 
que  le  procès-verbal  a  été  affirmé  ;  ou  bien ,  si  ruprri- 
sion  de  la  loi  n'y  est  pas  employée,  elle  doit  être  suppictt 

Sar  des  termes  qui  en  rendent  le  sens  ,  c'est-i  dire  qui 
oit  être  dit  que  la  sincérité  du  procès-verbal  a  été  Je- 
clarée  avec  serment  (  Cass.  16  aofll  1811  ;  so,  39  féviitr 
et  ao  mars  1813:  S.  17,  i,3a3  ).  La  simple  dèclantisB 
de  l'officier  que  l'acte  lui  a  été  présenté  ,  ne  peut  tenir 
lieu  de  l'affirmation  (Cass.  a  juin  1809;  Recueillie 
M.  Baudrillart,  tome  a,"])   980). 

\1  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  d'affirmation  rip- 
pellent  en  détail  les  faits  ou  délits  énoncés  dans  les  pro- 
cès-verbaux qui  les  constatent  {  Cass.  19  février  18085  S. 
iG,  1,  ai5). 

L'art.  7,  lit.  4  de  la  loi  du  iSa^ag  septembre  i79>' 
voulait  que  le  procès-verbal  fût  affirmé  dans  le*  vingt- 
quatre  heure$.  De  là  sont  nées  les  questions  de  savoir  :  1* 
si  les  vingt-quatre  b<^ures  devaient  être  comptées  du  mo- 
ment du  délit,  ou  de  la  reconnaissance,  ou  seulement  de 
la  clôture  du  procès-verbal:  1*  si  l'expression  rinjl-fs*'" 
heure$  devait  s'entendre  rigoureusement  de  mom$nl9  si 
momeittum,  en  sorte  qu'un  procé»  verbal  terminé  le  i^js»- 
vier,  à  neuf  heures  du  matin,  dût  être  affirmé  avant  n«s' 
heures  du  matin,  le  a  janvier?  Plusieurs  arrêts  avaiem 
jugé  que  le  délai  ne  courait  que  de  la  clôture  du  procèt- 
verbal ,  et  qu'on  devait  entendre  rigonreusemeot  Tel 
pression  vingt  quatre  heure$  (Cass.  a  messidor  an  iS,^ 
lanvier  1809:  7  mars  i8s3;  S.  6,  a,  187;  —  9,  1,  lS«i-" 
s3,  I,  348;. 

La  rédaction  de  l'art.  i€5  ne  permet  pas  de  semblable* 
difficultés.  On  a  pour  l'affirmation  toute  ta  journée  i* 
lendemain  de  la  clôture  du  prochi- verbal. 

Un  procès  verbal,  dressé  par  un  garde  forestier ,  «Vit 

F  as  nul,  encore  que  l'ailirmaiion  n'énonce  pas  la  daicd* 
année ,  s'il  résulte  de  la  date  du  procès-verbal  et  d* 
celle  de  renregistremenl  que  l'affirmation  a  été  faite  dam 
le  délai  déterminé  (  Cass.  3o  novembre  1811;  S.  n.  >• 
7C).  ,.     . 

Un  suppléant  de  justice  de  paix  peut  ,  lorsqu'il  ap' 
pour  le  juge  de-paix  emuècl  é,  recevoir  l'affirmation  daot 
la  commune  mëmehalilée  par  le  juge  iCas-s.  93  octobre 
1894;  S.  a5,    1,  998). 

L'affirmation  reçte  par  l'adjoint  est  valable,  bien 
que  l'absence  ou  l'em;  êchemeni  du  maire  n'y  soit  p** 
énoncé  (CaM  i*c  iieplembre  1809  ). 

Les  membres  du  conseil  municipal  ne  soûl  pas  d'' 
■gens  du  pouvoir  ;  Uur  attribution  se  borne  à  la  survcil 
lance  des  intérêts  des  communes  ;  c'est  pourquoi  ils  o' 
peuvent»  en  cas  d'absence  du  maire  et  de  son  •djoiol.'*' 


forestiers,  les  gardes  généraux  et  les  gardes 
à  cheval  dresseront,  soit  isolément,  soit 
avec  le  concours  d'un  garde  ,  ne  seront 
point  soumis  à  l'afErmalion  (i). 

167.  Dans  les  cas  oîi  le  procès-verbal 
portera  saisie,  il  en  sera  fait ,  aussitôt 
après  Taffirmation  ,  une  expédition  qui 
sera  déposée  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  greite  de  la  justice  de  paix ,  pour  qu'il 
en  puisse  être  donné  communication  à 
ceux  qui  réclameraient  des  objets  sai- 
sis (2). 

168.  Les  juges-de-paix  pourront  donner 
maln-lcvée  provisoire  des  objets  saisis  ,  à 
la  charge  du  paiement  des  fi  ais  de  séques- 
tre, et  moyennant  une  bonne  et  valable 
caution. 

En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité 
de  la  caution,  il  sera  statué  par  le  juge- de- 
paix  (5). 

1%.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
le  séquestre,  ou  s'il  n'est  pas  fourni 
bonne  et  valable  caution ,  le  juge-de-paix 
en  ordonnera  la  vente  à  l'enchère  ,  bu 
marché  le  plus  voisin.  Il  y  sera  procédé 
à  la  diligence  du  receveur  des  domaines  , 
qui  la  fera  publier  vingt-quatre  heures 
d'avance. 


1  iSa;.  a|i 

Les  frais  de  séquestre  et  de  ventc^  se- 
'  ront  taxés  par  le  juge-de-paix ,  et  prélevés 
sur  le  produit  de  la  vente  ;  le  surplus  res- 
tera déposé  entre  les  mains  du  receveur 
des  domaines,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  en  dernier  ressort  sur  le  procès- 
verbal. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la 
vente  des  bestiaux  saisis,  le  propriétaire 
n'aura  droit  qu'à  la  restitution  du  produit 
net  de  la  vente  ,  tout  frais  déduits,  dans 
le  cas  oii  cette  restitution  serait  ordonnée 
par  le  jugement  (4). 

170.  Les  procès-verbaux  seront,  sous 
peine  de  nullité ,  enregistrés  dans  les  ^ 
quatre  jours  qui  suivront  celui  de  l'affir- 
mation ,  ou  celui  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal ,  s'il  n'est  pas^'^sujet  à  l'affir- 
mation. 

L'enrcgisleraent's'en  fera**en  débet, 
lorsque  les  délits  en  contravention  intéres- 
seront l'Etat ,  le  domaine  de  la  couronne, 
ou  les  communes  et  les  établissemens 
publics  (5). 

171.  Toutes  les  actions  et  poursuites 
exercées  au  nom  de  l'administration  gé- 
nérale des  forêts,  et  à  la  requête  de  ses 
agens ,  en  réparation  de  délits  ou  con- 
traventions en  matière  forestière  ,  sont 
portées  devant  les  tribunaux  correction* 


cetoir  l'afiSraiation  des  procés-rerbaiix  des  gardes>forea* 
lien  (Cas».  18  novembie  1808  ;  S.  10,  1,  457,. 

Il  n'est  pa<  néfeMMtre  qu'un  oflirîer  compétent .  qui 
reçoit  un  acte  d'alfii'niatînn,y  énonce  le  lieu  oil  il  il  le  re- 
çoit (Cas*.,  1 1  janvier  1817;  S.  17,  1,  11 5}. 

La  loi,  rn  donnant  aux  maires  le  droit  de  recevoir  Ie< 
afErmalion»  des  procèi«-vcrbaux  de»  gardes  t-hampëiir»  ^» 
forMiei»,  leurconrère  implicin-nii-nl  le  droit  de  recevoir 
les  ripport»  et  déclaration»  des  ^anieâ  (Ca»s.,  £  février 
«SiiiS.  15,  1,  336;  D.  a2  ,  J,  ai3^ 

Lorsqu'un  garde  te  présente  devant  le  mair«  pour  y 
f'ire  n  déclaration  d'une  contravention  qu'il  a  reconnue, 
«»  que  le  maire  dresfte  procè»-verbal  de  celte  déclara- 
tion, et  reçoit  rn  même  temps  l'aflirmalion  du  garde  il 
n'eM  pas  néccs.<aire,  pour  la  validité  du  procès  verbal , 

Juste  maire  appose  aeux  fois  .«a  «ignalure ,  l'une  au  bas 
u  rapport,  l'autre  au  bas  de  l'ailSinialion;  il  lui  suiBt  de 
*igner  l'acte d'alUruiatioo  (  Cass.  5  février  iSsâ;  S.  a5, 1, 

Les  nullités  des  prorès-rerbaux  dis  garde»  forestiers  ne 
peuvent  être  prononcées  par  les  tribunaux  san*  une  dis- 
pOHiion  expresse  «le  la  loi.  On  ne  peut  assimiler  le»  pro- 
cè»  verbaux  à  des  actes  de  procédure  ,  et  leur  appliquer 
les  dispositions  irritantes  ae  la  lui  du  4  germinal  an  a 
|Ca»«.  a6  fructidor  an  1 1;  S.  4,  «,  Co). 
LanuIKté  d'un  procès  verbal  pour  délit  forestier  peut  être 
proposée  pour  la  premièie  fois  en  cause  d'appel  t  en  ma- 
tièrccriminelle,  lesnullitesso.it  d'ordre  public,  et  ne  peu- 
vent être  couvertes  par  le  fait  des  parties  (Cass.  9 5  octobre 
*4;  S.  aS,  I,  saS  ;  If.  Legravereud,  tome  1»  p.   341}. 

''"}••  ci-après  art.  175  et  189. 

Ordonnance  du  i«r  août  1S17,  art.  «4.  >6,  181  et 
1  Si  ;  ordonnance  de  i66y,  til.  9,  art.  5  5  lit.  10,  art.  8 
^19  «lois  du  igaaâ  décembte  1790;  du  27  décembre 
179U  ■>  5  janvier  1 79 1  ;  1 5  «»  99  septembre  17911  tit.  4« 
art.  7;  du  a3  theriuidor  an  4  ;  du  s8  floréal  an  10. 
^(')  ^«y.  loidu  iS^aagsepleuibre  1791,  til.  9,  art.  l5. 
Cu  arra  delà  Cour  de  ca8>aûon,   du  39  décembre  1834» 

"^ïiidfjà  jugé,  «vaut  U  Code,  q»«e|c  ptovès  vti-bal  df^w* 


par  un  garde-général  atec  un  garde  forestier  n'était'pM 
soumis  à  l'affirmation  (S.  a5,  i,  927). 

(a)  Vo).  ciaprc»,  art.  189;  ordonnance  du  l*'  «>ut 
1817  art.  iSô;  loi  du  i5  es  39  leptembre  1791,  tit.  4, 
art.  9. 

(3)  La  commi58ion  de  la  Cour  de  cassation  avait  de- 
mandé de  réserver  un  recours  au  prévenu  dans  le  cas 
où  il  serait  renvoyé  des  poursuites. dette  proposition  n'a 
pas  été  accueillie  :  selon  M.  B.iudrillart ,  parce  qu'où 
n'a  pas  voulu  que  le  recours  pût  être  exercé  :  selon 
MM.  Devaux  et  Fœlix  ,  parce  qu'au  contraire  on  l'a 
considéré  comme  étant  de  droit  :  M.  Curassou,  tome  a, 
p.  66,  paraît  pencher  vers  ce  dernier  avis, 

Foy.  ci  après  art.  189;  ordonnance  du  i*'  août  l8»7, 
art.  184;  loi  du  i5  •=■  39  septembre  1791,  til.  9, 
art.  3. 

(4)  La  Chambre  des  députés  n'a  pas  cru  devoir  accor- 
der un  délai  plus  long  pour  réclamer  1rs  liestiaux  saisis , 
comme  l'avait  demandé  un  de  ses  membres;  et  cela, 
dans  l'inlérêt  même  des  propriétaires.  Un  séquesire  plua 
long  nui  ait  bientôt  absorbé  la  valeur,  des  animaux  aiusi 
gardés. 

Foy.  ci  après  art.  189  ;  loi  du^iS  «939  septembre  1791, 
tiu  9,  art.  3  et  4. 

(5)  Lorsque  les  tribunaux  correctionnels  annulent 
des  procès- verbaux  «les  gardes  forestiers,  faute  d'enregis- 
trement dans  le  délai  lixé  par  la  loi  du  as  frimaire  an  7, 
ils  ne  peuvent ,  à  peine  de  cassation  de  leurs  jugemens, 
prononcer  contre  ces  gardes  les  amendes  auxquelle» 
cette  loi  veut  qu'ils  soient  condamnés.  Ce  soin  regarde  le* 
tribunaux    civils  (Casa.    4  veotose  au     11;  S.  4»   >• 

Les  procès  verbaux  des  gardes  forestiers  doiveul ,  i 
peine  de  nullité  ,  être  affirmés  avant  d'être  soumis  à  la 
formalité  de  i'curegistremeut  iCass.  3  août  i833  ;  S.  33 , 
i,4i5). 

Lorsque  l'affirmation  est  à  la  suite  «lu  procès  terbfct , 
IVniM-^i'Ucui^ui  <l«i  ^  trouve  ^  la  »uit«  de  l'afflrmatioti  m 


«4l  '   ^<^^  tOREitlBE. 

Béti  »  lèâdûèli  lobl  létiU  com|>étKhl  t>our      hùllU«,  cbtii«hiè  là  cobié  A^  t»réfe^-#Aal 

éfi  connaUrë  (i).  t\  de  l*àtU  â^afiSHnàUbfi  (ï). 

172.  LWte  de  cUation  doit,  1  {)ein«6  de  173.  Letigàrdëé  de  radniihiMHltHHifo- 


rap(>oHe  néceisaireoient  au  procès>Veri)aI  qui ,  a^ul,  est 
•u[el  à  la  formalilé  de  renregistrement  (  Ca«i.   iS  a^ril 

Une  tféirMon  luinuttèmlle  »  dé  19  germinal  an  i3  «  aa- 
éltaxila  iét  ptocéit-^vrbaux  de  récoleuieiil  aux  »cle»  d'ad* 
ïiiiiblrS)tion  pbbliqui,  et  sua^ènd  i  leur  fgard  la  furttia* 
Mié  dé  réntrgiittréinént.  Otte  déctllth  «  ddonéé  en  Ibrnie 
4k  r^etnetii  tniei-prétatif  des  aritele«  te  et  l\  de  la 
loi  du  %x  frimaire  an  7 ,  n'a  point  été  réroquéf  par 
Tautorilè  souveraine  (Gass.  1^^  s^pteibb^e  i8oi6,  Bu//. 
irffcii.) 

li'éitrl^istrèitaënt  requiè  dané-uii  antre  bureau  que  ee- 
Mi  dfe  r^cier  qui  a  rédigé  le  procés-verbal  ne  le  rend 
point  nul  (CaM.,  5  mai  1809). 

Le  tisa  pour  timbre  sur  un  procèi-Terbal  est  nue 
IbhUalité  {hlribsè<{tte  i  sa  validité  (  Cass.  16  janvier 
1806). 

,  Ë«  droit  d'ènregîMremént  de  ebaque  procès- verbal  est 
de  deux  francs:  d'ailleurs  les  procès  verbaux  peuvent 
iiré  éèHés  sui-  papier  libre  it  toutais  au  vi^a  pour  timbre. 
^1iaëi8«iirlll8i6,  ari.  43»  n'>i6.eldu95  iharsiSi;, 

Îrt.  74.  to^.  aumi  l'art.  Si  et  l'art.  40,  ^\**,  loi  du  s  s 
rimaire  an  7;  Tari.  80  de  la  lui  du  >5  mai  iSiS  ;  Tart.  10 
dç  la  loi  du  16  juin  i8a4,  et  l'ordonnance  du  il  inai 
iètS. 

^«i  «»i-i«éltwi  art.  %^s  If  «1  i66t  el  ei-iq^és 
ért.  i8f. 

Si}  La  poursuite  des  délits  et  contrarentions  dans  Ifs 
s  slHimlâ  au  réffiftfé  fth-estiér  sera  pitis  faeile  et  plus 
Îrbmplé  fetî  TattrUDuant  aux  tribunaux  correctionnels  ; 
I  agena  forestiers  aéraient  à  exercer  des  poursuites 
e^ant  trop  de  tribunaux.  Les  pariicnliers  .  au  contraire 
vayt  art.  190),  peuvent  désirer,  pour  de  simples  contra- 
tentions,  de  les  poursuivre  plus  près  d'eux  par-devant  le 
ittge  de  puis  (  Discuss.  gén.  à  la  Cfaambre  des  dé* 
pûtes). 

Les  tribunauxcoireclionnels  sont  seuls  compéten«  pour 
èonnaitrè  des  délits  forestiers  ,  quelque  modiqne  que  pa- 
raisse devbit-  eire  1*  pehte  i  prononcer  et  qdelle  que  soit  la 
la  loi  qui  l'inflige  (Cass.,  16  frimaire  au  14  :  S.  ,  7,  s. 

Les  Itftuntm  correetiarniehisont  senls  eompéiéns  pour 
IfOtRialtré  du  fait  de  provocation  à  un  délit  fbrestier  qui  a 
dté  (etmnisis  ;  te  ftrovocatèur  a  encouru  la  peine  de  police 
l>drrtetfortnelle  a  rai«on  de  Tordre  donné  par  lui  (Cass.,  1 1 
\é?ki  i8f8  ;  H.  Mtrlln,  Qnestiaus  de  Droit  ;  v*  DéKt  fo 
tfltfièrigS). 

Lestribunaut  correctionnels  »or(  eotnpétens  pour  ap* 
prècier  les  effets  d'un  arrêt  civil  quant  a  la  question  de 
iatoir  si,  dans  l'exercice  d'un  droit  d'usage  accordé  ou  re> 
eoUnu  par  cet  arrêt ,  Un  individu  se  disant  usager  a  com- 
mis ou  non  un  délit  (Cas».  39  mai  i83o;  S.  3o,  1,  ô5o  ; 
1).  sa,  1,  993}. 

Couper  de  jeunes  arbres  dans  un  boi^  est  un  délil  fo- 
rèslief  et  correctionnel,  sans  égard  à  leui"  dimension.  Il 
n'est  p^s  permis  de  qualiGcr  ce  ^nit  délit  rural  et  de 
iimpli  policé  (Cass.,  aS  octobre  i8s4  ;  S.  s5.  1  , 
98).    , 

Lés  jiT^ès  doivent  appliquer  fa  peine  protidncée. par  la 
loi,  quoique  différente  de  celle  qui  eKt  dedrandée  (Cass. 
M  mara  1810:  Recueil. de  M.  Baudrillarl,  tome  a. 

^,?.55). 

Fo^.  ci-après  art.  174. 
^  Onpeal  sais}r  pour  l'instruction  et  le  jugement  le  tri- 
Wml correoiionuel  du  lien  où  le  délita  été  commis,  le 
tribunal  du  domicile  du  prévenu  ,  ou  le  tribunal  dn  lieu 
de.  lit  capture  de  ee  prévemi  {Voy.  Code  d'instrncl. 
«rim.,arl.  a3  et  63;  Cass.  16  janvier  1806  :  Recireil  de 
M.  Raudrillart,  t.  9»  p.  58). 

L'amnistie  accordée  pour  certains  délits  dé  nature  i 
Ctre  poursuivis  correclionnellement ,  quoique  éteignant 
action  publique  ,  ne  rend  pas  la  juridiction  correction- 
Itelle  incompétente  pour  connaître  de  l'action  civile  .en 
doromagcs-intérêts  des  parties  lésées.  La  règle  est  appli- 
«»bl«  sféclaleiaeDi  I  radion  exercée  par  l'adoiliiiïlrA* 


lion  (breslière  pour  délita  forèitiers  (  Bourgeè  i  UjwHet 
»83i  :  S..S9,  a,  76J. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  incompéténi  faour 
exaniiner  si  l'acqUéreui- d'une  coupe  de  bois  i  iiialvitM 
dans  l'etploîialion  ,  en  etcédant  les  tertties  dé  M  éln- 
trat.  L'ineompétenee  ^t ,  absolue  et  d'ordre  paUie 
(Cass.  9  messidor  an  i3;  S.  5,  1,  169;  D.  3,  1,  4i3; 
P.  i3,  J17). 

L'action  tendant  i  ce  qu'un  adjudicataire  Mit  c6n- 
^amné  i  réparer  le  dommage  causé  par  la  chute  des  ar- 
bres de  sa  coupe  sUr  d'hulrës  qui  en  étaiëiil  voi^im  et 
'  qui  ne  lui  appartenaient  pas ,  doit  être  portée  deiMl  lei 
tribunaux  civils.  Cet  adjudicataire  n'est  assujéti  ijii'ànne 
indemnité  pour  le  dommage  résultant  de  cet  abata^t. 
Ce  dommage  ainsi  causé  sàni»  intention  de  nuire  Ae  odni- 
titue  pas  un  délit,  pourvu  que  les  précautions  cotivcna- 
blés  et  celles  prescrites  par  le  cabier  des  charges  aieui  été 
prises  (Cass.  19  avril  1899,  £u//.  rrini.). 

Il  appartient  à  raniorité  administrative  de  prononerr 
sur  l'existence  d'un  droit  de  pâturage  dans  une  (krft  do' 
roaniale  ,  et  à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer  »urles 
délits  résullant  des  dé;>âi»  commis  par  des  Wiàtii  daiit 
l'eterciee  de  ce  droit  (Casa.  7  aiai  et  t*'  juin  18071  S. 
16,  J,  a65). 

Le  piévenu  cité  devant  un  tribifnal,  pour  un  oélit 
<;omiliis  dans  un  bois  de  la  division  fbre^tière  qui  reJwrl 
à  ce  tribunal,  n'eitt  pas  fondé  à  en  oppoeer  l'incompétetice, 
sur  le  motif  que  le  lieu  où  ce  délit  a  été  coiunii»e»t  »itué 
dans  un  autre  rrssort,  à  moins  qu'il  ne  rapporie  une 
preuve  certaine  do  ce  fait  (Casâ.  5i  octobre  1816,  Bitl/. 
erim.) 

Lorsque  l'administration  des  forêts  succombe  dail* un 
procè.<> ,  elle  ne  peut  être  condamnée  qu'aux  frais  dont 
l'Etal  lui  même  serait  passible  ;  ainsi  elle  ne  peut  lire 
condamnée  à  payer  les  honoraires  des  conseils  et  défeo- 
■eursdes  prévenus  (  V<yy.  décret  du  18  juin  1811  {  Caft 
19  avril  1891  :  £u//.  rrim.  p.  i54  ;  99  octobre  i8Mi 
Cass.  S.  33, 178). 

Voy,  cide.ssus  art.  4o  et  61,  et  ci  après  article  ijoHoi 
du  90  messidor  an  3^  art.  lô  ;  Codïe  d'inst.  crim.,  art.  191 
179  et  189. 

ii)  Ou  avait  demandé  que  lit  citation  contint  la  mention 
de  la  date  de  l'enregistrement  du  procès  verbal  :  cette 
formalité  a  été  regardée  comme  inniile,  et  la  proposilioQ 
a  élê  repoussée. 

La  comparution  Volontaire  et . spontanée  du 'prévènntt 
dé  l'adminisiratioTt ,  Saisit  vatabletnent  le  tribunal  (Ca>^ 
j8  avril  1892  ;  Bh//.  rT/rti.  p.  176). 

Le  prévenu  doit  être  assigné  par  exploit  signifia  à  m 
personne  ou  à  son  domicile.  Cne  simple  citaiioii  vérba'* 
que  ferait  le  ^ai-de  en  déclarant  procès'ferbal  lie  ieraît 
pas  snilisanie  (Cass.  5  ventose  aii  7  {  rapporté  par  M*  Du 
pin  ,  lois  forestières,  p.  761). 

Les  formalités  exigées  pour  la  vaftdiré  des  exploltii,p>r 
l'art.  61  du  Code  de  procédure  civile,  ne  s'applîqu"} 
point  aux  citationik  en  ttiatière  correctionnelle  (Caîi.  h  mai 
l'8o9  ;  S.  9,  1,  43/5)  ;  ce  sont  plutôt  les  «ri.  181,  iS*'' 
184  du  Code  d'instr.  critn.  Aii^si  la  citation  donnée  à  un 
délinquant  forestier  ftc  peut  être  annulée  roos  prÉini* 
que  la  copie  n'indique  pas  la  personne  à  qni  elle  â  fl*  re 
mise,  lorsque  surtout  le  prévenu  a  comparu  par  suilr  de 
fa  citation  reçue  (Cass.  18  novembre  i8i3;  huW.  tr'^^- 
p.  599?  Cass.  50  décembre  1895  ;  S.  36,  1,  l\\\  mJ- 
aussi  arrêt  du  3  avril  1819  ;  S.  19,  1,  3t6). 

Quoique  la  citation  n'ait  pas  été  donnée  avec  le  ^ê'*' 
♦onlii ,  le  prévenn  qui  comparait  ne  peut  en  deajan'l^' 
l'annulation  {  Cass.  i5  février   iSai  ;  Bm//.  ttim.  p.  ^^  • 

Mais  il  faut  que  les  noms  et  demeure  des  délinqiUMt 
soient  indiqués  dans  les  citations.  Il  ne  suflirait  pas  d'une 
désignatioii  pour  y  suppléer,  comme  dans  les  procè»»"' 
baux  (Décision  du  ministre  des  finances  du  39  va»n  i8)c> 
Recueil  de  M.  Baudriliart,  t.  3,  p.  840). 

Le  défaut  de  signature  du  garde  au  bas  de»  WP"' 
d'exploits  MgniOés  est  un  vice  radical  qui  entraîne  la  «•"'• 
lilé  de  l'assignation  ,  et  ce  vice  ne  peut  être  couverlP" 
la  «i^naluré  apposée  eu  njarye  d«  l'acte  au-dctWU*  ''*'' 


ai   màI 

^eltÛfé  potirroni,  dàni  les  activas  et  pouh 
lu^tef  «xerc^es  en  9911  nom  ,  faire  ^outcti 
êhations  ej  signification  il  d'expluitst 
èans  pbiiTÔir  prbcécler  aux  saïAÎes-cxécu- 

Lèûiri  r^irîbùtions  pour  les  actes  de  ce 
tente  .«eront  .taxée^  comme  poor  tes  ac- 
tes laits  par  les  Buissiers    des  luges-de- 


.iji»  tej.  aéèns  ïurésUêià  ôni  le  droit 
d'exposer  raifajrè  deVant  le  tribuDfti  4  et 
îont  c;i tendus  &  l*appui  de  leurs  concïii- 
iions.(a). 

175.   Le»  délits  ou  contraventioql    éa 
matière  Ibrestiëie  seront  prouvée)  sqitbâr 

SrocèsVerbanx,  soit  par  témoins  à^d^nal 
e  procès-verbaux  ou  en  cas  d'insuIBsance 
'de  ces  actes  (3). 


tllilllétUyâi^8mtmit>i(irï^b  iijihtitrè  âéiiibaiiçea, 
IB  IS  Mim  iîïiivhj.  »ûh\  tiH  arrê<  de  ^^aMalioii  du  37 
mmhrh  iélé  {  s.  1^.  î,  15^  i  'v«j.  toi  da  15  »  99  cep- 
br(i7Qi.  lit^,  ari.  9).    .  * 

iralHif  de  CliJSIISii  du  a  oèiobre  iSig  àrait  décidi 
M'H  \iei\iUhiis  ûècè(>Àalré ,  2  ^'(titie  étt  nùUi(4  ,  de  sigtii- 
llffiMé  rfiltirbiiillon  (f.  iô,  i.  81;  D.   17,    i,  b^h). 

S^(tè|UKiprudence  né  petit  piuièlrè  ttulVié  en  prèvcnce 
é  \tiii  rotmel  de  l'iirt.  17I: 

La  citation  e»l  nulle,  m  Toriginal  ii't  uonce  pai  qil'U 
iHêdërinè  copié  d«  rict«  d*aJfnrmiit!on  de*  piocès-Ter- 
%m  fonilàlanl  iè  dj^lit.  *^ 

Ëïrté  lidntié,  èthiii  jluliJilà^lîêHe,  n'cM  pas  couverte  par 

fU  c<kaiparution  du  prévenu  et  »a  dêreii!>è  aii  tond.  Elle 
Hl  tb(â)é  être  proposée  ^li  âppet^  encére  bien  que  le 
iHétiQ ,  èti  preniièrë  înMKnée  ,  tùl  déjà  dtiu.andé  la 
butté  dé  ifc  citatloii  poiir  un  .iùîre  motif.  Èiilln,  elle 
]^étitttt4  prânôhcie  d'offièè  par  le  juge  (DluMeurK  arrêts 
ilrif«âl!oiidû  iè  itiat  I83S  ;S(.  Si,  i.  7S0}. 
Déeid(è  en  sens  contraire,  que  la  nullité  ne  peut  ^tiis 
j  BW  ^rii^ittitéè  èfi  appct  Ibrsqu'elfe  up  Ta  pas  élè  en  pre- 
mière instance  ataiit  tx>ijtè  ^vrcn^r  au  fond  (Cas».  5 
ÉiiJrï  18S6  <  S.  37,  i,é5â]. 

I^^lifiaiîdn  diE<  dotinèr  co|>ié  du  proc^'.-^  verbal  et  de 
finêd'urfirillation,!  péitie  de  nullité.  £'ài)pliune  au  cas 
^h  là  citation  é$t  donnée  à  hi  i-equêfe  du  niini»tLMepul)lic 
pïiinittivàht  d'ol'firé ,  coinifié  au  rai>  où  la  poureuMc  au- 
nli  fiéti  â  lit  k-éqùélè  dé  râdoiinistràlion  forestière  oit 
l'ailé  pâftié   civile  (Cak  4  décembre  1^38;  S.  89,  i. 

Csi  ntiite  la  éifàliôn  dôiiiièé  à  Un  piévenu  ,  lorsque  la 
^pie  du  procèl-tfri&l  ,  (raiisrrile  dani>  ci-l(e  cilâiiun,  ne 
RlèlHlonne  pas  U  siinature  des  gardes  qui  Poni  dressé 
tC*M.6  inai  i856î  S.  30,  Î,3a9). 

L^fiqtiê  deùi  procès  verbaux  ont  été  dressés  peur  délit 
rol((iliéf,  Il  cifàiiôii  qui  hé  contient  que  la  copie  du  dér- 
fii^r,  |)ciit  n*èlrë  ^Àà  happée  de  nullité,  si  die  mentionne 
AffliadlfiTeiit  té   riilôkjtl   des  pôUrsùités  (Càss.  i^i' mai 

La  btii»LJÏlé  lU-  l'i  jLjiilolt  de  cilution  u^entraine  la  dé- 
fïè'inct  Je  rjfiiQit  ipiélor.'-que  celle  nullité  a  été  prnpo- 
^il  avanc  itt4j|  ^<'l»:'ii  mr  le  fond  (CiiKii.  5  mai  1809,  et  s4 
}ii>kl  13 1^  ;  S.  f\t  I4  ^'^G  ;  Àecueii  de  Û.  Buudrillart ,  t.  i, 

^ttâi^t  Àuîs  dri>Tt9  dVnirr^istremeni,  voyei  la  [01  au  sa  , 
Cjùaîif  »ii  7,  hH,  Hfl,  g  i«r,  nO  3o;  la  loi  du  38  avril 
HjC,  Jtrt.  ii,  él  uttv  décision  dû  iuini^lre  déi*  Hnances 
du  T9  avril  18 14,  citée  par  31.  Gagneraux,  sur  Târt  j  73  ^ 
I  ii.  ybY.  atisii  notes  sur  TarL  i  70. 
^*^.  «rf.  1^7ëî-aprèâ. 

i.))  .Lé*  gardes  for«slîers  avaient  attribution  pour  Taire 
util  actes  et  exploits  aans  la  poursuite  de  délits  en  matière 
'é^tiXÇt  forêts,  aussi  J|)iei)  dan:(  te  cas  où  les  ^ourstiitok 
lAieni  faites  i  la  requête  dû.  ministère  public,  .qtie  dans 
l^^çaïoù  elles  itaieut  faites  i  la  requête  de  l'adluinistra* 
||en.  jL'altribdtion  des  garde:»  dérivait  de  la  Haatière ,  et 
1^  dé  rautorité  J  la  requête  de  qui  étaient  ftiite*  les 
^<>ur»piies  (Cas*.  36  {uilirt  iSsi;  S.  a3,  1,  i3ft}.  Il 
a'^  doit  pluit  être  Minst ,  d'après  lés  termes  de  l'art.  1 73. 
.  Les  gardes  n'étant  autorisés  à  instrumenter  que  dans  lei 
tétions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  l'adhiinisiratioft 
^Ibréii, ils  ne  peuvent  fuire  les  exploits  efi  matière  ci 
V'itti  H  pour  lé»  aueiitions  de  propriété  poor^Uivieè  âO 
^ftm  des  préfets  (  Décision  du  niinisire  dti  fiuancei 
M  17  aur*  i8s4l  Recueil  de  U.  Bandrilldrt ,  foiue  3, 

M.  le  directeur  génllraft  dèl  dftrètiFi  éonftuHt  iùr  \»  q6é«- 
tUu  4t  MVQÎr  sur  quelle  |»i$e  devajem  Cite  réglée»  le»  j é" 


ii-ti>iitiàrisdés  garde».  1  réèbriab  au'it  làllin  iuln^  Ai  dé. 

éfètxdb  18  j6iH  iSH  et  i»  7  HWl  1*13 .  M  Irtii  ié  iit?!if 
en  malléi-»  clf  lie. 

Voy.  art.  10.  S07,  309  et  aig  ci  après  ^  ordonnapce.otii 


Ji,  I.ùr^nelf'»  ë^jm*  (oresiicrs,^  en  copçiuant  A  Ia,pu> 
niliDii  ctu  fuii  JMnlr^LiLictibn  d«  bestiaux  dans  un  .Inu» 
çamniuDul  niaii  d'T niable  ,  .citent  une  Joi  non  appliey- 
Id^  B  civ  délit^l^  itiiLui^ul  n'chl  pas  uioins  légalement  saisi, 
p|  ii  lit  i^'Ul  ^rHJ>peliiii-r  d'kppUquer  Ijji  peine  légale,  sojps 
h rf  If  1,1e  *jU  il  n'y  j  pqs  nu  conclusign  i  la  punition  di;  djb- 
lil  ,  \A  E|u'iirii  4-:rriii-iëri8épar  lés  faits  '  Cass.  10  i<^vriér 

Un  jiH'l  sunj.lrr r  ù  !:i  millité'ou  au  défaut. {l*alTirmatioa 
J'uu  pcucé^-tfirlitil ,  «n  taisant  eritriidié  a  Taudiéncé  1?» 
gardes  qui  ont  été  témoins  du  délit  :  on  le  peut  mênié  eli 
èat'se  d^appei.  Ces  gardM  He  }>eùveht  f  Iré  hécUsés  sou» 
|) rétexte  qu'ils  déposeraient  dtiiis  leur  propre  f.iît  fCSA. 
9  Uiai  I807,  «4  février  I89t>  et  i»'  HiaiS  iSsl  :  Becuéll 
de  M.  Baudrillârt,  toifi.  »,  p.  149  eï  65M  t6ktië  9, 
p.»4). 

Leâ  juges  soni  Srint*  4  n.lmi-llr*'  la  |[rr^UTe  IthitfijiïrijtEe 
offerte  i  l'appuie  un  proréi  terLMitp  lurt  tuêdie  qU'éfU^  hi 
serait  présentée  ^m  lïKttFyiair^ititiil  H  tur  ftyhi^i  (Csîlt^ 
19  octobre  1803  ft  î7  dé'>Ë>ibLre  iê'ti  r  Meetiril  d« 
M.  Baudrillârt ,  1^  i,  p.  Scift  .  1 1  t.  .^,  |i.  iSo], 

Mai»,  dan»  ce  tas,  rïtï^ihiUtfilif'b  fcVejttrKri  îî,d(  Sh. 
Wiandér  I  fi.lre  i-Dlntdrt.  jufi  Hbi-prilt-frrtifiiliiif  tvi'bSJllit 
soit  d'autres  téâibinç,  IrftjL^Éji  u'i-t^til  pat  Ipunji  [Vurd^ili. 
nor  d'pflice  la  pienT*  irhiKu^iiiittit  pudj-  i^api^l^ir  i  ITn- 
hifflyàiicé  des  ptoL^sTirbant  iV.a'tf,.  iB  n^^tfiiiW  iS'o^f 
et  5  janvier  jSoli^  Ei'KiaU  dv  |J   ïïniidinia^ÈH  (.  v  ii.  iSi 

tl'iipfèi  Tari,  kii  'Au  Codé  d'in.Mruclion  crihiînere,  dli 
nouvelles  preuves  peuvent  êhe  suiiplééed  en  apnél.lôrs- 
qu'ellu»  lie  portent  point  ^uruneclenlande principale,  et 

au'éllestie  tendent  qu'à  établir  là  deinâii'de  pviniiUvj»  ^ 
n'eii  pn^  nécessaire  que  les  conclusion»  iétidani  â  |eî  ' 
faire  admettre  aient  été  rédigées  par  écrit  et  dièpôiiéés 
siil-  lé    bui-eaii    (Casa.  i4  août  iSsi  :  ÈuUe'ii'n  criminel. 
il»  ii6]. 

Ou  De  pfiit  eïtper  dit  plfTeMU*  I'q  f<Fel]Tr>  cciiE/'^tîre  mW  ' 
ii\ïj  cuiulah'  par  mi  pRuéi»  terl-ol,  lorrsqijlf  f'r  \it'afta.nft-' 
l'^l  ml  luï'iui-Liie  iiU'uniif^iir,  C^ti't  i  l'iidaiinluEiJillQi]  (ù/ 
1'eftjére.r  i>U  au  UiiLkJqlêri!  publie^  ù  rnirv  Ih  brk'nyv  Vt-Ai^ 
t»itj|]Ï3l«  ù  ]'jip|jiu  dit  profit' -'1  tekl  âl  [Cb'-I.  19 lïtiitr  ih{\-. 
lîceiif'il  [fi?  ^I,  tinniInHiiii,  t.  s^  ii.  4jqj.  '' 

Df  >  coinielllpra  iub>i»irî|>ntix,  ti  é»tt>iriiil>elé'iï]:DÎTi)  j^kn* 
Ui\  \iivrit,  InlV'réFAaait  la  eu bU RiU  1 1  e .  IIC  pBUitliC  t^r^  re^ 
^<i'' i"]i>''p  [  .11  I  eli  se^bil  (jtt'îls  viit  prtipjtij  a  une  ^i^Llb?- 
t  :i  li<  ■<!  h  ii'l.i  II  I  Q  fais  r  ij  ulnriacr  riEl^?  ruiHtMuue  ^  ^.»lLirdr-r. 
\.i.-vk  r-'iii'i'iiL;»  il  cnllH-  dejili^jr^itrjii  Eté  p?ui  f'fi^r  4M-knt]ï 
A  1111  eeilLlkiJ  part'll^i;  duiinè  tùt  iét  IViJsrébLir!»  nu  pro' 

FiTJ.  BU  ^urpNin^i  npfèti  qru  i?7h  et  te  Coâe.  diûïtruc^ 
lion  criminelle. 

Foy.  sitprà  art.  17^  était.  1^7  ei-.iprès  j  ordonnance da 
i*'  Mût  1837,  art.  i85  ;  décret  du  18  juin  180$,  et  Cette 
d'instr.  cl-iin.,  art.  190. 


(  3)  Un  délit  peut  être  pburtulti,  quoiquil  ri'eiîste  jSaJi  dl 
procès  verbal  qui  t'ait  consîafé  (Cas*.  aS  noteinlrè  180C, 
9.  7,  *,  1144  ;  7  n^rlt  »So9  »  t«  novekiublre  iSit  ;  ig  jîifi. 
>ipret  ^  Uiui  iSiJ).  r«>/.  }{,  Legraverend,t.  i*r,  <h»p,  5^ 

16, 


^<4 


1^.  Le»  procè«-YerbauK  reTètut  de 
tontei  le8  formalitéi  prescrîtei  par  les 
•rticlet  i65  el  170,  et  qui  sont  dressés 
et  signés  par  deux  agens  on  gardes-fores- 
tiers, font  preuTe,  jusqu'à  inscription 
de  faui ,  des  faits  matériels  relatifs  aux 
délits  et  contraventions  qu'ils  constatent , 
quelles  que  soient  les  condamnations  aux- 


cooa  roEBSTitft. 

quelles  ces  délits  et  contraTentioni  pea* 
Tent  donner  lieu. 

Il  ne  sera  »  en  conséquence  «  admis  au« 
cune  preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de 
ces  procés-verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe 
une  cause  légale  de  récusation  contre  l'an 
des  signataires  (1). 

177.   Les   procès-verbaux    revêtus  de 


•cet  s.  }  4;  H  M.  BoorfuigiMo.  rar  Fart.  16  du  Code 
d'il»!,  crim. 

Go  délit  peut  être  poun^ivi ,  quoique  le  procèe-terbat 

rii  le  comtale  n*ait  pat  été  dresiié  imoiédialrnieiil  (Caw. 
iuiUeta8o7;S.  7,  s«  ai4s}'  Fcgr.H.  LeffraTcrend,  loc. 
fit* 

Les  gardes  qui  ont  dressé  les  procès  Terbai»  peuTeut 
être  entendus  comme  témoins ,  soît  pour  rompléler  la 
preuve  résultant  de  leurs  procés-verbaux,  soil  pour  y  sup- 
pléer  en  cas  de  nullité  (Cass.  is  iuillct  1810  et  3  février 
18 so,  S.  16,  1,  s85,  el  ao,  a,  186;  i*'  mars  i6%%  ,  S. 
as,  1  ,'  S74}. 

Lorsqu'un  procès  verbal .  par  son  irrégularité,  ne  peut 
•ervk  pour  constater  le  délit ,  il  est  du  devoir  des  {uges 
d'ordonner  Faudition  des  témoins  présentas  par  l'admi- 
nistration. On  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  sous  prétexte 
que  le  délit  n'est  pas  suffisamment  con>laié  (Cass.  8  iiiin 
1809,  S.  16,  1,  995  {  s6  {anvier  1816:  S.  16,  1, 
til.  10,  «74  t  3  février  aSao  ;  Bulletin  eriminti  ^  p.  55). 

Kojss  art.  a54,  187  et  i8f|  t  ordonnance  de  1669  , 
art.  8  (Code  d'im^rucl.  criminelle,  art.  l54,   189   et 

•  11. 

(t)  Le  projet  attribuait  aux  procés-verbaus  où  avaient 
été  observées  toutes  les  formalités  voulues  par  cet 
article  Tef  el  de  bire  foi ,  jusqu'à  inscription  de  faux  , 
des  faits  relatifs  aux  déliu  el  conlravenlioos  qu'ils  cons- 
tataient. ^ 

Celte  disposition*  semblé  trop  généra'e  1  elle  pouvait 
fkire  croire  qu'aurune  preuve  ne  serait  admise  contre  une 
déclaration  quelconque  consignée  dans  un  procés.verbal, 
tandis  que  la  foi  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la  ma  térialilé  du 
délit  ou  de  la  contravention.  On  mmI  combien  il  eût  été 
dangereux  d'admettre  que  des  énonciatioiis  relatives  à  des 
iniures,  i  des  violences  ou  à  toute  autre  rircon>lanee  exté- 
rieure au  délit ,  pussent  interdire  au  prévenu  la  faculté 
d'administrer  la  preuve  contraire. 

Pour  lever  toute  espèce  de  doute  sur  ce  point,  la  corn- 
■ûssion  de  la  Cbambre  des  députés  a  prop<isé  de  dire 
dans  Tarticle  :  faits  matéritU.  Celle  addition  est  ronfoime 
à  la  iur'sprudenee  de  la  Cour  de  Cassalion  (  Rapport  d« 
M.  Favard  de  Langlade). 

La  foi  des  procès-verbaux  ne  peut  être  atténuée  par  les 
allégations  contraires  des  prévenus  (Ca>s.  1 7  et  «4  octo- 
bre, 7  et  i4  novembre  1806  :  Bull,  erim.^p,  a8i,  «96, 3oo, 
Sa7,S3i,  SS4}. 

Les  faits  constatés  par  des  procès-verbaux  ne  peuvent 
Sire  détruits  que  par  la  voie  do  Tinscriplion  de  faux  ;  le 
tribunal  ne  peut  les  écarter  comme  invraisemblables 
(Casa.  !«'  février  iSsa;  S.  sa,  1,  a53;  D.  so,  1,  a3i  : 
F.  64«  8^}  ;  ou  comme  erronés  :  il  ne  peut  ordonner  la 
vérification  d'un  fait  matériel  ainsi  cuusialé  (  Cass., 
a4  décembre  1810  :  S.  11,  1,  aSs;  i5  el  $9  octobre 
lks4). 

Quand  même  le  fonctionnaire  auteur  du  procès- verbal 
«onviendrait  aue  le  prévenu  peut  n'être  pas  roupable 
•Cass.  a6  pluviôse  au  10:  Reeueilde  M.  Baudriliari,  I.  a, 

t565} ,  ou  même  déclarerait  se  rétracter  (Cass.  19  oclo- 
e  1809  :  S.  10,  t,  .^os). 

Il  suit  de  lé  que  si  le  prévenu ,  tout  en  rendant  hoin- 
■lage  i  la  véracité  du  garde  rédacteur ,  prétend  qu'il  y  a 
erreur  dans  les  faiis  et  circonstances  énoncés,  les  {iig;-»  ne 
peuvent,  à  la  demande  du  prévenu,  orduiiner  rMudition 
du  garde ,  à  l'effet  d'établir  l'erreur.  Ce  »erait  porter  at 
teinte  i  la  foi  due  au  procis*verbal  (Cass.  a8  aoAl  i8a4 1 

•  .»5,i.  40). 
Les  jugM  De  peuvent  admettra  le  prévenu  •  aucun* 

uve  qui  tendrait  i  infirmer  diraclemcnl  les  énoncia- 

a  du  procès-verbal,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'éia* 

blir  un  fîii  et  força  aMiturt  d«  paiure  i  furc  tictucr 


preuvi 
tUad 


la  délit  (Cas*.  5  août  a 834;  cbambres  réunies,  S.  35, 
1,  36). 

On  ne  peut ,  sans  le  secours  d«  l'inscription  de  faux , 
être  admis  i  prouver  lalibi  des  gardes  forestiers  i  ré|is- 

Sue  indiquée  par  lesprocès  verbaux  (to  avril  1 807,  Cass., 
.  7,  «.  706). 

Les  procès-verbaux  ne  font  foi  que  des  faits  malérieb, 
que  les  rédacteurs  peuvent  constater  par  l'usage  de  leurs 
sens  ou  perdes  moyens  propies  i  eu  vériflei  l'exactituds 
(Cas*.  10  décembre  1807,  i«r  mars  i8ss,  «9  jan*ier 
.i8s5;  S.  7,  a,  aa44;  sa,  i«  a74<  «t  a5,  a,  aSo;  x8i5, 
».  164). 

Le  mot  matérielê ,  ajouté  dans  Tarlicle  par  la  commis- 
sion de  la  Cbambre  des  députés ,  manifeste  bien  riateo* 
lion  d'adopter  celte  jurisprudence.  Fcy.  le  commence- 
ment de  celte  noie. 

Pour  qu'un  procès-verbal  fasse  foi  du  délit  qu'il  com* 
late.  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  gardes  furertiefs 
y  déclarent  qu'ils  l'ont  vu  commettre.  Il  suffit  qu'ils  en 
aient  suivi  la  trace  et  constaté  l'exiatence  bors  du 
lieu  où  il  a  été  commis  (  Cass.  ao  juiu  t8o6  ;  S.  16 , 1, 
a49''- 

Foj.  ao  février  i8i9«  BulL  crim.  p.  66;  so  juillet  iSi5; 
Recueil  de  If.  Baudrillarl,  t.  a,  p.  84. 

Le<«  procès-verbaux  peuvent  fairt*  f«ii  jusqu'à  inMrip* 
lion  de  faux, nonseulemeni des  foils  dont  lesgardes  ont 
été  témoins ,  mais  encore  de  faits  que  les  gardes  ccrfi/Ecsl 
d'après  de  simples  inductions  {  aiusi,  ils  font  foi  jiiMu'à 
inscription  de  faux,  qu'un  arbre  trouvé  cbex  un  particu- 
lier est  le  même  qu'un  arbre  coupé  en  délit  dansune  fo- 
rêt soumise  i  la  surveillance  des  gardes.  Le  particulier 
n'est  pas  recevable  à  prouver  par  léuioins  que  l'arbre 
prétendu  coupé  en  délit  était  sa  propriété  (  Cass.  3  avril 
a83o;  S.  3o,  a,  Sc3  ;  D.  s8,  1,  996  ;  P.  88,4o4). 

On  ne  p^ul.  sans  prendre  la  voie  de  rinvcripiion  de 
faux ,  être  admis  à  prouver  la  non  identité  du  bois 
trouvé  dans  une  visite  domiciliaire,  et  cunalaté,  par  uo 
procès-verbal  eu  bonne  forme  ,  élre  le  même  que  celui 
qui  a  été  récemment  coupé  eu  délit  (  Cass.  s4  octobre 
1806;  S.  7,  a,  1144  t  ao  novembre  a 806  :  Bull.  crim. 
1806,  p.  344J. 

Les  prônés  verbaux  qui  constatent  qu'un  particulier  a 
coupé  à  la  scie  des  arbres,  et  qu'il  le»  a  emportés  ehcs 
lui ,  ne  peuvent  faire  foi  jusqu'à  inscripiion  de  faux  sur 
l'identité  des  arbres  coupés  avec  ceux  qui  ont  été  trouvés 
dans  la  cour  de  ce  particulier ,  que  lorsque  ces  procès- 
verbaux  éiab!i>seni  que  le  réapaironage  a  eu  lieu  par  les 
gardes  (Cass.  as  octobre  1809  et  19  mars  t8i3  (S.  17,  t, 
3s4  ;  4  mai  i8ao  ;  Recueil  de  M.  Baudrillart  ,  tome  t, 
p.  849) ; 

Ou  que  les  morceaux  de  bois  trouvés  au  domicile  du 
prévenu  étaient  de  même  essence  et  de  même  grosseur 
que  ceux  enlevés  de  la  forél  (Cass.  a 5  octobre  1811 1 
Becueildelf.  Baudrillarl,  t.  a,  p.  451;  Bull,  crim., 
p    a8s}. 

Toutefois .  lorsqn'après  avoir  constaté  qu'une  quantité 
d'arbres  a  été  coupée  fratnbemeni  en  délit ,  les  gardes 
suivent  les  traces  du  cbarriot  et  trouvent  plusieurs  bali- 
veaux cbex  un  particulier,  mais  qu'ils  n'ont  fait  ls 
réassoucbemenl  que  de  l'un  de  ces  baliveaux,  le  tribunal 
ne  peut  dérhai;f;ei  entièrement  le  particulier ,  qui  d»it 
être  du  moins  condamné  pour  le  baliveau  réassouché 
(Cass.  4  mai  i8so  :  Recueil  de  If.  Baudrillart ,  tooie  s, 
p.  849  î  *«W-  frim.,  p.  194). 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  d'ébrancbage ,  il  n'est  pss 
nécevMiire  que  les  dimension*  des  arbres  ébraoea^ 
•oient  constoiées  par  le  procès-verbal.  Il  auflit  qua  «^ 
aete  constate  que  de»  charges  de  bois  provenu  d  ébrao* 
cbage  commis  en  délit  ont  été  trouvée*  cIks  !•  priVVS*** 
(CiH.  97  «ciobre  I9t9  {  9'  161  ii  ?*)• 


toutes  let  formalitéf  preicritei  »  tnaU  qui 
ne  seront  dressés  et  signés  qae  par  ua 
seul  agent    oa    garde  »  feront  de  même 


%(S 


ÏireoYe  suffisante  jusqu'à  Inscription  de 
kux  «mais  seulement  lorsque  le  délit  ca 
la   contraTention  n'entraînera   pas  une 


La  force  6et  prpcè»-v«>rbaus  it*élend  à  loaie*  Ici  eoiMé* 
qvencM  qui  r^ullent  nêrnMircment  des  faiu  maté- 
rtcl*  qu'il»  constatent..  Ainn ,  toraqu'iin  procès-verbal 
comialeqnedes  arbrea  frappa  du  tuarteau  royal  ont  été 
Iroofé*  à  dt>aii  aballua  ;  que  sur  des  copeaux  étendus  au 
pied  de  c««  arbres ,  en  remarquait  renipreinlc  du  inar< 
teau  royal;  que  Titendue  d'abatage  était  plus  lar^e  du 
eôlé  où  celle  empreinte  était  apposée  que  du  côté  op> 
pofé;  il  réMilte  nécemairemenl  de  ces  faits  matériels 
que  ers  arbre<  étaient  des  arbres  de  réserre  qu'on  ne 
Movaii  tenter  d'altalire  sans  délit  (Cass.  8  octobre  i8a5  : 
Breufil  de  M.  Bandrillart,  t.  S,  p.  SSg). 

Lorsqu'un  procès-verbal  constate  que  des  bois  ont  été 
placés  Mir  le  chantier  d'une  usine .  en  contravention  ans 
lois,  par  exemple  sans  être  ni  marqués  ni  reconnus  par 
les  apens  forestiers ,  les  tribunaux  doivent,  excepté  le  cas 
d'inscription  de  faux,  tenir  le  fait  pour  conMani .  même 
quant  à  la  qualification  du  lieu  oii  se  trouvaient  les  bois: 
ib  ne  pourraient  pas  décider  que  le  lieu  qualifié  cbanlier 
par  1rs  afens  forestiers,  n'est  en  réalité  qu'on  chemin 
publie,  et  sur  ce  motif  renvoyer  les  prévenus  (Cas*.  |3 
mars  iSsg  :  S.  99,  1,  aSit  D.  17*  >*  178)« 

Lorsqu'un  procès  verbal  constate  que  plusieurs  pieds 
d'arbres  eoupt-s  en  délit  ont  été  mesurés ,  et  ont  produit 
en  tout  un  certain  nombre  de  mètrea  de  pourtour ,  il  est 
soIBsamment  établi  que  chaque  arbre  a  été  mesuré  sé- 
parément, et  le  procès-verbal  doit  faire  fui  i  cet  égard 
(Ca»s.  5  octobre  i8aa  :  S.  aS.  1,  soS). 

Un  procès-verbal  dans  lequel  des  gardes  forestiers  at- 
testent qu'ils  ont  trouvé  en  délit  un  animal  qu'ils  ont  re* 
connu  appartenir  i  telle  personne ,  fait  foi,^  {osqu'i  ins> 
cripiion  ae  lUns,  qu'efTeclivement  c'est  l'animal  de  cette 


qui  a  été  trouvé  en  délit  (Cass.  i4  octobre 
'i8o<:  S.  7,  a,  ii44ï  3i  décembre  i8a4  :  Sa/1,  erim.^ 
p.  «se). 
Les  ratnreset  les  surebarfes  non  suffisamment  approu» 
véeB,qui  se  remarquent  dans  un  prorèn- verbal ,  ne  peu- 
vent en  diminuer  l'autorité  ,  si  elles  ne  poHent  que 
»ur  des  mots  insignifians ,  et  sont  étrangères  aux  parties 
rabstantielies  de  l'acte  (Cass.  9  février  aSiii  Bail. 
crim,  ) 

F07.M.  Curasson,  t.  s,  p.  70. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  foreatiers  font-ils  fni 
{mqa'à  inscription  de  faux ,  non-Mulement  des  délits  et 
des  faits  matériels  qu'ils  constatent ,  mais  encore  des 
aveux  rt  déclarations  de»  prévenu»? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêts  d«  Cassation  des 
SI  juin  et  a8  novembre  1806  ;  3t  iuillet  1807  et  a5  oc- 
tobre 1811  îBull.  cn'm.,  i8u6,  p.  170  et  S57(  1811, 
p<  9S9  ;  S,  7,  »,  1 147  (  la,  1, 1 13  {  D.  10,  I,  110  t  P.  3a  , 
5ii).  Foy.  Legraverend,  t.  i,  cbap.  5,  sect.  9,  }  5;  Favard, 
1*  procès-verbal ,  ^  4*  n*  7  (  Bourguignon,  sur  l'art.  16  , 
tfi  s,  du  Code  d'instruction  criminelle).   " 

Mais  MH.  Bandrillart  et  Gagneraux  prétendent  que 
ees  arrêti>,  rendus  dans  des  espèce»  particulières,  où  les 
«veux  du  prévenu  n'étaient  point  isolés ,  mais  au  con- 
traire concordaient  avec  les  faits  constatés  par  le  procès- 
verbal,  ne  doivent  pas  faire  jurisprudence,  f^oj.  Recueil 
de  M.  Baudrillart,  t.  9,  p.  45a. 

M.  i'upin  ,  p.  870 ,  est  du  même  avis  (  il  cite  un  arrêt 
du  96  juillet  180S,  qui  a  jugé  que  l'inscription  de  faux 
n'était  pas  nécessaire. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  de  nouveau  décidé 

ries  procès- verbaux  faisaient  fui ,  jusqu'à  inscription 
(aux,  des  aveux  et  déclarations  des  prévenus;  que 
c'étairni  là  des  faits  maf^riel*  dans  le  sens  de  l'art.  176 
3o  juillet  i835(  Cass.  S.  35.  l,  848). 

Le  prévenu  de  délits  forestiers  ne  peut  être  renvoyé 
des  pour>uites ,  sous  prétexte  d'insuflisance  des  preuves, 
lorsqu'on  procès-verbal  régulier  constate  le^  délits  d'à-' 
près  l'aveu  même  du  prévenu,  et  que  co  procès- verbal 
»'a  pas  éié attaqué  par  les  voies  légales  (Cass,  t*'  juillet 
18>5;  S.  96,  I,  905* 

En  tout  cas,  il  font  que  l'aveu  di|  prévenu  soU  positif 
P<Hfr  qu'il  en  puisse  résulter  la  preuve  de  la  CQntrt 
Htlen  {Cais,  3^  juillet  1807  ^  Ç.  7,  »,  n  i?). 


Loraque  le  prévenu  a  été  Iroavé  parles  garde»,  condai- 
aant  des  bêtea  chargées  de  bois  vert  fralcheiaeiit  enapé , 
qu'il  avoue  avoir  coupé  le  bois  dans  nne  certaine  fvrél,  et 
que  les  gardes ,  d'après  cet  aveu ,  ae  disp«-nsent  de  cnns* 
tater  le  délit  dans  la  forêt ,  le  prévenu  ne  peui*''tre  ac- 
quitté aooa  le  prétexte  que  le  lien  du  délit  n'est  paa  cer« 
tain  ,  et  que  deslors  il  ne  peut  y  avoir  certitude  sur 
le  coupable  (Case.  11  juillet  1809  :  Bull.  crim.  p.  a6o}. 

Un  procés-verbal  signé  et  affirmé  par  deux  gardes,  l'ut» 
champêtre  et  l'autre  foreatier,  fait  Câi  jusqu'à  inaeriptioia 
de  faux  1  lea  tribunaux  ne  peuvent  faire  entendra  de* 
témoins  contre  un  pareil  procès  verbal  (Casa,  a*'  mara 
i8ii{  S.  16,  I,  3o3{  Recueil  de  M.  Baudrillart,!.  a, 
page  4i3. 

MM.  Dcvaux  et  FaIîx  penaent  qu'aujourd'hui,  et  d'à* 
près  le  texte  formel  de  l'art.  176,  00  ne  pourrait  plus  jtt> 
ger  de  même. 

Il  faut  que  les  procès-verbaux ,  pour  faire  preuve  suf- 
fisante ,  constatent  lea  faits  d'une  naanière  afifirma- 
tive.  L'appréciation  dea  dépositions  faites  en  justice  par 
les  gardes  pour  expliquer  lea  doutes  que  font  naître  lea 
procès- verbaux,  e»t  abandonnée  à  la  cunscience  des  jugea 
(Caas.  97  février  t8ia;. 

Lorsque  le  procès-verbal  ne  désigne  pas  l'essence  et 
les  dimensions  du  bois  coupé  en  délit  et  de  celui  qui  a 
été  trouvé  dam  une  perquisition  domiciliaire  {  qu  ainsi 
il  ne  constate  |mis  lea  signes  matériels  d'identité  entre  l'un 
et  l'autre,  mais  qu'il  énonce  seulement  que  les  gardée 
ont  reconnu  cette  identité  ,  l'inscription  de  fkux  n'est  paa 
nécessaire  \  elle  n'est  pas  même  admissible  contre  le  pro- 
cès-verbal (Cass.  i5  octobre  1808  ;  S.  7,  a,  il 44'» 

Les  procés-verbaux  constatant  les  coupes  d'arbres  n* 
font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  lonqu'ila  ne  sont 
fendes  que  sur  des  dépositions  (Cass.  17  juillet  1806;  Re» 
cueil  de  M.  Baudrillart,  t.  9,  p.86;Cass.  99  mars  1810;  S. 
17,  I.  3x4)^  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'ils  ne  consta* 
tent  pas  quels  sont  les  auteurs  ou  complices  du  délit 
(Cass.  93  mars  181 1:  S.  17,  1,  394)* 

On  peut  admettre  un  prévenu  à  faire  preuve  contra  uta 
procès-verbal  qui  ne  contient  qu'une  déclaration  de  té- 
moins ,  et  non  celle  du  garde  rédacteur,  sur  le  fait  im* 
Suté  an  prévenu  (Cass.  17  juillet  1806;  Recueil  do 
[.  Baudrillart ,  t.  a,  p.  86). 

Les  procèl-verbaux  des  gardes  ne  fbnt  paa  foi  juaqu'à 
inscription  de  fbux,  dea  injures,  voies  de  fait  et  violence» 
commises  envers  euxt  ils  ne  font  pas  foi  non  plus  des  dire» 
et  aveux  des  prévenus ,  lorsque  au  lieu  de  suivra  aur  ce» 
procès-verbaux,  radminii>tration  forestiéra  autorise  la 
mioe  en  jugement  des  gardes  (Cass.  «8  octobra  1807  :  S. 
7,  9  ,  1144  ;  Recueit  de  M.  Baudrillart ,  t.  a,  p.  179). 

Un  jugement  qui  ordonne  la  preuve  de  lUita  non  cou* 
Iraires  an  contenu  d'un  procès-verbal ,  n'est  pas  suscep- 
tible dètra  réformé  (Cass.  17  et  sa  mara  i8to«Reeu»i| 
de  M.  Baudrillart.  t.  a,  p.  334  «I  335). 

Plusieurs  Coatt  royales  avaient  demandé  dan»  .aura 
observations  qu'on  spécifiât  les  causes  de  récusation , 
qu'on  dit  si  l'on  devait  appliquer  lesartietea  970,  983  et 
378  du  Code  de  procédura  civile ,  ou  l'artirle  3x9  du 
citde  d  instruction  criminelle.  On  a  pensé  qu'il  convenait 
de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  décider  ces  qucstionSi 
Vor.  M.  Curasson,  t.  a,  p.  64. 

Le  garde*venie  d'une  coupe  de  boia,  qni  rat  en  mêiua 
temps  caution  solidaire  de  l'adjudicataire ,  peut.êtra  ré- 
pute  aasoeié  cl  valablement  récusé  (Cass.  7  novembre 

i8i7:8->8'  >«  >fi»)- 

La  parante  entra  le  prévenu  et  legarde  n'emporte  pas 
nullité  du  procès-  verbal  (Cass  4  norambra  180S1 
S.  17,  1,3x9;  et  7  novembre  1817;  S.   18,  1,  lfi8}. 

On  ne  peut  annuler  un  procèa-vcrbal  par  le  aeul  matif 
de  ta  parenté  plus  ou  moins  rapprochée  du  garde  rédaa* 
teuraveele  prévenu  (Cass.  18  octobra  189»  t  Recueil  da 
M.  Baudrillart,  t.  3.  p.  95). 

Sur  la  question  de  savoir  en  général  dans  quels  eaa  ^ 
peut  s'inscrira  en  Unx  contra  un  procèa-verbat .  et  oom« 
ment  il  doit  être  praeédé  à  l'Imoription  et  i  rimtftietiiiv^ 
frtr,  M.  Curapwp.  t,  ^,  p,  nS  et  sqjf. 


a4§ 


eOD«  l'ORESTIlll. 


coi^datntiation  de  plus  de  cen(  francs  » 
tant  bôVr*  Pinîendc  que  pqur  dommages* 
intèrïts.  ^       • 

'liôrsqqturt  de  ces  procès-verbaux  cons- 

talun  à  ta  foiscûnlre  dirrri  individu j  df^s 
délïM  11(1  contra  mention»  di^tmctj»  et  lépa* 
rèif  H  n'en  Ter»  paii  moines  Toi^  nunc  terme» 
do  pré^^cnt  ï^rUctt: ,  iignr  rlia^tie  déUt  ou 
CûQtL-avuniiop  qui  n'entiamcruLt  pad  une 
conclainnation  do  ]>lLi»f1t)  cf^nt  TranEs,  1<int 

rèlÈj  quell^  aue  fiok  b  quotlt^î  à  laqiii-tlc 
pOwrraitdt  a'elevcr  toutv<  1^4  cqndamn** 
tJonfiri!i,init.^t  (i), 

i-p.  Lrs  propts  vcrbaus  qnî ,  d^^pres 
lo*  dSKpnsUioos  qutî  pr*:ct!<If  nt  ^  ne  fdot 
paint  fiti  et  prtftive  siilTiiiante  frisqu'é  ins- 
rjiipiiùn  de  faus,  peuvent  i.tre  cpiToho- 
réaçt  CPmbitttqs  p^r  toutes  les  preuves  lé- 
gales, conrormément  à  l'article  i5\  du 
Godç'4'i^^tvuctioq  criminelle  (3). 

'iTjj|.  te  préYep^  qui  voudra  s'inscrire 
en  faux  contre  le  procès- verbal  sera  tenu 
d**eq'^âîrç,  par  écrit  et  en  personne,  qu 
P^r  \iq  foqde  de  pouvoirs  spécial  par  ^cte 
notarié,  la  déclaration  au  greffe  du  tri- 
biinàrj  '%Yànt  faiidicpce  indiquée  par  T^ 
cit^tJQii. 


Cttte  déclaration  sera  reçue  par  le  gref- 
fier du  tribunal:  elfe  seVa  8%péè  |A^ 
prévenu  ou  son  fopdé  de  pôuvoir^,'er.^dan| 
le  cas  où  il  ne  saurait'  bu  né  pourrait  À- 
gaer,  il  en  sera  Cait  mention  expresse. 

▲u  jour  indiqué  pour  raadieqce  ^  le  |rir 
bi|hal  donnera  acte  de  la  dêclâf alran  .  ef 
fixera  un  d^laî  de  truï»  juur^  ^u  PQ^nij  fi) 
de  huit  jours  au  phiS)  pc^tidaat  lequel  [f 
prévenu  sera  tenti  de  Taire  aq  greffe  le  'dé- 
pôt des  onoyeps  de  f^uï,  et  4<"*  nomi*,  gp|r 
iitéSf  et  demeures  âcn  térnuin!^  qu'il  Fpi)- 
dra  faire  entendre. 

Àl'expiratiop  de  cç  d^l^j,  e|  8|Ri  gij'ij 
soit  bcsoio  d'uoe  citation  qouve(|fi  ,1^  te}, 
banal  admettra  les  moyens  de  t^niç  ,  b^H 
sopt  de  natnriç^  d^trqire  rçflçt'd!»  ^(Is^^f: 
verbal  1  et  il  sera  procédé  §ur  le  fans  eon? 
formènient  aux  lois. 

Pans  je  çà^  contraire»  oi|  f^pfç  p^f  U 
prévenq  d'»voir  rempli  tôptéi  les  liprqiaK 
tés  ci-dessus  prescrites  •  le  tribnnàl  dèci^« 
reia  qu'il  p'y  a  lieu  à  aqniettre  lès  mojeQi 
de  faux^  et  prdoQpera  qu'il  fQit  pa$fi 
outré  au  jugement  (^).         ^  t 

iSo.'  Le  i)révenu  çôqtre  Icauel  aiif|  çfé 
rendu  uq  jugement  par  défaut  «er?  §i}CQi:e 
admissible  à  faire  sa  déclaration  d'infcnf* 


i^,  |rf.  }^^  t\  iSQ;  ordonnance  de  1669,  \it.  |o, 
■rt.  8;  loi  du  i5  «s  ag  septeiubre  1791 ,  Ut.  g  ,  art.    i^ 

(I)  It»  loi  ne  parlant  que  de  l'amende  ei  des  dommage» 
intérêl»,  et  non  de»  frai»  ni  de  la  restitution  de»  objeiavo» 
]«H  ou  de  leur  falcur  .  ib  «e  Irouvenl  en  debor«  de  U 
•omi^«  d«  100  lîr. 

liai».  In  coiifitcolion  élanl  une  peine,  peut  on  réunir  la 
tal0jr  des  objet»  con|i»quét  i  l'amende  et  à  lindpmuilé , 
et  faire  rejeter  le  procc»  verbal,  ai  de  celle  réunion  ré»ulle 
unt  somme  de  plus  de  100  fr.  ?  La  iiéj^atire  a  été  d«  cidét 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  df  cassation  (Ciis*. 
s6  ianvier  et  gmai  1816  :  S.  16,  1,  9(0:  i«'  avril  iSiQ  , 
AuÛv  crim.,  p.*  i63).  Osi  également  Topiuion  de  H.  Gm- 
rasfôn,  I.  s,  p.  66. 

Le  procès  Terbal  dressé  et  signé  par  deux  gardes  cl  aC- 
firme  pfir  un  seul  ne  doit  pas  foire  preuve  de  son  contenu 
{us(|u'i  iuscripiton  de  faux,  si  le  délit  conMalé  entrain^ 
une  amende  qui  excède  cent  Rr.  ((.'.as».  G  février  1806  ;  S: 
6,  â,  5(0). 

Lrf  fui  dut  9LI  nri^ci^  ^^rbjtl  û'u-n  M'mI  garde  torrm^ 
tifif'jd.^s  lï  ci»«  nù  rîiiufiidç'el  rindiiftoniié  r^rliiiukVi 
(■allln^  Ifl  ffé|lnF|na]hi  n'cH'^driit  pdia  cvlil  l^jt^ics  ,  VH^^t 
n\llitrmtHt\'  im  du  rabiits  p'a  j)|u'^  »iin  tttf-l  ^a'utfc 
Iftflé^niirii'il'  un  ntitve  léiiiQrgnaKr  ,  nForii  que  |«  d^ljl  tn  th. 
ntiuti- 1  ffrtir*îii«i  outre  U  p^îiic  péfanl^iirr  .  Une  j^tine 
d  rUlprîftonïitlfimt.  ^  A.  rt\  f'fi^ri]  VftiîyrîKm^Rj&Tuaft^X 
Pli  rDEibiUi^ré  LiMDiljr  hue  ffine  pliitfuiip  nUt!  tuulp»  \ri 
«ï&ndHiaiiQtidn»  pi^cMniaired  ,  ■  i^Uli IcJm r.A  stMtltjirs  qu'tlIfÉ 
pni(4^TiL    fLCLtlpr    [C^iiii.   3i   Ui^TfiilbtY    jBi{f;  fî.   ii, 

'^&*î'      .         .  .  .  . 

Lf^  procèi-rrrlial  Um  pinrili'fnmiifr,  di||  ni:  f«n>Jïpnsfol 

Mu^^tvAiw  (le  ceiTl  fr,   pnur  un  dttJi  ipft^lnl,  fii1t'fî>i  pûUr 

mit  pautniL"  du  pliir^tnnr^  toh  cei>t  friiiirif ,  n'it  toniintr,  1 

]V|aFd  de  phjflÎÉiirf  ,  dr*  tfUf  qui  \**  LainlilUrùl  lllii^êl 

t:liaeii|i  (M>^p,u1t|p>  dSm  délit  particiiKEr^  à  rai»)!  duquel 

Hs*oitt»i  pi«!dblei  d'tnii-ndi^et  d'jr>deijittl[i>*(uniQdrrai|<* 

*<enrfif.  pauf  tliifun.. 

1^  léglcfl'HppliqiiB  nii'til4^  il  kl  4^11»  utt  |l  f  nMtê'lï  mVh^-A' 

nti  pron&ncée  eoiure  iwt«  ktdi'Unqiinim  {L»ft^-  î6  piîlEci 

U  aiail  été  \ii^  que  le  prui:ét  ii-rLaÉ  ^TrrJ^:;^  ^>jir  un 
peul  f*rd«  iK-  fgrmH-tjl  p«s  unr    prruTf  ^u^ïKI^n'ip  ,  \ott 


même  que  l«  prévenu  ne  le  détruisail  pat  par  la  Dreuv« 
contraire  ((!a»s.  91  octobre  1S08  ;  S.  7,9.  oga  ;  3i  a^acoiT 
bre  1819  ;  S.  91,  1,  96).  Maiaia  iurisprudrnce  sVal  fixé! 
en  sens  difCérent  :  il  ne  suffit  pas  de  méconnaître  Its  iyiM 
énoncés  dim»  1«  procès-verbal  t  ce  procès-verbal  fait  toi 
jusqu'à  reqne  le  prévenu  ail  fourni  b  preuve  contrairt 
(Cas*.  9ft-vrier  1S16;  S.  17,  1,  99;p.  i4f  i,  39$  ^B.i»^ 
146  ;  sS  octobre  i8s4  :  S.  a5,  1,  99  ;  17  décembre  i8a4: 
S.  95,  1,  187;  3o  juin  1897;  §.  18,  l,  0;  P*  «5, 1, 
495;  99  décembre  iS3i  cl  17  février  iSSa  ;  S  39,  if'ïiS}. 
Les  juges  ne  peÙTenl  refuser  d'y  a)ou1cr  for,  mêufe  sàlis 
prvlexli*  que*des  faits  opposés  sont  résullt's  des  débtffstCa^ 
i4ianvier  18S0;  S.  5o,  i,  i46;  D.â8.  i,  C7).  Lepi^vétiii 
peut  fournir  une  preuve  écHlc  du  lestîmonîate  (Caii.'if 
lanvler  i83o,  a  a  drôcenibre  i83i,  ï?  (ï-yri*^  18S9  ,  ef  au^ 
tres'arréisci  déSHU«),  sauf  aux  Iribimàlix  èadméfire  béi 
rejfter  relie  prcnire  (Cas»,  a  février  1816  cî-dessusf  F&A 
M.  Le  graver  end,  S*  édit.,t.  1,  chap.  i,»ccl.  9,  g  S  ,>l 
M.  îJaadriflart,  sur  l'art.  178,        '' 

For.  art.  iBS  t  Toi  du  |5  W39  septembre  1791,  lit.  0, 
art.  i3  t;t  14.  ■  T  '        •  > 

(«)  Les  cardes  forestiers  ,  auteurs  d'un  procès- verba|  ^ 
clare  nul  pour  défaut  de  forme,  peuytnt  ^t're  enfénqqi 
cuium«  témoins  9  charge  sur  1rs  fails  consignés'  dans'  h 
proccti-verbal  (Cas«.  i^'uiars  li^aa  ;  S-  33,  1,  374  \^-  *<*^ 
3,  257I.  ^  ".""''. 

£d  matière  de  délits  for^'^li^rs ,  Iqi^qu'i^n  n'a  p«»  dA* 
mandé  à  faire  entendre  dv*  lvuio\u%  dei^nl  Jb  tribu» 
nal  c'orrec  ioniiel  ,  on  e*i  rf^crvabl*!  h  f*Wuitir  trcJla 
demande  devant  la  cour  ijr  îi.if<ttci^  rriEiiii[i4;ITe  Kilpie  d^ 
l'appel  (Citss.  9  mai  1807;  i^,  ^,1.  i.li[  fï^  1^  1,  ij^jj 
P.  35,  i5a.  fiy.  aussi  arrêi  du  37  d^eci»bre  iB*J). 

Lor^qu^un  prorcs-vertial  »i  tml  dan»  la  forme  ■  M  If 
prévenu  fait  l'aveu  du  délit  «jn'il  ^iioiirç,  on  doit  ï*  pttnîç 
comme  m '<!  procès-verb:il'''lari  régulier  (Cas*.  i3  pofeâi' 
bre  ei'4  décembre  iSoé";  îi.  7i  3,  m;]. 

For.  note»  sur  le»  artkie*  175  ei  i^^,  —  f^j^ 
aussi  l'iiri.  3't  ^  loi  dû  i5'avi3  *t'pteiij!bra  i^gsi  %ÏU  |i 
an.  14.  ' 

(3)  Les  règles  prescrites  par  le  Code  de  procédure  çj* 
vilç  et  par  ^'^rt.  469  <U*  Potl*  d'iostructjon  criminelle  î^ 
sont  appiicat>le8  au'à  rinscfipiion  «JÇ  tayj  Ç9D|re'^«  ^jc* 
tes  relatif»  a  dr»  intérêts  pnv^t,  5I  çûl/ei^ijjl  ^U)  (f^ 


tioa  àe  (ans  pendapt  le  délai  qm  lui  est 
accordé  par  U  loi  pour  se  présenter  i  l'au- 
dience sur  ToppositioD  par  lui  formée  (i). 

181.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  ré- 
digé contre  plusieurs  prévenus ,  et  qu'un 
on  quelques-uns  d'entre  eux  seulement 
t'iqscriront  en  fauK ,  le  procès-verbal  con- 
t'maera  de  faire  foi  à  l'égard  des  autiTs,  k 
moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  l'ins- 
cription de  fs^ux  ne  soit  indivisible  et com- 
mqo  9^ix  aqtr^9  prévenus  (a}. 

18a.  Si,  dans  une  instance  en  répara* 
tion  de  délit  ou  contravention,  le  prévenu 
excipe  d*uo  droit  de  propriété  ou  autre 
droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte 
statuera  sur  l'incident  en  se  conformant 
aux  règles  suivantes  : 

|!i'exccption  préjudicielle  ne  sera  admise, 
qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  ua 
titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  pos- 
sessipn  équivàleos,  personnels  au  prévenu 


et  par  lui  articulés  me  précision  ;  tt  fi  le 
titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  dé 
nature ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  recon- 
nus par  l'autorité  compétente,  à  6ter  m 
fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  to^t 
caractère  de  délit  ou  de  coqtraveptioif. 

Dans  le  cas  de  renvoi  il  tins  civiles»  lu 
jugement  fixera  un  bref  délai  dans  1ef|u«l 
la  partie  qui  aura  élevé  la  questiqq  préju* 
diciclle  devra  saisir  les  juges  compétenf 
de  la  connaissance  du  litige ,  et  justifier  de 
ses  diligences  ;  sinon  il  sera  passé  outre. 
Toutefois,  eq  cas  de  condamnation,  il  sert 
sursis  à  l'exécution  du  jugement,  sous  le 
rapport  de  remprisonncmçnt  ^  s'il  était 
prononcé;  et  le  montant  des  amendff« 
restitutions  et  doipmages-intérèts  «  serf^ 
vcisé  à  la  caisse  des  dépôts  çt  consigna* 
tions,  pour  être  remis  à  qui  il  sera  ordoppé 
par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du 
droit  (3). 


cès-mbaux relatifs  II  la  constatation  de»  délit»  foreoliers. 
— •  Danb  ce  cas,  la  déclaration  des'iniicrirf  en  faux  doit  se 
dire  ioiiuêdialemcul  devant  le  fuge  compéleni  pour  con- 
naître du  crime  ,  et  san»  fouimalion  préalable,  t>i  la  par- 
tie qui  produit  le  procès-TcrLal  Tcut  ou  non  «t'en  «"rfir 
(CaM.  18  mai  1S09  ;  S.  17,  1,  345  ;  i4  mai  i8i5;  Recueil 
de  U.  Baudrillart,  {.  s,  p.  5C4]. 

D:ins  le  cas  où  le  demandeur  en  invcriplion  de  faux  fait 
faire  sa  déclurnlion  par  un  fondé  c|e  pouvoir,  il  n'est  pas 
nécessaire  i  peine  ue  nullité  que  ce  mandataire  ail  un 
pouvoir  spécial'et  aulLenliqiie.  £n  tout  ras,  un  avoué  n*a 
pas  besom  d'un  tel  pouvoir  pour  signer  une  ins- 
cr^iioo  de  (aux  (^ICoùlouse ,  s  mai  iSa;  :  D.  iSa;,  9, 
87).        _  •        ^  '       " 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuveul  connaître 
d'un  fiux  incident  ;  il»  doivent  prononcer  sur  la  perti- 
nence des  faits  et  sur  l'admission  de  rinscriptton  de  faux, 
et,  H  les  ftiils  leur  paraissent  perlinens,  prononcer  l«  sur-' 
si»  et  renvoyer  devant  les  tribunaux  coropéten»  (  Cas».  6 
et  19  lanvier,  a4  mars  et  ai  avril  1809;  s6  mars  1818  t 
S.  9,  I,  13a  et  a66  ;  10,  i,  SaS  et  357,  et  i9 ,  1,  399). 

Que  deviendraient  le  procès-verbal  el  l'inscription  de 
faux,  »i  le  gouvcrnrnient  refusait  d'autoiiser  la  poursnite 
dairarde?  Selon  MM.  Devaulx  et  Fœlix,  qui  »  appuient 
de  l'autorité  de  M.  Legraverend  ,  dans  ce  cas,  l'inscrip- 
tion de  fiius  devrait  Sire  réputée  non  avenue,  el  il  fan- 
drait  statuer  sur  le  délit ,  sans  3r-<ivoir  égard.  M.  Merlin  , 
Béperloire,  v»  Inscription  de  faux,  g  7,  n»  i,el  II  Cu- 
rasson,  t.  a,  p.  1  a 5,  enseignent,  au  contraire,  que  le  re- 
fus d'aulnrisalioti  arrêterait  le»  ponrhuiies  conire  le 
parde,  mais  qu'on  ne  pourrait  plus  argumenter  du  procès- 
»^rbal  argué  de  faux. 

Le  refus  de  la  part  du  Conseil-d'Etat  d'autoriser  la 
poursuite  contre  le»  agens  n'enipéche  pas  le  tribunal 
correctionnel  saisi  du  délit,  de  procéder  incidemmeiil 
»ur  rinscriplioh  de  fhux,  el  par  suite  sur  le  Ibnd  (roy.  le* 
ariieles  4S9  et  46  du  Code  |>ènal;  (Cass.  11  décembre 
»835î  S.  56,  1,  3aj}. 

Fny.  lui  d,u  9  floréal  an  7,  lit.  L,  art.  13  ;  décret  du  i*' 
germinal  an  i3,  art.  40  et  4a:Cod.  d'iust.  crini.,  art. 448; 
Cod.  de  proc.civ.,  art.aiC;M.  Legraverend,  I.  i*',  cbap. 
17,  lect.  i. 

(i)  Foj.  ci-dessus  art.  176;  loi  du  i5  <=>  39  sep 
teinbre  1791»  lit.  9,  arl.  10;  Code  d'instr.  crim.,art.  i5i 
«t  187. 

(a)   Foy.  Legraverend,    I.    i,  cbap.    17,    sect.  1. 

(3)  Une  coupe  d'arbres  ne  peut  ëtreronsidércc  comme 
nn  délit  de  la  part  de  celui  qui  l'a  faite  ou  l'a  fait  rairc 
inddiuent ,  si,  en  la  fuisaril  ou  la  faisunt  faire,  il  agissait 
eoinq)<;  proprietuiire ,  el  avait  un  titre  coloré  ponr  agir 
ç«?Qiine  tel  {CaM.  9  octobre  1^06  ;  5.  7,'j,  »  j53  ;  D.' 4,  1, 


foy.  pour  rapplication  du  principe  du  renvoi ,  lef  «r* 
rêt»  suivans  :  Cas».  16  vendémiaire  an  i»\  Ruti.  rrfai. 
p.  5  ;  7  nivôse  an  19  ;  Bull.  rnm.  p.  76;  »6  juin  l8o(| 
Bull.  crim.  p.  174;  a  octobre  1S07  t'  Réperl.  de  Merlin, 
^'»Queiiton  préjudUMU  ,  n^  a  ;  4  aoOl  1809  ;  Mvdl.  erim.i 
p.  389  ;  3o  août  iSio;  S.  11,  1,  i44> 

Loi-sque  l'administration  forestière  demande ,  devant 
les  tribunaux  correctionnels  ,  la  démolition  d*un  édifice  . 
sur  le  motif  que  l'édifice  aurait  été  construit  près  d^iii« 
forêt    sans  observation    de»  distances  prescrites ,  ai  If 

firopriétnire  de  réditice  soutient  avoir  acquis  |e  droit  do 
e  «onsenrer,  nonobstant  la  proximité  de  la  forêt,  celto 
exception  forme  une  question  préjudicielle  qui  doit  êtf^ 
renvoyée  aux  tribunaux  civils,  et  ne  pourrait  étrfcompjf' 
temntent  décidée  par  le»  iribunauf  correctionnel»  (Ca»9« 
13  mars  1S39  ;  S.  39,  1,  361;  U.  37  -,  1*  178  }• 

Si  le  prévenu  eicipe  aeulement  d'un  droit  de  jouisf^DOO 
mobilière  ,  à  litre  de  fermier  ,  sur  le  fond»  du  plaignant  • 
l'excepiion  reste  soumise  à  la  connaissance  de  la  {uktio«- 
répressive  ((!as5.  i3  juin  1818  •,  S.  ai,  1,  aSS;  aaoAt  18911 
S.  SI,  1,  458;  1).  19,  1»  475  ). 

Ifiùs  il  <*(>  sm  Ml  mM4>  priM>4><  <H  i-i  le  plpigtiiiiit  «rail 
autre  que  lepri^priêlatrit  [Çîik--.  5  atidl  i'^<*^  ;  Bali,  irim  )m 

Il  en  est  de  in^mc  1otïiju(?  criiil  i|Uf  e»l  oLFIi^é  rf>n- 
scmencer  en  bu»»  iut  irrrtiii»  f^tMitt  p>iflir  d^unc  îmH  dp 
l'Etat  ,  avec  aiiiotîiuilïuii  d'y  Pruier  |iour  une  ariii^e  dci 
céréales  arec  dcF  graines  rurrMftrfSi  ftl  ^nurtuiti  pûur 
avoir  introduit  mur  e«  Icnnirt  df*  In^Itpi  a  J^înf  et  4e* 
porc»  (Cas».  Ji5  iiiïi  iSia  ;  II4WJI . mm .  p.  117}. 

Lorsqu'un  adii;ii)l<AtALre  d'iinc  djupr  lie  bttïi  pft-lend 
qu'en  cette  qiinlii*:  il  %  ru  k  lirait  de  faite  VmtiKt  i  rû* 
son  duquel  il  '-1  iiir^ulpé^  ï  ft'i-il  ïïru  au  renvoi  dfTi))t 
le»  tribunaux  r  IllIfi  {»4jur  eirtplio»  pr^^udicirlle}  L^  Ju- 
risprudence av4ri^  eurcptl(ri]iiriiJuu  :  on  p*ui  voir  divera 
arrêts  qui  ont  prononr^  le  rtjiiai,  ninlamiurnL  Cah.  , 
lo  janvier  1801^;  fiiri/.  vrim.  ,  p.  ip,  el  h,  ^,  tr  AA4} 
98  mara  1806  :  ^<j'^  i'\\i'u  p.  74;  ai»  litAr»  iSdft^  S.  Ç, 
s,  100.  Mai»  h»  inKl»|prin]i'iii:r  aiai)  paru  be  (îjrr  tn  fcnt 
contraire,  el  qhw  dentli-ir  upiaiLtn  iluli  sfule  ^im  K^ivlfi 
d'après  les  terim  ?^^  de  Tari.  >39  ,  qui  n^  parle  qu«i  d'un 
droit  de  propnHiH  i>ii  ïUlrc  droit  r^i^^L  Ëiv  con^lnuencé  ^ 
nou»  nereproil.iir^mi  rpip  kjmrirclP  qultmi  frfMiMr  n;n- 
toi. 

j|.in»i ,  il  n'y  a  pas  lieu  i  prononcer  le  sursis  et  In 
renvoi  au  tvibunul  civil,  lorsque  l'adjudirataire  d'un* 
coupe  dans  les  bois  d'un  parliculier  es)  pour>uivi  pouè 
avoir  coupé  des  arbres  marqués  antérieurement  k  radju* 
diiniion  ,  ou  placés  borb'de  la  surface  dans  laqu^lé  ta 
coiip^  a  été  cfrcùnscrifê  (Casf.  )  Mêt^idoran'f^S  %  Éutti 
crim.'ç.  386);  lorsque  l'adludicarafrc  soutient  q«f  le» 
»rbres  <^u'il  a  aballuli  ne  fbnf  (»»»  )t«r«i»  de  eeii<  ré^rf^ 


^4^  CODt  rôHÉSTIBlU 

i85*  Les  Sigcnè  de  l'administration  des      appel  des  {ugemcns,  et  se  pourvoir  contre' 
forâts  peuvent,   en  son   nom  ,  interjeter      les  arrêts  et  jugcmens  en  dernier  ressort  ; 


par  \f.  cahier  des  charges ,  ou  par  Tacle  d'adjudication  , 
el  qu'en' même  temps  il  ne  se  prévaut  auruneincnt  de 
ces  actes  pour  justifier  son  exception  ,  en  sorte  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  les  interpn'-lcr  ;  les  tribunaux  correctionnels 
«ont  couipétens  pour  apprécier  cette  défenoe  (Cass.  .^o  no- 
vembre 1810;  S.  11,  1,  348;  D.  9,  I,  87].  Lortque  l'ad- 
)udicalairn  aecuhé  d'avoir  excédé  sa  coupe  soutient  qu'il 
h'efit  renfernié  d:«ns  les  limites  asKignées  par  I  aetu 
d'adjudication  ,  on  doit  seulement  ordonner  une  rériG« 
«riion  contradictoire,  s'il  y  a  lieu  (f.ai'H.  35  janvier  1810: 
Sutl.  erim,  p.  a5/.lontque  l'adjudicataire  poursuivi  pour 
avoir  mal  exploité  sa  coupe  ,  soutient  qu'elle  a  été  n'-gu- 
lièremenl  faite,  il  n'y  a  liru  qu'à  une  vériQcatinn  con- 
tradîcluire  des  Tails  matériels  fCass.  s 5  janvier  1810; 
Bull.  crim.  p.  s5)  ;  lorsque  l'adjudicataire,  pour  repousser 
rimputalion  d'avoir  exploité  Ifs  arbres  compris  dans  son 
adjudicaiion,  d'une  manière  prohibée  par  la  loi,  allègue 
que  ce  mode  d'exploitatron  est  justifié  par  le  cahier  des 
rbarges ,  et  que  le  cahi«-r  des  charges  dément  évidcm* 
ruent  celle  allégation  ^Cass.  3o  octobre  1807  ;  S.  7,  1, 
1 155  :  D.  6,  a,  17  ;  P.  34i  499  i  i5  a*"!  iSuS  ;  BuU.  erim, 

V'  159). 

La  simple  allégation  du  droit  de  propreté  ne  suffit  pas 

Iiour  qu'il  y  ait  quei^tion  préjudicielle  ;  il  faut  encore  que 
e  tribunal  coLrreclionnel  voie  que  l'exception  ebl  .sérieuse  { 
par  exemple  ,  il  faut  que  le  prévenu  notifie  un  titre,  ou 
précise  des  faits  possesooires  acquisHifii  (  Cass.  i3  avril 
l8a4;  S.  94.  i»  33i  ;  3o  avril  i8a4:  Bull.  crim.  p.  186). 

En  exigeant  que  le  prévenu  produise  un  titre  ou  qu'il 
articule  des  faits  équivoltns,  la  loi  a-t-elle  enteudu  ex- 
clure les  faits  de  possesoion  annale,  el  priver  du  bénéfice 
•le  l'aciionpositessoire?  La  négative  parait  incontestable 
à  M.  Curayson  ,  I.  3 ,  p.  10 1 . 

L'exception  yurè;{/V«iu'aulorise  pas  le  sursis,  lorsqu'elle 
est  détruite  par  la  production  d'un  jugement  antérirur 
non  attaqué  el  irrévocable  (Cas».  S  mai  i8«j7  ;  S.  7,  a. 
1165).  , 

Le  prévenu  d'un  délit  qui  soulève  la  question  préju- 
dicielle de  propriété  est  r/«m<inrfiiur dans  son  exception, 
et,  par  suite,  doit  prouver  que  celte  exception  esl  fonder, 
«njuHifiant  le  droit  de  propriété  qu'îl  allègue  ;  de  là  naît, 
pour  lui ,  l'obligation  de  faire  dérider  fe  fond  de  la  ques- 
tion préjudicielle  de  propriété,  et  cela  dans  un  délai  que 
le  tribunal  devant  lequel  il  a  soulevé  celle  question  est 
icnu  de  lui  déterminer  à  cet  effet,  afin  de  ne  pas  lui  laisser 
indireciemnnl  le  moyen  d'ajourner  indélininient  le  juge 
«lenl  du  délit  qui  lui  est  imputé  (  Cass.  9  août  i8a8  j  S. 
a8,  l»397). 

Lorsqu'un  tribunal  de  police  correclionneIle.sai^id'ln1e 
plainte,  surscuii  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  de 
propriété  élevée  par  le  pft  venu  Hoit  décidée  par  le  tri- 
bunal civil  devant  lequel  il  1  envoie  les  parties,  sans  char- 
ger ep<'cialeuienl  aucune  d'elle»  de  poursuivre,  1rs  parties 
restent  dans  la  même  poMtion  où  elles  élaicut  avant  l'yc- 
lion  coirpclionnelle  Ce.*!  donc  à  celui  qui  introduit 
l'instance  civile  ,  au  plaignant  ou  au  prévenu  ,  silon  l'hy- 
polhèse,  à  prouver  sa  propriété.  Il  n  est  pas  vrai  que  ce 
«oit  au  préTcnu  ,  lors  même  qu'il  est  défendeur  au  civil, 
à  produire  ses  titres  pour  justifier  le  mérite  de  son  ex- 
«•|)lion  de  propriété  (Bourges,  i"  avril  1839  {  S.  >§  , 
a,  an). 

Le  jugement  par  lequel  nn  tribunal  correctionnel 
saisi  de  la  poursuite  d'un  délit  forestier  ,  déclare  ,  atten- 
du l'exception  préjudicielle  de  propriété  proposée  par 
le  prévenu  ,  qu'il  n'y  a  lieu  de  Hatuer  «juant  à  prêtent ,  et 
reinoie  par  suite  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit,  ne  dessaisit  pas  la  juridiction  coTreclir.nnelle. — 
Dès  lors  la  prescription  coiilre  le  délit  esl  suspeudue,  et 
ne  peut  plus  courir,  tant  qu'il  n'a  pas  été  définitivement 
sjatué  sur  la  question  préjudicielle  (Cass.  3o  janvier  i83o; 
S.  3o,  I,  i38]. 

La  question  de  propriété  n'est  préjudicielle  que  lors- 
qije  le  prévenu  se  prétend  lui  même  propriétaire .  et  qu  i| 
dit  :  Feri,  $ed  jurii  feci.  Ainsi,  lorsque  le  délit  de  dégât 
dai^s  le  boi»  d'a«lii}i  est  porté  devjint  nn  tribunal  de  jus- 
Jfpe  rénres^re  .  c«>  tribnp.il  doit  en  «qéine  trnîp»  pronon 


cerla  peine  publique,  et  statuer  sur  les  dommages-inté 
rêls  dus  au  plaignant ,  bien  que  le  prévenu  allègue  que 
le  plaignant  n'est  pas  propriétaire  :  en  ce  cas ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  renvoyer  aux  tribunaux  civils  la  question  de 
propriété  f  Cass.  aa  juillet  1819  ;  S.  19  ,  1,  383  ;  D.  17, 
1,  f  3a  ;  a8  août  iSaS  ;  S.  94,  1,  71  ;  D.  i8«3 ,  1,  35i). 

L'ekeeption  tirée  de  ce  que  le  demandeur  en  police 
correctionnelle,  pour  délit  forestier  ,  serait  %nnt  qualité, 
en  ce  que  son  litre  se  trouverait  vicié  de  nullité,  ne  forme 
pas  une  question  préjudicielle  donnant  lieu  à  renvoi  de- 
vant les  juges  civils.— Le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  du 
délit  est  iucompélent  pour  apprécier  J'exceplion  ,  et 
pour  décider  si  eu  elVet  le  titre  du  demandeur  est  ou 
non  valable  et  efficace  pour  autoriser  l'action  intenlée 
(Cass.  i8  décembre  18*9  ;  S.  3o,  1,  61  ;  D.  98,  1,  54). 
Il  ne  penl  y  savoir  de  question  préjudicielle  dans  une 
action  en  réparation  de  délit ,  lorsque  le  délinquant  n'ex- 
cipe  pas  de  son  droit  personnel ,  mais,  par  exemple,  d'un 
droit  de  propriété  apparlenaul  à  un  liers.d'un  droit  d'usage 
apparlonant  à  une  commune  '  Cass.  4  messidor  au  11; 
Bull.  erim.  p.  989  ;  aS  nivôse  an  i  9  ;  ibid.  p.  87  ;  98  no- 
Tembre  i8o6  ;  ihid.  p.  357  ;  9  juillet  1807  ;  S.  7,  9,  i55; 
î6  octobre  1807  ;  Répprioire  de  Merlin  ,  y*>  Question  pré- 
judicielle ,  n«  6  :  3o  octobre  1807»  Bull,  erim.  p.  445; 
yavril  i8o9;i6irf.  p.  141;  la  juillet  i8i6;iijrf,  p.  97; 
94  octobre  i8i7;i6/rf.  p.  974;  94  juillet  1819.  S.  16',  i, 
583  ;  16  août  1899  ;  S.  a3  ,  1, 199;  90  mars  1893  ;  S.  93, 
I,  945  ;  98  août  i8a3;  Bull.  erim.  p.  358  ;  5o  avril  l8a4; 
ibid.,  p.  18G;  deuxarrêhtdu  95  juin  i8a4;  S.  95,  1, 
i5a  el  i55;  S  août  1897;  S.  a8 ,  1,  i4;  D.  95  .  i. 
449. 

Il  faut  que  le  tiers  propriétaire  on  le  maire  de  la 
commune  intervienne  ou  soit  appelé  dans  l'instance 
pour  prendre  fait  et  cause  (Cas».  a4  octobre  1817,  ci- 
dessus  cité  ;  9  mars  i8ai  ;  S.  ai,  i,  igS).  Si  linterven* 
tion  du  maire  n'est  aulorisée  que  par  le  conseil  municipal 
el  non  par  le  conseil  de  préfecture ,  le  tribunal  doit , 
avant  de  statuer,  accorder  au  maire  un  délai  sultisant 
pour  obtenir  l'autorisation  de  ce  dernier  conseil  (  Cass. 
9  mars  1831;  S.  si,  i,  J93). 

M.  Curnsson  critique  ces  arrêt» ,  quant  à  la  néces. 
«ité  de  l'intervention  de  la  commune.  Foj,  cet  auteur, 
I.   9,  p.  93. 

Le  maire  esl  non  recevable  à  intervenir  devant  la  Cour 
de  cassation,  s'il  ne  l'avait  pas  fait  devant  les  juges,  du 
fond  (Cas*.  5o  avril  el  a5  juin  i894;  Bull,  crim.,  p.  186. 
et  S.  95,  1,  i59el  i55  ).  ' 

Il  n'en  esl  pas  de  l'exercice  d'un  droit  d'usage  appar- 
tenant à  une  commtme  roQime  de  la  réclamation  on 
revendication  de  ce  droit.  Si  l'usager  ne  peut  revendiquer 
le  droit  d'usage  sans  faire  intervenir  le  maire  de  la  com- 
mune, il  peut  défendre  seul  et  sans  l'assistance  du  maire 
à  l'action  intentée  contre  lui  pour  prétendu  délit  commis 
dans  l'exercice  du  droit  d'u.^age  .'Cas».  4  septembre  iSaos 
S.  3o,  1,  35o).  '  ^ 

Il  n'y  a  de  question  vraiment  préjudicielle  que  celle 
qui,  prouvée,  fait  disparaîtrele  délit  (Cass.  9  juillet  1809; 
S.  7,  9 ,  153  :  U.  5  ,  a  ,  i53  ).  Ainsi ,  lorsque  le?  babitans 
d'une  commune  ou  un  individu  quelconque,  sont  pour- 
suivis pour  avoir  fait  paître  leurs  besliaux  dans  un  bois  , 
contrairement  aux  réglemens,  la  prétention  qu'ils  ont 
sur  ce  bois  un  droit  d'usage  ne  constitue  pas  une  excep- 
lion  préjudicielle,  en  ce  que,  le  droit  d'usage  fût  il  re- 
connu ,  il  resterait  toujours  le  délit  d'avoir.fait  paître  les 
besliaux  conlrairemcnl  aux  réglemens  (Cas».  18  février 
1S20  ;  S.  90,  1,  ï5o;  3  avril  i83o:  S.  3i,  i    376). 

Il  eu  est  de  même  des  usagers  dans  uu  bois  domaninl. 
qui  exciperaient  de  l'étendue  de  leur  droit  d'usage  ,  lors 
qu'ils  sont  poursuivis  pour  avoir  fait  paître  leur»  besiiau» 
dans  un  bois  mi.«  en  défent  par  raduiinislration  forestière. 
Quelle  que  soit  létendue  du  droit,  il  y  a  toujours  délit 
dans  le  fait  imputé  (Cass.  8  novembre  1810  :  S.  17,  1, 
87:  la  avril  iSaa  ;  S.  aa,  1,  368  ;  95  juin  1894  ;  S.  95,  i 
î^a  et  i55;  10  septembre  i8a4:  S.  a.";,  i,  65). 

II  en  est  de  même  quand  il  s'agit  d'un  bois  conimunal 
(Cass.  7  janvier  i8ao:  Bull,  crim.  6  ;  a  septembre  jSafii 
H'   mVi   p.  .«Si,!  '       ! 


mais  ils  ne  peuvent  se  dé&islcr  de  leurs 
appels  sans  son  anlorisation  Rpéciale  (i). 

184.  Le  droit  attribué  à  l'administration 
des  forêts  et  à  ses  agens  de  se  pourvoir 


ai  MAI  18a 7,  l^g 

contre  les  jugetnens  et  arrMs,  ptr  appel 
ou  par  recours  en  cassation ,  est  indépen- 
dant  de  la  même  faculté  qui  est  accordée 
par  la  loi  au  ministère  public,  lequel  peut 


Il  en  est  pncore  de  m^nie  quand  on  »  enlevv  de»  arbres 
ou  des  bois  etplotlé.4  par  un  parlieulier  et  qu'on  pré* 
Iule  d'un  droit  d'usage  (  Cass.  7  avril  1809;  BuH.  erim. 
p.  1^1  ;  9  m.ii  1839  ;  Bull.  rrim.  p.  si  ij ,  ou  qu'on  a  en* 
ieié  de»  feuilles  mortes  ,  et  qu'on  prf  leile.dt*  l'usage  ou 
de  la  prescription  '('ass.  i3  octobre  i834;9-  s^  1  I1  i45;> 
Peu  importe  ,  quant  à  la  queMion  du  renvoi ,  que  l'ins- 
tance inroqu^e  comme  pi>)udiciellc  fût  engagée  avant 
le  fait  du  délit  (  (^at>s.  aS  août  1833  ;  Btitl.  crim.  p.  358  ). 
Ainsi ,  des  individus  poursuivis  rorrectionnrllement 
poar  avoir  abattu,  sans  deni.>nde  en  dt-livranpe,  des  arbres 
dans  une  forêt  qu'il»  prétendent  a-^wervie  à  un  droit  d'u- 
sage, ne  peuvent  demander  qu'il  soit  «nn>is  aux  pour- 
toiles,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  juges  civils 
»nr  nn  procèf  pendant  entre  eus  et  le  propriétaire  ,  rela- 
lÏTement  à  re\i.Hlrnce  on  à  l'étendue  de  leur  prétendu 
droit  d'usage  ;  une  telle  défense  ne  constitue  pas  une  ex- 
ception préjudicielle,  en  ce  que  la  reconnaissance  d« 
leur  droit  d'u!<age  ne  ferait  pas  disparaître  le  délit  (  Casa. 
9  mai  j833  ;  S.  93  ,  1,  177  et  33,  1,166,  en  note). 
<  Le  tribunal  auquel  on  allègue  une  question  préjudi- 

I  cielle  de  propriété  doit  i^urseoir,  mai*  non  se  déclarer 
I  iiicooipélent  (Cass.  a  décembre  1836  ;  Bull.  crim.  p.  693). 
I  Les  tribunaux  de  justice  répressive  doivent  renvoyer 

deTant  qui  de  droit  pour  faire  statuer  sur  la  question 
préjudicielle,  dans  un  délai  déterminé.  Ils  ne  peuvent  se 
:  dérlarrr  incompéiens  avant  le  jugement  sur  la  question 
I  préjudicielle  ■  cependant  il  n'y  a  pas  violation  de  la  loi 
par  cela  iruLquK  le  tribunal  répres^f  se  déclare  ineom 
pei^nt  et  renvoie  devant  les  juges  compétens  pour  statuer 
turla  question  préjudicielle  ,  lorsqu'il  résulte  d^  exprrs* 
»ions  du  jugement  qu«*  le  tribunal  a  seulement  entendu 
dire  qu'il  attendrait  la  décision  des  juges  civils  pour  sta- 
tuer Kur  le  fait  de  la  prévention. —  Egalement ,  il  n'y  a 
point  ouierture  à  cassation  par  cela  seul  que  le  tribunal 
de  justice  répressive  n'a  pas  chargé  le  prévenu  de/aire 
juger  la  question  préjudicielle,  et  n'a  point  désigné  un 
délai  déterminé.  Celte  omission  peut  itre  réparée  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  (Ca«s.  iS  décembre  1817, 
n  et  36  avril  iSaS:  90  juin  1838  ;  S.  98,  1,  387;  D. 
1858,  1,60,  307,  83o  et  385). 

Lor>que ,  sur  une  poursuite  correcliannclle  dirigée 
eonire  le»  usagers,  dans  une  forêt,  pour  «voir  coupé  du 
bo'is  sans  demande  piéaUble  en  délivrance,  il  y  a  eu 
renvoi  i  fins  civiles  sur  la  question  préjudicielle  de  savoir 
fi  les  titres  des  usagers  les  dispensaient  de  cette  déli- 
vrance, les  juges  civils  saisis  par  suite  de  ce  renvoi,  et 
parTellei  de  leur  juridiction  propre  ,  |.euvent  examiner 
iion-iieuleuirnt  si  les  litres  des  usagers  leur  confèrent  dis* 
pen.««  de  délivrance ,  mais  encore  si ,  en  leur  supposant 
eeleirel,  ils  ne  l'iiuraient  p;**  perdu  par  suite  d'évène- 
luriu  ultérieurs  «  et  notamment  par  la  survcnance  d'une 
loi  ensen»  contraire.  Il  n'y  a  là  de  la  part  des  juges  civils 
ni  incompétence  ni  excès  de  pouvoir  (Cass.  31  août 
1^28;  S.  38,  I,  491). 

I..e  tribunal  correctionnel  peut  aussi  prononcer  le  ren- 
voi par  devant  l'anlorité  administrative  :  par  exemple, 
quand  il  s'agit  de  décider  si  l'Etat,  aux  droit;»  d'un  ancien 
^ollvprain ,  est  ou  non  prupriétaire  d'une  forêt  (  Cass. 
Il  brumaire  an  19  ;  S.  4,  s  ,  668  ;  ou  si  une  délibéra- 
l'on  dun  conseil  municipal  est  bien  i«ilerprélée  'Cass. 
8  frimaire  et  7  nivôse  an  i4;  Bulk  rrim.  p.  /iSçj  et  5j3)  ; 
«11  quelle  est  l'étendue  de  droits  aliénés  par  rÉial  (  Cass. 
>6  juin  1809  ;  Bull.  rrim.  p.  ssa  ). 

Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  municipal ,  approuvé  par 
^t  préfet .  a  diMrait  des  biens  communaux  un  terrant , 
pour  en  donner  la  jouissance  exclusive  au  curé  et  lui 
iHiir  lieu  de  supplément  de  salaire ,  l'individu  surpris 
'Il  délit  de  p&lurage  sur  ce  terrain  ne  peut  obtenir  de 
sursis  sur  le  motif  quK  cet  arrêté,  n'ayant  pas  été  rendu* 
aire  II  s  formalités  prescrites,  n'a  pu  le  priver  du  droit  de 
pâturage  qu'il  y  avait  en  sa  qualité  d'habitant  ;  ce  serait 
faire  suspendre  par  l'aqlcrilé  judiriajre  l'eff^i  d'yn  acje 
R'I'UtnîMrrtiif  ' Caes.  •?  f»vn«'»  i»s<?;  R»"   rri'n.  |>,  p<.  ) 


Si  la  poursuite  correctionnelle  a  lieu  pour  un  fait  qai  «• 
préaenie  paa  les  caractères  d'un  véritable  délit,  et  qu'ellv 
ne  paraiftse  qu'une  action  civile  déguisée, le  tribunal  cor* 
reclionnel  doit  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  de* 
tant  quidedioit  (Casa.  9  octobre  1806  ;  S.  7,  a,  ii53/» 

Lorsque,  sur  la  poursuite  dirigée  contre  deux  indi- 
vidus pour  délit  forestier,  un  des  deux  prévenus  déclar* 
prendre  fait  et  cause  pour  l'autre  ,  et  oppose  une  excep- 
tion préjudicielle  ,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut,  en 
•ursoyani  i  statuer  à  l'égard  du  prévenu  qui  a  propos* 
l'exception  ,  renvoyer  d  instance  l'autre  prévenu  avant 
qu'il  n'ait  été  prononcé  sur  celle  exception,  et,  par  suite, 
•ur  la  contravention  dénoncée  (Cass.  i***  septembre  i8Ss; 
5.  33,  I,  147). 

On  peut  voir  un  commentaire  fort  détaillé  de  cet  ar* 
licle  dans  M.  Curasson,  1.  3 ,  p.  89  et  suiv.  Il  examin* 
également,  t.  a,  p.  1x7,  la  question  de  l'inOuence  da 
criminel  sur  le  civil,  et  réciproquement  <  il  cite  let 
divers  auteurs  qui  ont  traité  la  question. 

Foj.  ci  dessus  art.  >o;  ci  après  art.  189,  i9oetxi8; 
loi  du  i5bb39  septembre  1791,  tit.  9  ,  art.  11  et  13. 

Foj.  h.  Legraverend,  I.  i**",  cbap.  i«'.  sect.  a. 

(1)  L'art.  45i  du  Code  de  procédure  civile  ,  qui  aut^ 
rise  l'appel  des  inierloeuioires  ,  s'applique  aux  jugemen* 
rendus  en  matière  de  délits  forestiers  (  Casa,  a  août 
1810;  S.  11 ,  1 ,  118  ^ 

Les  agens  de  l'administration  forestière  sont  répo* 
tés  parties  civiles  et  non  recevables  i  appeler  des  Juge* 
QM>ns  rendus  dans  les  alTiiires  correctionnelles  (|ui ,  ea 
première  instance .  ont  été  poursuivies  i  la  requête  dift 
ministère  public  (Cass.  7  février  1806  ;  S.   7,  a  ,  1097.) 

L'administration  forestière  a  le  droit  d'appeler  d'nii» 
manière,  iiidi  finie  des  jngemens  rendus  en  police  correc- 
tionnelle, attendu  que,  d'après  l'art,  sus  du  Code  d'insi 
erim. ,  le  droit  d  appeler  des  jugemens  rendus  en  polie* 
correctionnelle  peut  être  exercé  par  l'administration  fo* 
restière,  d'une  manière  indéfinie  et  sans  restriction  ;  à 
la  différence  des  parties  civiles ,  qui  peuvent  aussi  l'exer» 
cer  d'après  le  même  article ,  mais  seulement  quant  è 
leurs  intérêts  civils  (Cass.  3i  janvier  1817;  S.  17,  «> 
35CJ. 

La  récepiien  d'une  amende  forestière  par  le  receveur 
de  l'enregijitrenient  ne  peut  être  une  fin  de  uon-recevoif 
contre  l'appel  du  jugement  qui  la  prononce  (Cass.  Si  dé- 
cembre 1834  ;  S.  35 ,  1,  144  )• 

L'administration  des  forêis  peut  seul*  acquieseer,  |>eur 
son  compte ,  aux  jugemens  qui  seraient  rendus  ou  qu'elle 
croirait  rendus  à  son  préjudice  ,  lorsqu'elle  y  a  été  par^ 
tie  :  les  acte:'  faits  par  l'administration  des  domaines  ne 
peuvent  avoir  l'effet  d'un  acquiescement  de  la  part  de 
f'iidministraliondes  forêts.— Ainsi,  les  poursuites  dirigéct 
par  l'administration  de  l'enregistrement,  pour  avoir  paie- 
ment d'une  amende  prononcée  contre  un  particulier  au 
profit  de  l'administration  des  forêts ,  et  le  paiement  d» 
cette  amende  fait  en  conséquence  par  ie  particulier,  ne 
sont  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'administration  des  forêts  se 
poi»r>«ie  contre  le  jugement  qui  avait  prononcé  l'amende, 
si  elle  croit  que  ce  jugement  aurait  dû  lui  accorder  plu* 
qu'il  ne  l'a  fait  i  Cass.  s  s  octobre  1899  ;  S.  3o,  1 ,  4o  ;  D 

»:%  i,37>)- 

Les  agens  de  l'adminislrniion  peuvent  interieter  appel, 
sans  êlre  obligés  d'alleudre  rauiori.''alion  préalable  et 
formelle  de  l'administration  (Cass.  18  juin  iSd?:  S.  7 
3,  i48;7  septembre  1810;  S.  11,  1.  136  ;  ao  mars  181»  | 
S.  13,    i,^9a). 

Un  garde  •  cheval  a  qualité  pour  inlerjeler  qppel , 
lorsqu'il  est  spécialement  autorisé  par  le  garde  général , 
son  supérieur. — Il  n  est  pas  même  nécessaire ,  pour  ^a 
régularité  de  l'appel ,  que  le  garde  à  cheval  ait  déclaré 
farmellement  agir  pour  «I  au  nom  do  l'adminîatreUon  (CaM* 
3i  janvier  i8s4;  S.  i4t  i«  4iS). 

Les  gardes ,  soit  à  pied .  soit  à  cheval ,  de  i'iidiiiiiiislr^' 
fion''î»*for^t«  ne  sont  p'>»nl  }>p*"rts'1e  re'jc  admini'^liîHit^ï^ 


tr9tl090^8f  è  agéps  a\U'aicnt  acquiescé  !|iif      six  mois ,  à  compter  du  inÇoie  jpui:  ; 


j^gçipens  e^arrêl8(0 

4$5.  tç«i  actions  en  réparation  dQ  délits 
et  contraventions  en  matière  forestière  se 
prescrivent  par  trois  mois,  à  compter  du 
jovr  Pi<  les  délits  et  contr^ventlonç  çat  été 
constatés ,  lorsque  les  prévenus  sont  dési- 
gnés dans' les  proct>s-Vj[;rbau](.  Dans  U;  cas 


Sans  préjudice,  ii  Tëgard  des  adjuçlica- 
tairesi  et  entrepreneurs  des  coupes,  df^f 
dispositions  contenues  aux  articles  45,  47> 
So ,  Si  et  8a  de  la  présente  loi  (a). 

i8$.  liCs  dispositions  de  Tarticle  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  aux  contra- 
ventions ,  délits  et  malversations  commis 


fiant  tu  firni  de  t'a  ri.  I9^  ilu  Cuilu  (iirr^lnr  t  tn  curtiè" 
ifiiniciiL^  SU  i"nl  Nin»  []u*liiv  pour  iu|«jj,ftcr  *I'Ï^^I  ^^^ 
iv^riuBiii  4.^*^  Imi^u^Ij  rndmi'iiUlrniïi^ii  dtM  ruriu  »?L 
lulti^ltt^  (  (lif^.  Il  juin    lii»^»:  S^  ig ,  i.Ai-;  D^  97  , 

L'appel  Liifrjt^r  p^r  ladmiiii^lraliati  (tirrË litre  |3P 
^ut  f'ire  tlvi'liurv  décini  it^u»  le  iif^IfeIp  du  cl^Otnl  dv 
preillll^liçi»  i|>nt  FF^tièlp    h    Vap^ui    de  l'apptl    (  Ciuw. 

X'°F0^"i^  K'aJjiiioiHralkr^n  fdfttjitic'rF  a  Tnii  ,  par  un  iitiil 

?r|* ,  Ja  dt-clArïlIoii  d^appvT  d«  pln'trim  ^ii^iutni , 
afijitfL  ne  peut  pa-i  Èlrv  d£«Uri  noa^rfrceT.tLrt  jiaiif.  |h 
breirTii!  <qtt'il  uWl  psJA  [otcil  à  Clinique  dii»^lrr  mit!  t-x^i- 
iifion  ât  eétie  â^claraliaii  [t^iï».  1 1  ]aiivivr  iS  1^  :  Bul^. 

Ud  ïd^rmpnl  dp  prpiiii^rp  iiulanee ,  qiiuir|iif  ri'itiin 
|||iy|Drnt  diim  IVtui  oii  b  l'iumi  re  pr^j-rniail ,  pt^ul 
^(jr|  JrfTurni'i:  mr  tapp^l .  lornjpp  d,i'  ni^UVrlICi  jiJïlilïr 
e^liflii'  ï  !«{iin  Puiiruip»  f  t]ii>i,  11  |uillr|i  M^i-iut  ^uiKirim, 

Un  {ivipcrtpiir  tIp^  C[»rtf»  b  E|uii1llti''  p4inr  fitirr  ,  ai>  iioni 
de  l'sdmfllP^I'NlIult  runtriéri' ,  unp  Jéc?lârul»Eni  flP  pour- 
Tdî  *fi  cmsiiTiDrt  Canine  un  ju^i-tn«ttl  ri^Tidu  mir  h  pniitt- 
*kiî(e  d'un  Ai\H  tanr^lltt  (Uiii".  4  J'ofll  iSi'^t  S.  "8+  k 

Faj,  loi  Jil  lt=iri  ■epirniljJ^i^  ^7'J*-''  'î''  ?i  "«"l-  17  cl 
vuiTan-4^  €udtd'jil«îr'  crin*,  «rf.  lai  i. 

|i]  Ltft  dî»p(»ii]ofi»  du  Ci>d«  ik  pruL-cdiir^  «ont  ^ir:in- 
lêPï^t  aui  nalitErniiniihd'iippvl  ràïlv»  a  Eli  prtteniiaBn  mu 
fl*Tf  Jl>reiiî6rp,  i  la  rei^uAlr  dw  mint^ltt»  piiKlff  f  tJis». 
E  |uEn  inÀf^:;  Èuli.  trint.  p,  aoS). 

L^ippel  ntierjel^  par  l«  mUiirlrre  pitï>lk  t tlètf  ]e  pri»- 
Tpntl  d\tn  d?lh  fureiilitr  dp  rai'qui«>iil?ca]lrEi1  qu'il  *v*i'n 
donné  au  |u|rr|iir|ii  l(teanr|anin*nti  iiuq  aflieiicIi'^tiirirkiJL 
l)|  lappMl  est  rormë  à  mpniina  de  cptlr  amendi*  i^rapi, 
i£  DrloLm  J$i4  i  S.  iâ^  1,  «3Ï  ). 

lit  niinlftièrc  patdje  rxffr^iït  Tafition  de  rniJinMili^ 
Irai  Eu  fi  IbrrtiièiT  fifiil,  «nr  rjbp|ip|  îrilpr}<'lr  par  lui  tpiil 
»iti*  l«  cotiHurt  dt'  radnniiiii,ira!fcyni  pHurtoivra  imn- 
«rulfui^^nr  l'ann'iidp^  nw*  fnrorr  Ira  tralilulîan»  ei  ûmn- 
ttia|[^j  (nKjr^tit  '^nrourud  pitr  t^i>  priric|i(ui  iCbm^.  au  lUJri 
lS£e;  *.  ^û.  1,  S7(îi  tï,  aS^    i^.   jy^^,  [»,  ^H  ,  i&!JiClk*** 

*'o|.  kiï  du  in'i'ê^  19  M^plEiribre  J7ijif  lîL  <| ,  .iri.  10; 
Q)dc  d'iUfllF.  rl'iuin  ar|.  3«j  pi  ii^z  ro^.  aui^^l  li^ïDuLpi 
l«r  rarlîcle  préir^^tn), 

^ï)  M-  AfMyiiP  dp  tllBRifrtJnf  a  dit: 

tT  »  prPtrl'ipliun  de  rai^liau  en  i-ifpnrjiliou  d'un  d^lit 
Teri^lkr  a^iHl  Élé  iiiipuampile  ,  ijuel  lera  led^lii  r|^  l» 
liauTfilk  prencripiinn  f  Vkiit-tUe  i^if  p  du  iiirme  d^]>i  auv 
I4  pr«F£ripliim  i^rr^iuairft ,  cVi^.à'dke  df  iroia  (ju  dp  %\% 
Hi^Ea  î  i  Id.  le  corMikiifwirp  û\i  Uoi  4  Tëpondii  que  In  ri'- 
|r>nfc  à  cEiTP  qiipfli{ïn  èlaîl  duris  l'irticEe  1S7S  pT  ré  drr- 
flier  *rlîek  rr<nf  oie  âii  Cod*  d'Iiialiuttlui}  L>r!uiliit?Mt^ 
CQiit  lnii>  Iri*  eu»  uù  H  n\v  »l  pa^  dén3j;t-  par  le  présent 
iitrc^  H,  de  dliïnlerr^mc  a  ajouié  qoi^  la  IJmir  de  caua- 
lioli,  Ibjimnt  a[tp1ioa:liâu  du  IJudo  il'initrutlinn  critnl- 
Btlti- ,  a  jii^  n\ic .  |qrfi|ap  ta  pTeEêrlpiïun  don  délit 
eofTPrlrbiinft  a  ^It  inttrrMiupiie  par  un^  m^litiu  inlenlèe 
el  qti^it  y  a  l-n  Cf^miillon  de  ponn^lliEc»,  la  nDUT»-|le  pren- 
erlpiEon  ûtmit  êiirt  lit  m^nn!  nufi  eH4p  piqbtif  primiti- 
ïridt-ui.  L'nrairiir  9  pt-nié  «i(i1l  pu  di'Ttii:  vfrt:  de  même 
pour  le  i^ai  du  pr>i-.H«n.l  BrïLE'Cr.  i 

lÏDLta  re^rneiLIcinb  cç  rptj,  préeed«  djiiiK  Ir  K<»nit<rwr, 
lUaî»  TioUI  ataiiaub  qu«  ^peEa  ne  noiiiF  parail  jias  irè»- 
clalr  :  d'i^liord  El  n'j  a  auciiin  doutr  tur  te  Duint,-  aii« , 
t^^  It  ^l'^'i  c«vn»iti^ ,  tl  Tiii'arii  mlPTiiiHTirde  jprps' 


rrjplinn  a  tu  lieu ,  il  Caut  ensuite  ,  pour  opérer  la  prêt* 
criplion,  un  délai  semblable  à  celui  qui  était  néceMairt 
avant  Tinlerruplion.  Les  articles  6.37  et  638  du  Code 
d*inslruotion  criminelle  ^on^  (brniels;  mais  c'est  une 
question  délirale  de  savoir  »i,  loruqu'Un  acte  a  interrompu 
la  prei-criplion  d'un  di'-lît  i>pécial ,  la  presctipiion  qui 
recommence  à  courir  depuis  r.icte  interruplif  s'acçoQi' 
nlili  parle  laps  de  temps  exigé  par  la  loi  spéciale,  ou  par 
le  ttraps  déierminé  par  le  (Jode  d'instruction  èrimincUé. 
1i\.  de  C^anlereyne  a  pensé  que  la  prescription,  soit 
avant ,  soit  après  l'inlerruplion  ,  devait  se  cateulcr  tou- 
jours d'après  rarl.  185  :  mais  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  on\  juge  en  sens  contraire  (Cass.  i5  juillet 
lSi6;S.  a4,  t,  »8;  19  mars  i8i8  et  16  février  i8i^;Bulii 
mm.  no«  34  et  a3  ;  Ben iat  Saint-Prix,  p.  Si,  n»  9  ).— 
L'article  187  dtf  présent  Code  renvoyant  au  Code  d'ini- 
truclion  criminelle ,  H  nous  semble  que  la  Jurisprudëoce 
anlérieure  conserve  toute  son  autorité.  ■ 

Celte  jurisprudence  est  d'ailleurs  confirmée  par  deux 
nouveaux  arrêt»  de  la  Cour  de  eaBfl«tion,  des  6  lévrier  el 
8  mai  1830;  S.  5o,  i,i4o;  D.  18,  1,  117:?.  87,  ân.et 
S.  3i,  1,  391).  Telle  eM  également  l'opinion  de  M.  Bau< 
^rillarl  et  de  ]|-  Curasson ,  t.  s  ,  p.  456. 

L'article  ne  parle  que  des  délits  constatés;  les  déliM 
forestiers  non  constatés  sont  prescrits  paf  Irols  ans  ,  inii 
terniei  de  l'arlicle  638  du  Code  d'instruction  criminelle 
(Ca».  5  juin  i85o;  S.  3i,  1,  B»  ;  D.  a8 ,  i,*3Sfl  ).  foy. 
aussi  S.  3o,  »,  137.  Cela  résulte  également  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  préparation  du  Code  forestier.  Fol 
M.  Baudrillart,  commentaire  sur  l'art.  185.  ' 
'  Le  délit  de  dépaissance  dans  un  taillis  communal  n'est 
prescriptible  qne' par  trois  mois,  el  non  par  la  prescrip- 
tion d'un  mois  établie,  pour  les  délits  ruraux,  par  l'art.  8, 
secl.  7,  lit.  jer,  de  la  loi  dU  a8  septembre*» 6  oclO' 
bre  1791  (Cass.  3i  janvier  18x4  •  S.  a4  ,  l,  aa8). 

Avant  le  Code  forestier,  certains  délhs  commis  dans  les 
bois  dès  particuliers  se  prescriraient  par  un  mois  (fov. 
loi  du  a8  septembre  =a  6  octobre  1791  ,  tit.  \"  ,  secl.  f, 
àrl.  8 ,  et  le  lit.  11  de  la  même  loi ,  notamment  art.  56  , 
?7  et  58).  La  loi  du  i5=  99  septembre  1791  établissait 


Lois  ,  les  notes  eur  les  articles  précités  des  deux  lois  de 
1791  ,  et  le»  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  dU  10  juin 
i«o8,  du  aa  février  1 8a i,  du  i\  jantier  i8a4  j  S.  8.  i. 
64o  ;a3,  1,  380,  et  iJ4,  1,  aa8). 

La  prescription  établie  par  cet  article  est  restreinte  aux 
toi»  de  Loi»  commis  dans  les  taillis,  iuiaies  ou  quire» 
plantations;  mais  l'action  en  réparaùon'd'un  vol  d'arbre 
sur  loul  aulrc  terrain  est  soumise  à  la  prescription  établie 
par  les  art.  637  et  638  du  Coded'instr.  crîm.  (Cass.  8  juin 
1820;  S.  ao,  \y  306;  «3  février  iSat:  S.  ai  ,  t,  x46,  et 
a5 ,  »,  aSoJ. 

Le  délai  ne  se  compte  que  de  <)uantièQie  •  quanlièmtt 
sans  égard  au  nombre  de  jours  dont  chaque  moi»  e»l 
composé;  aussi  la  prescription  d'un  délit  reconnu  le 
3i  mai  ne  serait  acquise  que  le  3i  août  suivant  (Cas».  9 
juin  1808;  S.  9.  1,  416).  Cinq  arrêts  ont  été  rendu» 
dans  le  môme  M:ni,  le  a7dé(cnibre  1811;  Bull,  erim., 

S.  36o;  S.  la  ,1,  199;  D.  181a,  1,  291).  On  cite  ocpen- 
ant,  en  sen»  contraire,  un  arrêt  du  a8  mai  1819 
(Recueil  de  M.  Baudrillart,  1.  a  ,  p.  Soi);  mai»  \» 
Kdaction  du  Code  forestier  est  beaucoup  plu»  favora- 
ble_  que  celle  de  la  loi  de  1791  aupremier^yslême. 

Lar  prescription  de  ii*oi»  nroi»',  çn  matière  de  délit»  Ç»- 
rej^iifT*  ,  né  fvnitnencc  9  courir  <inr  t|u  joiir  où  le  4*''* 


^1  V^}  i§37.  ^ii 

|ôrcf Iffre  ^aàf  1  cx^rçicfî  $|f     ^  P^^r^  4e  PCf  préposé^  çj  de  ^fi^n  cpi»- 


a  été  tègaltmént  constaté  par  un  proc^a-verbal  ;  pi-u  ina- 
jf«l«;>ourfa^resiripf1btt,  qiiiB^a  fitl  radfninftfrittoli 
il;  Ml  |hep«iy  p^f  longCffipp»  Mrmïiw^ncf  44  délil  (i^aif. 

Par  quel  délai  ae  preacrircnl  Us  déjija  copm^i»  par  If» 
aardra  des  boit  des  carilcuirers ?  H.  l^urasmn,  f.  a', 
p' ?47,  pcn^'^qi|*{rAiut  leur  applH|uer  égaletucut  le* 
^i/6i%  fi6io  4u  Code  d'inalr.  cMi». 

(în  peul  Tftir  d^n*  c^<  .ihipup  jjlyiitiiri  quïHi^rn  rija- 
lu  ni  aiij  p,n»crip  Iïqipji  Tu  m  I  i  urei. 

iHDTtquVJI  n  ét«  drppjiL'  de  m  pracct-rrrlfiui  p^i'Mr  Eh 
■fnic  fdil,  la  pmmpiiuti  foiirt  à  ditrr  du  prttiilfr 
prtttt-tti'bs I  pâur  tnap  irU  dt^Ifb  ^il|  ^  sont  (M}i>»1tt1rt 
ifCii*-  I  fanvitr  1  Btf 7  ;  ^-  â  ^  j  ^  1 1 1  ;  i%  jtiij/et .  j  6  ns^ 

ftlf.  KjEidrlflarl  ,  t.  ji,  >  Irur  d*ii!  :  q^uud  iiiéid«  fr* 
pQdmiltti  1IK  tfTïJçnt  rttitrift  qu'rnffiiu  du  «e-d^nd 

j4  inirh  iBii  ci-drtauf  j  ;  quand  w^ai*  \t  lo-rund  prv- 
^TI-tLal  arrait  ipjiàlîËt  faîl    tn  rituttutiiun  du  prFiurrr 
f»}iD#ri  i6ii,  îM.]- 
|l  filffi^ait,    paur  fn    adjndirBrairTi  ^    d'une    |>frMiit 

Iuï'koh^ife  dn    r^'iUl^nrt'd'uili   prïmiff  "prCK-'f»  TfrLil 
i  rf  ref^iy  tul  ;   IfFlf,    p^t  «ttlb]}lEV  ^ll^  dt«  #lt(tnc4l' 
Akltl  fnlffifiilfr»  ddflt    an  pr<;Gèi-if  rit'l  bi]l]iiif'[|u«al  ,  iï 
fiii^rqut  l'idjiid'ie«fin'*  ne  nli  y^t  rn  tfH  dr  t* prrMni^r 
ïf  pitmirf  aett  (  C^m.  'sS^uijIet  i'1$jd,  rrd''r:^iiP.|. 
ïaatt^DM  IfTi    rèfoleiufnt  prêpirulintp^  dùul  il  n'^T^jt 

ffl^qàn  ^Ut  po^lT  f*>  dt-litit  rtfonniiU  à  celle  a^ta^iali 

If aj»  Jariqiit,  «prci  un  prf  mjir  rFrnlfnttnij:  cDDAïaïaiii 
drt  iuil?|trftutiuni,  M  a^ail  èlè  pratèdc  à  linr  noUrrlla 
fMffWlTblA  lur'H  ditifaTidv  b\i  du  rDDivnrFoifnl  dt  l^iid- 
Eudn'AEjIfr,  la  pnfcnpllcri!  m  rmir^U  qu'i  daler  ût  n 
l'rurnéan  pfDt<f»'t>tIjaï  fCaim/g  juTn  jefl8;lïêprHot>a 
ii  M.tftrtrtt  /T'Pi^^n  fiirfîhr:  |  i5  ,  n*  Cj. 

|lr  cï  qu*  l'adtudN-ilattt  n  «Tail  pai  èl^  d)^f1>«rjtD 
f4^  111^1  c<ïngÉ  d«  ct^ut .  i|  Mt  irnuuiTiiil  pat  i]Ut  la  prcv 
<jriplion  dr  iiD*\B  inaùi  i^r-  pQE  rcmrlr  ■  tun  pi  ci  Si  [Céï'l' 
)}  mar»  1?ng  ;  ^,  5  I    1,  4i  i  ;  p.  7,  a  H  i  iS  ). 

iujourd^llUf^  ÊFtarrvli  n«  paMvT^^t  p^ut  ^irç  tiiiiîa^ 
ptfcf  qua  )v  Coda  a  irtirodutr  un  tt^ii^iut  nut^Tean  .  ti 
^kt  V'4djud>fitqirr  iiç  pam  fltp  lilérè  mahkttmaitl  qxit 
pAt  li  {(("'b^r^V  d^^pL<Ml4lluii  i^nnK  parltT»!  Ita  a^T  .i.^  , 
«7  Mfg.l!"!^»  M-  (^«raKfOli*  U  l^  p,  Jin^fi^  ll^  B^irfJiiHjrl 
u  a  pjp  ^tn  f^rd*  à  f^B  etkdiigfiyepl  d*  «>i]^uir  d^uf  la 
li'|irt|ipoTi. 

La  circonstance  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  sans 

Ïatmite ,  frpQÎf  l^^ii^iuition  f  l'échéance  de  laqovllt 
nV  ^lait  pM  4'a**4ience ,  et  qu'il  a  été  donné  uita  sç> 
eonde  assignation  aux  niémf  s  fins  qqe  h  première,  9'a^- 
iorise  pas  le»  tribunaux  à  déclarer  l'action  prescrite  tCa»s. 
|^niWi5i6;  Jm«.  >rim.  p.  jV).         :    ^   •  ••  '    . 

Lie  délinquant  qui  n'est  point  eonp^  ni  djéitigné  au  pro- 
cèaverbal  ne  peut ,  en  se  faisant  connaître  dans  lén  (rois 
tt«i^p;iî^d«ir  JeteS  feXI^rfears;  mal»  non  nguifiés  i  f  aéini  ■ 
MÀrdtfôn  f&résffei-à';  IntoqCief  la  prene^plion  "de  trois 
uoia^Ci^r  6  avril  iSo8  ;  S.  g ,  I,  386  J. 

il  j  a  une  ezcepiioii  aux  règles  ordinaires  pour  le  cas 
•u'IlVagIt  d*Uh  ëétit  siic(^ssir  (  Foy:  If.  LèfravareniT, 
f'hw^i*.  i*r.»eiît.5,?i«»).         '     -^    •    ' 

7,*  prTArripliori  Dt  ^Omn]1;^nl:: r  t  rourir ,  I  iV^^rd  dt*- 
d^fiti  commia  fr  drj  agipUB  du  Càuicrntmïiil  ,  qu^à 
«""HipUr  du  jour  e5  ra||«hl  feiresijf  r  a  f  u  uue  riinr>2ii^ 
nati  ùlGriellf  de  Tau  1  (*riiai !<? tt  duttnée  par  l«  GftuTpr- 
'ïFOiïlil ,  r an r^rm^ men t  i  l'art.  7^  d?  Tar  U  tolISlhii- 
^"irtnel  df  l'an  ^^  q^aiid  lautefùi^  rrlfe  euloriftalioil  a 
*■**  dvuiand^c  par^l'adm'tni^rraTl^h  fbrtuïTrirr  dani  l^s 
^rtiit  taify  dtU  dale'du  pfacii'Tprbal  îCti»i.  i3   a^ril 


lièrcs,  AppcnJica.  p.  8<o;  1|.  CaraiaoB,  t.  s  ,  p.  4^7,  et 
^^.  ptvam  tt  r«p|if ,  eripi^uc»!  eat  arrêt;  ifi  pcaacll 
que,  le  brnéfirç  dt  |a  prescription  élanf  dans  I^  lai,  il  ttf 

S ^ot  pas  dépendre  de  l*admini»lraiion   d'en  proroger  7* 
urée  par  ai  nt^gllgenre  i  répendra  à  la  demandé  deseé 

.La  citaliea  donnée  4aBs  te  délai  uiilf  aui  a<l)udtçf 
laircs  et  coupes  de  bois,  poursuîria  à  raison  do  ^^Hi| 
commis  dans  leur  rente  ou  a  l'ouïé'de  la  cognée  ,'  est  in' 
tert-uptive  de  la  nrescriptiôn  iVégurd' des  caatihns  et 
garans  solidaires  les  adiudicataires  (Cas».  |3  attil  iSll^i 
S.  3S,I,7»6;- 

|Ca  matière  ^c  délft  forealiçr,  la  pjreserintjoa  feaf 
être  proposée  pour  |a  première  fois  sur  |  appel  ou  devant 
la  Cour  de  cassation.  Elle  doit  être  suppléer  d'office  par 
le  juge  (Casa.  a6  février  1807  ;  S.  7  ,  a  ,  93o)  «  y.  Cu 
raïadb ,  t.  a  ;p.  459].  *     * 

Cependant  le  prévenu  peut-il,  par  aon  fait,  renoncer  | 
la  prf  ^Viption  ?  Ce  If  parait  résulteïr  4»  rarrét'de  effffi 
lion  du  9  juin  i8u8  ,  d^ja  cité.  Mais  toy.  M.  Curasson, 
I.  a,  p.  46». 

La  prvai>h^tiort  r>4I  pari  înldrocnpu*  par  la  irule  no- 
tiH^Tiliori  dti  pfiiéèi  Trreal  rnoiîaliiit  te  rfelH  '\  ilitt.  8 
B^rii  ïlflft  1  5.  5,  1^  i^ej  1  m  par  un*  ritaiion  irrtmRera 
iCasd.  ia(lcir»l  an  i3  ;  R^ptrioiTê  de  M  WfHkt,  i» 
Itilil  fmtihr,  f  l-ï .  n*  3  )  ;  ni  pi'  des  r^srrrej  de  s* 
finur\njr  roiilre  lr  di-lktquJi<i|  ''(Isa»,  33  maf|  l3ll,  drji 
ûfhi]  i  ni  i»ar  une  feni*  plaiitie  rendu*  par  redminii^ 
Iriitioti  iô  \t  ^ta^UttUf  ini  htrffCaa».  à-f  |uiH*l  l^s;  ^ 
dt-^à  elle);  ni  par  tuif  arilàh  iarin&du|(#  f*t  ta  it>W  crlml^ 
iidlt ,  ëU  requ^ie  du  d^Ûn^iianK  t^unir*  1*  gartle  Ib^M^ 
lier  [t^»».  if  [nln  1807  ]« 

Il  auflit  qi|e ,  ^ana  |e  «lélai  |iMlf  1  '^  *^\  ^H  i** 
fçles  quelconques  par  un  niagi^lrat  conapétent  pçur  l| 
découvcftç  ou  l'ioslrurlion  du  délit  (  Caf»-  iS  ao()t  1809  \ 
$.  10,  1,  ^69)  ;  par  cfemple,  qu'il  foit  décerné  un  man* 
d^t^'amener  (Casa,  a 6  février  iSu??  $•  7  >  §«  »M9)' 

La  prescription  eat  également  interrompne  par  ant 
action  dirigée  contre  le  vesaionnaire  d'un  adjudicatairi 
de  bois  { Càfs.  98  {niïlei  1809  -,  Reci|eilde  If.  ^audrillart» 

'  Kl  ^c  mime  par  une  citation  .  même  Rêvant  u^  i«g^ 
incompétent  7'Chss.  sC'février  1807;  i§  fanvler  i8a»; 
p.  i8aa.  1,  70;  ii.  MerUii,  Répertoire,  j^  Délit  fortt- 
^ee,  g  1^-  M."CÙrassVm,  t.  à  ,^  p.  U^o).  Un  arrêt  araî^ 
été  rendu  eq  sena  coulruiie  (Ças^.  11  m^rs  tÇig;  9« 

l'C  jucrm^nl  p'i!'  k fineT  nu  Irtbunal  lacreClifinT^el  seifl 
de  la  miurtuiEf  (j'un  driil  fbrf'HlJcr  dri:|4Ji'r,  allendu  ra|Y 
i-'rpf]an  pri^iudirJi'Di?  de  prnpricLu  proç^ïfftr  par  Ib  pfC* 
içnm,  qult  n'jr  a  l\*\i  dt  ^ialue<  {^u|nt  a  prï^ivnl  *  rt  If  en' 
•\fi\t  y  parfLuiif,  lf>  paiiîrs  ^  ^e  pourvoir  dçt an I  qui  d* 
druiL,  ne  devaiâjt  pa^Ta  |uryi{![i«Mi  c-orfecliynuell^.  lïèi* 
leif  la  pr*strijflJ(»n  dud^t?'  ^''  ^uwf^itd"*  H  «i*  pen'  ^ilij 
eouTTr  tai»t  qu'il  n'a  pa*  itv  d^fiiiiiiTcaietil  MHitiB  mr  If 
qtiie!iiii4)n  jtri'iitdicir^lc  [r^sf.  Soi  ^diufier  J^^f?  ^  s*  Sn,  i| 
ir^g  i  D.  a&,  1,  ï7^  Pk  «7,  4t7l. 

La  prescription  se  règle  par  l'époque  de  la  citation  ,  et 
non  par  la  remise  en  ni«oeèa-verbal  4u  'procureur 'du  HoI 
pon/iiirorihersiir  le  délit  (Casa.  S  prairial  an  i5  \  Qeeueil, 
felI;Baudrniart,i.  s,p.  19)-    ' 

La  prescription  de  l'action  publiaue  n'éteint  p?»J'"«' 
tîon  civile  en  douimàgenintérêls  résultant  du  délit  (CaM. 
eîévricr  i8i6;  Question»  4e  <|roilde  ^f.  ifèriio  ,T«  pént 
Jfor««i?«r,  ^i3). 

L'action  corrcclionneUe  en  réparation  péeuaiairf  4'"? 
déÛcildVbrea  de  réserve  n'tst  pa»ét*in|e  pfr  1»  i^orl 
deTadjudicalfire  (  Cass.  9  avril  181 1  ;  S.  M.  i,  |o4  i  I^ 
J  ,  I,  »a9  ).  *'"»•  !»  no'«  •"'  r^rt.  4<i .  ««/""A. 

roy.  art.  44 ,  187  »  »99 .  »3<  ;  I©»  du  i5  —  m  octobre 
»  791  .'tii.  9 ,  'itrt.  i  ;  du  i8  septembn  <p«  8  oUttowe  1 791 , 
fiiv  i«»;  «eet.  7.  arf/t  ;'f;od«  dln^f.  «fim: ,  art.  W7~tf 
^iTsfi|s;Çé^-|>*#al,  art.  <o;   '   '  *' 
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plices,  seront  les  mêmes  qui  sont  déter* 
minés  par  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle (i}. 

187.  Les  dispositions  da  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  sur  la  poursuite  des  délits 
et  contraventions ,  sur  les  citations  et  dé- 
lais, sur  les  défauts, oppositions,  jugcmcns, 
appels  et  rcconrs  en  cassation ,  sont  et  de- 
meurent  applicables  à  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions  spécifiés  par  la 
présente  lui,  sauf  les  modifications  qui 
résultent  du  présent  titre  (3}. 

Section  II.  Des  poursuîles  exercées  an  nom  et 
dans  rintérêl  des  particuliers  (3). 

188»  Les  procès- verbaux  dressés  par  les 
gardes  des  boit  et  forêts  des  particuliers 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (4). 


189.  Les  dispositions  contenues  iux  sn 
ticlcs  161 ,  16a ,  i63 ,  i65 ,  167 ,  168 ,  169, 
170,  paragraphe  i«',  17a ,  itS,  i8i,  i85  et 
187  ci-dessus ,  sont  applicables  aux  pour- 
suites exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt 
des  particuliers ,  pour  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  les  bois  et  forêts  qui 
leur  appartiennent. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 169,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  effectuer 
la  vente  des  bestiaux  saisis,  le  produit  net 
de  la  vente  sera  versé  ù  la  caisse  des  dépôts 
et  consig:nations  (5). 

190.  11  n'est  rien  changé  aux  dispositions 
du  Gode  d'instniction  criminelle  relative* 
ment  à  la  compétence  des  tribunaux,  pour 
statuer  sur  les  délits  et  contraventious 
commis  dans  les  bois  et  forêts  qui  appar- 
tiennent aux  particuliers  (6).  . 


(1)  foj.  ciaprc*  arl.  «07,  ordonnance  du  i«r  août 
1897,  art.  39  (  Code  d'inst.  crim.  ,  art.  617  cl  638  \  or< 
donnanee  de  1C69,  lit.  39,  art.  5  et  6. 

(9}  Vtiy.  Code  d'instraclion  criminelle,  art.  145  i  16S, 
et  179  i  916,  elc. 

(3)  De  la  «»aibinai»on  des  art.  i34  ,  143  et  119,  men- 
tionnés en  l'art.  1 59  ,  arrc  ce  dernier,  il  résulte  que  l'ad- 
minislralion  foresliére  n'a  pas  le  droit  de  pournuifre  les 
déliu  el  contraTcnlions  commis  dans  les  bqis  des  parti 
culiers. 

Sous  l'ancienne  lé|ns1alion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas* 
saiion  atail  ju|ré  qu'il  en  deTail  être  ainsi  ;  el  le  rapport 
de  la  couimÎMion  de  la  Chambre  des  députés  ne  luisso 
aucun  doute  sur  rinleniion  du  légis'aleur  de  ne  pas  per> 
mettre  i  l'administration  Torestiére  dVxercer  des  pour* 
suites  dans  l'inlérêl  des  particuliers.  iTl  s'agit,  disait 
M.  Favard  de  Langlade  »  d'inléréis  qui  lui  sont  étrangers 
el  dans  lesquels  il  importe  qu'elle  ne  puisse  pas  s'îmmis- 
«cr.  C'est  aux  propriétaires  euz>méuies  qu'il  .ippartieni 
de  dérondre  leur  propre  chose  ,  ft  de  demander  à  la  jus- 
tice  la  réparation  du  tort  qu'ils  «prouvent  par  des  délits 
et  des  cuutrareutions.  Cependant ,  même  dans  ce  ca»  , 
rien  ne  doit  paralyser  l'action  du  ministère  public ,  dont 
la  vigilance  s'élrnd  aux  atteintes  coupables  portées  i  la 
propriété  privée,  comme  à  celle»  qui  blessent  les  intérêts 
de  1  Etat ,  des  communes  el  des  établÏMemens  publics.  > 

Lorsque,  dans  une  poiirsuiiepourdéiifs  forestiers  com- 
mis dans  un  bois  paniculifr  ,  le  ministère  public  n'a  pas 
interjeté  appel  contre  le  jugemenl  rendu  en  faveur  du 
prévenu,  le  prévenu  ne  peut  ,  lur  1  appel  du  proprié- 
taire  ,ôlrc  condamné  i  aucune  peine,  mais  seulement  • 
la  restitution  et  aux  dommages-intêréls  (Casa.  93  flnréal 
an  10  ;  Répertoire  de  SI.  Merlin,  v«  UHU  forettier,  }  11  » 
8  juin  1890;  S.  30,  i,3o6}. 

Vo}}.  notes  sur  l'art.  i8j. 

(4)  Sous  l'ancienne  législation ,  les  procès-rerbaux  des 
gardes-foreslicrs  des  pariieulsers  ne  faisaient  pas  non  plus 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Convenait-il  d'introduire 
une  innovation  sur  ce  point  ?  C'est  ce  qu'a  examiné  la 
commission  de  la  Chambre  des  députi's.  Elle  a  ronsidéré 
que  l'autorité  publique  seule  peut  conférer  le  droit  d'être 
cru  jusqu'à  inscription  de  faux.  Un  garde  forestier  nom- 
mé par  un  particulier  ne  doit  pas  avoir  un  tel  privilège. 
Il  est  bien  agréé  par  l'adminintration  foieslière,  mais  il 
n'est  pas  sujet  à  être  destitué  ni  même  suspendu  par  elle, 
let  se  trouve  ainsi  alTranchi  de  cette  constante  surveilianee 

3ui  maintient  dans  la  ligne  du  devoir  les  agens  inférieura 
e  rette  administration.  La  commission  a  pen^é  qu'il 
serait  dangereux  d'innover  sur  ce  point.  —  Le  même  dan- 
ger aurait  existé  ,  quand  bien  même  les  procès-verbaux 
des  gardrs  forestiers  4^9  particuliers  n'eussent  eu  forcf 


^us^u'i  insciiption  de -(Viu:{  que  lorsqu'ils  juraient  v\jt       ifans  Icf  attributioiii  des  tribunaux  de  police  les  co(^in< 
f^Hipts  pi«r  pHisieur*.  V\\  «m»'ndf rjw»»  qui  prail  nqui-  qÎ?         feujion*  forcftiè»"»^  pour-nlvi^t  à  la  requête  dé»  pfrticM* 


jet  de  donner  cette  force  aux  procès  terbaux  ainsi  rédijtéi 
n'a  pas  été  mis  aux  voix  ,  parce  que  le  député  qui  l'avait 

Srnposé  était  absent  le  jour  de  l'adoption  de  l'art.  188. 
[ais,  au  surplus,  il  aurait  sans  douie  été  reieté  parles 
considérations  ci  dessus  exposées. 

Les  procès-verbaux  des  gardesforeatiers  de  l'Elal  sont 
valables  et  font  foi ,  même  lorsqu'ils  constatent  les  déiiii 
commis  dans  les  bois  des  particuliers  (  Cass.  5  novembre 
1807  ;  S.  7,  9,  799,  el  8  ,  I,  i5C  ;  D.  6  ,  9  ,  aS  ;  L.  t4> 
498). 

Foy.  art.  99,  117,  176  el  178;  Code  d'instr.  crim.* 
art.  16  et  154. 

(5)  L'art.  i€4  ne  le  iroutc  pas  compris  dans  la  nomen- 
clature ici  faite;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain, 
comme  l'a  dit  H.  le  commissaire  du  Roi  à  la  Chambre 
des  pairs ,  que  le  droit  de  requérir  b  force  publique 
appartient  aux  gardes  des  particuliers  comme  auxgsror* 
de  l'Etat ,  en  leur  qualité  d'ofliciers  de  police  judiciaire, 
el  en  vertu  de  l'art.  16  du  Code  d'instruction  criminelle. 

L'admmistration  forestière  est  sans  qualité  pour  agir 
(  même  sur  réquisition  du  propiiétaire  )  contre  l'auteur 
d'un  délit  commis  dans  un  bois  particulier,  à  moini 
qu'il  ne  s'agisse  de  violation  des  réglemens  dans  la  coupe 
ou  dans  un  défrirbement  (Cass.  97  avril  1811:  S.  16. 
i,   95). — foy.  notes  sur  le  litre  de  celle  section. —■  Ce- 

tendant  le  délit  de  dépaissanc*  des  moulons  dans  lei 
ois  d'un  particulier,  contre  son  gré,  peut  être  poor- 
suivi,  sur  sa  demande,  par  l'administrai  ion  forestière 
(Cass.  3  septembre  1808.  BuH.  crim.}. 

Foj.  M.  Carnot',  sur  l'art.  937  du  Code  d'instmeiion 
criminelle ,  n'*  56  ;  M.  Merlin ,  Répertoire  de  larispm- 
dence,  v<»D*#//l  forettUr,  ^  14. 

foy.  ordonnance  de  1669^11!.  atf ,  art.  5;  lit.  Si, 
art.  98  ;  loi  du  i5=s99  septembre  1791,  lit.  1,  art.  6; 
loi  du  9  floréal  an  11. 

(6}  Ainsi,  selon  les  caa,  les  tribunaux  de  simple  police 
el  les  iribunaux  correctionnels  sont  compéiens.  Foy.  Ré* 
perioiredeM.  Merlin,  v°  Délit  foreiiier,  %  aS^n^  S. 
■  L'an.  139,  n<*  4  .  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  attribue  au  juge- de  paix  la  connaissance  des  contra* 
tentions  forestières  ponr^uîvies  a  la  requête  des  parti* 
culieis,  n'est  pas  applicable  au  cas  oii  la  peine  encourut 
peut  n'élever  au  des^us  de  qninxe  francs  d'amende  ou  de 
cinq  jours  d'emprisonnement.  —  Dans  ce  cas,  la  ronijsi»- 
sauce  du  délit  appartient  au  tribunal  correctionnel  {€»**> 
16  août  1811;  S.  11,  I,  35o;  p.  39,  94a  t  s 5  juin 
}8i3  ;  Bull.  crim.). 

La  contravention  à  l'arl.  445  du  Code  péiuil  donM 
lieu  i  une  action  correctionnelle.  -^  Il  n'y  a  pas  obM.ad* 
dans  l'art.  139  du  Code  d'inslruclion  criuiin,  ,  quipUc^ 

»î«i "~ 

feppoi 
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§10^  Les  procèft-Terbâux  dressés  par  les 
ftraef  des  bois  des  particuliers  seront , 
ans  le  délai  d'an  mois  k  dater  de  l'aflir* 
mation,  remis  au  procureur  du  Roi  ou  au 
jnge*de-paîz;  suivant  leur  compéteoce 
respective  (i). 

Tmi  XII.  Des  pemcs  et  condamnations  pour 
tons  les  bois  et  forêts  en  général  (s). 

192.  La  coupe  ou  renlëvement  d'arbres 
syantdenz  décimètres  de  tour  et  au-dessus 
donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  dé* 
terminées  dans  les  proportions  suivantes, 
d'sprès  l'essence  et  la  circonférence  de  ces 
arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  première  comprend  les  chénrs ,  bè* 
très,  charmes,  ormes,  fréiTvs,  érables,  pla- 
tanes, pins,  sapins,  mélèzes,  châtaigniers, 
noyers,  aliziers ,  sorbiers ,  cormiers,  meri* 
siers  et  autres  arbres  fruitiers. 


aSi 


La  seconde  se  compose  des  aulnes,  til- 
leuls, bouleaux,  trembles,  peupliers p 
saules,  et  de  toutes  les  espèces  non  com« 
prises  dans  la  première  classe. 

Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont 
deux  décimètres  de  tour,  l'amende  sera 
d'un  franc  par  chacun  de  ces  deux  déci« 
mètres ,  et  s'accroîtra  ensuite  progressive* 
ment  de  dix  centimes  par  chacun  des  au- 
tres décimètres  ; 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont 
deux  décimètres  de  tour,  l'amende  sera 
de  cinauante  centimes  par  chacun  de  ces 
deux  décimètres,  et  s  accroîtra  ensuite 
progressivement  de  cinq  centimes  par  cba* 
cun  des  autres  décimètres  : 

Le  tout  conformément  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

La  circonférence  sera  mesurée  k  un 
mètre  du  sol  (3). 


^»n  :  cf>itc  atlribulîoD  doit  être  enif ndu»  dan»  le  «en* 
dnarl.  137  et  179  du  Code  d'instruction  (  CaM.  16  août 
l8n;S.  Il,  i,35o,  risi,  1,  958). 

L'rnl^Trnifnt  d'un  arlire  est  erseniiellemenl  un  d«^lit 
eorreciiounel  et  ne  prut  être  jugé  par  le  tribunal  de  police, 

Juaod  uêuir  ce  iribuniil  n'^ppliqueniit  que  dea  peines 
« ûaiple  police  (Casa.  So  uoût  1810  ;  S.  11,  1,  U4). 

Mais  crt  enlcreiuenl  ne  donne  plus  lieu  à  remprisoo- 
Mmeiii  que  prononçait  l'art.  445  du  Code  pénal  (art.  19a 
^  Code  foreatier). 

^<7.  art.  171  et  191;  Code  dUnatruclion  criminelle, 
•rt.jo,  137  etauir. 

(1)  Le  projet  ne  parlait  que  de  la  remise  i  faire  au 
procureur  du  Bui ,  et  n'accordait  pour  cela  qu'un  délai 
df  huit  jours,  à  partir  de  I  affirmation.  La  rédaction  défi- 
nitive a  été  adoptée  sur  la  proposition  de  la  commÎMioii 
de  la  Chambre  cle»  députés.  Le  commiMaire  du  Roi  ayant 
dcmaiidéà  la  rommi»sion  le  niolifqui  l'aiait  déterminée 
i  augmenter  le  délai ,  le  rapporteur  a  répondu  que  sou- 
Teni  le  proprif  taire  n'était  pas  sur  les  lieux,  et  qu'il  con- 
tenait que  le  |;arde  prît  ^es  ordres  pour  savoir  ce  qu'il 
detait  faire.— H.  Dupin  conclut  de  eet  article  que  les  dé* 
lils  commis  dans  les  bois  des  particuliers  oe  piescrivent 
par  un  mois  :  c'est  une  erreur  que  signalrnl  MM.  Coin 
Minle  et  Frédérich  :  autre  chose,  en  elTel,  est  le  driai 
filé  pour  remettre  au  ministère  publie  le  procès-Tcrbal, 
afin  qu'il  poursuive  ,  b'il  le  jugr  convenable  ;  autre  chose 
CM  le  délai  fixé  pour  la  prescription. 

^«7.  art.  1 17  et  190. —  Code  d'instruction  criminelle, 
ui.i5et  ao. 

\»)  M.  dcMartîgnae,  commissaire  du  Roi,  a  dit  :  ■  C'ert 
^i  qu'il  a  fallu  s'écarter  entièrement  de  l'ordonnance 
de  1669.  Elle  prononce  dans  des  eus  nombreux  des  chi> 
liotens corporel»  et  des  prines  arbitraires.  Nos  lois,  d'ac- 
cord avec  nos  mœurs,  ont  rejeté  Ici*  premiers  .  et  le  mot 
arbUrtiir*  a  été  pour  jamais  ra}-é  de  la  législation  fran- 
çaise. Le»  amende»  ont  dû  être  conservées,  mais  dan» 
Une  proportion  plus  modérée.  Le  taux  de  celles  que  pro* 
nonce  l'ordonnance  1  st  encore  infiniment  élevé ,  malgré 
l'atténuation  opérée  dans  la  valeur  des  monnaies  depuis 
1^69.  Il  résulte  de  cette  disproportion  entre  le  délit  et 
les  peines  ane  les  tribunaux  v  décidant  diilicilenient  i 
prononcer  des  amende»  qui  peuvent  ruiner  des  famille». 

(3)  Dans  le  projet ,  la  circonférence  des  arbre»  devait 
être  mesurée  à  cinq  décimâtre»  de  terre ,  et  le»  amende» 
étaient  plu»  élfvées. 

La  eommii«ton  d«  la  Chambre  de»  député»  a  pensé 
^u'à  cinq  décimètres  du  sol,  l'ai  brese  trouvant  ordinal' 
temeni  augmenté  de  grosseur  par  de»  côtes  accidentelle», 
«a  s'exposerait ,  en  le  mesutraut  ei  bas  )  i  ne  point  oble* 
^  té  térilablf  <UllitBiiofl« 


Tout  en  demandant  la  diminution  des  amende»,  la 
commission  avait  émis  le  vceu  qu'on  n'admit  qu'une  seule 
classe  d'arbres,  attendu  que,  les  bois  ayant  en  général 
une  valeur  relative  aux  localités,  on  ne  devait  pas  con- 
sidérer leur  qualité  ou  essence  pour  la  fixation  des  amen* 
dra.  Par  ce  moyen  ,  on  simplifiait  le  texte  de  la  loi  ;  ou 
rendait  son  exécution  plus  fucile  «  on  évitait  les  difficulté» 
qui  peuvent  «élever  au  sujet  de  F  essence  des  arbre»  soua- 
traits,  après  avoir  été  coupés. 

Voici  ce  que  disait  le  rapporteur  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  à  ceux  nui  soutenaient  que  Va- 
mende  doit  être  élevée  en  raison  dfe  la  valeur  de  l'arbre  ; 
I  Ce  sont  les  dommages-intérêts  dus  au  propriétaire  qui 
doivent  fiire  plus  considérables  en  raison  du  dommage 

311'il  éprouve.  Quant  à  l'amende  ,  c'ert  une  peine  qui  ne 
oit  pas  se  graduer  suivant  le  tort  fait  au  propriétaire  « 
c'est  une  peine  prononcée  pour  la  vindicte  publique,  et 
moins  celle  peine  sera  forte,  plus  le  proprir-tiiire  aura  le 
moyen  de  se  faire  payer  les"  dommagesiniérét»  qui  lui 
seront  dus.  1  ^ 

M.  de  Mariignac  a  répondu  avec  raison  que  les  dom- 
mages iulérAts  onila  préférence  sur  l'amende.  Foy.  Code 
pénal,  ait.  54. 

La  partie  de  l'amendement  de  la  commission  tendant 
à  n'admettre  qu'une  seule  classe  d'arbres  n'a  pas  été 
adoptée  par  la  CLainbre.  L'ancienne  législation  a  tou- 
jours établi  une  classification.  Cela  est  inAnie  nécessaire  , 
car  la  peine  doit  élre  proportionnée  au  délit.  Les  arbre» 
qui  sont  compris  dans  la  piemière  classe,  propres  aux 
constructions  navales  et  aux  ouvrages  d'arts ,  ont  infini- 
ment plus  de  prix  que  ceux  rangés  dans  la  seconde  classe, 
qui  ne  »ont,  comme  l'a  dit  le  directeur  général  des 
foréis ,  propres  qu'au  chauffage  et  a  des  ouvrages  de  peu 
d'importance. 

Mais  les  amender  ont  été  diminuées  .  selon  le  vœu  de 
la  commission.  On  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  i  celte 
considération  que,  d'après  l'art,  so»  ,  les  dommages  in- 
térêts ne  devant  pas  être  inférieurs  i  l'amende ,  mai» 
pouvant  n'être  pas  supôrieur» ,  il  importnit  aux  pro- 
priétaires eux  même»  que  cette  amende  fût  élevée.  Le» 
pige»  peuvent  fort  bien  ne  p;i»  prendre  l'amende  pour 
base  des  donimages-inléréls  à  a  'juger  ,  ou  bien  de  l'in- 
demnité à  accorder  à  titre  de  restitution  ,  lorsque  le» 
arbres  ont  disparu. 

Foy.  le  tarif  placé  i  la  fin  de  la  loi. 

L'art.  HS,  Code  pénal  f  remplacé  par  l'art.  199,  Code 
forestier} ,  i|ui  prononce  une  peine  contre  quiconque 
abat  de»  arbres  qu'il  saitapparteniri  autrui,  s'appliquait 
Dième  au  fermier  qui ,  contre  le  gré  du  propriétaire , 
abat  des  arbres  dans  lefootl^  qu'il exploile  (MelSi  t^'  mai 
18191.  9«  191  Bi3s7)> 


èdfil  ibàMitiiii 


ta  difit^tieiiDti  totale  ûct  quatre  fitek  de 
t'atbre  éÉjhârrl* 

f lorsque  t'ftrbrê  tî  ïk  étfhthé  iîdrdnt  di|< 
paru,   J'amende  sera  calculée  àUîtaitf  tÀ 

SrosïGur  de  i'^trbre,  arbUréu  par  le  tf  ibtitial 
*jiprÉji  ÏËS  doeumeit»  du  prot;^!  (ij. 
i94>  L'amende  pour  coupe   ou  cTlK^rK 


ou  cliarge  d'homme. 
,  S'il  tf'agk  d'^rbrei  iemèi.  tili.|flaiitli 
daba.lei  for6l|  depait  nioinide  eltlftans, 
la  peiiie  lera  d'aoe  amende.de  ttvU  francs 
Jiat  chaque  Irlifè^^ilëjle  |Û*ëË  spit  Iîj|tOji; 
séur^^e^,  en  outre,  d'un  èm|)risôtinëiâeât 
de  sit  â  duirizc  jour^  (i). 

19^.    Quiconque  afràchéfâ  dés  ^lâati 


Les  peine*  que,  le,  litre  ii.4u  (Iode  ft^èitlier  ffroaoncé 
pour  délits  cooimivdau»  le»  bois  et  rorêt»  en  rénéraj  sont 
i^filiéiBlëî  iîii  i^|U(ticiiiàif-éi  de  eoù^cs  dins  lés  bois 
des  périiculiers  comme  à  loiis  autres^indÎTidus. — Si  dotie 
ces  adjudicataires  abattent  ou  enlèreiu  des  arbres  réser- 
vli  pir  lé  p'ro[>èiè(âire ,  ils  sont  fiateiblcS  Ati  peines  por- 
tées par  les  art.  19  s  et  198. — Vainemtïnt  oii(>réteàarait 
que  les  maltersaiions  commises  par  les  adjudicataires 
tH  cauJlUuiiiit  <|iiR  d4^  îpfriif  ilum  à  un  coulril  ciiitt  ■("■ 
HF  peu T cul  dura I3«r  lieu  ^[il'ii  lUir  idrlinik  ci>i^r  |  C^s^.  i4 
AMI  lia,  s,  :^i,  is  iiS  |. 

Loifique  Teiiif flitlr  df*  fAHui^  rnsittorliri  dam.  ne  piàf^^- 
^tfritlt  f  l^iif«  qiiil  ^  j  uuilf  di  ai-t\i  ûiin*  U  roii[j^  de 
éTuàEtiiJ^^  .'irbre*.  îloiit  []  ut  Jiqu  es-lin  J  «Milenitiil  oui  /le 
rrûurri  diinj  II:  rtciinÏ4:Ut:  J'un  pan  14^11  lirr,  l*  ppSnf  pir 
hi\  «ne  au  ru  <;  dtiit  Hïe  r^^lteiuluu  It  ni:iiuWr  ttf  HtUf  It* 
athni  ^Qnpit  tn  dèlEl.  ri  nnU  pa»  SÎHiplriai'ul  J^ihn  ÎA 
pmp<fttiiim  ilr  \a  ^uSniïré  qui  n'vn  wl  iioiiT^t  cbrs  tul  -, 
ctr  il  mr4'j]ijt«-  hv^jir  fpiuiiilit  U  d^lJT  lui  »t^u\  ,  DU  Ta 
fAii-  tkpaiiiiiff  de  ruiii^litiE^  iifr  â  tittif*  îndividnii  ï  iinn* 
i'im  tit  Ttulrc  Cai«  ,  It  rH  ptii^Mth-  dt  la  pJ'Jiir    tllFltre  du 

Lor«f;U,'uil  pi  nt'^i'iffrh^i  «f«  gmrdf  furL'Slirr  C^niluit  r^iie 
pliisi v^i nt  pitoR  d'itfbrrfr  TOU^téH  tn  délil  udi  «if  ii^'iu'vfn, 
t-l  oui  produU  m  luul  IIP  rerEain  uDiubre  dr  mèlifs  de 
pOtl'^olirf  il  c^l  «nUi^idmilirJll  <rLublL  qur  cljuqu<<  iirbre  i 
<if  ai^Mir^  iLrpqrtbieiji,  Il  y  a  lieu  d'iipplIi'iLii-r  Wm.  i, 
lit,  ââjde  l'â^daiiii^m'i^e  dn  j&êig  i|  4iiij[>iird'liui  r^ri.  191 
dii  Code  r<]rr»ltrr]i  qui  jtfuûunL'C  UinF  Jtmriidt!  ^ae  pi  va 
tlt  pyui-liiiLrL' ,  FlQui^  par  cniii&t'fjiienl  ,  n>ïl  appJi^^LEe 
àii«  lùr^t^ut  ihjiqlii'  urbi' a  Hk  nii:i«uré  »i^|i:iiiiiiitiii  <X,u^i. 
■  AeloSrK  iSii:  S.  J^^  1^  io?^;  t).  31^  1»  /^u). 
^  IJi  qn^Jl*!  de  l'apitnul*  par  Miêlrp  d**  lOliT  dail-rlte  .'* 
dieiArmitier  AFuléoiciil  par  nifirtd  tnflfrAr  i^ii  faut  H  y 
l'olndrf'  ausAL  leri  frndlïaiid  de  mêlnf  ?^0n  »xriil  juf;t  qu'il 
lulalt  GUippC^r  Ifii  f^aciiuui  de  larlrt'  f(!!iL»i.  t  tirttirr 
1 1 }  G  ;  &-  17,  1 ,  ?u  h  nuiï  VEi  S'Ulrc  an-^i  y  jnjjt  m  «f  m 
vautmifé  qut  W»  ifAt;li{iti*  <le  uiêlre  ne  djûJTriit  pa»  cire 
prii<!«j:li  irniuiitiTraEiuU  pour  Ijt  «itltlll  dcfaiuriiac  [(wi^- 
iQjjpillel  iBjg;  5.  Jg  ,  l,  3Ci  ;  t*-  17-  U  »&**.  ]n 
,  n.  ([DÏii'ilrlisIe  proifiMM  la  uiëuip  lïpiiiMifl  ,  eu  rilaiif 
fà  mail  me  Dj-NÏ^jr^M  hgnr  inttrpfr-titTTiitr  juni. 

Pour  qii'il  J  ah  litttl  a  l'a ppl ic;j (ju n  df  îarL,  J^J  1  11  pe 
|U^t  pgi9f|u'up  prci[;^ii-i(^rbiird?pgr^i.'':!'jHjf'C'sliriv'L^"i>''ldlf 
Jk  (CHJpË  ou  reuEetLUiCUl  d'arltjrf»  a^uut  dtut  dreluieinn 
^e  la d ri  il  f^ul  d«  plui  qu'il  wil  ^labu  ^[lip  l«  f Irrppf^renc* 
ki\,i  mft^un'epjir  If  s  i^^irdi-^-rurv^iten  s  un  ntiilr?  A»  e^uL 
A  déraul  df!  tau.etalaLibu  de  ctilt-  cirfuiiP4aiire  ^  it:*  [ugi^» 


Vt  dpjirpi  ap|]|lqbirr  aux  ii|ù|lu[]ilaiui  que  raJrt,  i^'t-  — 
iTaiiieuiiPUJ  ou  çlirarL  ijn'il  y  a  pr<tt>mpiH'ii  qllr^  le»  f^vii 
i^pa-rarEiiierii  Piil  lutuirr  \i    i<iivojift^rrflee  sdon  le  luude 


udiquv  par  lu  kî  Hlnf^-  i  S  éi-r.euihti'  15*9;  S.  5o-  i,  1091 

De  ce  ^ij'uii  prûc^^j  tcj'^al  nr  ip^cillr  p^i  d'uil4>  rua^ 
A^t^ce  tulÏKaple  jrt  cjiiqltl^É  dp  rbaqill*  ff^èri<?i'  de  truii 
t'Oup^l  |r||  tl^Hl  d>nd  If  infltir  njnqienl  pi  par  ta  piëuit* 
pf  r^niiut  i  pour  dcEtniilIlrt  rilldeniulll'' ,  »l  p4l'  ^Ullt  1'^' 
■nciidr  ei>rouixle  ,  il  pC  ■Ensuit  pSl  i|UP  lr  dfiïl  duiT^ 
vetli^r  ioipuiii  (  Cai»,  17  ndOI  j^ji  Ih 

Lrj  prr.  jlji,  ij.^  p|  i^^p  «"appliquant  à  ctux  qulcân^ 

ÏicDlDUïrrïriicUl  dCA  arbrr^pl  des  plan L»  dan Ji  le#  b^i^^t 
ïr^tt  d'*v^rui  >  ï'jpp)i<ju^p|  pi#iiirf  IkiU'nt  1  ^eiu  iiui 


drlnchènl  tes  i>bin  d*aiitfiii  (H.  Baiidriliarl ,  Comiâ^D* 
lSir«  sur  Tàrt.  14^). 

Dn  ne  âoiit  pas^eoh^id^èrr  éoitlit^«  m>  délit  tén»ikt  tk 
«ot.d'«rbr«s  coupes  .rationnés  et  eiposés  d^ns  upemtf 
ae  bois  i  là  foi  piibliqiie  ;  c'est  un  crime  prévu  bàr  !'»• 
ildé  588 ,  I  j  âu  Codé  péhàl  (Ca<fi.  ij  hnioiihi  il; 
S.  4 ,  a ,  690  ;  1er  ntih  l§i€  ;  D.  U ,  l.  iM  h 

Il  en  est  de  même  d'un  vol  de  fiigols  eiposés  dans  uoè 
fenle  (  Casa»  s6  décembre  iSofi;  BuU.  rrim.  p.  hfi), 

Foj.  art.  34i  soo,  soi,  aos  et  ao3; ordonnance  de  1669, 
lit.  5i  ,  art.  1  et  8  ;  loié  d«s  iê  messidof-  in  i  et  ai  llitf- 
Itiidâl-  àri  4.  , 

(1)  Foy.  art.  54  «t  les  notes;  ordonnance  de  i6€]f, 
ill.  3i  4  art.  ter  et  8.  . 

Lorsque  la  i^rosseiir  d'Arbres  coupés  endélit  a  été  èènî: 
iatèepar  procèx-Térbal  degârdé-lpr^siier*  jttrlcsjèaelifi 
encore  exislantes,  les  lrîbmia(»(  dàlvt^iit  prendre  ëéld 
grosseur  pour  cohslài^te. -rlls  ne  peuvéal  i^rbitret  étix 
iqéntes  la  grosseur  dc4  arbres  c<>ijjiê«  que  lorsque  T^ 
bre  et  la  soucbe  ont  diitparu  ;  Cass.  l4  jàiiTief  lISo;  9« 
50vi«  i46;  U.  k8,  1,  67]» 

De  1»  nifci^nfrfPMr'f  df^  la  »c»Ui'bt  ï^rulle  U  pr^feLdip- 
tïoil  d?  drrïil  d!ir  l'aittip  doUl  file  ai^il  Tait  pfliiK  'fl^l 
di^  lïi  ujëiur  cucucif^r.ppi'P-  Ce(le  p r ewtUipiîJl)  nr  ftui 
tlrcd*' Lriiiic  utie  iisr  lii  rt-pr^tenltiidii  di-  f 'arbre,  plç'frf 
m  prétfj'riu  tTvirrjr  u^-iie  in^prvi<«nlaliuu  l  l.ais.  ji  juin 
jSj3  iKwN^  fjim,  p.  37!  1.  t 

(Ji  Lu  pfined<rumiiM>unrnipptrporii'cpar  É*  »Hf  eiwJ 
^araËrKpIie  d'  l'urlub'  «GfL-clltaippttcabfe  aui  dcUi«  bi^^- 
TitF  adn»lii\pmuÎEr  par^gmpbe?  u  II  nr  laur^Lil  rb  r!ir* 
ulu^i.  a  diL  lr  cr»tiiu|iï>!4iirE!  du  Ki}i  à  lu  Cbanl^'t  ^'^ 
palrf^,  au  la  nuttliui»  jtfjiîl  ^|^  f;tibf,  Le  pirjiJ(Jrtplie  pif- 
Uiù'r  A  ,  rn  elTr'l,  jiour  itb\fi  de  punir  dci  dtlilj  cuiÙPJi 
dap^  lili  boî»  d^jà  p^rrChuà  i^n  drj^ri  de  rïarï«.iucc  dU  H 
dèlîl  tif  ^DiuprDinel  plusl>aisEïPte  du  l'^rin-eH  nmii  iw- 
Itineni  le  proihiir  de  la  popsie;  iuivdin  qut  le  ifrèuuâpt- 
f-jigi^'apljt  rnt  dtallui*  ^  ail  CuciEraire^  Â  ritprîaiêr  uu  a^Ltl 
krâUeuilp  ptu.i  ^rund  ,  parce  i.|Pi'iJ  pe  t^uj  i  j-ict1  tni^inr 
^ui  détruire'  l'ttrïjirr  lurniciii^^  dclïl  «omIj*  f^queMe 
Lodr?  pènuJ  unitH  diji  priipoùcé  ulic  peine  d'ciufniirii' 
nemeut.  > 

La  cobièttuie  dérâH!cT«i>éndàirsdpérfldê  éétUêipli- 
Çiltion  .  qui ,  &à  «iitptiii,  fait  trèM>ièti  connaître  lél  ifli- 
(i^  Je  la  dii^posidon  sb^  làqCièilfe  éllf  p6ht. 

Des  agens  forfiitiérs,  datis  lècis  dé  rdrl.  tfi,  êêtétitOià 
ftir  «e  que  ,  pt)ur  coûter  UA  Taget  difil  Hh  bèis,  il  (ituf  j 
âidir  m  hori  des  chemins  àièc  btié  Mrbé  .  préfétidriH 
«f  u'il  f  i  (odjoui-it  dètlt  détiis,  et  d«itfiiAdët^«^  àvée  Yippti- 
èalion  de  làil  19$  ,  béïk  de  f'arf.  U6.  Ceité  tfiléif fi- 
ction,  mal  &  pfdpôî  adùbiéé  par  ^iieldiiei  (fibunâ^. 
m  évideiniéent  faunsè  et  «onlfàii-è  I  là  Idi  él  Jiiil  j^H^ 
éipeî.  Foj,  ^.  Ciifsiifsoh ,  (.  i,  p.  5§9. 

roj.  àil.  14c  èl  ï$î  él  les  fioles  int  tH  aHîèlM;  If*. 
io6  èl  Mil.  i  ordohnaïice  de  166^,  Ht.  $i  ,  art.  i**  éf  1 

L'article  doit  s'énlCndl-e  en  tk  tétià  «lut  celte  liàitidc 
est  due  pour  chaque  fagot  Citleté  i  alors  iitéufe  iu'H*'' 
fandrait  plusieurs  pour  composer  une  chargé  d'BoiÀtt^ 
(Casa.  50  mars  1857;  S.  «8,  i,  4s6  ;  59  jaii«l«M6Î9; 
5.  à9i  i,  164  iD.  ij,  i.iibi  tS  maH  t83k;  8.  si.ti 
6RS,   18  )uillet   1834:  Cdss.  S.  34.  '.  7$o). 

Il  doit  être  proitonèé  âufitit  d'«À«ndé*  «{tl'il  f  ^  M 
bétcs  de  somme  chargées  ou  JtisfMiéêî  ft  ^t|it  dîftif'* 
(Ca».  7}anirier  jHi3j  ç.  14,  1,1 8«]. 


)k  ftài 

^kni  lès  ^ois  et  îètkà  ièrft  {iuhi  é^une 
i|lii<hdts  «t«ii  <i<^  K^ri-a  èlrë  inbihdrë  de 
dii  francs,  iil  ëJtcédèr  Udis  cents  fVàhbi; 
fet  M  le  délit  A  été  èdïhmis  dàdi  iih  èëmib 
nu  plantation  exéctité  6t  tnâin  d'hottmac, 
il  sera  prononcé  4  en  ontre»  un  ëniprison* 
nèment  de  quinze  jouh  à  bn  nioi8(i]. 

1^.  Genx  <|ni«  dans  les  boié  et  forêts, 
avronk  éhonppé ,  ètofcé  on  niattié  des 
arbres,  on  dni  bn  auront  cdupé  les  princi- 
pales branches ,  seront  punis  comme  s'ils 
les  avaient  abattus  par  le  pied  (a). 

i97«  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et 
bois  de  délit  sera  condamné  aux  mfibies 
amtîndes  et  restitutions  que  é'ii  les  avait 
abattus  sur  pied  (3). 


lêi;. 


hi% 


T  nft.  éahs  iëi  M  d'iihtifèfâlh»  IHédu- 
lèhi  de  hoH  et  d'abtrés  bl-odncHBh^  du 
sol  des  forôtSj  il  y  aura  toûjouiri  Héo,biitre 
les  amendai,  à  lâ  irestitiittdii  dèk  objets 
^nlevéA  ou  de  leur  taleui*,  tti  de  jpius, 
selon  les  circonstances ,  à  des  donkiba^es- 
lUcérêtS. 

Les  «ciè^,  hflches,  serpbij  co^rilël  (t 
autres  instroniéfaâ  dé  même  iîàtnre  ddtit 
les  délinqniris  et  lenrs  compliëés  seront 
trouvés  munis,  seront  eonfisqnés  (4)* 

190.  Les  propriétaires  d'animaux  trou- 
vés de  jour  éh  délit  dans  les  boli  de  HU 
ans  et  au-dessus  Seront  condâtiinél  à  bna 
amendé  de  : 

tJn  frauc  pour  un  cochon  » 


tJo  parilciîliltr  surprit  conduisant  deux  ines  chargt'tde 
boù  fraichement  coup*-!»  et  qui  vient  d'i^trc  voie  ,  est  pas- 
lifcte  de  hl  peiiie  atlachêe  i  et  délit,  birh  qu'on  ignore  à 
qui  *p|tor(ieii(  le  catiion  de  bols  dans  lequel  rilba(.i|»è  a 
Mtkit  {V.*n.  1 1  {uillet  1809  t  R^eurit  de  M.  Baudrillart, 
i.  i,t».  J91}. 

te  houx  est  réputé  bois  dans  lé  sens  de  l'art.  194  du 
Code  furesfiér.  La  peine  l'iàblic  par  ctt  article  oonire 
la  coupé  et  l'enlètenient  des  bo»  ayznX  moingt  de  deux  dé- 
cimétré&de  tour,  s'applif^ue  à  toutes  les  produnions  en 
boi»  âU  sol  des  forêts,  et  non  pas  sculeuicnt  aux  urbres; 
iWt  s'appUqtlè  itôtalrittlenl  iiUi  houx.  —  Vainement  on 
dirait  que  le  houx  est  nuisible  aux  forêts ,  et  que  par  suite 
H  tie  peut  y  avoir  délit  i  l'enlever  (Pari^,  5  mars  i8ôo; 
È.  So,  s  ,  940}. 

L'individu  surpris  dans  uue  forêt  coupant  du  bois 
p<nir  le  charger  sur  une  bêle  de  somme  ou  sur  une  char* 
rrtte  attelée  de  bestiaux,  doit  être  condamné  à  dtns 
amendes,  Tune  en  vertu  de  l'art.  194 •  l'iMutre  en  vertu 
de  l'art    i47  (Cass.  i4octobre  i8s6;  Bull,  crint.  p.  fiS;, 

(t)  Fvy.  ordonnance  de  iCfi*) ,  lit.  3,  art,  18;  tit.  S7, 
ali.  Il  ;lit.  3],  art.  3  et  |3  ;  loi  du  19  ë  is  Juillet  1791, 
tit.  1.  art.  31. 

Fvy.  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  55  ftiîti  t8a5 
(S.  t6  ,  1,  1C9),  et  êitpràlti  unies  sûr  l'art.  144. 

(s;  La  peine  portée  en  l'art.  44^  du  Code  pénal  (  rem- 
placé parl'iirt.  19G  du  Code  fure^lier  ]  contre  quiconque 
aura  abattu  ou  mutilé  les  arbres  qu  il  savait  appartenir  à 
iutrui,  est  applicable  à  un  fermier,  encore  que  ce!fer> 
nier  ait  un  titre  qui  lui  confère  le  droit  délagage  Cum. 
l5  juin  1&18;  S.  91,  1,  a58;D.  ao,  1,  777}. 

Lé  dommage  causé  involontairement  et  malgré  les  pré- 
cautions convenables  ,  sur  un  forêt  voisine  ,  par  l'abati» 
d'arbres  riverains,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  uue  ai-tiou 
Civile  (Ck»s.  19  avril  1813;  S.  29  ,  i«  iuè). 

L'ébrancbage  fuit  dans  un  bois  communal  est  un  délit 
s'il  n'est  pas  aulorisê  par  l'administration  forestière  ,  bien 

Jju'il  7  ait  autorisation  du  maire  et  désignation  Ju  garde- 
oreslier  local  (  Cass.  97  octobre  i8i5,S.  16,  1,  71}. 

t^'of.  art.  i5o,  900  et  suiv.  *,  ordonnance  de  1009, 
tii.  3a  ,  art.  9  et  suiv. 

(3)  £nl«ver  le  bois  d'nn  arbre  déjà  abattu .  apparte- 
nant i  autrui,  ou  abattre  cet  arbre  pour  s'eu  emparer,  sont 
deux  faits  punissables  de»  m#m  peiocs.  Peu  importe 
d'ailleurs  que  l'urbre  déjà  abattu  eût  été  renversé  par  l'o- 
rage ou  méchamment  par  des  malfaiteurs  (  Cars.  94  sep- 
tembre 1899  ;  S.  99,  I,  4s€  ). 

Celui  qui  coupe  et  arrache  dans  un  bois  de.ii  souches 
AiOrtes  commet  un  délit  forestier  (Cass.  14  octobre  1S06  ; 
8.  7,  9,  808J. 

Il  est  permis  aux  hommes  infirmes  ,  aux  femmes  et  en* 
fans  des  communes  riveraines ,  de  ramas>er  du  bois  dans 
tés  fordts  dé  la  couronne  (ordonnance  du  lâ  octobre 
189  0 

.  Les  chablis  et  bois  de  délit  dafis  les  forêts  communales 
Mvent  être  Tendus  au  protH  des  communes  ;  mais  ils  ne 
yeuTenl  accroître  leur  affouage  (ju'autani  ^u'iU  te  irou- 


Tr<iil  ««^lAprEi»  dans  fes  cnit|!t'i  «Ifoiia^ni  f  iXitl^lAli  iflâ 
tliiuilitc  An-^  doanvt'i  du  11  juin  i^^ào^ 

La  dtfti^kefniEr  par  le*  li ki»  fort^ I l^re»  aut  uf<a|teri  d*ti* 
1rs  bul^  df  t  £t3il  ^  4^  iDiichirr  ailk  flkMtiiM  { arbres  ahmUut 
fiarlei  T<riil«|,  n>ii|  point  j|»rMlilliilii.e  dr  cou^niUunaeon^ 
ir>Hrr^  ;  4^Né  Ht  *'u|j^i'j!iÉ  jn%  i  ff  qur  ^etis  ^^^p-rçe  dcb^iïa 
|irFitM<  ^  par  litre  .  .^ire  ujtul^il'r  eoiumc  l^ils  ait! f ni  i  jtd. 
di'ûil  d'Wî*;*!;*'  niiip|>"-.iirjiiie   1  l'.ni,^.  5  dnm  lb^■i•^  Si.  i^i.  1. 

L'iisager  dont  le  droit  se  borhe  à  ni-endre  dû  hpis  môrl 
dans  une  forêt ,  ne  peut  fias  enlever  un  arbre  qui  aurait 
été  renversé  par  les  ^enis,  oii  endommagé  |>ar  lih  aUire 
accident  :  par  exemple ,  i|n  Irone  rharmé  M  dclientk  s«r  ; 
il  lie  peut  eolever  que  le  boia  mort  par  eaduellé  èii  eiina 
et  racine  (Cass.  95  mars  1830;  S.  5o,  1,969). 

Foy,  notes  sur  l'art.  i44;  erd«HHaiice  da  i**  aoAt 
1897,  art.  s6  ,  101  et.suiv.  t  ordonhattee  dit  1^6$,  ti- 
tre 17,  art.  9;  loi  du  i5  ■»  99  «et>teiiabrc  171^1,  th.  19, 
art.  i5. 

(4)  Le  délenteur  de  bois  pris  en  délli  datts  tiUê  forêt 
eommunale  n'est  pas  par  rela  seul  punissabiê.  Àiiisi , 
il  doit  être  renroyé  de  toutes  poursuites  quand  il  pHktiva 
atoir  acheté  de  bonne  foi  le  bol»  troUvê  chet  lui  (  Cass. 
i5  mai  1819;  S.  S9  ,  I,  43o  ). 

La  restitution  ordonnée  par  lâ  loi  poar  mi  délit  fores- 
tier doit  être  prononcée  ,  lors  mêdie  qu'elle  ti'esl  pal  de» 
mandée  par  l'adminislralioii  forestière ,  ni  requise  par  la 
ministère  public  (Cass.  38  janiier  1809;  S.  io,  1,  4S3  ; 
C.  7,9,  101). 

La  restitution  pécuniaire  tient  lieu  de  la  confisealioé  du 
bots  coupé.  £41  conséquence ,  le  déitnquaut  ne  peut  être 
rondamné  en  mêoiè  temps  à  lit  restitution  pééuniâirt  et 
à  la  restitution  eflTective  des  boi»  (Cass.  i5  friitiairë  an  1 4  ; 
C.  6,  9,  711J. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appllc^iiét-  llhé  loi  d'ârtinislie ,  le 
bois  roupé  en  délit  doit  nêarimoiné  être  restiili  J  :  l'am- 
nistie ne  s'applifjne  qu'aux  peines  (Cass.  i*^  m4rs  18I 1  ; 
8.  Il,  1,  8731. 

La  confiscation  éim[\  pnrte  b  |t  s  de  rritlJcIr  n'  ftwl 
être  prononcée  que  F.'^r»r|Ltf'  ri)|»jri  à  f oulîs  |urr  a  éi^  saiii^ 
sauf  le  cas  d'obsiach-  :i[F|iLirii'Ai  I3  idl^lr  par  U  dËlii>qu:ini 
(  (!ass.  14  tuai  i8i9  ,  >  iLi<  p.ir  ||.  Tani^ir ,  mr  l'ail.  137  , 
n».^8,  du  Code  d'iii'ïiriii.''rittrt  criiiitnelle  |. 

Le  (^ode  ne  pronani'ip  |J9i4  ,  rr^uitue  ff  TnUail  tVrddit- 
nahce  de  1C69,  là  coiilIk:Milr»h  A^i  rh^^va^it  ft  Av*  %\W- 
laces;  on  a  pensé  que  et  sr3-si|  trop  fr^oiirriii. 

Dans  le  ras  où  lei  ia^^ryiiknis  eniplai^va  a  rt]'mi$l:eUi'K 
un  délit  forestier  n'ipiii  pni^  éie  ^Ssi»  purjf  ^sirâe  oui  4 
terlalisé,  les  jugea  ihji^tnE  .  wn  |irancitçaill  la  rDllfl^Cii' 
lion  de  ers  objets,  el  pr^ur  \n  v^%  ob  tt  préïtnti  ne  {«1 
rapporterait  pas,  conJnnirif-r  rr  rfrruirraii  pai^^iftl^nld'iiiia 
somme représenialii47  ileh'Lir  tdl^'Ur  [Metc,  ff  «ppt(iiiî,bkQ 

lSo«,  S.  37,  9,  117). 

Vtiy.  notes  sur  les  art.  34  et  i'js«  rd;  art  144.  ti^  . 
147, 100  et  snivans,  90fi:  ôfdontiancé  d  lîdtj  iit  59, 
•ri.  1  et  9 ,  IX  et  1)  ,  loi  du  99  toeofidor  au  5,  *i\  io. 


%56  cuoB  fo&£STiia. 

Deux  francs  pout*  uq6  bête  à  laine, 
Trois  francs  pour  un  cbcval  ou  autre 

bète  de  somme , 

Quatre  francs  pour  une  chèvre , 

Cinq  francs  pour  un  bœuf,  une  vache  ou 

un  veau. 

L^amende  sera  double  si  les- bois  ont 

moins  de  dix  ans  ;  sans  préjudice ,  s'il  y  a 

lieu  ,  des  dommagcs-intérôts  (i). 

900.  Dans  les  cas  de  récidive  »  la  peine 

sera  toujours  doublée. 


Il  y  a  récidive  lorsque ,  dans  les  douze 
mois  précédens,  il  a  été  rendu  contre  le 
délinquant  ou  contrevenant  un  premier 
jugement  pour  délit  ou  contravention  en 
matière  forestière  (a). 

101.  Les  peines  seront  également  dou« 
blées  lorsque  les  délits  ou  contraventions 
auront  été  commi»  la  nuit,  ou  que  les  dé- 
linquans  auront  fait  usage  de  la  scie  potir 
couper  les  arbres  sur  pied  (3). 

ao3.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à 


{ i)  L*lge  du  boU ne  doit  pas  ^tre  con«idfré  romaie  une 
eirconulaiice  apftravanle ,  uiai»  hien  comme  unr  circnn»* 
tanrr  conslilutive  de  drlils  dilTércnii ,  selon  que  le  bois 
wt  if(é  de  plus  ou  de  moins  de  dizans(Ca>s.  s  août  i8d4; 
S.  34,  1,  )5i;. 

La  loi  de  1791  contenait,  kur  les  di'iils  commis 
6  gorde  ft^lU  ou  par  échappée  ,  une  disposition  qui  n'est 

Sas  reproduite  iri.  Un  drpiitr  a  demandé,  sur  l'ub^ence 
'une  pareille  di-posiiion  dans  le  nmitrau  Code  forestier, 
vne  esplicaiion  qui  n'a  pas  été  donnée.  En  tout  cas,  la 
loi  de  J791  est  abrogée  (art.  si8). 

L'ezpreiwion  bile*  aumatlles  dwtignc  toutes  bêles  à  cor- 
nes ;  ainsi  on  ne  peut  re  dispensfr  d'appliquer  les  peines 
prononcées  par  cet  article,  lorsqu'un  procès-TerLal  cons* 
tate  que  dei*  b£lir$  aumaille*  ont  l'-té  trouvéeii  pac.-igeani  • 
garde  laite  dans  un  boin.  On  dirait  en  vain  que  l'article  ne 
désigne  pas  les  bêles  aumaiUe$  (  Arrêt  de  la  cour  royale 
d'Orléans,  Gazette  de»  Tribunaux  du  a  novembre  1898 )• 
Des  bestiaux  sont  en  délit  par  le  seul  fiiit  de  leur  intro* 
durtion  dans  une  forêt  non  déclarée  défeusable  (  Cass. 
tobre  1806;  S.  S,  a,  585). 

Nul  besoin  d'examiner  s'il  a  été  commis ,  ou  même  s'il 
a  pu  être  commis  du  dommage  (  (lass.  a  1  vendémiaire 
«n  is:  S.  4.  s,  666). 

Des  bestiaux  (des  chevaux)  i>onl  en  délit  par  le  seul  fait 
de  leur  introduction  dans  un  boiscomm*inal  non  déclaré 
défensable ,  alors  même  qu'ils  n'auraient  causé  aucun 
dommage.  Le  délit  ne  peut  être  excusé  par  la  eirconA- 
tance  que  les  chevaux  étaient  attelés  à  une  charrette 
(Cass.  19  février  18a 5;  S.  95,  i,344). 

Le  délit  de  pacage  dans  la  partie  dépeuplée  d'une  forêt 
doit  être  puni  des  mêmes  peines  que  s'il  eût  été  commis 
dans  les  parties  de  ce  bois  qui  sont  plantées  d'arbres 
(Cass.  96  avril  1816;  S.  90, 1,  5oi;  D.  i4i,  i44). 

L'introduction  de  bestiaux  dans  l'un  des  vides  d'une 
forêl  en  nature  de  pré  constitue  \*  contravention  punie 
par  l'art  199  du  Code  foreMier.  alors  même  que  eetie 
partie  de  terrain  auiait  été  amodiée  par  bail,  et  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  enclavée  dans  la  forêt  ;  ces  circonstances 
u'empêclieut  pas  qu'elle  ne  reste  soumise  au  régime  fo- 
restier (Cass.  16  mar«  i833  ;  S.  33  ,  1,  6S7). 

Le  faitseulde  pacage  dans  une  forêt  éialilit  nécessaire- 
luent  un  dommage  ;  en  ronséquence  les  tribunaux  ne 
pi-uven»  se  dispenser  de  prononcer  drs  donimaiges  intérêts 
contre  le  délinquant,  bien  que  b;  prori's-rerbal  ne  cons- 
tate pas  l'existence  d'un  dommage  f Orléans,  ig  avril 
lS98;S.  38,  a.  i53  ;  D.  96  ,  9  ,  ii5:  16  août  1898:  S. 
a8,  a,  iaC{  Bourges,  16  décembre  i8a8  t  S.  39,  a,  136;. 

L'introduction  de  bestiaux  dans  un  bois  ,  de  la  part  de 
radjudicalaire  d'une  coupe  de  bois,  pour  l'exploitation 
e.t  la  vidange  de  sa  coupe,  con^tiine  le  délit  prévu  par 
l'art,  igq  du  Code  forestier,  si  cette  introduction  n'a  pas 
eu  lieu  d'après  les  régies  (racées  par  le  cahier  des  charges 
(Cass.  ao  août  1899;  S.  99 ,  1.  38o;  a6  murs  1830;  S. 
3o,  1,969  ;  D.  98 ,1.  184  ). 

Les  propriétaires  de  bestiaux  trouvés  en  délit  dans  les 
liois  sont  personnellement  passibles  de  l'amende  pro- 
noncée contre  re  délit .  non-seulement  au  cas  o{i  les  bes- 
tiaux se  trouvaient  sans  gardien  ou  étaient  gardts  par  les 
propriétaires  eux  mêmes,  mais  encore  au  cas  où  ils  étaient 
placéi  sous  la  garde  d'un  berger  (€•*?.  ?  novembre  iS^i  s 


Ils  sont  passibles  des  peines  prononcées  par  le  Code  fu* 
rrstier  bien  que  les  animaux  furscnt  alors  sous  la  garde  du 
paire  de  la  commune  (Ca>8.  3oavril  18S6;  S.  36,  1,  4tS,^ 

Virg.  les  notes  sur  les  art.  37,  76 ,  78  et  18a;  «ov.  aU5.«i 
art.  54 ,  5C  ,  70  ,  77  ,  1 10,  147,  aoa  et  so3  ;  ordonnance 
de  16C9,  lit.  3a  ,  art.  9  et  10:  loi  du  aS  septeiubre  a  6 
octobre  1791,  tit.  9  ,  art.  36  el  suivant;  avis  du  Cooscil- 
d'Etat  du  18  brumaire  an  14. 

(9)  L'ordonnance  de  1669  prononçait ,  dans  les  ras  de 
première,  seconde  et  tminième  récidive,  des  amendei 
doubles,  des  amendes  quadruples,  le  bannissement  dr* 
forêts,  de»  punitions  corporelles,  la  privation  des  droiu 
des  usagers,  etc.,  etc. —  Le  Code  ne  dis(ing«ie  point  \t% 
cas  de  plusieuis  récidives;  il  ne  prononce  que  le  double- 
ment des  amendes  quel  que  soit  le  nombre  de  ers  técidive*. 
Cette  circonstance  a  donné  lieu  à  plusiru>s  cours  royair* 
de  proposer  diiTéreutrs  peines  i  ajouter  à  l'amende  contre 
les  délinquans  incorrigibles.  Sfais  ces  proposlliom  n'uut 
pas  été  adoptées. 

M.  Baudrillart  pense  que  la  loi  laisse  aux  tribunaux  la 
f  culte  de  prendre  telle  base  qu'ils  jugeront  convenable, 
depuis  le  minimum  {usques  el  compris  le  maxintum  ,  pour 
le  doublement  de  la  peine. 

Pour  qu'un  prévenu  ou  accusé  soit  considéré  romme 
en  état  de  récidive ,  par  suite  d'une  première  condamna- 
tion prononcée  contre  lui,  il  faut,  lorsqu'elle  est  par 
défaut .  qu'elle  lui  ail  été  notifiée  ,  et  qu'il  ait  été  mis  en 
demeure  de  la  faire  annuler:  en  d'autres  termes,  il  faut 
que  la  condamnation  première  soit  définitive,  el  ail  ac- 
quis rautorilé  de  la  chose  jugée  (Cass.  6  mai  i3a6;  S. 
»7,  t,  160). 

Pour  déterminer  s'il  y  a  récidive  (en  matière  fore»- 
tière  ),  il  faut  avoir  égard  au  temps  écoulé  entre  la  date 
du  premier  jugement  et  le  jour  de  la  perpétration  du  se- 
cond fait ,  et  non  au  temps  écoulé  entre  W  premier  juge- 
ment et  le  second  jugement  (Cass.  17  juin  i83o;  S.3o. 
1,  31^9  ;  D.  a8,  I,  3o9). 

Le  prévenu  d'un  délit  forestier  commis  de  concert  avec 
d'autres  individus  en  étal  de  récidive  .  ne  doit  être  con- 
damné qu'à  l'amende  simple,  s'il  n'i>st  pas,  lui,  en  étal 
de  récidive  :  mais  il  est  néanmoins  tenu  solidairement  des 
amendes  doubles  encourues  par  ses  co-délinquans  (Gre- 
noble, 1 9  juin  1 834  ;  S.  35  ,  3  ,  3oo). 

L'amnistie  pleine  el  entière  porte  avec  elle  rabolition 
des  délits  qui  en  sont  l'obiet ,  tellement  que  ces  délits  et 
les  condamnations  qui  en  ont  été  la  suite,  ne  peuvent 
plus  donner  lieu  aux  peines  de  la  récidive,  contre  les  indi- 
vidus amnistiés  qui  se  sont  rendus  coupables  d'un  nou- 
veau délit.  ^  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  grâce 
(Cass.  17  juin  i8a5;  Recueil  de  H-  Baudrillarl,  t.  i, 
p.  36i). 

Foy.  art.  aoa,  ao3ei  a  t3  ;  ordonnance  de  1669.  lit.  5a, 
art.  6  el  10;  Code  pénal ,  art.  483. 

(3)  Un  délit  forestier  commis  par  trois  co  délinquans 
esl  passible  d'une  amende  contre  chacun  des  trois  délin- 
qiMUs.  Il  ne  suliit  pas  de  les  déclarer  tous  trois  solidairri 
de  la  même  amende  (Cass.  ai  octobre  i8a4;  S.  s5 ,  h 
101). 

La  nuit  s'entend  du  temps  compris  entre  le  coucher 
cl  le  lever  du  sol*  il.  Ainsi,  le  délit  consistant  dans  le 
fait  d'avoir  coupé  au  9  décembre  un  chêne  dans  un  but* 
à  six  heures  du  soir ,  doit  être  puni  de  l'amende  double , 

Sarce  qu'alors  le  soleil  e«l  coucbé  (Cilf.  s9  B|ai  t9l^* 
ull,  m'w.  p.  >4P'« 
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ïont  être  ialbifWK  à  l'MDeiMic  litfilile 
proDOMé»  par  le  |gf<dMfot  (f ). 

i(i3.  Icfs  trifianaox  ire  potfrroot  appli- 
qner  aux  matièrf»  réglées  par  le  préseot 
Gode  le»  diaptmtkms  de  Farlide  4^^  d** 
Code  pénal  (a). 

204.  Les  ffrtrtu tiens  et  dommafces-inté- 
vêt»  appartienaeni  au  propriétaire}  les 
tneadea  «t  confiscations  apparlienoeat 
toojours  à  l'Etat  (3). 

ao9.  Dans  toiif  les  cas  oft  les  ventes  et 


a^lttértatioa»  HfMii  dik;M«H  bu1U#  p<^Qf 

on  adjudicataire,  indépetdftiDiiienfc  dc« 
a«MMH>a  et  dommafca-iatérf U  pioneotés 
eonlr«  kii»  arra  coocUmiié  à  restUiurr  le^ 
bois  déjà  exploitétf ,  ou  à  en  payer  la  va* 
leur  sui*  le  pied  du  prix  d'adjudication  on 
de  vente  (4). 

ao6.  Les  naam,  pères,  mires  et  f  utnitSt 
et  en  panerai  toos  waHrea  et  eonametlawa, 
aeruDt  civUemcnt  responsables  des  détitf 
et  contravention»  commis  par  leurs  fem"* 
mes,  cofans  mhicors  et  pnpUtea^  demctt* 


te  éf lit  commi»  atant  le  terer  4n  iM»lcft  enf  eommb 
àê  miil .  qtrand  naéme  it  anrati  fait  jour  et  grand  joor 
(Cm»,  a»  jamier  1839;  S.  aj,  1,  171  ;  I>.  »7,  1, 117). 

Il  imffit  que  le  délit  ait  été  cAmmi»  onh»  miii  on  avee 
»fie ,  pour  que  le  délinquant  aoil  pamible  de  l'umendt 
double  (C»M.  7  février  i8s4;  S.  si ,  1,  ii). 

Il  Wt»t  pu»  néeeSMiM  «k  prouver  tfmm  la  Mie  a  été  eM- 
plojéf  |»iir  le»  dêlinquam  eoi  même»  00  p»r  letin  «eni- 
plieca }  il  mm  de  protiver  ^ue  lei  arkrr*  oi»l  éW  rëeil*»- 
luent  coupé»  avea  la  acie  (  €«»&,  10  déccntlire  1819  ;  9. 
So,  1,109}. 

Lorsque  le  délit  de  pftiurage  dans  on  boi*  a  «lé  acconi- 
pa|(né  aeplwi«ur»rircoiMlanceii  aggraTanie»,  il  y  a  lieu 
<le  doolilrr  rararflde  •  fai»on  de  rbac|ue  rircooatanrn  ;  il 
tic  iofficait  pa»  de  piononcer  seulement  pour  toute»  le» 
circoDfianees  une  double  amende  (Orléan»,  7  \»mi€t 
iSsS;  S.  99,  a,  ia5  ;  6  mai  i8a3  i  S.  39.  3,  iS5). 

Mais  conment  doit-on  calculer  le  doublement  de  Ta- 
innide  à  raiiton  de  chaque  cireonaiance  ?  Dan»  le  cai«  de 
«l«ù  cin  on^laIlcc»  Hp^ravanle»,  doil  on  doubler  l'a- 
rofnde  de  3  fr. ,  par  exemple,  à  raiAon  de  la  première 
rirconManee,  ce  qui  ferait  6  IV.  :  puis,  à  rui^in  de  la 
dFutièoie  circonstance,  doubler  de  nouveau  cette 
aliiMide  de  6  fr. ,  cr  qui  la  porierati  à  i)  fr.  ?  Ou  doit- 
"B  prendre  Iroii  foi»  l'umende  simple  de  3  fr.,  et  cou- 
dtmnrr  à  une  amende  de  9  fir  .* 

iin$i,  lorsque  de»  chcTiiat  ont  été  trourfs  pâturant  dan» 
utiboîs,  avec  ce»  deux  circonstance»  aggravante»  qne  le 
délit  a  été  eommi»  la  nuit ,  et  que  le  boi»  était  Sgé  et 
ytoitiKle  dix  am ,  le  propriétaire  doit-il  4>tre  condamné, 
P«r  chaque  rbetal,  à  nne  amende  quadruple  ,  c'est-à- 
dire  de  is  fr.  ;  ou  à  uue  amende  seulement  du  triple  ott 
de  >  fr. 

La  Cour  rovafe  d'Orléans  a  {ugé  dans  le  premier 
«n»,  le  7  Janmer  1828(8.  sg,  s,  uS),  et  dam  le  »e 
«•ond.  le  5  mai  itag  (S.  ag,  s,  i83). 

La  Cour  de  ca»^ation  a  décidé  dans  le  premier  »ens  (a 
aoÛii834:Ca>8.  S.  34,  i,  45i}. 

^«).  ordoananee  de  1669  ,   til.  3a,  art.  fi, 

p)  Le»  dommages  intéréla  dus,  att  ea*  de  délit  de 
drpai.«8ance  dans  un  bois  âgé  de  muin»  de  dix  ait»,  ne  peu- 
veniélre  inférieTtr»à  Titmende  prononcée  par  la  dentiè- 
ne  dinposilion  de  l'art.  199,  contre  ce  genre  de  délit; 
cette  auit-nde ,  Cfiioique  double  de  celle  prononcée  par  l« 
première  disposition  du  ntéme  article  pour  délit  de  dé- 
paiiMiire  dan»  le»  b«is  âgé»  de  plu»  de  dix  an» ,  n'eHt  qu'une 
aoiende simple  dan»  le  »«n»  de  l'art,  aoa  (Cm*.  17  N> 
»rieri83aî».  3a,  i,6a9). 

Les  jngrs  d'appel  ne  peuvent ,  en  rotidamnant  un  pré- 
'mu,  se  diapenser  d'accorder  à  l'admiimlralion  de»  dora- 
■B^esintérët»  au  moins  égaux  au  montant  de  l'amende  en- 
courue, hou»  prétexte  qu'en  i»»  instanee  TadminbitralicMi 
n'avait  réclamé  et  obtfnu  que  de»  dommages  intérêt»  in* 
frieurbi  «elle  amende  (Caas.  17  mai  i834;  S.  34,  1, 
583).  ^  ' 

f'oj.  note»  nur  l'art.  199  ;  ordonnance  de  1 66g  ,  tît.  1 1 , 
>rl.  4,  «I  i;i,  3j|^  3rt.  1*'  et  10  ;  loi  dn  ao  messidor  an  9. 

Amuistie  pour  les  délits  forestiers  commis  antérieure» 
ment  k  la  loi  du  ai  mal  >Sa7,  »ur  le  régime  forestier 
(ordonnance  du  Roi , du  3  novembre  »8a7). 

î>7- 


(»}  En  matière  de  délit»  foreMier»,  Mf.  tin*  dâcbur»* 
tiondttRoi,  du  >t  sm  af  juillet  illt4« 

I.e»  tribunaux  ne  peuteirt  »e  dtspeiwer ,  «mw  ^oHique 

Krétexie  que  ce  suit ,  de  prononcer  tes  peine»  p«rté«»  pw 
I  loi  (Cas».  a4  octobre  i8o«,  et  7  fanviev  iStO}  Bi4#, 

"/T)  .  .   . 

Le»  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  modérer,  et,  a  pW» 
forte  raison,  de  ne  point  prononcer  le»  amende»  emtw» 
rue*,  même  lor»<|uc  le»  prévenu»  opposent  rexceptK-ii 
de  bonne  foi  (Ca#«.  6  juin  1817;  S  iS,  1,  6a;  I>  iK 
1,  4.>i,  et  a  4  m»*  iSa»  -,  Butt.  o(f.\  f^  mai  lf»9;  CT. 
29,  »,  374;  D.  a;,  t,  a34.  —  8  mars  if34  ;  Ca»t.  9.  S4, 
».  a»4}. 

Le»  lribuir»u»  ne  peuvent  é^alemenl  prendre  en  eon^-* 
dération  l'Age  et  le  dé&ut  de  di»cernement  de»  délinquan» 
(  Cas»,  a  juin  i8i3  }  Dupin,  Lois  forestier ei« ,  p.  8oi  ]. 

n  ne  peut  jamai»  Mra  tmk  ê»  leananetÎMi  »ur  dé^ 
conHaté»  pM  te»  gardes-ebampètrc»  et  Carcalicra,  et  l«4, 
peine»  encem-ne»  pa*  r»  ••♦re»  de  déli4»  doi»eni  ♦•*• 
prononrées  par  ingtment  (  Circnlaiee  dki  MÏiMvtro  de  lu 
[uMtieeafitprorfii'ettrsgémrMtx,  dai6  dé«««*k:e  1&06  , 
rapportée  par  M.  L^ruverend ,  ebmp.  5  ,  ««et.  4«  9  â}* 

Fii;.  ordonnance  de  1669,  tît.  3a,  art.  i^etlSî  atit 
du  Oun.seild'Elat  du  18  brumaire  a:  lefrimafreao  14. 

(5)  L'amende  eneo«rn»  pour  riiiob«er»ation  de»  délai» 
de  coupe  et  de  vidange  datM  un  boi»  particuliw  appar- 
tient tooimir»  à  TEtaf  ;  elle  doit  être  prmttmc*^  nSiu* 
lor!<qa'siprèfl-l«  poursuite  c«iumt-i«eé«,  le  paaprjétaireau" 
r.ift  renoncé  à  ton  action  (Caiw.  i3r pnviar  iSii  »  B»UI.  off.) 

t»  poursuite  d'un  délit  fore»ticr  commit  sur  des  beat 
de  l'Etat  peut  être  continuée,  même  aprè»  q»»e  Tftat  a 
cessé  d'ôii  e  propriétaire  ;  mai»  les  dommage»-întérêt»  ir« 
peuvent  être  revendiqués  par  le  nouteaiipossewenr  (tiass. 
1 5  fructidor  an  u  ;  S   ao,»,483}. 

Ftrj.  art.  »ti  «t  aprèa;  «rdonnanea  de  i€^«  tîL  t4« 
art.  Il  ;  tH.  sfi,  art.  at;  lit.  si,  art.  i,  et  lit  }»,««• 
lide  t7  :  loi  dn  i5  MB  tf  septembre  k79i,  lit.  i»,  art.  %t  i. 
arrêté  du  17  nivaee  an  is,  et  lo*  du  a  venioec  «a  &»t 
Code  d  imt.  crias.  arU  lU  et  197  ;  Code  pénal,  art.  «4 

(4)  •  Nous  proposons ,  a  dit  le  rapporteur  de  la  eee». 
mishien  de  lu  Cftaaibre  de»  député»,  d'intercnlnr  daœ 
l'art.  ao5,  aprè»  ce»  mot»:  aront  dtclaréetnuflt$ ,  cens 
ci  :  pour  cau$t  de  fraude  ou  rollution.  Il  serait  en  elFet  trop 
rigoureux  qu'un  adjudinalaire  a  qui  l'on  ne  pourrait  repro- 
cher ni  fraude  ni  luauTaise  foi  subît  la  même  peine  i|««« 
celui  qui  aurait  encouru  ce  reproche.  • 

L'amendement  a  été  adopté  par  la  Cbaoabre ,  aani  du* 
cuasion. 

Le»  tribunatit  cerreetionnel»  sont  eompétenf  pouf  pro- 
noncer la  nullité  der^dfndicalion  faiie  par  suite  d«  ma» 
nceuvres  illicite»  ati  piefit  de»  préf enus.  CeHo  aniHilali«f|^ 
doit  être  au  surplus  promincé*  »inr  la  demande  du  uûhMt 
tère  publie ,  »an»  que  le  cenconr»  de  l'adminbiraileu  fia* 
rei4ière  à  cet  égard  «oit  oéceseaire  ;Cas^  »a  «Tril  liï?  « 
S.  *7,  1,  Sgi). 

Faj.  art.  xi,  191  II,  l'gS  «  let  note* f  «nlwiiiaiw»  ^ 
1669, lit.  iS,  art.  »a,  ei  «ir.  53,  arf.  tti  mrtêxé  4n9 
Ihrnaiiior  an4. 
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raDt  ftYec  eux  et  non  mariés,  oufriera, 
▼oituiiers  et  antret  subordonnét ,  sanf  tout 
recourt  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  confor- 
mément au  paragraphe  dernier  de  l'ar- 


ticle i3S4  du  Gode  civil ,  et  s'étendra  tas 
restitutions  «  dommages-intérêts  et  frais , 
sans  pouvoir  toutefois  donner  lien  k  la  coq* 
trainte  par  corps,  si  ce  n'est  dans  le  eu 
prévu  par  l'article  46  (i). 


'1^  Le  projet  étendait  la  re«ponMbilité  dont  H  wl  ici 

Sncstion  aui  amendes  encourue»  ;  mait  aur  la  propoai- 
on  de  la  romiuistion  de  la  Cb.tinbre  dei  dépuiéa,  eeite 
reuponaabilitè  a  été  rwtreinleaux  reatiiution»,  dommages» 
intérêts  et  frais. 

Ce  n'est  cependant  qu'après  une  asaet  vive  discussion 
entre  le  rapporteur  de  celle  commission  et  le  eommis* 
•aire  du  roi  queramendement  a  élé  adopté. 

•  L'ordonnance  de  1669,  disait  M.  Fatard  de  Langlade, 
ne  prononçait  pas  expressément  la  responrabiiité  qu'au- 
jourd'hui l'on  Teut  imposer  aux  perronnes  désignée»  dans 
eet  artirle.  L'article  i3  ,  titre  19  ,  déclarait  seulement 
les  pères  et  maîtres  civilement  responsables  des  condam- 
naUimê  temdutà  ;  les  tribunaux ,  il  est  trai,  ont  entendu 
Tarticle  en  re  sens  que  la  responsabilité  s'étendait  même 
aux  amendes,  lorM|u'il  s'agiisait  de  délits  commis  dans 
les  boisde  l'Etat.  Le  Code  rural  de  1791  ne  contenait  au 
cune  disposition  i  cet  égard.  En  coiisé<|uenee ,  la  (^our  de 
cassation ,  en  étendant  la  responsabilité  aux  amendes 
pour  délits  commis  dans  les  bois  de  l'Eiat,  ne  l'appliquait 
pas  aux  amendes  pour  délits  commis  dans  les  Lois  dea 
particuliers  {Foy.  arrêts  du  \i  t^yritr  et  du  6  avril  i8ao{ 
?.  ao,  1,  35o  et  337).  Le  Codeeiril,  qui  cbt  le  droit  com- 
mun, n'étend  pas  la  responsabilité  aux  amendes.  L'a- 
mende est  une  véritable  peine  (Code  pénal,  art.  9  et  4^4), 
et  toute  peine  est  essentiellement  personnelle  ;  elle  ne 
•aurait  donc  atteindre  celui  qui  ne  s  est  pas  rendu  coupa- 
ble (  elle  ne  peut  frapp«  r  que  le  délinquant  ;  c'est  lui 
qu'il  faut  atleindredireclement  :  TEtat  a  la  voie  de  la  ron* 
trainte  par  corps  pour  le  contraindre  au  paiement  de  l'^a- 
mende,  et  ce  genre  de  punition  est  bien  plus  utile  à  la  so- 
ciété que  l'eflcl  d'une  responsabilité  civile.  Si,  du  reste, 
les  péras,  mères,  matires,  etc.,  sont  complices  des  délits 
commu  par  leurs  subordonnés ,  il  est  un  moyen  bien 
•impi*  de  leur  faire  supporter  l'amende  ;  il  ne  s'a- 
git que  de  let  traduira  devant  la  jnslice  pour  cause  d« 
complicité. 

■  En  vain  dit  on  qu'en  matière  de  douanea  tt  de  con* 
tribuiions  indirectts,  les  personnes  civilement  responsa- 
bles le  sont  des  amendes  comme  des  dommagesintérêls  ; 
le,  en  effet,  il  ne  s'agit  que  de  lois  Oscales  et  temporaires, 
qui,  au  surplus,  n'admeitent  pas  d'une  manière  générale 
la  responsaniliié  des  amendes,  tandis  que  nous  nous  ne- 
cupons  d'un  Code  permanent  dont  les  dispositions  doi- 
vent être  en  barmonie  avec  les  principes  du  Code  civil. 
D'ailleurs,  dans  lea  matières  fiscales,  il  ne  s'agit  paa 
d'une  responsabilité  civile  ordinaire ,  résultant  du  fait 
de  la  dépendance  nécessaire  d'une  part  et  de  la  surveiU 
lance  obligée  de  l'autre  ,  et  applicable  dès  lors  aux  pères, 
nidtres ,  etc.  Les  propriétaires  des  marcbandises  y  sont 
•enb  assuiétis.  C'est  mo'ns  de  la  responsabilité  que  déri- 
vent les  condamnations  que  d'une  présomption  légale 
que  la  fraude  a  eu  lieu  par  leurs  ordres  ou  de  leur  con- 
sentement,  en  outre,  c'est  l'Etal  qui  se  trouve  seul  inté- 
ressé i  la  contravemion  qu'il  poursuit.  L'amende  est  en 
quelque  sorte  un  complément  de  dommages  qui  lui  est 
accordé  contre  le»  auteurs  et  complices  de  la  contra- 
vention. > 

■  A't-on  jamab  prétendu,  disait  de  son  côtéU.le  com 
nissairedu  Roi,  que  les  dispositions  de  l'art.  1.?,  til.19, 
de  l'ordonnance  de  1669 ,  ne  fussent  pas  applicables  i  la 
responsabilité  civile  en  ce  qui  touche  l'amende  ?  Dans 
lea  délits  spéciaux ,  Tamende  est  considérée  comme  une 
sorte  de  dédommagement  accordé  i  l'Eiat  par  suite  du 
préjudice  qu'il  a  éprouvé.  Ce  principe  est  observé  cm 
matière  de  douanes  et  de  droits  réunis  ;  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  innover  en  matière  de  délits  forestiers.  Les 
art.  s  8  et  46  du  présent  Code  même  ne  portent-ils  pas 
que  les  cautions  peuvent  être  solidairement  contraintes 
au  paiement  des  dommages,  restitutions  et  amendei 
qu'aurait  encourus  l'adjudicataire.  On  ne  peut  pas  op> 
poeer  les  dispositions  de  l'art  i384  du  Code  civil  ;  car 
la  Coda  civil  n*a  pas  prévu  I0  eaa  de  remonsabilitè  de  IV 
men4eponrIe«  condamnations  correctionnelle»  { iltra  l« 


seulement  des  dommages  qui  peuvent  être  occasionnés 
involontairement  par  celui  auquel  on  les  impute,  e'est4- 
dire  des  quasi-délits,  n 

L'orateur  a  ensuite  fait  valoir  plusieurs  considératioos 
en  faveur  des  subordonnés  qui  seraient  mis  en  prison 
faute  de  pouv«»ir  payer  I  amende  ,  tandis  que  ceux  par 
les  ordres  de  qui  bien  souvent  ils  auraient  agi  ne  seraient 
seulement  pas  contraints  de  venir  à  leur  secours  en 
payant  eetie  amende. 

La  rei^iisabilitè  des  pères  et  mères  ne  a'étend  pas  au 
amendes  encourues  par  leurs  enfans  pour  déhts  de 
chasse  et  di*  braconnage  mêmedans  les  forêts  de  la  cou- 
ronne I  mais  elle  s'étend  aui  restitutions,  dommages-in- 
térêts et  frais  dus  à  l'occasion  de  ces  mêmes  délits 
(  Cass.    5  novembre  18*9  :  S.  30,  1 ,  3o{  D.  97,  1, 

Si  un  maître  donne  l'ordre  i  son  domestique  ou  à  son 
fermier  de  commettre  un  délit,  ce  n'est  point  comme  ci- 
▼ilemeni  responsable  que  le  maître  doit  être  cité  au  tri- 
bunal, c'est  comme  auteur  du  délit.  La  responsabilité 
des  maîtres  est  principale  et  non  subsidiaire  (Cass.  n 
juin  1808). 

Lorsqu'un  domestique  a  été  condamné  pour  un  fait 
dommageable ,  et  que  Sun  maître  a  élé  également  con- 
damné comme  civilement  responsable ,  s'il  arrive  que  le 
domestique  intenelte  appel  sans  que  le  maître  exprime 
un  acquiescement  au  jugement ,  ks  frais  de  l'appel  en* 
courus  par  le  domestique  peuvent  être  misé  la  charge  du 
maître  ,  soit  par  extension  de  responsabilité,  soit  par  im- 
putation du  fait  d'appel  (  Nlmeà ,  16  juin  i8s6  1  S.  a? , 
»,  34). 

La  responsabilité  des  maîtres  ou  supérieurs  peut  être 
exercée  mreciemrntconire  eux  ,  et  sans  discussion  préa- 
lable des  délinquans  (Cass.  iR  juin  1808;  U.Merlin, 
Questions  de  droit ,  «<>  Délit,  J  8. 

Les  communes  sont  responsables  des  peines  encourues 
parle  pfttre  du  troupeau  communal,  sauf  è  être  fait  ad- 
ministratirement ,  et  conformément  à  la  loi  du  1 1  fri* 
maire  an  7,  une  répartition  ultérieure  des  condamna- 
tions pécuniaires  entie  les  propriétaires  des  bestiaux 
trouvés  en  délit  (Cass.  ss  février  1811;  S.  17,  1» 
90). 

On  ne  peut  exercer  de  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment des  condamnations  contre  les  mari»,  pères ,  mères, 
et  tuteurs,  maîtres  et  commeitans  des  délinquans  ,  lors- 
que la  responsabilité  n'est  pas  prononcée  par  le  tribunali 
il  faut  donc  toujours  faire  citer  el  mettre»  en  cause  le»  per- 
sonnes que  la  loi  déclare  civilement  responsaliles  ,  pour 
faire  prononcer  cette  responsabilité,  (ludiiction  des  arti- 
cles 18a  et  190  du  Code  d'iust.  crim.  ;  Décision  concer- 
tée entre  le  ministre  des  finances  et  celui  de  la  justiee, 
du  SI  avril  1813. 

Les  amendes  ne  peuvent  être  exigées  des  héritiers  des 
condamnés  ;  elles  sont  une  peine  personnelle,  et  non  une 
charge  des  biens,  et  celte  peine  s  éteint  par  le  décès  des 
contrcvenans  fCass.  ai  messidor  an  8;  D.  1,  1,966). 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  dommages-intérêts, 
restitutions  et  frais;  ils  sont  une  rharge  réelle,  et  non 
une  peine  personnelle  ;  donc  les  héritiers  peuvent  être 
condamnés  ou  contraints  à  en  payer  le  montant  (Cass.  5 
avril  1811  ;  D.  9,  i.  199}. 

Le  principe  qui  veut  que  l'action  correetionnelle  soil 
éteinte  par  le  décès  du  délinquant ,  ne  peut  jamais  s'ap- 
pliquer aux  cautions  d'un  adjudicataire  prévenu  d'ab'set 
de  malversations  (Cass.  5  avril  1811  ;  Recueil  de  M.  Bau- 
drillart,  t.  t,  p.  4a3}. 

Le»  dépens  ne  sont  point  de^  peines  ;  ils  ne  sont  que 
rindemnilé  des  frais  avancés  pour  la  poursuite  du  délit  ; 
la  responsabilité  peut  en  être  prononcée  contre  •*<»  "*'• 
(Cass.  14  jniilet  1 8i4  {  Bull.  erim.  . 

r«y.  art.  46,  7s,  aoo,  et  siwr.  ;  ordonnance  de  1669  « 
lit,  19,   art.  i3,  tii,  3>  ^  «H.  7  et  10. 
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107.  Lei  peines  que  la  présente  loi  pro- 
nonce, dans  certains  cas  spéciaux,  contre 
des  fonctionnaires  ou  contre  des  agens  et 
préposés  de  l'administration  forestière, 
sont  indépendantes  des  poursuites  et  pei- 
nes dont  ces  fonctionnaires ,  aj^ens  ou  pré- 
posés seraient  passibles  d'ailleurs  pour 
malversation ,  concussion  ou  abus  de 
pouvoir. 

Il  en  est  de  même  <|uant  aux  poursuites 

3 ai  pourraient  être  dirigées,  aux  termes 
es  articles  179  et  180  du  Code  pénal, 
contre  tous  déiinquans  ou  contrcvenans, 
pour  fait  de  tentative  de  corruption  en- 
vers des  fonctionnaires  publics  et  des 
agens  et  préposés  de  l'administration  fo- 
restière (1), 

ao8.  II  y  aura  lieu  à  l'application  des 
dispositions  du  même  Code  dans  tous  les 
cas  non  spéci&és  par  la  présente  loi  (2]. 
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TrrRB  XIII.  De  rei^cation  d«s  jagemeiu. 

SicrroH  !'•.  D«  t'txéfution  dt$  jugmntn»  rendut  A  /d  r#. 
quête  ée  l'administration  fortitiirt  ou  du  mniêtkr* 
publie. 

aoQ.  Les  {ugemcns  rendus  k  la  requête 
de  1  administration  forestière,  ou  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  seront  si- 
gnifiés par  simple  extrait ,  qui  contiendra 
le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  ju- 
gement. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais 
de  l'opposition  et  de  l'appel  des  jugemens 
par  défaut  (5). 

a  10.  Le  recouvrement  de  toutes  les 
amendesforestièr^sest  confiéaux  receveurs 
de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Ces  receveurs  sont  également  chargés 
du  recouvrement  des  restitutions,  frais  et 
dommages-intérêts  résultant  des  jugemens 
rendus  pour  délits  et  contraventions  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier  (4}* 


Loîdn  s8  septembre  ■■  6  octobre  1791,  tit.  s,  art.  7 
«18. 

Code  civil ,  art.  i389  et  sait.  :  Code  d^intlr.  crim., 
art  s  (  Codepfnal ,  art.  65  et  74.  Fojn  art.  1S6  du  dé- 
cret lu  11  Juin  1811. 

ft)  TonI  délit  forestier  eomiui*  par  un  garde  forebtier 
^apii  les  boÎH  confié*  à  »a  garde,  est  de  droit  réputé  cooi- 
mia  dans  rezercice  de  «es  fonciiona.  En  cotiftéquence,  il 
y  a  lieu  i  le  poursuivre  .dan*  la  forme  prescrite  par  lea  ar- 
tielea  479  rt  4S5,  Code  d'instr.  crim.,  pour  les  délits  rom- 
mis  par  les  officiers  de  police  judiciaire  dans  rezercice 
de  leurs  fonctions  (Ca*s.  19  juillet  iSsat  S.  aS,  i, 
iit;D.  SI,  I,  A84). 

Le  vol  commis  par  un  garde*forestier  dans  les  forêts 
soami^sà  sa  surreillance ,  n'est  puini  un  crime,  mais 
simplement  un  délit  (Cass.  s3  juin  i8i5{  S.  17»  1  . 
lu]. 

Dr  ce  que  le  prévenu  d'un  délit  forestier  a  été  acquitté 
enpolire  rorrertionnelle ,  il  ne  s'en  ^uil  pas  qu'un  juge-de> 
paix  soit  compétent  pour  condamner  le  garde  fore>tier  à 
des  réparations  civile*  envers  le  prévenu  acquitté ,  sur" 
tout  s'il  n'existe  pnsd'auturisation  du  Gouvernemerit  pour 
actionner  le  garde;  il  y  a  incompétence  sous  le  premier  rap> 
port ,  et  exci»  de  pouvoir  sous  le  deuzième  (  Casa.  10 
janvier  i8a7  :  S.  17,  i,  61). 

_  Cn  garde  forestier  qui  reçoit  de  l'argent  d'un  particu- 
Urr  délinquant ,  sous  la  promesse  de  ne  pas  dresser  pro- 
cés-verbal  contre  lui,  ou  qui  en  reçoit  d'un  individu  pour 
loi  permettre  de  couper  du  bois  en  contravention  aux 
lois,  commet  le  crime  de  concussion  (Cass.  aS  avril  i8i3i 
S.  17,  1,  321/. 

Il  y  a  concussion  de  la  part  d'un  garde  qui  agrée 
desdons  ou  promesses,  pour  permettre  un  délit,  pour  ^up• 
primer  ou  pour  ne  pas  dresser  un  procès  verbal  ((^ass. 
16  janvier  i8ia,  i3  avril  et  i6septembre  i8ao;  S.  si,  1, 
41).  ^ 

Le  {(arde  forestier  qui  exige  ou  reçoit  de  l'argent  pour 
«e  dispenser  de  faire  un  acte  qui  entre  dans  l'ordre  de 
•es  devoirs,  ou  qu'il  croit  ou  feint  de  croire  y  entrer,  est 
paisible  de  l'application  du  g  s*  de  l'art.  177  du  Code 
pénal  contre  les  fonctionnaires  qui  m  laissent  corrompre 
(CaK.  1er  octobre  i8i3  :  S.  17,  1,  3a  1). 

Jugé  en  sens  conlrsiire  que  le  garde  qui  a  reçu  d'un  in- 
wtidu  une  somme  d'argent  pour  s'abstenir  de  faire  un 
proeèsverbal fu'i/  o  fautsemeni  et  $ciemmentiupposé  ren- 
trer tfans  l'ordre  de  $e$  deroir*  et  de  »e$  altrihution» ,  ne 
Qoit  point  élre  rangé  dans  la  catégorie  des  fouet ionnaircs 
n^  *<(^"*  qui  se  laissent  corrompre ,  n'ayant  pas  surpria 
nodtyidu  en  délit  dans  un  lieu  où  il  pouvait  verbaliser; 
M  fait  coDsaïuc  aeulemcnt  le  délit  d'escroquerie  au 
moyen  d'un  poutoir  imaginaire  (Gaie.  5i  mm  18*7; 
"■  »8i7,  I,  188?. 


Un  délit  passible  d'une  simple  amende  ne  doit  pasétr* 
réprimé  d'une  manière  plus  sévère  parce  qu'il  aura  été 
commis  par  un  garde,  sauf  la  censure  ou  la  .destitution 
que  peuvent  prononcer  ses  supérieurs  (  Cass.  isjauti«( 
1809  ;  S.  17,  1,  89). 

Relalivenient  aux  complices  des  gardes  qui  font  le 
commerce  du  bois,  voyei  notes  sur  l'article  4. 

Voy.  art.  6  ,  6s  ,  186,  194:  crdonnance  du  1*'  aoflt 
1837,  art.  11,  35  et  39;  ordonnance  de  1669.  tit.  9  , 
art.  5,  tit.  4,  art.  6,  tit.  3a,  art.  5  et  suiv. ,  a6  et  «7; 
constitution  du  as  frimaire  an  8,  art.  75  :  arrêté  du  aS 
pluviôse  an  11;  loi  du  as  mara  1806  ;  décret  du  9  aottl 
1806. 

[*]  La  Cour  de  cassation  voulait  que  l'article  fût  ainsi 
rédigé  :  t  II  y  aura  lieu  à  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  56  du  même  Code,  sur  la  solidarité,  et  de  toutes 
ses  autres  dispositions  dans  les  cas  non  spécifiés  dans 
la  préaente  loi.  s  La  rédaction  actuelle  atteint  le  mêoM 
but. 

(3j  Un  membre  de  la  Cbambre  des  députés  avait  craint 
que,  d'après  les  expressions  qui  terminent  l'article  a09, 
on  ne  fût  porté  à  croire  que  les  significations  dont  il  est  ici 

Îucstion  ne  fissent  pas  courir  les  délais  de  l'appel,  tant 
es  jugemens  contradictoires  que  des  jugemens  psur  dé- 
faut;  et  il. proposait  une  nouvelle  rédact. on  pour  lever 
toute  incertitude  ;  mais  son  amendement,  n'ayant  pas 
«té   appuyé  ,  n'a  pas  été    mis  aux  voix. 

Une  cour  royale  avait  demandé  qu'on  épargnât  les  frai* 
de  signification  aux  condamnés  qui  voudraient  s'acquit- 
ter de  suite,  et  qu'à  cet  effet,  les  greffiers  fussent  tenus  de 
remettre  dans  lesdix  jours  de  la  prononciation  des  juge- 
mens, l'état  des  condamnations  pécuniaires  au  receveur 
des  domaines,  qui  donnerait  des  averlissemens  sans  frais; 
l'exéculion  n'aura  lieu  que  quinse  jours  après  l'aver- 
tissement (M.  Baudrillart). 

Toy.ci  après  art  a  1 5  ;  ordonnance  du  1*'  août  18*7, 
art.  188  et  1S9:  loi  du  i5  =>  99  septembre  1791,  tit.  o, 
art.  10, 16  et  suiv.  ;loi  du  39  fructidor  an  3  ,  art.  a3  1  dé- 
eretsdu  18  juin  18  ii  et  du  7  avril  181 3. 

(4)  Aux  termes  de  la  loi  du  6  prairial  an  7,  dont  les 
dispositions  ont  été  renouvelées  par  les  budgets  de  cba- 
que  année,  il  est  perçu  un  décime  en  sus  de  toutes  les 
amendes  ;  mais  les  dommages-in'érêts  ou  restitutions  n'y 
sont  pointsujets.  (Décision  du  ministre  des  finances  du  16 
tbermidor  an  7}. 

La  poursuite  pour  les  recouvremens  des  amendes  ett 
matière  eoirectionnelle  doit  être  faite,  conrorméineot 
à  Tarticle  197  du  Code  d'instruction  criminelle,  à  la  re« 
ou  été  de  la  direction  générale  de  renregistremenl  et  des 
aomaines ,  agissant  au  nom  du  procureur  du  Aoi , 
près  le  tribunal  cinl  (Cish  89  iinvier  >8a$i  S.  «€# 
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COMI  POBltTfM. 


911.  Les  ftfgeBMM  portant  eondatiula- 
»Mi«  à  dk*  aMoadM ,  refllitttlioiM,  éommth- 
f^Mûfététê  et  ftnh  ^  sofit  etécntoires  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et  Tcxé- 
cafkMi  pourra  en  être  poursuivie  cinq  (ours 
après  un  simple  commandement  fait  anx 
condamnés. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du 
t«?cetcur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, le  procureur  du  Roi  adressera  le» 
réquisitions  nécessaires  anl  agcns  de  la 
force  pnbllque  chargés  de  l'exécttliQn  des 
mandemens  de  justice  (i). 

aia.  Les  individus  contre  lesquels  la 
contrainte  par  corps  aura  été  prononcée 
pour  raison  des  amendes  et  autres  con- 
damnations et  réparations  pécuniaires,  su- 
biront Teftet  de  cette  contrainte  jusqu'à 
ce  «u'ili»  aient  payé  le  montant  |desdjtc8 
condamnations,  ou  fourni  une  caution  ad- 
mise par  le  receveur  des  domaines  ,  ou  , 
en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée 
bonne  et  valable  par  ie  tribunal  de  i'»r- 
fOndissement  (a). 

âi3.  Néanmoins,  les  condamnés  qui 
justiGeraient  de  leur  insolvabilité,  suivant 
le  mùâe  prescrit  par  l'article  4^0  da  Gode 
d'instruction  criminelle,  seront  mis  en  li< 
berté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  dé- 
tention, lorsque  l'amende  et  les  antres 
cotidamnations  pécuniaire»  n'excéderont 
pas  quinze  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un 
Aoifl^  lorsque  ces  condamnations  s'élé<* 
treront  ensemble  de  quinze  à  cinquante 
francs. 

Elle  ne  durera  que  deux  nioi^,  quelle 


que  Mrit  la  qmttïié  (àfnéiiîêti  comlaOKa- 
tin»«. 

En  cas  de  récidive ,  la  durée  âé  la  ié^ 
tentiow  sera  double  ck  ce  qu'elle  efrt  été 
»aiM  cette  cèreofMta»«e  (3). 

ai 4.  Dans  t^>o#  ka  em,  la  défention^ 
employée  coanme  ikoy^et  de  contrainte^ 
est  indépendante  de  la  p«ine  d'esf  prison - 
nement  prononcée  contre  les  condamnés, 
pour  tous  les  cas  oîi  la  loi  l'inflige. 

SbCtio2(  n  t)e  ÎVxécalion  des  jagf  nn«ns  rendiii 
dans  l'inlërêt  des  particuliers. 

21 5.  Les  jogcmem  contenant  des  cou ' 
damnations  en  faveur  des  panlcnlier», 
ponr  réparations  des  délits  où  corifraveA^ 
tions  commis  dans  leurs  bois^  seront,  ft 
leur  diligence, signifiés  et  exécuté»  suivant 
les  m  A  m  es  formes  et  voies  de  contrainte 
que  les  jugemens  rendus  à  la  requête  de 
radministration  forestière. 

Le  recouvrement  des  amcndesr  pranon- 
cécs  par  les  mêmes  jugcmcn»  sera  opéré 
par  les  receveurs  de  l'enregistrement  M 
des  domaines  (4). 

ai6.  Toutefois,  Icd  propriétaires  «eroflt 
tenus  ê%  pourvoir  h  la  consignation  d'ali- 
mens  prescrite  par  le  Gode  de  procédure 
civile,  lorsque  la  détention  aura  lieu  à 
leur  requête  et  dans  leur  idtérét  0), 

2tji  La  mise  en  liberté  des  condamnés 
ainsi  détenus  à  la  requête  et  dans  l'inté- 
rêt des  particuliers  ne  pourra  être  accor- 
dée, en  vertu  des  articles  ai  a  et  ai^» 
qu'nutant  que  la  validité  des  cautions  on 
l'insolvabilité  des  condamnés  aura  été,  èi) 
cas  de  contestation  de  la  part  desdits  pro- 


bes rectveurs  des  domaines  of  pruvent  rrccToh  i  tifre 
éé  dépôt  le  onontani  et»  toamHatonn  pouscrîtes  p>r 
If-t  d^limfttam  forestier»,  ponr  prévenir  le»  eontestattoms  ; 
il*  dottetrt  attendre  que  ces  soomisMons  aient  été  ap> 
prouvée»  parle  ministre  des  Unattees,  avant  de  se  charger 
en  recette  des  sommes  oni  y  sont  exprimées  (Dérision  du 
ministre  des  §nances,  nu  i3  août  iSsa}. 

Les  amendes  en  matière  forestière  ncMtnt  pas  au  nom 
htf  des  amendes  de  police  eorrertionnetle  et  de  police 
simple  que  Tordonnanoe  du  3o  décembre  i8a3  attribue 
auA  communes.  (Déciiiion  du  minisirr  des  finance.1,  du  <)  ' 
aodt  1827). 

Foy.  ordomianee  du  1*' août  1837,  art.  190;  ordon- 
Aateede  1669,  lit.  3a,  art.  i7etsuiv.;h)idu  i5  —  a^i^ep. 
timbre  1791,  lit.  9,  art.  a3  et  s4  ;  avis  du  Conseil-d  Etat 
du  16  mai  1807;  décret  du  a  février  1811  {ordonnance  du 
i  I  octobre  iSao,  art.  9. 

(i)  Paut-il  que  li  contrainte  par  corps  soit  pro- 
noncée par  le  jugement  ?  K.  Buudrillart  soutient  Vaf- 
firmalive  ,  qui  est  contestée  par  HSI.  Coin-Jjelisle  clFré. 
dérieb. 

Foy.  les  art.  904,  ai3,  et  ai5;  ordonnance  du  1*'  août 
>Sa7,  Mi.  18S  ei  189  ;  erdonn.  de  1669,  lit.  }a,  art.  18  ;     . 
deda pénal,  art.  5a.  53  467  et  4^9  ;  d^ret  au  ao  seplaaa* 
bre  1809. 

(  a  )  Ln  ingemana  qui  ne  proamiof  »l  fpic  des  peinea  pé- 
«Miliiirei»  sont  le  plus  souvent  sans  ellel  eonlre  la*  délia* 
•«ans  d'lirt«tud»,  qo)  'offrant  auomie  poopriélé  a«sa«p* 
tible  d'une  saisie.  A  la  vérité,  ces  condamnations  penvanl 


% 


^Ire  ramenées  i  eiéeulion  par  la  voie  de  bi  contraîai* 
par  eorps;  mais,  d'une  part,  celte  exécution  est  auj••^ 
d'hui  difficile,  et  de  l'antre,  elle  ne  prodait  aacun  réMil- 
lal,  parce  que  l'insolvalHlité  est  aassilôt  eonslalée  *«u- 
forménEient  à  l'art.  4>o  d«  Code  d'instruction  eriaaiiieH*» 
rt  que  celte  fornàlilé  remplie  enlrvine  la  mise  an  *»• 
berlé. 

Il  résulte  de  là  une  impunité  de  ttil  qui  mnftiplie  IM 
dviils,  en  enrourageaul  les  coupables  et  en  décourageant 
ceux  qui  sont  préposés  à  leur  poursuite. 

Le  prissent  Code  remédfe  i  cet  abus,  en  décidant  qu'ca 
cas  d  in.oolvabililû  juiitifiée,  l'amende  se  résoudra  à  a* 
empriMonncmcnt  fixé  dans  de  justes  limites.  La  loi  du  il 
septembre  r»  6  octobre  179a  prescrirait  nn*  aaMare 
semblable  pour  les  délits  ruraux  «  elle  était  bien  plus  ai* 
eei>H:ure  encore  pour  le»  délits  forestiers  (Exposé  de*  niO' 
tifs]. 

Foy.  les  art.  aort,  ao4,  an,  at5,  i\6,  «17?  *f' 
•lonnanoc  du  1^'  août  i^ay,  .irticle  jj,!;  Code  péas'i 
art.  53. 

(3)  f  «y.  la  note  préoédanle. 

(4)  Foy.  les  art.  173,  309  et  mit.;  ordonnance  de i6<!li 
fit.  3a,  art.  ai  et  aS;  ordonmnce  du  n  octobre  i8««i 
art.  g. 

(5)  Fêj.  art.  ait  (loi  dd  >t  gWHRin»»  an  •*  ^'« 
art.  i4e«  aaiT.4  at  tteteas  Cède  d>  pfoeéd. ,  arf.  iH  ^ 
suiv.  5  loi  du  17  avril  iS**;. 


ffiétmê^  iof^  €<mir»dM^oltem^fït  entre 

eux  (l). 

TfTBS  Xt¥.  Di«p«M4iM  ^énérêkt. 

;?i8.  Sont  et  demeurent  abrogés,  pour 
TaTenlr,  toutes  lois,  ordonnances,  cdits 
f t  dérJaraiioDS ,  arrêts  du  Conseil ,  arrjètés 
et  décrets,  et  tous  réglenens  interveaus, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  les  oia* 
tières  réglées  par  le  pr/ésent  Gode ,  en  toiiU 
et  qui  coocerne  les  forêts. 

Mab  les  droits  acquis  antérieurement  an 
présent  Gode  seront  jugés,  eo  cas  de  con- 
testation ,  d'après  les  lois  *  ordonnances , 
édits  et  déclarations,  arrêts  du  GouabH  , 
arrêtés,  décrets  et  régleuaens  ci-dessus 
Qncntionné's  (a). 

TiTKB  XY.  Di»po$îlleos  iranntoires. 

219.  Pendant  vingt  ans   à  dater  de  la 


ti  màs  t%9j. 


•Si 


prownlffaiioB  de  k  présente  (oi*  atiem 
particulier  ne  pourra  «rrftcj»er  «i  défricher 
ses  bois  qni'après  en  avoir  Cak  préalaH^* 
VMAt  Ja  déciiratlon  à  la  soHSHpréfectvfr 
au  moins  six  mois  d'avance ,  dur«it  iea^ 
quels  l'administration  pourra  faire /ligni- 
fier au  propriétaire  sop  opposition  m  dé- 
frichement. Dans  les  six  mois,  à  dater  d« 
cette  signification  ,  il  sera  statué  «ur  Vop^ 
position  par  le  préfet,  sauf  le  recours  m 
ministre  des  finances. 

Si ,  dans  les  six  mois,  après  la  sif^nifica* 
tion  de  l'opposition ,  la  décision  d«  mkr 
nistre  n'a  pas  été  rendue  et  signifiée  eu 
propriétaire  des  bois,  le  déjricbeiDeol 
pourra  être  eficctué  (3). 

aao.  Eocasdecoetraveolionà  i'artîeliB 
précédent,  le  propriétaire  sera  condaeMmè 
a  une  amende  calculée  à  raison  de  cinq 
cents  francs  au  moins  et  de  quinze  cents 


'.ï   Voy.  art.  m  cl  suiv. 

•  al  tLe  dernier  article  duprojel,  et  celui  qui  esl  le  cooi- 
plémrnt  nécessaire  de  la  loi ,  abrogeait  pour  l'aTeiiir  lou- 
hvlenloi»,  ordonnanceii  et  régiraient  niterrenu»  hur  la 
matière  La  ('bantbre  des  députés  a  cru  devoir  ajouter  à 
celle  4i«^0Mlion  la  cièMrTC  expresac  que  k«  âtmi»  acquis 
eu  vertu  des  lois  et  ordonnances  abrogées  seraient  iugés., 
en  cas  de  contestation  ,'  eonformément  à  leurs  disposi- 
iMna.  0«t«  addition  pouvait  paraître  inutile  ,  par  la  rai- 
saa  que  les  lois  41e  rétreagisKMit  jamaiM,  et  que  l'abrogu- 
tion  n'était  prononcée  que  pour  l'avenir  ;  toutefois  rt  sufG- 
lait  ^r.un  doute  s'élevât  sur  l'iaterprétation 4c  c«t  article 
pour  qu'il  dOl  paraître  convenable  de  te  di»«^>er  (Expoeé 
4t»  tyotifs  à  la  (Ibaoïbre  des  pairs).  » 

Un  député  avait  detuatidé  qu'il  ne  CAl  pas  déroffé,  par 
la  présente  loi,  aux  art.  ii3  et  ii6  de  la  loi  du  3  frimaire 
M  7,  «Hattfii  au«  contribatioDs  des  terrains  plantés  en  liois; 
■lais  il  •  relire  -tui-mémeton  amendement,  sur  l' observa- 
tion que  le  Code  forestier,  abrOjgeant  seulement  le»  di- 
verses^ispositieDS intervenues  sur  les  matières  qu'il  a  ré- 
glée», laisse  en  vigueur  une  loi  Gnancière  à  laquelle  il  est 
absoluaiORt  étranger. 

Poitr  qu'il  y  ail  lieu  4e  f>onMdér«r  comme  abrogée  une 
ëifoéi'mo  à*  faneienne  législation  ,  «I  n'est  pus  néces- 
tàm  Mftte  le  cas  spécial  aoii  pvéMi  p*r  le  Code  ;  il  suffit 
4UC  Ja  Maiièee  soit  fohfeî  d'vm  des  4itrcs  de  ce  Code 
UH.  Cumssoo,  1.  ^,  p.  110}. 

Qoant  »uy  pcâues,  tant  que  le  jufeiueBl  n'est  pas  |m-o- 
««océ.  ai  f  ancienne  |égislaAÂou  Mt  nim  ou  «ttoins  rigou- 
nevae  auelanoH«eMe,c'ei4t^u)0«MwlifeiDe4aaMiBsiotrle 
qu'on  doit  appliquer  {Ibid.). 

IVlicle  ai8  do  Code  forestier  n'abro^ant  que  poui* 
f  avenir  Tancienne  légi»lation  surles  matières  réglées  par 
ce  Code  ,  lorsque  f  aajudication  de  Ja  coupe  de  l»ois  «st 
antérieure  à  la  promulgation  du  nouveau  Code  ,  toutes 
les  rontestalions  relatives  aux  ventes  de  bois,  coupes,  déli- 
vraoees  M  nécoleweNS,  aitrilMii^iccpor  J'ordooûanoc  de 
)S6f ,  jUNuaaâuisM  4ea  «aux  eî  twr^,àum4Mt  ■être  souni- 
M*  au»  IrJbaaaiM  ordiiMires,  >e«  exéoulÀon  «k»  lois  -des  19 
décambre  #7^01  16  septembre  1791,  et  non  au«Miseil 
de  prétecMvre  (C<HUAiM'£la«,  «Sfévmer  18S1  ;  MMarri , 
i83j  ,  p.  90). 

Foy. art.  i3,  «6,  Bo^  5i,  63  et  «uiv.;  90,  95,  9^,  1  lai, 
M7f  lii^,  161,  171,  179,  190;  «irdoanavoe  dû  *^  août 
1827,  art  179. 

Ordoonaoce  de  1669,  dispotûtiofi  Aiude  ;  «vis  dyCon- 
•eil-d'Eiat  du  8  février  iSn. 

(3)i«'«rdiOA«aoee4c  1669,^,  •<,Mi.  4«^(-  «4^«r(-  4> 
*it  #»,  wt.  S^  |»r(*ib»ille»  Aéfriaheineas.  La  loi  4u  ifi  ^ 
19  s^|tiul»re  1791  Jfeva  «M  te  peoliiliifioB  ;  «iMS  on  nt 
«»«ia  AMà  jt'apaw— »ajr  ««w^araijûtedc  eelte  Itlterté  indé- 
finie de  défrioier  accorder  aux  propriétaires,  les  proMMl» 


fonestiers  diminuaient  comidérablement ,  et  «lors  ioler- 
vint  la  loi  du  9  floréal  an  11,  portant  prnbibition,  jpen* 
dani  vingt  ans  ,  de  défricher  sans  l'autorisation  du  Oou- 
vernemenl.  La  oraiale  id«  «oir  se  renownder^  «omme 
après  4a  loi  de  1791 ,4cooaiibi«us  dèttoiaroBona,  apoMé 
les  auteurs  du  Code  lorestier  i  maintenir  encore  pandMl 
fudqne  temps  les  entraves  appoMôea  «h  «dcoil  de  propriéié 
par  la  loi  du  9  ior^é»!  an  it. 

La  déclaration  4|«ri  doit  «e  fiiirc  à  la  sowS'préfeeiBre  a«  • 
rail  été  faite,  d'aprèatc  projet,  devant  f  agent  forestier  lo' 
cal.  La  co«M(iission  4e la ClMatliw  dos  dépiOés,  qtd  •  le- 
luandé  le  cJu^^^emant,  <w  «pwii  pnopoaéun  BMtr»4|uâtu'« 
pas  ilé  adopté.  EUt  p«wsett^ue,  Wkqtie  l*«d«suiaU»ti«ii 
s'epposalt  MM  déCri<-hf49eot ,  il  f  aDr^it  p^M»  4e  aareaii» 
pour  Jepsopriétiaire  4e«ou»ettre  m»x  oenweiWde  pràhe- 
tore  la  c«M»nais«aace  du  lail  4«  «avoir  ai  le  4é<rinhe«a«t 
«erak  ou  non  nuisible  à  finlAiAt  ^n«««l  i  «Uc  regardai 
ceUc  question  coawpe  eppartenani  au  coatiusiiiuMi ,  et  es 
conséquence,  elle  voulail  «ne  Ja  4éeisi—  4u  eonsoil  4e 
préfecture  pût  St««  atta<|uée  devent  le  C»naeil4'E4«t  i 
ainsi^  le  recours  au  Conseil-d^tal  o'eM  pas  oiweH  ceaiar 
les  décixions  mioisl^rielles  porlaQt  refus  4e  4éfricber.— 
Sous  la  législation  précédente,  il  en  était  4e  uéflie  {Fa» 
Conseil  d'Etat,  90  février  iS99et  »3  iuijjet  xStJii  JÎU- 
carci,  t.  3,  p.  ia7  et  i3i  ;  Recueil  de  X.  IbiMiiWWtt'. 
t.  3,  p.  \5  et  188. 

CependaotlI.CMrMtfOB,  I.  «,p.  197,  toatiaK  fnfiBi— 
contraire. 

Ua  été  proposé, 4»08  le  eoura  des 4c4iats,  «pidqttea  «a- 
ires  Mueudcmens ,  qn'il  est  iwuije  de  Ipitv  i^eîwlUrg» 
Pans  ceMe  discussion,  ia  4roit  4e  pteprié^  #  Innové  M 
noifthnM^  défeniseur»;  waiis  bi  mewie  pro^toaée  par  A» 
Gouvejrnemeut,  okesurc  d'ailleum  leat^mnwre,  a  pam#iia 
Clmubres  justiiOée  par  les  é«éneaae««  ^uj ,  wnft  «M  fdilt 
tîil,  provoquèrent  une  «esurc  senrfilaj^. 

Toutefois,  il  parait  utile  4e  rappeler  nae  eupKoelio» 
donnée  a  la  Chambre  4e8  pairs  par  le  4irec^eur  giakral 
des  forêts.  D'après  ce  fonctionuaire ,  iJ  «e  aéra  JheMiv 
d'autorisation  que  pour  les  dé  fricbemens  4ont  il  ré»nUer«îl 
une  diminution  du  («I  fureatier.  L'administiaiÂon  4eB  |»- 
réts  n'a  jamais  considéré  conuaie  jia  4éfricb(va»eot  wninnin 
à  l'autorisation  ce  qui  est  fait,  soit  uonrl'amélioratioli  ^m  ^ 
rembellissement  de  b  propriété,  soit  pour  son  exploityliion  ' 
régulière,  soit  pour  dianger  le  mode  d'exploitation  éJ^Ali, 
notamment l'exploitarïon  d'une  forêt  p:ir  éçlaircies,  Fou- 
veHure  de  nouvelles  routes  4ans  un  lailKs  (foy.  dn^eASU» 
•rt.  90,  91, 1^9,  et  ci-après,  art.  s 93 {ordonnance du  y** 
août  1837,  art.  i95etsuiv.). 

De  «éoM»,  f •utei'iMlioo  d'ei^iter  n'eat  nécessaire  ^ue 
pour  les  iM»ia  anae^^liMM  4'aménagemeut  oju  d'une  es- 
ploitation  régulière,  etnea  pour  les  prés -Itois.  Voj.npif 
MIT  fart.  9e  et  M.<^w«Moti4 1.  f ,  p.  96. 
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CODB  FOaSSTiBE. 


francs  au  pins  par  hectare  de  bois  défri- 
ché 9  et,  en  outre,  à  rétablir  les  lieux  en 
nature  de  bois  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  excéder 
trois  années  (1). 

aai.  Faute  par  le  propriétaire  d'effec- 
tuer la  plantation  ou  le  semis  dans  le  délai 
prescrit  par  le  jugement,  il  y  sera  pourvu 
à  ses  frais  par  l'administration  forestière , 
sur  l'autorisation  préalable  du  préfet,  qui 
arrêtera  le  mémoire  des  travaux  faits  et 
le  rendra  exécutoire  contre  le  proprié- 
taire (a). 

aaa.  Les  dispositions  des  trois  articles 
qui  précèdent  sont  applicables  aux  semis 
et  plantations  exécutés  par  suite  de  juge* 
mens,  en  remplacement  de  bois  défri- 
chés. 


aa3.  Seront  exceptés  des  dispositions 
de  l'article  219  : 

1*  Les  jeunes  bois  pendant  les  Tingt 
premières  années,  après  leur  semis  ou 
plantation ,  sauf  le  cas  prévu  en  l'article 
précédent; 

2^  Les  parcs  on  jardins  clos  et  attenant 
aux  habitations  (3)  ; 

3<»  Les  bois  non  clos  d'une  étendue  au* 
dessous  de  quatre  hectares ,  lorsqu'ils  ne 
feront  point  partie  d'un  autre  bois  (4)  qui 
compléterait  une  contenance  de  quatre 
hectares,  ou  qu'ils  ne  seront  pas  situés 
sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  mon- 
tagne (5). 

aa4.  Les  actions  ayant  pour  objet  des 
défrichemens  commis  en  contravention  à 
l'article  219  se  prescriront  par  deux  ans,  à 


Toy.  notes  »ur  l'art.  5  de  la  loi  du  s5  mars  i8S»,  (  'ol. 
31 ,  p.  s>i}  qui  autorise  raliénation  de  bois  de  rËlai. 

Foj.  ordonnance  du  ag  mars  i836,  fvol.  36  p.  38}  qui 
nomme  une  commission  spéciale  chargée  d'examiner  s'il 
y  •  lieu  de  rapporter  ou  de  modifier  cet  art. 

Le  propriétaire  qui  a  défriché  son  bois  sans  déclara* 
lion  ne  peut  être  déchargé  de  l'aclion  formée  contre 
lui,  tout  prétexte  que  le  terrain  défriché  était  aquati- 
que, et  que  le  boit  ne  ponvaii  y  prospérer.  —  Il  faut  une 
oédaraliun  préalable  qui  mette  l'administration  eu  me- 
•ure  défaire  vérifier  si  le  défrichement  peut  ou  non  avoir 
lieu(Cas:>.  19  mars  1811  ;  BuU.  crim.) 

Le  défrichement  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation  , 
alors  même  qu'il  aurait  pour  objet  la  replantation  plus 
ou  moins  immédiate  des  parties  de  buis  sur  lesquelles  il 
aurait  été  affecté.  Le  bienfait  d'une  ordonnance  d'am- 
nistie ne  peut  être  invoqué  à  l'égard  d'un  fait  commis 
antérieurement  à  celte  ordonnance ,  mais  continué  de* 
nuis.  —Spécialement,  l'amnistie  accordée  pour  les  délits 
forestiers,  est  inapplicable  à  un  défrichement  com- 
■aencè  sans  autorisation  ,  avant  la  date  de  l'ordonnance, 
•i  ce  défrichement  a  été  continué  depuis  (Cass.  10  oc* 
lobre  i83a;  S.  33,  1  ,  663). 

Pour  que  le  défrichement  dont  la  déclaration  a  été  ré- 
gulièrement opérée,  soit  prohibé  ou  punissable,  il  faut 
2a*il  y  ait  eu,  dans  le  délai  des  six  mois,  une  opposition 
•  l'administration,  signifiée  au  propriétaire.  Toutes  au- 
tres marques  d'improbation  adminibtrative  notifiées  au 
propriétaire,  telles ,  par  exemple ,  qu'un  arrêté  du  préfet 
•'opposant  au  défrichement ,  seraient  insuffisantes  (Cass. 
IS  mai  i83o  ;  S.  3o,  1, 3s8{  D.  sS,  1,  a6i). 

La  décision  ministérielle  prohibitive  du  défrichement 
d*un  bois,  que  la  loi  oblige  de  signifier  au  propriétaire  du 
bois  dans  les  six  mois  de  Topposition  au  défrirliement 
formée  par  l'administration,  doit  être  définitive.  Si  la  dé- 
cision intervenue  dans  ce  délai  n'est  que  provisoire,  elle 
n*a  pas  reflet  d'empêcher  le  propriétaire  de  faire  le  défri- 
chement (MeU,  4  avril  1839  ;S.  33^  1,  414). 

Les  agens  forestiers  ont  qualité  pour  signifier  la  déci- 
•iou  minbtérielle  qui  prohibe  le  défrichement  d'un  bois 
pariiculier.Mais  l'acte  de  signification  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, constater  la  qualité  de  celui  qui  l'a  faite  (Cass.  9  mars 
1839  {  S.  33,  1  ,  654  I  Meti ,  4  «vril  ibii  ;  S.  33,  9, 
4s6}. 

L'acte  de  signification  d'une  décision  ministérielle  pro- 
lijbitive  du  défrichement  d'un  bois  particulier,  doit ,  à 
peine  de  nullité,  contenir  copie  de  cette  décision  ;  il  ne 
suffirait  pas  dénoncer  dans  l'acte  son  existence  et  sa 
date  (Cais.  «mars  i83s;  S.  33,  1,  664). 

(ij  M.  Duhamel  a  proposé  de  prononcer  une  amenda 
double  dans  les  cas  où  le  défrichement  aurait  lieu  sur  le 
•oBUnet  ou  la  pente  des  monti^es. 

Un  arrêt  du  aa  \xûn  i8s6  (Bu//,  crtm.,  p.  353) .  a  dé- 


cidé que  les  tribunaux  pouvaient  ordonner  que,  soit  le 
terrain  indûment  défriché  ,  «oi(  un  autre  terrain  ,  fût 
remis  en  bois.  Le  nouveau  Code  n'admet  pas  ce  système 
de  compensation. 

Fo y.  ordonnance  du  1*'  août  1897,  art.  196;  loi  do 
i5  =  99septembre  1791,111.7,  art.  7;  loi  du  9  Qoréal 
an  11,  lit.  !•',  sect.  i,art.  3. 

/s)  Toy.  loi  du  9  floréal  an  11,  tii.  i«f,  sect.  i»*,art.  4 
et  note. 

liais  s'il  s'agissait  d'une  difficulté  dans  l'interpréialion 
du  jugement,  elle  devrait  être  renvoyée  au  tribunal  pour 
la  résoudre . 

(3)  Cette  disposition  n'était  pas  dans  les  lois  précéden- 
tes :  il  en  résultait  la  post-ibiliié  d'éluder  la  volonté  du 
législateur  en  détruisant  les  plantations  faites  sur  lei 
terrains  précédemment  défriches  (M.  Baudrillart|. 

Les  parcs  ou  jardins  clos,  etc.  Il  est  à  remarquer 
que  par  cela  seul  que  la  loi  na  s'explique  pas  sur  l« 
mode  de  clôture ,  l'exception  doit  s'élen  Ire  a  tons  les 

?enres  de  clôture  sans  distinction  (U.  de  Uiii^ignae  à  la 
Ihambre  despain>). 

Une  forêt  appartenant  à  un  particulier  ne  devient  pas 
un  parc  dans  le  sens  de  cet  art.  par  cela  seul  qu'on  l'ea- 
toure  de  fossés,  si  rien  n'établit  que  la  forêt  était  dans  la 
réalité  destinée  à  l'agrément  du  propriétaire ,  combiné 
avec  ses  intérêts  (Nancy  as  novembre  i834;  8.  35,  a,  58). 

L'exception  ne  peut  être  invoquée  que  dans  les  cas  où 
l'habitation  existe  actuellement  ;  elle  ne  s'applique  pal 
au  parc  d'un  ancien  chftteau  démoli  long*iemps  avant 
le  défrichement  (Cass.  99  juin  1896  ;  Bull.  offic.,p.  353). 

Pour  qu'un  bois  particulier  réputé  parc  ,  soit  considéré 
comme  aitHnant  à  une  habitation ,  il  faut  que  le  bfttiment 
ait  été  habité  ou  soit  actuellement  habitable  (Nancy  t> 
novembre  i834  ;  S.  35,  3,58;.  —  id.  Cass.  1 1  mars  i836; 
S.  36,  i,4a3). 

(4)  Même  appartenant  à  un  autre  particulier,  di 
sent  MM.  Baudritlart ,  et  Coin  Delisle  et  Frédéricb.  Nous 
ne  pouvons  partager  cet  avis  5  car  on  ne  doit  considérer 
un  buis  comme  faisant  partie  d'un  autre  bois,  qu'au- 
tant que  I  un  et  l'autre  sont  réunis  dans  la  main  du  niêiac 
propriétaire  (V.  M.  Curasson,  I.  a,  p.  soi). 

Toutefois  un  arrêt  de  cassation  a  décidé  dans  le  nns 
contraire  à  notre  opinion  (Cass.  8  janvier  1836;  S.  36  , 
1 ,  4>4). 

(6)  L'étendue  des  bois  que  la  loi  permet  de  défricher 
•ansdéclaration  nréahibleest  indépendante  des  bois  conti- 
gus  dont  ils  ne  ibnt  pas  partie;  ainsi  un  bois  contenant 
moins  de  quatre  hectares  peut  être  défriché ,  quoiqu'il 
soit  contigu  à  hn  autre  bois  dont  il  ne  fait  ps> 
partie  (Décision  du  ininiMrr  d«"s  finance»  du  u  a^ri' 
i8ao;. 


ai  MAI  iSa;.                                                      ai3 

dater  de  l'époque  où  le  défrichement  aura  sur  le  sommet  et  le  penchant  dci  monta* 

été  consommé  (i).  gncs,  et  sur  les  dunes ,  seront  eiempts  de 

aaS.  Les  semis  et  plantations  de  bois  tout  impôt  pendant  ringt  ans  (s). 


r^y.  DOle»  sur  Tari,  isi  ;  loi  4lu  9  OeréaUn  11,  tit.  i*', 
Mct.  8,  art.  5. 

(i)  La  prescription  n'empêche  pas  le»  tribanaus 
d'ordonner  le  repeuplemenl  fCan.  8  janvier  1808;  S.  8,  1, 
S&6  ;  D.  6,  1,  36).QueIqiiet  commenlatrura  penKnt  oue 
cette  jurisprudence  ne  doit  pat  être  suivie  sous  le  Coae  » 
noiM  croyons,  an  contraire,  que  le»  motifo  qui  ont  déler* 
miné  la  Cour  de  cassation  sub^stent  encore  ;  car  la  pres- 
cription n'est  relative  qu'à  l'action  répressif  e  ;  or  la  me- 
anrequi  ordonne  le  repeuplement  est  purement  adminis- 
trative. 

Foy.art,  186  ;  loi  du  iBs»«9  septembre  1791,  til.  9,- 
art.  8. 

(t)  Cet  article  n'existait  pas  dans  le  projet.  Il  a 
pour  objet  d'encourager  les  Jemis   et    plantations  de 


bois  dans  les  lieux  y  désignés.  Puisqu'il  est  néeeasaire, 
a-l-oo  dit ,  de  recréer  du  bois  enFranee,  H  est  iuate  que 
celui  qui  s'impose  durant  sa  vie  une  charge  doqt  il  sait 
ne  devoir  retirer  personnellement  aueuo  bén^ficCi  soit  in< 
demnisé  par  l'Etat,  pour  lequel  il  aura  travaillé. 


On  avait  voulu  s'opposer  à  radmisnon  de  cet  article , 
sous  prétexte  qu'une  disposition  d'une  nature  ipeu  prêt 
semblable  se  retrouvait  dans  la  loi  du  3  frimaire  an  7, 


art.  iiS.et  que  d'ailleurs  ce  n'était  pas  dans  le  Code  fores- 
tier, mais  bien  dans  une  loi  de  6nances,  que  cet  article 
devait  être  placé. 

L'art.  iiS  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  prohibe  seule- 
ment l'augmentation  d'impôts  pendant  trente  ans.  Lafii- 
▼eur  accordée  par  le  Code  forestier  est  4I0DC  beatte««p 
plus  aendue. 


Tarif  des  amendes  à  prononcer  par  arbre  ^  d'après  sa  grosseur  et  son  essence  (arl.  19a). 


j          ARBRES 

DE  PREMIÈRE 

CLASSE. 

ARBRES 

DE  SECONDE 

CLASSE. 

1  Circonférence. 

Amende 
par  dëcimèlre. 

Amende 
par  arbre. 

Circonférence. 

Amende 
par  dëcimèlre. 

Amende 
par  arbre. 

Décimètre». 

fr.    c. 

fr.    c. 

Décimètres. 

fr.    c. 

fr.    e. 

If      <« 

i>       Il 

1 

•      • 

it       • 

2 

I    00 

3     00 

3 

0    5o 

1    00 

3 

1     10 

3    3o 

3 

0    55 

1    65 

4 

1      30 

4    80 

4 

0    6u 

a    4o 

5 

1    3o 

6    5o 

5 

0    65 

5    a5 

6 

I  40 

8    4o 

6 

0    70 

4      30 

7 
8 

1    5o 

10    5o 

7 

0    75 

5    35 

I    6u 

la    80 

8 

0    80 

6    4o 

9 
lo 

i    70 

i5    3o 

9 

0    85 

7    65 

I    80 

18    00 

10 

0    90 

9    00 

II 

1    90 

30     90 

11 

0    95 

10    45 

la 

3    00 

34     00 

12 

I    00 

13    00 

i3 

a    10 

37    3o 

i3      • 

1    05 

13    65 

>^ 

:i    30 

3o    80 

i4 

1    10 

iS    4o 

i5 

a    30 

34    5o 

15 

t     i5 

17     35 

16 

a    40 

38    40 

16 

I    20 

19      30 

M 

a    5u 

43    5o 

>7 

I    a5 

Bl      35 

a    60 

46    80 

18 

1    3o 

33      40 

'â 

3    70 

5i    3o 

»9 

1    35 

35    65 

3    80 

56    00 

20 

1    4o 

38    00 

31 
23 

3    90 
3    oo 

60    90 
'       66    00 

31 

22 

I    45 
1    5o 

3o    45 
33    5o 

23 

3    10 

71    3o 
76    80 

23 

1    35 

35    65 

a4 

3    20 

24 

1    60 

38    40 

35 

3    30 

-    82*  5o 

35 

1    65 

4i    a5 

36 

3    40 

88    4o 

26 

1     70 

44    ao 

a? 
28 

3o 
5i 

33 

3    50 
3    60 
3    jo 
3    80 

3  9« 

4  00 

94    5o 
lou    80 
107    3o 
ii4    00 

130     90 
138    00 

37 
38 
29 

3o 
3i 

33 

1     75 
i    80 
t    85 
1    90 
I    95 
3    00 

4?    a5 
5o    40 
53    65 
57    5o 
60    45 
64    00 

1^1  .    *        .  CHARLES   X<  •* 

^■^^  9t.  le  «At  4<«7.  «^  IMOMMM*  <fai  A« 

|8,B(iU  i6i,  ■*  6021.) 

Art  {•'•Soot  rectifiés  ainsi  ^*U  suit  \e$ 
ttimmmi  4«  ipoptlMiiNi  «mieMS  i  noire  or» 
f^^^ffL  en  iS  aMrs.4crttkr,««voir: 

TABtBAU  A. 

jNff  irtfet  A«  U  C4te  4  a< .  .  .  i7<»»4^^ 

0^p«ri«me«<  4«i*l«è«« &>S,9^i 

-ToI«l4$U|«fiiUlloiidjifoytfiin«.      3i,S5it54S 

Tabï-bau  B. 

Gm-d'0r,  eMdoft  de  ««loji|ey, 

arrondmenaefil  4e  Dijon  ....  5,5<n> 

Total  de  l'arrondiifement i34t349 

T«Ia1  du  déparlement 370,94^ 

Isère  ^  canton  de  Monestier  de  Clcr- 
mont,  arrondiMemefil  de  Greno- 
ble    4,3i»i» 

Idem^  canlondeYmlle,  m^e  ar- 

read«— etet «  .  i^74^ 

Total  de  rarreadu»eme«t«  ....  I94i4^7 

ïotal  du  département 5aJ,984 

Veurthe^  canton  de  Nancy  (Nord).  1 3,923 

I4em^  tMiinn  de  Nancy  jOxtt).  .  j5,7io 

Tàmzàv  Q. 

FiniOàn^  Quimper  . "9*^3 

Haute-Garonne ^  Toulonie.  ...  «  53,3 19 

Tabcsao  D. 
i^amdut  Mont- de -Marsan.  •  .  .  •  3, 08.8 

1.  Notre  ministre  de  l'istérieur  (comte 
^cUère»  est  cliargé ,  et«. 


a3  tfiu  :5F  Pr  i**"  jviff  18^7.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  f  ne  lef  affaires  de  la  maison  de 
sa  maîeité  sc|:ont  admipisirées  par  un  inten- 
dant ^érai.  (8,  Bail.  j63,  9?  6iaa.) 

Art.  17*. I^^  affaires  de  notre  maison  se- 
ront ftdmÎBbtrées  par  un  intendant  général 

9.  Vistendant  géaéral  remplira,  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  de  notre  maison,  toutes 
les  fonctions  firécédemment  attribuées  au 
ttinisire  «ecrétaire  d*Etat  de  ce  département, 
telles  qn^elles  «ont  déterminées  par  les  lois, 
or  loBoances  ou  règlement  actuellement  en 
▼igUeitr. 

3.  Le  «résident  de  notre  conseil  des  mi- 
ntstrei  ^mte  de  Yillèle)  est  chargé,  etc. 


93  MAI  1827. 

Bail.  i«4t  n«  6191.)  * 

Chartes»  elc,  m»  te  rappott  ^e  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de 
l'intérieur;  tu  la  demande  de  la  dame  Bre- 
-  ton,tendaotl  obtenir  la  prorogation  à  quinze 
années^,  i<»  du  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  quXle.  t  pris,  le  3o  juin  18  «4*  pf*w  tm 
biberon  propre  à  rallailemeat  «rtiiciel  de» 
enfaos;  %•  du  certificat  de  perfeetioanemeat 
et  d*addition  qui  lui  t  été  délivré,  le  7  av^i 
iSa6.  pour  un  mameloo  artificiel;  coasidé* 
raot  que  la  matière  animale ^ni  aeH  à  cei^pe- 
ser  ce  mamelon  produirait,  si  elle  n'était  pa 
préparée  avec  le»  plus  grands  soins,  des  effets 

Sui,  au  lieu  d^étri»  utiles,  pourraient  devenir 
iobe«<4  4et  q«'aiasi  il  importe  d'en  laisser  k 
préparation  entre  les  mains  de  l'inventeur 
aussi  long-temps  que  le  permettent  les  lois 
relatives  aux  droits  des  auteurs  des  inventions 
et  découvertes,  etc. 

Art.  i*r.  Il  est  accordé  une  prolongation  à 
la  durée,  i«  du  brevet  d^invention  de  cim 
ans,  pris,  le  So  jniii  1S14,  par  la  dame  Bre- 
ton, née  Fouraier,  sage^eflame,  demeurant  I 
Paris,  rue  du  faubourg  Poissonnière,  n<*  24, 
pour  ua  biberon  propre  à  l'allaitement  ar<- 
tificiel  des  enfans;  a<>  du  ijertificat  de  pe^ 
fedioBoemeit  et  d'addition  qui  lui  a  été  dé^ 
livré,  le  7  avril  x8a6,  pour  un  mamelon  ar^ 
tifieiet  Cette  prolongation  eera  de  dix  ans  : 
eHe  commencera  k  3o  juin  1829  et  finira  le 
3ojuio  1889  (f). 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ds 
rimérieur  (comte  de  Corbière)  est  chargé  ê$ 
reaécttlion  de  la  présente  ordonnance. 


a3  mil  ae  5  junt  1827.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  aceorde  une  prelongation  à  la  dorée   da 


aî  mai  =  Pr.  5  juin  1837.  -*-  Ordonnance  da 
Roi  qui  autorise  la  ville  de  Dôle  (Jura)  à  étf 
blir  un  abattoir  public.  (8,  Bull.  164^  n^  6193). 
Charles,  etc.,  sur  le  rap|»ort  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'iniérieur  ;  vu  las 
délibéraiions  du  conseil  municipal  de  DélSi 
des  10  mai  et  14  août  i8a6,  relatives  à  l'é- 
tablissement d'un  abattoir  public  dans  cette 
ville  ;  le  procè<-verbal  d'iufarmatien  de  cm* 
modoctincommodos  Ta  vis  du  préfet  du  Junt 
du  94mars  1827;  notre  Conseil-d'Etat  et- 
te^du^  etc. 

Art.  I*'.  l^a  ville  de  Dôle,  département  4u 
Jura,  est  autorisée  à  établir  un  abattoir  pQ- 
bitc  et  commun  pour  l'abatage  des  bestiaax 
et  porcs  ;  le  bâtiment  des  boueheries  de  la 
ville  sera  affecté  à  cette  destination. 

a.  Attsniôt  que  les  écfaaudoirs^  lit  éii- 
blissement  auront  été  mis  en  état  de  servir, 


(i)  La  prolongation  est  %knt  faveur  et  non  la 
racoonaissance  d'un  droit.  Si  donc  le  ministre 
rafose  la  prolongation ,  sa  décision  ne  peut  être 


attaquée  devant  le  Conseil'd'Etat  par  la  voie  cou* 
tentîease(Ord.daRoî,  Macarel,  i8aa,p.542)' 
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tt,  da&f  l«  4éiÉi  à'iam  mais  tu  f\m  ttpd,  après 

?ue  i«  pubUe  e&  aura  été  averti  par.  affiehes^ 
ëbatage  des  biBtils.  vaches,  veaux,  noutons 
et  pores,  destinés  à  la  coosooiaiatioD  des  ba- 
btiaDfr,  aura  lieu  exdusiv€«ent  dans  Tabat- 
Uàr  public,  «t  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées.  Toutufoix,  ks 
propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  peur  la  con*iomma(ioa  de  leur  maison, 
conserveront  la  faculté  d«  les  abattre  chez 
tax,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et 
séparé  de  la  voie  publique. 

3«  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  miement  se  servir  de  l'abattoir 
public,  mais  sans  y  être  obligés,  foit  qu'ils 
eofieoiirent  à  l'approvisionneroent  de  la  ville, 
sait  ^*i1s  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue. Ils  seront  libres  de  tenir  des  échau- 
doirs  et  des  étaux  hors  de  la  vi41e ,  dans  la 
eoflnraunexie  leur  domicile,  sous  TapprobatioB 
de  t'auioi-ité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  1«  nombre  des  bouchers  «t  char- 
cutiers ne  pourra  être  limité.  Tous  ceux  qui 
veudronrt  s'établir  à  Dôle,  ou  qui  y  sont 
maiutenant  établis,  seront  seulement  tenus 
de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront 
eonuaître  le  lieu  de  leur  domicile,  et  justifiè- 
rent de  U'ur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  Dole  au- 
ront la  faculté  d*ex poser  en  vente  et  de  dé- 
lier de  la  viande  à  leur  domicile,  pourvu 
que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement 
appropriés  à  eet  usage,  suivant  les  règtes  de 
police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
jeurront  exposer  en  vente  et  débiter  de  W 

viande  dans  fa  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieu«  eu  marchés  publies  désignés  pa**  le 
maire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en  cou- 
Gurrfnce  avec  les  bouchers  et  cfaareutiers  de 
la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faeulté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchera  et 
charcutiers  pour  roccupation  des  places 
dai»s  Tahattotr  public  seront  réglés  par  mi 
tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Dèle  pourra  faire  les  ré- 
glemens  locaux  nécessaires  pour  le  service 
de  Tabattoir  public,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  charcuterie  ;  mais 
ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de  rin- 
térienr,  sur  Tavis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (  comte 
Corbière)  est  chargé,  etc. 

a3  MAI  =Pr.  19  Juw  1827  —  Or^îonnancc  du 
Roi  portant  règlement  pour  Texercice  de  la  pro  - 
fe*sion  de  boulanger  à  Bernty  département  de 
l'Eure.  (8,  Bail.  167,  n««334) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
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aisfre  secrétaire  d'Etat  an  département  d« 
rintédeur;  vu  les  délibérationt  du  conseil 
municipal  de  Bemay  des  i3  décembre  1817^ 
i4mars  1823,21  août  i8a6  et  9  février  1827;, 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  A.  Tavenir,  dans  la  ville  de  Ber» 
nay,  déoartement  de  l'Eure^  nul  ne  pounrn 
exercer  la  professfoQ  de  boulanger  sans  «ne 
permission  spéciale  du  maire  :  eHe  ne  »«*ra 
accordée  qu'à  ceux  qui  juatifitsront  être  de 
bonnes  vie  et  mœura  et  avoir  les  faculté  suf^ 
filantes.  Dans  le  cas  de  refus  d'ane  permis*  ' 
sioo,  le  boulanger  aura  recovrs  de  la  déci' 
sioQ  du  maire  à  l'autorité  administrative  tu^ 
périeure,  conformément  aux  lois.  Ceux  qui 
exercent  actuellement  à  Bemay  la  profession 
/de  boulanger  sont  maintenus,  et  devront  H 
présenter  an  maire  dans  un  mois  pour  tout 
délai,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré^ 
sente  ordonnance.  Dans  aucun  cas  et  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  le  nombre  dei 
iioulaogers  ne  pourra  être  limité. 

2.  La  permission  mentionnée  en  TarlioU 
précédent  ne  sera  accordée  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  :  chaque  boulanger  se  sou- 
flsettra  à  avoir  eonatammeat  en  réserve  dan» 
ioo  magasin  unapprovisioBnement  en  farine 
ée  preoBièrc  qualité.  Cet  approvisionnement 
aéra,  savoir:  pour  le  boulanger  de  i'*  classe» 
de  37  sacs  du  ppids  de  r6o  kilogrammes; 
pour  le  boulanger  de  seconde  elasie,  de  9% 
tacs  du  poids  de  160  kilograiniBes« 

3.  Daos  le  cas  où  le  nombre  des  boulan* 
gers  viendrait  à  diminuer,  les  approvisionne- 
mens  de  réserve  des  boulangers  restant  eki 
exercice  seront,  sous  fautortsation  4e  Tadml- 
nistration  supérieure,  augmentés  proportion- 
neflement  en  raison  de  leur  classe,  de  ma- 
nière que  la  masse  totale  donne  toujours  un^ 
quantité  de  farine  suffisante  pour  nourrir  la 
population  pendant  nn  mois. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  fku^ 
par  écrit,  à  remplir  toutes  les  conditions  qui 
lui  sont  imposées  par  la  présente  ordonnance: 
il  affectera  pour  garantie  de  Taccom plisse- 
ment de  cette  obligation  rintc;^Uté  de  son 
approvisionnement  stipulé  comme  ci-desiii»« 
et  il  souscrira  à  toutes  les  conséquences  qui 
peuvent  résulter  de  la  non-exécution. 

5.  La  permission  délivrée  p^  le  maire 
constatera  la  soumission  sottscdte  par  le  bou- 
langer, tant  pour  cette  obligation  que  poiiir 
la  quotité  de  son  approvisionnement  de  né- 
serve:  elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  le- 

2uel  chaque  boulanger  exerce  nu  se  propose 
'exercer  sa  prof  ession.  Si  un  boulanger  en 
activité  vient  à  auitter  son  établissement  pour 
le  transporter  dans  un  autre  quartier,  y  sera 
tenu  d'en  faire  la  déelaration  au  maire  ^ 


1^  vingt-qnatrn  lieurns.  lirais  daii^  aucun  «M 
TantorUé  ne  pnmra  déterminer  lesnMi#tt 
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quartiers  ou  un  boulanger  devra  exercer  son 
commerce. 

6.  Le  maire  s'assurera,  par  lui-même  ou 
par  Tua  de  ses  adjoints,  si  les  boulangers  ont 
coostammeot  en  magasin  et  en  réserve  la 
quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux 
aura  fait  sa  soumission;  il  enverra,  tous  les 
mois,  l'état  certifié  par  lui  au  préfet,  et  ce- 
lui-^ eu  transmettra  une  ampliation  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Les  boulangers,  pour 
aucune  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  refu- 
ser la  visite  de  leurs  magasios,  toutes  les  fois 
que  l'autorité  se  présentera  pour  y  procéder. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  au  moins 
huit  boulangers  de  la  ville,  pris  parmi  ceux 
qui  exercent  leur  profession  depuis  long* 
temps;  ils  procéderont,  en  sa  pré&ence,  à  la 
nomiuation  d'un  syndic  et  de  deux  adjoints. 
Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouvelés 
tous  les  ans  au  i5  décembre,  pour  entrer  en 
fonctions  le  i*'  janvier:  ils  pourront  être 
réélus;  mais,  après  un  exercice  de  trois  an- 
nées, le  syndic  et  les  adjoints  devront  être 
définitivement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont , 
en  présence  du  maire,  au  classement  des 
boulangers,  conformément  aux  dispositions 
énoncées  aux  articles  a  et  3;  ils  régleront 

Sareillement,  sous  son  autorité,  le  minimum 
u  nombre  des  fournées  que  chaque  boulan- 
Er  sera  tenu  de  faire  journellement,  suivant 
i  différentes  saisons  de  l'année. 

g.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés 
de  la  Kurveillance  de  l'approvisionnement 
de  réserve  des  boulangers,  et  de  constater  la 
nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  appro- 
visionnement, sans  préjudice  des  autres  me- 
sures de  surveillance  qui  devront  être  prises 
par  le  maire,  auquel  ils  rendront  toujours 
compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  com- 
mencé à  exploiter  ne  pourront  quitter  leur 
établissement  que  six  mois  après  4a*  déclara- 
tion qu'ils  en  auront  faite  au  maire,  lequel 
ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

XX.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre, 
aans  y  avoir  été  autorisé  par  le  maire,  le 
nombre  des  fournées  auxquelles  il  sera  obligé 
suivant  sa  classe. 

13.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux 
articles  x,  3,  10  et  11,  sera  in'erdit  temporai- 
rement ou  définitivement,  selon -l'exigence 
des  cas,  de  l'exercice  de  sa  profession.  Cette 
interdiction  sera  prononcée  par  le  maire,  sauf 
au  boulanger  à  se  pourvoir  de  1 1  décision  du 
-  maire  auprès  de  l'autorité  administrative  su- 
périeure, conformément  aux  lois. 

i3.  Les  boulangers  qui,  en  contravention  à 
Tarticle  10,  auraient  quitté  leur  établissement 
sans  avoir  fait  préalablement  la  déclaration 
prescrite  par  ledit  article,  ceux  qui  auraieut 
tait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'approvi. 
ttonnement  qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  ré- 
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serve,  et  qui,  pour  ces  deux  cas,  auraient  en- 
couru l'interdiction  définitive,  seront  consi- 
dérés comme  ayant  manqué  à  leurs  engage- 
mens.  Leur  approvisionnement  de  réserve, 
on  la  partie  Je  cet  approvisionnement  qui 
aura  été  trouvée  dans  leurs  magasins ,  sera 
saisie,  et  ils  seront  poursuivis,  à  la  diligence 
du  maire,  devant  les  tribunaux  coippéteos, 
pour  être  statué  conformément  aux  lois. 

x4.  Le  fonds  d'approvisionnement  de  ré- 
serve deviendra  libre,  sur  une  autorisation 
du  maire,  pour  tout  boulanger  qui,  en  coa* 
formité  de  l'article  10,  aura  déclaré,  six  mois 
d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession.  La 
veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  décédé 
seront  pareillement  autorisés  à  disposer  de 
leur  approvisionnement  de  réserve ,  s'ils  re- 
noncent à  exercer  la  même  profession. 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur;  il 
devra  à  cet  effet,  avoir  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  sa  boutique  des  balances  et  an 
assortiment  de  poids  métriques  dûment  poin- 
çonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son 
pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite  et 
publiée. 

17.  Il  est  défendu  d'établir  des  regrats  de 
pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes,  ca- 
baretiers,  et  tous  autres,  soit  qu'ils  fassent,  ou 
non,  métier  de  donner  à  manger,  ne  pour- 
ront tenir  d'autre  pain  chez  eux  que  celui 
qui  est  nécessaire  à  leur  propre  consomma- 
tion ou  à  celle  de  leurs  hôtes. 

18.  Les  boulangers  et  débitans  forains  se- 
ront admis  concurremment  avec  les  boulan- 
gers de  Beroay,  à  vendre  ou  faire  vendre  du 
pain  sur  les  marchés  ou  lieux  publics,  et  aux 
jours  qui  seront  désignés  par  le  maire,  en  se 
conformant  aux  réglemens. 

19.  Le  maire  de  Beroay  pourra  faire  les  ré- 
glemens locaux  nécessaires  sur  la  nature,  la 
qualité,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en 
usage  dans  cette  ville,  sur  la  police  des  bou- 
langers et  débitans  forains  et  des  boulangers 
de  la  ville  qui  ont  coutume  d'approvisionner 
les  marchés,  et  sur  la  taxatidh  des  différen- 
tes espèces  de  pain.  Ces  réglemens  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approba- 
tion de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'a- 
vis du  préfet  du  département  et  du  sous-pré' 
fet  de  l'arrondissement.    . 

30.  Les  contraventions  à  la  présente  or- 
donnance autres  que  celles  qui  sont  spécifiées 
en  l'article  13  seront  poursuivies  devant  les 
tribunaux  compétens,  qui'pourront  pronon- 
cer l'impression  et  l'affiche  des  jugemens,aux 
frais  du  contrevenant. 

31.  Notre  ministre  de  la  juitltce  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  (comtes  de  Peyronnet 
et  de  Corbière),  sont  chargés,  etc. 


a 3  MAI  =  Pr.  i4  siPTiMBEB  1817.  —  Ordon- 
■ance  do  Koi  portant  autorifation,  tons  la  dé- 
nomination d^inslitation  royale  agronomique , 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  dans  le 
but  de  conrerlir  le  domaine  de  Qrign'on  en 
ferme-modèle.  (8,  Bail.  i83  bis.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Tiutérieur  ;  vu  les  articles  ag,  87,  40,  45,  du 
Gode  de  commerce;  notre  Conseil-d'État  en- 
tendu, etc. 

Art.  x<r.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  dans  le  but  de  convertir  notre  domaine 
de  Grignon  en  ferme-modèle,  pour  l'eusei* 
gnemeut  pratique  des  théories  et  méthodes 
de  Tagriculiure  perfectionnée,  est  autorisée 
tous  la  dénomination  d'institution  royale 
agronomique.  Ses  statuts,  sous  les  réserves 
portées  aux  articles  suivans,  sont  approuvés 
telsqu*ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé  par- 
devant  Pèan  de  Saint-Gities  et  son  collègue 
notaires  à  Paris,  les  1 3  et  17  mars  1827;  le- 
quel acte,  renfermant  en  outre  le  bail  dudit 
domaine  passé  à  la  société  par  le  ministre  de 
notre  maison,  spécialement  autorisé  par  nous, 
dans  riutéi  et  de  notre  domaine  prive,  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Le  second  alinéa  de  l'article  19  des  sta- 
tuts, étranger  aux  pactes  qu'il  appartient 
aux  sociétaires  de  former  entre  eux,  n'est 
point  compris  dans  notre  approbation  et 
reste  comme  non  avenu. 

3.  Indépendamment  de  la  dissolution  qui 
pourrait  être  délibérée  par  la  société  dans 
le  cas  et  à  la  forme  de  l'article  a5  des  statuts, 
la  dissolution  serait  de  droit  &i  le  capital  ve- 
nait à  être  réduit  par  des  pertes  au- dessous 
du  tiers  de  son  moutant.  Nous  nous  réser- 
vons aussi  que  les  modifications  et  change- 
mens  aux  statuts  prévus  par  le  même  article 
a5  ne  seront  valables  qu'avec  notre  autorisa- 
tion. 

4.  En  cas  de  violation  ou  de  non -exécu- 
tion des  statuts,  nous  nous  réservons  de  ré- 
Toquer  noire  présente  autorisation,  sauf  le 
droit  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous 
les  six  mois,  copie  de  son  état  de  situation 
au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Paris.  Semblable 
copie  sera  adressée  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (  comte 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


CHARLES  X.  —  a3  MAI  aSa;.  367 

a3  haï  i8a7.<— Ordonnance  du  Roi  aai  antorise 
le  sieur  Rogerson  Mac-Nalty  ^  établir  son  do- 
micile en  France.  (8,  Bull.  i6a,  n""  6o56.) 


a3  MAI  1827.  — Ordonnance  du  Roi  qui  aulorise 
le  sieur  Davesiès  ^  continuer  de  porter  le  nom 
<le  Depontès  en  rajoutant  au  sien.  (8,  Bull. 

16a,  n'*  6u35.)       * 


a3  MAI  1837.— 'Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
vne  pension  au  sieur  Scbodt,  ex- sons-préfet. 
(8,  BuU.  170  bis,  n»  i.) 


a3  MAI  1817. —>  Ordonnances  do  Roi  qui  accor« 
dent  des  pensions  h  des  veuves  de  militaires. 
(8,  Bull.  170  bisf  n""^  a,  3  et  4.) 


a3  tfAi  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  pensions  à  des  orphelins  de  militaires. 
(8,  Bull.  170  6x5,  nO*  5  et  6.) 


a3  MAI  1837.  •—  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  legs  faits  aux  pauvres 
de  diverses  paroisses,  à  dts  hospices.  (8,  Bull, 
173,  n«*  6618  à  6635.) 


a3  MAI  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
le  sieur  Derosne  âi  conserver  et  tenir  en  acti- 
vité un  lavoir  ^  bras  établi  dans  la  commune 
de  La  Chapelle-Saint-Quiilain  (Haute-Saône). 
(8,  Bull.  173,  n»  6638.) 


a3  MAI  1837.  —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
le  sieur  Me'ot  à  transfe'rer  un  patonillet  et  à 
rétablir  deux  lavoirs  à  bras  dans  la  commune 
de  Percry-le-Grand.  (8,  Bull.  173,  n*  6639.) 


a3  MAI  1827.  — Ordonnance  do  Roi  qui  autorise 
Tacceptation  d*un  legs  fait  à  Pécole  de  mé- 
decine. (8,  Bull.  174,  n**  6650.) 


a3  MAI  1827.  -^  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent Tacceptation  de  dons  et  Irgs  faits  à  di- 
verses fabriques,  k  des  religieuses,  à  des  sé- 
minaires. (8,  Bull.  i83,  n<>*  6936  à  6949.) 


a3  MAI  1827^— Ordonnance  do  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur 
Blans.  (8,  Bull.  197,  n"  7517.) 


a3  MAI  1827.— Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  de  La  Bouillerie  ministre  d'Etat  et  mem- 
bre dn  conseil  privé.  (8,  Bull.  i63,  n**  6iai.) 


a3  MAI  1827. —  Ordonnance  «^u  Roi  portant  no- 
mination d'un  conseiller  d'Etat ,  de  deux  maî- 
tres des  requêtes  en  service  ordinaire  et  d'un 
membre  de  la  conimissrun  do  sceau.  (8,  Bull.  . 
161,  n®  6022.)    

a3  MAI  1837.— Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  le  baron  de  La  Bouillerie  intendant  géné- 
ral de  la  maison  du  Roi.  (8,  Bull.  i6i, 
n'ôiaS)  . 


9<^ 

9ê  HkniMj.^ Lciifti'ptAtmteê porttfrt  ëreclion 
Ae  majer»tsea  ftvc«rde  MM.  de  Trameeoorl , 
-fie  Cbevii^é,  de  Bray  et  Le«n«reher  de  l>ra- 
pr^.  (8,  Bull.  i63,  n*»  6134) 


CHARLES   X.  —   OU    26   A<}    29  MAI   1827. 


a;  haï  3^  i«'  juîM  1827.  —  Loi  qui  «iitorite  le 
ntinislre  des  finances  h  abandonner  ^  U  TÎlle 
de  Paris  des  terrains  prece'd<?mment  acquis  par 
le  Gouvernement  pour  les  abords  de  l'église 
<lelaMadela)ne(i).  (8,  Buti.  i6i«  «<>  6iso) 

Article  uniçuc.  Le  mioistre  des  finances 
est  autorisé  à  abandonaer,  au  nom  de  l'Etat, 
à  la  Tille  de  Paris,  des  terrains  précédem- 
mcnt  acquis  paf  le  Gouvernement  pour  les 
abords  de  IVgîise  de  la  Madetaine,  lesquels 
abords  cesseront  d'élre  à  li|  charge  de  l'Etat. 


J7  HAIS  Pr.  5  jurar  1817.  —  OrdiHinance  da 
Aoî  portant  a«lorisatioa  définitive  de  la  commu- 
nauté des  filles  de  la  Croix,  dites  seeurs  de 
Saint- André,  établie  à  Gëry ,  déparlement  du 
Loiret.  (8,  Bull.  i64,  n«  6193.) 
Charles,  etc.,  vu  la  loi  du  ai  mai  i8a5;  vu 
la  déclaration  des  filles  de  la  Croix,  dites 
•œursde  SaiiU-Aodw,  élabli«s  à  Cléry  (Loi- 
ret), qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre 
les  statuts  enregistrés  au  Conseil-d'Etat,  coq- 
formément  à  notre  ordonnance  royale  du  3o 
avril  1816.  pour  leur  maison-mère  placée  à 
la  Puye  (Vienne)  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Cléry  du  aa  avril  1837  , 
tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  auto- 
risé ;  vu  le  consentement  de  Tévêque  d'Or- 
léaat»  en  date  du  a6  mars  1107  ;  sur  le  rap» 
port  de  notre  ministre  seoréraire  d'Etat  au 
département  des  affaires  eodéMastiques  et  de 
l'instruction  publique,  etc. 

Art.  i*r.  La  communauté  des  fiUes  de  la 
Croix,  dites  seeurs  de  Saint- Aadré,  ^blie  à 
Cléry,  département  du  Loiret,  gouvernée  par 
une  supérieure  le^le,  dépend^te  de  la  tu - 
périeurtt  générale,  dont  la  résidence  est  à  la 
Puye  (Vienne),  dans  la  maison  chef-lieu  de 
la  congrégation,  est  définitivement  autorisée, 
a.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  rinstruciion  publique  (comte  de 
Frayesinous)  est  chargé,  etc. 


bert,   déparlement  da   Foy^-de-Déme.  (I, 
Bull.  i64,  «"*  6194) 

Charles,  etc.,  vu  la  loi  du  s 4  mai  t%ti; 
vu  la  dédaratien  des  rdigieuaes  Ursuliaes 
d'Ambert,  qu'elles  adoptent  et  s'engagefit  i 
suivre  les  statuts  enregistrés  au  Conseil-d'E- 
tat, conformément  à  notre  ordonnance  royale 
du  7  mai  1826,  pourlesUrsulines  d'Aaiii>08; 
vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'im- 
bert  du  6  mai  1826,  tendant  à  ce  que  cet  éta- 
blissement soit  autorisé;  vu  le  consentement 
de  l'évêque  de  Clermoot,  du  8  mai  1817; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire 
d'Etat  au  département  de»  affaires  ecdésias- 
tiques  et  de  l'instruction  publique,  etc. 

Art.  !«'.  La  communauté  des  religieuses 
Ursulines  établie  à  Ambert,  département  du 
Puy-de-Dôme  goavernée  par  une  supérleore 
locale,  est  définitivement  autorisée. 

a.  Notre  ministre  des  affaires  ecdésiasië- 
ques  et  de  l'instruction  pnbtiqoe  (comte  de 
Frayssinous)  est  chargé,  etc. 


^7  MAI  1827.  —Ordonnance  dm  iioi  q«i  auiorifc 
raer«ptalion  de  legs  faiis  aux  pauvres  et  à  U 
fabrique  de  la  paroisse  Saint-François  de  la 
Basse-Terre.  île  de  la  Guadeloupe.  (8,  Bail. 
171,  n«  655a.)    

27  MAI  1827.  —  Ordonnances  dn  Roi  qui  auto- 
risent l*acceptalion  de  dons  et  legs  faits  ï  di- 
verses fabriques,  à  des  séminaires.  <8,  BnH. 
i8i«  n<"«9So^  6$«9) 


«7  haï  =  Pr.  5  JL'iN  1827.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  aiilorisat'on  définitive  de  la  comma- 
ntuté  dts  religieuses  Ursulines  établie  à  Am- 


29  MAI  =  Pr.  5  JUIN  1827.  —  Loi  qai  autorise 
la  concession  d'un  canal  de  Digoin  à  Roaoae 
(2).  (8,  Bull.  164,  n»  6i83.) 

Ai4.  I*'.  Le  GoM^ernement  est  «nioriaé  à 
procéder,  par  fa  voix  de  la  pubUoité  et  de  Ia 
eosciirrence,  à  la  eoneession  d'un  canal  de  Di- 
goin  à  Roanne. 

lA  concession  sera  perpéiudle;  elle  com- 
prendra dans  la  traversée  de  Hoanne  Le  lit  ac- 
tuel de  la  Loire ,  dont  les  eaux  doivent  être 
rejetét's  sous  le  nouveau  pont,  et  qui  servira 
à  la  formation  d'une  gare  pour  le  stationne- 
ment des  bateaux. 

2.  Le  maximum  des  droits  à  percevoir  sar 
le  canal  ne  pourra  excéder  le  tarif  annexé  à 
la  loi  du  r4  aoiU  i8aa,  relative  au  canal  de 
Briare  à  Digoin. 


( j  )  Présentation  ^  U  Cbambre  des  députés  le 
17  avril  (Mtin.  da  28);  rapport  de  M  Cale- 
mard  de  La  Fayette  le  a 8  avril  (Mon.  do  29  avril 
et  do  3  mai);  adoption  le  i*''inai  (Mon.  du  3). 

PréseoUiioa  à  la  dumbre  àt$  pairs  ;  rapport 
de  M.  icxomt»  Beeesete  lasnai  (Mon.  du  i6)i 
discussion  et  adoption  le  2x  mai  (Mon.  d«  3i). 


(2)  Présentation  )i  la  Chambre  des  dépotéi  l« 
17  avril  (Mon.  da  27);  rapport  de  M.  Huernede 
Pemmeose;  discussion  et  adoption  le  a5  avril 
(Mon.  do  27)- 

Présentation  \k  la  Cbambre  des  pairs  le  3  mai 
(Mon  du  6):  rapport  de  M-  le  marquis  deTa- 
lara  le  19  mai  (Mon.  do  22)  ;  Dîscossîon  et  adop- 
tion le  22  mai  (Mon.  du  3i). 


L«  mêmmèun  àêê  droits  à  ^rcevoir  4a»s 
la  gare  ne  pourra  excéder  un  centime  par 
mètre  carré  de  sorfaUcr  occupée,  et  par  titigt- 
quatre  heures  d'occupation.  Il  ne  sera  rien 
perçu  pour  les  premières  vingt-quatre  heu- 
res de  stationnement. 

3.  Lef  actes  de  vente  de  terrains  qui  ser- 
viront d'emplacement  au  canal  et  aux  ouvra* 
ges  qui  A  dépendront  ne  seront  passibles, 
pour  frais  d^enregistrement,  que  du  droit  fixe 
d'an  franc 

29  «j|is=  PV>.  5  JUIN  itay.  ^^  Loi  qai  aatofba 
l«  rt«parlMnenl  de  la  Marne  ^  s'impoMr  CX" 
lraordiBaircmcnl(i).(8f  BmU.  t6^,  h*'  6i«4.> 

Article  nm^u'?.  Le  département  de  Ta  Marne 
est  autorisé  à  8*iroposer  extraordinairement, 
conformément  à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1826,  deux 
centimes  additionnels  aux  qua're  contribu- 
tions directes,  à  Teffet  de  subvenir  aux  frais 
d'établissement  d%&  tribunaux  et  de  la  mai- 
son d'arrêt  de  Keims,  dans  les  bâiimens  et 
dépendances  de  l'ancien  Hôtel-Dieu. 


a^  UAi  =3  Pr.  5  jufif  18^7.  ^  Loi  qai  Jtttftriti 
U  TÎtle  de  Reims  k  fairo  «nempmnl  (a).(  8,  BoM. 
164.  n"  6i85.) 

Ariîetâ  unique,  La  ville  de  Reims  (Marne) 
éitautoi  isée  à  emprunter  Une  somme  de  deux 
cent  milfe  francs,  remboursable  en  dix  ans, 
i  partir  de  fS'ZQ,  avec  intérêt  dont  létaux 
ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  ?nivant  le 
mode  indiqué  par  la  déHbération  du  conseil 
municipal  du  a5  novembre  1826,  pour  com- 
pléter la  dépense  relative  1  Tonverture  d'une 
DOQtelle  rue  devant  communiquer  directe- 
ment  de  ^  me  royale  à  l'Hôtel  de- Ville. 


29  MAI  =,  Pr.  5  3UIM  i9tj.  —  Loi  qui  aolorîse 
la  ville  d'AbhcTÎKe  ï  faire  bn  emprnnt  et  à 
s'imposer  exlraordinaîrement  (  3  ).  (  8  ,  Bull. 
I04i  n*  6186.) 


(1)  Pr<sentalî"n  \  la  Chambre  de«  depul<?$  le 
sS  rtitr)  (Mon.  du  27);  rapport  de  M.  Loisson 
de  Goinaorooiit  et  adoption  le  18  avril  (Mon. 
d<i  19  et  20). 

Présentaiion  ^  la  Chambre  des  psirs  le  3  maî 
(Mod  da  6);  rapport  de  M.  le  due  de  Diiadeaa- 
TÎilele  12  maiiMun.  du  16);  Discussion  et  adop- 
tion le  22  mai  (Mon.  du  3i  ). 

(2)  Préêentalion  à  la  Chambre  des  députes  U 
26  mars  (Mon.  du  27);  rapport  de  M.  Buinart 
de  Brimont  et  adoption  le  18  avril  (Mon.  du  19 
et  da  20.) 

Prësenlation  ^  la  Chambre  des  pairs  le  3  mai 
(Mon.  dii  6)  ;  rapport  de  M.  le  duc  Doudeauville 
le  la  mai  (Mon.  du  16);  discussion  et  adopttea 
It  ta  mai  (Moii.do  3i). 

(3)  Préseolaiion  à  U  Chambre  des  d^poi^s  le 


»9  MAI   st»7.  «^ 

ÂrtUh  unitfuê.  U  viitê  d^AblMtâk,  dé* 
pârtmMH  de  la  ftoittM,  ait  atiforiié*  I  ««« 
ptruoter,  à  un  intérêt  qui  nte  poorrs  tHééàêt 
cinq  pour  cent,  tut*  somma  de  cent  vii>§t>citM| 
mille  francs,  rembounable  ea  dix  ans,  aia 
de  subvenir  au  paiement  du  contiii|»e»i  as- 
signé à  la  ville  pour  la  dérivation  du  canal 
do  due  d*A»|^ulême,  au  solda  des  travaux 
de  la  noilveHa  balle,  et  au  paiement  des  mai* 
sans  acquises  tant  pour  construire  ladite  balltf 
qu»  pour  une  promenade  publique,  et  peaf 
élargir  les  abords  do  pont  de  Talence. 

Ladite  ville  est  également  autorisée  à  s*i]iH 
poser  extraordinaireraent  pendant  sept  ans 
cinq  centimes  additioooelft  à  SCS  coofribHtioBi 
fon«ière,  personnelle  et  mobilier»,  porte* 
et  fenêtres  et  patentes,  à  IVffet  de  pourvoir, 
concurremment  avec  les  revenus  de  la  ville, 
au  I  emboursementdu  principal  et  des  iatérèfs 
de  l'emprunt. 

29  MAI  =  Pr.  5  JUIN  1827.  — •  Loi  qui  aatorÎM 
la  ville  de  Sasnt-Germaia-en-Lave  à  faire  un 
emprunt  (4).  (8,  fiull.  i64,  n"  6187  ) 

jêrticlé^unUfue,  La  ville  de  Saiot^Oennaifli' 
en-Laye,  département  de  Seine  et-Oise,  est 
autorisée  à  empronter,  à  vm  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent,  one  s<MnnH! 
de  ceut  trente  mille  francs  remboarsable  sur 
ses  revenus  en  cinq  ans,  à  dater  de  Patnor'^ 
lissetnent  de  remprnot  qm  a  été  autorisé  fM 
la  loi  du  41  juillet  1814:  ladite  KHitm«seri 
employée,  conformément  à  la  délrbéraiion  dit 
ooMeil  municipal  en  date  du  8  janvier  if  i7« 
à  compléter  le  paiement  des  travaux  d'aché* 
vement  de  Téglise  paroissiale. 


»9  MAI  =s  Pr.  i4  JUIN  1827.  —  Loirelsiive  a« 
perfeclionnemenlel^raro^lioralion  dtscanaes 
lie  Saint  Quentin  et  de  Crozal  (S)  (8,  Bail. 
166,  n»  6io2.) 

Article  unique»  L^offre  faite  par  le  sléur 
Honnorez  d'exécuter  à  ses  frais ,  risques  et 


26  mars  (Mon.  du  27);  rapport  de  M.  BHrt  de 
Bourdon  et  adoption  le  18  avril  (Mon.  da  19  et 
du  20). 

PréseMatioi»  \  la  Cfuimbre  des  pairs  le  3  mai 
(Mon.  du  6);  rapport  de  M.  le  marquis  de 
Rouge'  le  12  mai  (Mon.  du  16);  discussion  et 
adoption  le  22  mai  (Mon.  du  3i). 

(4)  Présentaiion  à  U  Chambre  des  dépura  le 
26  mars  (Mon.  du  27);  rapport  de  M.  Ja»l  de 
Noailles  et  adoption  le  18  avril  (Mon.  du  19  et 
du  20  avril). 

Présentation  ^  la  Chamhre  des  pairs  le  3  iDSi 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  de  M.  le  marquis  de  Vérae 
le  12  mai  (Mon.  du  iÇ);  discussion  et  adoption 
le  S2  mai  (Mon.  da  3i). 

(5)  Présentation  li  la  Chambre  des  députa  fe 
17  avril  (Mon.  da  27);  rapport  de  M,  Réricarf  de 


17©  CRAAllâ  X.  — 

périU,  les  travaux  nécei sairat  au  pctfaetton- 
nemant  et  à  ramélioration  det  caiumx  de 
Saint-Quentin  et  de  Crozat,  moyennant  la 
jouifsance  des  produits  desdits  cananx  pen- 
dant viogt-deux  ans  est  acceptée. 

Touti^s  I«^s  clauses  et  coodiiions,  soit  à  la 
charge  de  1  Etat,  soit  à  la  char^çe  du  coocet- 
sionuaire,  stipulées  dans  le  cahier  des  char- 
ges approuvé  le  37  janvier  1827  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  de  Tintérieur,  et  sous- 
erit  par  ledit  »ieur  Honnorez  le  10  avril  sut* 
vaut,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Ce  cahier  de  charges,  ainsi  que  la  soumis- 
sion du  sieur  Honnorez,  resteront  annexés  k 
la  présente  loi. 

^  Je  soussigné  Augustin  Honnorez,  conces- 
sionnaire du  canal  de  la  Sensée,  de  présent 
à  Paris,  rue  Richelieu,  n«  47. 

Après  avoir  pris  connaissance,  i«du  ca- 
hier des  charges  approuvé  le  27  janvier  iSa7 
par  son  Exe.  le  ministre  de  Tintérieur,  pour 
le  perfectionnement  et  Tamélioration  des  ca- 
naux de  Saint -Quentin  et  de  Crozat;  a«  du 
devis  et  de  l'estimatif  des  travaux  et  dépen- 
ses k  faire  pour  cet  objet-,  3«  de  l'ordon- 
nance royale  du  3c  décembre  1817,  qui  rè- 
gle les  droits  à  percevoir  sur  les  canaux  de 
Saint-Quentin  et  de  Crozat;  4**  delà  pièce 
iniiiulée  Elat  des  engagement  prit  par  lad' 
minittratîon  f  m'engage  à  exécuter  à  mes 
Irab,  risques  et  péiils,  tous  les  travaux  et 
dépenses  indiqués  dans  lesdites  pièces,  et  dé- 
clare pie  soumettre  à  toutes  les  clauses  et 
conditions  énoncées  au  cahier  des  charges, 
moyennant  la  jouissance  des  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  Crozat  et  de  leurs  dépendan- 
ces, telle  qu'elle  est  expliquée  audit  cahier 
des  charge.%  pendant  la  durée  de  vingt-deux 
ans,  à  dater  de  six  semaines  après  la  ratifi- 
cation de  la  concession. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission, 
j'ai  déposé  k  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations la  somme  de  quatre  centmille  francs, 
suivant  le  récépissé  ci-inclus  et  dans  les  va- 
leurs y  détaillées. 

Paris,  le  ro  avril  1827. 

SignéRomotitz, 


Cahier  des  charges  pour  le  perfectionnement  et 
Vamélioraiion  des  canaux  de  Saint- Quentin  et 
de  Crozat. 

Nota  Dans  le  courant  de  ce  cahîer  de  charges, 
le  mot  canal  doit  toujours  s'entendre  de  l'ensem- 
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hit  àt  deux  cammix  de  Saint-Qaeatie  et  de  Cro« 
lat. 

Le  canal  de  Saial-Qoeiitin  commence  an  pied 
des  glacis  des  fort;6cations  de  Cambrai  et  fiait  i 
la  tête  d'aval  de  Tëclute  de  Saint-Qaeniin. 

Le  canal  Crosat  commence  ^  la  tête  d'aval  de 
l'écluse  de  Saint-Quentin  et  finit  au  garde>ra- 
dîer  d'aval  de  l'écluse  de  Chauny:  il  comprend 
de  plus  la  branche  dirigée  sur  la  Fère,  et  qui  se 
termine  à  la  grande  route  de  La  Fère  \  Noyon. 

Art.  x«'.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
k  ses  frais ,  risques  et  périls ,  et  à  terminer 
pour  le  X*' janvier  i83c,  tous  les  travaux 
indiqués  dans  le  devis  sommaire,  ainsi  que 
dans  Testimaiif,  annexés  au  présent  cahier  de 
charges,  et  qui  ont  pour  objet  le  perfec'ion- 
nement  et  l'amélioration  des  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  Crozat.  Indépendamment  de 
ces  travaux ,  si  d'autres  ouvrages  et  d'au- 
tres dépenses  devenaient  nécessaires  pour 
mettre  les  deux  canaux  dans  un  état  de 
parfaite  navigation,  c'est-à-dire,  pour  que 
les  bateaux  puissent  y  trouver  constam- 
ment uu  mouillage  d'un  mètre  soixante - 
cinq  centimètres  (sauf  les  temps  ordinaires 
du  chômage) ,  pour  que  les  digues  et  levées 
présentent  partout  le  relief  et  les  formes 
qu'elles  ont  déjà  sur  les  parties  que  l'on  peut 
considérer  comme  entièrement  terminées, 
pour  que  les  écluses  et  autres  travaux  d'art 
satisfassent  à  toutes  les  conditions  de  leur 
existence  ,  etc.,  ces  ouvrages  et  dépenses  se- 
ront également  aux  fraiset  risques  de  la  com- 
pagnie. Elle  aura  la  faculté  de  proposer  au 
devis  sommaire  ci-joint  toutes  les  modifica- 
tions dont  il  lui  paraîtra  susceptible;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  dans  le  cas  où  elles  auraient  reçu  l'ap- 
probation du  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées.  Si  elles  ont  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat de  satisfaire  aux  mêmes  conditions  avec 
moins  de  dépen  «e,  les  économies  ainsi  obtenues 
ne  donneront  lieu  à  aucune  compensât  ion  en 
faveur  de  l'Etat,  et  tourneront  entièrement 
au  profit  de  la  compagnie.  Pendant  le  laps 
de  temps  fixé  pour  l'exécution  des  travaux, 
la  durée  annuelle  du  chômage  de  la  naviga- 
tion est  expressément  limitée  à  cent  jours, 
et,  à  dater  de  x83t  ,  elle  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  excéder  deux  mois.  La  com- 
pagnie ne  pourra  se  prévaloir  de  Télévation  des 
dépenses  pour  réclamer  aucune  indemnité. 

a.  Elle  contracte  en  outre  l'obligation 
spéciale  de  construire  à  ses  frais  de.<r  ponts 
dans  les  endroits  où  les  communications  qui 
existent  maintenant  seraient  interrompues 
par  les  travaux ,  et  de  rétablir   également 


Thary;  discussion  et  adoption  le  a5  avril  (Mon. 
du  27). 

Présentation  ^  la  Chambre  des  pairs  le  3  mai 


(Mon.  da  6);  rapport  de  M.  le  comte  d'Hauber- 
sart  le  ^9  mai  (Mon.  du  aa);  discussion  et  adop- 
tion le  22  mii  (Mon,  du  3i). 
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à  »tê  frais  réeoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  modifié  par  les  ouvrages 
qu'elle  doit  exécuter. 

3.  Tous  les  terrains,  b.âtimens,  usines,  etc. 
dont  l'acquisition  sera  nécosaire  soit  pour 
remplacement  et  Texécution  des  ouvrage*,  soit 
pourle  rétablissement  des  rommunications  in- 
terrompues et  pour  les  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  des  deniers 
de  la  compagnie.  Le  règlement  des  indemni- 
tés aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  8  mars  1 8  lo,  relative  aux  expropria- 
tious  pour  cause  d'utilité  publique.  A  cet  ef- 
fet, la  compagnie  fera  lever  le  plan  terrier 
indiqué  dans  l'article  5  de  la  loi  db  8  mars 
i8io;  les  autres  formalités  prescrites  par  les 
articles  6,  7  ,  8 ,  9  et  10  du  titre  II  de  la 
même  loi  seront  également  observées.  Si  les 
propriétaires  et  la  compagnie  ne  s'accordent 
pas  sur  les  prix  des  fonds,  bâiimens,  usi- 
ner, etc.,  à  céder,  il  y  sera  pourvu  par  les 
tribunaux  :  l'expropriation  sera  poursuivie  à 
la  diligence  de  M.  le  préfet,  conformément 
auxtiire^nietrV  de  la'loi  précitée  du  8  mars 
1810  :  Bais  tous  les  frais  de  la  procédure  reste- 
ront, ainsi  que  le  montant  des  indemnités, 
au  compte  de  la  compagnie,  et  seront  acquit- 
tés par  elle.  Les  actes  de  vente  passés  en  vertu 
du  premier  paragraphe  de  cet  article  ne  se- 
ront sujets  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour 
Tenregistrement  :  ils  seront  remis  à  l'Etat 
par  la  compagnie  à  la  fin  de  la  concession. 

4.  La  compagnie  aura  droit  de  faire  les 
emprunta  et  dépôts  de  terre  prescrits  par  les 
projets  approuvés,  moyennant  tout  dédom* 
msgement  nécessaire  et  préalable.  Les  indem- 
nités pour  occupation  temporaire  de  terrains, 
pour  chômage  ou  modification  d'usines,  pour 
tout  dommage  quelconque  résultant  des  tra- 
vaux, lieront  payées  par  la  compagnie.  Les 
indemnités  dues  et  non  soldées  pour  chôma- 
ges antérieurs  a  la  présente  concession  res- 
tent au  compte  de  TElat. 

5.  La  compagnie ,  pendant  la  durée  des 
travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs  par  des 
moyens  et  des  a  gens  de  son  choix,  sera  te- 
nue cependant  de  se  soumettre  au  contrôle 
et  ï  la  surveillance  de  l'administration.  Après 
Tarbèvement  des  travaux ,  il  sera  procédé  à 
leur  réception  par  un  commissaire  que  l'ad- 
miuistration  déléguera  à  cet  effet,  et  qui 
sera  chargé  de  reconnaître  si  la  compagnie 
concessionnaire  à  rempU  exactementles  obli- 
gations qui  lui  étaient  imposées.  Il  sera  pro- 
cédé également,  en  présence  de  ce  commis- 
saire, à  la  pose  de  repères  fixes  et  invariable», 
i  l'aide  desquels  on  pourra  s'assurer  en  tout 
temps  si  le  canal  est  tenu  à  sa  profondeur 
primitive,  si  le  mouillage  reste  constamment 
le  même ,  et  si  la  surface  des  eaux  ne  s'est 
point  insensiblement  relevée  par  l'exhausse- 
Bient  du  fond  de  la  canette,  au  préj  udice,soit  de 
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la  navigation,  soit  df  s  propriétaires  riverains. 

6.  Le  canal  et  toutes  set  dépendances  se- 
ront constamment  entretenus  en  bon  état  et 
de  manière  que  la  navigation  soit  toujours  li- 
bre et  ouverte,  sauf  les  temps  ordinaires  da 
chômage ,  dont  la  durée  ne  pourra,  dans  au* 
cuo  cas ,  excéder  deux  mois.  A  cet  effet ,  l'é- 
tat du  canal  et  de  ses  dépendances  sera  re- 
connu et  constaté  tous  les  deux  ans  par  ua 
(Commissaire  que  désignera  l'administration. 
Les  frais  d'entretien,  les  réparations  de  toute 
nature,  soit  ordinaires,  toit  extraordinaires, 
teront  entièrement  à  la  charge  de  la  compa* 
gnie. 

7.  La  compagnie  s'oblige  k  planter  et  k  te* 
nir  constamment  plantés  les  bordt  du  car»aL 
Elle  aura  la  faculté  d'abattre,  à  son  profit, 
tous  les  arbres  parvenus  à  un  état  de  crois- 
sance et  de  maturité  complètes ,  sou^  la  con- 
dition de  les  remplacer  immédiatement  :  mais 
tout  abatage  lui  est  spécialement  interdit,  à 
dater  de  la  dixième  année  qui  précédera  l'ex- 
piration de  sa  jouissance  ;  et  dans  le  laps  de 
ces  dix  années ,  elle  n'en  aura  pas  moins  l'o- 
bligation d'entretenir  soigneusement  toutes 
les  plantations,  et  de  renouveler  celles  qui 
dépériraient. 

8.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dé« 
penses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  les  arliclet 
précédens  etsous  la  condition  expresse  qu*el]e 
en  remplira  toutes  les  obligations ,  le  Gou- 
vernement lui  concède,  pour  le  laps  de  temps 
qui  sera  déterminé  par  l'adjudication,  i*  la 
faculté  de  percevoir  les  droits  de  péage  dé- 
terminés par  le  tarif  ci-annexé;  a*  l'exercice 
du  droit  de  pèche  ;  3«  le  droit  d'ensemencer 
les  digues  et  talus ,  de  planter  sur  les  levées 
et  de  recueillir  les  produits  des  plantations  et 
des  semis  déjà  faits  aux  frais  de  1  Etat;  4*  la 
jouissance  des  pépinières  et  des  chantiers  des 
maisons  éclusières  et  autres  bâtimens  appar- 
tenant à  l'Etat  et  affectés  au  service  du  canal. 
La  concession  sera  dévolue  à  la  compagnie 
qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de 
la  jouissance.  Tous  les  autres  revenus  qui  dé- 
pendent actuellement  des  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  Crozat ,  tels  que  la  location 
des  moulins  de  Banteux  et  de  Bantouzelle, 
celle  de  divers  terrains  situés  en  dehors  du 

Srofil  du  canal ,  etc.,  resteront  la  propriété 
e  l'Etat.  Toutefois ,  les  baux  de  ces  moulins 
et  terrains  affermés  sous  diverses  servitudes 
et  obligations  au  profit  du  canal  et  de  la  na- 
vigation ne  pourront  être  renouvelés  qu'avec 
les  mêmes  servitudes  et  obligations.  La  com« 
pagnie  ne  sera  mise  en  jouissance  du  canal 
et  de  ses  produits  que  six  semaines  après  la 
ratification  de  la  concession.  Le  canal  et  tous 
ses  ouvrages  loi  seront  remis  dans  l'état  où 
ils  se  trouveront  à  cette  époque,  et  dès  ce 
moment  elle  demeurera  cnargée  de  tous  les 
travaux  et  de  toutes  les  dépenses  nécessaires 
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pour  remplir  foules  les  obligations  qu'elle 
contracte  par  le  présent  cahier  des  charges. 

y.  Les  matériaux,  otttils,  machines,  etcL» 
dont  i*élat  est  ei-join(,  seront  abandonnèi 
gratuitement  à  la  compagnie,  sans  donner  tieu 
de  la  part  du  GooTernement  à  aucune  répé» 
tition  d'argent. 

xo.  Après  rachèvement  des  travaux,  il  sera 
fait ,  aux  frais  de  la  compagaie  et  avec  le 
concours  de  l'administration,  un  bornage 
eontradictoire  et  nn  plan  cadastral  du  canal 
et  de  ses  dépendances ,  ainsi  qu'un  état  des- 
criptif de  tous  les  ouvrages.  Le  procès*verbat 
de  bornage,  le  plan  cadastral  et  l'état  des- 
criptiff  dûment  arrêtés  en  double  expédition, 
teruat  ajoutés  aux  annexes  du  présent  cahier 
de  chargée ,  pour  servir  au  réellement  qui 
aura  lieu  k  Tépoque  de  rexpiraiiou  de  la 
concession.  A  eette  époque,  la  compagnie 
sera  tenue  de  reoftettre  en  bon  état  le  canal, 
les  oovragct  d'art,  les  ^ais,  chemins  de  ha- 
lage,  gares,  perrés,  talus,  etc.,  et  le  Gou- 
vernement reprendra  toiflaédiatement  la  jouis- 
sance du  tanal ,  de  toutes  ses  dépendances  et 
de  tous  sée  piodtftti. 

t  f .  Pour  les  niarcliés  et  baux  dont  la  note 
cttt  ci-annexée,  la  eompagoie  sera  &ub4ituée 
aux  droits  et  aux  charges  de  Tadministi-ation* 
Ces  marchés  et  ces  baux  continueront  en 
conséquence  de  recevoir  leur  effet ,  suivant 
leur  forme  et  teneur.  Les  tommes  retenues 
pour  garantie  et  non  encore  soldées  le  seront 
par  la  compagnie  et  à  ses  frais ,  aux  époques 
oit  elles  deviendront  exigibles.  Les  sommes 
oui  restent  encore  k  payer  sur  les  iravann 
des  écluses  de  Jn^sy  et  de  Serancourt,  de  la 
mai^ion  éclusière  de  Chauny,  du  pont  de 
Saiut-Simon  et  du  déplacement  de  la  Somme 
à  Anhem^  sont  à  la  charge  des  concesnon- 
naires. 

la.  Faute  par  la  compagnie ,  après  avoir 
été  mise  en  demeure,  d'avoir  terminé  les  tra* 
taux  à  l'époque  ci*4ejisus  fixée,  et  d'avoir 
rempli  les  diverses,  obligations  qu'elle  con* 
tracte,  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  de  ces  mème<  travaux  au  moyen 
d'une  adjudication  nouvelle,  qu'on  ouvrira 
sur  une  mine  à  prix  des  ouvra<;f^8  qu'elle  aura 
déjî  exécutés,  et  qui  sera  dévolue  à  celle  des 
comp-tgnies  concurrentes  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  ces  ouvrages.  Les  soumis* 
sions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à 
prix.  La  somme  offerte  par  les  nouveaux 
concessionnaires  sera  remise  aux  conces»ion- 
naires  évincés;  mai<  le  Trésor  retiendra,  à 
titre  de  doramages-inlérèts,  la  partie  du 
cautionnemeut  non  encore  restituée  à  l'épo- 
que de  la  mi«e  en  déchéance.  Si  les  nouveaux 
concessionnaires  s'engagent  purement  et  sim- 
plement i  poursuivre  les  travaux  et  à  lea 
achever  h  leurs  frais,  risques  et  périls,  sans 
mettre  d'ailleurs  aucnn  prix  aux  dépenses 
faltei  par  les  eoaeessionnaires  déchus ,  ses 
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derniers,  se  retireront  sans  pouvoir  eteteer 
aucune  prétention  qualconûia ,  et  daas  oe 
cas,  comme  d^ns  l'autre;  in  perdront  leur 
droit  sur  la  partie  susdite  du  cautionnement. 
Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont 
pas  applicables  an  cas  où  la  cessauon  des  tra- 
vaux et  l«is  retards  apportés  k  leur  exécution 
proviendraient  du  furce  majeure. 

i3.  La  compagnie  s'obUge  à  porter,  dans 
le  mois  qui  suivra  l'adjulicatiot^  à  huit  cent 
mille  francs,  le  dépôt  préalable  de  quatre 
cent  mille  francs  qu'elle  aura  fait  pour  être 
admise  à  soumissionner.  Si  à  l'expiration  da 
HK>i»  le  dépôt  n'est  pas  ainsi  complété,  la 
concession  sera  réputée  nulle  et  non  avenue , 
et  la  première  somme  déposéoderaeurera  ac- 
quise au  Trésor  royal  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  Le  complemeut  du  dépôt  s'eCfec- 
tnera  dans  les  valeurs  prescrites  pour  le  dé- 
pôt lui-même,  et  l'un  et  l'autre  seront  ren- 
dus par  parties,  savoir  :  le  premier  (|uart, 
lorsque  la  premier  tiers  di's  travaux  sera 
exécuté  ;  et  le  second  quart,  lorsque  les  dtmx 
tiers  des  travaux  seront  terminas.  L'autre 
moitié  restera  dans  les  caisses  du  Trésor  jus« 
qu'à  la  réception  définitive  de  tous  les  tra- 
vaux. 

14.  Si  de  nouvelles  communications  s'ou- 
vraient à  l'aveuir,  et  traversaient  dans  leur 
cours  te  canal  ou  ses  rigole»,  la  compagnie  ne 
pourrait,  sous  aucun  prétexte,  mettre  obs* 
taclti  À  l'établissement  des  po  its  néne^saires 
au  service  de  ces  communie  itions  nouvelles, 
ni  réclamer  pour  cet  ol)j''t  aucune  indemnité. 
De  son  (ô<é,  l'administration  s'cn<;age  à  u'é- 
tablir  ces  ponts  que  sur  des  formes  et  avec 
des  dimen^ons  qui  ne  puissent  en  rien  gê- 
ner le  service  de  la  navigation. 

i5.  La  compagnie  pourra  établir  à  ses  frais 
des  agens,  tant  pour  la  perception  de»  droits 
que  pour  la  surveillance  des  plantations ,  la 
conservation  et  l'entretien  des  ouvrages,  U 
manœuvre  des  écluses,  des  ponts  mobiles,  etc.; 
toutefois  les  agens  chargés  atijourd'hui  de 
remplir  ces  fonctions  pour  'e  compte  de  l'E- 
tat ne  pourront  être  licencies  par  la  compa- 
gnie qu'au  bout  d'une  aniici)  à  dater  de  fa 
concession ,  à  mo'ns  de  fautes  graves  qui 
pui-^s^nl  motiver  ce  renvoi  avant  ce  terme: 
ils  recevront  del  i  compagnie  les  mêmes  trai- 
temens  et  salaires  qu'ils  recevaient  du  Gou- 
vernement. 

16.  La  compagnie  aura  la  faculté,  en  se 
conformant  aux  lois  et  réglemens  sur  la  ma- 
tière, de  former  nue  société  pour  la  réunion  . 
des  fonds  nécessaires  à  son  entreprise.  Les 
actes  auxquels  donnera  lieu  la  formation  de 
la  fcociété  ne  seront  >^oumis  p«mr  l'enregistre- 
ment qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

17.  Les  contributions  foncières  assises  fur 
le  canal  et  sur  ses  dépendances  resteront  à 
la  charge  de  la  compagnie  ;  nais  ellei  se 


pourront  recevoir  aucune  augmentation  pen- 
dant la  durée  de  la  concession. 

18.  La  compag;nie  contracte  Tobligation- 
de  fournir,  sans  avoir  droit  pour  oet  objet  à 
aucune  indemnité ,  toutes  les  eaux  nécessai- 
res, x«  aUx  remplissages  du  sas  de  l'éeluM 
de  Saint-Simon,  située  t ers  le  point  ob  Ift 
Caoal  du  Duc  d'Angoulème  vient  ft'embran- 
cher  sur  le  canal  Crozat  ;  a»  à  l*aIiinentation 
du  petit  canal  Manicamp ,  qui  fait  suite  im- 
médiatement au  canal  Crozat.  Il  sera  fait 
plus  tard  un  règlement  pour  prévenir  toute 
Aianœuvre  abusive  et  toute  dépense  d^eau 
superâue. 

19.  Si  le  canal  projeté  delà  Sambre  àVOise 
s'exécute,  et  s'il  s'approprie  les  eaux  du 
Ivoirien ,  dans  la  vallée  duquel  il  serait  éta- 
)iti ,  d^près  les  projets  actuellement  soumis 
à  Vapprobation  du  Gouvernement,  les  con- 
cessionnaires dudit  canal  de  la  Sambre  à 
l'Oise  seront  tenus  de  restituer  à  leurs  frais, 
sOtt  avee  les  eaux  de  l'Oise,  soit  par  d'autres 
voies,  un  volume  égal  à  celui  que  le  Noirien, 
jaugé  dans  son  état  moyen,  doit  verser  dans 
la  rigole  du  canal  de  Saint-Quentin ,  et  d'a- 
mener également  à  leurs  frais  ce  volume  jus- 
qu'à l'origine  de  cette  rigole. 

ao.  Les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  la  compagnie  et  le  Gouvernement 
sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions 
exprimées  ci- dessus,  seront  jugées  adminis- 
trativenent  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Aisne,  sauf  le  recours  au 
Comeil-d'Etat. 

ai.  Le  présent  acte  ne  sera  passible,  pour 
frais  d'enregistrement,  que  du  droit  fixe  d'un 
f^anc. 

23.  La  concession  ne  sera  valable  et  défi- 
nitive qu'après  la  ratification  de  la  loi. 

39  MAI  =  Pr.  9  JUILLET  r6a7.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Laval  (Mayenne)  pour  la  coos' 
trnciion  d'une  salle  de  spectacle  dans  cette 
Tille.  (8,  Bull.  147  ^w.n»  2.) 

Charles ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
lûstre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ;  vu  les  articles  29  à  3; ,  40  et  45 
dq  Code  de  commerce  ;  notre  Conseil-d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Laval,  département  de  la  Mayenne,  pour  la 
construction  d'une  salle  de  spectacle  dans 
cette  ville,  est  autorisée,  conformément  aux 
actes  passés  le  i5  février  i8a6,  par-devant 
Josset  et  son  collègue,  notaire  à  Levai ,  et  le 
19  mai  1827,  par-devant  Michaux  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris.  Sont  approuvés 
les  statuts  contenus  auxdits  actes,  lesquel» 
demeureront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

a.  En  cas  de  contestations  entre  les  asso^r 


■ÂI  âU  a  JUIN  l837«  i") 

ciéf ,  nonobstant  les  tenAes  de  la  displition 
de  l'acte  du  19  mai ,  les  arbitres  sociaux  ne 
pourront  être  nommés  d'office  par  le  tribunal 
lie  commerce ,  qu'à  défaut  par  les  parties  de 
les  nommer  elles-mêmes,  conformément  à 
l'article  55  du  Code  de  commerce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
présente  autorisation  en  cas  de  violatîoù  ou 
de  non-exécution  des  statuts  par  nous  ap- 
prouvés ,  sans  préjudice  des  dommaget-iali» 
rets  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  renettre^  toës 
les  six  mois,  copie  de  son  état  de  sitnàtioèi 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Laval  ;  pareille  e^ 

5ie  sera  transmise  au  préfet  du  département 
e  la  Mayenne  et  à  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

5.  Notre  ministre  de  llntérietr  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  Uc 


29  HAi  1827.  ^  Ordonnance  an  Rl»i  qui  admet 
les  sfenrs  Bernard ,  Nirolas  et  ^unhamer ,  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (8,  Bull.  i65, 
n»  6198.)  _ 

29  MAI  1827.— Ordénnance  dn  Roi  qai  nomme 
M.  le  maréchal  de  camp  CouHier  président 
do  collège  du  premier  arrondissement  élec- 
toral de  Seine-et-Marne.  (8,  Bail.  1 67,  n**  6335.) 


29  MAI  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  concède 
au  sitar  Marigner  les  mines  de  houille  des 
Berandt  et  des  Gabeliert  (Allier).  (8,  Bull. 
173,  n»  6640.)    

29  haï  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  aalo-  - 
risent  les  sieurs  Mongin-Sacqnin  et  Nourris- 
son Si  établir  è1  li  conserver  des  làvoîrs  à  bras 
dans  les  communes  dt  Chargey-lès-Grat  et  àt 
Cornenx(I{attte-Sadtte).(8,BaU.193,  n^'  6B4t 
et  6642.)  

Si  haï  1827. — Tableau  des  prit  des  grains pear 
servir  de  régulateur  de  rimportation  et  de 
l'exportation,  conformément  aux  lois  des  16 
juillet  181 9  et  4  juillet  i8ai,  arrêté  le  3lmai 
1827.(8,  Bull.  i63,  n*"  6119.) 


a  Jum  1827.  — Ordonnances  du  Roi  qui  aoto' 
risent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à  des 
communautés  religieuses,  à  des  sœurs  de  cha- 
rité ,  à  des  séminaires  et  ^  des  fabriques.  (8, 
Bull.  195,  n*»'  7436  à  7455.) 


B  JUIN  1827.  —Ordonnances  ém  Roi  qoi  tvto- 
risent  Vacceptation  de  dons  et  legs  faits  k  di- 
verses fabriques,  au  séminaire ,  aux  siBnrs  de 
la  Charité,  aux  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne et  an  collège  de  Cambrai.  t8,  B0IL 
J96,  n»»  746a  >  7467) 
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374  CHAAI.Bfi  X*  —  6  JUIN   1817. 

6  =  10  iDiir  1827.  —  Loi  portant  règlement  définitif  da  bndget  de  l'exercice  i8a5  (1). 
(8,  Bail.  i65,n*6i96.) 

S  I^'.  De»  annulations  de  crédits. 

Art.  I*'.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  4  août  i8a4  et  ac  juin  i8a6  aux  mi- 
nistères ci-après,  pour  les  services  de  l'exercice  i8a5 ,  sont  réduits  d*une  somme  totale 
de  c^uatre  millioas  trois  ceot  trente  mille  deux  ceut  quatre-vingt-trois  francs  (4,330ya83  fr.), 
restée  disponible  et  sans  emploi  sur  ces  crédits,  savoir: 

Inlèréis  de  la  dette  perpëlaelle ; 190,84s' 

Liste  civile  et  Famille  royale a,ooo,ooo 

Justice.  •—  Sernce  ordinaire 46,910 

Affaires  ccclésiastiqoes  et  instruction  publique 83,378 

{Administration  centrale  et  dépenses  tecrètei  de  police 
gënërale aii,aia    )      jjg     ^^ 
Dépenses  départementales  fixes. 125,706    )  *^ 

Gaerre 3o4,i95 

I    Dette  TÎagère 8,207 

Intérêts  de  cautionnemens *  ■■> -  •  ^2^^o6i 

Frais  de  service  et  de  trésorerie.  •  .  • 4o,64i 

Administration  des  monnaies 24,765    ^      601,398 

Service  administratif  du  ministère io3,7ao 

Frais  de  liquidation  de  Tindemnité  accordée  aux  anciens 

propriétaires  dépossédés a 

Adminis-    /  /    Frais  administratifs. .  .    20,689 


Finances. 


Adminis-    /  /    Frais  administratifs. .  .    20,689    \ 

j       tration      I Forêts  l    Avances    à   charge  de  >        3i,932    \ 

;.  (      et  régies    \  (        remboursement.  .  .    11, 243    )  /        54,589 

financières,  f  Loterie—  Frais  d'administration 22,657    / 

.    Non -valeurs  des  quatre  contributions  dîrec- 

I        les  et  attributions  sur  patentes 694,824 

Contribu-   I       Frais       [  Direction  des  con- 
tions       }    d'assiette    1        tributions  direc-  v      f.-  9,- 
direcles.     \       et  de       {        tes 291    )                       (      »97i"7 


[recouvre-    [    Centimes   de    per-  >  2,5o3 

\      ment.       ^        ception 2,312    ) 

Fonds  de  dépenses  communales  et  de  réimposilions i5,8i3 


*  Somme  égale.  .  .  .     4i33o,383 

a.  Les  crédits  affectés  au  service  des  départemens  pour  les  dépenses  variables,  les 
secours  distribués  en  cas  de  grêle,  incendie^  épizootie,  etc.,  et  les  dépenses  cadastrales, 
sont  réduits  d'une  somme  de  trois  millions  trois  cent  seize  mille  deux  cent  trente-cinq 
francs  (3,3i6,a35  fr.),  restée  disponible  au  3i  décembre  i8a6,  savoir: 

{Dépenses  variables  spéciales j,226,ii3  \ 

Fonds  de  secours  pour  grêle ,  incendie,  elc  .  .  .  .  3o3,443  | 

Dépenses  sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  con-  \      3,119,193' 

seils  généraux 1,363, 940  | 

Dépenses  sur  ressources  extraordinaires  locales.  .  .  225,797  / 

j^,  (    sur  le  fonds  commun  compris  au  budget ^       67,084    ^ 

Jiepenses      !    ^^^  centimes  facultatifs  votés  par  le»  conseils  gêné-  >  196«94> 

cadastrales    \       „„, / f  ^^^  858    )       ^__ 

Total  égal.  ...     3,3i6,235 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  bndget  de  1827  ,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  Ini 
a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  4  août  1824* 

(i)  Présentation  \  la  Chambre  des  députés  le  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  3  mai 
10  février  (Mon.  du  1 1)  ;  rapport  de  M.  Bonnet  (Mon.  du  6)  ;  rapport  de  M.  le  marquis  de  Bar- 
de Lescurele  19  avril  (Mon.  du  20);  discussion  bé-Marbois  le  21  mai  (Mon.  du  24);  discassioa 
les  26  et  27  avril  (Mon.  du  27 ,  du  28 ,  du  29);  et  adoption  le  i^'  juin  (Mon.  du  3). 
adoption  It  3o  avril  (Mon.  du  i*''  mai). 


GHAR&is  x;  —  6  jom  1897.  37  5 

§  II.  Dti  luppUmens  de  crédits. 

3.  Il  est  accordé,  sur  le  budget  de  i8a5,  au-delà  des  crédits  fixés  par  les  lois  des  4 
août  i8a4  et  ai  juin  i8a6 ,  les  supplémens  ci-après  : 

I*  Aa  miniftère  de  la  justice  (complément  de  frais  de  jostice  crimîaelle) i^oil^BSt 

a*  Aa  ministère  des  affaires  étrangères. 477io3i 

3»  An  minis-    l  Ç«l»««  "on  catholiqnes aSi 


térienr. 


1er»  de  l*in     J   Services  diTers  d* utilité  pobliqac Iti94t€€7 

ère  ae     in-    ^    „, li.-_.  3a6,777 

i,aoo,73a 


Travaux  publics. 

Fonds  de  secours  pour  grélty  incendies,  etc. 

4^  An  ministère  de  la  marine 

5*  An  ministère  des  finances: 


i,7aa,4a7 
434,141 


/ 


II 

•o  s 


Pensions 

Frais 
desem'fe 

et 
de  nlSgo- 
ciations. 


a3i,io6 


4,i55,3o7 


civiles ia,8oo 

militaires ; 148,69a 

ecclésiastiques 37,594 

Donataires  dëpo»sédés 3a,oao 

Frais  de  négociations  et  intérêts  de 

la  dette  flottante 3,944fOi4 

Taxations  aux  receveurs  des  finances 
sur  les  verscmens  sur  produits  in- 
directs       aii,a93 

Intérêts*  lots  et  primes  des  annuités i,4a5,ooo 

Intérêts  des  reconnaissances  dé  liquidation i,S99«755 

-d*Honneor 175,89a 

'inventaire  des  biens  mobilien  et  immobiliers  de  la  cov- 

4o,55o  / 

1,096,719    \ 


/ 


Doonnes.  J 


a.niereis  uo 
I  Légion-d*lJ 
\  Frais  d'invc 
*       ronne 

/Enregistre-  (  Frais  d*administration  et  de  per- 

ment      l        ception l4a«i85 

eidomain*  (   Bembonrsement  et  restitntions  .  .     954,534 

Frais  d'administration iai,8o5 

Prélèvement  sur  le  produit  des 
'     amendes  et  confiscations  ....      3i7,6ii 
Escompte  bonifié  sur  le  droit  de* 
sels  et  remboorsemens  et  resti- 
tutions.    .     .y 560,761 

Primes  à  Timportation  et  à  Tex- 

portation 7,i83,a5o 

Frais  d*admînistration  et  de  per- 
ception    i,i07,o3a 

Fxploitafion  des  tabacs 499*765 

Exploitation  et  vente  des  poudres 

à  feu 577,49s' 

indirectes!   Avances  h  cbarge  de  rembourse- 
ment   34,55i 

Prélèvement   sur  le  produit  des 

amendes 62,95^ 

Remboursemens  et  restitutions.  .  80a, 56 1 

i4a,879    } 

restitntions  •  .  84,35 1     \ 

liOterie    \    ^•■"'•*  ***  ^  P®"'  '°®  *"*  receveurs  bura 
'        listes. 


7,6*7,6 10 


8,i83,4a7 


5*3     \ 

il 


Contribu' 
lions 


^    i3,38i,a6o 


Postes     (    Service  ordinaire  . 
)    Remboursemens  et  1 


•0 

•s 

& 


iiu. 


} 


3,084.357 


aa7,a3o 
375,408 


i  1?:..»..^.  f   Remboursemens  et  restitutions  snr  produits^    (         .    . 
^Finances,  j       ^.^^^  ^^  contrîbuUons  directes  .  . j        <»^»"9 


/ 


Total  des  supplément  accordés a5,686,3a8 


.  Fixation  du  budget  de  l'exercice  i8a5.  ^^^)  »  «^  répartis  entre  les  différens  minis- 
tères et  services,  conformément  à  Tétat  A 

4*  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  d-annex  é. 

Im  crédits  du  budeet  de  l'exercice  i8a5  sont  5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même 

définitivement  fixés  à  la  somme  de  neuf  cent  exercice  sont  arrêtées,  au  3i  décembre  i8a6, 

quatre-vingt-im  millions  neuf  cent  soixante-  à  la  somme  totale  de  neuf  cent  quatre-vingt- 

aouze  mille  six  cent  neuf  francs  (981,973,609  cinq  millions  six  cent  soixante-treize  mmt 

18. 


1^  ff#AftAII  X.  -= 

sept  cent  cinquante^un  francs  (985,673,751 
francs),  conformément  à  Tétat  B,  ài\m  fin- 
ne«éàl«piés€BlellMi 

6.  La  somme  de  trois  millions  sept  ^ên^  ifii 
mine  cent  quarante-deux  francs  (3,701,142 
francs},  tormant  la  différence  enti-é  le*  fé- 
dëfttel  ée  i8i5,  arrêtées  par 

l'article  préc^eiit  à 985,673,751' 

et  les  crédits  cra  iftèÉsé  CMrciee, 
deunitivemedt  fêg^  far  l'ar- 
ticle 4  à 9*t,^t*<W9 

Différence 3,701,14» 

est  affectée  et  transportée ,  s2lva^; 
Au  budget  de  PéierCice  180^7, 

conforménient  à  Tart.  a  tle 

la  présenti   loi,  pour  une 

somme  de 1  .    3,3<6yiD3 

A  celui  de  1826»  pMr  la  (fif- 

fërèùce  fikonknt  k 384»7<>9 

w  1  ril        T    ^ 

TMié^.  .  .  .    3,7di,i4« 
9  iV.  f^sposilion  %énin\t. 

7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  TexerciM 
1825,  seront  portée^  en  recette  itH  èompte 
de  l'exercice  courant,  au  moment  06  les  re- 
couTremens  #eront  effectués. 


6  J«l«  fli^ 

Au  ministère  de  la  marine 
(Af>ad1inaA^e  du  12  novembre 
i«26).  .  .  w 2,5oa,o#o 


6  =  Pr.  10  ÂJiJt  t#^7.  ^  Loi  relative  i  TW- 
vertare  de  Iréditssnpplëmenbirespoqrles  êi* 
penses  des  lervîces  txiràoriÈnaiatèt  et  i'eXet- 
cice  i826.f^,Ball.^(i)  i65,  n»  6197.) 

ArtîeU  unique.  Il  est  accordé,  sur  les  fond* 
du  budget  dé  i8a6,  au-delà  dé» etétlto fixés 
fXdtrt  h»  dé(ienses  ordinairel  àt  èef  ^ercice 
par  la  loi  du  i3  juin  i8i5 ,  les  suppléntfèlM 
ci- après,  prt>vi8f>il>éiÉetft  aUtoYfs^  par  or- 
donnances ilbyales ,  et  montant  à  dix  -  huit 
millions  six  teni  quatre  -  vitagt  treize  mille 
francs  (i8,6|3,ooo  francs) ,  lavoir  : 

Au  mioislère  des  affaires  étfân|[êfés  (bf  • 
donnance  dii3  dééwufcit  1826).    i,2l9,ooo  * 

Au  ministère  ^é  fà  guerre 
(ordonnances  des  19  novembre 
et  3  décembre  1826) i3,gD*,odd 


Total  égal.  .  .  1^,693,000 


6  =  Ér.   U  iVHk  i8$7.  —  iaî  qui  ânlorîie  le 

prunt  (a).  (À,  diill.«  i66,««63o3;| 

ApÏIcIô  Unique.  Lé  JcpàrleéientderAjcî- 
l'on,  cfmfbrinétûéfit  fttà  deiinitdè(|«^llni]( 

son  conseil  généHrt  d««l  la  ÈttMi  <«  xiaO» 
est  autorisé  k  emprunter  une  somm«  de 
soixante  mille  francs  «  temkoÉiriable  en  six 
ans,  par  annuîtéi  de  àkà  nilte  f^ilfltt,  lans 
intérètti     *  . 

Êetle  «MIM  d«  fttfltiiitë  mille  fMcs  KM 
spécialem^it  ftfflctêi»  k  roufcrtire^  ehtfl 
Vlîtfefr^hïëll*  et  AtiBmi  dé  ta  froutfe  dépaMi' 


an  Âdi  dai  iàtôrfsê  h  »dlnftelt#  SI  Clos- 
l^ubllc.  («,Ban.  l)â,ii*  eSji). 

cWleS)  etc.,  ftiif  W  rap^oH  Jl  âô(re  ni- 
iliare  «eeréfÉhre  ë'Ëlirt  au  llé^tnrMMènt  ft 
VintériiSvrytli  lc9  dftU1»êi1itions  du  donsil 
ÉNMicij^aléeGMNÉ*ftt  dek  9  mai  iMêt 
t4  ^tmmr  t^^  1  tekttives  à  l'établis^meft 
Ë'ufl  «batttJlf  pttbMt  Cil  cétl©  tiUé:  vu  Te 
t>fd<fèà-veYbtI  éè  heftqtiête  He  commoAet^^' 
t^rimoâa  du  i0  fêi#ier  1827,  coriÉtàtàW 
qu'il  ne  s^e^  élèvl  âtiClinte  opposiiidb  \  êl- 
sembte  l'avis  du  préfet  de  l'am-et-G^iA*» 
du  24  mars  1827  ;  noire  Gènseil  -  d'Etat* 
tendu,  elc. 

ÂT%,  !•*.  la  éWWlmii  é«  CaiwMde,  * 

rirtement  deTariMft^Gardnné,  Wt  aillonsec 
ftiibHrlteM  là  t*Mi«m  dti  «ftnf  Ùâtee»*, 
Située  hots  de  la  viWe,  un  abattoir  ptèli«  « 
côàrtniin,  eh  fteiÎBptacfeàrent  de  la  tuelîe  q» 
ès\  maintenant  aftectêe  à  cfet  usage.        , 

2.  Aussitôt  que  les  éebaudoirs  dncfit  ellf 
blâweaaent  auront  été  mis  en  €t^  de  lervfr , 
«t  dians  le  déHi  à'm  Mdts  «u  plus  tard  apr» 
que  le  public  en  a«ri  été  averti  par  afficb«, 
î'àftwagê  éH  Ym^  j  i^âelles  ,  veaux,  mcj 
\(m  «  ptrtdi,  déSttfités  à  la  consommaue» 


(i)  Présentation  ^  la  Chambre  des  dëpatés  le 
fé  fc'^rfW  (HhH.  dtt  rf)t  M^p»rt  der  RI.  4fe 
âbifMI-'ChalInMV  te  fj^  «vril  (  Mtmà  eu  ^); 
Siacussion    et    adoption    le    23    av\^il    (Mon. 

4è  24.  ) 

Pre'sttilalion  à  la  Chaœbrv  des  pairs  le  3  mai 
(Mon.  do  6):  rapport  de  JVI.  le  baron  Monnier 
le  ai  roaitlnoà.  du  a/0:  adoption  «iils  diicné* 
sioD  i%  i**^j'uîà  C^ob,  di  3.) 


(2)  Prësenlalion  ii  la  Chambre  des  dépotes 
(Mon.  du  6  màïU  rapport  de  M.  9t\nro\t 
5  mai  (Mon.  du  6);  a^ption  sans  discossion  ic 
S  «rai  (M<m.  d«  €). 

tm*.  i«  5ï)    i«ifii«h  te  3*  1*11  (M«à.  ••  * 
Jtfî»v> 


raWiMMT  public,  et  tout^»  1m  tufiri^i  P^rU* 
culiÀm  «eront  iDt«r4it«#  et  f^ripées,  T<^i}ief 
f^if ,  les  propriétaire»  qu  piirticuUers  auî  élè* 
v^t  des  porcf  pour  l»  consomm^tiott  ae  leur 
imÀfoq  ooi)«erverQnt  U  {acul(4  de  Us  «ii^ltrc 
Gbe««u)L,  pourvu  que  ç»  «qit  4«iis  ua  Ueu 
cloi  9t  «éi»»ré  4»  l»  voie  publique, 

3.  I^  houeèftivs et  eharcutien  fiDrains  bout* 
raat  égalcmtot  ftire  uiage  de  l'âbatlair  pu- 
JUic,  pais  saniy  ètjre  obligés,  soit  qu'iU  «on- 
opurent  à  rapprpvtsiomieiAeat  de  la  viUe,  soit 
(U|*iU  approvisioBfiMt  seulencnt  la  banlieue  : 
iU  acrout  libres  de  tenir  des  éobaudoirs  et 
des  éiauji  bors  de  la  villa,  dans  les  eommines 
voisinai ,  soiu  Papprobation  de  l'autorité  lo- 
Qile. 

4.  En  numin  cas  et  pour  quelque  motif  que 
00  ^k,  le  nombre  des  bouchiers  et  oharcutiera 
no  pourra  être  limité.  Tous  ceux  qui  vou- 
dront s'établir  à  Caussado  sepont  seulomool 
tonus  do  se  Ciiro  inseriro  è  la  mairie ,  où  ils 
feront  eonnaitre  lo  lieu  do  leur  domicile  et 
justiieront  de  leor  patente. 

B,  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  dé- 
biter de  la  viande  à  leur  domicile ,  pourvu 
ipie  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement 
appropriés  à  cet  usa^ ,  et  suivant  les  règlei 
dapouce. 

6.  Les  boucbers  et  chvrculiers  forainf 
pouiTODt  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viaodedans  la  ville f  piais  seulement  sur  lei 
Ueux  et  raardiés  publics  désignés  par  le  maire 
et  aux  jours  fixés  par  lui,  ^t  ce,  en  concur- 
rence avec  les  bouchers  de  la  ville  qui  vou- 
df09t  profiter  de  la  ipêma  faculté* 

^/Lesdroitf  à  payor  par  Iwboueh^r^  et 
<4M^rcutiers  pour  l  oceupation  do«  place#  daûs 
l'ibiUoir  public  seront  réçléa  par  un  t|rif 
afrèié  dans  la  forpie  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  yille  de  Qwwwde  pourra 
fvre  les  réglemen«  Io(NUix  no$eMatr««  pour  le 
service  4§  l'abattoir  publi«  ot  odiMnuUf  ainsi 
qOi  pour  le  con^niefce  de  la  boucl^lo  # t 
charcuterie  ;  mai^  pe9  HQt^  pe  seront  exécu- 
toire» qu'après  ftvpir  reçu  rapprpbqtion  do 
notre  mioUtrç  do  l'iotériew,  iur  |*ayii  ^q 
préfet. 

p.  Notre  ministre  de  Tintérieur  f  co^lo  in 
Corbière)  est  chargé ,  etc. 


6  juiH  =  Pr.  3i  juiLLVT  1827.— Loi  qui  proroge 
jat^tt'ae  1''  iattvier  igs)  l'exécaliu»  des  dit- 
positions  des  articles  1 06  et  107  du  Code  fo> 

rf«tiaf.(8.  PiOi.  I7§i0^(7l4) 

Afilctê  unique.  Les  perceptions  autorisées 
pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  ou 
établissemena  publics ,  sous  la  dénomination 
de  4rmtdê  vûe§U&n,  éô  (féeim$,  iPërpêniags, 
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6  jqm  iJiji^, 

dç# 

trfttioft  K.^  ,^,  ^„ ,  ^^^„^^^^,  ^^  ^  ^,^^ 
comme  par  le  pa»»é  jusqu'au  i*' ja^ivifr  i^^^ 
Ko  conséquence,  los  di«poaiti0Uf  Odnt«uufë| 
aux  articles  jo6  e|  ^07  d»  QodfJ  forestier  pf 
s^ont  e^écutoirei  qu'i  pArtir  4^  l94iif  if^ 
qwedu  r'janviar  iSag. 


6  JUIN  1897.  —  Bapport  au  Roi  mr  PadraloM- 
tration  de  |a  iuittce  criminelle  pfndant  \*êm- 
nëe  1817.  (Mon.  du  7  jtt{n  ^827) 

#^«/.  tappor«  é«  Il  révaia»  i8af  iw 
Vêmmiê  i8aS,  et  le  lopporl  d»  18  «ULiif 
i8s8  mr  )*4a<i^  1897- 

Sir^T  j^^i  rbonoeur  de  mi^ttre  SOUi  l€4 
veux  de  Voire  Mainte  \p.  compte  général 
4 le  l'adnûimâ tration  dif  U  juâlici;  mmiiieUe 
éaai  tout  \g  royaume  pend^ut  TanDée  iSiiï. 
Des  difficulté!  iojépa râbles  d'un  premier 
travail  de  ce  j^i^ure  avaient  relardé  ju^^ 
fju^au  I E  février  deraier  b  près^iit^tion  du 
caiiipfe  ^éoéral  de  iftaS,  mai*  f  avait  pris 
àni  mesures  pour  que  celui  de  i8^tl  tCkt  âdievé 
a  une  époque  pltiÂ  rapprochée  âtA  travaux 
do  al  i\  devaiL  offrir  le^  ré«u1tat$^  Le  nèle 
édairé  dt^s  ofîîi?Lf^rs  du  miin&tère  pubLiCH  leur 
«ioipres^ëmetit  et  leur  ej^àctitude  ^  ti  drgnes 
d'éïoj^e^,  à  me  fournir  les  reaseignemt'us 
noQibreux  que  j'ai  eu  à  leur JÈmaoder,  m'oni 
permjâ  d'^ei Renier  c^  deMein*  el  j'^i  maiïttc- 
liAtxi  l'af^urance  que,  pour  les  années  &ui- 
vauteSf  ce  t^rm^  sera  plutôt  devnqcé  que  re- 
culé. Le  cùqipte  géoÊral  de  lâaB  a  été  rédige 
sur  le  luém^  plau  que  i:el|iî  4e  t  Sf 5  ,  ^uque[ 
Votre  Majeité  avait  daigué  doUQer  5.00  ap- 
nrob^tioQ;  mai*  j'y  at  ajouté  treule  -  piï  ta- 
hleaus  enUèremeut  noyye^ui  ^  et  jq  IV  4\- 
vÎAé  eu  quatre  part  tes  «  La  première  partie 
compreud  les  arréti  dei  çpuri  d^^sii$e|  et 
tout  ce  qui  eoueeroe  les  jndiwjiJui  qui  0 ut  él^ 
traduite  devaut  tm  cours  ;  ]|  deuxième ,  lof 
jtigemaus  correfitiûuneïs;  la  ïroisième,  JesjU' 
j:;emons  des  tnbuuaui  de  limple  police  ;  1% 
quatrième  partie  c^t  relative  è  17u^truction 
des  proeê»  crLiuLnek  dau£  tous  leg  4egrés  do 
juridiction.  La  prf^mière  partie  couttenf 
soiiEiutB-lreUe  tai>leaui ,  qui  fout  conD^î^rei 
non*aetileinent ,  comme  e»  i8^5l  ,  le  uomljrç 
et  la  nature  des  aC'..LL::-iIijEi:.  i.ul  •ya\  a-^  sou- 
piises  au  jur^  pt  le»  décisi9Qf  qui  \§i  gjit  ter- 
minées ,  mais  encore  l'âge  et  le  sexe  des  ac- 
cusés et  de8  wuimuêif  U  duré*  iê^  fei^est 
h  oofnbreii^  «««Hié»  jugéi  pv  awuwifiiB 

et  de  ceux  qui,  après  avoir  subi  une  condam- 
nation de  ce  genre ,  ont  été  r^ris  et  iu|é- 
contradictoirement  \  le  nombre  des  fuA  fui 
n'ont  pu  rempli  leurs  fonetions,  «t  wa  di^^ 
ses  «aviee  qitl  ks  fQ  0^  wytèbb;  }«< 
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arrêts  caués  et  les  résultats  des  nouveaux 
jugemens  qui  lei  ont  suivis;  les  motifs  ap- 
parens  des  crimes  capitaux,  et  les  iostru- 
mens  qui  ont  servi  à  les  commettre;  le  nom« 
bre  des  accusés  qui  se  trouvaient  en  état 
de  récidive,  enfin  le  nombre  des  individus 
auxquels  Votre  Majesté  a  daigné  accorder  des 
lettres  de  réhabilitation.  Les  cours  d'assises  du 
royaume  ont  jugé ,  en  i8a6,  5,8  x  a  accusa- 
tions, savoir  :  5,3ot  contre  des  accusés  pré- 
sens ,  et  5x  I  par  contumace.  Ces  deux  sortes 
de  jueemens,  si  différens  dans  leurs  formes  et 
dans  leurs  effets,  avaient  été  confondus  dans 
le  compte  de  x8a5  ;  j'ai  dû  les  distinguer  dans 
celui-ci.  Il  sera  toujours  facile  de  les  réunir 
pour  faire  des  comparaisons  exactes  entre 
les  deux  années.  6,988  accusés  présens  et6o3 
absens,  en  tout  7,59c  accusés,  ont  été  tra- 
duits aux  assises.  Ce  total ,  comparé  à  celui 
de  i8a5,  qui  n^était  que  de  7,234 ,  présente 
une  augmentation  de  357.  Cette  différence, 

r'  n*est  pas  d*un  vingtième,  ne  pourrait  être 
quelque  importance  qu*autant  qu'elle  se 
maintiendrait  pendant  plusieurs  années.  Elle 
est  même  à  peine  sensible  dans  le  rapport 
du  nombre  des  accusés  avec  la  population  : 
ce  rapport  était ,  en  i8i5,  de  i  accusé  sur 
4,aic  habitans;  il  est  maintenant ,  d'après  le 
dernier  recensement ,  de  i  sur  4,195.  Ces 
rapports  du  nombre  des  accusés  avec  la  po- 
pulation et  les  autres  rapports  que  présen- 
tait le  compte  de  i8a5  ont  été  établis  de  la 
même  manière  dans  celui  de  x8a6,  mais  seu- 
lement pour  les  accusés  jueés  contradictoire- 
ment  fUbU  LI  à  LIY).  J'ai  ajouté  au  LI«  U- 
bleau  l'indication  du  nombre  et  de  la  popu- 
lation des  villes  de  x,5oo  et  de  5,ooo  âmes 
dans  chaque  département.  Il  pourra  êtr^e  utile 
de  rechemier,  dans  la  suite,  si  cette  circons- 
tance influe  sur  le  nombre  des  crimes.  Le 
rapport  du  nombre  des  accusés  avec  la  popu- 
lation,  dans  chaque  département,  a  varié, 
en  x8a6,  depuis  i  sur  i5,8o8  jusqu'à  s  sur 
x,a3o.  Le  premier  de  ces  rapports  appartient 
au  département  de  la  Creuse ,  celui  de  tous 
où  il  y  a  eu  le  moins  de  crimes  en  x8a6  ;  et 
le  deuxième  au  département  de  la  Seine.  Le 
département  de  la  Corse,  où  l'on  comptait, 
en  x8a5,un  accusé  sur  x,ooo  habitans,  n'en 
a  eu,  cette  année,  aue  x  sur  i,38o  ;  et  la  cour 
de  justice  criminelle  n'a  eu  à  juger  par  coutu- 
mace  que  3  individus.  Cette  amélioration 
n'est  pas  la  seule  qui  puisse  être  remarquée 
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dans  ce  département  Jusque  dans  ces  der- 
nières années,  on  avait  cru  devoir  favoriser, 
par  tous  les  moyens  possibles ,  l'expatriation 
des  coutumax  qui  désolaient  cette  île ,  mais 
l'expérience  m'ayant  démontré  le  danger  de 
ces  sortes  de  transactions,  je  pris ,  dès  l'an- 
née i8a4,  des  mesures  pour  que  l'action  de 
la  justice  n'en  éprouvât  plus  aucun  embarras. 
Depuis  cette  époque,  les  coutumax  sont  pour- 
suivis par  la  force  armée  avec  un  courage  et 
une  persévérance  à  toute  épreuve;  et  dcjà  les 
plus  redouUbles  ont  subi  la  peine  de  leurs 
nombreux  forfaits ,  ou  ont  péri  en  résistant 
à  la  force  légale.  Aussi  le  nombre  des  criaies 
diminue  sensiblement;  et  les  témoins  étant 
rassurés  par  des  exemples  d'une  juste  rigueur, 
il  y  a  moins  de  chances  d'impunité  pour  les 
coupables.  La  proportion  des  acquittés  était 
de  44  sur  100,  en  i8a5;  elle  n'est  plus  que 
de  38  :  celle  des  condamnations  à  des  peinéi 
infamantes  n'était  que  de  1 3,  elle  est  maiote- 
naot  de  a  X .  Tout  annonce  donc  que  les  efforts 
constans  des  magistrats  et  de  toutes  les  auto- 
rités pour  assurer ,  dans  ce  pays,  le  triomphe 
de  la  justice ,  seront  bieotôt  couronnés  d'un 
plein  succès.  La  proportion  entre  les  crimes 
contre  les  personnes  et  les  crimes  contre  les 
propriétés,  dans  tout  le  royaume  et  dans  cha- 
que département ,  est  restée  à  peu  près  la 
même  qu'en  i8a5.  Les  premiers  ne  -  sont  les 

5 lus  nombreux  que  dans  un  petit  nombre  de 
épartemens  toujours  situés  dans  la  même 
partie  du  royaume. 

Sur  les  6,988  accusés  qui  ont  été  jugées 
contradictoirement,  a,64o  ont  été  acquittés, 
et  4*348  ont  été  condamnés,  savoir: 

À  la  peine  de  mort i5o 

Aux  travaux  forcés  i  perpétuité.  .     181 
Aux  travaux  forcés  i  temps.  •  •  •  x,i39 

A  la  réclusion x,a98 

Au  carcan S 

Au  bannissement •        t 

A  la  dégradation  civique x 

A  remprisonnement  avec  ou  sans 

amende 1,487 

Enfin  56  accusés,  âgés  de  moins  de 
seize  ans ,  ont  été  condamnés  à  res- 
ter détenus  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années  dans  une  maison  de  cor- 
rection        56 

Total.  .  .  ; 4,348* 


O  Pomr  comparer  le  nombre  des  condamnatîont  prononcées  en  i8a5  et  en  i8a6,  il  est  nécessaire 
de  réunir  aux  nombres  ci-dessas  les  contnmaxportés  dans  le  LV  tableau ,  comme  il  suit: 

x8a5  —  x8s6. 

Condamnés  à  la  peine  de  mort * i7(r  197 

Condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité' 35 1  35i 

Condamnes  aux  travaux  forcés  i  temps f,37i  x,3;i 

Condamoéf  è  l|i  réclusion 1,370  1,497 


CHAELIS  Z«  — 

Si  les  contumax  étaient  comptés  pour  dé- 
'  terminer  la  proportion  des  condamnations 
et  des  acquittemens,  on  trouverait  que,  sur 
loo  accusés,  35  seulement  ont  été  acquittés 
c^est- à-dire,  un  centième  de  moins  qu*en  iSsS; 
mais  le  calcul  de  ces  rapports  n'ayaut  été  fait 
cette  année  que  pour  les  accusés  jugés  contra- 
dictoirement,  on  voit  que,  sur  lOO  accusés 
pns  dans  tout  le  royaume,  38  ont  été  acquit- 
tés, et  6a  condamnés,  savoir  :  40  à  des  pei- 
nes infamantes,  et  aa  à  des  peines  correction- 
nelles. 

Ces  proportions  varient,  comme  Tannée 
précédente,  dans  les  divers  départemens  et 
dans  les  divers  ressorts  de  cours  royales. 

Le  département  de  la  Haute-Loire  est  ce- 
lui où  il  y  a  eu  le  plus  d'acquittemens.  Sur 
100 accuses,  78  ont  été  acquittés ,  x3  con- 
damnés à  des  peines  infamantes ,  et  9  à  des 
peines  correctionnelles. 

La  cour  d*assises  de  la  Côte-d*Or  est  en- 
core celle  qui  a  prononcé  le  plus  de  condam- 
nations infamantes,  et  où  par  conséquent  les 
débats  ont  apporté  le  moins  de  changemens 
aux  accusations.  Sur  100  accusés ,  a4  ont  été 
acquittés,  64  condamnés  à  des  peines  infa- 
mantes, la  à  des  peincscorrectionnelles.  Mais 
le  département  de  la  Mayenne  est  celui  où 
les  acquittemens  ont  été  Iç  plus  rares.  Sur 
100  accusés ,  i3  seulement  ont  été  acquittés, 
55  ont  été  condamnés  à  des  peines  infaman- 
tes,  et  3a  à  des  peines  correctionnelles. 

Dans  le  ressort  delà  cour  royale  d*  Angers, 
dont  ce  département  fait  partie ,  le  terme 
moyen  a  été  :  aa  acquittés,  48  condamnés  à 
des  peines  infamantes,  et  3o  à  des  peines 
correctionnelles.  Cest  celui  où  la  répression 
a  été  U  plus  forte,  et  il  est  à  remarc|uer  que 
c*est  aussi  celui  où  les  procès  criminels  sont 
jugés  avec  le  plus  de  célérité  (GII*  tableau). 
Bans  le  ressort  de  trois  cours  royales ,  le 
terme  moyen  des  acquittemens  à  été  de  46, 
49  et  5o  sur  100;  et  le  rapprochement  des 
tableaux  LII  et  Cil  fait  voir  que  ces  cours 
royales  sont  cellesoùlesjugemens  ont  éprouvé 
le  plus  de  retard. 

Ces  faits  ne  sont  pas  les  seuls  qui  semblent 
prouver  que  le  sort  des  accusations  dépend 
très-souvent  delà  célérité  des  poursuites.  J'ai 
])orté  dans  le  LYI*  tableau  le  nombre  des 
mdividus  qui,  après  avoir  été  condamnés  par 
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contumace,  ont  été  repris  et  jugés  contradic- 
toirement.  Malgré  les  préventioiis  défavora- 
bles qui  accompagnent  ordinairement  ces 
sortes  d'accusés,  5i  sur  100  ont  été  acquittés. 

Enfin ,  sur  45  individus  oui ,  après  avoir 
été  déclarés  coupables  par  le  jury ,  ont  obtenu 
la  cassation  de  leur  jugement,  et  ont  été  sou- 
mis à  de  nouveaux  débats,  i5  ont  été  acquit- 
tés devant  la  deuxième  cour  d'assises ,  ce  qui 
est  à  peu  près  la  même  proportion  que  pour 
les  autres  accusés.  Il  ne  paraît  pas  douteux 
que  les  délais  inévitables  d'une  double  pro- 
cédure n'aient  contribué  à  aflaiblir  les  cnar- 
S es  qui  avaient  suffi  pour  former  la  conviction 
u  premier  jury. 

Ainsi  la  prompte  expédition  des  affaires 
criminelles,  que  l'humanité  recommande  dans 
l'intérêt  des  malheureux  qui  seraient  injuste- 
ment soupçonnés  est  aussi  un  moyen  de  con- 
viction contre  les  coupables. 

J'ai  continué  de  marquer  la  proportion 
des  condamnations  et  des  acquittemens  pour 
chaque  espèce  de  crimes.  Le  LIY*  tableau  où 
se  trouvent  ces  rapports  montre  que  la  répres- 
sion est  toujours  plus  faible  pour  les  crmies 
contre  les  personnes  que  pour  les  crimes  con- 
tre les  propriétés.  Le  terme  moyen  des  ac- 
quittemens, pour  les  premiers,  est  de  49  sur 
100  ;  il  n'est  que  de  33  pour  les  antres. 

Quatre  tableaux  indiquent,  pour  la  pre- 
mière fois ,  l'âge  et  le  sexe  des  accusés  distin- 
gués suivant  la  nature  du  crime  qui  leur  était 
imputé ,  et  suivant  le  département  où  ils  ont 
été  jugés.  Un  cinquième  fait  connaître  le  ré- 
sultat des  poursnites  pour  les  accusés  de  cha- 
que âge  et  de  chaque  sexe  (tableaux  IV. 

Le  nombre  proportionnel  des  femmes  tra- 
duites devant  les  cours  d^assiseï  est  de  s  8 
sur  xoo;  il  est  de  ac  dans  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  (tableau  LXXVI). 

Depuis  l'âge  de  discernement  jusqu'à  tren- 
te ans, le  nombre  des  accusés  va  toujours 
croissant  dans  les  deux  sexes  ;  il  diminue 
sensiblement  après  cet  âge.  Aussi  le  nombre 
des  accusés  de  moins  de  trente  ans  forme 
plus  de  la  moitié  (o,53]  du  nombre  total. 

On  remarque  avec  peine  dans  les  accusés 
de  cette  classe  48  condamnés  à  mort,  ix3  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  606  aux  travaux 
forcés  à  temps,  6^  à  la  réclusion,  et  904  à 
des  peines  correctionnelles. 


Condamnés  an  carcan 6  6 

Condamnés  au  bannissement x  > 

Condamnes  )i  la  dégradation  civique a  t 

.Condamnés  à  l'emprisonnement  avec. on  sans  amende •  •  •  1,359  If495 

Enfin  58  aceosés,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  ont  été  condamnés  )i  rester  dé- 
tenus pendant  on  certain  nombre  d'années  dans  nne  maison  de  correction  ...         58  S9 


ÎQlal.  .  •  .  4,594         4,914 
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lorsque  ces  tableaux  auront  été  dressés 
yoiidattt  ^nuoqrs  aînées ,  iVsera  utile  de  re- 
«Iwtdier,  pour  les  covibattre,  les  eaoses  qui 
«■citent  si  puiisaBiBentan  crime  à  une  époque 
de  la  vie  où  toutes  les  ressources  honnêtes 
«■M«ut  i^offrir  dVUej- tuâmes  à  ceux  qui 

Le  C  âbltr^u  de  la  durée  des  peines  (XI) 
xnotirrË  quiï  sur  iftS^  îadivîduf  condamnés 
aux  travaiii  forcé j  à  tamp^,  467  Tout  été  au 
miutmtjiii  1  et  f^^  sedem^nt  mi  maximum. 
£mreces  deux  termef^  la  longueur  du  cbâti- 
inem  a  été  meturée  sur  h  cuïp<ibjlité  des  con- 
dacûnéa,  La  méoie  mode]  a  lion  se  fait  remar* 
quer  dans  Ta ppU cation  des  autres  peines 
temporaires, 

^pr^c^  résultats  généraui^  sur  les  accui> 
satiQus  jueées  contradictoirement  et  par  con- 
tumace,] ai  placé  plusieurs  renseignemens 
particuliers  dont  l'utilité  m*a  semblé  évidente, 
^  qui  S04t  aussi  recueillis  pour  la  première 

Ainsi  le  LIX*  tableau  fait  connaître  le 
iiombre  des  jurés  qui  n'ont  pu  comparu  dans 
las  diverses  cours  d'assises  du  royaume ,  les 
eauses  qui  les  ont  empêchés  de  remplir  leurs 
lonotions.  La  plupart  de  ces  causes  sont  pu- 
Miient  aocidentetles,  mais  il  on  est  beaucoup 
trop  qui  auraient  dû.  être  connues  lorsque  les 
listets  de  service  ont  été  dressées ,  et  qui  attes- 
tent que  les  listes  générales  n'étaient  pas  faites 
avee  tout  if  soin  désirable,  ou  qu'elles  n'é« 
talent  pas  renouvelées  assez  souvent.  J'insis- 
terais davantage  sur  ces  abus,  si  la  nouvelle 
loi  du  jury  que  la  France  'doit  k  Votre  M ajej^ 
lé  n'teit  destinée  à  en  prévenir  le  retour. 

Trois  tableaux  (LX,  LXI  et  LXII)  font 
fonnaitre  le  nombre  des  i^rrêts  cassés,  les  mo- 
tifs et  les  effets  de  la  cassation.  Sur  5,8x2  ar- 
rêts CQi^tradictoires  ou  par  contumace  ren- 
dus par  les  cours  d'assises  en  i8a6,  i,i5i 
ont  été  déférés  à  la  cour  de  cassation,  qui  a 
statué  sur  tous  les  pouvoirs;  et  74  seulemeiit 
ont  été  cassés  en  tout  ou  en  partie.  Il  est  même 
cinq  cours  royales  (Agen,  Aix,  Amiens, 
Caen  et  Dijon)»  dans  le  ressort  desquelles 
aucun  arrêt  n'a  été  cassé.  En  indiquant  som- 
mairement les  principaux  motifs  de  la  cassa- 
tion et  la  nature  des  accusations  dans  lesquel- 
les elle  a  été  prononcée,  j'ai  voulu  signaler 
aux  magistrats. les  difficultés  qu'ils  peuvent 
rencontrer  dans  la  direction  de  certaines  af- 
faires. 

Les  moti&  apparens  des  crimes  capitaux 
e|  les  instrumens  qui  ont  servi  à  les  commet- 
tre sont  clivés  dans  six  tableaux  (LXIII  i 
LXVUI).  Ces  renseignemens  font  connaître 
l'état  du  pays ,  et  il  est  aisé  de  privoir  qu'ils 
pourront  être  plus  tard  d'une  grande  utilité 
|K»ur  1§  légijilatiou.  Je  les  ai  puisés  presque 
toujours  dans  les  rapports  officiels  que  les 
prMeni  des  aasiseï  m'adressent ,  après  cha- 
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que  session ,  et  qui  sont  rédigés  avec  un  soin 
et  une  exactitude  que  je  ne  saurais  trop 


louer. 

La  position  des  individus  qui  rentrent  dans 
la  société  après  avoir  subi  des  peines  crimi- 
Uelles  ou  correctionnelles  excite  depuis  long- 
temps l'altention  générale.  J'ai  réuni  dans 
quatre  tableaux  tout  ce  qui  concerne  les  ac< 
cusés  en  récidive  (LXIX  à  LXXII). 

Les  trois  premi^^rs  présentent  séparément 
les  individus  traduits  aux  assises,  en  i8a6, 
qui  avaient  précédemment  subi  la  peine  des 
travauw  forcés,  celle  de  la  réclusion  et  dis 
peines  correctionnelles.  Le  quatrième  fait  con- 
naître dans  quels  départemens  ces  accusé^ 
ont  été  jugés. 

Le  nombre  des  accusés  a  été,  dans  la  pre- 
mière classe,  de  179;  dans  la  deuxième,  de 
90  ;  et  dans  la  troisième ,  de  487. 

Sur  les  179  forçats  libérés,  x3  seulement 
ont  été  poursuivis  pour  des  crimes  contre  les 
personnes;  presque  tous  les  autres  l'ont  été 
pour  des  vols  plus  ou  moins  graves. 

Parmi  les  90  accusés  qui  avaient  subi  là 
peine  de  la  réclusion ,  7  seulement  ont  comiois 
des  crimes  contre  les  personnes. 

Enfin,  parmi  les  487  accusés  qui  avaient 
subi  dei  peines  correctionnelles ,  62  seule^ 
ment  ont  été  poursuivis  pour  des  crimes  con« 
tre  les  personnes. 

Dans  ces  deux  classes  comme  dans  la  pre* 
mière,  le  vol  est  le  crime  le  plus  fréquent. 

Si  ces  trois  classes  d'accusés  sont  les  plus 
dangereuses,  il  est  à  remarquer  aussi  que  la 
répression  y  est  beaucoup  plus  forte  que  d«M 
(es  autres. 

9  accusés  sur  100  ont  été  acquittés,  parvj 
les  forçats  libérés  ; 

xa  piarmiles  accusés  qui  avaient  subili 
peine  de  la  réclusion, 

Et  17  parmi  ceux  qui  avaient  eipié  une 
pemière  faute  par  des  peines  correctionuel' 

Sur  les  i5o  condamnations  à  mort  qui  apt 
été  prononcées  en  1826,8  l'ont  été  contre 
des  forçats  libérés  3  contre  les  individus  libé* 
rés  de  la  réclusion;  et  7  contre  des  individus 
libérés  de  peines  correctionnelles. 

Des  162  forçats  libérés  qui  ont  été  condao- 
nés  de  nouvau,  82  ont  été  retranchés  pour 
toujours  de  la  société  par  la  peine  capitale  ou 
par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  80 
ont  été  soumis  à  des  peines  temporaires,  pres- 
que toujours  d'une  longue  durée. 

Le  dernier  tableau  de  cette  première  partie 
(LXXni)  comprend  5  individus  à  qui  Votre 
Majesté  a  daigné  accorder,  en  i8a6,des 
lettres  de  réhabilitation.  Le  nombre  en  sera 
toujours  peu  considérable,  parce  que  la  plu- 
part des  condamnés  libérés  n'ont  aucun  inté* 
rêt  à  recouvrer  l'exercice  des  droits  que  la 
réhabilitation'foit  revivre. 


1^  deuxième  pfurtie,  reUtiv#  aux  |H|)UQaui 
correctippDels ,  comprend  viogt-qyatre  ta- 
bleaux (L:^XIV  à  iCVII).  Ce$  tribunal^ 
ont  reoju,  eo  i8a6,  108,390  jugomem.  Ce 
nombre,  comparé  à  celui  de  x8a5 ,  donne 
un  excédant  de  1^,309;  mais  il  faut  en  dé- 
duire les  3,969  jugemens  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne, oui  n'étaient  pas  compris  dans  le  compte 
de  iia6.  Le  véritable  excédant,  qui  est  ainsi 
réduit  à  8,a6o,  se  compose  de  6,049  ^^^*^> 
forestiers  et  de9,aii  délits  ordinaires.  J'ai 
lieu  de  croire  que  cette  augmentât  ion  ne  vient 
pu  exclusivement  de  Vaugmentation  des  dé« 
lits,  mais  bien  du  zèle  si  digne  d'éloges  que 
les  tribunaux  ont  mis,  cette  année,  a  expé- 
dier un  certain  nombre  d'affaires  qui  étaient 
plus  ou  moins  arriérées. 

Sur  159,740  prévenus  qui  ont  é|é  traduits 
en  police  correctionnelle,  95,356  opt  été  ^' 
quittéii  i34,384  oot  été  condamiui»  savoir: 

A  remprisonnement 

d'an  an  et  plas 6,004    I  « 

de  moins  d'an  *n .  .  ,.  .  .    ai,*85    |     *7.a»9 

A  l'amende  seulement ,  197,087 

Capjuines  de  navires  interdits  de 

toot  commandement 8 

Total.  .  .  .  134,384 

Up  Bopveau  tableau  (LXXVIl)  inarque 
le  résultat  des  poursuites  pour  les  prévenus  de 
chaque  Âge  et  de  chaque  sexe.  On  y  voit  que, 

Sirmi  les  individus  aes  deux  sexes  <|ui  ont 
é  condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonné* 
ment,  il  en  est  18a  qui  n'avaient  pas  encore 
accompli  leur  seizième  année,  et  parmi  ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  moins  d'un  an*  938. 

De  16  à  21  ans,  769 individus  ont  été  con- 
damnés à  un  an  et  plus  d'emprisonnement; 
9,85i  à  moins  d'un  an. 

Le  dernier  tableau  de  la  deuxième  par- 
tie (XGYII)  est  destiné  aux  cours  et  tribu- 
naux d'appel.  Les  résultats  particuliers  des 
appels  se  trouvent  dans  les  tableaux  précé- 
dens,  où  je  n'ai  porté  le  nombre  des  acquit- 
tés et  des  condamnés  que  d'après  les  jugemens 
rendus  sur  l'appel.  Il  ne  me  restait  donc  qu'à 
indiquer  ici,  d'unç  manjèro  générale,  Fin- 
flueoce  des  cours  et  tribunaux  d'appel  sur 
les  décisions  des  premiers  juges;  sur  les 
108,390  jugemens  des  tribunaux  de  première 
instance:  5,o3{  (un  peu  moins  du  90*)  ont 
été  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ;  a,7o5 
opt  été  entièrement  confirmés;  i,3a6  ont 
éprouvé  diverses  modifications. 

La  troisième  partie  n'a  qu'un  tableau 
(XCTIII)  indiquant  le  nombre  des  jugemens 
de  simple  police  dans  chaque  département  ; 
il  a  été  un  peu  moins  considérable  qu'en 
l8a5. 

La  quatrième  partie,  relatiîf  à  Vinstr notion 
des  procès  criminels,  comprend  huit  tableaux 
(XCIX  a  CVI). 


>8i 

l^  dep  prçmif ri  fftuJ  cqfMUr^  It  Pm- 
bre  des  individus  qui ,  ayant  Ifê  poursuivis 
pour  un  crime  ou  pour  un  délit,  ont  détruit 
les  cbarçfts  qui  pesaient  eentr^  eux,  ft  ont  étié 
renvoyés  fautç  dîndiees  suf^sapi. 

J.es  chambras  dn  çQnsfil  A^  tribm»itf  4; 
première  instancg^è  qwi  il  appwtlept  d'abord 
de  statuer  sur  la  preva})tiQg,o{it  |)Q|idécbar|i| 
des  poursuites  ^iM^  inculpés ,  parmi  lef- 
qnefs  7,5*5  gy^ieptété  arr|tésp4R(llipi  Vm- 
trupljgp, 

l^  cbambref  d*9Ç(miati#i),  <|«i  «fiiiréciçnl 
1^  cbarges  aprè^  U*  çhambrw  d»  c(9qseil| 
opt  renvoyé  des  pourmitas  1,94%  préve^us« 
parmi  lesqu^s  8318  i(U^m\  dét^ui* 

Majesté  que  <'es  sorte»  àa  décision»  sont  prei- 
que  [oMjoijr&  très- promptes:  sur  Î6}%9  or* 
d on riaxicei  rendues  par  Wchamtjrfs  du  coa* 
Amif  dam  lout  le  royaumef  ^g,^ii  Tont  été 
d^Uf  les  trois  premiers  mois  du  cr^me  ou  dh* 
Ut  (Cl]i  ce  mil  est  dânt  h  proportion  de  S% 
sur  [Ou;  et  la  plupart  de  eeUei  qui  ont  ét^ 
readui^ij  «jirèïcedctai  cooceruaJeatdesinGDn'' 
nus  oti  des  fyrtiLjff^  c^  teruin  m«^^n  a  méma 
éié  dépasïé  daus  le  ressort  dep|ji||çuri  c|iur| 
royales;  par  exemple,  à  Douai,  à  Lyon,  à 
Orléans,  99  affaires  sur  xoo  on  été  réglées 
dans  les  trois  premiçr^  mois. 

Le  GII*  tableau  indique  la  4u]>ée  de  IHns- 
truotion  qui  préeède  les  arrêts  des  cours  d'as- 
sises. On  y  voit  que  le  nombre  moyen  des 
accusations  jugées  daui  les  six  premiers  mois 
du  crime  est  de  64  sur  100  ;  mais  les  res- 
sorts de  la  cour  royale  d'Àng^fSt  Po  *ur  ^^^ 
ont  été  jugées  dans  1^  m^e  délai;  à  îfan<7 
et  Orléans,  79;  à  Aix  et  à  Amiens,  78.  Mal- 
beureusement,  il  est  des  ressorts  où  il}  ne  s'en 
est  jugé  que  46, 45, 38,  87  et  même  ^6;  mais 
yotrç  Majesté  peut  être  assurée  que  l«s  magis- 
trats dé  ces  ressorts,  «n  comparant  leur  sUua- 
tioa  avQp  cello  des  cours  f  ua  ja  ¥Wns  d§  nom- 
mer ,  s'efforceront  d'imiter  ces  honorables 
exemples,  autant  que  pourront  le  leur  per- 
mettre les  circonstances  particulières  au  mi- 
lieu deKjuellos  ils  sont  obligés  d*i»r» 

En  pi^Qiontant  à  Yotr^  M<gesté  le  compte 
de  i8ai» ,  je  louais  les  tribunaus  cortaotion- 
pels  d'avoir  expédié,  dans  les  |M>is  premiers 
mois  du  délit,  les  sept  huitièmes  dos  afCalres 
dont  ils  avaient  été  chargés.  Cette  activité  a 
encore  été  surpassée  en  x8a6.  Quoique  le 
pombre  des  affaires  ait  été  plus  oonsidéral^leL 
ûQ  sur  100,  ou  les  neuf  dîiième^t  ont  été 
jus;ées  dans  les  trois  premier!  mois  du  délit 
(GUI).  Dans  le  ressort  des  cours  royales  de 
Nancy  et  de  Rouen,  3  affaires  sur  100,  seu- 
lement, ont  été  jugées  4pr|s  la  troisièsaf 
moiS' 

En  géuéral,  ks  appels  n'oot  pis  M  luges 
avec  auUnt  de  célénté  (dV]  ;  mais  les  juge- 
mens correctionnels  ont  été  exécutés  avec 
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assez  d'exactitude  dans  la  plupart  des  res- 
sorts (CV). 

Les  délits  commis  par  la  Toie  de  la  presse 
sont  portés  avec  les  autres  délits,  sous  leur 
qualification  légale,  dans  les  tableaux  de  la 
seconde  partie.  Comme  c'est  à  Paris    que  le 

5 lus  grand  nombre  a  été  commis ,  j'ai  réuni 
ans  un  tableau  spécial  (GYII)  tous  les  juge- 
mens  qui  ont  été  rendus  en  cette  matière, 
pendant  Tannée  x8a6,  par  le  tribunal  de  là 
Seine.  Sur  i8i  prévenus  impliqués  dans  69 
affaires  relatives  k  la  presse  ou  à  la  librairie, 
85  ont  été  acquittés,  53  condamnés  à  l'amen- 
de, et  46  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende  ; 
sur  43  ouvrages  attaqués  (livres,  journaux  on 
mémoires) ,  34  ont  été  condamnés. 

Ce  tableau  termine  les  renseignemens  que 
j'ai  recueillis  sur  l'administration  delà  justice 
criminelle  en  x8i6.  Il  est  impossible  de  s'oc- 
cuper d'un  travail  aussi  compliqué  sans  son- 
ger aux  moyens  de  le  perfectionner  encore  ; 
mais  il  reste  peu  de  progrès  k  faire,  et  je  ne 
crains  plus  de  présenter  ce  document  à  Yotre 
Majesté  comme  le  plus  complet  qui  ait  jamais 
été  publié ,  dans  aucun  pays ,  sur  cette  im- 
portante matière. 


6  JUiir=  Pr.  i"  JUILLET  1817.  —  Ordon- 
oaace  da  Roi  qai  accorde  une  prolongation 
Ik  la  dnrée  da  brevet  d*invention  délivre  an 
siear  Thilorier.  (8,  Bail.  17a,  n*^  6571.) 


€  iirur  1817.  —  Ordonnance  da  Roi  qaî  divise 
la  Giord'aiiiieji  de  la  Seine  en  deux  sections. 
(8,  Bail.  166,  n«  63o5.) 


€  juur  1817.  —  Ordonnance  da  Roi  qaî  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  natoralité  aa 
sieor  Fedric  dit  Frédéric.  (8,  Bull.  396 , 
»•  11*99.) 


6  JUiK  1827.—  Ordonnances  du  Roi  qui  réintè- 
gre le  sieur  Fabert  dans  la  qualité  et  les 
droits  de  Français,  et  rautorise  ii  continuer 
de  servir  dans  le  grand-duché  de  Bade.  (8, 
Bail.  390,  n**  11080) 


6  JUIN  1827.  —  OrdôtUiance  du  Roi  qui  admet 
les  siears  Brazelli  et  Valenli  k  établir  lenr  do- 
micile en  France.  (8,  Bull.  t66«  n*>  63o6.) 


kv  10  jom  18)7. 

6  JUIN  1837.  — Ordonnances  da*Roi  qai  auto- 
risent Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  k  des 
communes,  et  aux  pauvres  de  diveraes  pa- 
roisses. (8,  Bull.  i74f  n**'  665i  )i  6690) 


6  JUiw  1837.  — Ordonnances  du  Roi  qui  aato- 
risent  l'acceptation  de  legs  faits  aux  paavres 
de  diverses  paroisses-  (8,  Bull.  179,  n*^68o8 

à  6811.)  

6  jum  1837.  —-Ordonnances  da  Roi  qui  anto- 
risent  l'acceptation  de  legs  faits  aux  pauvre» 
des  10*^  et  11''  arrondissemens  de  Paris.  (8, 
Bull.  180,  n"  6833  et  6833.) 


6  tvin  1837. — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sienr 
Dehocx.  (8,  Bull.  i85,  n<*  7094.) 


6  juiK  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aatorise 
le  sieur  Carretti  k  faire  des  changemens  et 
additions  à  son  usine  dite  la  forge  haute,  si- 
tuée commune  de  Boulogne  (Hante-Marne). 
(8,  Bull.  180,  n<>  6835.) 


6  JUIN  1837.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  paavres 
de  diverses  paroisKCs.  (8,  Bull.  181,  n**  6873.) 


6  JUIN  1837.  — >  Ordonnance  du  Roi  qai  aceorde 
des  lettres  de  déclaration  de  nataralité  aa  sieor 
Paretto.  (8,  Bull.  ao3,  n«  7643.) 


10  =  Pr.  33  JUIN  1837.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  autorisation  déSnitive  de  la  comma* 
oaoté  des  religienses  Ursalines  établie  à  Ey 
moutiers,  département  de  la  Haate-Yienae. 
(8,  Bail.  168,  n«  6i5i.) 


lossPr.  aa  juin  1837.  —  Ordonnance  d«  Roi 
portant  autorisation  déiinitivo  de  la  comme- 
nauté  des  soeurs  de  Saint -Joseph  établie  k 
lK)ngcbaumois,  département  da  Jara.  (8,  Bail 
168,  n»  6353.)  ^ 

10  =Pr.  33  JUIN  1837. —  Ordonnance  da  Roi 
portant  autorisation  déGnitive  de  la  commu- 
nauté de  religieuses  Carmélites  établie  à  Sens, 
département  de  l'Yonne.  (8,  Bull.  168  • 
n*»  6353.)  

10  =  Pr.  33  JUIN  1837.  —Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  définitive  de  la  commu- 
nauté des  sœurs  hospitalières  de  la  Sainte-Tri- 
nité établie  k  Marcolin,  département  de  ri<* 
sère.  (8,Bttll.  168,  n»6354.) 


10  JUIN  1837.— Ordonnances  da  Roi  qui  aoto- 
risent  Tacceptation  de  dons  et  legs  faita  à  di- 
verses fabriques ,  )i  des  séminaires,  ^  des  con- 
grégations et  communautés  religieuses.  (8,  RalL 
196,  n«s  6468  à  6494) 


II  Jvn  iSij  r=  Pf.  i«»  DicBMBHB  i83o.  —  Dé- 
claration pour  terminer  le  diffërend  qni  s*est 
ëlevë  «ar  le  district  de  la  ]>yen  entre  U 
ProMe  et  la  France.  (9 ,  Bail.  O.  aS  , 
»•  45o.) 


Le  GoaTernemeDt  fran^is  et  le  Gouver- 
nement  prussien  sont  convenus  de  teiminer 
le  différend  qui  s'est  élevé  reltlivement  au  dis- 
trict de  Leyen,  situé  entre  la  Sarre  et  la  Blies, 
et  composé  des  villages  Klein-Bliderstroff , 
Auercbinachen,  des  hameaux  de  Hanweller, 
Rilchiogen,  et  de  la  ferme  de  Witringen-hof, 
par  la  transaction  contenue  dans  les  articles 
suivans. 

Art.  !•'.  La  Prusse  reste  en  possession  du 
district  de  la  Leyen,  et  la  France  renonce 
formellement  à  toute  prétention  qu'elle  pour- 
rait former  sur  ce  même  district. 

a.  La  France  accepte,  comme  compensation 
des  prétentions  qu'elle  avait  formées  sur  le 
district  de  la  Leyen  d'après  le  sens  littéral  du 
traité  de  Paris  du  ao  novembre  i8i5,  les  vil* 
laees  de  Merten,  Ribliogen,  Flatten,6an- 
gelfangen,  avec  leurs  banlieues. 

3.  La  cession  de  ces  villages  à  la  France 
sera  effectuée  le  plus  tôt  possible,  et  sans  at- 
tendre que  la  démarcation  définitive  des  fron- 
tières soit  terminée. 

4.  Le  Gouvernement  prussien  renonce  aux 
impôts  arriérés  qui  pourraient  rester  dus  par 
les  habitans  de  Merten  et  de  Biblingen  le 
jour  de  la  cession. 

5.  Là  où  la  Sarre  et  la  Blies  séparent  le 
territoire  de  la  Pruue  de  celui  de  la  France, 
Ici  thalweg  de  cet  deux  rivièrei  formera  la 
frontière. 

6.  La  présente  déclaration,  faite  au  nom 
de  Leurs  Majestés  le  Roi  de  France  et  le 
roi  de  Prusse,  et  expédiée  en  double  abso« 
lument  conforme,  sera  valable  immédiate- 
ment après  que  l'échange  en  aura  eu  lieu. 


CHAELIS  X.  —  DV  II   AU   l3  JUIIT   1837.  s83 

de  Lyon,  le  3i  mai  1896 ,  et  accepté  par  dé- 
libération municipale  du  16  juin  suivant,  que 
dans  la  délibération  du  même  conseil  du  6 
avril  1827. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 


i3  lOTH  1837  =Pr.  1*'  jAHViiH  i83i.  —  Or- 
donnance da  Roi  (Charles  X)  qui  aotorite  la 
concession  d'an  teih'ain  appartenant  à  la  ville 
de  Lyon  dans  la  presqu'île  Perrache,  k  ane 
compagnie,  pour  1  ëtablissement  d'un  port  de 
garage.  (9,  Bull.  O.  3o,  n<*  601.) 

Charles,  etci  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur j  notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  I*'.  Notre  bonne  ville  de  Lyon  (Rhô- 
ne) est  autorisée  àconcéder  aux  sieurs  Séguin 
frère  une  étendued'environ  deux  cent  quatre- 
vingt-trois  mille  mètres  de  terrains  situés 
dans  la  presqu'île  Perrache,  mo;^ennant  le 
prix  prindpafdecent  cinquante  mille  francs, 
et  aux  autres  clauses  et  conditions  exprimées 
tant  dans  le  traité  passé  entre  to%  et  le  maire 


i3  juiK  =  Pr.  i*'  jtriLLBT  1817.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  li  la  route  d'Orléans  k 
Moulins.  (8,  Bull.  17a,  n<*  657}.) 

Charles ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur;  vu  les 
délibérations  des  conseils  généraux  des  dé- 
partemens  du  Cher  et  de  FAllier,  tendant  à 
ce  que  la  route  royale  n*  x53  ,d*Orléans  à 
Moulins  soit,  entre  Bourges  et  Moulins  diri- 
gée par  Dun-le-Roi.Cérilly  et  Bourbon^l'Ar* 
chambault,  au  lieu  de  l'être  par  Blet,  Sancoins 
et  le  Veurdre  ;  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral du  Cher  tendant  en  outre  à  ce  oue  la  par- 
tie de  cette  route  qui  a  déjà  été  exécutée  en-* 
tre  Bourges  etSanooins,  soit  mise  au  rang  des 
routesdépartementalesde  ce  département  ;  vu 
le  plan  des  lieux  et  l'avis  du  conseil  général  des 
pontf-et-chaussées;  vu  les  rapports  des  iogé- 
nieiUYdu  a3  février  1827,  ayant  pour  objet  de 
faire  passer  la  route  par  Bessais,  dans  la  par- 
tie comprise  entre  Cérilly  et  Bannegon  ;  vu  la 
lettre  du  préfet  de  l'Allier,  du  a8février  1827, 
où  il  expnme  la  même  opinion  ;  vu  la  réclama- 
tion des  habitans  de  la  ville  d'Aioay-le-Ghà- 
teau,  du  xo  mars  18^7  ;  vu  les  observations  de 
notre  directeur  général  dt»  ponts-et-chaussées 
et  des  mines;  notre  ConseiUa'Etat  entendu,  etc. 

Art.  X*'.  La  direction  de  la  partie  de  la 
route  royale  n*  1 53 ,  d'Orléans  à  Moulins, 
comprise  entre  Bourges  et  Moulins,  est  et 
demeure  fixée  par  Dun-le-Roi  et  Bessais,  dans 
le  département  du  Cher,  et  par  CériUy  et 
Bourbon-l'Archambault,  dans  celui  de  rAl* 
lier:  en  conséquence ,  la  disposition  du  dé- 
cret du  x6  décembre  181  x  ,  qui  dirige  cette 
route  par  Blet,  Sancoins  et  le  Veurdre,  est 
rapportée. 

a.  L'administration  est  autorisée  à  ac<]ué- 
rir  les  terrains  nécessaires  pour  établir  la 
route  sur  la  nouvelle  direction  qui  lui  est  as- 
signée. Elle  se  conformera,  à  ce  sujet,  à  la 
loi  du  8  mars  i8zo,  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  La  partie  de  la  route  d'Orléans  à  Mou- 
lins qui  a  déjà  été  exécutée  dans  le  départe- 
ment du  Cher ,  entre  Bourges  et  Sancoins , 
est  classée  parmi  les  routes  départementales 
de  ce  département,  avec  le  numéro  et  la  dé- 
nomination qui  suivent,  n«  5,  de  Bourges  au 
port-Momay  par  SaoAins. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  df 
Coiiiière)  est  chargé,  etc. 


do  aoj  aa|  aaionie  If  soçiétf^  inonyme  de  If 

pilal  I  six  efnl  mille  franci.  (I,  Bail.  174  ^h^ 
»•  a.)  , 

Charles,  etc.,  lur  le  rapport  de  notre  pii? 
nûtre  secrétaire  d'Elat  de  rintérieur;  notre 
Gonfeil-d'Etat  entendu  |  etg. 

que  d*acier  ^u  ^s«i|^hi|[|,  aylOfisie  R^r  nç4f« 
ordonnance  du  ata  mai  x8ti5,  au  capital  de 
traiE  fieat  mille  fr|fi4-»  divUé  eQ  Lroi»  €ent8 
aellonif  ut  autorisée  i  porter  «on  capital  i 
SLJL  cent  mîHe  Francif  pir  rémisâiou  de  trois 
c«Qt«  D0kive1Le£  actions  de  milU  franco  «  isaot 
foriiiéiiiK(U  à  La  délibération  âe  la  société,  en 
attes  de  Triponé  «lioa  col1ègti«t  notaires  à 
Strasbourg,  endalc  d«»i4T  >^^l  i6âeplea« 
bre  liïS,  Laquelle  restera  auneiée  è  notif 
prcseule  ordonnança, 

a.  La  dflUâc  cnmprîiél  lartide  6  et  ladite 
dâl ibârat in n, suivant  Uquclip,  avant  que  tous 
I»l  açiianuaitu  qui  n^y  ont  pas  coipparu  y 
aient  ae^ieseé  pat  eui^mémM  QU  par  leur 
raprisentai|t,  aueuiie  émission  dWions  «• 
poiirra  avoir  Ufv,  s'entendr»  «on-saulement 
oommf  paete  eiitrç  1«9  assoeiii,  mais  eomrae 
ooBdition  «Kpr««se  at  fotdaïawtile  de  «etr^ 
antorisaftioii. 

I.  ??otii^  rainistp*  d«  IHatérieur^^Mite  d« 
Ooft^ire)  M  ç|iarg|,  i»te. 


1)  ivm  iw  ?r»  i»  ♦Q«Til*î,-"0^4wïi*»q<»  4» 
liai  PQQtftB^Qt  de)  di«po«i  liane  r^Uti^fis  )»  U 
«pçîet4  snonvçne  des  oain^  publics  de  Bor- 
4c9ux,  s\itorisf$ç  pu  «ordonnança  royale  du 
al    nofembra    iM-    (<t   9ull.    |t|     ^, 

qu^Hiië,  <H«M  wr  U  wpport  4«  tt9tr«  mi- 
nlftlre  locrètairf  d'QUI  au  flépancme^l  di 
IHutérifur,  vv  1»  de«aqd«  d«  1»  looiélé  «««<• 
B]ffli«  4w  h%iw  publics  4q  Aftfdftam,  taiid^ot 
i  être  amorisiai  f  «  à  «ccrottre  Ma  fopd  Mt 
pital  d*  cfint  cinfjTiaïile  ffau^'s  par  action, 
CQn for [t^é ment  à  l'offre  uuauioie  des  action - 
^$.\rm  1 1""  et  relativement  à  raniariis<;ement 
prescrit  par  le^  M4tytâ«:t  calculé  iur  l^monHi 
Uni  du  capital  primitif,  k  U  commencer  plus 
t^tj  à  faUon  de  ta  plus  forte  somuid  à  éteio- 
dre  à  câujti  de  raugnacntation  dci  miâe^  ci- 
desflui;  vu  notre  ordonnance  du  ^4  novem- 
bre iéi4,  portant  autorisatioii  de  ladite  so^ 
ciété,  et  part ietilièraaa eût  Je  l'ftrl-  a,  relatif 
4  h  fli^uUé  de  commencer  ramortî&iement 
à  iâ  4oii(aql<ï  dixième  animée  de  la  société  ^ 
TU  V^ri.  3  des  statut*  rectifiés,  portant  que 
le  Fond  social  est  fix^  |  neuf  cept  mfïle  franco,  et 
divisé  eo  miiie  action^  de  neuf  cents  franco, 
avec  ftieultè  d'accroître  le»  mise»  A*  cent 
Francs  nar  action  ;  de  laquelle  faculté  t^admi* 
nistratîon  sociale  dédire  qu'il  a  été  fait  us«ige, 


t3  ^oiH  |8»7, 

ep  iprte  ^^9  le  fpods  iQqM  ft  Pléd'»9  milUop 
en  milliç  «ctioAf  (^e  n)iH<^  fri^cf  i  ^u  )»  déU- 
bératîpq  des  actionnaires  d#  la  iQciété,  4u 
ai  ftvril  iS;»6,  déposée  ai^  «iaotoi  d«  M«il- 
1ères,  notaire  à  Bordeaux,  le  27  mai  |8%0, 
portant  souipissipu  de  verser  un  supplément 
de  fonds  de  deux  eent  cinquante  francs  par 
action;  de  laquelle  délibération  les  «dmials- 
trateqrs  de  la  société  ont  dédaré  quHl  ne  doit 
être  fait  iisage  qu*à  eoneurrence  de  cent  cin- 
quante  francs  par  action;  vu  le'certificat  dudic 
notaire  Mailleras,  du  19  tévriop  1827,  portant 
que  de  trois  actes  par  lui  re^us  il  r^ulte  que 
tous  les  actionnaires  sans  diâtinetion,  y  co«i- 
pris  les  architectes,  qui,  suivant  les  statuts, 
avaient  reçu  des  aoiloosao  paiement  de  leurs 
tpftvavi»  <M>t  donné  leur  adhésion  pleine  tl 
entière  au  versement  d'une  aomme  de  deui 
cent  cinquante  franf»  par  aetion*  ee  ^ui 
p^rte  la  mm  dei  «ctiam  9  oQ^e  oeot  cin- 
quante francs,  et  çui  ont  aunsi  saactioiiaé 
tpute«  le»  délibéreupo^  «  ee  reUUve»  ;  i^Qtre 
Coqseil  4'^tat  enti^ndu  «  etc. 

jUt.  i«r.  L^augmentation  du  fonds  eapîial 
de  la  société  anonyme  dei  bains  publies  de 
BordciauY,  à  raison  de  çcnx  cinqu^itte  francs 
par  action,  consentie  par  l'unanimité  4^  aç^ 
tionnain»,  ^%  autorijieev  ledit  fonds  rcs^t 
élevé  à  un  million  cent  cinonante  mille 
francs,  divisé  en  mille  actions  de  onze  cent 
cinquante  francs. 

%,  L'amortissement  prévu  par  l'aHi  i5  dei 

statuts  pourra,  à  raison  de  Taugmentation  dt| 
capital,  çommenç»Br  avant  le  terme  fixé  audit 
article,  s^ns  dérogation  à  l^rt.  a  de  notre 
ordonnance  du  24  novembre  1S24..  Son  com-* 
mencement  sera  fixé  par  délibération  dq 
conseil  général  de  la  société,  soumises  à  Vap- 
probation  de  notre  ministre  de  ISntérieur. 

a.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (  comte 
Corbière),  est  chargé,  etc. 

I J  =  Pr.  12  juiM  iSay.  —  Odonnance  du  Roi 
portant  anloriiation  définitive  de  la  commo- 
paatë^  d«f  religif  qseï  bénédictines  de  Notre- 
JUW  da  Ç^ivaif*  ♦tfblie  ^  LaidcrilC»M,  dé- 
Barlevi«at  da  .Fieiftkt*  (  8i    P^U-    i§8  « 

i3  JUIN  1827.  ->-  Ofdooaaace  qui  ascôrdt  des 
lettres  de  déclaration  de  natnralité  au  siear 
£i»^piBg.  (I,  Bail.  ai9f  n^  Stoi) 

■  ■■  ^)  ji   iiiim 

|3  jfuiN  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déelarattoo  de  naturalite' 
a»  sUur  Benrino.  (Y,  BoU.  ils,  m*  fsS?.) 


i3  {Qof  9$%^.  «-  QfdQw^ancQ  di4  ftoi  qai  accorde 
dç«  pe«a«iQiii  \  viR|t  vaav€$  i»  mllitairçs.  iZ, 
6wU  uo^Wf  a'ï*> 


CHA&tiS  t.  *«-  btJ 

qA»  ^«f«ii  ia  ifètif  SkJhtdèftiiiffi. (9,fittll. 

<iifi»iHMifc«nM 

i3  JUIN  1827.  —  Ordonnance  da  Èoi  reUtWe  \ 
éèi  foitf  ààM»  Itf»  CohutnltKs  à9  YiHil^Aelke, 
^e  VÏ\e-ên-podtif  et  de  Himirêiftât  iHtttd- 
baronne).  (8,  featl.  i|9«  n<*  §643.) 


Mil  MtM  l(M  eutntfidttH  de  KiMteùil  (l^^hi- 
#«Nftk  de  €liil«  (Tifii-»f-GifOftfté)«  an  VS^ 
nl«l^i«tOiiÉtftl  i^êtUêh  et  tfe  llèffiift  (tïMi  èt|i 

(8,B«H»  J^8.A«»«l7^4i[6ffrJ. 


iS  jffîfX  iSij. '—Ordonnance  da  Aot  qui  1 
t*àècèpfatiOb  d^aii  legs  fait  i  la  comm 


...  ^^laalorÎM 

j. legs  fait  \  la  commoiift  dit 

Yerqnîn.  (8,  Bail.  180,  ii^  tÈii.^ 


les  mînêf  Û^  litfiiiift  éc  I*  PéMéét  Ml$iH»ff« 
et  L«ème,  de  FtmdÉir^  tî  d*ht^t>h^  dnaHe- 
meiu  <lè  \k  lUatt-Loif  «t  du  ]^fat-4le«Dtoe« 


i3  Jiniv  1837.  ""  Ordonnances  d«  Roi  q[iU  «a(o- 
iiseftt  ràccèptatiôâ  de  dons  ei  iets  faits  irux 

{^advr^s  protéstans  àt  Èîmti ,  ii  IVgiiie  pro- 
èsfàhîe  ^e  Tigah  ;  k  des  comnriiraes  et  «ax 
ftat^rés  et  hospices  Je  dîvei^se»  pàhroisseè .  (8» 
Bûn.  iSî,  n**  6570^7010.) 


Ê 


i3  JUIN  1827.  —  Ordonnance  da  R«i  ^alâniVrise 
TaectptiifiOli  <lè  âons  et  legs  laits  à  des  JiM- 
pHfti  el  iù^pàtiitis  de  diverses  paroîssea.  (Jt 


Xpj  

Bdll.  i^l,  it<^  ^diSk  7o3i.) 


Il  JVm  itàf .  -«^Oi^doflItaiK!»  da  ftoî  ^1  iè'e&tâé 
dèf  IfetNPêS  éé  dëelàtatîôfi  de  ftattrtiitti  «fl 
tîwÉf  ^Wy*  (»,  BBftt.  185,  n»  ^(*^1|| 


i3  JUIN  1827.  ^Ordonnances  da  Roi  qui  auto- 
risent rAt»«ffilMh  de  èbnillbill  lii^es  an  se* 
minaire  d'Agen  et  à  diverses  fabriques.  (8« 


1)  fifm  TÉsf.-^Oritorfttif^cel  éd  Roi  <j[ffi  aiitè^ 
ris*n4  Taète^Kott  dt  doAs  tt  fefl  Drïfs  à  df^ 
verset  fabriques.  (8|  BalK  i^U  A**'  ^iN/  1 
7530.) 


l3  Al^  ib  n»lf   1817.  !ll5 

l<  lt^4  f  8lt.«««0rtttiMllit  et  ÉM  4«i  fcûMkie 

M.  thsêtméêt  ^fint  dt  leftlm  fi#etini 
éà  défÊÊiHMm  èé  li  Gliantfté. (t^ iiM»  If  i, 

ao  ivijt  s=r  Pt.  i"  «tfiMit  tUj.^tMi^  9m' 
tre  au  mîfiiAiré  .de  nài^rietff-  tlii  ktéék  è^* 
IriUHinairê  e«etdsîve^'iAt  destiné  i  l\c|«{« 
SiHdtt ,  pùHt  U  tUi'mhth  dés  JépnilL  d^ùile 
rrSftft  éti  Pâttli-eUDrèôit  Uj.  (I,  Biitt.  l^i  4 

AfîUU  lOU^im  II  est  oiTftH  «il  aitniltre 
du»  i^ki^itm^  ua  «rédH  «itrum-ikiàirtf  4« 
«inf  ll»Ili<Ms  àwa  ckflt  isin^tÉM!»  niHi 
fraâelj  «ILclosiveiiieiit  dèétifé  i|  ic«t]él>ir| 
au  Bon  de  1  Ët«(,  iitfur  ia  Gbèmbrt  ééê  dé* 
pûtes,  la  partie  du  Palais- Bourbon  iÉdé^iié» 
au  plan  ci-annexé. 

Mé  ival  Bi  Vf.  i^'  jvtè&i»  f 82f .  «  IM  fCMli 
Éuil  erëdîM  Ké^ssikei  foir  l^i«n«tipffMl  d«l 
pensions  inihlaîrea  au  Trésor  royal  (a).  (I| 
Bail.,  n«  172,  n»  6569.) 

Ah.  I»',  ïi'lMfcHlilîbd.in  T^fem-  ffttiï,  dfcj 
|)np(lteia6sflFHIiEiir«fttt((«ldi«èj  d«pUm  Vfttiiil» 
1824  jusqu'au  3x  décembre  iHB^  m  te^fn 
ées  artieMf  Mfée  laloi  dn  17  aurai  ig^ï, 
et  ett  ttriu  da  k  Uh  du  1 3  mai  t^tf ^  kioih 
tant  cKiseaii^le  à  ^UMt*a  cehX  i\\  fniltf^  4111  irê 
oeAtseilailM  IWkttoai  lit  apprnuvéej 

a.  i«  «lééft  afiiM  affecté  fïâr  r^it.  5  ^ 
la  loi  du  14  juillet  1819  à  J'inacripliou  del 
pensions  militaires  ésf  augmenté,  pour  Tan- 
née 1827  sei^ment,  d*une  sonne  de  ^alre 
èènt  vingt  initie  trois  ceiit  c|ifÉtrjB-tiBg^4au- 
ie  francs,  éjgala  au  ntentani  d«i  finmiou» 
provenffBt  dek  eèBTeniéndfeiaeMea  de  iAn* 
civile  e&  sêMes  dé  rdlndte^  qrtii  exèl^nt 
les  crédits  supplémentaires  ouTerk  pt^  t^r- 
ticle  X*'  de  la  loi  du  xo  juillet  i8a(L  et  nar 

m  micm  a  «t  5  é«  la  tbi  du  16  im  ti^, 
em  été  fffinpûtéei»  luf  In  èrtdits  làkmèls  et 

mm  iMllé  ftrdtres,  ipéréiaieâîèlkt  ^  aLclUiâ^é- 
ttiaftt  àuéctê, 

!•  A  rinscripiîôîi  iWjr^éstff,  âfi  fht  èï  à 
HclMhb  de  Ictif  n4f!(ffdÉVlMl,  daé  pi^fittsitAs  ré« 
vtmffBi  On  n  conTemcm  wbb  suiues  aenreim 
é«  nèn-aeitirké  «R  sèMèèdg  fetnvHa^  ju^tt'à 
l^extkMStraihi  dé  Mita  wffjÊsM  cMiVj^NNfiiira  où 
budget  de  la  guerre; 


*-«..     --.      »^».w.      i^«f«        .^■^.^~,.r. 


(i)  Présentation  3i  la  Chambré  des  dépnllfs  )è 
2^  aVril  Mon.  du  ^4);  f>pp^t  d«  M.  Hénctrt  de 
Thury  le  5  mai  (^foh.dn  7);  discussion  et  adop- 
tion. (Mon.  du  i5). 

Présentation  k  laChanibre  àt%  pafrs  le  3i  net 

S'^Ion.  da  2  Juiri)  ;  rapport  de  M.  le  marquis  de 
oit^ftiatt  te  l3  JQÎA  (Mon.  du  i5);  discvstioB 
et  adoption  le  1 3  juin  (Mon.  àû  %  5). 


l^ 


(à)  PréseirtUlfoa  11  la  GkMftbve  dea  dé^ttVès  lé 
7  <vr>l  l8i7  (Mon,  du  i8){  rapport  da  M.  et 
«^aage  le  28  avril  (Mon.  du  %t  aitiletda  3  ni«>; 
adoption  le  1'^''  mai  (Mon.  da  )  mai)\ 

#i'ésetiira)îoh  à  ta  ChàfAVrè  des  pairs  U  5  mei 
(Mon.  de  9)  \  râ^ti^t  de  M.  \é  evmfè  Roi,  le 
3o  mai  (Mon.  du  2  juin);  discussion  et  adop«> 
tion  le  i3  jaio  (Mon.  do  16.) 


a96  CBAttttJU  ^ 

a*  À  riB|iaUtion  des  pensioiu  de  celle 
même  prigine  qui,  préoédemyient  liquidées 
et  inscrites  à  la  charge  du  oidit  annuel  ap- 
plicable à  1837,  devront  être  reportées  au 
compte  du  présent  crédit. 

Le  compte  des  inscriptions  oui  auront  eu 
lieu  sur  ce  crédit,  sera  rendu  cnaque  année, 
conformément  a  Tart  5  de  la  loi  du  14  juillet 
18x9,  et  présentera  la  quotité  comparative 
des  soldes  de  non-activité  éteintes  par  la  con- 
version. 

4*  Les  pensions  annuelles  qui  seront  li- 
'onidées  en  faveur  des  veuves  et  orphelins 
des  militaires  décédés  avant  la  promulgation 
de  la  présente  loi  seront  inscrites  au  Trésor 
royal  avec  jouissance  du  jour  de  cette  pro- 
mulgation. 

Quant  aux  veuves  et  orphelins  des  mili- 
taires dont  le  décès  sera  postérieur  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  la  jouissance 
de  leurs,  pensions  courra  du  jour  dudit  dé- 
cès. 

5.  A  partir  du  i*'  janvier  1827,  les  cré- 
dits annuels  fixés  nar  rart.  5  de  la  loi  du  x4 
juillet  18/9  sont  élevés  à  la  somme  de  sept 
cent  mille  francs. 

Au  moyen  de  cette  augmentation,  toutes 
les  soldes  de  retraite  de  militaires,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  sont  Tobjet  de  Tart.  3,  ainsi 
que  toutes  les  pensions  des  veuves  et  orphe- 
lins de  militaires,  seront  imputés  sur  ces  cre- 
diu.  l 

ao  juiK r=  i*'  JUILLET  1827.  — Ordonnance  da 
Roi  <|nî  modi£e,  pour  treize  départemens ,  la 
reparution  da  contingent  de  «oixante  mille 
hommea  dont  Télat  est  joint  k  l'ordonnance 
royale  da  a8  avril  1827.  (8,  Bail.  173^ 
n«  6573.) 

Charles,  etc.,  tu  les  rectifications  établies 
par  notre  ordonnance  du  a3  mai  dernier 
dans  le  tableau  de  la  population  générale  du 
royaume,  annexé  à  l'ordonnance  du  i5  mars 
1827;  vu  l'article  6  de  la  loi  du  xo  mars 
18x8;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré* 
taire  d*Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  !•'.  La  répartition  du  contingent  de 
soixante  mille  hommes  dont  l'état  est  joint  à 
notre  ordonnance  du  a8  avril  1817,  est  mo- 
difiée pour  treize  département  de  la  manière 
suivante: 

Contingent  de  l'Allier,  537;  Ardennes, 
53o  ;  Aube,  455  ;  Côte-d'Or,  699  ;  Creuse, 
476;  Gers,  579  ;  Itère,  991  ;  Jura,  584;  Lot, 
5a8;  Manche,  t,i5i  ;  Seine-et-Marne,  599; 
Somme,  991  ;  Tonne,  644* 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  (marquis  de 
Clermont-Tonnerre)  est  <£argé,  etc. 


ao  lum  iSa7« 

att  imm  :=lPr.  9  iuillit  lia 7.  —  OrdoaiiaBce 
da  Aoi  portant  aotorûatlon  définitive  de  la 
coammaoté  des  sœnra  da  Verbe  incamé  éta- 
blie à  E«anz«  département  de  la  Creuse.  (8, 
BaU,  173,  n*  658e.) 

Charles,  etc.,  vu  la  Im  du  a4  mai  x8a5  ; 
vu  la  déclaration  des  sœurs  du  Terbe  incamé 
d'Kvaux,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à 
suivre  les  statuts  des  sœurs  du  Terbe  incarné 
d'Azérable,  approuvés  par  décret  du  a5  jul* 
let  x8x  X  ;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal d'EvauXy  du  17  avril  1827,  tendant  à 
ce  que  cet  établissement  soit  autorisé  ;  vu  le 
consentement  de  l'évéque  de  Limoges,  ei& 
date  du  a8  mai  suivant  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'ins- 
truction publique,  etc. 

Art.  I*'.  La  communauté  des  sœurs  du 
Yerbe  incamé  établie  à  Evaux,  département 
delà  Creuse,  gouvernée  par  une  supérieure 
locale,  est  définitivement  autorisée. 

a.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique  (comte  de 
Fraissinous)  estchargé,  etc. 


ao  JunirsPr.aS  joillit  1827. — Ordonnaaceda 
Roi  portant  règlement  sar  les  pensions  de  re- 
traite et  secours  annuels  )i  accorder  ans  em- 
ployés de  l*administration  des  haras  et  des 
écoles  vétérinaires,  et  aax  veuves  et  orphe- 
lins de  ces  employés.  (8,  Bail.,  n*  175, 
n»6695.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur*;  vu  le  décret  du  6  février  1810  et 
les  ordonnances  royales  des  aa  février  z8x6, 
x6  janvier,  17  mars  et  zi  septembre  z8«S, 
relatifs  aux  pensions  de  retraite  et  secours 
annuels  à  accorder  aux  employés  tant  de 
l'administration  des  haras  que  des  écoles  vé- 
tériiuires,  leurs  veuves  et  orphelins;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

TiTBK  I''.  Fonds  des  retraites. 

Art  i«'.  Le  fonds  des  retraites  se  compose, 
X*  des  valeurs  versées  dans  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  en  exécution  du  dé- 
cret du  6  février  18x0  et  des  ordonnances 
des  16  janvier  et  17  mars  i8a5,  ci-dessus  vi- 
sées ;  a«  d'une  retenue  de  quatre  pour  cent 
qui  oontiiiuera  de  s'opérer  sur  les  traite- 
mens  et  gages  des  employés  des  haras  et  des 
écoles  vétérinaires,  et  sur  les  supplémens  de 
traitemens  alloués  par  les  art  10  et  xi  de 
notre  ordonnance  du  16  janvier  i8a5  ;  3*  des 
retenues  qui  pourront  être  faites  sur  le  trai- 
tement des  employés  absens  pour  toute  au- 
tre cause  que  celle  du  service  ;  4^  des  arréra- 
ges de  rentes  et  intérêU  produiU  par  le 
fonds  des  retraites. 


CHA&LSi  X.  — 

9.  Lci  retenues  et  autres  sommes  compo- 
sant le  fonds  des  retraites  sont  exdusÎTe- 
ment  affectées  au  service  des  pensions  de  re- 
traite et  secours  annuels  actuellement  exis- 
tans,  et  à  ceux  qui  seront  ultérieurement  ac- 
cordés aux  employés,  à  leurs  veuves  et  or- 
phelins. . 

Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  en  être 
rien  détourné  pour  une  autre  destination. 

3.  Les  retenues  spécifiées  en  Tart.  x*'  se- 
ront, au  fur  et  à  mesure  des  recettes,  versées 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui 
demeure  chargé  de  payer,  d*après  les  états 
nominatifs  envoyés  par  le  ministre  de  Fin- 
térieur ,  les  pensions  et  secours  annueb  ac- 
cordés sur  le  fonds  des  retraites. 

4.  Les  sommes  non  employées  seront  con- 
verties en  achats  de  rentes  sur  TEtat.  Ces 
achats  seront  faits  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consiguations,  sur  les  demandes  du  ministre 
de  l'intérieur. 

5.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
remettra,  à  la  fin  de  cnaaue  année,  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  létat  des  sommes 
qu'elle  aura  reçues  pour  le  fonds  des  retrai- 
tes, et  de  celles  qu  elle  aura  payées  sur  ce 
fonds  ou  placées  à  son  profit.  Cet  état  sera 
mis  sous  nos  yeux  chaque  année  par  le  mi- 
nistre. 

TiTBK  II.   Conditiont  d'admission    à    la   re- 
traite. 

6.  Les  employés  des  haras  et  des  écoles  vé- 
térinaires pourront  obtenir  une  pension  de 
retraite,  i«  après  trente  ans  de  services  ef- 
fectifs ;  ^*  après  l'âge  de  soixante  ans  accom- 
plis, si  dans  l'une  et  l'autre  position  ils  ne 
sont  plus  en  état  de  servir  ;  3«  en  cas  de 
suppression  d'emploi,  le  droit  à  la  pension 
ne  sera  toutefois  acquis,  dans  aucun  de  ces 
cas,  qu'autant  que  l'employé  compterait  au 
moins  dix  ans  d'activité  dans  les  haras  ou 
dans  les  écoles  vétérinaires. 

7.  Pourront  exceptionnellement  obtenir 
une  pension,  quel  que  soit  le  nombre  de 
leurs  années  de  services,  les  employés  mis 
hors  d'état  de  continuer  leurs  fonctions  par 

'  suite  de  blessures  ou  d'accidens  graves  occa- 
sionnés par  le  service. 

TiTRB  III.  Services  admissibles. 

8.  Indépendamment  des  services  rendus 
dans  les  haras  ou  dans  les  écoles  vétérinai- 
res, on  comptera ,  conune  donnant  droit  à  la 
pension,  les  services  rendus  dans  les  troupes 
de  terre  et  de  mer,  et  dans  les  administra- 
tions publiques  civiles  et  militaires.  Toute- 
fois ceux  des  services  rendus  dans  d'autres 
administrations  qui  ne  seraient  pas  admissi- 
bles pour  la  retraite,  d'après  les  réglemens 
propres  k  ces  administrations,  seront  rejetés» 
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9.  Les  services  militaires  de  terre  et  de 
mer  ne  seront  comptés  que  pour  le  temps  ef- 
fectif de  leur  durée,  sans  doublement  pour 
les  années  de  campagne ,  et  sans  addition 
pour  les  années  de  ^race. 

10.  Les  services  civils  admissibles  pour  k 
retraite  ne  compteront  que  de  l'âge  de  vingt 
ans  accomplis.  Toutefois  les  services  que  les 
palfreniers  auraient  rendus  dans*]es  haras 
ou  dans  les  écoles  vétérinaires,  pourront 
compter  de  l'âge  de  dix -huit  ans.  Dans 
aucun  cas  le  temps  du  surnumérariat  ne 
pourra  être  compté. 

ic.  Toute  démission  avant  l'âge  ou  le 
temps  de  service  exigé  pour  la  retraite  fait 
perdre  le  droit  à  la  pension,  â  moins  de  réad- 
mission ultérieure  dans  le  môme  service. 

I  a.  Tout  employé  destitué  perd  ses  droits 
à  la  retraite,  quels  que  soient  son  âpe,  la  du- 
rée et  la  nature  de  ses  services  ;  néanmoins, 
s'il  est  réadmis  dans  la  même  administration, 
ses  services  antérieurs  lui  seront  comptés. 

TiTBB  IV.  Liquidations  et  paiement   des  pen- 
sions. 

z3.  Les  demandes  à  la  fin  de  pension  se- 
ront adressées,  avec  les  pièces  justificatives, 
à  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui,  après  en 
avoir  fait  préparer  la  liquidation,  les  ren- 
verra à  l'examen  du  comité  de  l'intérieur  de 
notre  Conseil -d'Etat,  pour  être  ensuite  sou- 
mises, s'il  y  a  lieu,  à  notre  approbation. 

x4*  Pour  déterminer  la  fixation  de  la  pen- 
sion, il  sera  fait  une  année  moyenne  du  trai- 
tement fixe  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées. Lessuppléans  de  traitement  alloués  par 
les  articles  10  et  ix  et  notre  ordonnance  du 
16  janvier  x8a5  entreront  aussi  en  compte 
pour  déterminer  l'année  moyenne. 

x5.  La  pension  accordée  à  trente  ans  de 
service  révolus  sera  de  la  moitié  du  traite- 
ment moyen,  réglé  comme  il  a  été  dit  en  l'ar- 
ticle précédent.  Elle  s'accroîtra  d'un  ving- 
tième de  la  moitié  restante  pour  chaque  an- 
née de  service  au-dessus  de  trente  ans,  sans 
néanmoins  que  le  résultat  de  la  liquidation 
puisse  en  aucun  cas  excéder  les  deux  tiers  du 
traitement  déterminé  par  l'art.  14. 

16.  La  pension  accordée  avant  trente  ans 
de  services,  pour  raison  d'âge  ou  de  suppres- 
sion d'emploi,  et  pour  blessures  ou  accidens 
graves,  sera  d'un  sixième  du  traitement 
moyen  pour  dix  années  de  services.  Elle  s'ac- 
croîtra d'un  soixantième  de  ce  traitement 
pour  chaque  année  de  service  au-dessus  de 
dix  ans.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7,  elle 
ne  pourra  être  moindre  du  sixième  du  trai- 
tement moyen,  réglé  d'après  l'art.  14 ,  ou  du 
traitement  moyen  de  l'employé  pendant  son 
temps  d'activité,  s'il  comptait  moins  de  trois 
années. 

X7.  Les  services,  soit  civils,  soit  militaires, 
récompensés  par  une  pension  sur  les  fonds. 


ils 


ËfliRiÉ^  t.  — • 


céalfaii^f  fct^oftrhSft!,  âii^r  les  ïErtrccs  pos- 
ftrifiïifS  ma  f^mfenbéi,  pûtxt  éiablit  le 

AâDS  1«  fixitlotl  du  Admitlt  d«  la  peflâlon  li- 
quidée sur  le  Foûdâ  di?^  reiraiteâ. 

i8.  Les$l?Hi^i  militaire  noa  rêcoitip^usès 
éi  sulc«ptible§  de  4?onlptet  p Dur  la  penstoQ 
sermil  &âm\^  dans  la  [ii|UÎâ!itionf  cmitûrmè- 
talent  à  rt}rdot]tLanc«  i-ojalédu  f3  mai  ï^ï%, 
et  rétfthués  dhlwïe*  propoTtions  déterminées 
Ipoup  cbâque  grade  par  leS  r^^lemeiw  r^lallfs 
aux  pemsitius  dliliiajreâ,  etsouà  Ja  reitHctîoti 
spéciËée  ea  l'art,  9  de  là  pféKcate  ordoQ' 
tiaiice- 

tçj.  Tout  etiiplajé  ajfcni  perdu  Tusage  d'un 
de  &es  lïiembrei  par  liue  blessure  rei;aé  daui 
rexercLÊC  de  &«^lï  toâctroQ^  et  qui  le  ffleUrait 
lion  d'état  de  irA^âiller,  j^ufra  obtenir  un 
snppiénieDt  I  sA  pêbâioû  de  retraite^  dans  J^ 
l^à  où  elle  ^ËTâît  ÉVidetïiEheDt  trop  faible  n\ 
é\h  Était  caîculèÉd'iprès  li*5  règles  éiablifô 
au  présent  tttre.  Celte  aispoîilïou  ue  /appli- 
(fUâr^  i|u'aui  etDplujéï  qui  n'auraient  pa^ 
trente  aii5  de  service».  Daus  aucun  cai,  la 
pension  a4nM  accrue  ne  pourra  e^rééer  la 
moillé  dtt  traiteoieat  milieu. 

ïOi  Le&  Ht^indations  lei'ont  faites  Aar  la 
durée  otfeciive  des  i«rf  ices  ;  néanmoins  les 
fractions  de  franc  lerûnt  bégljgéfes  au  profit 
du  fonds  des  retraites, 

a  c,  tu  peniion  courra  diï  jour  delà  cessa- 
tion dn  ti  ai tfifine Ht  d'activité.  Elle  ^era  payée 
par  triméitrf* 

3a.  Dtù»  1«  «ai  o^  l^emp^of  é  aurait  déjà 
une  pennon  seit  JeA  fomU  généraux,  la  joiris- 
^ance  de  cette  (^niion  couliotKïra  d'avoff 
ion  cours  cumula tivenie ut  avec  celle  delà 
pension  OMignée  stir  le  fond^  de*  retraites, 
conforuiénteut  à  la  loi  du  i5  mai  i8i3  età 
l'ordonnintT  dn  ft juillet  suivaDt^ 

Hmi  lr.tèt»«tll  lÈi  énfftès. 

àl  la  féii^  ^*dn  pëniièniiâirë  kntk 
*  diroît  tlàré^étsiôûdù  quart  de  la  petisioh 
àont  këii  raarî  jeuisUâit  sur  le  fonds  des  re- 
traites des  élDU)ioyéiB  des  haras  M  des  é^cblek 
yétériùaii'es.  Là  iéuvé  à'iin  employé  décédé 
dans  rexerbicë  de  8ei  fotictioQs,  mais  a^ant 
dés  droits  àtSqtiis  à  la  pension,  aura  égale- 
ment droit  à  iinè  pénsiô'n  qui  sera  du  quart 
de  la  retraite  à  laquelle  âon  mari  aurait  pu 
prétendre  à  ré|>oqtte  de  è'ôû  décès,  d'après 
le  titre  fl. 

a4'  î^aûs  lë  cas  ou  remployé  décédé  au- 
rait perdu  la  Tie  par  un  accident  fortuit  ar- 
rivé dans  f  éxerciC:<e  de  ses  fonctions,  oii  se- 
rait mort  dans  les  six  mois  qui  auraient 
iuivi  Taècident,  sans  avoir  dix  ans  de  servi- 
ces, la  pension  de  la  veuve  sera  portée  au 
tiers  de  la  retraite  dont  son  mari  jouissait, 
si  sa  pension  avait  été  liquidée  déjà,  ou  qui 
aurait  pu  lui  être  accordée  d'après  les  art.  7 
""jti  it  à%  Ift  {ifèiéûtd  brdonnaiicé. 


30  j^ift  iiij, 

*B,  U  iHittte  fttûHfii  fefètelidtè  à  une 
ftëhâioâj  aujt  téf tués  de^  ânidéi  prê6édêtf^, 
■è  ÈttA  toutefois  admise  à  Ift  téëlaflàér  qU'iQ- 
taut  qu'elle  justifiera,  x«  qu'elle  était  mariée 
Hnq  ans  A  vaut  la  mort  de  Teiti  ployé  décédé 
éh  activité,  oU  cin^  ans  avant  la  mise  en  re- 
traite de  l'employé  mort  pemionnâirè,  on, 
dans  lea  t$»  prévus  par  le»  articles  7  et  ai 
seuletlient,  avaftt  l'événeifteflt  qui  aanit 
tmené  la  tnort  ou  la  mise  <ft  retraité  de 
remployé*  %•  Qu'il  n'existait  pas  de  tk^m- 
tit>n  de  €orpi  entré  eux  ;  3*  qu'elle  n*&  pis 
eoutratfté  de  nouveau  mariage^ 

i6.8i  remployé  décédé  laisse  une  tenvéét 
dès  thhm  isftus  de  lui  eti  légitimé  msHagfe, 
la  pension  dé  la  véuvé  s'àcCroîtra  temporai- 
rement d'un  vingtième  de  la  retraite  da  laari, 
pour  chaque  entant  au-dessous  de  seiie  aïs 
èfluii  toutefois  qUe  la  bomm«  de  ces  acorsilse- 
ineiis  réunis  à  la  petision  de  la  veave  paiste 
excéder  la  moitié  de  cette  retraite. 

Chaque  part  d'enfant  s'éteindra  quand  il 
aura  accompli  sa  seizième  année,  ou  s'il  vieot 
à  décéder,  avant  de  l'avoir  atteinte. 

37.  Dans  le  cas  où  la  veuve  ne  serait  pis 
habile  à  recueillir  la  peusiou,  faute  de  poo- 
veir  remplir  l€|s  conditions  exigées  par  l'i^* 
ticle  a5,  il  sera  accordé,  (mht  les  enfans  an- 
dessous  de  seize  ans  provenant  de  l'emplojé 
décédé,  des  secours  annuels  qui  ne  pourront 
pas  excéder,  pour  chaque  etimnt,  le  dixième 
de  la  retraite  de  leur  père,  et  en  totalité  le 
tiers  de  éetté  retraite. 

Geï  secours  s'éteindront  aussi  proportion- 
fteliement  et  sans  réversion  de  l'un  à  Vautre 
éttfant,  à  mesure  que  chatun  d'eux  aurait  at- 
teint sa  seizième  année^  ou  viendrait  à  déié- 
der  avant  d'y  être  parvenu. 

aS.  Si  la  veuve  pensionnée  décède  itvftt 
que  lés  énflÉiis  de  l'employé  défunt  aient  at- 
teidt  l'âge  de  seize  aas,  la  pension  dont  elfe 
Jouissait  sera  partagée,  à  titre  de  secours,  pv 
portions  égales,  eutre  ces  enfans,  qui  e& 
jouirent  jusqu'à  Page  de  seize  ans  accom(4ist 
et  sans  réversion  des  uns  aux  autres.  Il  ^ 
serait  de  même  si  la  veuve  petisienaée  ve- 
nait à  contracter  ultérieurement  un  neuTeaa 
mariage. 

29.  Si  l'employé  ne  laisse  que  des  orphe- 
lins, il  leur  sera  aussi  accordé  des  secours 
annuels  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  TA^c 
de  seize  ans.  Ces  secours  ne  pourront  excé- 
der pour  chaque  orphelin  le  huitième  delà 
retraité  doUt  le  père  jouissait,  ou  à  laquelle 
11  aurait  eu  droit,  ni  pour  les  eufans  ensem- 
ble la  moitié  de  cette  retraite. 

5o.  Le  secours  annuel  qui  pourrait  reve- 
nir, d'après  les  précédentes  dispositions,  à  un 
ou  plusieurs  enfans  de  l'employé  décédé, 
leur  sera  conservé  au-delà  de  l'âge  de  seize 
ans  s'ils  sont  atteints  d'infirmités  qui  les  met- 
tent hors  d'état  de  travailler  pour  snbveûir 


CHAaLKS   X.   — 

à  leurs  besoins ,  et  pendant  tout  le  temps 
que  dureront  ces  lufirnulés. 

3i.  Les  |ieDsioiis  et  secours  au  pruOt  de  la 
veuve  et  des  enfaiis  cotirrout  du  jour  du  dé* 
ces  de  remployé  ou  de  la  mère  ;  ils  ski  or^t 
au.ssi,  couiiue  ceux  des  employés r  payés  par 
trimestre. 

TfTRB  VI.  Dîsposilions  générales. 

3i.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  pensions 
que  jusqu*à  concurrence  dfs  fonds  libres 
provenant  des  ressour/^es  spécifiées  au  ti- 
tre I«'.  Eu  cas  de  coucurreuce  entre  plu- 
sieurs employés  réclamant  la  pension,  l'an- 
cienneté de  »ervice  d  abord,  et  ensuite  l'âge 
et  les  infirmité*, décideront  delà  préférence. 

31.  Nul  ne  peut  prétendre  à  aucun  rem- 
boursement m  à  aucune  indemnité  quelcon- 
que, à  raison  des  retenues  légalement  faites 
sur  son  traitement  pour  le  fonds  des  retrai- 
tes. 

34.  Dans  le  cas  où  un  employé  jouissant 
d'une  pension  >ur  le. fonds  de»  retraites  vien- 
drait à  être  remi^eu  activité  dans  une  admi- 
niitratioD  pnbli(|ne  avec  un  traitement  on 
une  rétribution  quelconque,  la  piension  sera 
suspen  lue,  et  le  paiement  n'eu  pourra  être 
repris  qu'à  dater  du  jour  de  la  cessation  du 
traitVîment  d'activité. 

35.  Les  pensionnaires  sur  le  fonds  des  re- 
traites seront  assnjétis  aux  dispositions  des 
loi$  des  a5  mars  1817  et  i5  mai  tStS,  rela- 
tivement aux  déclarations  et  justifications 
i  faire. 

36.  Les  réglemens  actuellement  en  vi- 
gueur ,  relatifs  aux  pensions  des  employés 
des  haras  et  des  écoles  vétérinaires,  sont 
abrogés. 

37.  Nos  ministres  de  ri ntérieur  et  des  fi- 
nances (comtes  de  Corbière  et  de  Villèle) 
sont  chargés,  etc. 

30  jinfr=  Pr.  9  août  1827.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  approuve  l'adjudication  de  la 
constrorlion  d*un  |iunt  su»ppndu  surleRhône, 
à  Andance.  (8,  Bull.  1 79,  n?  6807.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
1  intérieur;  vu  le  cahier  de  cbargi-s  dres  é 
pour  la  construction  d*uu  pont  su>pendu  »ur 
Je  Rhôue,  à  Andance,  moyennant  la  con- 
cession d'un  péage;  vu  le  procès- verbal  du 
16  mars  i8a7,constaiant  les  opérations  faites 
à  I4  préfecture  du  département  pour  p<«rve- 
nir  avec  publicité  et  coucurreuce  à  Ta  )judi« 
cation  de  cette  entreprise;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i*'^  L'adjudication  de  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhdne,  à  An- 

«7. 


30  JUIN   lëa;.  ^ 

dance,  faite  et  passée  le  idt  mars  1827^  par 
le  préfet  du  département  dé  la  Drôme,  ann 
sieurs  de  Bernon  ft  DesbUins,  moyennant 
la  concession  des  droits  à  percevoir  sur  ce 
pont  pendant  trente- neuf  années  est  approu- 
vée. Eu  conséquence,  toutes  les  charges, 
clauses  et  conditions  de  celte  adjudication 
recevront  leur  pleine  et  entière  rxécuiion. 

a.  Le  cahier  de»  charges,  le  tarif  et  le 
procès-verbal  d'adjudication,  demeureront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte 
Corbière)  est  chargé ,  etc. 


30  jui^r  =  i*'  JUILLET  18*7. —  Ordonnances  dn 
Rui  iHirlant  auturisalion  dêfiniiivc  de  la  ci»m- 
munauié  de  reli|jieose«  Urselino  établie  |Tèf 
J'fglise  des  Penilens,  à  Auch,  départemcut  dtt 
Ger».  (8,  Bull.  172,  n°65,6) 


30  JuiNrsPr.i*'  JuiLLBT  1837.— Ordonnance  dtt 
Rui  portant  auiori$aiion  d^ffinirive  «le  la  cora- 
mtinaulé  det  sœur«  de  la  Nativité  de  Nuire 
Seignriir  Jé»us*Chricl  établie  à  Roussillun, 
département  de  Tlsère.  ^8,  BulL  17a, 
n»657/.)  ___. 

sn  jufir  1837.  -~  Ordonnance  dn  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  décUraiion  de  natura- 
liié  an  sieur  Valle.  (8,  Bull.  353,  o<*  9358.) 


30  JUIN  1837.  —  Ordonnance  dn  Roi.  qui  ac- 
corde drs  lettres  de  déclaration  de  nalaralité 
au  sienr  Bocca.  (8,  Bull.  37 1  ,n*  io458.) 


30  Juiir  1827.  — Ordonnance  dn  Roi  qai  admet 
le  sieur  Lutti  à  établir  «on  domicile  en  Franct. 
(8,  Bull,  173,  n^  658S.) 


30  JUIN  1827.  —  Ordonnance  dn  Ro!  qui  accorde 
une  pension  ^  la  dame  veuve  Piorette.  (8,  Bull. 
'175  6«,  n»  1  )  _____^ 

30  JUIN  1827.  — Ordonnance  du  Roi  qui  accord» 
de<  letlrrs  de  déclaratinn  de  naiuraliié  a« 
sieur  Gabrielli  de  Carpejina.  (8,  Bnii.  .|85, 
n»  7096.)  ' 

30  JUIN  1827.  —  Ordonnanres  du  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  «te  naturalilé 
aux  M<>ors  HafCrn  et  Ailemoa.  (8,  Bnll.  197, 
n**  ^S^S  et  7519.) 


30  JUIN  1827.  —Ordonnances  do  Ro?  qui  anto> 
risent  l'acceptalion  de  dons  et  leg<  (*hs  aux 
desservaiissurcssifs  de  la  suceurs  •'«  de  Pîmé, 
ik  diverses  fabriques  et  au  séminaire  de^Vcr* 
dun-sur-Meusc. (8, Bull.  I97,n*>^753iè755i.) 


*9 


ft  ion  iff  j.^P««el#»»i|o|if  do  Roi  qni  of 
4'*n'*e<»l  I*  clôture  de  la  cesiiun  dr  iR)7  de 
la  Chf  Mibr^'  de»  pairs  cl  de  la  Chambre  des 
députés.  (§,  Bail.  I7>«  n*  6570  ) 


s4  s=  fr.  ti  itriR  1837.  —  Or<l»nnafice  do  Roi 
purlinl  U  remis"  m  «jp^ettr  de>  Mtis  des 
3l  ••  #rs  iSiucI  «6  juillet  1841.  (8,  Bull.  170, 

^ifjr.  •rduManre  du  5  movkiibiib  1827. 

Charles,  ttc,  vu  larticle  4  de  U  lot  du  17 
mai  184a,  etc. 

Art.  I*'.  L**!  loit  des  3r  mars  1810  et  ^6 
jiiille'  18 4|  suQt  remises  eu  vigueur,  à  dater 
4e  ce  jutir. 

«.  Noire  miuistre  de  riutérieur  est  char- 
gé, etc. 

i^ssVr.  i^juiv  1837  — Ordiinnance  du  Roi  por- 
lant  iormaiitifi  d  un  taureau,  au  niin>»t«re  de 
|*inl^r<eur  ,  cli«r.:ë  de  rexauie'i  primai «ble  des 
journaux  ci  écrits  |iériodi4ues-  (8,Butl.,  170, 

Charles  eic ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
BÎMre  s«^ciét4ire  d  But  aiidé|iart  ni^ul  Je  riii- 
trieur,  ▼•!  notre  urloiiua'ice  d«f  c^  j«Mir, 
M'iceriiani  la  laiSHen  vi|;iietir  des  lois  d  a  3c 
livtffi  f8ao  et  )6j«iillet  184c,  reUiivea  i  la 
publtcatioa  des  jouruauiL  et  écri  s  périodi- 
ques, etc. 

Art.  i»».  îl  y  aura  à  Paris  auprès  de  notre 
jÉiiuiaire  secrétaire  d'Etat  mu  dé|»artenieitt  de 
riiiteiirur,  uu  bureau  chargé  de  IVAanieu 
préalable  de  tous  les  journaux  et  écrit»  pé- 
rioiuiues. 

9.  (I<i  bar(>au  Sf^ra  composé  de  six  cen- 
seurs. c|tii  .Hfroiit  iiO'U'ué.<»   P'«r  110114,  sur  la 
ré^eiitatMHi    dtf    notre  nituistre  secrétaire 
|g«ai  de4'iiitérieiir. 

3.  Tout  uiiniéro  de  jou'^nal  nu  écri'  pério- 
dique dt'vra,  avant  d'éiri^  iiupiiuié,  Hvuir  été 
rrvéïu  du  vi«a  de  ce  bureau,  qui  en  «mo- 
fisera  la  iiobtiitatiou,  coufuruipnitnt  à  Taiti- 
tks  S  de  U  lui  du  3t  mars  18'au. 
.  4.  Le  travail  d*^  ce  bureau  «era  dirigé  par 
le  »ieur  L«i»rd>iu<'ix,  eU^f  d»*  la  divisiou  des 
sciencex,  b'-aux-ar  a  ei  belles  Itttrea.  au  lui- 
Dt^tère  de  I  iutérifur. 

5.  L**  visa  du  luneau  >iera  donné  par  le 
^eiir  Df  lie^e,  q»e  uuus  no'umuus,  à  cet  ef* 
fctf  «ecrêUire  du  bureau  de  censure. 

6.  Dau»  I  s  dêparteineiis,  les  préfet»  nom* 
Sierout,  selon  Ira  b^^soin^,  un  ou  plitsieurs 
9eus*'urs  charges  de  IV.xatnen  préalable  des 
Juttruiua  <|ui  y  seront  publiés. 


la  AU  94  ^^^  i^*?* 

7.  Un  conseil  de  neuf  membvM  pooivié» 
par  iious.  sur  la  présentât  ion  de  notre  f^arde» 
de8->ct-aux,  iuin«Mre  secrétaire  d'Etat  de  I9 
justice,  sera  cbaf{*é  de  la  surveillance  de  la 
censuri^. 

8.  Lh  bureau  de  la  c«>n<iire  de  Paris  adr<*t« 
sera  uuH  fois  par  seiua<ue  un  rapport  }>ur  ses 
OpératioiM  hu  roiis»'il  de  »iirveillauee.  f^s 
censeurs  des  déiianenifU*  lui  reudruut  compte 
dea  I'  ur«.  une  f>»is  par  nioin. 

9.  QU4U I  il  y  Ktii  H  lieu,  en  <*xrrtition  de 
Tariii-ie  6  d«*  la  lui  du  li  mars  1820,  k  la 
siippr^Miou  provisoire  (r)  d*iin  j  lurnal  ou 
éoii  péii.idiipie,  elle  aéra  pionoucéM  tuir 
nous,  sur  Ih  rap|>orl  dn  notre  ^arde  des- 
ftCfau«,  Mprès  qu'd  aura  pris  Tavisdu  cou">*-il 
de  surv*-iiUn<'e.  Il  en  s«-rii  de  luéuie  qn>«iid  il 
y  aora  leu,  en  exéiut<on  de  larticle  7  de 
la  lite  loi.  à  pr<inMn<*t  r  la  suspefsio'j  ou  la 
Soppr  ss'oo  d  un  j  lurual  ou  écrit  périiidic|ue 
ap'PS  ju>;enient. 

10.  Notrp  ministre  de  I  inférieur  et  notre 
Biiiiisire  de  la  Initiée  (i*omte  de  Pe^ronuet 
et  de  Corbière)  août  cb«irg<s.  etc. 


a4  =  Pr.  34  4Uia  1837  —  Orflonnante  do  Roi 
portant  iiuminalion  «les  iiinnlires  •  hargé^  de 
la  »urvrîllaiice  de  U  cenaure.  (8,  Bull.  1  701 
n"644t.) 

Charles,  etc.,  vu  TaTiicle  7  de  notre  o^ 
doiiuiiure  d  '.  ce  jour,  conceruani  rexécuiioa 
d*'S  loi^  des  J'  ui'*rs  18-20  et  a(>  juillet  tH2t, 
relatives  à  la  publication  de»  jou* naux  et 
écrits  p*'riodupie>  ;  sur  le  rapport  de  notre 
KarJedtS'Sceaut,  u*ini»tre  seiéaire  d*EUt 
au  dé^«arteuient  de  (i  justice,  etc. 

Ar.  1*'.  .S  «nt  p<>nini«'s  utembres  du  roniaif 
char«;é  d**  la  .«urvfillain'e  de  la  eensurr,  iiu* 
titué  pnr  l'article  7  de  noue  orduutiaiice  de 
Ce  j'Mir, 

L*:s  aieurs  viooAife  de  RouaM,  niînislre 
d*Eiat,  pair  de  Fiance,  pr^si  leot  du  «•oos^'il 
deMir%eillau<*e;  marquis  dH^'ilMiu^ill»',  |>air 
de  France,  vic'*-pré«idru';<'OiutedeHrt*M'ttil, 
pair  de  France.  otai<re  drs  iei|U^ie:«  lionu- 
raire;  de  Freuilly.  lu  uibre  de  la  Cliambre 
den  •lépiité  et  etmseiticr  d  E'a*;  O  iv»rr  (de 
l«  S  ioe).  lufuibre  de  la  Cbiimbre  di?«  dèpu* 
téa;  de  MiC|UillA,  menib  e  de  la  Cliambre 
des  d^pu'és  baron  (^uvier.  ron«»^iliee  d  Etat 
(*);  df  Giidllieruiy,  pro^id'-iit  de  la  Cniir  des 
couip*es  et  «O'iKfîl'rr  d'E'at  eu  service  fx- 
traoïdioair»;  de  Broé.  maître  de»  rfqu^*l 
au  Couseil.d'Bta',  avocat  général  à  la  cour 
roynle  de  Pari»  {^), 

3.  Naire  niiois're  de  la  jttalice  (comte  de 
Peyronuet),  eat  chargé,  etc. 


(1)  Lises  iVjpeiMM«.Srraluin,  Bull.  17a. 

(a  cl  i)  MM.  Ctivicr  el  et  Broé  ont  rcfiue'.  /V/.  ordoBBsoct  du  8  joillei  1827  ci-aprU. 


ai  a  Pr.  Mi  nrm  «St;.  —  Ordonniact  do  Roi 

ftOCUMl    ItHM'fialHHI    flt^    nteuiWft     «lu     lio- 

rou  d«  (rmura.  (t.  B««ll   170,  »*  (44»  > 

Cb)iil«*s.  etc.,  tu  rartirl«  i»'  de  no»r«»  or* 
doitnaii<'«  d  f  ce  jour,  cifucf  riiMut  iVxé.  u^ioû 
d*i  ♦©!*  <i«M  3i  ni<rA  ig^»  #•!  >(î  juillt-t  igic, 
rel.<tivfs  à  la  |»iit}|i<aiiiin  «!•»»  jauniaui  et 
fi'iifj»  |)<>i  io  <  (jin-i .  «ur  le  ra|i|)oit  <!••  i-ptre 
jbiiii»irè  s«'crét4Îr«i  J'EUl  au  dfitarteiiieDt  de 
l'îjitérit^iir ,  etiî. 

Art. .  •'.  Sont  nommas  menibrei  du  bureau 
^«censure  iu^titué  â  paii«  par  nûtre  ordon- 
na net*  d«  ce  jour , 

Le»  sieui'i  ^«varhf*r-Dop1e<»ii.  anri«>n  ivo- 
cati  iiMi  roa<(eil>  ;  Fomiufi  arrliiti^"  de  la 
coumniie  (  );  Couvre!  de  Btfrfureg>«r<i  ,  au- 
deii  «mi%.|ifé^t;  P«tit  (Jo^rfib),  iKHOoie  de 
WUi:»;  Qlio,  pnif^umir  l^bi^loire  (i)i  CaoA, 
|^r«»fr>>eur  d1ii>toire  (3). 

a.  Noire  millilitre  d**  V intérieur  (comte  de 
Gqi  bière)  eit  ckargé,  et**. 


a4  5sPr  27  sua  tixj^-rloî  rcUU>e  ^  la  fnalitm 
du  biiii^ri^d  •  l<^pieo>(;«  fl  4  s  rtcclici  de 
i$a8(4).(S.  Bu^l.  171,  a**  646a.) 

Trtaa  I*'.  Crédiit  voiëi  pour  l'exercice  1828. 

$  r^.  iMr<  ^  ^  d^  cunsoUdée. 

Aft.  iV.  Le5  d^||i*ii>e8  de  la  d^it«  conso- 
E'iée  et  de  l*amofii!»«*^mf5ui  tofil  fixées,  pour 
Ff*erci4*e  1 8^8,  à  U  »Huim»*  de  «i«-ux  rem  i|ua- 
Eau'e-ure  m'l^i"ùt  'roi»  ceui  «'iniji(ai»'e-ii*'|)t 
mjl.le  Uoi,t  cniji  «oixaute-.«ept  frinics  (»4ï, 
f57,  8Ç;  iriMi<^,  ciMâforméiiteui  à  1  éuu  A  ci- 
annexé. 

I  IL  Fbarîoa  des  dépenses  %énét»\e%  du  ler- 

%ice. 

4.  Des  cré  lif«  sout  ^ouverts  ju«qu'à  con- 
currence de  «ix  cent  qua'rtvtingi-un  luil- 
Itoiis  lroi«  cent  cinquante- troi<  mille  »ept 
ceiil  trente-  cinq  francs  (68-,  353,  735 
fraiâc>).  |M>ur  le»  dépenses  géu^iale»  du  >er- 
vic««  de  l'exercice  18^8 ,  conformément  à 
Tétat  B.  applicables  «a«oir  : 

Aux  d/pense*K<(n^r»les,  ci.  .  .  .  543,84 1,184' 
Aux  iris  de  r^gir,  d*cXMl«'^i«tion, 

de    prrcr.^iiin    cl    non-valeurs 

d«$  rontrihu<ion«  di>crti*ft  et  jn* 

directe»  ci  de»  revenus  de  I  E  al, 

ci ia6,4i3,55i 


A0X  rest>tal>ni|  $  faire  ^xi%  e'>f« 
iril»iiâl»irs  »ur  !••»  p.oduitf  dei- 
df»«i  CMfitrtfiu lions,  n  ai,s  rem- 
l«.«r»ciii'  d  amendes  atir  buées. 
*• Ii,t«o,00o 

TolaWgal.  .  .  .681,353,735 

TiTsa   II.   kapôts  ayionsët    pout    fc^xcrcJea 
i8a8. 

3.  Continuera  d'être  faîte,  en  i8a9,  con- 
formément aux  lois  «xi»tautes,  là  neicep- 
tioii»  *        ^ 

Dés  droit»  d*ei>regtst rement,  de  (unbré, 
deiîreife,  rhv|K>tliéqiie!i,  de  pssse-porls^  et 
pfrmis  de  put  d*armes  ; 

D»-s  droit»  de  douanes,  y  compris  celui  sur 
les  sels  ; 

Drt»  contributions  indirect*>s,  àe%,  testes, 
de«  loferiez,  des  mauuaies  et  droits  de  ga- 
raniie; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

p«'S  droits  Pirtblis  sur  IfS  journaux  ; 

Des  dritiis  «le  vériiicdtioti  de»  poid^  et  ipe- 
snres  co-ilbiniémeni  ao  lanf  aniifxé^lur- 
donuam-e  roy  de  du  18  décendire  i8'i5  ; 

Du  dixième  des  billets  denrée  dans  les 
Speclacles  ; 

Do  pri»  «le«  poudres,  tel  quVI  est  %\^  par 
la  loi  Ju  16  uMrM  «81  y; 

D'un  quirt  de  la  recette  brute  dans  fes 
lieu]^  de  leunitin  el  de  féle^  où  I  on  e>i  admis 
en  payant,  ♦t  d'un  d^'cinie  pour  fri»nc  »ur 
ceux  de  ct-s  dnd  s  qui  n'en  sont  point  affiau- 
rlii<i ,  y  cfMiip*  is  le»  amendes  et  cundamua- 
tious  pécuniau  et  \ 

Des  con'iitlufio'is  spéciales  d*-stinAes  à 
subvenir  aux  dé^iensea  des  b  uirses  ei  cliain- 
bre<  de  cominertte,  ain»!  que  des  revenus 
spéciaux  accordés  aux  dira  eiabiiaseuiens  et 
aux  éiab^isseniens  sanitaires  ; 

D^s  droits  établis  |K)nr  It-s  f»al5  de  visite 
chrz  ItfS  pbarniaeieuH,  dro^'ui^tes  et  épiiiers; 

De*  rétri  but  ions  impo-i^s,  en  vertu  des 
arrêtés  do  Gonvern**mfni  du  3  II  )réal  an  8 
(ai  avril  iSi.o)  et  du  6  nivôse  an  11  (17  dé- 
cenilve  180-1),  sur  1rs  *'tabli»Ki'uiens  d'eaux 
niinérHlei.  |iour  M  tmiiement  d«^  médecins 
clia  tien  par  le  Gouvernement  de  lHn»pectioa 
de  ces  éiablissemeus; 


(i>  f^oy  ordonnance  du  18  jaU'et  1818. 

(a  cl  3)  MM  Rio  rt  faix  oni  rrfu-é  yuj.  or- 
donna ucr  du  4  judiel  i8a7  ci-a|res. 

14)  Pr^«eni*'î«in  i  la  Chambre  des  d«^piil<*s 
le  10  léviier  (Mon  du  il);  rapport  dr  M  Fiiu- 
qnler-Long  pour  les  dépendes  le  38  avril  (IVloo. 
de  39)  ;  rapport  de  M  Oegèrct  poiir  les  receuet 
If  aS  anil  iMun.  dn  29)  ;  dticastîoo,  les  7,  8  , 


9.  10.  Il, §4.  i5,  16,  17, 18,  19.  an,  ai,  aa.aS, 
aS.  36,  38  el  39  mai  (Mun.  do  8  au  3i  mai); 
a  in|ition  le  3i  loai  (Mon.  du  i**'  juin) 

Pré^f-ntaii'in  \  la  Chambre  drs  pairs  le  1'' 
jiin  iM>n.  do  3>;  lapporl  de  M.  le  iiue  t^t 
Bri.^sac  le  1 4  juin  (Mon  du  17  et  du  18);  discus- 
sion les  18,  19  et  30  (Mon.  du  ao,  ai  el  as)  } 
adoption  le  aa  juin  (Mon.  du  a3). 


ai^  CHAELIS  X.  ^ 

Des  redft?anoeft  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  l*Uiiiversiié  sur  les  étabiUsement 
pariiculifrs  d*'U4tniction  H  stir  les  élevés 
qui  fréquenteut  les  écoles  publiques; 

D<8  taxes  imposées,  avec  rautoi-isation  du 
Gouvernement,  pour  la  ronsfrvaiion  et  la 
répara  ion  de*  «lignes  et  «nires  ouvragt-s 
d'ui'l  iiitéres<i>int  les  roaunun  lUtès  le  proprié- 
taires  ou  d'h«ibitans,  et>  de»  taxe»  pour  les 
travaux  de  d«'s«èi'b'-nieot  autorisés  par  la  loi 
du  16  septembre  1807; 

Des  droits  de  pé^ge  qui  seraient  établis , 
conformément  à  la  l«ii  <1u  4  mai  18m.  pour 
coucnurir  à  ta  construction  ou  à  la  répara- 
tion d'S  ponts.  é«-lus«*s  ou  ouvrages  d'art  à  la 
cbnrge  de  TEiat,  des  départemens  et  des 
comiouufs  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de 
chaque  circonscription,  pour  le  traitement 
des  rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte. 

4.  La  contribution  foncière,  la  coniribu- 
tion  prr^oonflle  et  mobilière,  les  contribu- 
tions des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
seront  perçues,  pour  1818,  en  principal  et 
centimes  a  IJiiionuels,  conformémeut  à  l'état 
C  ei-auuexé. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  l^s  roiuributions  foncière,  prrtionitelle 
et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est 
fixé  aux  som  nés  p'irté«>s  dans  IfS  étaU  D, 
u**  I,  a  et  3,  annexés  i  la  présente  loi. 

TiTBt  III.  Évaloalion  Jm  recettes  de  Texercice 
1828. 

5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour 
Texereice  1828.  à  la  somme  de  neuf  cent 
vin^-quatre  millions  quatre  cent  dix  mille 
trois  cent  soixante-un  francs  (924,410,  36i 
firmes),  conformément  k  Tétat  E  ci-annexé. 


a4  JUIN  1827. 

Moyens  d«  service. 

C.  Le  ministre  des  fioancet  est  autoiisé  à 
créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les 
négociations  av(*c  la  BiOi|ue  de  France,  des 
bons  royaux  portant  intérêt,  et  pa)aM«si 
échéance  Uxe. 

Les  bous  royaux  en  circulation  ne  pour- 
ront excéJer  4*ent  %iiii;t-€inq  million*. 

Dins  le  CMS  où  ce* te  somme  serait  insuffi- 
sante pour  1er»  besoius  du  service,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d  nue  éiuis»ion  sup|>lémeu- 
tdire,  qui  df^a  être  autorisée  par  ordoo- 
nance  du  Roi.  et  dont  il  sera  rendu  cumpte 
à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres. 

Dispositions  générales. 

7.  Tou*es  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, autres  que  celles  autorisées  par  la  pré- 
sente loi ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  quVlIfS  se  p«*rçoiveut,  sont 
formelbfmfnt  interdites,  à  peine,  contre  la 
autorités  qui  les  ordonneraient,  routre  les 
em)»l«>yés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs,  et  et* ux  qui  en  feraient  le  recouvre- 
ment, d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  Taciion  en  réfiéti- 
tion,  pendant  trois  années  contre  tons  rece- 
veurs, pC'Cfpteurs  ou  individus  qui  auraient 
fai'  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  dfvant  1*^  tribunaux,  il  soit 
besoin  d  une  autorisation  préalable.  Il  n'eit 
pas  néanmoins  dérogé  i  IVxécntion  dessrti- 
des  20  lie  la  loi  du  3(  juillet  1811  et  sa  de 
la  loi  du  17  août  iSaa,  r*-la*ifs  aux  ciitimei 
facultatifs  qii*^  les  ciinseiU  généraux  de  dé- 
partement sont  autorisés  à  voter  p«iur  \«i 
dépenses  d*utilité  départementale  et  pour  lei 
opérations  cadast^ale^  ;  et  des  article^  3(.  h 
40.  4t»  43  et  43  de  la  loi  du  i5  mai  18181 
relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des  communes. 


CHAELX5  X.  ^   l4  'OIH   1837. 
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Etats  A  et  B.  BUDGET  GÉNÉRAL 

DES  DéPEMSBS  BT  SBHYICES   POOB.  L*BXBaGICB  tSTaS, 


Etat  A.  Budget  de  la  Dette  consolidée  et  de  l'Amortissement^ 


Rentes  inscrite*  la  1''  jtnTÎer  iSa; 


Mentes  à  imscnn  sur  le  crédti  de  trente  miWons  de  rentes  3  p.  100,  accordé 
par  la  loi  du  27  avrU  iSsS , 


En   1817,  le  troisième  cioqoième ,  avec  jouissance  da   22  jaîn 
1827.  ...» €,000,000 


Ci,  pool*  les  arrérages  de  deax  semestres  échéant  en  1828. 


En  1828,  le  quatrième  cinquième,  avec  jbuissance  du  aa  juin 

i8a8 .\ .  .' 6,000,000 

Ci,  pour  les  arrérages  da  semestre  \  Téchéance  da  aa 

décembre  1828 


Montant  des  rentes  k  inscrire  en  1827  et  i8a8 ia,ooo,ooo 

Montant  des  arrérages  k  servir  sur  les  rentes  inscrites  et  k  inscrire 

Dont  \  déduire ,  pour  les  arrérages  de  rentes  présumées  devoir  être  rachetées 
par  la  caisse  d'amurti^sement ,  ^ 

en  1827 3,000,000    I       £ 

en  i8a8 3,uoo,ooo    }      «.000,000 


Rayées  do  grand-livre  de  la  dette  publique ,  et  «nnolées  an  profit  de  l'Etat , 
'  savoir  : 

3,000,000 


Deox  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1827 

Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1828 
jusqu'au  22  iuin.  . l  ,5oo,( 

Vn  seul  semestre,  celui  \  Téchésnce  du  22  dé- 
cembre 182H,  $ar  Us  renies  rachetées  à  partir 
da  aa  précédent 75o,i 


a,a5o,ooo 


197,607,867 


6,000,000 


3,000,000 


306,006,867 


Total  des  arrérages  à  déduire 5,25o.uoo,  ci    5,a5o,ooo 


Montant  des  arrérages  de  rentes  k  servir  pour  Tannée  i8a8 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


Tout. 


201,357,867 
4o,ooo,uoo 

3^1,357,867 


T4T  B. 


!•  Budget  des  fiépenses  générafes  et  Serriees, 


T4ft«  civile  •  .  . 


9S ,000.000 
'  7,ooo,uoo 


|ai)ClSTÈiE$. 


drt 


3s,900,tM 


(    Service  nHînsire  . 


Inté- 
lieur. 


dépaHeiiir»* 
'     lèlet. 


Marine. 


Jailire        d    •    ^    •     • 

«.        ••-»i*  de  j«4»iice.^ 

Affaires  ^lran|(èrei  .  .      .  .* 

Affaire.  ercti%îa,ti,.ee.  ♦    A'^*.'^*;."''!^*;;*!'?»** 

^  Ifikirufiton  pMiil  qui»     

S  rviccs  divers  (dont  a  millium  pour  ^épèniet  iccrèlci 

de  police  ft^^n^rtle) 

Travaux  public*         

S<TOiirt  d^nt  le  ras  d*inrefi>lîe ,  de 
|tië*è,  {non  latûiiift  et  àutret  ae- 
éi  lent   (un   crnliine 

8i*<^rial) i3i9,}a3 

D^|ier>ses  fixes  on  rom- 
mnnes  ls*x  crnlimes 
et  deoti  centralisés  ta 

Trésor) ii,laS,(oi 

D^pen>cs  variables  spé- 
cules (  la  ccniimef 
et  drmi,  dont  5  en 
fonds  comman) .  .  •    aa,74i«54o 

\-  Service  atiif •  .  • 

'     liépen«es  temporaires.  • 

**•  Service  général 

Dette  via(;ère 

èmles i,5ao,ooo 

militaires 47.8ii.uo«i 

erclesia^tiqnes 6,200,000 

Do  laïaires  dét*9**^(l^'a  •  •      |,$iu«ouo 
Supiilèiiieol  aofon  's  de  re- 
lenoes  de  dirert  minis- 
tères   

IntéféH  de  caoïionnemens 

Frais  de  sêrtScé  et  de  très. 

Inlérél«  de  I4  délie  flottatitei 

esr  otnfite  et  frais  dé  né« 

gunati.itts 

Boni6raii«)n»aux  receteors 

S     \         *l         \        desfinancrfsurlerecou- 

^      ide  nésocia- 1         vrenirni  des  contrib.  dir. 

TaiCilitinsauxreceveursdea 

fi'>aares  sur  ie«  ^erteinen*  des 

recrveurs  des  revenus  iodi- 

recls 1,400,000 

firstnbre  des  pairs 

Chaoïbre  des  députés 

f>gi«n  â  Honoeuf.  (SopplémenI  9k  sa  dotation.).  .  .  . 

B**rraM  du  coniiiierce  et  des  colonies 

Cbu^  des  £ooi|>tel  .  .  .'.  .'.  /.'.  .' 

Adniini>lraiion  des  monnaies 

Cadastre.  —  Ponds  commun 

\    Service  administratif  dn  ministère 


9,4oooo«  '       ?        ,  *  l 
I      9  006,000 

}i,.7^.Mo^  (  l^,«l?u,ooo 

I,na5,ooo  * 


i4*7ao.€6i 
^1,614,17$ 


9M»^4oo 


36,3IS,4(4 


90,9  •  7. OM       t9C.ttoé,oèé 

S.ulifOOO      ,        -  A^      u* 


Pensions 


ê 


Frais 

de  service 
et 

Ide  négocia- 
tiuàs. 


9Î9««5<I 


a,  800,000 


4t5oo,o 


a,5oo,ooo 


7,700^000 


>    |8,o4o,aS« 


9t00«,ooo 


)  ioa.;77,85o 
ii,ao0|0oo/ 


a»ooo,noo 
8oi»,oou 

3,4***».ooo 
jiS.ouo 

I,i1l8,)oo 
956, 3oo 

1  ,u«io,<»oo 

7,000,000 


Total 543,841.184 


CRAEIVS  y.  — •  «4  '^^^  >^>7« 


*«» 


Etat  B  (suite).  a©  Fmh  de  ïiéfi^ ,  fie  Perception^  d'Erp!otfftftnn,  Non» 

rnfeitrx ,  efr.  ;  RemhnursemrnI  et  He^fitut/ons  aujp  Ctff* 
triùuab/es,  (A  ordonnancer  par  le  itiinislre  des  finances.) 


FBAIS  DE  BEG[E«  DE  PEUCEPTION .  DE?CPLOITATION  DBS  IMPOTS  ET  REVENUS 


KT  K03I-VALIIIU  »D>  COHTIHVTIUM  DlMCTU. 

Bnrr|l«treinent  et  domaine. io,6sS,90o 

fFi-H»  itcilllillÎ1tlralir^ 3,36i.Soo    1 
AviiirrHÙ  «  linr^cr  di*  iniilMiiirM'iiit*!!!  (Fraiitde 
jmiirMiile  t-t  Tr  i»  d'arpriilfigi*) 3^7,500 

P— «M—  cl  Kit.  «^  Frai»  d'MduiiirnIrsiiioii  ri  <tc  pf-crpliuii. • 

ÎFrain  d'admiiiin'riitinii  ri  di- pvrrrpliiin 9o,H|ji.70o  . 
E\p'oitiilioii  dm  tuh»rr s3,fi(i5,noo  { 
Exp'oitalioii  •  t  Triitr  d«•^  pondie,<«  à  fru i,^B'>,ntto  | 
ATal>ce^  à 'bMige  (le  irnibouiiwuiriit .  ....         645,500    / 

PostPS. .  .  , ^ < 

Fnii»  d'iidiiiiiii!>lralion i,oH3.8i)5 

HrmÏM'  dr  6  pour  100  aux  rrcffrurî»  buinliftc».  .^.000. nro 
Non  talrui»  drii  quiilrr  cniitrihiilion!*  dirrrl**».  5,  i53t484 
I}^|)r^^r|t  rlrit  dirrrliuii»  dr»  ruiilrU»  tioiin  di- 

rir  r<  <'aiH  Ir»  d<'pitrlrnirM».  ........     3,3oo.(too 

Fiaii>  de  prrcrplion 19. 04*^,000 

Tazat'on»  fiix  rrceTeuni  de»  Onancek  >ur  l«!  produit   des  eoupes  de  buir  et  lu  re> 
celte»  diverMff 


Ml•^TANT 


oipvRsss 
prémiure». 


Loirrie . 


Coniiihiii'ons 
dirrctr». 


) 


S,l99,ooo 
s3,S3<»,o 

47>474,soo 

>«»07<  97» 
4,033,893 

«0,301.484 


ia6,4i»,35i 


«00.Ç09 


BEMBOCRSEMENS  ET  BESTITDTIOXS  PODB  TROP  PF.BÇU. 

PIIMB»   4  L*BXPOIT&nnR  ,   BT   PlàLKTeMBVT  HOR    LBS   AMBStOBS    ATTBIBUéBf. 

PmdiiiM  dirrrii  ri  rontribiilioiix  Hii rrir» Soe,oo« 

Eurtitii trraieiil ,  liiubre  et  doiuaiiira 1  ,^90,000 

Fortti. t.  100,000 

1     RriiiboiTK' iiirnH  ri  rr»iiliitioii»,   el  priiur»  à  > 

Doiwnrf |        l'rspo  tiitioii 6,eqn,ooo    |      7,Çoo,oof 

Pri-lrvciiiriil  lair  le   prodiiil  dm  amende» ....       i,Ooo.<ino 

Contrib (liions      f     Rruibniniirnirnit  el  l'r^t!|ulinn« son  000 

indirreten.         i    PirleTcmrnl  i>ur  le  prudu.l  de»  amendes     ..-.           ^ow.ooo 
Sosies. , 


|l,loo,Oo« 


1,1 00,000 

S0O,UO0 

Total 


137,5  is,55|- 


3*  Difxn^es  dépaHementa'es  et  communales  ment'onnèes  pour  mémoire. 

Centiuim  fMru'iniif!' TOifs    C    \J  drpeni>e«d'iililif^drpartempnlale. 

parlrîToii.-eil^priirriiux     )     pour  dt-pen.<>rii  c»dai>lra|rii. 

pép'  ii!*ri>  ordinairr»  rt  rxlranrdiniiiirj;  dr»  coMiniiine> , 

Fia'»  dr  prrmirr  avri  lii^i  mrni  pour  Irn  ci.nlribulionii  dirrctrf  . .    .. 

Foiid^  Af  réiuiposllion»  pour  d<'rliar}>rii  rt  rrduciion» 

Fond»  dr  noii-Tal  ur»  rxlraordiuairr»  hur  patmie»  puurcr(i»at'.on  de 

riHuiurrce , 

Bedrvai  rr»  dm  minr»  —  Frais  dr  coi:fe<  lion  de  lôlr^t  nou-falxur» 

et  fiai»  de  prrcrplion 

Bei(89U|CiCes  spéciale»  el  produits  divers  apparteuani  aux  dèpartrmeiis 


Dépenses  imputables 
sur  le  produit  de  l'iveis 
reittimes  add'lionnrU 
|i|jj)W>«sdan»  lei>  rûlrs 
de»  ritntiji  utinii»  di- 
rrtl'sel  «les  redevau- 
ces  de*  mine». 


Ifémoii^ 


Etat  A . 
^tu  B . 


BÉCAPITDLATION  DES  DÉPENSES. 

Drilr  ron»uli-li'-r  el  amoittssrmeni , . . , 

»•>  Srivicr  Ki'niral 54-^,84 1. 184 

|«»  Fiaiitdadininibtralion,  drpriciplion,  d  rxploil:.lion ,  etc.  l37,.^it,55| 
30  Dépenses  4éparteàieniales  menlinunres  pour  mémoii  e. . .     Blroioire. 

Montant  dr»  dépeare»  propres  i  l'exereicé  i6s8 


s4i.3S7,847 
€éi,-^$3,735 


9ss,7ii,6o« 


DÉPENSÉS  POUR  OBDBE. 


s,s46«ooo 


e,S9a,i6ft 


AfTaireseeélésiastiques  —  Conseil  royal  de  rinsirnciiou  publique. 7. 

Ivltj-iejur ..#...  —  Çrp^uii^e la  taxe    spériale  de^  brevets  d'iiiTentipn^rLoi 

du  s 5  mai  1791) ,  par  uprrçu «........' iSo.ooo    , 

Guerre —  Directiou  géuéralè  des  poudres  el  salpêtres. 3t997«i6o 

Total  tènénL .....     ^  f^l^^nSSSi 


396  CHARLES  X.  —  a4  Jïïl»  "Sa;. 

Etat  C.        TABLEAU  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  A  IMPOSER  E 


DÉSIGNATION 

DES   coutributions 

en  principal 

et  cenlimes  additionnels. 


PrêduUs  géndroujf. 

Principal  det  quatre  contribations  . 
2i     /  i»ns  affeclalion  spéciale. 


MONTANT  DE  CHAQUE 


FONCIERE. 


Nombre 
decenlime» 
àddiiiuDD. 


pour  de'penses  départementales  fixes, 

9  I  communes  à  plusieurs  dé- 

H  1       parlemetis 61/2 

^  ;  pour  dépenses  variables   des 

•  \        départemens ,  .     7    j/a 

S  J  pour  fonds  communs  des  mé- 

•H  f       mes  départemens 5 

S  1  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incen> 

W  \       dîes ,  etc 

Cenlimes  additionnels  à  voler  parles  conseils 
généraux  (maximum ,  5  ceniîmes) 

Centimes  additionnels  \  voter  par  les  conseils 
généraux  pour  dépenses  du  cadastre  (roaxi- 
,  3  cenlimes).  ..»....* 


Nombre 
demitimes 
additiooo, 


Proàuit$\affedés  aux  non-valeurs ,  dépenses 
des  communes,  riimpositions  et  frais  de 
perception. 

_2  /  p'  non-valeors  et  dé^nrèvemens,  etc. 

8  a  1  P^"**  dépen>es  ordinaires  des  com- 

.1  §  I        mones 

s '2  \  pour   dépenses  extraordinaires  des 

-^  1§  I        communes • 

*  \    pour  réimpotitions.  ., 


Tolaax  (non  compris  les  pour  mémoire)  .  .  . 

^Traiteroens  et  taxations 
des  receveurs  généraux 
et  particulier»  (par  éva- 

luaiioti) 

Remises   des  percept". 
Frais  de  premier  avertissement 


(Centimes  addition- 
nels sor  principal 
et  centimes  addi- 
tionnels réanis.  . 


Tolâax  géaérânik. 


i54t77ii4ix  11 
i5,477,i4i  ai 


29,406,568  3o 

1,547.714  la 
Mémoire. 

Mémoire. 


1,547*714  " 

Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


P£aSOllBELI.B 
ST  MOBILlàaX. 


aos,75o,549  86 


1,740,000  00 
7469.200  00 

Mémoire. 


211,859,749  86 


3i 


S7»i6o,9io  Si 
3,716,091  o5 


5,160,573  00 

^•jitêo^  Il 
Mëminre. 


371,609  10 

Mémoire. 

Wlémoire, 
Mémoire. 


35,58o,7)a  77 


387,000  Oi 

i,i6S,6oo  9* 

Mémoire. 


37,053,393  7; 

!'■'*■ ■  '  li      ■ 


CnAUBS  X.  —  a4  JOIH   i8»7.  ,j. 

RINCIPAL  ET  CENTIMES  ADDITIONNELS  POUR  L'EXERCICE  1828. 


CONTR 

IBUTION. 

TOTAUX. 

OBSERVATIONS. 

^ 

PORTES 

PATENTES.              1 

BT   FBirtTRBS.' 

Nombre 

Nombre 

ëerrniimes 

d«-c«-iiiin9«s 

Mlditioiin. 

additionu. 

(0 

- 

iMi2«53i  38 

- 

a3,i83,43a  5o 

217,938,389  5o 

(1)  Sor  ce  prodaîl  prtf. 

lO 

i.»8i.»53  44 

19U7U85  70 

snroé,  il   en   préicré   dis 
cenlimet  pour  frais  de  con- 
fection  de   rôle*,  tuppttf- 
ment  an  fond»  de  non-va- 
leur*   et    atiribnUons    aui 

•I 

M 

34,S67,i4i  3o 

comronnes.                              Il 

Ort   porle  néanmoint    la 
somme   totale  en  recette  , 

parce  que  les  dix  centimM 

■ 

" 

* 

• 

1,819,333  a3 

ligareront  en  dépense. 

« 

- 

M 

w 

Mémoire. 

- 

M 

- 

- 

Mémoire. 

5 

640,636      7a 

S 

1,159,171  6a 

3,619,131  56 

M 

M 

■ 

« 

Mémoire. 

- 

• 

m 

•• 

Mi'moire. 

M 

m 

N 

Mémoire. 

iS 

14,734.414      54 

5 

a4.34a,6o4  la 

377,4o8,36i  39 

^ 

]48»ooo  00 

79.600  00 

3,354.600  00 

- 

$97,400  00 

N 

66i,3ou  00 

9,791,400  00 

« 

Mcmuire. 

•« 

Menioire. 

Mémoire. 

,     ...  -. 

i5,479,8i4  54 

■ 
a5,o83,4o4  la 

389^456,361  39 

: 

Etat  B>  N*  I  (.)»  CONTRIBUTION  FONCIÈBB. 


■y    ^^ 


Réparlement  de  i8a8« 


ÉTAT  D  ,  N*»  II  (a).  CONTRIBUTION  PERSONNELLE 

BT  MuBIUÈHB. 


Bêpnriemeni  de  1898. 


lÎTAT  D,  N»  m  (3).  CONTRIBUTION  DES  PORTES 

-r —  BT  PB»ÂTafc9. 


fîrpariemrni  de  l8a8. 


(1)  Cet  itét   est  iJenlîqnement   le   même  que  IVut  D  N*  I  aooeië  à  l«  loi   da  6  juillet 

(a)  Ctt  eut  est  idenliqacroint   le  même  que  iVut  D  N**  II  annexé  k  U  loi  da  6  joiliet 

(i)  Cet  eut  est  idenliqaemtnt  le  même  qne  l'état  D  a*  III  annexé  i  la  loi  da  6  j«ll<t 
Ila6. 


IvMrS^ 


audgBÎ  iénémi  det  Becetltê  éê  rSiai  pour  i'èseeftkè  tttt. 


^]|9lGH4ri9H(  ^tf  ttttHUt  BT  mPÔTi. 


I*  Proâaits  spkê^UnuHl  affttiês  i  la  êeUe  CômoUdk, 

fjnr^^t^ftfàtnX  ^  timbre  «I  fiAinêîii««  •  el  |>ro '«its  «ccetMHre*  d^  foréti 

fkiiiipe»  àf  buii  de  l'ordinaire  de  ilal  (Prînciptl  des  adjodicaliont  paytblei  eo 


Ppuanrf     )    pto\U  df  dooei^ri  1 1  f«r  les  teit 


fclf .      i    Produiu  préiumèf  4c<  ffaendca  et  cokiSiealioni  eltriboéet.  , 


Pà'»DUIT$ 

Bture 
prëftom^i. 


190,316,000 
$«,€9o,*>oo 


3bu.9i6,uod 


%^  Produiu  affectés  aux  dépensa  géaémle»  ée  PStai. 

Ètciàkni  ëTenlael  «les  profinUt  ci-deséus  sar  le  «erviée  de  U  dellè  tooiolidëe.  . 

/    D'ûilf  fsi^n^rauk , 

Vf nfe  d^ft  t^barf. • 

Venie  des  poudre«  I  fèn 

IlrciiBvrrnienl  d'airtners •  .  •   . 

ProdtiiU  def  amendet  et  cOfifi«calioBi.  (Porlion  allribae'e) .... 


Contriba- 
tiuhf 


.itfi. 


LoUr{«  .  . 

ProioiU 
dî»erà. 


Proda'lt  <)e«  i«'oi S,Soo,noo 

Sa<|n's  èe  i  E>l a.ouo.ooi 

fierrUtid^  diveries  nrt^ineï.  , 6,000.000 

Yfrfiraiian  dré  puiJs  eî  meiurêa 9oo,ooo 

rontrlboitoni  dirécies  •  . 

Aetiouicèi  locales  cïlrAordlhalrèé  |)6ué  diseuses  dépariementalei 


Tulàl. 


Ménoirt. 

ài9|«So,ooo 

990,000 
il, 060,000 
|S,5o8,ooo. 

i4«3oo,ooo 

aU  4S6,S6i 
Mémoiie. 


563,474,361 


Récapitulation  des  Becettes. 

j*  ^fo^niU  af^eciiis  i  la  ilctlé  ennsotid^^e 

9*  Produit^  affectés  âui  dépenses  g'^nérstes ...      •  .  •  . 

MontâDi  p^i^suml  (les  produits  propres  au  budget  4t  resefcîce  i8a8  «...., 

Àecrtks  pour  ordre. 

Affaires  cccl^sîastiqaes  —  Conseil  rnyit  de  l*înMrael9oft  publique.  3,74^. 3i 7 
lolerieut.  «^  Prâiuît  de  la  tane  spéciale  des  brevcU  d'inTentioft .  .  .  iSo.fioo 
6uetr«.  .  ^  OirèelioB  générale  dcspoudreà  et  salpêtres 3,993,020 

toiat  çénéràt 


360.936.onb 
563,I?4,36i 


9a4t4i«t3^l 


6,89a.337 


93i,3ua,6<^8 


LfS  rérétièé  pr^<um^es  sont  diç.  .  .  «  ,  9é4«fli^«^6i 
i.eid«^éMél(Éiats  Ael  B),  dé.  .  .  .  931,7 ii,6o3 


B^céisiu  àéi  rieettes . 


■âBSâa 


''^  ^^  fertiM  «o«(b»«tf  : 

L  i^îM  mâàin  d'ami  éê  jfmmti  iiiÉl  i^«i  '^hikM. 


3oo  CHA&ISS  Z«  ^  D0 

a4  JVtn  s=  Pr.  9  juillet  i8a7.  —  Ordonnance 
da  Roi  portant  tuforisalion  d^finitJTe  de  la 
commonautt^  étt  religieuses  de  Noire  -  Dame 
ëlaMie  k  Alby,  département  du  Tarn.  (8, 
Ballctin  173  ,n*  658 1.) 


2i  JO!»  =  Pr.  9  JUILLET  iSay.  —  Ordonnance 
du  Ri>i  portant  aulorisalion  définitive  de  la 
Ciimmonaatë  dM  religieuses  de  Saint  D<imini- 
qne  établie  ï  Neufchâieau  ,  département  des 
Vosges.  (8  ,  Bull.  17)  ,  n*"  658a.) 


a4  jaiK  =  Pr.  9  juillet  1827.  —  Ordonnance 
du  Riii  portant  aiiti»risalion  définitive  de  U 
cominnnaoté  des  sœurs  de  Tins*  o  t  on  rha- 
niable  du  saint  enfant  Jésus  dites  de  Saint- 
Maur^  établie  à  Gensac,  déparlement  de  la 
Gironde.  (8,  Bnli.  173,  n»  6583.) 


a4  JUTif  =  Pr.  9  JULLET  1817.  —  Ordonnance 
do  Roi  portant  autoiisaiiun  défi.iiiive  de  la 
com'n«ina«ité  des  sœurs  de  la  Nativité  de  No- 
tre Seigneur  Jésas-Cbrist  établie  à  Vienne  « 
département  de  TLère.  (8,  Bull.  173, 
n»  6584  )  

a^  JUIN  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  aolo- 
riient  l'acceptation  de  dons  et  Ieg<  f<tilsà  di- 
Terses  fabriques  et  an  séminaire  d'Orléans.  (8, 
Bull.  197,11»*  755a  à  7564) 


24  'Util  1827.— >  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent Tacceplation  de  dons  et  legs  (ails  i  di- 
verses fabriques  et  au  séminaire  de  Chartres. 
(8,  Bull.  198,  n<»»  7570  îi  7574.) 


27  JUIN  =  Pr.  9  JUILLET  18^27.  —  Ordonnance 
do  Roi  concernant  raffiche ,  dans  toutes  les 
communes  do  royaume,  de  la  liste  générale 
et  annuelle  prescrite  par  [*ariicle  2  de  la  Joî 
du  2  mai  1827  ,  relative  il  rorganisalfon  du 
jury.  (8,  Bull.  173,  n*>  6578.) 

Charles ,  etc.,  vu  la  loi  du  a  mai  dernier 
relative  à  I  organisation  du  jury  ;  vu  les  l<ûs 
du  5  février  r8i7,  du  29  juin  r*8io,  ft  l'arti* 
de  38 1  du  Code  d'iostruci ion  criminelie;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  il«*parlement  de  Tintiérieur,  etc. 

Art  i***-  La  liste  générale  et  annuelle  pres- 
crite par  Tart.  «  de  la  loi  du  1  mai  dernier 
sera  affichée  dans  tout^  les  communes  le  x5 
août  avant  mi  Ji,  et  déposée  en  même  lemps, 
conformément  à  l'article  3,  au  secrétariat 
des  mairies,  des  sous-préfectures  et  des  pré- 
fectures. 

Elle  sera  close  le  3o  septembre  à  minuit. 

a.  Nul  n'en  pourra  faire  partie  à  aucun  tio 
tre,  s'il  ne  jouit  de  ses  droiu  civils  et  politi* 
ques)  et  s'il  n*6st  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

3k|;«e3oéept0iiibree0!!liptera  poar  Tac^otH'' 
^Kss^R&fQt  d0  ta  trentti»mé  aniiée; 


a4  AV  17  JUIN  iSa;. 

Il  comptera  aussi  pour  l'acquisition  des  au- 
tres conditions  exigées  parl'article  3  de  la  loi 
du  5  février  (8x7,  par  I  article  4  de  la  loi  da 
29  juin  1 8ao,  et  par  l'article  a  de  la  loi  du  a 
mai  dernier. 

4.  Les  réclamations,  pour  toutes  les  partiel 
de  la  liste,  seront  reçue»  jusqu'au  moment  de 
la  clôture.  Les  déciitions  >ur  chacune  d'elles 
devront  être  rendues  dans  les  délais  dé  traii- 
nés  par  Tordonniince  du  4  septembre  iZ'io, 
et  le  j  lur  même  de  leur  réception ,  >nr  celles 
qui  seront  remises  dans  lesdernit-r»  cinq  juurs. 

Les  ad  litioiis  et  les  retrancheniens  qui  en 
résulteront  seront  publiés  dans  des  tableaux 
de  rectification,  tels  qu'ils  sont  prescrits  par 
la  m^mi{  ordo<inance. 

5.  Toutes  décisions  prises ,  soit  avant  la 
clôture,  en  vertu  de  l'article  4  <le  la  loi  du 
2  mai,  snii  ultérieurement,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5,  deviont  être  immédiatement  not  fié(>s 
aux  parties  intéressées,  Usquelles^en  casde 
recours  ou  d'appel  de  leur  part,  seront  éj^a* 
lemeut  tenues  de  les  notifier  immédiatement 
au  préfet. 

6.  Le>  notifications  administratives prévoa 
parles  articles  précédeus  seront  faites  par  1^ 
soins  et  sous  la  responsabilité  des  maires,  qui 
eu  retireront  un  récépissé.  En  cas  de  relus 
par  les  pariies  de  le  fournir,  les  notifications 
seront  faites  de  nouveau ,  à  la  réqui^iiioudes 
maires ,  par  les  agens  commbsipunés  en  nML- 
tièces  de  contributions 

7.  Le^  tableaux  de  rectification  tiendront 
lieu  de  notification  pour  les  décisions  |ioriant 
admission  des  réclamans,  conformémentà  leur 
demande. 

8.  No're  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé ,  etc. 


27  JUIN  =  Pr.  9  JUILLET  18*7.  —  Ordonoaace 
du  Roi  qui  fixe  les  é|M»ques  de  reunion  éa 
conseils  généraux  de  département  et  des  con* 
seîls  d^arrondis&ement  (8,  Bult  lyS.n**  6579<) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  etc. 

Art.  I".  Les  conseils  d'arrondissement  se 
réuniront  le  f*  anûr  prochain ,  pour  la  pre- 
mière partie  de  leur  session  de  1 827  ,  qui  ba 
pourra  se  prolonger  au-delà  de  dix  j  turf. 

a.  La  session  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement s'ouvrira  le  16  du  même  mois,  et 
devra  être  terminée  le  3o. 

3.  Les  conseils  d'arrondis«ement  se  réo* 
niront  le  1  o  septembre  suivant ,  pour  la  se- 
conde partie  de  leur  session»  dont  la  dures 
est  fixée  à  cinq  jours. 

4.  Notre  ministre  de  riniérietii*  (cbvK 
die  Corbière)  est  chargé ,  etct 


CHA&LSS  X.  —    DU    a 

^7  jBwasPr.  aJ  juillet  18*7.  —Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  U  TÎlie  de%  Sables  (Yen-    ■ 
dée),  h  établir  un   abattoir  public.  (8,  Bull. 
175,  n»  6697.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  no're  mi- 
Disire  secréuire  d'Eitt  au  d«»parteiuenl  de 
riiiiérienr;  vu  \*'»  délibération»  du  coûseil 
municipal  de»  Sables  dfs  28  juillfl  et  9  oc- 
tobre i8a6  et  10  mars  1827,  relatives  à  la 
coijstnictiuu  d'uu  abittoir  p«»bic  eu  celte 
vill»*;  l'avis  du  préfet^  de  la  Veudée  du  a» 
août  i8i6i  notre  Coui>eildEtateutenlu,etc 

Art.  i".  La  ville  des  S<ibles  (Veudée)  est 
autorisée  à  établir  qu  abattoir  ptiblic  et  com- 
muu  pour  Tabatage  des  bestiaux  de  bou- 
cherie. 

L^auto  i  é  municipale  remplira,  pour  le 
choix  du  local,  IfS  formalité.-»  exigées  par  le 
décret  du  i5  octobre  18  io  et  par  Turdon- 
nancedu  Roi  du  14  janvier  i8i5,  relative- 
ment aux  atf  liers  de  troisième  cUsse. 

a.  Au«si  ôt  que  les  échaudoirs  dudit  éta- 
blissement auront  été  mis  en  état  de  servir, 
et  dans  le  délai  d'un  moi^  au  plus  tar  J  ,  après 
que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches, 
l'abalage  des  bœufs,  vaches,  veaux  et  mou- 
tons, de>tinés  à  la  con^ouimattou  des  habt- 
tans,  aura  lieu  exclusivement  dans  Tabattoir^ 
public,  et  toutfs  les  tueries  particulières  se- 
ront interdites  et  fermées. 

3.  Les  bouchers  ftirains  pourront  égale- 
men  faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais 
sans  y  être  obviées,  «oit  qu'ils  coooourt>ut  à 
l'approvisionoemciH  de  Ja  ville,  i^oit  qu'ils 
approvisionnent  seulemmit  la  biulieue;  ils 
seront  libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des 
étaux  hors  de  la  ville,  dan^  les  communes 
où  ils  résident,  sous  l'approbation  de  l'auto- 
rité locale. 

4.  Eu  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que 
ce  soit ,  le  nombre  de<i  boucbers  et  charcu- 
tiers ne  pourra  être  limité.  Tous  ceux  qui 
voudront  s'établir  aux  Sables  seront  seule- 
ment tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie, 
où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile ,  pourvu 
que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement 
appropriés  à  cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  aussi  exposer  en  vente  et  débiter 
de  la  viande  dans  la  ville ,  mais  seulement 
sar  les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par 
le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui ,  et  ce ,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers , 
pour  Foccupation  des  places  dans  l'abattoir 
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public,  seront  réglés  par  ua  tarif  arrêté  dans 
la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  des  Sables  pourra  faire  les 
réglemeuii  locaux  nécessaires  pour  U  service 
de  l'dbatttûr  public  et  commun,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  ;  mais  ces 
actes  ne  seront  exécutoires  au'après  avoir 
reçu  l'approb'iiion  de  no*re  ministre  de  l'iu- 
térieur,  sur  l'avis  du  préf^'t. 

9.  Notre  ministre  de  l'intériieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé ,  etc. 


37  JUIN  1837.  —  Ordonnances  do  Boi  qni  aato- 
risent  l'acceptation  de  d<ins  et  legs  fai  s  à  di« 
verses  communes ,  ib  des  pauvrei,  et  k  l'Iiotiptcê 
de  Munibron.  (8,  Bull.  i84«n<**  7o3a  à  7u4s.) 


27  jaiN  1827.  —  Ordonnance  du  Boî  qui  concède 
les  mines  de  plomb  arpen'ifère  silures  dans  le 
canton  de  Jumeaux  (Puy-de*Ddaic;.  j[8,  Bull. 
i84tn*7u69.)  

27  jutN  i8a7*  —Ordonnance  du  Boî  qui  autorise 
l'établissement  't*un  palouiliet  dans  U  cora- 
mone  de  la  Manhe-sur-Saône  (Gi)te-d'Or). 
(8,  Bull.  184,  n<*  7070.) 


39  jutK  1827.  —  Extrait  de  la  eircnlairt  de  Son 
Exe  le  ministre  de  riniérirur,  adressée  ans 
préfets ,  sur  la  formation  de  la  Uste  élémCB-> 
taire  du  jury. 

Un  exemplaire  des  listes  (générales  sera 
déposé  et  coiiNcrvé  au  secrétariat  des  mairies, 
dfS  sous-préfecturi'S  et  des  préfectures,  pour 
être  dottné  en  communication  aux  personnes 
qui  le  requerront. 

Il  en  sera  de  même  des  tableaux  de  recti- 
fication, qui  seront  dressés  et  publiés  jus- 
qu'à la  clôture,  pour  que  ces  tableaux  de« 
viennent  autant  de  parties  de  la  liste. 

Il  est  bien  entendu  que  les  communica- 
tions dont  il  s'agit  se  feront  sans  déplace* 
ment. 

Jufiqu*au  3o  septembre  a  minuit,  la  liste 
restera  jusqu'à  ce  moment  ouverte  aux  récla* 
malions,  et  par  conséquent  aux  inscriptions. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  février  18 17» 
on  portait  sur  les  listes  électoi^les  les  per- 
sonnes qui ,  réunissant  les  autres  conditions 
pour  être  électeurs,  devaient  atteindre  leur 
trentièine  année  avant  le  jour  assigné  à  la 
réunion  des  collèges  électoraux  ;  on  a  agi  de 
même  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  juin 
1820,  soit  pour  les  trente  ans,  soit  pour 
l'accomplissement  des  six  mois  exigés  par 
l'article  3  de  la  loi  dii  5  février  18 17,  en  ce 

a  ni  concerne  le  domicile  politique ,  en  cas 
e  translation  de  ce  domicile ,  soit  pour  Tac- 
complisicment  de  Tannée  exigée  par  Far* 
ticle  4  delà  loi  du  29  juin  1810»  relative- 
ment à  la  possession  des  biens,  auxloca* 


loi  ààAtiMi  z-  - 

f^oné  ft  I  rèiercicè  tnûi  io^ojtrii  •<  ^u 
ttiH'iiM'Dt  (l*un«  |iatt*iit«. 

Il  uVn  iHiurrii  être  aiiisl,  ton*  fempire  d« 
ta  loi  du  4  iiittî  ita7.  qiift  1  ir»q>ril  y  aura 
|ii*ii  aui  lablfaiu  dts  rrctifi'atiou  prt%»ciiU 
par  le  »«*«*oui  paragrMplie  d**  Tarlirlt^  6. 

iKins  son  t*]^é<-uiioii  lialiituflle  Mt  pTÎo ti- 
que, C'ite  loi,  af^iitnaut  à  la  dd'ure  an- 
nuellt*  itri  lisief  une  é|MM|Me  Tue,  qui,  |Mir 
t»u  oitjet  et  à  cause  de  i>a  ti^iié,  fie  te  iap« 
iiorii*  point  el  nr  d<iii  poiot  »e  rap|Nii  1er  aux 
convocations  «les  ooll^i;et  élt^iomn»,  celte 
^|ioqn«<  aonuelle  de  ctéture  devent  le  t«*rfQe 
auquel  tout  in  livi  lu  i  inscrire  >ur  l«*s  listes 
It^n^ialm  d«4vra  avoir  les  roM>litiont  ri*des- 
•lit  fl  celles  qui  »fint  noiivrlteHi<*nt  e%'%<^fg 
par  la  loi  du  a  mai.  L*or<loun«iicf  y  a  |iourva. 

L*^  rét*laniHtiou«  qui  auront  1»*  u  m  «««riu 
de  Tariicli*  4  d«f  ta  l»\  du  a  mii  s^rout  for* 
piées  ^ur  ^ilB(»le4  iiiéfuuirfS  el  sans  Cr^is; 
elle»  seront  ioMrrilfs  au  i»etM*ta(i«i  gcnéml 
de  la  |»réfi^<*ture  srion  Tordre  et  U  date  de 
Iriir  rw*e|»»i"n .  >ur  un  n^jçi^ir»*  «l'é  H  |iara- 
pkÂ  par  tes  prtfe<s  %  et  particulièremeai  cou- 
sacré  à  CrtenieKisti-t^HM*ni.  Ellrs  »eniot  ']»' 
géei»  Suivant  le  n«otl«*  •  t^hli  par  les  art.  5  U  6 
de  la  lui  tUi  S  février  1S17. 

Ko  veitii  dr  rariiclt^  4  de  Tordonnance  du 
«7  i«iin  iHi7,le*  décision*  d-s  préf-ls  *«Tont 
prises  «laii»  IfS  cin«|  jours  de  la  r«fiiiiiie  des  i  é* 
cUiiiaiionSf  t-t  li*  jour  iitèinH,  p«>ur  l«*s  recla- 
mations  reiiii*e«  ften  laut  les  derniers  cinq 
jo*irs;  fl'e^  ««•rout  iiuiuédi«teai«*nt  notifiées 
aux  p-iriies  iniéresi>ées,  et  1rs  préff Is  |iub<ie* 
»oot ,  d«  di\  jour»  eu  dix  jours,  des  tableaux 
Ae  rectificati«iit  contenant  les  noms  des  iuJi- 
Tidu»  ajOiilés  ou  rtfti anches  par  les  d<>cisious 
ititcrveiHH's  dans  chacun  de^  ifiiervJ»Ue.i. 

La  puMica'ioH  coniinuaut  pend^tof  qua- 
rante cinq  jours,  le  dernier  ImMcmu  de  recii- 
ficMiioo  uViufcf  assert  q%t\tu  intervalle  de 
cinq  jours,  et  devra, conime  il  l'é'aii  précé- 
deitiweiit,  être  affické  avec  Tarrétè  de  clé- 
ture. 

TouieCois  des  é'ectears  peuvent  avoir  ré- 
claioé,  »t  leuis  rédamatioiis  f»eiivent  n'avoir 
ptN  é'A  défitiiliveuiebt  jogétS  fitUle  de  pièces 
Miifi««tties,  ou  pour  toute  autre  cause.  Dans 
ce  cao,  la  lui  Veut  qu'après  avoir  reci»iiou 
leurit  litres.  s^iU  sont  &»ndé*  ,  les  pr*(ets  les 

rorteni  sur  Téuit  de  reciiti«*ati<Hi  prescrit  par 
aHiile  6,  «Il  aièaie  temps  q«ie ct-ux  tjui  aii- 
rateiii  acquis,  leurs  droit»  iio^iérieurement  au 
3o  Septembre.  I>aiis  le  eus  cntitraire,  s*i4  n'y 
a  p<ts  eu  de  réciNfUittion  de  leur  part  avant 
k  i»»  octotMre,  la  loi  ju^e  leur  néKiit^ence 
mexatsahie  »  et  les  en  punit  en  le«  excluant 
de  ce  tableau ,  et  en  le-  privant  ainsi ,  pen- 
dant une  année,  de  la  faculté  d*eaercer  leurs 
dï-nii*  éie<iotaux. 

En  vpjrlu  de  rarticle  5  de  la  loi«  nul  ne 
Mut  cesf^er  de  Caire  pariM  des-  liatca  aiii'i 
fi^rméet  et  arrêtées  le  3o  septembre ,  que  par 


Bit-ut.  contre  lesquels  le  reoMirs  gu  Tài^ 
sera  suspensif. 

Par  cOM»é(|tfeiif ,  les  înscrip*ioiH  défimti- 
ve%  contre  lesquettes  il  inerviend'ali  iilé- 
rieurement,  |iar  suite  dtt  fa<is  nouveaux  m 
iioutetleinent  connue  9  une  telle  dè<*isioii  oa 
un  tel  jutfeoieni,  drvmut  étr»  inaioteuiMi 
ju-qu'à  ce  qiif  les  voies  ju  ticiaires  ou  adad- 
uistrMiivc>  aient  êfé  cpui^ées. 

Dans  le  cas  de  raliviîoa  «entloaaée  am 
tab'eaux  de  r*^ificati<»n ,  toute  déeiiau  y 
let^'ive  doit  être  saotivée;  elle  re«te ^oneii  e, 

r-l«in  les  cas,  à  un  recours  «hi  4  »<i  M^P'tt 
un  et  rauiresu4|i€nsif ,  par  c9n<^t|uenS  elle 
ne  devient  défiuitive.  exécutoire.  q«A*a|»  il 
que  les  vuirs  judiciaires  ou  aduMuis  native* 
oui  été  épuisées:  ju«qiife*là  l'iniivi  lu  que  le 
regarde  conserve  sa  p  «i^i  ion  i^ur  la  liste  ^ 
nértfle,  et  il  ne  peut  y  avoir  lieti  i  le  p^rtrr 
dans  le  tableau  de  rrctiQcaiiaii  couivie  ayaat 
perdu  ses  dr*»iis. 

Les  voies  «<|fliini«lraive«eiiilirft«sen|te«t(i 
les  qiie<itfoos  rrUiive^  aux  ciuitril*Htioii«|  i 
Vàne  «t  au  doniicile  politique.  E^lfS  «'•et 
épuisées  p>ir  la  dft'i).ion  du  Roi  en  son  Çoi- 
sei*-d*E;at,  ou  lorsque  les  délais  ouvert*  au 
pourvoi  s«»ni  expirés. 

L^s  voies  j'idiciaires  embraasent  les  quif- 
tioiis  relatives  à  la  po^se-siou  d'-a  dioii-  ci- 
vils et  p<ililique«y  te<s  qu  il«  soitl  définis  pir 
le  Co  le.  Elles  »o<it  épu  sée»  du  nio«ient  ok^ 
jugement  passe  en  îorc.*»  «te  chose  JAifcêe,  tait 
i  «iéfiiut  d  avoir  pn>(î  ê  d  s  «ielab  d»ppHt 
et,  ap'ês  rappel ,  étu  délais  de  r«côiir»j;n 
cas%aioB,  soit  pur  Tan  et  de  la  Cour  de  ris- 
iati4»H.  Il  suit ,  de  ce  nouvel  état  de  chors, 
que  les  notifii*atioiis  régnUères  d«viciia«it 
de  plus  eu  plus  indi^p^n^able»  eiit  elle»iiii&* 
iue«  et  fMiiir  pouvoir  en  cQnsi;Mer  U  «iite. 

Diius  le»  opérMiious  t^u'k  l'avenir  les  jftè* 
Ceis  ff^ront  tons  les  ans,  du  i*^  au  3o  »^ 
teiitbre,  pour  former  de  nouveau  la  kntefé- 
Bérale.  îIh  repr«idiiiroot  provfM»irem*'Ol  l^ 
in»eri|itions  précédentes ,  stiuf  les  radûtiass 
qui  auront  été  définitivement  pronoiH-éiii 
d*utie  année  à  l'autre,  couforméneut  4  Tsi^ 
ticle  5, et  sauf  tiuis  retrajuch^-tu/ena  devMt 
ulié  ieorement  résulter  de  rea  isou^cN 
opérMtio'S 9  pour  lesquelles  k's  pré^i»  aa- 
roni  déniante  l*-a  pr«»<luctioiH  uécessa'f^i 
afi'i  de  vérififC  »i  l»s  insrrifitions  aiiiiit  re|NEn* 
dilates  proviMiiremeia .  coii<««^rveni  le*  ceuli* 
lions  légale!»  sans  1-  s  |ue  lies  eUes  lie  pourraient 
être  maiuienues.  Q«iant  aux  iiN»cct|>tioasuMi* 
¥«'|le»à  «^f/ectuer  Hii»  nièuiesépo|nes.d*s|»rii 
h»  droits  survenus  dune  année  à  lauice«vaus 
|M-oeéderex  comoie  pour  la  première  fiirBi«- 
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It^llil  éli*.  ^  Mih  ^é  If  e^enUlrt  âe  S. 
Exe  le  gâr'le*dè«"-lééào«  «fe  Frinre ,  in«ni»*  ^ 
Ire  ie«-r<>i«ire  d  Biai  au  il^partemenl  de  It  jus- 
tict ,  sur  la  lUie  du  jury     . 

La  deuxième  parrie  de  ta  liste  deg  élec* 
teiirit,  dr<^*s<Hï  exclusivemeiii  |MMir  lu  jury, 
Ç  »ai|*rrii  Ira  :  i*  Wê  electeuif;  »•  'es  l-iuc- 
tiontiair*^!  ihiIiIick  iioiii'iiâ^  par  le  IVoi  et 
ext-rçHiii  de»  fo««cli«iiif  gra  ui»e».  (Wllts  di<»- 
pciili  III  s'<ip(iUifii«i  aux  nieuibr»!  df»  ciiu- 
lèils-géuéraux  de  dépHrteuieut  el  des  couçeiii 
da^foi*^!^'***"**'"**  ^"^  maires,  ali<»iui4  et 
Ç0M8-iUer$  niuuiripaux  des  villes  Je  «iuq 
Biille  auifft  el  au- dessus.  Les  iiifni))*ei  des 
çous**i's  d  s  lio^itii't-S,  dffs  bureaui  de  l>i»-Q- 
faisaiice  el  d»*s  rousrils  de  rh^iri'é  iiVunt 
point  adminii^iratfurA  d*>ui<>iêis  ^élléraux, 
Diais  «eutf ui«ut  d'iuléréis  dillfciifs,  ne  »Out 
point  à  propr^nieul  pai  1er,  dv»  îow  liouiiairrj 
publics,  H  pai'  couâéi|Uful  ne  doivent  |M»iut 
lire  sur  la  liste  eu  celle  qualité;  3*  les  ufli- 
çit-rs  des  arméfS  df  l^rre  e'  de  mer  ea  re- 
traite ft  uou  en  dUponlb'MU;  4*  les  doc- 
teurs de  TuuH  ou  de  plùbirurs  de«i  faculiés 
4r  droit ,  des  «ciriicei  el  d-»  l..-ilr*8,  >an!»  au- 
cune t»xrfpiioii  ;  5»  le»  li«'^ncié<>  d«i*  u  é  ues 
fanub^s  qui  se  trouvent  inscrit!» Hur  le  'abteau 
de<  avot'ais  et  de»  avoués,  ou  qui  seraient 
chargés  d<f  lVu8*'iguem*'ul  de  c^uflque  roi- 
tîir«appait«'uant  a  la  faculté  ou  il«  auront 
pris  leurs  I  reuces,  au>si  »aus  exccpiiun  ; 
§•  IfS  licenriff  des  méiUfS  fricu'iés  qui  ne 
ier»it>nt  ftai  inscris  »Ur  aucun  lableau,  ui 
cfaargé.<»  d*aucuii  eiiseigMf  ment ,  mais  »eule- 
Di^ui  après  qu  d  aura  été  jus  ilié  qu'iU  ont , 
depuis  dix  ans,  w^  domicile  réel  (uou  inier- 
rompu)  dan>  le  dépai  temeni  ;  ;•  l**8  Jot^leurs 
en  médecine;  8»  les  membres  et  coir^^spon- 
dan«  de  l'institut  ;  9«  les  mruilirfs  de»  »ocié- 
t^s  )iavaiite.«.  Celte  di.*«positiou  compi-eiid  les 
membres  de*  sociétés  d'agriculture  lecouuues 
par  V  R'»i,  ce  qui  e»t  facile  à  véiiûfr  eu  le- 
fiioutaut  au  titre  de  leur  fonda  iou;  lo*  I  s 
ll<»'jiire<«  ayant  trois  ai>8  d'exercice  k  p^nir 
d»*  la  date  de  leur  pre>tali<»u  de  serniem,  ce 
qui  feeraceriiûé  par  les  piésideus  des  tribu- 
naux. 

Les  préfets  doivent  être  prêts  ï  rendre 
rompt*-  de  toute  omi^siou  comme  de  toute 
inscription  sur  la  liste. 

Les  préfft»  extrairont  de  ce»  li^t^-s,  sous 
leur  re«|»oi»$»b'Ulé  |M'r.>onnelle,  les  noms  des 
personnes  qui  doivent  romposer  le  jury.. , 
Cest-à-dire  que  la  L.i  sVn  remet  loui-à  fait 
àl»ur  conscience  |)Our  iboiMr  den  juiés  as* 
•rz  éclairés  pour  discerii**r  la  Téri'éf  et 
dont  la  cjipacilé  puisse  ras*«urer  en  même  y 
trmi  t  et  la  ociéte  qui  p  mrsuit  et  Taccufé 
qui  s«f  défend. 

Les  pairft  de  France  ne  peuvcoi  être  com- 
|M^is  Kur  la  Hsie  ;  leurs  hautes  f«mctioii$  <Out 
ittcompatiblet  avec  celles  de  jutréi. 


IM  f uppUaot  i^i  iribimiiiii  dfilt  il  éà 

Im'icei  de  |4|ii  qe  »oii|  paf  exempta. 

K^  doivent  pa«  être  romprb  |or  les  listes 
dans  riniéréi  é'^  la  justice , 

Les  in  livi  lus  dé|eun<  f>our  detles,  ou  qui 
feraient  en  état  de  déc«Hifitur«. 

Ceux  qi^i  oui  été  cond^niuéi  è  des  peiuQi 
cnrre«>iionnellrs  qui,  mus  I^-s  priver  de  IVxer* 
cice  des  iliiiiis  civils,  iiiiiseui  pourlam  à  leur 
considérai  Iou  ; 

Les  gens  d*uDe  ineondniie  noinire,  quel 
que  ftoit  le  vice  auquel  iU  »ont  a  louiiés; 

Les  hommes  illéirés  ou  connus  par  leur 
locaj  acité: 

Ceux  atteints  dlufirmités  habituelle*  ; 

Le4  pei sonnes  dans  un  éut  degéue,  ft 
qui  ne  pourraient  »uppor>er  leo  frais  oné- 
reux d*un  séjour  prolongé  au  chef-Ueu  du 
département  ; 

Les  individus  exerçiot  des  professions 
dont  iU  ne  |iourraieni  lu'errompre  lexercitro 
ftans  un  gr^iil  prejnilice  p  >ur  eux  ou  pour 
autrui  Les  cours  d  assises  a  linet  lent  lonjou^'S 
ce$  .sorle<i  dVxeuses:  il  neia  bon  de  If  s  p'é* 
venir,  pour  ne  pas  piiver  aio>i  ta  ju^liV^}  da 
concours  d  autant  d'aut'es  jiiré«  utiles  uiii 
auraient  pu  être  portés  hiir  U  li*te. 

L'âge  dfs  jurés  sera  plus  couvenablepieiit 
ludiqné  par  la  date  de  leur  nai%>ance. 
^  Il  est  inipirtaiii  de  reconnalre  avec  pré- 
cision la  profession  des  jurés.  Ce  ne  ferait 
IMiint  as«ec  de  Ws  déffigner  |iiir  la  qnah(i«-a- 
lion  banale  de  prQprUialre,  ou  méiiie  par 
celle  à  électeur;  d  faut  marquer  exactement 
la  profe»aiou  pai ticulièie  de  chacun. 

La  convoca  ion  d^-s  jurés  se  fera  comme 
par  le  pass«>  ;  U  noiificaiiou  se  fait  par  les 
geudarmex  (article  i3;{  de  la  lot  du  «9  ger- 
nuiial  au  6);  elle  peut  aii>ai  eue  faite  extra- 
orJiiiaii-«  ment  pr  les  hui  siers. 

On  doit,  dsus  la  iio^fication,  prévenir 
les  juré»  que  les  eertiQcals  de  maladies  déli- 
vres |iar  le»  médecins,  «hirurgieiis,  officiers 
disante,  etc.,  ne  pou>ront  être  admis  p«r 
les  ctiur»  d'asAÎses  qu  autant  qu'ils  amont  été 
affirmés  sincères  et  véritables  par  les  juges- 
d(  •^«aix  de  leur  canton. 

I4  garde^du-tecauaù  de  Franeê, 
Signé  comte  de  PtTaoïncsT. 


3o  smn  i*S7.— Tableso  étt  prix  «lei  ^rtiai  pour 
serv  r  de  régu  ai^ur  d«*  rcxporladini  et  de 
f  înqioi latiun  ,  confurMiémtMi  auX  loi»  des  16 
jidliei  1819  cl  4  j'dllei  i8ai .  ari«lé  la  3a 
Juin  183?.  i»,  Bull.  171,  m"  (al?  J 


^«4  CHARLES   X.   — 

&•*  ae  Pr  la  juillbt  1827.— Ordonnance  du 
Roi  portant  que  le  bref  d*insiitdtion  de  M. 
Tabbé  de  Wailly ,  en  qualité  de  supérieorgé- 
a^ral  de  la  confU'égalion  des  prêtres  de  la  «iiis. 
tion  dîls  Lazaristes,  est  reça  et  sera  publie 
d«ns  le  royaume. (8,  Bull.  174,  n**  6645.) 

Ghirles,  etc.,  vu  le  décret  du  47  mai  iSoJ. 
(7  praiiial  an  XII),  rendu  en  la  furme  de 
réglemeut  d'administration  pubUque,  posté- 
rieurf>ment  à  la  loi.du  8  avril  iKoa  (18  ger- 
minal an  X),  portant  autorisation  de  la  côn- 
grégatiou  des  prêtres  de  la  mission  dus  La- 
zari»te8,etlui  assurant  une  dotation  annuelle 
sur  le  trésor  public; 

Vu  un  décret  portant  révocation  du  dé- 
cret précédent,  rendu  de  propre  mouvement 
le  ao  septembre  1809,  Ifqut*!  décret  n'a  éié 
ni  publié  ni  promulgué,  et  porte  qu'il  ne 
sera  poiut  imprimé  (1]  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a  mars  18  r 5, 
qui  rapporte  le  décret  du  a6  septembre  1 809, 
en  ce  qui  concerne  la  congrégation  des  mis- 
sions étrangères  de  la  rue  du  Bac  (a)  ; 

Tu  une  autre  ordonnance  royale  du  3  fé- 
irrier  1816,  qui  déclare  la  présente  ordon- 
nance applicable  aux  missions  de  Saint- La- 
zare, cette  dernière  ordonnance  insérée  au 
Bulletin  des  Lois,  et  Tune  et  l'autre  rendues 
antérieurement  à  la  loi  du  a  janvier  1817  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  3  décem- 
bre 18 17,  16  juillet  1 8a 3  et  8  octobre  1826, 
par  lesquelles  ladite  congrégaliou  a  été  dû- 
ment autorisée,  en  exécution  de  la  loi  préci- 
tée du  a  janvier  18 17,  à  po  séder  et  à  ac- 
quérir des  biens  immeubles  dans  le  royau- 
me (3); 

Vil  le  bref  du  16  janvier  1837,  par  lequel 
Sa  Sainteté,  sur  notre  proposition,  et  pour 
cette  fois  seulement,  nomme  le  supérieur  gé- 
néral de  la  congrégation  des  prêtres  de  la 
mission  de  Saint-Lazare,  et  lui  confère  le 
droit  de  nommer  ses  assistans; 

Tu  les  lettres-patentes  du  mois  de  mai 
i6a7  et  du  f  5  février  i63o,  enregistrées  les 
4  et  14  avril  i63c,  portant  approbation  de 
la  congrégation  des  prêtres  de  la  mission  ; 


I'»"  JUILLET    18a;. 

Vu  les  lettres-patentes  du  16  mai  164» 
enregistrées  le  3  septembre  164»;  ' 

Tu  entin  les  lettres-patentes  du  i»«"  avril 
1743,  donuéeseu  iuterprétation  de  celles  ac- 
cordées aux  prèirt-s  de  la  coiigrégaiion  des 
prêtres  de  la  mi  siou,  dans  les  années  164a 
et  I7r4i  dt-squelle*  lettres  il  résulte: 

!•  Qu'en  coMséqu\:nce  de  U  déclaration 
faite  par  lesdiis  préiie*  de  la  mission  de  leur 
soumission  à  l'ordinaire,  d'autres  leltm-^-pa- 
tentes  du  roi  Louis  XI»,  des  mois  de  mat  1 6a  7 
etlëvrirr  i63o,  ponant  autorisation  de  ladite 
congrégation,  fondée  en  France  par  saiut 
TiucentdePaule,  furent  dûcnent  enregistrées 
par  le  parlrnienl  de  Pari.,  «  à  la  cbar^e  que 
«  lesdits  prêtres  ne  pourraient  s'hab.iuer 
«  dans  aucun  diocèse  sans  la  permissiou  de 
«  l'évê({ue  diocésain,  ni  exercer  leurs  fonc- 
«  tions  que  du  consentement  tant  dudit  évê- 
««  cjjiie  que  du  curé  des  paroisses  où  ils 
«  iraient  ;  >» 

a*  Que,  la  même  congrégation  ayant  été 
confirmée  par  unébulie  du  moi<  de  janvier 
16  la,  cette  bulle  fut  revêtue  de  nouvelles 
lettres-patentes  du  ramai  i6ia,  qui  furent 
enr«-gistréesaux  mêmes  charges  et  conditions 
que  les  premières  ; 

Considérant  que  ledit  bref  est  conforme 
aux  usages  invai:iablement  reçus  dans  le 
royaume,  et  selon  lesquels  le  supérieur  gé- 
néral des  prêtres  de  la  mission  doit  être 
Français  d'origine,  qu'il  y  est  reconnu  que 
le  chel-lieu  de  la  congré^atioo  est  à  Paris,  et 

3ue  le  supérieur  général  est  tenu  d'y  rési- 
er; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques ei  de  l'instruction  publique  ; 

Notre  Gonseil-d  Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  mû 
suit  ;  ^ 

Art.  tef.  Le  bref  donné  à  Rome  le  16  jan- 
vier i8»7,  par  lequel  le  sieur  Pierre  de 
Wailly,  prêtre,  Français  d'origine,  est  insti- 
tué supérieur  général  de  la  congrégation  des 
prêtres  de  la  mission  dits  Lazaristts,  est  reçu 
et  rfera  publié  dans  notre  royaume,  saus 
qu'on  puisse  induire    dudit  bref  rien  qui 


(l)  Par  ce  dëcrel  toutes  les  missions  étaient 
supprimérs  ;  défense  ëtéil  faite  d'employer  lears 
prêtres ,  même  comme  simples  prédicateurs. 

(a)  Celle  ordonnance  n'est  pas  an  Bulletin  des 
Lois;  on  peut  donc  lui  reprocher  le  même  vice 
qa'an  décret  du  a6  septembre  1809. 

(3)  Il  est  bien  ieonstant  qn*aajourd*hui  une 
congrégation  religieuse,  soit  d^hommes  ,  suit  de 
femmrs ,  ne  peut  être  autorisée  par  une  ordon- 
nance ;  il  faut  une  lui.  f^oy.  les  notes  sur  la  loi 
da  %i  mai  182$  ;  maïs  il  résulte  de  la  discussion 
à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  7 
mars  1839  (Mon.  da  8),  que  les  congrégations 


d'hommes  établies  par  ordonnance  avant   la  loi 
du  a  mai   1817  ont  une  existence  légale. 

Plusieurs  antres  ron^regalîons  que  celle  des 
fMzan'stes  «ont  établies  p.ir  diverses  ordonnan- 
ces.  tfoy.  l'ordonnance  do  3  février  1816,  re- 
lative aux  missions  de  Ssinl-Lszare  et  du  Saint- 
Esprit;  l'ordonnance  du  aS  septembre  1816,  rc- 
lativ^e  aux  mis.oiont  de  France;  ordonnance  da 
10  octobre  181 6,  relatives  aux  missions  du  Sainl'- 
Espril. 

Les  ordonnances  du  3  décembre  1817,  i€  jnSI- 
let  i8a3  et  8  octobre  1826,  ne  sont  pat  au  Bul- 
letin des  Lois. 


CHABLfâ   X.   —    DU    I 

nuj&e  ou  pr^jtrdieje  àu\  éroh&àe  noire  cctu- 
rûDiie  ft  il  f^  jiUndiDiian  des  ordruair^^, 
a.  tcdir  ïnef  e*t  reçu  âani  a|ï^iri'bihnn 

renftrnie  *-(  qui  f.oiï!  ou  |jinirji.umf  t^lre  ion- 
Iraires  à  la  Chaile <'oii5ti(uiiijhfKMe,  aux  lm& 
du  rfiyaunie.  an*  fr^Di  hi  e^  liberléa  ti  lua^i- 
lu^sdr!  l'éf^li^e  i^tilliciiipft  {ij. 

3.  t^'dit  Inef  spra  Lran^iiril  *-n  latin  elrn 
frauçaîs  .^(jr  les  n^riafrcs  de  iiiiTrt'  ron-^t-il- 
d'Efai;  niçiilioij  dt;  Iftdiie  Ithum TijiLum  h^ia 
faite  sur  Turpt^inal  pr  le  jjecrélaîre  gcucial 
du  cop«-fit. 

4.  îîotre  ministre  dej  affaires  ecclrsiastî- 
l|nfs  et  de  I  instruction  publique  (comte 
Frayssinnus)  et  notre  ntiuisire  de  la  justice 
(cooite  de  Peyronuet),  sont  charges,  etc. 


i««c=:Pr.  Il  JUiiLlT  1837.  —  Orrfonnanceda 
Rui  portant  anlori.^aiiun  definilive  de  la  c«im- 
munaulé  de»  rrli^ieuse»  rarméliles  établie  à 
Rudèf,  ftYpfrieinent  de  l'Ave^ron,  (8,  Bull. 
174  ,  n«  6^46.)    _____ 

i*'  =7  Pr.  la  IU1L1.BT  i8»7.  —  Ordonnance  du 
R4»i  portant  antitrÎMiiun  d<^finitive  «le  la  com- 
munaulé  des  sœurs  de  Saint  Joseph  «^lablie  }i 
Allanclie,  dépanemènl  du  Cantal,  (8,  Bull 
174,6647.) 

1*'  JuatRT  1827.  —  Ordonnance  du  Roî  qui 
aaïuiisenl  raccrplalion  de  «tons  et  \e^s  (ails  à 
diVersea  fabriques  et  au  séminaire  de  Baveux. 
(8,  Bull.  2o5»n»»7684à  7691) 


i"jujLtBT  1827.  — Ordonnances  du  Rui  qui 
accordent  des  pensions  de  reiraile  h  des  mili- 
taires. (8,  BulJ.  i75A«,n«»j,3,  4,  5,  6  tl  7.) 


1"  iUiUBT  »827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  pensions  k  des  veuves  de  mi  i- 
taires.  (8,  Bull.  175  bis,  n"  8  et  9  ) 


i"  JUitttT  1827.  —Ordonnance  du  Roî  qui 
acrorde  un  secours  énnut\  aux  orphelins  d'un 
piiiiiaîre.  (8,  Bull.  175  bis,  n«  10.) 


4  =  12  JuittBT  1827.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  détermine  le  mode  de  prucéirr,  rn  ma- 
tière crlfiiinelle  ,  dans  les  co'onies  de  la  Mar- 
tinique ei  de  la  G'i;>dr-louive  et  d^-'pendances. 
(8,6011.174,006648.) 

f>X.  arrêté  du  i5  jAWvrsB  1827.  roy. 
l'ordonnance  relative  à  la  Guyane  ,  en  date 
da  20jyiLlET  1828,  t.  28,  p   317. 


•'   AV   4  JUllLET    1827.  3o5 

GbaHw,  etp. ,  coniidérant  que  le  travail 
qui  a  été  prescrit  pour  Tapplication  aux  co- 
lonies du  Code  d'instruction  nimitiellti  nesl 
pas  encore  terminé,  et  voulant  l.âter  le  mo- 
ment où  nos  sujets  di-s  A iitillt-s  jouiront  de» 
prinrtj.aux  avan'agi-s  qtii  résultant  de*  dis- 
positions de  ce  Code  pour  l'ordre  public  et 
pour  les  accusé.s  ;  mr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonieii,  etc. 

Art.  ï".  Les  individus  de  condition  libre 
poursuivis  en  matière  de  ^rand  on  de  pt- lii 
criminel,  dans  no.s  colonies  d»^  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  et  d^pendancrs,  auront 
la  faculté  de  se  clioi>ir  un  défenseur  parmi 
les  membres  du  barreau. 

Dan.  les  n)atiér<  g  de  jiran  1  crimmi*î,  le 
juîîe  chargé  de  rjnvhtjniofj  dt-vra,  îiiimc- 
diatemeut  aprè»  le  ^it  ruier  arïe  de  Unstruf- 
tioii.  interpeller  l'atTUisé  dt^  dédarerl^  1  lïnijt 
qu'il  aura  fait  d'un  chiimiI  pour  i  jii.Jer  Jdua 
sa  défense;  sinon  ii  luj  tu  d^sjguera  uu  d  of- 
Bcp. 

Il  sera  toujours  nommé  un  défenseur  d*of- 
fice  aux  est  laves. 

Les  défenseurs  nommés  d'ofGce  seront 
pris  parmi  les  avocais-avoués  inscrits  &ur  la 
tableau. 

Ces  désignations  scrqnt  faites  à  tour  df 
rôle,  autant  que  faire  s-  pourra. 

Le  miuiûlère  des  défenseurs  d'ofûce  serii 
gratuit. 

2.  Les  défenseurs  auront  droit  de  com- 
muniquer avec  les  inculpés,  et  de  prendre 
au  greffe  communitation,  sans  déplacement, 
des  pièces  de  la  piocédure;  mai«  seulement, 
en  matière  de  giand  criminel,  api ç>  l'acte 
d'iiilerpel!a»ion  meniiouné  en  larticle  pré- 
cédent; et  en  matière  de  petit  criminel,  deux 
jours  avant  l'audience. 

3.  En  première  instance  et  en  matière  de 
grand  criminel,  tout  jugement  du  fond  sera 
rendu  par  trois  jug»s,  quelle  que  soit  la  classe 
ou  là  condition  de  l'inculpé. 

A  cet  eftVt.  le  président  du  tribunal  s'ad- 
joindra,  à  défaut  déjuges,  des  avocat  s- avoués, 
dans  Tordre  du  tableau. 

4.  Il  ne  sera  exigé  aucun  serment  pendant 
le  coijrs  de  rin^rucûon  ni  à  Tau  Jience,  des 
individus  poursuivis  au  grand  ou  au  pttit 
criminel. 

5.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  du 
fond,  Tau  lience  .vera  publique. 

L'accusé  et  son  défenseur  seront  présens. 
Le  juge  fera  son  rapport. 
Api  es  le  rapport,  les  accusés  seront  inter- 
rogés. 


.oxliS;.;/ftli,ri;i;î';;:."''"'  '•""•"*"  '^•*"-"  ""■'*'"'  -  '-'  ■'>'  "t--.  .. 
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Ltt  minUtère  public  résument  les  charges 
ré«u1taot  de  la  procédure,  et  prendra  «es  con- 
du^îuuB,  qui  d«?ront  être  moti?ées  et  si- 
guéei, 

La  partie  civile  sera  ent«*nine  dans  ses 
noyeuM,  f t  laccusé  dans  sa  défense.^ 

La  r«»pliq«Je  ^fra  permise  k  la  partie  civile, 
et  au  minis'ertï  public,  qui  pourra  preudre  de 
noiivellfs  cooclusions 

L*accusé  aura  toujours  la  parole  le  der- 
nier. 

6.  Lorsque  Vaccu  é  ou  son  conseil  aura 
déiUré,  sur  rint«*rpelUtion  qui  lui  en  sera 
faittt  par  le  président,  qu'il  n'a  plus  rien  à 
ajouter  à  sa  défense,  le-  jujtes  se^  rftireront  à 
la  chambre  du  conseil  pour  ilélibérer,  et  le 
jugement  »era  rendu  ss«ni  désemparer. 

7.  Si  la  publirité  était  juiçét*  dangereuse 
pour  Tordre  rt  les  mœurs,  Taudience  poijr- 
rail  avoir  lieu  à  huis-  «-lus. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  composé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  Tart.  3,  ou  la  cour,  le  dé- 
clarera par  un  jugement. 

Il  en  «era  rendu  compte  au  gouverneur 
par  le  ministère  public 

8.  Le  pourvoi  en  cassation,  tel  qu*il  est 
établi  par  la  législation  actuelle,  dans  nos  co- 
lonies de  la  Mai  tiuique  et  de  la  Guadeloupe, 
ne  pourra  s'exercer  que  par  acte  au  greffe, 
et  dans  le  délai  de  trois  jours  francs,  à  par- 
tir de  celui  où  Tarrèt  aura  été  prououcée. 

9.  Il  n'y  a  lieu  pour  les  enclaves  qu'au  re- 
cours i  la  clémence  du  Koi,  d*après  le  mo  le 
déterminé  par  Tart.  5o  de  notre  ordonnance 
du  9  février  1817,  à  moins  qirayant  été  ron- 
damnés,  pour  complicité,  avec  des  indivi  lus 
de  condition  libre,  le  pourvoi  n*ait  été  formé 
par  ces  derniers. 

10.  L'inob^iervation  des  formes  prescrites 
par  les  articles  i,  3, 5  et  7  entraînera  la  nuU 
iitédu  jutsement. 

Le  greffier  devra  faire  mention  de  leur 
eiécution  dans  le  procès- verbal  de  la  séance, 
sous  peine  de  milie  francs  d  amende. 

I X.  En  matière  de  grand  ou  petit  criminel, 
l'accusé  ou  la  partieci  vile  qui  succombera  se- 
ra condamné  aux  frais  envers  l'Etat  et  en- 
vers l'autre  partie. 

Les  frais  faits  contre  les  esclaves  seront 
à  la  charge  de  la  caisse  coloniale. 

xa.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  cri* 
minellede  1670  continueront  d'être  exécu- 
tées eu  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

i3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  de  Chabrol)  est  chargé,  etc. 

^-sPr.  a3  JUitiKT  18Î7.  —Ordonnance  du 
Roi  qui  romprrnd  le  bureau  de«  douanes  du 
port  Launay  an  nombre  de  ceux  du  départe- 
ment du  Finistère  par  lesquels  rexportation 
•t    rimportativn  des  grains  et   farines    ont 
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lien  exclasÎTemtnt,  lorsque  ces  opérations  lont 
permises.  (B,  Bull.  17S  ,  n"»  6693.) 


Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur;  vu  les  ordonnances  royales  des 
18  déi'^'mb'-e  i8t4  et  6  octobre  1819;  notrt 
Cun«eil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i".  Le  bureau  des  douanes  d«  pnrt 
launay  est  compris  au  nombre  de  t^ux  du 
département  du  Finistère  par  lesquels  l'ex- 
portation et  l'importation  des  crains  et  fa- 
rines ont  lieu  exclusivement,  lorsque  ces  opè* 
rations  sont  permises, 

a.  Nos  ministres  de  Tinténeur  et  des  fi- 
nisnces  (  comte  de  Corbière  et  de  Tillèle  ) 
sont  chargés,  etc.  ^^^^ 

4  =  Pr.  a  3  juitr.BT  1837.  —  Ordonnance  do 
RmÎ  qui  nomme  MM.  de  Silan  et  Li^véqne 
membres  dn  bureau  de  censure.  (8,  Bail. 
175,  n**  669a.) 

4  =  Pr.  aî  JuittBT  18*7.  —  Ordonnance  do 
Riii  qui  classe  la  route  de  B'>organenf  ft  Ar- 
genton  au  rang  des  roules  dt'pariementaUi  (U 
1  Indre.  (8,  Bull.  175,  006696) 


4  JUILLET  I S 27.— Ordonnances  duRoïqnlao' 
toriseni  rarreplaiiun  «le  duns  et  Irgs  faits  à 
drs  s<^mi<iaîres,  fabriques,  religieuses  béné' 
d'clines,  h  une  confrré^aiion  de  (iltesd'lesde 
Stinl- André  de  la  Puye.  (8,  Bull.  aoS, 
n**  769a  à  7701.) 


4  JUILLET  1827.— Ordonnances  du  RoiqQÎaa* 
torisent  l*acreplation  de  dons  et  les»  faiti  ^ 
des  religieuses.  (8,  Bull.  ao8,  n'**  77)9,  ^^i^ 
et  7741.)  

4  JUILLET  i8a7.  —  Ordonnance  da  Roîquîsc" 
corde  «les  Irltres  de  dëclaralion  de  naturaiii^ 
au  sieur  Simon.  (8,  Bull.  a3a,  a<*  8486.) 


4  JUILLET  1817.— Ordonnance  du  Roi  qui ac 
cor'te  des  lettres  de  dëclaralion  de  naluralil^ 
au  sieur  Yalt.  (8,  Bull.  284,  n'*  109x9.) 


4  JUILLET  1827.  — Ordonnances  du  Roîqoîsc- 
cdrdrnl  des  lelires  de  dcclarationdtr  naturalil^ 
aux  5ieurs  Ne'li  el  Nicollin.  (8,  Bull.  39^1 
n"*  ii3oo  et  ii3oi.) 


4  JUILLET  i8a7.  — Ordonnances  duRoîqoiis- 
torîsenl  l'acceptatiun  de  dons  et  legs  failt  W>' 
verses  communes,  -à  des  hospices.  (8,  Bail' 
184,  n«s  7043  à  7063.) 


4  JUILLET  1827.—-  Ordonnance  da  Roîqni^f", 
corde  des  lettres  de  déclaration  de  nalofâliic 
au  sieor  Gareiia.  (8,  Bull.  i85,  n**  7097) 


4  JUiiLBT  iSa;.  »  Ordonnances  du  Roi  qui  ad* 
met  les  «ieartde  J^ric»,  Fassnachl.Gallimann, 
Vîrniotid,  Quyada,  Moral ,  Moreno  el  Mrrino, 
k  établir  leur  domicile  en  France.  (8,  Bull. 
175,  n»  6713) 


4  JUitLET  1837.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui  ap- 
prouve plusieurs  di«po»iiions  relaiivea  aux  crë> 
'diia  sur  Usqurl;  le  paieinenl  Je  cent  «oixanle- 
dix  pensions  dé}ï  inscrites  an  Trésor  royal 
sera  imputé,  el  autorise  rinscription  de  cent 
quatre-vingt-quatre  p^-nsions  civiles  el  mili- 
taires. (8,  Bull.  175  bis,  n"  Il  ) 


4  Juiî.LiT  1837.»  Ordonnance  do  Roi  qui  ac 
corde  nne  pension  à  M  de  Malevillef  maître 
des  requête»  honoraire.  (8  ,  Bull.  175  bis, 
ik<*  la) 


4  JUittiT  1827.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  aa- 
toriie  l'établissement  d'un  palouillel  ï  roue 
dans  la  commune  de  Crésaucey  (Haute-Saône). 
(8,  Bull.  i84,  n*  7071.) 
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taot  dam  un  seul  type ,  confonnéaieiit  aox 
modèles  annexés  à  la  présente,  le  montant 
des  droits  de  timbre,  tels  qu'ils  sont  fixés  par 
les  art.  6a  et  64  de  la  loi  du  «8  avril  1816. 

a.  Conformément  à  Tart  7  de  la  loi  du 
3  novembre  1798  (i3  brumaire  an  7),  les 
papiers  sujets  au  timbre  de  dimension  et  le 
parchemin  présentés  par  les  particuliers  à  la 
formalité  du  timbre  extraordinaire  seront,  h 
compter  du  i»'  janvier  i8a8,  frappés  de 
nouveaux  timbres  semblables  à  ceux  établis 
par  l'article  précédent  pour  les  papiers  four- 
nis par  Tadminisiration. 

Il  aéra  également  fait  uiage  pour  le  tim- 
brage à  l'extraordinaire,  qui  a  lieu  seule* 
ment  à  Tatelier  général  k  Paris,  pour  les  pa- 
piers de>tinés  à  dt-s  effets  de  commerce  et 
présentés  par  des  partiouliers ,  de  limbrea 
semblables  à  ceux  qui,  d'après  Tart.  1"  ci- 
dessus,  seront  emplo^é«i  pour  les  papiers  d'ef- 
fets de  commerce  de  la  débite  ordinaire,  à 
l'exception  que  l'exergue  du  timbre  sec  por* 
tera  le  mot  eœtrùordinalre. 

Si  De  nouveaux  timbres,  dont  les  modèles 
sont  ci-joints,  seront  mis  eu  mage  au  i*' jan- 
vier i8a8  pour  les  papiers  à  un  centime, 
deux  centimes  et  demi  et  dlœ  centimes  , 
destinés  aux  avis,  annonces,  affi.hes  et  pa« 

Kiersmusiqiie,  et  qui  d'après  l'article  76  de 
k  loi  du  i5  mai  1818,  doivent  être  fournis 
par  les  particuliers. 

4.  Les  timbres  actuels  aux  droits  de  trois, 
quatre,  cinq  et  huit  centimes,  ainsi  que  la 
griffe  à  timbrer  à  l'extraordinaire,  qui  s'ap- 
plique dans  les  dé|iariemens  autres  que  ce< 
lui  de  la  Setne.  sont  conservés. 

5.  Depuis  le  !•»  janvier  i8a8,  époque  de 
l'émission  des  papiers  aux  nouveaux  timbres, 
jusqu'au  !•»  avril  suivant,  les  officiers  publics 
et  les  particuliers  à  qui  il  restera  des  papiers 
de  la  débite  ordinaire  frappés  des  timbres 
supprimés  par  la  piéseute,  seront  admis  k  les 
échanger  contre  la  même  quantité  de  papiers 
aux  nouveaux  timbres  du  même  prix.  Ce  dé- 
lai pas&é,  les  papiers  ne  pourront  plus  être 
échangés. 

6.  A  partir  du  i*'  avril  i8a8,  il  ne  pourra 
plus  être  fait  usage  de  papiers  aux  anciens 
timbres  supprimés,  sous  les  peines  et  amea<« 
des  portées  par  les  lois. 

7.  Soiat  exceptés  de  cette  disposition  les 
imprimés  de  patentes  restés  entre  les  mains 
des  percepteurs  des  contributions  directes, 
les  expéditions  des  douanes  et  autres  formu- 
les imprimées  pour  le  service  de»  administra* 
lions  publiques:  ces  impresi^ions  pourront 
servir  sans  être  assiijéties  à  TappUcation  de 
nouveaux  timbres. 

8.  Conformément  k  l'art.  87  delà  loi  du  3 
novembre  1798  (i3  brumaire  an  7),  les  re- 


4  J'JiLtBT  1827.  —  Ordonnances  da  Roi  qui 
accordent  des  TcUres  de  déclaration  de  nalu- 
ralilé  aox  sieurs  Bazxino,  Dubbcifed  et  Van- 
Poppelcn.  (8,  Bull.  197,  n***  7530,  7Sai  et 
75aa.) 


7  joiLLtT  1827.— Lettres-patentes  portant  érec- 
tion de  majorais  en  faveur  de  MM  Aniheanme 
de  Snrval  etd'Houdctol.(8,  Bull.  1 74i  n<*  6649.) 


8  =  Pr.  a3  juilikt  1827.  —  Ordonnance  do 
Roi  portant  fixation  de  J'époque  à  laquelle 
les  papiers  frappés  de  nouveaux  timbres  seront 
mis  en  vente.  (8,  Bull.  17S,  n*  6694) 

f^oy.  lois  da  1 3  BnUMAinB  an  7  el  notes  ; 
dn  aS  ATAiL  1816  et  notes;  du  16  juin  1824. 

^  Charles,  elc,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Art.  1*'.  Les  contre-timbres  établis  par 
Part.  I*'  de  Tordonnance  du  1*'  mai  18 i6 
sont  supprimés. 

A  partir  du  i«'  janvier  1828,  les  papiers 
fujets  au  droit  de  timbre  de  dimension 
et  ceux  soumis  au  timbre  proportionnel,  les 
formules  de  passe- ports  et  permis  de  port 
d'armes,  qui  seront  débités  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaint  s,  se- 
ront marqués  de  nouveaux  timbres,  pr«:«en- 
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fUlTM  frappéi  dei  timbra  aetuelt  ne  seront 
)i«s  •oamif  aux  nouveaux  timbres  pour  les 
teuilies  non  écrites. 

9.  Notre  chittre  sera  substitué  dans  le  fi- 
ligraue  du  pïipier  des  effets  de  comoiHrce,  et 
nuire  eftigie  daus  Itf  Uligraue  du  papier  pour 
pa»se-purls  et  pefrmis  de  port  d'urmes,  aux 
chitfre  et  effif^ie  e&istaut  actuelleiueat. 

Toutefois  les  papiers  uou  timbrés,  aux  an- 
cieui  liiigraue»,  exisiaut  à  l'alelier  général, 
pourront,  jai>qu*à  epui&emeut,  ôire  marqués 
des  nouveaux  timbres. 

10.  L'admiuist ration  de  redregi&trement 
et  des  domaines  fera  dépu&er  aux  greffres 
des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  des 
nouveaux  timbres  :  ces  empreintes  serout 
apposées  sur  papier  filigrane. 

Il  sera  dresse,  sans  frais,  procès- verbal  de 
chaque  dépôt. 

I  r.  Notre  ministre  des  ûnaaces  (comte  de 
Yillèle)  est  chargé,  etc. 


8  Fa  =  la  juillbt  iSay.  —  Ordonnance  du 
Rui  qui  numme  MM.  de  Blaire  el  Oïlivier 
niembfrs  du  cunseit  chargé  de  la  surveillance 
de  la  censure.  (8  Bull.,  ijiy  n^  6644  ) 


9  iuiLiST  1827.  — Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
cunle  lies  lettres  de  déclaration  de  naluralité 
au  sieur  Nicollas.  (8,  Bull.  au3,  o''  7638.) 


10  =  Pr.  33  JUILLBT  1827.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  mutiiTie  le  règlement  du  burrau  cen- 
tral de  vérification  établi  prêt  la  direction  de 
Tociroi  de  Paris.  (8,  Bull.  lyS,  n*"  6691.) 

Charles,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du  28 
dèoraibre  1  Si5,  portant  apprubdlioo  du  ré* 
i;lti«jtîui  podr  <e  lïurtîau  central  de  vérifica- 
tion jiiéi  laJïrtctbn  de  l'octroi  de  Pans; 
vu  la  dèlibérrihi>r!  du  conseil  général  du  dé- 
jiarteiiieui  de  la  Syi«e,  faisant  fuuclion*  de 
ronacil  niuiiicipal  delà  ville  de  Paris,  en  date 
du  7  janvier  ^^^'^t  tendant  à  apportrr  des 
miiiiflf^atious  au  lèj^leuieut  actuel  pour  le 
bureau  central  de  vérification  de  Toctroi  de 
^an»;  vu  l'avis  de  notre  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  eu  date  du  21  février  1827  ; 
vu  les  obsirrvaiions  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'E*atdtt  Tintérirur  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, i-te. 

Art.  1*'.  Les  fromages  secs,  les  viandes  fu- 
mées ou  salées,  le  houbloa,  la  cire  et  le  .«per- 
macelt  de  toute  espèce,  pourront,  à  l'aveujr, 
être  admis  eu  entrepôt  au  bureau  central  de 
vérification  établi  à  Ihôiel  delà  direction 
de  l'octroi  de  Paris. 

a.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  tous  les  objets  su- 
jejLi  au  non  sujets  aux  droits  d'octroi ,  arri- 
vant à  Paris,  et  que  1rs  propriétaires,  desti- 
nataires ou  conducteurs  voudroaC  être  dis- 
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pensés  de  décharger  ou  d'ouvrir  aux  barriè- 
res avant  l'introduction,  pourront  également 
être  conduits  sous  escorte  au  bureau  central 
de  vérification  pour  y  être  soumis  à  la  visite, 
à  couvert,  en  présence  du  propriétaire,  ou 
pour  y  être  consef'vés  en  dépôt  ou  transit  et 
sans  visite,  lors(|u'iU  devront  être  réexpédiés 
hors  de  Paris. 

Les  marehan  Jise4  snus  pTomb  des  douanes 
qui  ne  devront  pat  être  conduites  aux  ba- 
rraux  de  celte  a  Imini^tratiou,  le  serout  éga- 
lement au  bureau  central  de  vérification. 

3.  Ne  pourront  ôtre  a  imis  à  la  faveur  ac- 
cordée par  Tariicle  piécédeul. 

1»  L**»  acides  nitriques  et  sulfuriqiies,  et 
tous  autres  proluils  chiuiiques  et  substances 
quelconques  pouvant  occa^iiouner  des  ris* 
ques  d'incendie; 

a»  Les  bois  à  brûler  et  bois  de  construc- 
tion, les  charbons,  fourrages  et  matériaux; 

3°  Les  bestiaux  et  viandes  fraîches  de 
boucherie  ; 

4»  Les  objets  pour  lesquels  il  existe  un  en- 
trepôt municipal  à  Paris,  à  moius  qu'ils  ne 
se  trouvent  en  petite  quanitédaus  des  char- 
gemens  dont  ils  ne  pourraient  pas  être  faci- 
lement distraits. 

4.  Lorsque  des  marchandises  à  réexpédier 
du  bureau  central  à  l'extérieur  ne  serout  pas 
en  quantité  suffi^aute  pour  former  un  char- 
gement entier,  les  propriétaires  ou  commis- 
sionnaires auront  la  faculté  de  faire  conduire 
au  b(ii*eau,  dans  rem|»Ucement  qui  aura  été 
désigné  à  cet  effet,  les  autres  niarchauJises 
nécessaires  pour  comptéter  le  chargeaient. 

5.  La  durée  du  séjour  des  obj>^ts  déposés 
dans  le  bureau  central,  autres  que  ceux  ad- 
mis en  entrepôt,  quelle  que  soit  leur  desti- 
nation, ne  pourra  excéder  un  an. 

6.  Le  droit  fixe  de  cinquante  centimes  par 
mois,  établi  par  notre  ordonnance  du  ^8  dé- 
cembre 18  z5,  pour  magasinage  de  chaque 
colis  au  bureau  central,  sera  désormais,  pro" 
poniunnel.  et  réglé  ainsi  qu'il  suit,  pour  les 
colis  non  admis  eu  entrepôt: 

Par  mois  et  pour  chaque  coUs  du  poids  de 

100  kilogrammes  et  au-desi^ous.  ...  0,  25^ 

De   10  f  à  3oo  kiloi^r.  .......  o,  5o, 

De  3oi  kilOj;r.  et  au-dessus |f  00, 

Les  mêmes  droits  serout  provisoirement 
perçu<t  pour  tes  colis  admis  en  entrepôt. 

7.  Des  abonnement  pourront  être  consen- 
tis parla  régie  de  i'ortroi.  sous  l'apprubttion 
de  HO're  préfet  de  la  Seine,  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  magasinage. 

La  régie  pourra  de  la  même  manière  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires,  desti- 
nataires ou  conducteurs,  pour  les  frais  de 
plombage  et  la  rétribution  d'escorte  extraor- 
dinaire, sans  pouvoir  dépasser  les  fixations 
établies  par  l'article  1 5  de  notre  ordonnance 
du  28  décembre  i8a5. 
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8.  Notre  ordonnance  du  a8  décembre  i8i5 
continuera  d'être  exécutée  en  tout  ce  qui 
nVst  pas  contraire  à  la  présente. 

9.  Notre  ministre  des  finances  (comte  de 
Villèle)  est  chargé,  etc. 


II  JuiLLBT=:  Pr.  9  AOUT  I Sa?.  —  Oriîonntiïce 
du  Riii  qui  aulori.Ne  la  vil'e  de  SAint-Amour 
(Jua)  à  établir  un  nouvel  abaUoir  public. 
(8,  Bu  1.  179,  II*  6806) 

Charles,  etc.,  fur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  dépariemeut  de 
riutérieur;  vu  la  déUb^ration  du  conseil  mu* 
nicipal  de  Saiot-àmour,  département  du 
Jura,  du  5f<»vrier  1827,  relative  à  Téiablis- 
sement  d'un  abattoir  public  en  cette  ville  ; 
vu  l'avis  du  préfrt,  du  a4  février;  notre 
Conseild'Eiat  entendu,  etc. 

Art.  i«'.  La  ville  de  Saint-Amour»  dépar- 
tement du  Jura,  est  autori.<«ée  à  établir  un 
nouvel  abattoir  public  et  commun. 

L'autorité  municipale  remplira  pour  le 
choix  du  local  les  formalités  exigées  par  le 
décret  du  i5  octobre  1810  et  par  Tordon* 
nance  royale  du  14  janvier  i8i5,  relative* 
ment  aux  ateliers  insalubres  ou  incommodes 
de  troisième  classe. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  éta- 
blis!tement  auront  été  mis  en  état  de  servir, 
et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard,  après 
que  le  public  en  aura  été  averti  par  afiiches, 
Tabatage  de$  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons 
et  porcs  destinés  à  la  consommation  des  ha- 
bitan»,  aura  lieu  exclusivement  dan»^  l'abattoir 
public,  et  toutes  les  tueries  particulières  se- 
ront fermées. 

Toutefois  les  propriétaire»  ou  particuliers 

Îui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommatron 
e  leur  maison  coufierveront  la  faculté  de 
les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publi' 
que. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  u«^age  de  l'abattoir 
public,  mais  fans  y  ôtre  obligés,  soit  qu'ils 
con'coiîrent  à  l'approvisionnement  de  la  ville, 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lit-ue  ;  ils  «erout  libres  de  tenir  de»  échau- 
doirs et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les 
communes  voisines,  sous  l'approbation  de 
Tauforité  locale. 

4.  En  aucun  cas,  et  pour  quelque  mo^if 
que  ce  soit,  le  nombre  dï-s  boucher»  et  char- 
cutiers ne  pourra  être  limité.  Tous  ceux  qui 
voudront  s'établir  à  Saint-Amour  seront  seu- 
lement tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie , 
où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
aaroBt  U  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  dé- 

-^il«r  de  la  viande  à  letir  domicile  dans  dei 
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étaux  convenablement  appropriés  à  cet  otage 
suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forai  ni 
pourront  aus!»i  exposer  en  vente  et  débiter  de 
ta  viande  dans  la  ville,  mais  seulement  mr 
les  lieux  e.t  marchés  publics  désignés  par  le 
maire,  et  aux  jours  fixés  par  lui  ;  et  ce,  en 
conçu  rren  ce ,  a vec  le^  bouchers  et  cbarcut  iera 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  U  même 
faculté. 

7.  Les  droits  à  fiayer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  1  occupation  des  places  dani 
l'abat'oir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
an  été  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Saint-Amour 
pourra  faire  les  réglemens  lotaux  néc«»sairea 
pour  le  service  de  l'abattoir  public  et  corn* 
mun,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bon* 
chérie  et  charcuterie  ;  mais  ces  actes  ne  se- 
ront exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appru* 
bation  du  miuisire  de  l'intéiieur,  sur  Vavii 
du  préfet. 

9.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


II  juiLtBT  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  ac- 
corde des  lellrei  de  d'i^clarat  on  de  naluraliU 
«a  $icar  Scribanî.  (8,  Bull,  aig,  n*  8io4-) 


II  JUILLET  i8a7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  bltres  de  déclaration  de  naturalil^ 
«u  sieur  Dessein.  (8,  Bull.  26a,  n**  9259) 


1 1  juiLtiT  1827.  —Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde de»  lettres  de  dt^.claration  de  naturalilë 
au  sieur  Daubel.  (8,  Bull.  274,  n**  10459.) 


II  JUILLET  1827.  — Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naiuralité 
«o  sieur  Wallrghem.  (8,  Bail.  a84,n*  10936). 


1 1  JUILLET  1827.  "  Ordonnance  dn  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naluralité 
au  sieur  Pettzer.  (8,  Bull.  5i6,  n*^  laiSo.) 


II  JUILLET  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qoi 
admet  les  sieurs  B<>i»gasesbert  et  Maïz  ^  éta- 
blir leur  domicile  en  France.  (8,  Bull.  17$, 
n'6714)  

II  juiLfST  1827.  —  Ordonnances  du  Roî  qni 
autorisent  l'accrplaiion  de  donations  faites  k 
diverses  communes.  (8,  Bull.  i84t  n**^  7064  ^ 
7067  ) 

II  JUILLET  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
concède  les  terrains  houiliers  de  la  cona* 
mune  d«  Poy-Saiut- Pierre  (Hautes- Alpes). 
(8,  Bail.  184,  n»  707a.) 
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Il  JUitLBT  i8a7.  "»  Ordonnance  do  Roi  qai 
réintègre  le  sieur  Jordy  dant  la  qualité  et  les 
droits  de  Français,  qu'il  avait  perdus  en  ob- 
tenant le  droit  lie  bourgeoisie  dans  leroyaomt 
dt  Prusse.  (8,  Bull.  175,  n*  671$) 


AU   iS  JUILLET   ifta;. 

18  JUILLET  1837.  *-  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  une  pension  au  denr  Dubois.  (8, 
Bull.  180  bis^  n'*  I.) 


Il  juiLLiT  1827.  —  Ordonnance  do  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natura* 
litëao  sieur  Latonr.  (8,  Bull.  i85,  n«  7098.) 


|5  JUILLET  1827.  <—  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  pensions  )i  des  %eoves  de  mili- 
taires. (8,  Bull.  177  bist  nOs  i,  a,  3  et  4.) 


l5  JUILLET  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  un  secours  annuel  à  des  orphelins 
de  militaires.  (8,  Bull.  177  bis^  n**  5.) 


18  JUILLET  =  Pr.  9  AûFT  1827.—  Ordonnance 
du  Roi  qui  nomme  M.  Berchout  membre  du 
bureau  de  censure.  (8f^ Bull.  179,  n**  6799). 

Charles,  etc ,  vu  Tarticle  1*'  de  notre  or- 
donnance du  a4  juin  dernier  concernant 
Texécution  des  lois  du  3c  mars  i8ao  et  a5 
juillet  i8ai  ,  relatives  à  la  publication 
des  journaux  et  écrits  périodiques;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etatau 
département  de  l'intérieur; 

Art.  i«r.  E^t  nommé  membre  du  bureau 
de  censure  institué  i  Paris  par  notre  ordon* 
nance  du  24  juin  dernier,  le  sieur  Berchoux, 
homme  de  lettres,  en  remplacement  du  sieur 
Fouquet,  archiviste  de  la  couronne. 

9.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (comte 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


18  JUILLET  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autoiise  l'acceptation  d*nne  donation  (aile  k 
diverses  communes.  (8,  Bull.  i84y  n*  7068  ) 


18  JUILLET  1837.  —  Ordonnances  du  Rot  qui 
autorisent  Pacceptation  de  dons  et  lef{s  faits  )k 
divrtes  communes.  (8,  Bull.  i85,  n*'  7099, 
7100  tt  7101.)    

18  JUILLET  1837.  <—  Ordonnance  do  Roi  qui 
classe  le  chemin  de  Morat  h  Massiac  au  rang 
des  roules  départementales  du  Cantal.  (8,  BuU. 
179,  n»  6801.) 

31  JUILLET  =Pr.  i"aout  1 8a7. —Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  défiailive  de  la 
communauté  des  sœurs  de  la  Charité  de  la 
Proridence  établie  à  Brest,  d^'partement  da 
Finistère  (8,  Bull.  177,  n<>  6743.) 


18  juillets:  Pr.  9  AOUT  1827.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  proclamation  des  brert-ts  d*in* 
vention ,  de  perfeclionnement  et  «l'importa- 
tion ,  pris  pendant  le  second  trimestre  de  1827, 
et  des  cessions  qui  ont  été  faites,  durant  le 
cours  de  ce  trimestre,  de  tout  ou  partie  des 
droits  résultant  dr  titres  de  la  même  nature. 
(8,  Bull.  179,  n*  6798  ) 


18  JUILLET  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Br^tedler,  Huber.  Isnardi  et 
Stock,  ï  établir  leur  domicile  en  France  (8, 
Bull.  177,  n*  6746.) 


ai  JUILLET  =  Pr.  1*^  AOUT  1827.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  définitive  de  la 
communauté  des  reli{;ieuses  de  Notre-Dame 
établie  li  Lautrec,  département  du  Tarn.  (8» 
Bull.  177,  n»  6743.) 


ai  JUILLET  =Pr.  i*''aout  1837.  — Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  définitive  de  la 
communauté  de$  religieuses  Ursnlines  établie 
)i  Avallon,  département  de  l'Yonne.  (8,  Bull.. 

177»  «"6744.) 

31  JUILLET  1837.  — >  Ordonnances  dn  Roi  qai 
autorisent  Pacceplalion  de  dons  et  Ic^s  faits  à 
de<  fabriques,  i  lies  séminaires.  (8,  Bull.  ao8, 

n»*774ak  7780.) 


tZ  lU.LLET  f827.—>  Ordonnance  du  Roi  portant 
nomioatton  h  plusieurs  préfectures.  (8,  Bull. 
179»  n*  6800.) 

18  JUILLET  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sicnr  Geoffroy  d'Autrecbans  à 
prendre  do  service  près  de  S.  M  le  roi  de 
Sardaigne  (8,  Bull.  197,  n*  7S13  ) 


a5  JUILLET  =  Pr.  i4  août  1837.  — Ordonnance 
du  R(M  qui  maintient  les  abattoirs  publics 
exisiant  )i  Bayonne  el  h  Hasparren,  départe- 
ment des  Basses  -  Pyrénées.  (8,  Bull.  180, 
D«  6818) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Ktat  de  Tintérieur;  vu  la 
délibéraiiondu  conseil  municipal  de  B^^onne, 
du  1 3  mars  i8i6,  relative  au  maintien  de 
Tabattoir  public  et  au  commerce  de  la  boa- 
chérie  de  cette  ville;  vu  celle  du  conseil  mu* 
nicipal  d'Ha^parren,  du  3  novembre  même 
année,  concernant  Tab^it^oir  public  de  cette 
dernière  commune;  notre  Conseil- d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  f.  Les  abattoirs  publics  existant  de- 
puis long«temps  à  Rayonne  et  k  Hasparren 
(Basses-Pyrénées)  sont  confirmés  et  mainte- 
iius.  tes  bâtimens  appartenant  à  Fane  et  à 
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Taulre  ville,  dans  lesquels  sont  placés  lesdiU 
établissemens,  restent  affectés  à  cet  u«>age. 

a.  Aus^i'ôt  que  Us  anciens  échaudoir*  des 
abattoirs  dont  il  s*a^ic  auront  éé  remis  en 
état  de  servir,  ou  augmentés  en  nombre  suf* 
fisant  pour  le  service  de  la  boucherie  et  de  la 
cbarruterie,  et  dans  le  délai  d'un  mois,  au 
plus  taH,  après  que  le  public  en  aura  été 
averti  par. affiches,  Tabatage  des  bestiaux 
et  por  -s  destinés  à  la  consommation  des  ha* 
bitans  y  aura  lieu  d'une  maitière  exclusive, 
et  toutes  les  tueries  particulières  seront  in- 
terdites et  fermées.  Toutefois  les  propriétai- 
res ou  particuliers  qui  élèvent  des  porc-*  pour 
la  consommation  de  leur  maison  conserve- 
ront la  faculté  de  les  abattre  «hez  eux , 
pourvu  que  ce  foit  dans  un  lieu  clos  et  sé- 
paré de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  les  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  l'abattoir 
public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville, 
soit  qu'ils  approvisionneut  seulement  la  ban- 
lieue; ils  seront  libres  de  tenir  des  échau- 
doirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les 
communes  voisines,  sous  l'approbation  de 
Fautorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  des 
charcutiers  ne  pourra  être  limité;  tous  ceux 
qui  voudront  s'établir,  soit  à  B-iyonne,  soit  à 
Kasparren,  seront  seulement  tenus  de  se 
faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  con- 
naître le  lieu  de  leur  domicile,  et  ju»l»fieronl 
de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  les  charcutiers  des  villes 
d«  Bayonne  et  d*Hasparren  auront  la  faculté 
d'^-xposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande 
a  leur  domicile  pourvu  que  ce  soit  dans  des 
étaux  convenablement  appropriés,  eu  suivant 
les  règles  de  po'ice. 

6  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  i  Bayonne  et  à  Hasparren,  mais  seule- 
ment sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés 
par  le  maire  de  chaque  commune,  et  aux 
jours  fixés  par  lui  ;  et  ce,  eu  concurrence 
avec  les  bouchers  et  c.harcu-ers  de  la  ville 
qui  voudront  profiler  de  la  ii..?(ne  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  l'occupation  des  places  dans 
l'abattoir  seront  rètîlés  par  un  tarif  arrêté 
dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Les  maires  de  Bayonne  et  d'Hasparren 

Ï»ourrout,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
aire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  l'abattoir  public  et  commuii, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  de  la  charcuterie;  mais  ces  actes  na  se- 
ront exécutoires  qu'après  avoir  reçurappro- 
bation  de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur 
Tavis  du  préfet. 


JUILLET   1817.  *'* 

9.  Notre  ministre  de  llntérieur  (comtt 
Corbière)  est  chargé,  etc. 

2$  jmtLRT  =:=Pr.  U  août  iSay.  —  Ord«eiiance 
du  R.î  qui  aatorî  e  la  ville  de  Viiry  le  Fra«- 
çûs  (Marne)  à  établir  un  abattoir  pubhc.  (8, 
Bull.  180,  n*  6819.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'^at  au  département  de 
liniérieur;  vu  les  délibérations  du  couseil 
municipal  de  Vilry  le-Franç«is,  des  «8  avnl 
et  9  août  i8a6,  relatives  à  rétablissement 
d'un  abattoir  public  et  commun  en  cette 
ville;  vu  le  procès- verbal  d'information  de 
e^modoût  incommodo,  àrei^é  le  18  sep- 
tembre iH«6,  coiiloruiément  aux  dis|K>si* 
tions  du  décret  du  i5  octobre  1810  et  de 
Tordonnaoce  royale  du  i4  janvier  18 15;  vu 
le  désistement  de  quelque»  habitaus  qui 
avaient  élevé  des  oppositions;  l'avis  du  pré- 
fet de  la  Marne,  du  m  février  1827;  notre 
Cm^eil  d'E'at,  entendu,  etc. 

Art.  I".  La  ville  de  Vitry  le-Françaîs, 
département  de  la  Marne ,  est  autori'iée  a 
étalilir  un  abattoir  public  et  commun.  L'au- 
torité municipale  remplira  pour  le  choix  du 
local  les  formalités  exigées  par  le  décret  du 
i5  octobre  1810  et  par  l'ordonnaiice  roya'e 
du  14  janvier  i8i5,  relativt^ment  aux  ate- 
liers insalubres  et  incommodes  de  troisième 

cla'^se.  -  ....'. 

9.  Aussitôt  que  les  echauloirs  dudit  eta- 
blissement  auront  été  mis  en  état  de  servir, 
et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  lard, 
après  que  le  public  en  aura  été  averti  par 
affiche»,  l'abatage  des  bœuf^  vaches ,  veaux, 
moutons  et  pons  destinés  à  la  consommation 
de«  habitans,  aura  lieu  exclusivement  dans 
l'abattoir  public,  et  toutes  les  tueries  parti- 
ciiUeres  seront  interdites  et  fermées.  Toute- 
foi»  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élè- 
vent des  porcs  pour  la  consommation  de 
leur  mai^iou  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  M»it  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publiqtie. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  f  irains 
pourront  également  faire  usage  de  l'abattoir 
public,  mais  sans  y  être  obl«gés,  soit  qu  ils 
concourent  à  rapproviMonnement  de  la  ville, 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue. Ils  seront  libres  de  tenir  des  échau- 
doirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les 
commune»  voisines,  sous  l'approbation  de 
Tautorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  char- 
cutier» ne  pourra  èire  limité;  tous  ceux  qui 
sont  établis  ou  qui  voudront  s'établir  à  Vilry- 
le-Françiis,  seront  tenu*  de  se  faire  inscrire 
à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître  leur  do- 
micile, et  justifieront  de  leur  patenté. 


^'*  eRAaLfis  X.  —  a5 

i>.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
•uront  la  faculté  d'expwer  en  T«iiie  et  de 
débiter  de  la  vian^le  à  leur  domicile,  dadt 
des  etaiix  convenablement  appropriés  à  cet 
U«a!fe,  en  «nivai.t  le«  règles  d.-  p..lice. 

6.  Les  bouchers  et  charpntîers*  forains 
noiirroat  exposer  en  vente  et  (l*>biler  delà 
V.andH  dans  ri  ville,  mais  s»»ulement  sur  les 
lieux,  marchés  publics,  et  aux  jours  désignés 
çir  le  maire,  et  ce  en  ro'ieurrftnre  avec  les 
Bouchers  et  charrutîers  de  la  ville  qui  VOB- 
•reni  prolierde  la  même  faenlié. 

7.  Le*  droits  à  pëyer  par  les  bouchers  et 
chirculierg  potir  Pocrupacion  des  places 
danj  r«b4ttoir  public  «ero..t  réglés  par  ud 
tarif  arrêté  dans  ta  fVirme  ordinaire. 

».  Le  maire  de  Vitry-le-Françii*  poum 
faire  les  ré^lemens  Inraux  nécessaires  pour 
le  service  de  l'abattoir  public  et  comrmin, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
•t  de  Hi  rhsrrnterie:  mais  ces  actes  ne  seront 
exécutoire*  qu^après  avoir  ree,,  l'approba- 
tion, de  notre  ministre  de  rintérieur,  sur 
ravis  du  préfet.  * 

9.  Notre  minière  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
teneur  (comte  Cerbière)  est  chargé,  etc. 


JUILLET    1827. 

concoùi^nt  Ihipppovisionnemeiit  delà  ville, 


aJ  jatLLET  =  Pr.  ,4  AOUT  .«27.-Ordonn.nce 
dn  Roi  portant  q«e  la  ville  de  Belley  (Ain) 
rôntihiit-r»  d  avoîr  un  abailoir  public.  (8,  Bull. 
I00,  n    &o2o  ) 

Charles,  ete,  sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nw're  secrétaire  d'Etat  de  l'intéHeur  ;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Belle^ 
du  lî  décembre  tHiô,  relative  à  l'abattoir 
public  de  cette  ville;  l'avis  du  préfet,  du  3 
nwrs  1827;  n«»re  CooseiUd'Etat  enten- 
du, etc. 

A  \'i[\'*''^'^  ''^"^  deBelley,  département 
de  I  Aiti.  commuera  d'avoir  un  abattoir  pu- 
blic pour  l'abuaiîe  d-s  bestiaux  et   porcs. 

I    ]  •w'^'rn*    "**"*   ''*<l"^*    *"«*   mâi.ifenant 

Îiacé  I  établissement  demeure  affecté  à  cette 
estination. 
4.  A  dater  du  !•'  décembre  1827,  et  après 
que  lavis  en  aura  été  donné  au  public,  par 
•reches,  un  mois  à  ravancè.  Tabata^re  et  la 
préparation  âe.%  bestiaux  et  porcs  dt^siinés  à 
la  consommation  des  habîians  auront  lieu 
exclusivertient  dan^  ledit  abattoir,  et  toutes 
les  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées.  Toutefois  les  particuliers  qui  vou- 
dront faire  abattre  chez  eUx  les  porcs  né- 
ces*air»8  i  l^-ur  con«omraation  en  con«erve- 
ronl  la  faciihé,  à  la  charije  par  eux  d'exécu- 
ler  ou  faire  exécuter  cette  opération  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique,  et  de 
se  conformer  aux  réglemens  de  police. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usasse  de  l'abattoir 
t^ubhc,  mai^  s«kns  7  ètfe  obligés,  «dit  qu'ils 


concotirent  i  IVlpprovisionnement  delà  ville, 
•oll  qn  ih  appi-oYislofitiMit  sëMlMietit  H  h^ 
lieue  :  ils  seront  Khrles  de  mût  ^  érhia» 
doirs  et  des  éfaux  hors  d^  U  vlH*.  dent lei 
communes  ▼oivioe»,  souè  rapprobatloll  lié 
1  autorité  locale. 

4.  Ru  aucun  cas,  et  pour  quelque  aMtll 
que  ce  ?  oit,  le  nombre  dns  houtheri  él  chUi* 
entiers  ne  pourra  être  limité;  Idus  é*Hii*Hl 
rouiront  s'établir  à  Bèlley  ^çrdht^Ul^màt 
tenus  de  se  faire  inerire  à  ta  niaiHe.  eft  m 
feront  connaître  le  lieu  de  leur  dOmicik  et 
jusiitieront  de  leur  patente. 

5.  U*  bouchers  et  charcutiers  de  II  till* 
auront  la  faculté  d'exposer  éh  TéMe  M  tté 
débiter  de  la  viande  à  leur  dotiiiein^  pôUrté 
que  ce  soit  dans  des  éiaux  bbëVènabletheM 
appropries  à  cet  usage,  et  ensuivant  Uitèétt 
de  police.  ° 

fi.  Les  bouchers  et  chat^tièri  foraios 
pourront  exposer  en  vente  et  déhilfer  dé  li 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  dam  H 
boucherie,  sur  les  lieux  et  marchés  publia 
désignes  par  le  mairfe.  et  aux  jours  fixé*  p« 
lui  ;  et  ce,  en  concurrence  avec  les  boucherg 
et  charcutiers  de  la  ville' qui  Voddroht  proli- 
ter  de  la  môme  faculté. 

7-  Les  droits  à  payer  par  Ie«  boucher»  et 
charcutiers  pour  l'occupation  des  blâces(iïoi 
1  abattoir  public  seront  réglés  par  u&  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Belley  pour» 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  rabatloir  public,  aimi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  11 
charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  exéco- 
toires  qu'après  avoir  reçu  Tapprobaiion  et 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avii  h 
préfet.  »    .  ^  » 

9.  Notre  ministre  de  rintérîeur  (conte 
Corbière)  est  dbargé,  etc. 

a 5  luiLLBT  =  Pr.  3rt  août  18S7.— OriaanMKc 
du  Roi  qui  autorisé  la  ville  de  Mélun  (Seiàc- 
•l-Marne)  h  établir  un  abattoir  pabite  (li 
Bull.  181,  n"*  6827.) 

Charles,  etc..  sur  le  rapport  de  notre  liii- 
nîsire  secrétaire  d'E'at  au  département  de 
riulérieur;  vu  l^-s  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Melun.  des  iS  àoât  et  5  ihars 
in^%  relatives  h  rétëblîs*ement  d'unahstloir 
public  eu  cette  ville;  l'avi*  du  |it-êfet,  du  ?6 
avril  1817;  notre  Conseil-d'Étàtenrendtljrtc. 

Art.  I".  La  ville  de  Melun,  déparie/hent 
de  8eine-et-Marrte,  est  flutorisée  à  étâbHr 
un  abattoir  public  et  commuu.  L*aUtorité 
municipale  retUplIra,  en  ce  qui  coticêhic  le 
choix  du  local,  les  formalités  exigées  par  le 
décret  du  î  5  octobre  1 8  <  0  et  pat* l'ordorinao^e 
du  Koi  du  14  jànvltt  iêiS,  pùxtt  Ml  «eliws 
de  troHièmie  dasée. 


CBAaLES  X.  —  OU  aS 

a.  Àussitàt  que  lel  écbaaâoirs  dudit  ét&- 
MiiMaent  ■wqat  été  mi^  en  étft  de  sertir) 
et  ékm  le  délai  d^uil  mois  En  plus  lard,  aiitès 
l^ië  te  pnbHc  aura  été  averti  par  affiches , 
Tubatage  dé^  hœaU,  vaches,  veaux ,  mou- 
iôii'i  et  porcs  destinés  à  la  consommatioD  des 
^âbitaus  aura  lieu  exclusivement  dans  Fa- 
battoir  public,  et  toutes  Ifs  tueries  particu* 
\ièrr$  serolit  interdites  et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  et  particuliers 
oui  élèvent  des  pores  pour  la  eoBsommàtioa 
de  leur  maison  eonserveroat  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eUi ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
lui  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
poiltTont  é^ateifteht  faire  u«a^è  de  Tabattoir 
publie^  uaiè  saOs  y  être  obligés,  sbit  qu'ils 
cotieourént  à  rapbrovisionnement  delà  ville, 
soit  quMIs  Spprovfsioiident  seulement  Ta  ban- 
lieue :  ils  seront  libres  de  tenir  des  échau- 
éoin  el  dea  étanx  hors  de  la  tilte,  dana  les 
céflMBUBe*  voièinesi  sous  Tapprobation  de 
Fautortté  locale. 

4.  En  atiëun  cas  et  pour  quelque  motif 
qnè  ce  smI^,  le  nombre  des  boucheri  et  char- 
cutiers né  pourra  être  limiié;  tons  oeui  qui 
Tondront  a'éiablir  à  Metun  seront  seulement 
^enus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils 
feront  connaître  le  lieu  de  leur  domicile,  et 
justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
aorout  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  pourvu 
que  ee  soit  dans  des  étaux  convenabUmeat 
appropriés  à  eet  Usage,  et  suivant  les  règles 
ék  |iolice. 

0.  Lés  bouchers  et  diarcutîers  fbràins 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  où  marches  publics  et  aux  j')uri  dési- 
gnés par  le  maire;  et  ce,  en  concurrence 
avec  tes  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
qui  voudront  profiter  de  la  ipiëine  faculté. 

7.  Le«  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
tbarcuiiers  pour  roccu|Mition  des  places 
dans  Tabattoir  public  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Melun  pourra 
faire  les  réglemi^ns. locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  rabatioir  public,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie; 
ihais  ces  actes  ne  seront  éx^utoires  qu*ap>  es 
fivoir  été  approuvés  par  le  mlnistre.de  l'in- 
térieur sur  lavis  du  préfet 

9.  Notre  ministre  de  rintérieur  (comté 
Corbière)  est  chargé,  etc. 
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a5  jinLLiT  18S7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
aniofiM  le  ticar  An|<H  fe  «olMitvcr  I  sum  nom 
eelai  de  Lemerciér.  (84  Bail.  177,  a*^  674S  ) 


aS  Juillet  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  pensions  de  retraite  à  des  mili* 
taires.  (8,  Bull.  180  5/V,  n<^*  a  et  3.) 


aS  JUiLLiT  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
motorise  le  <iear  de  Palier  k  prendre  do  tttT 
▼tce  près  S.  M.  Tempcreor  de  Russie.  (8, Bull. 
i85.n»7076.)^ 

^S  suiLLBT  1827.  —Ordonnances  d«  Roi  qui 
aiMorisMl  l'aecepiaiion  «ie  dons  et  legs  faile  | 
diverses  comninnes ,  à  des  hospice* ,  à  de* 
pauvres.  (8,  Bull.  i85,  n°^  710a  à  7131.) 


aS  SfriLtaT  1827.  ~-  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corda das  lettres  dé  déclaration  dt  naluralité 
fu  lîauf  BèH^oi*  (8*  Bail.  2§l|,  n?  9798.) 


aS  JuiLLiT  1827.  —  Ordonnances  dn  Roi  qui 
aatorisebt  racceptation  de  dons*  et  legs  faits  à 
divers  hospices  ,  k  deè  pannes.  (8,  Bull.  186, 

■•»  71S4  k  7«7^) 


aS  iUiL|.BT  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Vieu  fils  à  établir  on  nouveaa 
feu  de  forge,  avec  deux  marteaux  ï  Monse- 
^on,  commune  de  Montelarié  (Tarn).  (8, 
Bail.  188,  n»  7185.) 


a5  JUILLET  1827.  — >  Ordonnance  da  Roi  qni 
concède  IfS  mines  de  fer  existant  sur  le  ter« 
riloire  de  (a  Commune  de  Fournies  (Nord^. 


riloire  de  la  Commune  de 
(8,  Bull.  186,  n^"  7186) 


a5  JUILLET  1827.  —Ordonnance  do  Roi  qni 
concède  les  mines  de  bouille  existant  sur  une 
partie  des  rommun''s  de  Montet-iux-Moine<^ 
du  Trônjet  et  de  Deux- Chaises  (Allier).  (8, 
Bail.  186,  n<*  7187.) 


ij  JUILLET  =  Pr.  9  Aour  1827-  —Ordonnance 
du  Ri»  qui  prescrit  la  publiratioo  des  bnllés 
d'institution  canoniques  de  MM.  Bemet .  Savj 
et  BorJeries,  pour  les  évéchM  de  la  Rochelle, 
d*Aire  et  de  Versailles.  (8,  Bull.  1 79,  n"*  6802.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  3e  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  Etat  aU  département  des 
affaires  écclé.siastique8  et  de  Tinstructiaii  pu- 
blique ;  vh  le  tableau  de  la  circonsrription 
des  métropoles  et  diocèses  du  royaume,  an- 
nexé à  Tordonnance  royale  du  ^t  octobre 
182a;  notre  Cooseil-d  Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  Les  bulles  ci  après  désignées, 
savoir  ; 

La  première,  donnée  à  Rome*  &  Saint- 
Pierre,  le  6  des  calendes  de  juillet  de  Tan  de 
rincamation  1817,  portant  institution  etie- 
wqtie^  pour  TiMehé  de  k  Roebettt  1  de 
II.  Joseph  Berutt; 


3l4  CHÀRLBS  X.  —   DU    af) 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Saint-Pierre, 
le  6  det  calendes  de  juillet  de  Tau  de  l*inrar- 
nation  1817,  portant  institution  canonique , 
pour  rév^ché  d'Aire,  de  M.  Dumiuique- 
Marie-Savy; 

La  troisième,  donnée  à  Rome,  à  Saint* 
Pierre,  le  6  des  calendes  de  juillet  de  l'an  de 
TincarD'ition  18^7,  portant  institution  cano- 
nique, pour  révéché  de  Versailles,  de 
M.  Ei^enne-Jean- François  Borderi^s; 

Sont  reçues  et  seront  pubUées  dans  le 
roj^aumeen  la  forme  accoutumée. 

9.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique 
sant  reçues  sans  approbition  des  clauses, 
formules  ou  expresNions  qu'elles  renferment 
et  qui  font  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  charte  comtituiioanetle ,  aux  lois  du 
royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maximes 
de  régli«e  galicane. 

3.  Lesdifes  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil-d'Etat  ;  mention  de^dltes  transcrip- 
tions sera  faite  sur  les  originaux  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique  (comte  de  Frays.<-inous) 
et  notre  gardf.Jes  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'E'at  au  département  de  la  justice 
(comte  de  Peyronnet)  sont  chargés ,  etc. 

39  JOILLKT  =  Pr  9  AOUT  1817.  —  Ordonnance 
da  Roi  portant  autorisation  dèÇi>\l\ve  âr  la 
cnmoionault;  des  sœurs  de  S«înl-Jos<>ph  éta- 
blie k  Brest,  di^nartemenl  du  Finistère.  (8, 
Bail.  179,  n*  68o3.) 

Charles,  etc.,  vu  la  loi  du  a4  mai  1825; 
vu  la  déclaration  des^œurs  de  S^iiit-Josfph 
de^  B'-C'it.  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à 
suivre  les  statuts  des  sœurs  de  Saint-Jo«eph 
deClony,  chef-lieu  de  leur  congrégarion, 
enregistrés  an  Gonseil-d'Etat,  conformément 
à  notre  ordonnance  royale  du  ^  janvier 
1897;  vu  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  Brest,  du  7  mai  1817,  tendant  à  ce 
que  cet  établissement  soit  autorisé  ;  vu  le 
consentement  de  l'évéque  de  Quimper,  du 
a6  jtiia  suivant;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction  pu* 
blique,  etc. 

Art.  i«».  La  communauté  des  sœtirs  de 
Saint-Joseph  établie  à  Brest,  département 
du  Fiuistère,  gouvernée  par  une  supérieure 
locale,  déocndanie  delà  supérieure  générale, 
dont  la  résidence  est  è  Cluny,  département 
de  Saône-et- Loire,  dans  la  maison  chef-lieu 
de  la  congrégation,  est  définitivement  auto- 
risée. 

9.  Notre  ministre  des  affaires  6colé»iasti« 
qn«  et  de  l'instruction  publique  (comte  de 
Frayssinous)  est  chargé,  etc; 


AU   3i    JUILLET    1827. 

29  JviLLBT=Pr.  U  AOUT  1827.  —  OrdonnaBct 
du  Roi  qui  anlorise  la  cour  des  complet  à 
recetoir  le  compte  qui  lui  serft-suumis  par  la 
coaimission  chargée  de  recueillir  et  d'appli- 
quer à  leur  destination  les  fonds  provenant  de 
la  souscription  ouverte  pour  l'acquisition  do 
domaine  de  Chamburd.  (8,  Bail.  i8u,n*68i3.) 

Charles,  etc.,  vu  la  demande  formée  par 
la  commis -ion  chargée  de  recouvrer  et  d'»d- 
nriinistrer  les  fonds  provenant  de  la  sna^crip- 
tioa  ouverte  pour  l'acquisition  du  domaine 
de  Chanibord,  à  l'effet  d*obtenir  que  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  effectuées 
par  elle  soit  examiué  par  notre  cour  dei 
comptes,  et  consacré  par  les  mêmes  formes 
que  celles  qui  sont  établies  pour  le  jugemeut 
des  recettes  et  dépenses  publiques;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  etc. 

Art.  1*^  Notre  cour  des  comptes  est  auto- 
risée à  recevoir  le  compte  qui  lui  sera  soumis 
par  la  commission  chargée  de  recueillir  et 
d'appliquer  à  leur  destination  l»'S  fonds  pro- 
venant de  la  souscription  ouverte  pour  l'ac- 
quisition du  domaine  de  Chambord. 

Elle  constatera  par  un  arrêt  qui  sera  rendu 
public  le  produit  et  l'emploi  des  fonds  pro- 
venant de  cette  souscription. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (comte  de 
Villèle)  est  chargé,  etc. 


29  jiriiLKT  =  Pr.  9  AOUT  18 a?.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  définitive  de  la 
communauté  des  rd*gieosfs  Carmélites  établie 
)i  Lerioure ,  déparlement  du  Gers.  (8,  BuU. 
179,  n«  6804.) 

29  juiLLBT  =  Pr.  9  AOUT  1837.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  aotorisaliiin  définitive  de  U 
C-immunauté  des  religieuses  Ursutines  établie 
il  Th.isscy,  département  de  l'Ain.  (8,  Bull. 
179,  n*  68o5.) 

29  juirxBT  =  Pr.  i4  AOUT  1827.— Ordonnance 
du  Roi  portant  fixation  de  la  durée  des  va- 
canc-s  de  la  rour  <ic$  fomples  pour  i8a7,  et 
nominxlion  de  la  chambre  des  vacation.*  pen- 
dant ce  temps.  (8,  Bill.  i8u,  n*>  6812  ) 

29  JUILLET   1827.  —  Ordonn.-)nces  du  R«î  qnî 
autorisent  l*arceptation  de  dons  et  \''e%  f'il*  ^ 
des  congrégations  de  religieuses.  (8,  Bull.  ao8, 
^     n»5  7881  ^789») 


3i  JUILLET  1827.  —  Tableau  des  prix  des  grains 
pour  »ervir  de  re'gu'aieur  de  l'exportation  et 
de  nmporia'ion,  conformément  aux  lois  des 
16  juillet  1819  et  4  juillet  1821,  arrête  le  3i 
juillet  18*7.  (8,  Bull.  177,  n»  6741.) 


CHABLES  X.  — 

1*' =  4  AOUT  iSay.  —  Ordonnance  du  Roi 
pour  reftécution  du  Code  forestier.  (VIII  t 
Bull.  178»  n"  6,759.) 

€harlcs,etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré* 
taire  d'Etat  au  département  des  finauces; 

Vu  le  Gode  forestier  du  royaume^  sanc- 
tionné par  nous  le  ai  mai  dernier  et  pro- 
mulgué le  3i  juillet  suivant; 

Voulant  en  assurer  l'exécution  par  des 
dispositions  réglementaires , 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

TiTRK  l".  De  radminislration  forestière  (1). 

Art.  i*'.  Les  attributions  conférées  par 
le  Code  à  l'admini-stration  forestière  seront 
exercéf  s ,  sous  l'autorité  de  notre  ministre 
des  finances,  par  une  direction  générale, 
dont  l'organisation  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Section  F*.  De  U  direction  ge'nërale  des 
forèls  (2). 

3.  La  direction  générale  des  forêts  se 
compose  d'un  dii  ecteur  général  et  de  trois 
administrateurs,  nommés  par  nous ,  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  des  fi« 
nances. 

3.  En  cas  d'absence  du  directeur  géné- 
rai ,  le  ministre  des  (inances  désignera  ce- 
lui des  administrateurs  qui  en  remplira 
les  fonctions. 

4.  Le  directeur  général  dirige  et  sur- 
veille, sous  les  ordres  de  notre  ministre 
des  finances,  toutes  les  opérations  relati- 
ves au  service. 

Il  correspond  seul  avec  les  diverses  au- 
torités. 

Il  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir 
la  correspondance. 

Il  donne  et  signe  tous  les  ordres  géné- 
raux de  service. 

Il  travaille  avec  le  minislredes  finances, 
et  lui  rend  compte  de  tous  les  résultats  de 
son  administration. 

5.  Notre  ministre  des  finances  détermi* 
nera  les  parties  de  service  dont  la  suite 
sera  attribuée  à  chaque  administrateur. 


icr  AOOT  iSa;.  3i5 

Les  administrateurs  pourront  être  char* 
gés  de  missions  temporaires  dans  les  dé- 
partemens,  avec  l'approbation  du  luinis- 
tre  des  finances. 

6.  Les  administrateurs  se  réunissent  en 
conseil  d'administration,  sous  la  prési- 
dence du  directeur  général. 

En  cas  d'empêchement,  le  directeur 
général  délègue  la  présidence  à  l'un  de» 
administrateurs. 

7.  Le  directeur  général  soumettra  à 
notre  ministre  des  finances,  après  déli- 
bération préalable  du  conseil  d'adminis- 
tratioo,  les  objets  dont  la  nomeDclaturft 
suit  : 

i«  Budget  général  de  l'administration 
forestière  ; 

a^  Création  et  suppression  d'emplois 
supérieurs; 

5«  Destitution,  révocation  ou  mise  en 
jugement  des  agens  forestiers  du  grade 
de  sous*inspecteur  et  au-dessus; 

4**   Liquidation  de  pensions; 

5  *  Changemens  dans  la  circonscription 
des  arrondissemens  forestiers  (5); 

6**  Projets  d'aménagemens,  de  partages 
et  d'échanges  de  bois,  de  cantonnement  t 
ou  de  rachat  de  droits  d'usage; 

7®  Coupes  extraordinaires  ; 

8<*  Etats  annuels  des  coupes  ordinaires; 

9**  Cahier  des  charges  pour  les  adjudi* 
cations  des  coupes  ordinaires; 

io<>  Remboursemens  pour  moins  de  mc« 
sure  ; 

11*  Remises  ou  modérations  d'amen* 
des (4); 

1 2«  Extraction  de  minerai  ou  de  maté* 
riaux  dans  les  foiéts; 

i5«  Constructionsà  proximité  des  forêts. 

i4<>  Pourvois  au  Conseild'Etat; 

i5<>  Dispositions  rie  service  qui  donne* 
raient  lieu  à  une  dépense  au-dessus  de 
cinq  cents  francs; 

16»  Opposition  à  des  défricbemens  ; 

ly^  Instructions  générales  et  questions 
douteuses  sur  l'exécution  des  loisctordon* 
nances. 

8.  Dan»  toutes  les  affaires  autres  que 
celles  qui  sont  mentionnées  en  l'article 


fit  F,y.  pour  la  diDnilIon  des  lerues  cbniqurs, 
Codé  foiriiiier,  art.  \*'. 

Foj.  Code  foreflirr,  lilre  IF. 

(?)  Fojr.  loi  du  i5asB39  septruibre  1791  ;  arrêté  du  6 
pluvio*^  an  g;  loi  du  16  niroie  an  9;  d^crrl  dm  7  ibrr* 
inidor  an  i3,  aS  mai  iSu6;  ordonnance  df*  17  mai 
1S17,  4  juin  1817,  11  octobre  i8iio  et  »6  août  i8a4- 

'5T  11  nr  f'afi»  ici  qu^  dfp  itriondissenien»  de«  con»^r- 


Tatfurii,  in^prcteurii  «t  KouK-inuprcieurs;  les  arrondiMe- 
meut  de»  garde»  généraux,  arpenleuni,  etc.,  «ont  d^ier» 
uiitH-s  par  la  direciiou  générale.  Foj.  art.  10,  3*  alinéa. 
(4)  Le»  demande»  en  remise  ou  modération  de  dnnt- 
mage»  iuléiêl»  adjugi'a  aux  commune»  pour  raison  de* 
délits  tommi»  dans  leurs  boi»,  doivent  être  préalab'e- 
m<.'nt  comninuiauées  au  préfet,  qui  donne  son  arisapr^ 
aToir  fait  délibérer  les  conseils  municipaux.  (M.  ••« 
dnllar»/. 
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précédent,  le  directeur  général  statuera, 
ftanfle  recours  des  parties  devant  notre 
tninistre  des  finances. 

Le  directeur  général  devra  tont(^foîs 
prendre  Taris  du  conteil  d'administration 
sur  les  destitutions,  réTocations  ou  misfs 
en  jugement  des  agens  au-dessous  du 
grade  de  sous-inspecteur  et  des  préposés 
de  l'administration  forestière,  sur  toutes 
les  affaires  contentieuses ,  ainsi  que  sur 
toutes  les  dépenses  au-dessous  de  cinq 
cents  francs. 

9.  Un  vérificateur  général  des  arpen-* 
luges  sera  attaché  à  la  direction  générale 
des  forêts. 

Il  sera  nommé  par  notre  ministre  des 
Snanees;(i). 

Sectioit  II.  Da  service  forestier  dans  les 
départemens. 

10.  La  division  territoriale  de  la  France 
en  conservations  forestières  est  arrêtée 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Les  conservations  seront  subdivisées  en 
inspections  et  sou^-inspections,  dont  le 
nombre  et  les  circonscriptions  seront  fixés 
par  notre  ministre  des  finances. 

La  direction  générale  déterminera  le 
nombre  et  la  résidence  des  gardes  géné- 
raux, des  arp(>nteurs ,  des  g.irdes  à  che- 
Vâl  et  des  gardes  à  pied,  ainsi  que  tes  ar- 
^ondissemens  et  triages  dans  lesquels  ils 
devront  exercer  leurs  fonctions. 

11.  La  direction  générale  a  sous  ses  or- 
dres : 

1°  Des  agens  sous  les  dénominations 
de  conservateurs,  d'inspecteurs,  de  sous- 
inspecteurs  et  de  gardes  généraux: 

i^  Des  arpenteurs; 

3»  Des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à 
pied. 

la.  Les  conservateurs  seront  nommés 
par  nous  ,  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances. 

Le  ministre  des  finances  nommera  aux 
places  d'inspecteur  et  de  sous-inspecteur, 
Hir  hi  proposition  du  directeur  général. 

Le  directeur  général  nommera  à  tous  les 
•utret  empbis. 

Les  nominations  à  tous  les  grades  supé- 
rieurs à  celui  de  garde  général  seront  tou- 
jours faites  parmi  les  agens  du  grade  im- 
médiatement inférieur  qui  auront  au  moins 
deux  ans  d'exercice  dans  ce  grade. 
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i5.  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de 
garde  général  si  préalablement  11  n*a  fait 
partie  de  l'école  forestière,  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  ou  s'il  n'a  exercé  pendant 
deux  ans  au  moins  les  fonctions  de  gard«  à 
cheval. 

$   I^''.  Des  agens  forestiers  (a). 

14.  Chacun  des  agens  dénommés  en  l'ar- 
ticle II,  S*"  9  fîîra  ,  suivant  l'ordre  hié- 
rarchique ,  les  opérations,  Térifications 
et  tournées  qui  lui  seront  prescrites  en 
exécution  du  Gode  forestier  et  de  la  pré« 
sente  ordonnance,  surveillera  le  service 
des  ngcns  et  gardes  qui  lui  seront  subor- 
donnés, et  leur  transmettra  les  ordres  et 
instructions  qu'il  recevra  de  ses  supérieurs. 
Il  pourra  f  ire  suppléer,  en  cas  d'empê- 
chement, les  agens  et  gardes  employés 
sous  ses  ordres,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte ,  sads  délai,  à  son  supérieur  imnié* 
diat. 

i5.  Les  conservateurs  correspondront 
directement  avec  la  direction  générale 
et  avec  les  autorités  supérieures  des  dé- 
partemcns. 

Les  autres  agens  correspondront  avec 
le  chef  de  service  sous  les  ordres  duqnd 
ils  seront  placés  immédiatement,  et  lai 
rendront  compte  de  leurs  opérations. 

16.  Les  agens  forestiers  seront  tenus 
d'avoir  des  sommiers  et  registres,  dont  la 
direction  générale  déterminera  le  nombre 
et  la  destination  ,  et  sur  lesquels  ils  ins- 
criront régulièrement,  par  ordre  de  date, 
les  ordonnances  et  ordres  de  service  qui 
leur  seront  transmis,  leurs  diverses  opé- 
rations, leurs  prccès-verbaux ,  et  les  dé- 
clarations qui  leur  seront  remises. 

Ils  feront  coter  et  parapher  ces  registres 

f>ar  le  préfet  ou  le  sous-préfet  du  lieu  de 
eur  résidence,  et  signeront  chaque  enre- 
§istrement,  en  faisant  mention,  en  marge 
e  chaque  pièce  ou  procès-verbal,  de  l'ins- 
cription à  Inquelle  elle  aura  donné  lieu 
sur  les  registres,  avec  indication  du  folio. 
Les  inspecteurs,  sous-inspecteurs etgar- 
des généraux  tiendront,  en  outre,  un  regis- 
tre spécial  sur  l^>qnel  ils  annoteront  som- 
mairement, parordre  de  réception,  les  pro- 
cès-verbaux qui  leur  seront  remis  par  les 
gardes,  et  indiqueront  en  regard  le  résul- 
tat des  poursuites  et  la  date  des  iugemens 
auxquels  ces  procès-verbaux  auront  donné 
lieu. 

17.  Les  agens  forestiers  seront  responsa- 
bles des  titres  ,  plans  et  antres  actes  dont 


(i)  Ordônnancd  du  91  ndrembr»  1810;  infractions 
4e  h  êCti*ei\ot).fininU  iiH  hrtn  iJee  ?  man  i8âa  •»  a« 


{a}  Fvy,  loi  deè  i5  »  a^  »e)il«mbre  1791  el  16  oi'ow 
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i|i^#e  trpttf^rçpt  dépoiltaires  en  vertu  de 
limrf  i9BCtioii9« 

A  cfaaque.mntalioa  d'emploi,  U  en  sera 
dressé  »  ainsi  que  des  registres  et  som* 
■nierff,  nn  inventaire  en  double,  qui  cons- 
tituera le  nouvel  agent  respontiable,  en 
opVtrant  la  «décharge  de  son  piédéressemr. 

18.  L'iinirorme  des  ageos  forestiers  est 
ré^\é  ainsi  qu'il  suit  : 

Four  tous  les  agcns,  habit  et  pantalon 
de  drap  vert ,  Thabit  boulonné  sur  In  poi- 
trine ,  le  collet  droit,  le  gillet  chamois, 
les  boutons  de  métal  blanc,  ayant  un 
pourtour  de  feuilIeH  de  cbt^ne,  et  poitaut 
au  milieu  les  mots  Direction  gcnérate  des 
/rir^/5  ,  avec  une  fleur-de-Iis  ;  le  chapeau 
français  avec  une  ganse  en  argent  et  un 
bouton  pareil  à  ceux  de  l'habit  ;  une 
épée. 

La  broderie  sera  en  argent,  et  le  dessin 
en  feuille  de  chOne. 

Les  conservateurs  porteront  la  broderie 
au  collet,  aux  paremens  et  au  bas  de  la 
tailh*  de  l'habit,  avec  une  baguette  unie 
sur  {es  bords  île  l'habit  et  du  gilet. 

Lea  inspecteurs  porteront  la  broderie 
an  collet ,  et  aux  paremens. 

L'habit  des  sous-inspecteurs  sera  brodé 
au  collet,  avec  une  baguette  unie  aux  pa* 
remcns. 

Les  gardes  généraux  auront  deux  ra- 
meanx  de  ch^ne,  de  la  longeur  de  dix 
centimètres,  brotlés  de  chaque  coté  du 
collet  de  l'habit  (i). 

§  IL  Des  arpentenrs  (2). 

19.  Les  arpenteurs  nommés  et  com- 
missionnés  par  le  directeur  général  des 
forêts  feront,  sous  les  ordres  des  agrns  fo- 
restiers chefs  de  service,  l'arpenlagc  des 
coupes  ordinaires  et  extraordinaires,  et 
toutes  les  opérations  de  géométrie  néces- 
taircs  pour  lis  délimitations,  aménage- 
meos,  paitages,  échanges  et  cantonne- 
mens. 

ao.  Leurs  rétributions  pour  l'arpentage 
des  coupes  seront  fixées  par  notre  ministre 
des  finances. 

Pour  les  autres  opérations  énoncées  en 
l'arlicle  précédent,  et  généralement  pour 
toutes  les  opérations  extraordinaires  dont 
les  arpenteurs  pourraient  être  chargés , 
leur  salaire  wra  réglé  de  gré  à  gré  entre 
eux  et  la  direction  générale. 

ai.  L'uniforme  des  arpenteurs  sera  de 
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même  forme  et  de  même  cpulçur  que  ce- 
lui des  agens  forestiers  ;  'mais  le  collet  et 
les  paremens  seront  en  velours  noir,  avfsc 
une^  broderie  pareille  à  celle  des  gardes 
généraux. 

il.  Les  arpenteurs  forestiers  constate- 
ront les  délits  qu'ifs  reconnaîtront  dans  le 
cours  de  leurs  opérations,  bs  déplace- 
ment» de  bornes  et  toute  dégradation  on 
altération  de  limites  ;  et  ils  remettront 
aux  agens  foresli^-rs  les  procès -verbaux 
qu'ils  en  auiont  dressés. 

33.  Les  arpenteurs  seront  tenus  de  re- 
présenter, à  toute  réquisition,  aux  agens 
forestiers  chefs  de  service  ,  les  minutes  et 
expéditions  des  procés-verbaux,  plans  et 
actes  quelconques  relatifs  à  leurs  travaux. 

En  cas  de  cessation  de  fonctions,  les 
arpenteurs  ou  leurs  héritiers  remettront  cea 
actes  à  l'agent  forestier  chef  de  service, 
dans  le  délai  de  quinze  jours. 

§  III.  Des  gardes  \  clieval  el  des  gardes  à 
pied   (3). 

24.  Les  gardes  achevai  et  les  gardes  à 
pied  sont  spécialement  chargés  de  faire 
des  visites  journalières  dans  les  bois  sou* 
mis  au  régime  forestier ,  et  de  dresser 
procès-verbal  de  tous  les  délits  ou  contra- 
ventions qui  auront  été  commis. 

25.  Les  gardes  forestiers  résideront  dans 
le  voisinage  des  foré'»  ou  triages  confiés 
à  leur  SOI  vcillance.  Le  lieu  de  leur  rési- 
dence sera  indiqué  par  le  conservateur. 

26.  Les  gardes-forestiers  tiendront  un 
registre  d'ordre,  qu'ils  feront  coter  et  pa- 
rapher par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse* 
ment. 

Ils  y  transcriront  régulièrement  leurs 
procès-verbaux  par  ordre  de  date.  Ils  si- 
gneront cet  enregistrement,  et  inscriront 
en  marge  de  chaque  procès-verbal  le  fo- 
lio du  registre  où  il  se  trouvera  transcrit. 

Ils  feront  mention  ,  sur  le  même  regis- 
tre et  dans  le  même  ordre  ,  de  toutes  les 
significations  et  citations  dont  ils  auront 
été  chargés. 

Ils  y  feront  également  mention  des  cha- 
blis et  des  bois  de  délit  qu'ils  auront  re- 
connus, et  en  donneront  avis,  sans  délai, 
à  leur  supérieur  immédiat. 

A  chaque  mutation,  les  gardes  seront 
tenu»  de  I  émettre  ce  registre  à  celui  qui 
leur  succédera. 

37.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes 
à  pied  adresseront  leurs  rappoits  à  leur 
chef  immédiat,   et  lui   remettront  leurs 


(1)  Arrëlé  du  i5  germinal  an  9;  circulaire  du  moi* 
d'octobre  1837. 

(»)  Fojf.  loia  de»  iS  —  jg  septembre  179»  et  i6  nlvose 
an  9,  H  arrêta  du  i5  germinal  an  r» 


(3)  Foy.  loia  du  15*339  stplembre  1791  ;  arrêté  du  i5 
germinal  an  9;  Code  d'insir.  criniM  art.  i5  eisuir. 
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procès  Terbâux  re? élus  de  toutes  les  for- 
miUtés  prescrites. 

98.Jaaépendaminent  desfonctîons  coin-* 
mones  anx  gardes  à  eheTal  et  aux  gar- 
des  à  pied  ,  le  directeur  général  pourra  a(« 
trtbuei-aux  gardes  i  cheval  des  fonctions 
de  suiTeîUance  inimédiate  sur  les  gardes 
à  pied. 

39.  L'uniforme  des  gardes  à  chenal  et 
des  gardes  à  pied  sera  l'habit ,  le  panta* 
Ion  vt  le  gilet  de  drap  vert. 

L'habit  des  gardes  à  cheval  aura  sur  1« 
collet  une  broderie  semblable  k  celle  qui 
sera  déterminée  ci-après  pour  les  élèves  de 
Técole  royale  forestière. 

Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied 

Eorteront  une  bandoulière  chamois  avec 
andes  de  drap  vert,  et  au  milieu  une 
plaque  de  métal  blanc  portant  ces  mots: 
hrêtt  royales,  avec  une  fleur^de-lis. 

So..  Les  gardes  sont  autorisés  à  porter 
un  fusil  simple  pour  leur  défense ,  lors- 
qu'ils font  leurs  tournées  et  visites  dans 
les  forêts. 

9  lY.  Dispositions  communes  aux  agens  et 
préposée. 

5i.  Il  est  interdit  aux  ageus  et  cardes, 
flous  peine  de  révocation ,  de  faire  le  com- 
merce de  bois,  d'exercer  aucune  indus- 
trie où  le  bois  sera  employé  comme  ma- 
tière principale  ,  de  tenir  une  auberge  ou 
de  vendre  des  boissons  en  détail. 

3a.  Nul  ne  pourra  exeicer  un  emploi 
forestier  dans  l'élenrlue  de  la  conservation 
où  il  fera  ses  approvisionnemens  de  bois 
comme  propriétaires  ou  fermier  de  forges, 
fouruaux  ,  vei reries  et  autres  usines  à  feu, 
ou  de  scieries  et  autres  établissemens  desti- 
nés au  travail  des  bois. 

53.  Les  agens  forestiers  ne  pourront 
sToir  sous  leurs  ordres  leurs  parens  ou  al- 
liés en  ligne  directe,  ni  leurs  frères  ou 
beaux-frères,  oncles  et  neveux. 

34.  Les  agens  et  les  gardes  forestiers , 
ainsi  que  les  arpenteurs,  seront  toujours 
revêtus  de  leur  uniforme  ou  des  marques 
distinctives  de  leur  grade  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions, 

55.  Les  agens  et  gardes  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte ,  rien  exiger  ni  rece- 
voir des  communes  des  établisssemens  pu- 
blics et  des  particuliers,  pour  les  opéra- 
tions qu'ils  auront  faites  à  raison  de  leurs 
fonctions. 

56.  Le  marteau  royal  uniforme  destiné 
aux  opérations  de  balivage  et  de  marte- 
lage aura  pour  empreinte  une  fleur  de  lis 
avec  le  numéro  de  la  conservation. 

Il  sera  déposé  chez  l'agent  chef  de  ser. 
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vice  de  chaque  inspection ,  et  renfefné 
dans  un  étui  fermant  à  deux  clefs,  dont 
l'une  restera  entre  les  mains  de  cet  agr «t, 
et  l'autre  entre  les  mains  de  l'agent  immé- 
diatement inférieur. 

L'agent  dépositaire  de  ce  martcaa  est 
chargé  d'en  entretenir  l'étui  et  la  mootnre 
en  bon  état ,  et  demeure  responsable  de 
son  dépôt  dans  l'étui  et  de  la  remise  de 
la  seconde  clef  à  l'agent  à  qui  elle  doit 
être  confiée. 

La  direction  générale  déterminera,  sous 
l'approbation  de  notre  ministre  des  fiosn- 
ces,  les  mesures  propres  à  prévenir iesabus 
dans  l'emploi  de  ce  marteau. 

37.  Les  agens  forestiers,  les  arpenlniM 
et  les  gardes  seront  pourvus  rhacnn  d'un 
marteau  particulier  dont  la  direction  gc* 
nérale  déterminera,  sous  l'approbation  de 
notre  ministre  des  finances,  la  fornu-,  IVm- 
prcinte  et  l'emploi,  et  dont  chacun  d'eus 
sera  chargé  de  déposor  l'empreinte  au 
greffe  d«'S  cours  et  tribunaux,  conformé- 
ment à  l'article  7  du  Code  forestier. 

38.  Les  agens  et  préposés  ne  pourront 
(^trc  destitués  que  par  l'autorité  même  à 
qui  appartient  le  dioit  de  Jes  nommer. 

Toutefois  le  directeur  général  pourra, 
dans  les  cas  d'urgence ,  suspendre  de  leurs 
fonctions  et  remplacer  provisoirement  les 
agens  qui  ne  sont  pas  nommés  par  lui; 
mais  il  devra  en  rendre  compte  immédia- 
tement à  notre  minjstre  des  finances. 

Les  conservateurs  pourront,  dans  le 
même  cas,  suspendre  provisoirement  de 
leurs  fonctions  les  gar  tes  généraux  et  tes 
préposés  sous  leurs  ordres ,  mais  à  charge 
d'en  rendre  compte  immédiatement  au 
directeur  général. 

59.  Le  directeur  général,  après  avoir 
pris  Ta  vis  du  conseil  d'administration, 
pourra  dénoncer  aux  tribunaux  les  gardes 
généraux  et  les  préposés  forestiers,  on  au- 
toriser leur  mise  en  jugement,  pour  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions. 

Notre  ministre  des  finances  pourra  de 
même  dénoncer  aux  tribunaux  les  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  des  forêts,  ou  au- 
toriser leur  mise  en  jugement. 

Les  conservateurs  ne  pourront  ^tre 
poursuivis  devant  les  tribunaux  qu'en 
vertu  d'autorisation  accordée  par  nous  en 
Gonseil-d'Ëtat. 

Section  IIL  Des  écoles  forestières  (0- 
4o.   Il  y  aura,  sous  la  surveillance  de 
notre  directeur  général  dès  forêts: 

1*  Une  école  royale  destinée  à  former 
des  sujets  pour  les  emplois  d'agcns  fores- 
tiers; 


(1)  Foy.   ordonnance  du   «6   août  H  \*f  décembre  i8s4;  Code  forealier,  arf.  3. 
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'  3ot>et  écoles  secondaire»  poor  l^instràc- 
tion  d'élèves  gardes. 

$  l*"".  Ecole  royale. 

4i.  L'enspîî^ement  dans  Técolc  royale 
aura  pour  objet  : 

L'histoire  naturelle  dans  ses  rapports 
avec  le«  forints  ; 

Les  malhémaliques  appliquées  à  la  me- 
sures des  solide»  et  à  la  levée  d«*s  plans; 

La  législation  et  la  jurisprudence,  tant 
administratives  que  judiciaires,  en  ma- 
tière forestière; 

L'économie  forestière,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  la  culture,  l'anièna- 
gement  et  l'exploitation  des  forêts  ,  et  l'é- 
ducation des  aibres  propres  aux  construc- 
tions civiles  et  navales  ; 

Le  dessin  ; 

La  langue  allemande. 

42.  Notre  ministre  des  finances  nom- 
mera ,  p(»ur  âtre  attachés  h  Técole  royale 
forestière,  trois  professeurs,  savoir  : 

Un  professeur  d'histoire  naturelle, 

Un  piofcsseur  de  mathématiques, 

Un  professeur  d'économie  forestière,  de 
législation  et  de  jurisprudence. 

Les  cours  seront  de  deux  années.  Ils 
commenceront  le  !•»  novembre  de  chaque 
année,  et  se  termineront  au  i"  septem- 
bre suivant. 

L'un  de»  trois  professeurs  remplira  les 
fonctions  dé  directeur  de  l'école. 

Un  maître  de  dessin  et  un  maître  d'al- 
lemand seront  attachés  à  l'école  royale. 

45.  L'école  royale  for^slière  sera  établie 
à  Nancy. 

Il  8.ra  affecté  à  cette  école  ; 

1»  Une  maison  pour  servir  aux  cours  des 

Professeurs,  à    rétablissement   d'une  bi- 
liothèque  et  d'un  cabinet  d'histoire  na- 
turelle, et  au  logement  du  directeur; 

a»  Un  terrain  pour  les  pépinières  et  cul- 
tures forestières  nécessaires  à  l'instruction 
des  élèves. 

44.  Le  nombre  des  élèves  est  fixé  k 
vingt-quatre. 

Les  Aspirans  seront  examinés,  tant  à 
Paris  que  dans  les  déparlemens,  par  les 
examinateurs  des  écoles  royales  militaires, 
dans  le  même  temps  et  dans  les  mêmes 
lieux.  Pour  être  admis  au  concours  à  une 
place  d'élève,  chaque  aspirant  devra  adres- 
ser au  directeur  général  des,  forêts  : 

1®  Son  acte  de  naissance,  constatant 
qu'à  l'époque  du  !•'  novembre  l'aspirant 
aura  dix-neuf  ans  accomplis  et  n'aura  pas 
plus  de  vingt-deux  ans; 

a«  Un  certificat  signé  d'un  docteur  en 
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médecine  ou  en  chirurgie ,  et  dûment  lé- 
gaUsé,  attestant  que  l'aspirant  est  d'une 
Donne  constitution ,  et  qu'il  a  été  vacciné 
ou  qu'il  a  en  la  petite  véiole; 

5«  Un  certificat  en  forme,  constatant 
qu'il  a  terminé  son  cours  d'humanités; 

4"  La  preuve  qu'il  possède  un  revenu 
annuel  de  douze  cents  francs,  ou,  à  dé- 
faut, une  obligation  par  laquelle  ses  païens 
s'engagent  à  lui  fournir  une  pension  de  pa* 
reille  somme  pendant  son  séjour  à  l'école 
forestière,  et  une  pension  de  quatre  cents 
francs  depuis  le  moment  011  il  sortira  de 
l'école  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  employé 
comme  garde  général  en  activité  (1). 

45.  Les  candidats  seront  examinés  sur 
les  objets  ci-après ,  savoir  : 

i»  L'arithmétique  complète  et  l'ezposi* 
tion  du  nouveau  système  métrique  ; 

a<>  La  géométrie  élémentaire  et  le  des- 
sin ; 

3«  La  langue  française. 
40  Ils  traduiront ,  sous  les  yeux  de  l'exa- 
minateur, un   morceau  d'un  des  auteurs 
latins,  poète  ou  prosateur,  qu'on  explique 
en  rhétorique. 

Les  candidats  ne  seront  examinés  que 
sur  les  objets  indiqués  par  le  programme; 
mais  on  aura  égard  aux  connaissances  plus 
étendues  qu'ils  pourront  posséder,  surtout 
en  algèbre,  en  trigonométrie,  en  physi- 
que et  en  chimie. 

46.  Les  élèves  seront  nommés  par  notre 
ministre  des  finances,  selon  le  rang  d'ins* 
truction  et  de  capacité  qui  aura  été  assigné 
aux  aspirans  d'après  le  résultat  des  exa- 
mens. Ils  auront,  pendant  la  durée  de 
leur  séjour  à  l'école,  le  rang  de  garde  à 
cheval. 

4".  Leur  uniforme  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Habit  et  pantalon  de  drap  vert; boutons 
de  métal  blanc ,  portant  les  mots  Ecole 
royale  forestière;  l'habit  boutonné  sur  la 
poitrine  ;  deux  légers  rameaux  de  chêne  , 
de  la  longueur  de  cinq  centimètres,  et  un 
gland,  brodés  en  argent,  de  chaque  côté 
du  collet;  le  gilet  blanc,  le  chapeau  fran- 
çais avec  ganse  en  argent. 

48.  L(S  élèves  feront,  chaque  année» 
dans  les  furets,  aux  époques  qui  seront  in- 
diquées par  le  directeur  général,  et  sous  la 
conduite  du  professeur  qu'il  aura  désigné, 
des  excursions  qui  auront  pour  but  la  dé- 
monstration et  l'application  sur  le  terrain 
des  principes  qui  leur  auront  été  enseignés. 

49.  A  la  fin  de  chaque  année,  un  jury 
composé  des  trois  professeurs,  et  présidé 
par  le  directeur  général  ou  par  i'adminis- 


(0  Le.  élèTM  de  l'école  foreMière  «ont  di.pens*.  du  «erTice  militaire  (ordonnance  du  %^  «eptembre  »8»6;. 
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Uatear  qu'U  aura  délimité,  procéflcca  à 
r^iamea  dc$  éU\ve$  <(ih  aoronl  complété 
leurs  deux  années  d'étude» 

5o.  Les  élèves  qui  auraot  «alisFait  à 
TexauieQ  de  sortie  auront  le  rang  de  garde 
oénéraU  (^t  obtit-'adront,  dès  qu'il»  auront 
Page  requii ,  ou  qu*il  leur  auraété  accordé 
par  nous  des  dispenses  d'âge,  les  premiers 
emploi»  vacans  dans  ce  grade. 

ToMtcfois  la  moitié  de  ces  emplois  de- 
meurera expressément  réserréc  pour  Ta- 
vancemcnt  des  gardes  à  cheval  en  activité. 

5i.  Si  les  élèves,  après  avoir  terminé 
leurs  cours  et  fait  preuve  des  connaitcsan- 
ces  requise;^,  n'ont  pas  atteint  l'A^c  de 
vingt-cinq  ans,  ni  obtenu  de  oous  des  dis- 
penses d'âge ,  ou  s'il  n'existe  point  d'em- 
plois de  garde  général  vacans,  ils  jouiront 
du  traitement  de  garde  â  cbcval,  et  seront 
provisoirement  employés,  soit  près  de  ta 
direction  générale  à  Paris,  soit  prés  des 
conservateurs  ou  des  inspecteurs  dans  les 
aiTOndissemens  les  plqs  iniportans. 

Dès  q|i'iU  auront  satiiifait  à  la  coqclitioo 
d'âge  et  que  des  vacances  auront  lieu,  les 
premiers  emplois  de  garde  général  leur 
seront  acquis  par  préférence  au);  autres 
élèvei  qui  auraient  postérieurement  ter- 
miné Itiirs  cours. 

5.2.  C<'ux  qui,  après  les  deux  années  d'é- 
tude révcilues,  n'auront  point  fait  preuve, 
devant  le  jury  d'examen ,  de  l'instruction 
nécessaire  pour  exercer  des  fonctions  ac- 
tives, seront  admis  à  suivre  les  cours  pen- 
dant une  troisième  année;  mais  si,  après 
cette  troisième  année  ils  sont,  encore  re- 
connus incapables,  ils  cesseront  de  faire 
partie  de  l'école  et  de  l'administration  fo- 
restière. 

Quant  à  ceux  qui,  d'après  les  comptes 

Sériodiques  rendus  au  c|irectci\r  général 
es  forêts  par  le  directeur  de  l'école,  ne 
suivront  pas  exactement  les  cours,  ou  dont 
la  conduite  aura  donné  lieu  à  des  plaintes 
eravcs,  il  en  sera  référé  à  notre  ministre 
des  finances,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
leur  radiation  du  tableau  des  élèves. 

53.  Notre  ministre  des  finances  fixera 
par  un  règlement  spécial  la  division  des 
cours,  le  classement  4*'8  élèves,  l'ordre  et 
1^  heures  des  b-çons,  la  police  de  l'école 
et  les  attributions  du  directeur. 

§  II  Ecoles  secondaires. 

54,  Il  sera  établi  des  écoles  secondaires 
^ans  les  régions  de  la  France  les  plus  boi- 
aéeft.    • 

Elles  seront  destinées  à  former  des  su- 
ints pour  Us  emplois  de  garde* 

La  durée  des  cours  sera  de  deux  ans* 


$S.  L'enseignemeat  4àiii  Ut  écalNit- 
cond aires  aura  pour  objets  : 

1*  L'écriture  ,  la  grammaire  et  les  qua- 
tre preiplère^  réglés  de  l'arîthtiiéliquQ) 

2*  La  connaissance  des  ar^ff^s  forçs; 
tiers  et  de  leurs  qualités  pi  usagi'»,  et 
spécialement  celle  des  arbres  propres  au< 
cons^nictions  civiles  et  navales  ; 

5'*  Les  semis  et  plantations  ; 

4^  Les  principes  sur  les  améQ^ipeoft 
les  estimations  et  les  exploitations  ; 

5^  La  connaissance  des  dispositions  1^« 
gislativçs  et  réglementaires  qui  cpacer* 
nent  les  fopctioQS  des  garde?,  la  réfac- 
tion f|es  procès -yerbai^x  et  les  (orinaIi|é3 
dont  ils  doivent  être  revêtus  ;  les  cita^ioas, 
la  tenue  d'un  livre-journal  et  r<îxercic«î 
des  droits  d'usagn. 

56.  Nous  détermineroQs  par  qQç  ordoa- 
nance  spéciale  b'S  lieux  où  les  é^^ol^^  ^^' 
condaires  seront  établies,  le  nombre  des 
élèves,  les  conditions  d'admissibilité,  et 
les  moyens  de  pourvoir  à  ren^relieh  et 
à  l'enseignement  des  élèves  de  ces  écoles. 

TiTRi  II.  Des  boîs  et  forêts  qui  font  pirtiè  do 
domaine  de  l'Eut. 

Section  i^*.  Dr  la  délimiùUion  et  du  boma$f{-i)* 

57.  Toutes  demandes  en  délîmitalîoa 
et  bornage  entre  les  forêts  de  l'EHit  et  Tes 
propriéiés  riveraines  seront  'adressées  aq 
préfet  du  déparlement. 

58.  Si  les  demandes  ont  pour  objet  dci 
délimitations  partielles,  il  sera  procédé 
dans  les  formes  ordinaires. 

Dans  le  cas  où  ,  les  parties  étaot  d'ac- 
cord pour  opérer  "la  délimitation  oa  le 
bornage ,  il  y  aurait  lieu  à  nommer  de» 
experts ,  le  préfet ,  après  avoir  pris  l'afl» 
du  conservateur  des  forêts  et  du  directeur 
des  domaines,  nommera  un  agent  fores- 
tier pour  opérer  comme  expert  dans  l'in- 
térêt de  l'Eiai. 

Sp.  Lorsque,  en  exécution  de  l'article  10 
du  Code,  il  s'agira  d'effecluer  la  délimita- 
tion générale  d'une  forêt ,  le  préfet  nom- 
mera ,  ain*»  qu'il  est  pivscrit  p^r  l'articre 
précédent ,  les  agens  forestiers  et  l^**^' 
penteurs  qui  devront  procéder  dans  Un- 
térêt  de  l'Etat ,  et  iildiquera  le  jour  filé 
pmir  le  commencement  des  opérations  et 
le  point  de  départ. 

60.  ItPB  maires  des  communes  où  devra 
^Ire  affiché  l'arrêté  destiné  i  annoncer  les 
opérations  relatives  li  la  délimitation  gé- 
nérale, seront  tenns  d'adresser  au  préfet 
des  certificats  constatant  que  c#!t  arrêta 
a  été  publié  et  afiché  dans  ces  com- 
munes. 
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61.  L#  procès- verbal  de  délimitation 
sera  rédigé  par  les  experts  suivant  l'ordre 
dans  lequel  l'opération  aura  été  faite.  Il 
sera  divisé  en  autant  d'articles  qu'il  y 
aura  de  propriétaires  riverains,  et  chacun 
de  ces  articles  sera  clos  séparément  et 
signé  par  les  parties  intéressées. 

Si  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent 
pas  signer  ou  refusent  de  le  faire ,  si  même 
ils  ne  se  présentent  ni  en  personne  ni  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  il  en  sera  fait  men- 
tion. 

En  cas  de  difficultés  sur  la  fixation  des 
limites,  les  réquisitions,  dires  et  obser- 
vations contradictoires  seront  consignés 
an  procés-verbal. 

Toutes  les  fois  que ,  par  un  motif  quel- 
conque, les  lignes  de  pourtour  d'une  forêt, 
telles  qu'elles  existent  actuellement ,  de- 
vront êlre  rectifiées  de  manière  à  déter- 
miner l'abandon  d'une  portion  du  sol 
forestier,  le  procès-verbal  devra  énoncer 
les  motifs  de  cette  rectification ,  quand 
même  il  n'y  aurait  à  ce  sujet  aucune  con- 
testation entre  les  experts. 

62.  Dans  le  délai  fixé  par  l'article  11 
du  Gode  forestier,  notre  ministre  des  fi- 
nances nous  rendra  compte  des  motifs  qui 
pourront  déterminer  l'approbation  ou  le 
refus  d'homologation  du  procès-verbal  de 
délimitation ,  et  il  y  sera  statué  par  nous 
sur  son  rapport. 

A  cet  effet,  aussitôt  que  ce  procès-ver- 
bal aura  été  déposé  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  le  préfet  en  fera  faire  une 
copie  entière ,  qu'il  adressera  sans  délai 
à  notre  ministre  des  finances. 

63-.  Les  intéressés  pourront  requérir  des 
extraits  dûment  certifiés  du  procès-ver« 
bal  de  délimitation ,  en  ce  qui  concernera 
leurs  propriétés. 

Les  frais  d'expédition  de  ces  extraits 
seront  à  la  charge  des  requérans,  et  ré- 
glés à  raison  de  soixante-quinze  centimes 
par  rôles  d'écriture ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 07  de  la  loi  du  a5  juin  1794  (7  mes- 
sidor an  2). 

64.  Les  réclamations  que  les  proprié- 
taires pourront  former ,  soit  pendant  les 
opérations,  soit  dans  le  délai  d'un  an, 
devront  être  adressées  au  préfet  du  dé- 
partement ,  qui  les  communiquera  au 
conservateur  des  forêts  et  au  directeur 
des  domaines  pour  avoir  leurs  observa- 
tions. 

65.  Les  maires  justifieront ,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  60  ,  de  la  pu- 
blication de  l'arrêté  pris  parle  préfet  pour 
faire  connaître  notre  résolution  relative- 
ment au  procès-verbal  de   délimitation. 
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Il  en  sera  de  même  pour  l'arrêté  par  le- 
quel le  préfet  appellera  les  rivertiDs  au 
bornage,  conformément  à  l'artiole  la  du 
Code  forestier. 

66.  Les  frais  de  délimitation  et  de  bor- 
nage seront  établis  par  articles  séparés 
pour  chaque  propriétaire  riverain ,  et  sup- 
portés en  commun  entre  l'administration 
et  lai. 

L'état  en  sera  dressé  par  le  conserva- 
teur des  forêts  et  visé  par  le  préfet.  Il  sera 
remis  au  receveur  des  domaines ,  qui  pour- 
suivra par  voie  de  contrainte  le  paiement 
des  sommes  à  la  charge  des  riverains, 
sauf  l'opposition,  sur  laquelle  il  sera 
statué  par  les  tribunaux  conformément 
aux  lois. 

Section  II.  De<  aménagement  (1). 

67.  Usera  procédé  à  l'aménagement  des 
forêts  dont  les  coupes  ne  sont  pas  fixées 
régulièrement  ou  conformément  à  la  -qa- 
ture  du  sol  et  des  essences. 

Notre  ministre  des  finances  nous  pré- 
sentera ,  au  mois  de  janvier  de  chaque  an- 
née ,  l'état  des  aménagemens  effectués 
durant  l'année  révolue. 

68.  Les  aménagemens  seront  réglés 
principalement  dans  l'intérêt  des  produits 
en  matière  et  de  l'éducation  des  futaies. 

En  conséquence  l'administration  re* 
cherchera  les  forêts  et  parties  de  forêt  qui 
pourront  être  réservéet  pour  croître  en 
futaie,  et  elle  en  proposera  l'aménage- 
ment, en  indiquant  celles  où  le  mode 
d'exploitation  par  éclaircie  pourrait  êtref 
le  plus  avantageusement  employé. 

69.  Dans  toutes  les  forêts  qui  seront 
aménagées  ik  l'avenir,  l'âge  de  la  coupe 
des  taillis  sera  fixé  à  vingt-cinq  ans  au 
moins,  et  il  n'y  aura  d'exception  à  oette 

'  règle  que  pour  les  forêts  dont  les  essences 
dominantes  seront  le  châtaignier  et  les 
bois  blancs,  ou  qiji' seront  situées  sur^es 
terrains  de  la  dernière  qualité. 

70.  Lors  de  l'exploitation  des  taillis,  il 
sera  réservé  cinquante  baliveaux  de  l'âge 
de  la  coupe  par  hectare.  En  cas  d'impos- 
sibilité ,  les  causes  en  -seront  énoncées  aux 
procès -verbaux  de  balivage  et  de  marte- 
lage.    ' 

Les  baliveaux  modernes  et  anciens  ne 
.pourront  être  abattus  qu'autant  qu'ils  se- 
ront dépérissans  ou  hors  d'état  de  pros- 
pérer jusqu'à  une  nouvelle  révolution. 

71.  Seront  consid(èrées  comme  colipes 
extraordinaires,  et  ne  pourront  en  con- 
séquence être  effectuées  qu'en  vertu  de 
nos  ordonnances  spéciales ,  celles  qui  in^ 
tervertiraient  l'oFore  établi  par  l'aménâ- 


(1)  Foj»  Code  forettier,  irt.  1$  et  snir.;  in»tniQli«n  4e  radmiDistniUoD  des  forêti  du  7  juillet  i8s4. 
a;.  %i 


3ai 


ClfftRLBS  X.  — 


^ëfUêtit  00  par  i'oftge  obserté  dans  les 
ï&tèU  dont  l'aménflgcntene  n'atiftit  pu  en^ 
cofe  être  ré^é;  tootea  les  coupes  par  an- 
ticipation ,  et  celles  des  bois  on  portions 
de  Dois  mis  en  réserre  poor  croître  en 
fafaie.  et  dont  le  terme  d'exploitation 
n'iorait  pas  été  fixé  par  l'ordonnance  d'a- 
méftaf^tnent. 

j2.  Pour  les  forêts  d'arbres  résineux,  où 
lêa  cottpes  se  feront  en  jardinant ,  l'ordon- 
nance d'aménagement  déterminera  l'âge 
ovt  la  grosaenr  qne  les  arbres  detront  at« 
teindre  îiyant  qtte  la  coupe  poisse  en  être 
ordonnée. 

SMTioit  III.  Des  aMÎelIti,  arpenUges,  balivagt», 
marlelages  et  adjudications  des  coupe»  (l)' 

75.  Ghaqne  année»  les  conservateurs 
adresseront  au  directeur  général  les  états 
des  Coupes  ordinaires  à  asseoir,  confor- 
mément aut  aménagemcns,  ou  selon  les 
usages  actuellement  observés  dans  les  fo* 
rêt»  qui  ne  sont  pas  encore  aménagées. 

Ces  états  seront  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  âcs  finances. 

Les  conservateurs  adresseront  pareille* 
ment  au  directeur  général ,  pour  chaque 
conpe  extraordinaire  à  autoriser  par  nos 
ordonnances,  un  procés-vcrbal  qui  énon- 
cera les  motifs  ae  la  coupe  proposée» 
l'état,  l'âge,  la  consistance  et  la  nature 
des  bois  qui  la  composeront ,  le  nombre 
d'arbres  de  réserve  qu'elle  comportera,  et 
les  travaux  k  exécuter  dans  1  intérêt  du 
sol  forestier. 

74.  Lorsqae  les  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  auront  été  autorisées  ,  les 
conservateurs  désigneront  ou  feront  dé- 
signer par  les  agens  forestiers  les  arbres 
d^ssiette,  et  feront  procéder  aux  arpen- 
tages. 

75.  Les  arpenteurs  ne  pourront,  sous 
peine  de  révocation  et  sans  préjudice  de 
toutes  poursuites  en  dommages-intérêts, 
donner  aux  laies  et  tranchées  qu'ils  ouvri- 
ront poor  le  mesurage  des  coupes  plus 
d'un  mètre  de  largeur. 

Les  bois  qui  en  proviendront  feront 
partie  de  l'adjudication  de  chaque  coupe, 
ou  seront  vendus  suivant  la  forme  des  me* 
nus  marchés* 

76.  Les  coupes  seront  délimitées  par 
des  pieds  corniers  et  parois  ;  lorsqu'ilne 
se  trouvera  pas  d'arbres  sur  les  angles 
pour  servir  de  pieds  corniers ,  les  arpen* 
teurs  y  suppléeront  par  des  piquets,  et 
emprunteront  au  dehors  ou  au  dedans  de 


iC  AOfT  iSa;. 

la  coope  les  arbres  les  pfns  appâtent  et 
lea  plus  propres  à  scfvif  de  témoliis. 

L'arpenieor  sera  tenu  de  faire  usage  ao 
moins  de  l'un  des  pieds  corniers  de  la  pré- 
cédente rente. 

Tous  les  arbres  de  limites  seront  map 
qués  au  pied ,  et  le  plu*;  près  de  terre  qu'il 
sera  possible,  du  marteau  de  l'arpenteur, 
savoir  :  les  pieds  corniers  sur  deux  faces, 
l'une,  dans  la  direction  de  la  ligne  auiiera 
à  droite,  et  l'autre  dans  celle  de  la  ligne 
qui  sera  à  gairche  :  et  les  parois  sur  use 
seole  face,  dn  côté  et  en  regardas  la 
coupe. 

L'arpenteur  fera  au-dessos  de  chaque 
empreinte  de  son  marteau,  dans  la  mAine 
direction»  et  à  la  hauteur  d'un  mètre, 
une  entaille  destinée  à  recevoir  l'cnipreiate 
du  marteau  royal, 

77.  Les  arpenteurs  dresseront  des  plaat 
el  procès-verbaux  d'arpentage  dcscoupei 
qu  ils  auront  mesurées^  et  ils  y  indique- 
ront toutes  les  circonstances  néces^irei 
pour  sei  vir  à  la  reconnaissance  de»  liniites 
de  ces  coupes  lors  du  récelement^ 

Ils  en  enverront  immédiatement  deal 
expédition»  k  l'inspecteur  on  à  l'agent  qsi 
en  remplira  les  fonctions  dans  rarroadis* 
sement« 

78.  Il  sera  procédé  à  chaque  opération 
de  balivage  et  de  martelage  par  deoi 
agens  au  moins  ;  le  garde  du  triage  detra 
y  assister ,  et  il  sera  fait  au  procès-ferbl 
mention  de  as  présence. 

79.  Les  pieds  comiera,  les  parois  etl« 
arbres  à  réserver  dans  les  coupes,  seront 
marqués  da  marteau  royal,  saroir:  les 
arbre»  de  limites,  à  la  hauteur  d'un  mètre; 
et  les  arbre»  anciens,  les  modernes  et 
les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis ,  à  la  hart- 
tenr  et  de  la  manière  qui  seront  déter- 
minées par  les  instructions  de  l'adminiV 
tratioo. 

Les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis  pour* 
ront  être  désignés  par  un  simple  griffage 
ou  toute  autre  marque  autorisée  par  l'ad- 
ministration,  lorsque  Ces  arbres  seront 
'  trop  faibles  pour  recevoir  reroprcinle  do 
marteau  royal. 

11  sera  fait  mention,  dans  les  affiches  et 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  du 
mode  de  martelage  ou  de  désignation  des 
arbres  de  réserve, 

80.  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent  en 
jardinant  ou  par  pied  d  arbre,  le  marteau 
royal  sera  appliqué  aux  arbres  â  abattra^ 


(1)  Foj.  Code  fore6tif>r,  art.  17  et  suit,  t  infrà,  art. 
\io»  Vo^4  a«Mi  loi  du  i(a«»9  aepteinbra  1791 1  l«i  4«  11 


5;  arrêté  du  37  frimaire  an  11  :  décret  du  la  janvier 
180»  î  «Tift  du  GMMeH-d'Elat  du  înt  ianrier  iSof;  a^ 


atfil  1798  ;  arrêté»  du  a8  frimaire  el  du  8  thermidor  an       donnance  du  7  octobre  18 14:  ordonnance  et  rédémeat 
4  \  loi  du  16  brtMMire  a»  9}  arr«l«  du  0  tkanaMvt  m       à&  t^  i»t\  i8l9. 
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et  t*  Biir^ire  sert  faite  au  cotps  et  à  la 
racine. 

êi.  lt€é  procès- ♦'étb aux  de  baïivagc  et 
de  martelage  indiqueront  le  nombre  et 
les  espèces  d'arbres  qui  auront  été  mar- 
ouén  en  réserve,  avec  distinction  en  ba- 
liTPMix  de  l'âge,  modernes  et  anciens, 
pieds-corniers  et  parois. 

Ces  procès- verbaux,  retêtas  de  la  si- 
gnatfire  de  tous  les  agens  qui  auront  con- 
couru à  l'opération,  seront  adressén,  dans 
le  Hélai  de  huit  jours,  an  conservateur. 

L'estimation  des  cou  fies  sera  laite  par 
un  procès-verbal  séparé,  qui  sera  adressé 
aa  conservateur  dans  le  même  délai. 

82.  Les  conditions  générales  des  at?j:î- 
dications  seront  établies  par  un  cahier 
des  charges  délibéié  chaque  année  par  la 
din^ction  générale  des  forêts,  et  approuvé 
par  notre  ministre  des  finances. 

Le»  clauses  particulières  seront  arrêtées 
par  les  conservateurs. 

Les  clauses  et  conditions  tant  générales 
qne  particulières  seront  toutes  de  ri- 
gueur, et  ne  pourront  jamais  être  réputées 
comminatoires. 

85.  Quinze  jours  avant  l'époque  fixée 
pour  l'adjodication  ,  l'agent  forestier  , 
chef  de  service,  fera  déposer  au  secré- 
tariat de  l'autorité  administrative,  qui 
devra  présider  à  la  vente  : 

i»  Les  procès-verbaux  d'arpentage,  de 
balivage  et  de  martelage  dos  coupes  ; 

2°  Une  expédition  du  cabier  des  char- 
ges générales  et  des  clauses  particulières 
et  locales. 

Le  fonctionnaire  qoi  devra  présider  à 
la  vente  apposera  son  visa  au  bas  de  ces 
pièces,  pour  en  constater  le  dépôt. 

84.  Les  affiches  indiqueront  le  lieu  ,  le 
jour  et  l'heure  oîi  il  sera  procédé  aux 
ventes  ;  les  fonctionnaires  qui  devront  les 
présider  ;  la  silnalton ,  la  natnre  et  la 
contenance  des  coupes,  et  le  nombre,  là 
classe  et  l'essence  des  arbres  marqués  en 
réseive. 

Elles  seront  rédigées  par  l'agent  supé- 
riear  de  l'arrondissement  forestier,  ap- 
prouvées par  le  conservateur ,  et  appo- 
sées, bOus  l'autorisation  du  préfet,  à  la 
diligence  de  l'agent  forestier  ,  lequel  sera 
tenu  de  rapporter  les  certificats  d'appo- 
sition que  les  maires  délivreront  aux  gar- 
des ou  autres  qui  les  auront  placardées. 

Les  préfets  et  sous-préfets  emploieront 
au  surplus  les  autres  moyens  de  publica- 
tion qui  seront  à  leur  disposition. 

Il  sera  fait  mention ,  dans  les  procès- 
verbaux  d'adjudication ,  des  mesures  qui 
auront  été  prises  pour  donner  aux  ventes 
toute  la  publicité  possible. 


ter  AOUT    1817.  Sui 

85.  II  sei^n  fait,  dans  le»  affiches  et 
dan.<  tes  actes  é(S  VeûU  des  cotfpeY  eiffà- 
ordinaires  iliention  des  orddfldances  âpé«  . 
ciales  oui  les  auront  autorihées.  . 

86.  Les  adjndicaiions  des  coupes  ordi-, 
nairi^ ,  et  extraordinaires  auront  lieu  par* 
devant  les  préfets  et  sous-préfets,  dans 
les  rhiTs-li.  ux  d'arrondistii  ment. 

Toutefois  les  préfets,  sur  la  proprsi- 
tion  desconservateurs, pourront  pi-rmeltre  , 
que  les  coupes  dont  l'évaluation  n'excé- 
dera par  cinq  cents  francs  soient  adjugées 
aux  chets-lieux  d'une  dis  coniuiunes  voi- 
sines des  bois,  et  sons  la  présidefice  du 
maire. 

Les  adjudications  se  feront ,  dans  loos 
les  cas,  en  présence  des  agens  forestiers 
et  des  receveurs  chargés  du  recouvrement 
des  produits  (1). 

87.  Les  adjudications  se  fferoni  ayx  em* 
chères  et  à  l'extinction  des  feux* 

Avant  l'ouverture  de»enelièret,  le  dofi* 
se r valeur,  ou  l'agent  forestier  qoi  le  rem- 
placera ponr  l'adjudication,  feraconnaitrtf 
an  fonctionnaire  qui  présidera  latente  !• 
montant  de  l'estimation  des  coupes^  et 
les  feux  ne  seront  allumés  que  lorsque  les 
offres  seront  égales  à  l'estimation. 

Si  cependant  les  offres  se  lapprocbaieoi 
de  l'estimation,  les  feux  pourraient  être 
allumés  sur  la  proposition  de  l'agent  fo- 
restier. 

88.  Quant  aux  bois  à  couper  par  éclair- 
cie  ,  le  directeur  général  pourra  ordon* 
ncr  qu'ils  soient  exploités  et  façonnés 
pour  le  compte  de  l'Etat,  et  Tcntreprise 
en  sera  adjugée  au  rabais. 

Les  bois  façonnés  seront  tendus  par 
lots  dans  la  forme  ordinaire  des  adjudi- 
cations aux  enchères,  et  à  la  charge  par 
ceux  qui  s'ep  rendront  adjudicataires  de 
payer  le  prix  de  l'abatage  et  de  la  façon 
desdits  bois. 

89.  Lorsque,  faute  d'offres  suffisantes  y 
les  adjudications  n'auront  pn  avoir  tlefi) 
elles  seront  remises,  séance  tenante,  an. 
jour  qui  sera  indiqué  par  le  prébident, 
sur  la  proposition  d<;  l'agent  forestier. 

Le  oirecteur  général  pourra,  au  snf« 
plus,  autoriser  le  renvoi  de  l'adjudica- 
tion à  l'année  suivante,  et  même  oidon-' 
ner ,  s'il  y  a  lien ,  et  avec  l'approbali^ia 
de  notre  ministre  des  finances,  que  l'et* 

floitation  des  coupes  pour  le  compte  de 
Etat  et  la  vente  des  bois  soient  effectué* 
de  la  manière  qui  est  atltorisée  par  ï*ât* 
ticle  précédent  pour  les  exploitations  paf 
éclaircie«  • 

90.  Les  frais  à  payer  cOitiptâôf  par  lef 
adjudicataires  seront  réglés  par  le  pré- 
fet, snr  la  proposition  da  c»nservâtctir  ^ 


(i)  Foj,-  Infrà,  note  sur  fart.  104. 
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et  l'état  en  sera  affiché  dam  le  lieu  des 
séances,  arant  l'ouverture  et  pendant 
toute  la  durée  de  la  séance  d'adjudica- 
tion. 

91.  Les  procès-Ycrbaux  des  adjudica* 
tions  sorunt  signés  sur-le-cbamp  par  tous 
les  fonctionnaires  présens  et  par  radjadi- 
cataire  on  son  fondé  de  pouToirs;  et,  dans 
le  cas  d'absence  de  ces  derniers,  ou  s'ib 
ne  veulent  ou  ne  peuvent  si^^ner,  il  en 
sera  fait  mention  au  procès- verbal  (1). 

Section  IV.  Des  exploitations  (a). 

99.  Le  permis  d'exploiter  sera  délivré 
par  l'agent  forestier  local  cbef  de  service» 
aussitôt  que  l'adjudicataire  lui  aura  pré- 
senté les  pièces  justificatives  exigées  à  cet 
effet  par  le  cahier  des  charges. 

93.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudica- 
tion 9  pour  tout  délai ,  et  avant  que  le 
permis  d'exploiter  soit  délivré ,  l'adjudi- 
cataire pourra  exiger  qu'il  soit  procédé , 
contradictoirement  avec  lui  on  son  fondé 
de  pouvoirs,  au  sonchetage  et  à  la  re- 
connaissance des  délits  qui  auraient  été 
commis  dans  la  vente  on  à  l'ouïe  de  la 
cognée. 

Cette  opération  sera  exécutée  dans  l'in- 
térêt de  1  Etat,  et  sans  frais,  par  un  agent 
forestier  accompagné  du  garde  du  triage. 

Le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  cons- 
tatera le  nombre  des  souches  qui  auront 
été  trouvées,  leur  essence  et  leur  grosseur. 
Il  sera  signé  par  l'adjudicataire  ou  son 
fondé  de  pouvoirs,  ainsi  que  par  l'agent 
et  le  garde- forestier  présent. 

Les  souches  seront  marquées  du  mar- 
teau de  l'agent  forestier. 

04.  Le  facteur  ou  garde-vente  de  l'ad- 
juaicataire  tiendra  un  registre  sur  papier 
timbré ,  coté  et  paraphé  par  l'agent  fores- 
tier; il  y  inscrira,  jour  par  jour  et  sans 
lacune  i  la  mesure  et  la  quantité  des  bois 
qu'il  aura  débités  et  venclus ,  ainsi  que  les 


1"  AO«T   1827, 

noms  des  personnes  auxquelles  il  les  aura 
livrés. 

95.  Tout  adjudicataire  de  coupes  dam 
lesquelles  il  y  aura  des  arbres  &  abattre 
sera  tenu  d'avoir  un  marteau  dont  la  forme 
sera  déterminée  par  l'administration,  et 
d'en  marquer  les  arbres  et^bois  de  char- 
pente qui  sortiront  de  la  vente. 

Le  dépôt  de  l'empreinte  de  ce  marteau 
au  greffe  du  tribunal  et  chez  l'agent  fores- 
tier local  devra  être  effectué  dans  le  délai 
de  dix  jours ,  à  dater  de  la  délivrance  du 
permis  d'exploiter,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  3a  du  Gode  forestier.  U 
sera  donné  acte  de  ce  dépôt  à  l'adjudica- 
taire par  l'agent  forestier. 

96.  Les  prorogations  de  délai  de  cou- 
pe ou  de  vidange  ne  pourront  être  ac- 
cordées que  par  la  direction  générale  des 
forêts. 

Il  n'en  sera  accordé  qu'autant  que  les 
adjudicataires  se  soumettront  d'avance  à 
pajer  une  indemnité  calculée  d'après  le 
prix  de  la  feuille  et  le  dommage  qui  ré- 
sultera du  retard  de  la  coupe  ou  de  la  vi- 
dange. 

Section  Y.  Des  réarpeniages  et  rëcolement  (3). 

97.  Le  réarpentage  des  coupes  sera  exé- 
cuté par  un  arpenteur  autre  que  celui  qui 
aura  fait  le  premier  mesurage,  mais  eo 
présence  de  celui-ci,  on  lui  dûment  ap- 
pelé. 

98.  L'opération  du  récolemcnt  sera  faite 
par  deux  agens  au  moins,  et  le  garde  du 
triage  y  sera  appelé. 

Les  agens  forestiers  en  dresseront  un 
procès- verbal  qui  sera  signé  tant  par  eux 
que  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  (4). 

99.  Les  préfets  ne  délivreront  aux  ad- 
judicataires les  décharges  d'exploitatioo 
qu'après  avoir  pris  l'avis  des  conserra- 
teurs. 


(1}  Foj.  loi  du  sa  frimaire  an  7 ,  art.  14  «  n"  5  ,  ao  , 

'  a6 ,  ag ,  95  ,  36 ,  37  et  69  ;  ^  5 ,  n*»  >*>'  ;  loi  du  i5  mai 

18 iS ,  arl.  79  ;  loi  du  16  juin  i8a4,  art.  10  t  déci»ion  du 

minittre  de»  financée  du  10  fructidor  an  1  a  et  du  4  juin 

iSii. 

Sont  eonaidéré»  eomme  Tenlei  de  boit  et  soumifl  au 
droit  d'enregiMremrnI  de  a  p.  100  :  1°  les  délirrancea  de 
boit  dana  lenforêto  de  l'Etat  faites  à  un  entrepreneur  de 
la  marine  (  Cass.  a  norembre  1 807  }  ;  a<>  les  procés-rer- 
bwix  de  délÎTrances  extraordinairfs  de  bois  aans  les  fo- 
Vêts  de  TEtat ,  en  Tertu  d'arrêtés  eu  Gouremement ,  à 
des  entrepreneurs  de  traraux  publics  :  ces  entrepreneurs 
•ont  assimilés  en  tout  aux  adjudicataires  (décision  du 
Aiinistre  des  finances  du  4  ibermidor  an  i3)  t  3»  les  pro- 
cès-verbaux de  délirrance  de  cbablis  «n  faTCur  des  adju- 
dicataires de  ix;ieries  domaniales  (circulaire  de  Padminis- 
tralion  des  domaines  du  ao  novembre  i8o6)<  4**  les  ventes 
de  ebablis  (loi  du  sa  frimaire  an  7,  art.  66,  }  fi,  n<>  i*')  t 
fto  les  proeés-verbaux  de  dèlÎTrance ,  k  dei  partieuliers , 
d'épines,  plants,  harU.  roueltee  et  perches,  dans  le»  boi» 


de  l'Etat  (décision  du  ministre  des  finances  du  4  juillei 
i8a5j. 

(a)  r<yr.  ci-aprés ,  arl.  1S4  et  suit.;  Code  forestier,  «rt. 
99  et  SUIT.;  81,  90  100,  ttpaitim;  instruction  de  radmi* 
nistralion  des  forêts  du  1 1  septembre  i8a7 ,  et  le  cahier 
des  charges. 

(3)  Foy.  Code  forestier,  art.  47, 

(4)  Le  procès  verbal  derécolement  doit,  à  peine  de 
nullité .  être  dressé  par  un  autre  agent  que  celui  qui  > 
fait  l'assicite  et  le  balivage  de  la  même  coupe  (CaM.  iS 
juillet  1813;  S.  §7,  1,  3aa). 

Le»  procès-verbaux  de  réeolemenl  sont  aMirailês  aux 
actes  d  administration  publique  et  dixpemtés  de  la  form*- 
iité  de  l'enregistrement  jusqu'au  moment  ob  l'on  veut 
s'en  fervir,  soit  dans  1  intérêt  d'un  adjudicataire,  foit 
contre  lui  ;  cet  adjudicataire  en  paie  alors  l'enregistre- 
ment (décision  du  ministre  des  finances  du  17  germinal 
an  i3  (  circulaire  de  l'adininistration  de  renregiatremtot 
du  fi  floréal  an  i3  ;  Casa.  i«'  septembre  l9o9  (iowrtwl 
de  rEnregi«ti«|Bent ,  arl.  9196). 
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Stcnov  VI.  Dei  tdjodicilîont  de  gland^e  , 
panage  et  paisson  ,  et  des  ventes  de  chablû  , 
de  bois  de  dëlit  et  autres  menas  marchés  0  ). 

100.  Le  consenrateur  fera  reconnaître  cha* 
que  année,  par  les  agcns  forestiers  locaux, 
les  cantons  des  bois  et  forêts  où  des  adju- 
dications de  glandéc ,  panage  et  paisson  , 
pourront  avoir  lieu  sans  nuire  au  repeu- 
plement et  à  la  conservation  des  forôts.  Il 
autorisera  en  conséquence  ces  adjudica- 
tions. 

101.  Les  gardes  constateront  le  nom- 
bre, Tessence  et  la  grosseur  des  arbres 
abattus  ou  rompus  par  les  vents,  les  ora- 
ges, ou  tous  autres  accidcns.  Ils  en  dres- 
seront des  procès-verbaux  qu'ils  remet- 
tront à  leur  cbef  immédiat  dans  les  dix 
jours  de  la  rédaction. 

La  reconnaissance  de  ces  cbablis  sera 
faite  sans  délai  par  un  agent  forestier,'  qui 
les  marquera  de  son  marteau. 

102.  Les  conservateurs  autoriseront  et 
feront  eifectuer  les  adjudications  des  cha- 
blis, ainsi  que  celles  des  bois  provenant 
de  délits,  de  recepages,  d'élagnges  ou 
d'essartemcns ,  et  qui  n'auront  pas  été 
vendus  sur  pied ,  et  généralement  tous  au- 
tres menus  marchés  (a). 

io5.  Les  arbres  sur  pied  quoique  en- 
dommagés ,  ébranchés,  morts  ou  dépéris- 
sans,  ne  pourront  être  abattus  et  vendus, 
même  comme  menus  marchés,  sans  l'au- 
torisation spéciale  de  notre,  ministre  des 
finances. 

io4*  Les  adjudications  mentionnées  dans 
les  articles  loo,  loa  et  io3  ci-dessus  sur 
ront  effectuées  avec  les  mêmes  formalités 
que  les  adjudications  des  coupes  ordinai- 
res de  bois  (3). 

Section  VU.  Des  concessions  ^  charge  de 
repeuplement. 

io5.  Lorsque,  au  lieu  d'opérer  par  adju- 
dication à  prix  d'argent  ou  par  économie 
des  semis  ou  plantations  dans  les  forêts, 
l'administration  jugera  convenable  d'en 
concéder  temporairement  les  vides  et  clai- 
rières, à  charge  de  repeuplement,  les 
agens  forestiers  procéderont  d'abord  à  la 
reconnaissance  des  lieux,  et  le  procès- 
verbal, qu'ils  en  dresseront  constatera  le 
nombre,  l'essence  et  les  dimensions  des 
arbres  existant  sur  les  terrains  à  concé- 
der. 
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Le  conservateur  transmettra  à  la  direc- 
tion générale*ce:,'procè8-verbal ,  avec  sea 
observations  ,  et  un  projet  de  cahier  des 
charge»  spécial  pour  chaque  concession , 
par  leouei  les  concessionnaires  devront 
particulièrement  être  assojétis  aux  dispo- 
sitions des  articles  34 ,  4i ,  4»  »  44  et  46  du 
Code  forestier. 

106.  Le  directeur  général^des  forêts 
soumettra  à  notre  ministre  des  finances 
les  projets  de  concession  avec  toutes  les 
pièces  à  l'appui.' 

107.  Les  concessions  de  cette  nature  ne 
pourront  être  effîectoées  que  par  voie  d'ad- 
judication publique ,  avec  les  mêmes  for- 
malités que  les  adjudications  des  coupes 
de  bois. 

108.  La  réception  des  travaux,  la  re- 
connaissance des  lieux  et  le  récolement 
seront  effectués  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
les  articles  98  et  99  de  la  présente  ordon- 
nance, pour  le  récolement  des  coupes  de 
bois. 

Sbctiok  YIII.  Des  affectations  4  tiire  particu- 
lier dans  les  forêts  de  l'Etat  (4). 

109.  Lorsque  des  délivrances  en  vertu 
d'afflBctations  à  titre  particulier  devront 
être  faites  par  coupes  ou  par  pieds  d^ar- 
bre,  les  ayant-droit  ne  pourront  en  effec- 
tuer l'exploitation  qu'après  que  la  dési- 
gnation et  la  délivrance  leur  en  auront  été 
faites  régulièrement  et  par  écrit  par  l'a- 
gent forestier  chef  de  service. 

Les  opérations  d'arpentage,  de  bali- 
tage  et  de  martelage,  ainsi  que  le  réar- 
pentage et  le  récolement  «  seront  effec- 
tuées par  les  ageus  de  l'administration  fo- 
restière de  la' même  manière  que  pour  les 
coupes  des  bois  de  l'Etat ,  et  avec  les  ma- 
rnes réserves. 

Les  possesseurs  d'affîectations  se  confort 
meront ,  pour  l'exploitation  des  bois  qui 
leur  seront  ainsi  délivrés ,  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  aux  adjudicataires  des  bois  de 
l'Etat  pour  l'usance  et  la  vidange  des  ven- 
tes. 

110.  Lorsque  les  délivrances  devront 
être  faites  par  stères,  elles  seront  impo* 
secs  comme  charges  aux  adjudicataires  des 
coupes,  et  les  possesseurs  d'affîectations  ne 
pourront  enlever  les  bois  auxquels  ils  au- 
ront droit  qu'après  que  le  comptage  en 
aura  été  fait  contradictoirement  entre  eux 


(1)  Foy.  Code  foreviierf  arl.  53  et  «uir. 

fs)  Fojr.  ordonnance  du  14  fnplembie  iSaS,  art.  3; 
<ireulj»ir«  de  l'adiuini^ration  des  domaines  du  to  no- 
Tcmbre  1806. 

(5)  L'adjudication  de  la  facullé  de  conduire  des 
bestiaux  en  glander,  panage  ou  paisson,  pendant  un 
temps  déterminé ,  ne  peut  être  asKÎmilée  i  une  coupe 
de  bois.  C'est  un  bail  de  p&turage  ou  nourriture  d'ani- 
inauz.  qui  doit  être  écrit  sur  papier  timbré ,  enregistré 
énm  I*»  fingt  )o«rs,  ei  çonmî^  au  drojt  «ie  ring»  cm 


times  par  cent  francs,  conformément  à  l'article  i**  de  la 
loi  du  16  juin  i8s4  (décision  du  ministre  den  finances). 

Les  comminairea  •  priiteurs .  ainsi  que  les  notaires, 
sont  sans  qualité  pour  procéder  i  la  Tente  aux  rncbères 
de  bois  façonnés  proTenant  d'abatages  et  d'élagages  dans 
Ifcs  forêts  du  domaine  de  la  couronne.  —  De  leÙes  Tentes 
ne  peuTcnt  aToir  lieu  que  dcTant  les  préfets,  sous-préfets 
ou  maires .  en  présence  des  agens  forestiers  (Part? ,  aS 
juin  iSS3;  S.  3i,  s,  389). 

(4)  Foy.  Code  forestier ,  ail.  51  H  s^JT- 
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et  Padjadjcat^irc ,  en.  présence  4e  l'agent 
forestier  IqcaJ. 

111.  Lorsqu'il  Y  aura  lieu  d*estiincr  la 
▼alelir  dfç  boi.9  à  aclivrej  au*  alToua^istes, 
il  sera  procédé  à  rcKlimation  par  un  ag«nt 
forettier  nommé  par  le  préfet  et  un  expeit 
nommé  par  raffoiiagi<»te  ;  fin  cas  de  par- 
tagpj  Un  troisième  expert  sera  nommé  par 
le  président  du  lrji)ui).al. 

S|SCTI0N  IX.   Des  droits  d'asage  dans  les  Lui$ 
de  TEiat  (O- 

i|2»  Lorsqu'il  j  aura  lieu  d'affranchir 
]e#  for(H$  de  l'ftat  de  droite,  d'usagç  en 
l)ois  iiu  moyen  d'un  caj^tonnement  >  le 
l^onservalejur  en  adre^M^ra  la  proposition 
au  directeur  général ,  qui  la  soumettra  k 
l'approbation  de  notr^î  ministre  des  fi- 
ffiançes, 

}i$.  Le  ministre  des  finsaces  prescrira 
mt  préfet ,  s'il  y  a  lieu ,  de  procéder  aux 
9pér#tioi^S  préparatoires  du  cantonne- 
ment. 

A  cet  effet,  un  agent  forestier  désigné 
par  le  conserva  leur,  un  expert  choisi  par 
le  directeur  des  domaines,  et  un  troi- 
sième expert  noA^mé  par  le  préfet,  esti- 
meront, 

|A  D'après  les  titres  des  usagers,  les 
i3;roit^  d'usagf  en  bois,  en  indiquas t  pai* 
]|ne  s»mnie  fi*e  lio  arfejat  la  faleur  re- 

fré»M»nlative  de  ces  divers  droits,  tant  en 
ois  de  chauffage  qu'en  bois  de  construc- 
tion; 

aP  Les  parties  de  bois  à  abandonner 
fMUir  le  cantonnement ,  dont  ils  feront 
cjunnatlf^  l^assiette,  Pabornement,  la  con- 
4«nance,  l'essence  dominante  et  l'évalua- 
tion  «A  fonds  et  en  surperficie ,  en  distin- 
f^anA  le  taillis  de  la  futaie ,  et  mention- 
nant les  claires-vjics,  s'il  y  en  a  ; 

6«  Les  proeèsverbaux  indiqueront  en 
»9ti«  les  routes,  rivières  ou  canaux  qui 
#ei:v«At  aux  débouchés,  et  les  villes  ou 
usiner  à  la  consommation  desquelles  les 
bois  sont  employés. 

La  proposition  de  cantonnement,  aiesi 
ixée  provisoirement,  sera  signifiée  par  le 
pféfel  è  l'usager  (i). 

ii4.  Si  l'usager  donne  son  consentement 
à  celle  proposition  ,  il  sera  passé  entre  le 
préftU  et  lui,  et  sous  la  forme  administra- 
tive, acte  de  l'engagement  pris  par  l'usa- 
ger d'accepter  sans  nulle  contestation  le 
cantonnement  tel  qu'il  lui  a  été  proposé, 
sfiif  notre  homologation. 

Çe^  acte  ^  avec  toutes  les  pièces  à  l'op- 
^,  sera  transmis  par  le  préfet  à  notre 
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ministre  des  finances,  qui|  aarès  avoir 
pris  l'avis  des  directions  générales  de»  do- 
maines et  des  forçats,  soumettra  le  projet 
de  cantonnemenl  h  notre  homologation. 

ii5.  Si  l'usager  refuse  de  consentir  au 
cantonnemenl  qui  lui  est  proposé,  et élète 
des  réclamations,  soit  sur  l'évalualioo  de 
ses  droits  d'usage,  soit  sur  l'assiette  et  la 
valeur  du  cantonnement,  le  préfet rn ré- 
férera è  notre  ministre  des  finances,  lequel 
Ini  prchC!  ira,  s'il  y  a  lieu ,  d'in tenter  action 
contre  l'usager  devant  les  tribunaux, con- 
formément à  l'article  63  du  Code  forestier. 

ii6.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  le 
rachat  d'un  droit  d'usage  quelconque, 
autre  que  l'usage  en  bois,  suivant  la  faculté 
accordée  an  Gouvernement  par  l'ariiclefi^ 
du  Code  forestier,  il  sera  procédé  de  la 
manière  prescrite  pour  le  cantonnement 
des  usages  en  bois  par  les  articles  112,  u3, 
ii4  et  ii5  ci-dessus. 

Toutefois,  si  le  droit  d'usage  appartient 
aune  commune,  notre  ministre  des  6nan- 
ces,  avant  de  prononcer  sur  la  proposition 
de  l'administration  forestière,  la  comma- 
niquera  au  préfet,  lequel  donnera  des 
renseignemcns  précis  et  son  avis  motivé 
sur  l'absolue  nécessité  de  l'usage  pour  les 
hahitans. 

Lorsque  le  ministre  aura  prononcé, le 
préfet,  avant  de  faire  procéder  à  l'esti- 
mation préparatoire,  notifiera  la  propo- 
sition de  rachat  au  maire  de  la  conimuae 
usagère,  en  lui  prescrivant  de  faire  déli- 
bérer le  conseil  municipal,  pour  qu'il 
exerce,  s'il  le  juge  à  propos,  le  pourvoi 
qui  lui  est  réservé  par  le  paragraphe  a  de 
l'article  64  du  Code  forestier. 

Le  procès-verbal  des  experts  ne  contien- 
dra que  l'évaluation  en  argent  des  droits 
des  usagers ,  d'après  leurs  titres. 

117.  En  cas  de  contestation  sur  l'état  et 
la  possibilité  des  forêts  et  sur  le  refus  ^'ad- 
mettre les  animaux  au  pâturage  etaupî* 
nao^e  dans  certains  cantons  déclarés  non 
défensables,  le  pourvoi  contre  les  déci- 
sions rendues  par  les  conseils  de  préfec- 
ture ,  en  exécution  des  articles  65  et  67 
du  Code  forestier ,  aura  effet  suspensif 
jusqu'à  la  décision  rendue  par  nous  en 
Conseil-d'Etat. 

iiS.  Les  maires  des  communes  et  les 
particuliers  jouissant  du  droit  de  pâturage 
ou  de  panage  dans  les  forêts  de  l'Etat  re- 
mettront annuellement  à  l'agent  forestier 
local,  avant  le  3i  décembre  pour  Je  pâ' 
turageet  avant  le  3i  juin  pour  le  panage, 
l'état  des  bestiaux  que  chaque  usager  po»* 
sède,  avec  la  distinction  de  ceux  quiser- 


(i)  K^.  Ç»d6  for«Mi«r,  art.    laj  et  suit. 

(9)  Foj.  déortts  des  ao  juillet  iSo9  et  13  juillet  i8ia, 


et  riiistructioii  4e  r^duinislraliou  4e»  fo/êi*  4a  4  ft" 
vriw  i8i3  (Recueil  de  îf.  Baudrillait ,  l.  a,  p.  548). 


vent  4  8O0  proprs  usa^ifc  et  de  ccaz  doot  il 
fait  commerce. 

119.  Chaque  année,  les  agens forestiers 
loçaui  constateront  par  des  procès-ver- 
baux.  d*après  la  nature,  Tâge  el  la  situa- 
tion des  bois,  Télat  des  cantons  qui  pour- 
ront être  délivrés  pour  le  pâturage,  la  glaa- 
dée  et  le  paoagf'  dans  les  forçats  soumises  à 
ces  droits;  ils  indiqueront  le  nombre  des 
animaux  qui  pourront  y  être  admis,  vt  les 
époques  où  l'exercice  de  ces  droits  d'usage 
pourra  commencer  et  devra  finir. 

Les  propositions  des  agens  forestiers  se- 
ront soumises  à  Tapprobation  du  conserva- 
teur avant  le  1*'  février  pour  le  pâturage,  et 
avant  le  1*'  aoî^t  pour  le  panagc  et  la 
glandée. 

lao.  Les  pâtres  d^s  communes  usagèrcs 
seront  choisis  par  le  maire,  et  agréés  par 
le  conseil  municipal  {i}i 

121.  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la  mar- 

Î[uc  des  animaux ,  et  de  l'cmpreiote  de  ce 
er ,  devra  Ctre  effectué  par  1  usager  ainsi 
que  le  prescrit  Tarlicle  74  du  Code  fores- 
tier, avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
du  pâturage  ou  du  panage,  sous  des  peines 
portées  par  cet  article. 

L'agent  forestier  local  donnera  acte  de 
ce  dépôt  à  l'usager. 

12a.  Les  bois  de  chauffage  qui  se  déli- 
vrent par  stères  seront  mis  en  charge  sur 
les  coupes  adjugées ,  et  fournis  aux  usa- 

Sers  par  les  adjudicataires,  aux  époques 
xées  par  le  cahier  des  charges. 
Four  les   communes  usagèrcs,  la  déli- 
France  des  bois  de  chauffage  sera  faite  au 
maire,   qui  en  fera  effectuer   le  partage 
entre  les  habitans. 

Lorsque  Les  bois  de  chauffage  se  déli- 
vreront par  coupes,  l'entrepreneur  de  l'ex- 
ploitation sera  agiéé  par  l'ageat  forestier 
local  (2). 

ia3.  Aucune  délivrance  de  bois  pour 
oooatrucitioiBa  on  réparations  Qe  sera  faite 
4US  usagers  que  sur  la  préseatatioA  de  de. 
vis  dressés  par  desgeusde  l'art  etcaasta- 
tant  les  besoins. 

Ces  devis  «eront  remis,  avant  le  1*'  fé- 
vrier de  chaque  aeoée ,  à  l'agent  forestier 
local,  mal  en  doiwcra  reçu  ;  et  le  co^aer- 
¥atf  ur ,  après  avoir  fait  effectuer  les  véri- 
fications qu'il  gagera  sécessaire»,  adressera 
l'état  de  toutes  les  demandes  de  cette 
nature  au  dircct«tir  générai,  en  même 
temps  que  l'étal  général  des  coupes  ordinai- 
res, pour  être  revêtus  de  son  approbation. 
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La  délivrance  de  ces  bois  sera  ipise  ep 
charge  sur  les  coupes  en  adfudicafion ,  et 
sera  faite  à  l'usager  par  l'adjudicataire  à 
l'époque  fixée  par  le  cahier  dea  cbargjas. 

Dans  le  cas  d'urgence  constatée  par  la 
maire  de  la.comroune,la  délivrance  pourra 
$tre  faite  en  vertu  d'uD  arrêté  du  préfet 
rendu  sur  l'avis  du  cnuservateur.  L'aba- 
tage  et  le  façonnage  ries  arbres  auront  liéiu 
aux  frais  de  l'usager.,  et  les  branchages  et 
remanens  seront  vendus  comme,  meaua 
marchés. 

TiTBB  III.  Des  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 
domaine  de  la  couronne  (3). 

124.  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance  concernant  les  forêts 
de  l'Ëtat  seront  applicables  aux  bois  et  fo- 
rêts de  la  couronne ,  suuf  les  exceptions 
qui  résultent  du  titre  IV  du  Code  forestier. 

TiTBE  IT.  Des  boii  el  foréfi  qnf  sont  possédés 
par  des  princes  k  litre  d'apana^çe ,  «l  par  Us 
particuliers  à  litre  de  majorais  réversibles  à 
l'Elal  (4). 

125.  Toutes  les  dispositions  des  I'*  elll* 
sections  du  titre  II  de  la  présente  ordon- 
nance relativement  à  la  délimitation,  au 
bornage  et  à  l'aménagement  des  forêts  de 
l'Ëtat ,  â  l'exception  de  l'art.  68,  sont  ap- 
plicables aux  bois  et  forêts  qui  sont  possé- 
dés par  les  princes  à  titre  d'apanage ,  ou 
par  des  particuliers  à  titre  de  maforats 
réversibles  à  l'Etat. 

126.  Les  possesseurs  auront  droit  d'in- 
tervenir comme  parties  intéressées  dans 
tous  débats  et  actiooa  reUtivemeoi  à  ia 
propriété. 

197.  Les  visites  que  l'article  89  du  Code 
forestier  prescrit  à  l'aduainistration  de 
faire  faire  dans  ees  boisetHorêts,  auront 
pour  ob|et  de  vérifier  a'ila  sont  régis  et 
administrés  conformément  aux  disposi- 
tions  de  ce  Code ,  aux  titres  eoostitutifs 
des  apanages  ou  majorais ,  et  aua  ét^ta  ou 
procès-veibaux  qui  ont  été  en  «eront  diet- 
sés  en  exécution  de  cea  titres. 

Ces  visites  ne  seront  faites  qoepar  des 
agena  forestiers  qui  «eront  désigaés  par  le 
conservateur  local  ou  par  le  directeer  gé- 
néral des  forêts.  £lle«  auront  lieu  an  moMs 
une  fois  par  an. 

Leê  agens  dresseront  des  procès-verbaux 
du  résultat  de  leurs  visites;  ils  renaettro^t 
ces  procès-verbaux  au  eooaervatnor,  ^i 
les  transmettra  aaos  diélai,  avee  8«ë  ob- 
servations,  au  directawr  général  desfoféts. 


(1)  On  avait  proposé .  dans  le  projet  de  l'orilonnancc, 
d'iiioul«r  qtie  les  pâtres  devraient  être  ft^s  au  nioiits  de 
finptct  un  an»,  et  être  agréés  par  l'agent  forestier;  mais 
«ittte  difousiiion  a  été  siipjtriaiîèR  :  i!  suftil  de  1»  re»pon- 
Mbiliic  imposée  aux  usager?  par  l'art.  7a  du  Codf.' 
rentier. 


(a)  Voy.  instruction  du  directeur  général  de  l'enregis- 
tre meal,  u»  3G6,  g  6;  io5o,  §  a,  et  1187,^  11.  Ces  mm-' 
Iruciions  rappellent  diverses  décisions  du  ministre  des 
finances. 

3)  Voy.  Code  forestier,  art.  .86  el  suit. 
foy.  Code  forestier,  art.  89  et  suit. 
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TiTAB  y.  De<  bois  des  communes  et  des  établis- 
semens  publics  (i). 

ia8.  L'administration  forestière  dressera 
incessamment  un  état  général  des  bois 
appartenant  à  des  communes  ou  établisse- 
mens  publics  «  et  qui  doivent  être  soumis 
au  régime  forestier ,  aux  termes  des  arti- 
cles !•'  et  90  du  Code  ,  comme  étant  sus- 
ceptibles d  aménagement  ou  d'une  exploi- 
tation régulière. 

S'il  y  a  contestation  à  ce  sujet  de  la  part 
des  communes  ou  établissemens  proprié- 
taires, la  vérification  de  l'état  des  bois 
sera'  faite  par  les  agens  forestiers ,  contra- 
dictoirement  avec  les  maires  ou  adminis- 
trateurs. 

Le  procès-verbal  de  cette  vérification 
sera  envoyé  par  le  conservateur  au  préfet, 
;ui  fera  délibérer  les  conseils  municipaux 
les  communes  ou  les  administrateurs  des 
établissemens  propriétaires,  et  transmet- 
tra le  tout,  avec  son  avis,  à  notre  ministre 
des  finances ,  sur  le  rapport  duquel  il  sera 
'«tfttué  par  nous. 

129.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la 
délimitation  des  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publics,  il  sera  procédé  de 
la  manière  prescrite  par  la  I'*  section  du 
titre  II  de  la  présente  ordonnance  pour  la 
délimitation  et  le  bornage  des  forêts  de 
l'Etat ,  sauf  les  modifications  des  articles 
suivans  : 

i3o.  Dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 58  et  59,  le  préfet ,  avant  de  nommer 
les  agens  forestiers  chargés  d'opérer  comme 
experts  dans  l'intérêt  des  communes  ou 
établissemens  propriétaires,  prendra  l'avis 
des  conservateurs  des  forêts  et  celui  des 
maires  et  administrateurs. 

i3i*  Le  maire  de  la  commune,  ou  l'un 
des    administrateurs    de    l'établissement 

f>roprié taire  aura  droit  d'assister  à  toutes 
es  opérations,  conjointement  avec  l'agent 
forestier  nommé  par  le  préfet.  Ses  dires , 
observations  et  oppositions  seront  exacte- 
ment consignés  au  procès-verbal. 

Le  conseil  municipal  ou  les  administra- 
teurs seront  appelés  à  délibérer  sur  les 
résultats  du  procès-verbal  avant  qu'il  soit 
soumis  à  notre  homologation. 

i3a.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contesta- 
tions on  des  oppositions,  les  communes 
oa  établissemens  pi  opriétaires  seront  au- 
torisés à  intenter  action  ou  à  défendre  s'il 
a  lieu,  et  les  actions  seront  suivies  par 
[es  maires  ou  administrateurs,  dans  la 
forme  ordinaire. 


l 
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i33.  L'état  des  frais  de  délimitatioii  et 
de  bornage,  dressé  par  le  conservateur  et 
visé  par  le  préfet,  sera  remis  au  recevcar 
de  la  commune  ou  de  l'établissement  pro- 
priétaire,  qui  percevra  le  montaot  de» 
sommes  mises  à  la  charge  des  riveraîas , 
et,  en  cas  de  refus,  en  poursuivra  le  paie- 
ment  par  toutes  les  voies  de  droit  au  profit 
et  pour  le  compte  de  ceux  à  qui  ces  frais 
seront  dus. 

ï34.  Toutes  les  dispositions  desII«,III% 
IV»,  ¥•  et  VI«  sections  du  titre  Il'dela 
présente  ordonnance  sont  applicables  aax 
bois  des  communes  et  des  établissemens 
publics,  à  l'exception  des  articles  68  et 
88,  et  sauf  les  modifications  quircsulteat 
du  titre  VI  du  Ccde  forestier  et  des  dis- 
positions du  présent  titre. 

i35.  Nos  ordonnances  d'aménagement 
ne  seront  rendues  qu'après  que  les  conseils 
municipaux  ou  les  administrateurs  deséti- 
blissemens  propriétaires  auront  été  con- 
sultés sur  les  propositions  d'aménagement, 
et  que  les  préfets  auront  donné  leur  avisi 

i36.  Les  mêmes  formalités  seront  ob- 
servées lorsqu'il  s'agira  de  faire  effectuer 
des  travaux  extraordinaires ,  tels  que  re- 
cépages,  repeuplemens,  clôtures,  routes, 
constructions  de  Icges  pour  les  gardes,  et 
autres  travaux  d'amélioration. 

Si  les  communes  ou  établissemens  pro- 
priétaires n'élèvent  aucune  objection  con- 
tre les  travaux  projetés ,  ces  travaux  pour- 
ront être  autorisés  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  conservateur.  Dans  le  cas 
contraire,  il  sera  statué  par  nous ,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  aes  finances  (>]• 

iSj,  Dans  les  coupes  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics,  la 
réserve  prescrite  par  l'article^o  de  la  pré- 
sente ordonnance  sera  de  quarante  bali- 
veaux au  moins  et  de  cinquante  au  pla> 
par  hectare. 

Lors  de  lé  coupe  des  quarts  en  réserre, 
le  nombre  des  arores  à  conserver  sera  ds 
soixante  au  moins  et  de  cent  au  plus  par 
hectare. 

i38.  Les  indemnités  que  les  adjudica- 
taires des  bois  des  communes  et  aes  éta- 
blissemens publics  devront  payer,  en 
ex/>cution  de  l'article  96  de  la  présente 
ordonnance,  lorsqu'il  leur  sera  accordé 
des  délais  de  coupe  et  de  vidange ,  seront 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
communes  ou  établissemens  propriétaires. 

139.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois 
des  communes  et  des  établissemens  pu- 
blics, aucune   adjudication  de  gtandétf, 


(t)  Fej.  Code  forestier,  art.  90  et  suit. 
(9)  M.  Beudrilturi,  dans  soo  commentaire  sur  cet  »r- 
{jele ,  p«nM  «|o*  lei  arrêtés  d?»  préfet?  d«Weot  élrf  sou- 


mis à   la  sanction  ministérielle.  H.  Corasson,  (•  > 
p.  17*,  regarde  «cHr  rotiualtté  comm^  inutik. 
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panage  du  paissou,  qu*cn  Terlu  d'aulori- 
satioa  spéciale  du  préfet,  qui  devra  con- 
sulter à  ce  sujet  les  communes  ou  établis- 
scmens  propriétaires  et  prendre  Tavis  de 
l'agent  forestier  local. 

i4o.  Hors  le  cas  de  dépérissement  des 
quarts  en  réserve,  Tautorisation  de  les 
couper  ne  sera  accordée  que  pour  cause 
de  nécessité  bien  constatée,  et  à  défaut 
d'autres  moyens  d'y  pourvoir. 

Les  demandes  de  cette  nature,  appuyées 
de  l'avis  des  préfets,  ne  nous  seront  sou- 
mises par  notre  ministre  des  finances  qu'a- 
près avoir  été  par  lui  communiquées  à 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

i4i'  Les  communes  qui  ne  sont  pas 
dans  l'usage  d'employer  la  totalité  des 
bois  de  leurs  coupes  à  leur  propre  consom- 
mation feront  connaître  à  l'agent  forestier 
I0C9I,  la  quantité  de  bois  qui  leur  sera  né- 
cessaire, tant  pour  chauffage  que  pour 
constructions  et  réparations ,  et  il  en  sera 
fait  délivrance,  soit  par  l'adjudicataire  de 
la  coupe ,  soit  au  moyen  d'une  réserve  sur 
cet^  coupe;  le  tout  conformément  à  leur 
demande  et  aux  clauses  du  cahier  des  char- 
ges de  l'adjudication. 

i4a.  Les  administrateurs  des  établisse- 
raens  publics  donneront  chaque  année  un 
état  des  quantités  de  bois,  tant  de  chauf- 
fage que  de  construction ,  dont  ces  éta- 
biissemens  auront  besoin.  Cet  état  sera 
visé  par  le  sous-préfe't ,  et  transnais  par 
lui  à  l'agent  forestier  local. 

Les  quantités  de  bois  ainsi  déterminées 
seront  mises  en  charge  lors  de  la  vente 
des  coupes,  et  délivrées  à  rétablissement 
par  l'adjudicataire ,  aux  époques  qui  se- 
ront fixées  par  le  cahier  des  charges. 

143.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'expertise 
prévue  par  l'article  io5  du  Gode  forestier, 
cette  expertise  sera  faite ,  dans  le  procès- 
verbal  même  de  la  délivrance,  par  le 
maire  de  la  commune  ou  son  délégué ,  par 
l'agent  forestier,  et  par  un  expert  au  choix 
de  la  partie  prenante. 

Le  procès-verbal  sera  remis  au  receveur 
municipal  par  l'agent  forestier. 
'  144.  Dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  109  du  Code,  le  pré- 
fet, sur  les  propositions  de  l'agent  forestier 
local  et  du  maire  de  la  commune,  déter- 
minera la  portion  de  coupe  affouagère  qui 
devra  être  vendue  aux  enchères  pour  ac- 
quitter les  frais  de  garde,  la  contribution 
foncière  et  l'indemnité  attribuée  au  Tré- 
sor par  l'article  106  du  Code. 
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Le  produit  de  cette  vente  sera  tersé 
dans  la  caisse  du  receveur  municipal,  pour 
être  employé  k  l'acquittement  de  ces 
charges. 

145.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'user  de  la 
faculté  accordée  par  le  Code  forestier  aux 
communes  et  aux  établissemens  publics, 
d'affranchir  leurs  bois  de  droits  d'usage,  le 
conseil  municipal  ou  les  administrateurs 
de  la  commune  ou  de  l'établissement  pro- 
priétaire seront  d'abord  consultés  sur  la 
convenance  et  l'utilité  soit  du  cantonne- 
ment, soit  du  rachat ,  et  le  préfet  soumet- 
tra leur  délibération,  avec  les  observations 
de  l'agent  forestier  et  son  propre  avis  en 
forme  d'arrêté,  à  notre  ministre  des  finan- 
ces, qui  nous  soumettra  un  projet  d'ordon- 
nance, après  s'être  concerté  avec  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Il  sera  ensuite  procédé  de  la  manière 
prescrite  par  les  articles  ii3,  ii4  et  »i6 
de  la  présente  ordonnance  :  mais  le  second 
expert,  au  lieu  d'être  nommé  par  le  direc- 
teur des  domaines,  sera  choisi  par  le  maire , 
sauf  Tapprobation  du  conseil  municipal, 
ou  par  les  administrateurs  de  l'établisse- 
ment. 

S'il  s'élève  des  contestations,  il  sera 
procédé  conformément  à  l'art.  ii5  déjà 
présente  ordonnance.  Toutefois  les  actions 
seront  suivies  devant  lei  tribunaux  par  le 
maire  ou  les  administrateurs,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois. 

i46.  Toutes  les  dispositions  de  la  section 
IX  du  titre  II  de  la  présente  ordonnance, 
sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les 
bois  de  l'Etat,  sont  applicables  à  la  Jouis- 
sance des  communes  et  des  établissemens 
publics  dans  leurs  propres  bois ,  sauf  les 
modifications  qui  résultent  du  présent  ti- 
tre, et  à  l'exception  des  articles  121  et  ia3. 

TiTBB  "VI.  Dés  l>oî»  indivis  qui  «ont  soumis  an 
r(^gime  forestier  (i). 

147.  En  exécution  des  articles  i"  et 
ii3  du  Code  forestier,  toutes  les  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance  relatives 
aux  forêts  de  l'Etat  sont  applicables  aux 
bois  dans  lesquels  l'Etat  à  des  droits  de 
propriété  indivis,  soit  avec  des  communes 
ou  des  établissemens  publics,  soit  avec 
des  particuliers  (2). 

Ces  dispositions  sont  également  appli- 
cables aux  bois  indivis  entre  le  domaine 
de  la  couronne  et  les  particuliers ,  sauf  les 
modifications  qui  résultent  du  titre  I V  du 


{»)  ^oy.  Code  forestier,  arl.  Ii3  et  suit. 

(a)  Le  prix  des  ventes  fuites  dans  les  bois  indivit  entre 
l'Etat  et  tes  communes  ou  les  particuliers,  doit  être 
"r»H  iniègralement  dans  les  caisses  pnbliqoes ,  lorsque 
l«  droit  du  oopiopriétairç  n'ert  pas  hx^è  aranl  la  rmif  ; 


mais  dans  le  cas  contraire ,  on  fait  souscrire  au»  ad|udi- 
ealaitvs  des  traites  particulières  pour  ce  qui  revient  à 
ehacuD  des  ayant-droit  (décision  du  ministre  des  finances, 
rapport**  dans  une  circulaire  du  a6  germinal  an  toi, 
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Gode  forestier  et  du  titre  j II  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Quant  aux  bois  indivis  entre  des  com- 
munes ou  des  établissemens  publics  et  les 
particuliers,  ils  seront  régis  conformément 
aux  disposition^  du  titre  VI  du  Gode  fureb- 
tier  et  du  titre  Y  de  la  présente  ordon* 
Dance. 

i48.  liOrsqu*ii  y  aura  lieu  d'effectuer  des 
travaux  extraordinaires  pour  Taméliora- 
tion  des  bois  indivis,  le  conservateur  com- 
muniquera aux  copropriétaires  les  propo- 
sitions et  projets  de  travaux. 

i49*  L'administration  des  forêts  soumet- 
tra incessamment  à  notre  ministre  des 
,  finances  le  relevé  de  tous  les  bois  indivis 
entre  l'Etat  et  d'autres  propriétaires,  en 
Indiquant  quels  sont  ceux  dont  le  partage 
peut  être  effectué  sans  inconvénient. 

Notre  ministre  des  finances  décidera  s'il 
y  a  lîeti  d«  provoquer  le  partage,  et  l'action 
sera,  en  conséquence,  intentée  et  suivie 
confornoément  au  droit  cofnman  et  dans 
les  formes  ordinaires. 

LtH'sque  les  parties  auront  à  nommer 
ée»  experts,  ces  experts  seront  nommés  : 

Dans  l'intérêt  de  l'Etat,  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  directeur  de»  do- 
maines, qui  devra  se  concerter  à  ce  sujet 
•vec  le  conservateur  pour  désigner  un  agettt 
forestier  ; 

Dans  l'intérêt  des  communes,  par  le 
maire ,  sauf  l'approbation  da  conseil  ma- 
nicipai; 

Dans  i'imérét  des  établissemens  pu- 
blics, par  (es  administrateurs  de  ces  éta- 
blissemens. 

Titus  VII.  De$  bois  4es  particuliers  (i). 

i5jq«  Les  gardes  des  bois  d^  partir.u- 
tiers  me  seront  adnns  à  itrèter  serWnt 
«pi'après  que  leurs  commisskHM  auront  été 
visées  par  le  sous-préfet  de  Tarrondisse- 
ment. 

Si  le  sous-préfet  croit  devoir  refuser  son 
v'vt^  ,  il  en  rendra  compte  au  préfet ,  en 
lui  indiquant  les  motifs  de  .son  refus. 

Ges  commissions  seront  inscrites  dans 
les  sous-préfcctures,  sur  un  registre  où 
seront  relatés  les  noms  et  demeures  des 
propriétaires  et  des  gardes ,  ainsi  que  la 
désignation  et  la  situation  des  bois. 

i5i.  Lorsque  les  propriétaires  ou  les 
usagers  seront  dans  le  cas  de  requérir 
l'intervention  d'un  agent  forestier  pour 
visiter  les  bois  des  particuliers,  à  l'effet 
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d'en  constater  l'état  et  la  possibilité  ou 
de  déclarer  s'ils  sont  défensables ,  ils  en 
adresseront  la  demande  au  conservateur, 
qui  désignera  un  agent  forestier  pour  pro- 
céder à  cette  visite. 

L'agent  forestier  ainsi  désigné  dressera 
procùs-verbal  de  ses  opérations ,  en  énon- 
çant toutes  les  circonstances  sur  lesquel- 
les sa  déclaration  sera  fondée. 

Il  déposera  ce  procès-vtrbal  à  la  sous- 
préfecture  ,  où  les  parties  pourront  en  ré- 
clamer des  expéditions. 

TiTSK  Vlil.  Des  AfCecUUoBS  spëe<ai«s  de  bois 

à  àe»  «ervices  publics -(2). 

Section  l"^'    Bei  boU  deniméa  au  service  i»  U 

mari»e. 

i5a.  Dans  les  bois  dont  la  régie  est 
confiée  à  l'administration  forestière, aussi- 
tôt après  la  désignation  et  l'assiette  des 
coupes  ordinaires  ou  extraordinaires,  le 
conservateur  en  adressera  l'état  au  direc- 
teur ou  au  sous-directeur  de  la  marine  (5). 

Dés  que  le  balivage  et  le  martelage  des 
coupes  auront  été  effectués,  les  agens  fo- 
restiers chefs  de  service  dans  chaque  ins- 
pection en  donneront  avis  aux  ingénieurs 
maîtres  ou  contre-maîtres  de  la  marine, 
qui  procéderont  immédiatement  à  la  re- 
cherche et  au  martelage  des  bois  propres 
au  service  de  la  marine  royale. 

Outre  l'expédition  des  procès-verbaux 
de  martelage  que  les  agens  de  la  marine 
doivent,  aux  termes  de  l'article  126  duCode 
forestier,  faire  viser  par  le  maire  et  dépo- 
ser à  la  mairie  de  la  commune  où  le  mar- 
telage aura  eu  lieu,  ils  en  remettront  inn- 
méfiiatement  une  seconde  expédition  aux 
agens  forestiers  chefs  de  service. 

Le  résultat  des  opérations  des  agens  de 
la  marine  sera  toujours  porté  sur  les  affi- 
ches des  ventes ,  et  tout  martelage  effec- 
tué OH  signifié  aux  agens  forestiers  après 
l'apposition  des  affiches  sera  considéré 
comme  nul. 

i55.  Quant  aux  arbres  épars  qui  de- 
vront être  abattus  sur  les  propriétés  des 
communes  ou  des  établissemens  publics 
non  soumises  au  régime  forestier,  les 
maires  et  administrateurs  en  feront  la  dé- 
claiation  telle  qu'elle  est  prescrite  ptr 
les  articles  ia4  et  I25  du  Code  fores- 
tier (4). 

154.  Les  déclarations  prescrites  par 
l'article  ia5  du  Gode  indiqueront  l'arron- 
dissement, le  canton  et  la  commune  de 


(ï)  Fvy.  Cod«  forcsUfii-i  ait.   117  et  Miiv. 
(2)  Foy.  Code  forrsiier,  art.  laa  ei  suîv. 
[5)  QuAÎ^Uie  cet  ailt^ie  ne  parle  ^ue  ^e»  bois  Uoul  la 
yié^  •#  <:A«6«je  *  l'4»4ttt^>4i:aiiMi  de?  htèM ,  U  4ipi« 

pomdés  à  «ilie  d  apanage,  puisque  l'ailicle  12a  du  ("ode 


compreiul  tous  le»  biens  soumis  au  ré|;iuie  foreislier, 
sauf  que  c'est  aux  adiuiuii'trations  spéciales  à  fournir  les 
étais  d'atf8i<>U«. 

(4)  Ce  !«oiW  le»  aH>re8  existant  sur  les  pà*;s  couioin- 
iiaux  ,  les  plaees  et  promenades  publiques ,  les  fossés  d 
rewpar48  d«»  ville» ,  les  cimetières. 
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la  situation  des  boin  ;  les  noms  et  demen- 
res  des  propriétaires,  le  nom  du  bois  et 
sa  contenance ,  la  situation  et  l'étendue  du 
terrain  suiieauel  «n  trouveront  les  arbres; 
le  nombre  «'t  les  espèces  d'arbres  qu'on  se 
proposera  d'abattre ,  et  leur  grosseur  ap- 
proximatiTe. 

Elles  seront  faites  et  déposées  à  la  sous- 
préf(!Cture,  en  double  minute,  dont  l'une, 
visée  par  le  sous-préfet,  sera  remise  au  dé- 
clarant. 

Les  sous-préiVts  qui  auront  reçu  les  dé- 
clarations les  feront  eiiregislrer,  les  trans- 
mettront immédiatement  au  directeur  du 
service  forestier  de  la  marine ,  et  en  don- 
neront avis  à  l'afçent  forestier  local. 

i55.  Dès  que  les  déclarations  leur  se- 
ront parvenues,  les  agens  de  la  marine 
procéderont  à  la  reconnaissance  et  au 
martelage  des  arbres  propres  aux  cons- 
tructions navales ,  et  se  conformeront 
exactement  aux  dispositions  de  l'art.  ia6 
du  Code  forestier  pour  les  procès -ver- 
baux qu'ils  doivent  dresser  de  cette  opé- 
ration. 

i56.  Les  arbres  qui  auront  été  mar- 
qués pour  le  service  de  la  marine  devront 
être  abattus  du  i«»  octobre  au  i*' avril. 

La  notiHcation  de  l'abatage  de  ces  ar- 
bres sera  faite  à  la  sous-préfecture  et  trans- 
mise aux  agens  de  la  marine  de  la  ma- 
nière qui  est  prescrite  par  l'article  i54  ci- 
dessus  pour  tes  déclarations  de  volonté 
d'abattre. 

i5y.  Dès  que  la  notiGcation  de  l'aba- 
tage leur  sera  parvenue ,  les  agens  de  U 
marine  feront  la  visite  des  arbres  abattus, 
€t  en  dresseront  un  procès-verbal  dont  ils 
déposeront  une  copie  à  la  mairie  de  la 
coiPiBune  où  les  bois  sont  situés. 

i58.  Les  arbres  nui  auront  été  marqués 
pour  le  service  de  la  marine,  dans  les  bois 
H)uniis  au  régime  forestier,  comme  sur 
toute  propriété  privée,  seront  livrés  en 
grume  et  en  forêt;  mais  les  adjudicataires 
ou  les  propriétaires  pourront  traiter  de 
eré  à  gré  avec  les  agens  de  la  marine  ,  rc- 
Mlivcment  au  mode  de  livraison  des  bois , 
à  b.'ur  équarissage ,  et  à  leur  transport 
sur  les  ports  flottables  ou  autres  lieux  de 
dépôts. 

159.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  101 
du  Code  forestier  ,  le  maire ,  sur  la  réqui- 
sition du  propriétaire  tles  arbres  sujets  à 
déclaration  pour  le  service  de  la  marine, 
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constatera  par  un  procèa-v/Brbal  le  nombre 
d*arbres  dont  ce  propriétaire  aura  réelle- 
ment hesoin  pour  constructioni  ou  ré  para- 
fions, l'âge  et  les  dimensions  de  ces  arbres. 

Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  la  «ous- 
préfeclure  et  transmis  aux  agens  de  la  ma- 
rine, de  la  manière  qui  est  prescrite  par 
l'article  i54  de  la  présente  ordonnance 
pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre. 

160.  Les  procès- verbaux  que  les  agens 
de  la  marine  sont  autorisés,  par  l'art.  i34 
du  Code,  à  dresser  pour  constateras  délits 
et  les  contraventions  concernant  le  service 
de  la  marine ,  seront  remis  par  eux  ,  dans 
le  délai  prescrit  par  les  articles  i5  et  18 
du  Code  d'instruction  criminelle,  aux 
agens  forestiers  chargés  de  la  poursuite  de- 
vant les  tribunaux  (1). 

i6i.  Notre  ministre  de  la  marine  pré- 
sentera incessamment  à  notre  approba- 
tion l'état  des  département,  arrondissc- 
mens  et  cantons  qui  ne  seront  point  sou- 
mis à  l'exercice  du  droit  de  martelage 
pour  les  constructions  navales  :  cet  état, 
approuvé  par  nous,  sera  inséré  au  Bulletin 
des  Lois. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées 
lorsqu'il  y  aura  lieu  d'assujétir  de  nou- 
veau à  l'exercice  du  droit  de  martelage 
l'un  des  département,  anrondissemeot 
ou  cantons  qai  en  auront  été  ainsi  affran- 
chis. Nos  ordonnances  à  ce  «ujet  seront 
toujours  publiées  avant  le  i*»  mart  pour 
l'ordinaire  suivant. 

StCTioN  U.  Des  bois  detliaét  au  service  des 

poiUs  -  ei  -  cluittssërs ,  pour  le  ftscinagf  4o 

fiLin  (2). 

162.  Chaque  année,  avant  le  i«*toAt, 
le  conservateur  Cournira  «us  préfets  des 
départemc  nt  du  Haut  et  âix  Bas-Rhin  un 
tableau  det  eaa|^t  des  b«ît  de  l'Etat ,  det 
co«m«nes  et  des  étabtitsewent  publics 
qui  devront  afoif  Ueu  daoa  cet  départj- 
meas ,  mit  les  rivet  et  k  U  dittance  de 
cinq  kilomètres  du  fleuve. 

Ce  tableau,  divisé  en  deia  parties,  doBt 
l'une  comprendra  les  boit  de  l'Etat,  et 
l'autre  ceux  des  comnHin«t  et  dct  établi»- 
«emens  pubfics  ,  indiquera  la  situation  de 
cliaq  uecou  pe  et  les  ressources  qu'elle  p^uira 
produire  pour  les  travaux  4*endigagc  et  de 
fatcinage. 

i63.  Les  déclarations  prescrites  aux 
propriétaires  par  l'article  loj  du  Code  fo- 


ji)  Cet  articio  n'en  pn»  en  liarmonic  avec  le  Code 
fore»iier.  En  effel.  il  résulterait  de  là  disposition  par 
laquelle  il  renvoie  aux  »rl.  i5  et  i8  du  Code  d'inslruc- 
tipu  criminelle,  que  les  procès-ierhaux  devraient  être 
rrmis  d<m»  le  délai  de  iroi»  jours,  au  plus  lard.  (]«!peiv 
dajit,  d'»pré«  l'un.  j54  du  Codç  forestier,  ces  procès- 
verbaux  doivent  être  dresyés  et  ainrmés  dans  les  luûines 
formes  cl  dau»  les  mimes  dclai»  que  ceux  de»  gardes  fu- 


restiers,  qui,  aux  termes  d**  l'art.  170.  ppurent  n'être  en- 
regtMré.v  que  le  qualriéiue  jour  après  celui  de  raffirmation. 

Il  faut  en  conclure,  avec  M.  CurasMHi ,  t.  s,  p.  18C, 
que  le  délai  de  trois  {ours,  pwrlé  par  l'art-  itu  de  l'or* 
donoaiice,  n'a  rien  de  faial,  et  que  la  poursuite  est  va- 
laLle  tiiMt  que  Le  délit  u'e»!  pas  prescrit. 

(a)  Foy.  Code  foreMier ,  art.  lôG  ;  décret  du  C  uo- 
venibrc  i8i5. 
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reitier  seront  faites  dans  lei  formes  et  de 
la  manière  qui  sont  déterminées  par  l'ar- 
ticle i54  de  la  présente  ordonnance  pour 
le  service  de  la  marine. 

Elles  seront  transmises  immédiatement 
au  préfet  par  les  sous-préfets.       / 
'    164.  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  in- 

Î^énieurs  des  ponts-et-cbau88ées  constatant 
'urgence,  prendra  un  arrêté  pour  dési- 
gner, à  proximité  du  lieu  où  le  danger  se 
manifestera  ,  les  propriétés  où  seront  cou- 
pés les  buis  nécessaires  pour  les  travaux. 

Il  a(]rc8sera  cet  arrêté  à  l'agent  forestier 
supérieur  de  l'arrondissement  et  à  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts-et-chaussées. 

i65.  Lorsque  la  réquisition  portera  sur 
des  bois  régis  par  l'administration  fores- 
tière, les  agens  forestiers  locaux  procéde- 
ront sur-le-champ,  et  dans  les  formes 
ordinaires,  à  la  désignation  du  canton 
où  la  coupe  devra  être  faite  et  aux  opéra- 
tions de  balivage  et  de  martelage. 

Lorsque  les  bois  sur  lesquels  frappera 
la  réquisition  appartiendront  à  des  parti- 
culiers ,  Tageut  forestier  en  fera  faire  par 
un  garde  la  signification  au  propriétaire. 

166.  La  déclaration  à  laquelle  est  tenu, 
en  vertu  de  l'article  i4o  du  Gode  forestier, 
le  propriétaire  qui  préférera  exploiter  lui- 
même  les  bois  requis,  sera  faite  à  la  sous- 
préfecture,  et  dans  les  formes  qui  sont 
prescrites  pour  les  déclarations  de  volonté 
d'abattre  par  l'article  i45  de  la  présente 
ordonnance. 

Le  sous-préfet  en  donnera  avis  immé- 
diatement au  préfet  et  à  l'ingénieur  des 
Sonts-et'chaussées  chargé  de  l'exécution 
es  travaux. 

i6j.  Dans  le  cas  d'urgence  prévu  par 
l'article  i58  du  Gode  forestier,  le  pro- 
priétaire oui,  pour  des  besoins  personnels, 
serait  obligé  de  faire  couper  sans  délai 
des  bois  soumis  à  la  déclaration,  devra 
faire  constater  l'urgence  de  la  manière 
qui  est  pçescrite  par  l'art.  169  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Le  procès-verbal  sera  transmis  au  pré- 
fet par  le  sous- préfet. 
'  168.  Pour  l'exécution  des  dispositions, 
de  l'art.  i4i  du  Gode  forestier,  l'abatage 
des  bois  requis  sera  constaté,  dans  les 
bois  régis  par  l'adnDinistration  forestière, 
par  un  procès- verbal  d'un  agent  fores- 
tier, et  dans  les  autres  bois  par  un  pro- 
cès-verbal dresse  par  le  maire  de  la  com- 
mune. 

Lorsqu'il  y  aura  lieji  de  nommer  des 
experts  pour  la  fixation  des  indemnités  , 
l'expert  dans  l'intérêt  de  l'administration 


t«'  AOUT  1817. 

des  ponts-et-ch^sées  sera  nommé  par  le 
préfet. 

Les  ingénieurs  des  ponts  -et  -chaussées 
ne  délivreront  aux  entrepreneurs  des  tra- 
vaux le  certificat  à  fin  de  paiement  pour 
solde,  qu'aptant  qu'ils  justifieront  avoir 
entièrement  payé  les  sommes  mises  à  lenr 
charge  pour  le  prix  des  bois  requis  et  li- 
vrés. 

TiTRB  IX.  Police  et  conserralion  des  bois  ei 
forêts  qui  «ont  régis  par  l'ado^nistraiion  fo- 
restière (i). 

169.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  ré- 
gis par  l'administration  forestière,  l'ex- 
traction de  productions  quelconques  do 
sol  forestier  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  formelle  délivrée 
par  le  directeur  général  des  forêts,  s'il 
s'agit  des  bois  de  l'Etat,  et,  s'il  s'agit  de 
ceux  des  communes  et  des  établissemens 
publics ,  par  les  maires  ou  administra- 
teurs des  communes  ou  établissemeDS 
propriétaires;  sauf  l'approbation  du  di- 
recteur général  des  forêts ,  qui ,  dans  tous 
les  cas,  réglera  les  conditions  et  le  mode 
d'extraction. 

Quant  au  prix,  il  sera  fixé,  pour  les 
bois  de  l'Etat,  par  le  directeur  général  des 
forêts,  et  pour  les  bois  des  communes  et 
des  établissemens  publics,  par  le  préfet, 
sur  les  propositions  des  maires  ou  admi- 
nistrateurs. 

170.  Lorsque  les  extractions  de  maté- 
riaux auront  pour  objet  des  travaux  pu- 
blics, les  ingénieurs  des  ponls-et-cbaas- 
sées ,  avant  de  dresser  le  cahier  des  charges 
des  travaux,  désigneront  à  l'agent  forestier 
supérieur  de  l'arrondissement  les  lieux  où 
ces  extractions  devront  être  faites. 

Les  agens  forestiers,  de  concert  avec 
les  ingénieurs  ou  conducteurs  des  ponts- 
et-chaussées,  procéderont  à  la  reconnais- 
sance  des  lieux ,  détermineront  les  limites 
du  terrain  où  l'extraction  pourra  être  ef- 
fectuée, le  nombre,  l'espèce  et  les  di- 
mensions des  arbres  dont  elle  pourra 
nécessiter  l'abatage,  et  désigneront  les 
chemins  à  suivre  pour  le  transport  des 
matériaux.  En  cas  de  contestation  sur 
ces  divers  objets ,  il  sera  statué  par  le 
préfet. 

171.  Les  diverses  clauses  et  conditions 
qui  devront,  en  conséquence  des  dispo- 
sitions de  l'article  précédent,  être  im- 
posées aux  entrepreneurs,  tant  pour  le 
mode  d'extraction  que  pour  le  rétablisse- 
ment des  lieux  en  bon  étal ,  seront  rédi- 
gées par  les  agens  forestiers ,  et  remises 


(0  Toy.  Code  forvktirr,  «H.   i44  H  iuÎT. 
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par  eux  au  préfet,  qui  les  fera  iDsérer  au 
cahier  des  charges  des  travaux. 

17a.  L'évaluation  des  indemnités  dues 
à  raison  de  l'occupation  ou  de  la  fouille 
des  terrains  ,  et  des  dégâts  causés  par 
l'extraction,  sera  faite  conformément  aux 
arliclos  55  et  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

L'agent  forestier  supérieur  de  l'arron- 
dissement remplira  tes  fonctions  d'expert 
dans  l'intérêt  de  l'Elat;  et  les  experts 
dans  l'intérêt  des  communes  ou  des  éla- 
blissemens  publics  seront  nommés  par  les 
maires  ou  les  administrateurs. 

173.  Les  agens  forestiers  et  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts-et-chaus- 
sées  sont  expressément  chargés  de  veiller 
à  ce  que  les  entrepreneurs  n'emploient 
pas  les  matériaux  provenant  des  extrac- 
tions à  d'autres  travaux  que  ceux  pour  les* 
qnels  elles  auront  été  autorisées. 

Les  agens  forestiers  exerceront  contre 
les  contrevcnans  toutes  poursuites  de 
droit. 

174.  Les  arbres  et  portions  de  bois  qu'il 
serait  indispenKable  d'abattre  pour  effec- 
tuer les  extractions,  seront  vendus  comme 
menus  marchés,  sur  l'autorisation  du  con* 
servateur  (i). 

175.  Les  réclamations  qui  pourront  s'é- 
lever relativement  à  l'exécution  des  tra- 
vaux d'extraction  et  à  l'évaluation  des 
indemnités,  seront  soumises  aux  conseils 
de  préfecture ,  conformément  à  l'article  4 
de  la  loi  du  17  février  1800  (a8  pluviôse 
an  8)  (2). 

176.  Quand  les  arbres  de  li&ière  qui  ont 
actuellement  plus  de  trente  ans  auront  été 
abattus,  les  arbres  qui  les  remplaceront 
devront  être  élagués,  conformément  h 
l'article  57a  du  Code  civil ,  lorsque  l'éla- 
gage  en  sera  requis  par  les  riverains.. 

Les  plantations  ou  réserves  destinées  à 
remplacer  les  arbres  actuels  de  lisière  se« 
font  effectuées  en  arrière  de  la  ligne  de 
délimitation  des  forêts ,  à  la  distance  pres« 
crite  par  l'article  671  du  Code  civil. 

177.  Les  établissemens  et  constructions 
mentionnés  dans  les  articles  i5i,  i5a,  i53, 
154  et  1 55  du  Code  forestier  ne  pourront 
être  autorisés  que  par  nos  ordonnances 
spéciales. 
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-  Lorsqu'il  s'agira  des  Iburs  à  chaux  ou  k 
plâtre,  des  briqueteries  et  des  tuileries 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  i5i  de 
ce  Code,  il  sera  d'abord  statué  par  nous 
sur  la  demande  d'autorisation,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers  et  des  opposi- 
tions qui  pourraient  s'élever.  Il  sera  en- 
suite procédé  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  i5  octobre  1810  et  par 
nos  ordonnances  des  i4  janvier  i8i5  et 
39  juillet  1818. 

178*  Les  demandes  à  fin  d'autorisation 
pour  construction  de  maisons  enfermes, 
en  exécution  desSS  i"eta  de  l'art.  i53  du 
Code,  seront  remises  à  l'agent  forestier 
supérieur  de  l'arrondissement,  en  double 
minute,  dont  l'une,  revêtue  du  visa  de 
cet  agent ,  sera  rendiie  au  déclarant. 

179.  Dans  le  délai  de  six  mois ,  à  dater 
de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, les  propriétaires  des  usines  et 
constructions  mentionnées  dans  les  arti- 
cles i5i,  i5a  et  i55  du  Code  forestier,  et 
non  comprises  dans  les  dispositions  ex- 
ceptionnelles de  l'article  i56  du  même 
Code ,  seront  tenus  de  remettre  aux  con- 
servateurs les  titres  en  vertu  desquels  ces 
usines  ou  constructions  ont  été  établies. 

Les  conservateurs  adresseront  ces  titres 
avec  leurs  observations  à  la  direction  gé- 
nérale des  forêts  ,  qui  les  soumettra  à 
notre  ministre  des  finances. 

Si  les  propriétaires  ne  font  pas  le  dépôt 
de  leurs  titres  dans  le  délai  ci-dessus  fixé , 
ou  si  les  titres  ne  justifient  pas  suffisam- 
ment de  leurs  droits,  l'administration  fo- 
restière poursuivra  la  démolition  de  leurs 
usines  et  constructions  en  vertu  des  lois  et 
régie  mens  antérieurs  â  la  publication  du 
Code  forestier ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
le  paragraphe  a  de  l'article  ai 8  de  ce 
Code  (3). 

180.  Les  possesseurs  des  scieries  dont  il 
est  fait  mention  en  l'articb  i55  du  Code 
forestier  seront  tenus ,  chaque  fois  qu'ils 
voudront  faire  transporter  dans  ces  scieries, 
ou  dans  les  bâtimens  et  enclos  qui  en  dé- 
pendent, des  arbres,  billes  ou  tronces, 
d'en  remettre  â  l'agent  forestier  local  une 
déclaration  détaillée,  en  indiquant  de 
quelles  propriétés  ces  bois  proviennent. 

Ces  déclarations  énonceront  le  nombre 


(1)  Il  résulte  de  cet  article  c(ue  la  coupe  de  quelques 
arbres ,  nécessitée  par  une  circonstance  particulière , 
comme  FouTerture  d'une  carrière,  rouTcriure  ou  la 
rectilicHiinn  d'un  chemin  ,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  coupe  extraordinaire  pour  laquelle  une  or* 
donnance  du  Roi  «oit  nécessaire. 

Foy.  décision  du  ministre  des  finances  du  ^  juillet 
i8t5,  rapportée  dans  Tinstruclion  du  directeur  géaéral 
derenregiatrement,  n<*  1169. 

(a)  Peu  importe  que  les  réclamations  soient  formées 
par  radmioittration  forfiu>re  «u  par  d««  parlicttlirn* 


(arrêts  du  Conseil-d' Etat  des  sS  juin  et  ai  juillet  1894 1 
Recueil  de  M.  Baudrillart ,  pag.  a4o  et  969). 

(3)  Ces  régtemens  antérieurs  sont  rordonnanee  de 
1669,  tit.  97,  art.  19,  17,  18,  93  et  3o;  les  arrêts  du 
Conseil  des  9  août  1733  et  98  janvier  1750;  la  bi  du 
98  juillet  1791  et  celle  du  91  avril  1810;  enlin  divers  ré* 
glemens  locaux. 

L'article  179  établissait  une  régie  d'administration; 
mais  il  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens ,  qu'à  partir 
de  respiration  des  six  mois ,  il  7  ait  eu  droit  acquis  pour 
Tadministration ,  à  la  démoUUoo  des  usines  (Cass.  i3 
mar»  l?S9;  ^.  99,  1,  |$i;  T>,  17,  1,  17B). 
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et  le  UttL  dé  èèpOt  des  boiis;  elles  «erotit 
fàUéiéé  ddiihle  inlàote,  dont  une  sera 
rlséè  et  rcmlBe  an  déclarant  par  l'agent 
forestier,  qni  en  tiendra  nn  registre  spé- 
cial. 

Le*  arbres  ,  billes  ou  fronces  seront 
marqués,  sans  frais  ,  parle  garde  forestier 
du  canton  ou  par  un  des  agi-ns  forestiers 
locaox,  dans  le  délai  de  cinq  jours  après 
la  déclaration. 

Trras  X.  Be»  ]KHirsttit€s  exéreëea  sa  nom  de 
radiniBi»traiti<ni  ftweslière  (i). 

181  •  Le»  ageits  et  les  gardes  dresseront, 
josr  par  Jour  y  des  procès- verbaux  des 
délits  et  contrayentions  qu'ils  auront  re- 
connus« 

lu  se  conformeront  »  pour  la  rédaction 
et  la  remise  de  ces  procès- verbaux ,  aux 
Articles  16  et  18  dirCode  d'instruction  cri* 
mineile  (a). 

i8a«  Dans  le  cas  où  tes  officiers  de  po- 
lice |udiciaire  désigné»  dans  l'art.  161  du 
Gode  forestier  refuseroienl ,  après  avoir 
été  légalement  requi»,  d'accompagner  lei 
gardes  dans  leurs  visites  et  perquisitions  ^ 
les  gardes  rédigeront  procès-verbal  du  re- 
fus* et  adresseront  sur-le-champ  ce  procès- 
terb al  à  l'agent  forestier ,  qui  en  rendra 
compte  à  notre  procurenr  près  le  tribunal 
de  première  instance* 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  oii  l'an 
de»  foncliooAatres  dénommés  dans  l'arti- 
cle 16S  du  même  Code  aurait  négligé  on 
refusé  ^e  recevoir  l'affirmation  des  procè»- 
¥erbaal  dans  te  délai  prescrit  par  la  loi. 

i85.  Lorsaoe  les  procès-verbaux  porfe^ 
imrt'sâtne*  rexpédilion  qni,  aux  t«frmef8 
de  l'article  167  do  Gode  forestier,  doit  ea 
être  déposée  an  greife  de  la  justice  de  paix, 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'aSlr- 
inaiioiiy  serÉ  signée  et  remise  par  l'agent 
00  le  garde  qui  aura  dressé  le  procès- ver- 
bal. 

t84*  Lorsque  le  juge-de-paix  aura  ae« 
eordè  la  mata^evée  provisoire  des  objet» 
saisiSy  il  en  donitera  avis  k  l'agent  forestier 
locaL 

i85.  AttX  audiences  tenues  dans  nos 
cours  et  tribvnanx  pour  le  jugement  des 
délit»  et  cntitraventioa»  poursuivis  à  la  re- 
quête de  la  direction  générale  des  forêts  , 
l'agent  chargé  de  la  poursuite  aura  une 
place  pattleulière  k  la  suite  du  parquet  de 
nos  procureurs  et  de  leurs  substituts.  II  y 
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assistera  en  uniforme ,  el  se  tiendra  décou- 
vert pendant  l'audience. 

186.  Les  agens  forestiers  dresseront,, 
pour  le  ressort  de  chaque  tribunal  de  po« 
lice  correctionnelle  et  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  un  mémoire,  en  tri- 
ple expédition,  des  citations  et  significa- 
tions faites  par  les  gardes  pendant  le  tri- 
mestre précédent^  cet  état  sera  rendu 
exécutoire ,  visé  et  ordonnancé  conformé- 
ment au  règlement  du  18  juin  1811  (5). 

187.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les 
conservateurs  adresseront  au  directeur  gé- 
néral des  forêts  ua  état  des  iugemens  et 
arrêts  rendus  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration forestière,  avec  une  indication 
sommai]^  de  la  situation  des  poursuites 
iatentèes  et  sur  lesquelles  il  n'aura  pas  en» 
core  été  statué. 

Titre  XI.  De  l'éxecution  des  jngemens  rendus 
h  la  requête  de  ^administration  forestière  ou 
du  ministère  public  (4)- 

ï88.  Les  extraits  des  jugemens  pîir  dé- 
faut seront  remis  par  Jes  greffiers  de  nos 
cours  et  tribunaux  aox  aoteos  forestiers, 
dans  les  trois  jours  après  celui  01*1  les  Juge- 
mens auront  été  prononcés. 

L'agent  forestier  supérieur  de  l'arron- 
dissement les  fera  signifier  immédiate- 
ment aux  condamnés,  et  remettra  en 
même  temps  au  receveur  des  domaines 
un  état  indiquant  tes  noms  des  condam- 
nés, la  date  de  fà  signification  des  jnge- 
mens, et  le  montant  des  condamnations 
en  amendes,  dommages-intérêts  et  frais. 

Quinze  jours  après  la  signification  dn 
jugement,  l'agent  forestier  remettra  les 
originaux  des  exploits  de  signification  an 
receveur  des  domaines ,  qui  procédera 
alors  contre  les  condamnés,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  211  du 
Gode  forestier. 

Si ,  durant  ce  délai ,  le  condamné  inter- 
jette appel  00  forme  opposition  ,  l'agent 
forestier  en  donnera  avis  an  receveur  (5). 

189.  Quant  aux  jugemens  contradictoi' 
res,  lorsqu'il  n'aura  été  fait  pat  les  con- 
damnés aucune  déclaration  d'appel ,  les 
greffiers  en  remettront  l'extrait  directe- 
ment aux  receveurs  des  domaines,  dix 
jours  après  celui  où  le  jugement  aura  été 
prononcé,  et  les  receveurs  procéderont 
contre  les  condamnés  conformément  aux 


(i)  foy.  Code  forestier,  art.  169  et  suit. 
ItJ  f^tj.  Céêê  tûnttier  t  note»  sur  rarticle  f65. 
(S)  r«y.  décrets  des  18  {«in  1811  el  7  avril  i8i3;  dé- 
tUian  cbi  ministre  des  finance»  du  6  juillet  iSas  ,  rap- 

Soriîe  par  une  circulaire  âa  is  du  même  mois  fRecueîl 
e  M.  Saudn'ltarf ,  t.  9,  p.  B5);  instruction  du  i5  no* 


Tembre  1836,  approuvée  par  le  ministre  des  (loances, 
le  13  décembre  iSaC  l'niême  Recueil]. 

(4)  Toy.  Code  forestier ,  art.  aog  et  suit. 

(5)  Foy.  circulaire  de  i'adminietralion  foresiière  du 
96  niai  1824  ;  ineiruction  du  direetcur  général  defeDr** 
gisiremenf,  n®'  J«cr4,  g^  1 1  et  1 307. 
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ditfpoiitioiis  de  Taftick  211  du  Gode  fo« 
rentier. 

L'extrait  des  arrêta  ou  jagemens  rendus 
sur  l'appel  sera  remis  directement  anx  re* 
ccveurs  des  domaines  par  les  greffiers  de 
nos  conrs  et  tribunaux  d'appel ,  quatre 
jours  après  celui  où  le  jugement  aura  été 
prononcé,  si  le  condamné  ne  s'est  point 
potirTu  en  cassation  (1). 

190.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  »  les 
directeurs  des  domaines  remettront  au  di- 
recteur général  de  rcnregistroment  et  des 
domaines  un  état  indiquant  les  recouvre- 
mens  nffectués  en  exécution  de  jugemens 
correctionnels  en  matière  forestière,  et  les 
condamnations  pécuniaires  tombées  en 
non-?aleur  par  suite  de  l'insoli^abilité  des 
condamnés. 

191.  Les  condamnés  qui,  en  raison  de 
leur  insolvabilité,  invoqueront  l'applica- 
tion de  l'article  21 3  du  Code  forestier, 
présenteront  leur  requête  ,  accompagnée 
(les  pièces  justificatives  prescrites  par  l'ar- 
ticle 420  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
à  nos  procureurs,  qui  ordonneront,  s'il  y 
a  lieu,  que  les  condamnés  soient  mis  en 
liberté  à  l'expiration  des  délais  fixés  par 
l'article  2i3  du  Gode  forestier,  et  en  don- 
neront avis  aux  receveurs  des  domaines. 

Titre  XIL  Dispositions  transitoires  sur  le  dëfri- 
chemeni  des  bois  (2). 

192.  Les  déclarations  prescrite»  par 
l'article  219  du  Gode  forestier  indiqueront 
le  nom  ,  la  situation  et  l'étendue  des  bois 
que  les  particuliers  se  proposeront  de  dé- 
fricher. Elles  seront  faites  tn  double  minute, 
et  remises  à  la  sous-préfecture  ,  oîi  il  en 
sera  tenu  registre. 

L'une  des  minutes,  visée  par  le  sous- 
. préfet,  sera  rendue  au  déclarant,  et  l'au- 
tre  sera  transmise  par  le  sous-préfet  à 
l'agent  forestier  supérieur  de  l'ajrondisée- 
ment  (5). 
195.   L'agent  forestier  procédera  à  la 
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reeoanaisMHNre  de  l'état  et  de  la  filoaiiott 
des  boii.  et  en  drcMera  an  ^oedtf-terbtl, 
auquel  il  joindra  nri  rapport  détaillé  in- 
diquant les  motifs  d'intérêt  public  qui  se- 
rîfient  de  nature  à  influer  sur  la  détermi- 
nation a  prendre  à  cet  égard.  Il  remettra 
le  tout  sans  délai  au  conservateur,  avec  la 
déclaration  du  propriétaire. 

194.  Si  le  conservateur  eatime  que  le 
bois  ne  doit  pas  être  défriché,  il  fera  «i- 
gnifier  au  propriétaire  une  opposition  an 
défrichement ,  et  en  référera  au  préfet , 
en  lui  transmettant  les  pièce»  avec  ses  ob- 
servations. 

Dans  le  cas  contraire ,  le  conservateur 
en  référera,  sans  délai,  au  directeur  gé- 
néral,des  forêts,  qui  en  rendra  compte  à 
notre  ministre  des  finances. 

tgS.  Le  préfet  statuera  sur  l'oppositioa 
dans  le  délai  d'un  mois,  par  un  arrêté 
énonçant  les  motifs  de  sa  décision. 

Dans  le  délaide  huit -jours,  le  préfet 
fera  signifier  cet  arrêté  à  l'agent  forestier 
aopérieur  de  l'arroodisgeiucnt ,  aioai  qu'au 
propriétaire  des  bois ,  et  le  soumettra  , 
avec  les  pièces  à  l'appui,  à  noire  ministre 
des  finances  ,  qui  rendra  et  fera  signifier 
au  propriétaire  sa  décision  définitive  dans 
les  six  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  l'opposition. 

196.  Lorsque  des  maires  et  adjoints  au« 
ront  dressé  des  procès-verbaux  pon^  cons* 
tater  des  défrichemens effectués  en  contra^ 
vention  au  titre  XV  du  Gode  forestier,  ili 
seront  tenus,  indépendamment  de  la  r&« 
mise  qu'ils  en  doivent  faire  à  noà  procu« 
reurs ,  d'en  adresser  une  copie  certifiée  à 
l'agent  forestier  focal, 

1 97.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  iuS 
départemens  delà  justice,  de  t'intérietir^ 
de  la  marine  et  des  finances  (  comtes  dé 
Peyronnet ,  de  Gorbière ,  de  Ghabrol  et 
de  VinèIe),8ont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présenta 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulietiii 
des  Lois. 


(i)  Foj.  notes  nir  Fartirle  précédent,  êC  intnraction  du 
direeiitur  général  de  IVnregihlrement,  n»  n38. 
(s]  Foj.  Code  loreMier ,  art.  a  19  et  suiv. 


(3)  Ttfy.  les  instructions  du  directeur  £énéral  de  l'en» 
regislrement ,  n»'  80,  836  et  8aj. 
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!«'  K=  Pr.  i4  AOUT  1817.  —  OrdoiiMace  do  Roi 
portant  répartition  da  nouveau  crédit  do  deux 
cent  mille  frantfs  oaverl  pour  rezercicc  i8a8, 
par  la  loi  de  finances  da  a4  juin  1827 1  en 
augmentation  da  fonds  précédemment  affecté 
an  paiement  des  secours  annuels  et  viagers 
des  armées  royales  de  l'oaest.  (8,  Bull.  180, 
SI»  6817.) 

Charles,  etc.,  tu  U  loi  de  fiDancet  du  a4 
juifi  1827  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  U  guçrre,  etc. 


AOUT  i8»72 

Art.  I*'.  Le  nouveau  créJtt  de  deux  ceikt 
mille  francs  ouvert  pour  Texercice  18)8,  par 
la  loi  de  finances  au  a4  jnin  1827,  en  aug- 
mentation du  fonds  précédemment  affecté  au 
paiement  des  secours  annuels  et  viagers  aux 
armées  royales  de  VOuest,  est  réparti  comme 
il  suit,  au  prorata  de  la  part  que  les  dix 
commissions  départementales  ont  eue  dans 
le  crédit  de  deux  cent  cinquante  mille  francs' 
réparti  par  notre  ordonnance  du  3  mars 
x8a5;  savoir  : 


DÉPARTEMENS, 


Maine-et'Loire.   < 

Mayenne 

Loi  re-In  férié  are  . 

Vende 

Côies-da-Nord .  . 
Ille-et-Vilaine.  .  . 


PART 

dans 

LA  aiPA&TlTIOR 

da 

crédit  de  i8a5. 


Sarthe 

£are-et>- Loire. 

Indre  

Loire- et-Cher. 
Loiret 


Denx*  Sèvres  .... 

Charente 

Charente-Inférieare 
Vienne 


Finistère  . 
Morbihan. 


Orne 

Calvados 

Manche  

Eure 

Seine-Inférienre  . 


Total. 


60,000' 
19,700 
3i,65o 
38,55o 
8,!|oo 
a5,75o 


6,400 

9,i5o 
38,700 

11,600 


a5o,ooo 


PRORATA 

dan; 

LK    RÉPARTITION 

da 

nouveau  crédit 

ouvert 

pour  i8a8. 


48,000' 
15,760 
25,Sao 
3o,84o 
6,800 
30,600 


5,iao 

7,3ao 
30,960 

9,a8o 


a.  Les  commissions  départementales,  telles 
qu'elles  ont  été  organisées  par  notre  ordon« 
nance  du  29  décembre  1824,  procéderont 
dans  le  plus  bref  délai,  à  la  formation  des 
états  de  proposition  pour^  Temploi  de  la 
somme  qui  leur  est  respectivement  assignée 
par  Tartide  précédent.  Ces  états,  dressés 
conformément  à  ladite  ordonnance,  seront 
soumis  h  notre  approbation  par  notre  ninii- 


tre  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre,  avant  l'ou- 
verture des  paiemens  de  1828. 

3.  Dans  le  cas  où  Tun  ou  plusieurs  mem- 
bres d'une  commission  départementale,  nom* 
mée  en  i8a5  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  sur  la  présentation  da 
préfet,  ne  pourraient  obtempérer  à  la  cooto- 
cation  actuelle,  il  sera  pourvu  à  leur  reflt- 
placenent  par  «ne  délibération  de  la  con- 
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mission,  sur  la  préseotation,  par  le  préfet', 
président,  de  li-ois  candidats  cboisis  pour 
chaque  noiniDation  parmi  les  babitaus  les 

t»|us  notables  du  département,  et  réunissant 
è»  coiiditioos  voulues  |>ar  notre  onlonnance 
du  '^^  décembre  iHà4.  Celte  délibération 
sera  iraiismi.se  à  notre  ministre  secrétaire 
4  Ç'al  de  la  guerre,  etc. 

4.  lîîotre  ministre  de  (a  guerre  (marquis  de 
Çlermoot-Tounerre)  est  chargé,  etc. 


i^'AouTrsPr.  aSoCTotRB  iQaj.  —  Ordonnance 
dàK'J'i(|i<{  Approuvera  t)<i*fication  d«s  travaux 
de  rernnstrÉiciion  du  pont  de  Grenade  ( Lan- 
des >.  (»,  Bttif.  191,  h»  7ioo.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur;  notre  Conseil  -  d'Etat  enten- 
du,  etc. 

Art.  1*^.  ^adjudication  des  travaux  de  re- 
construction du  pont  de  Grenade (landres), 
c»n>entie  le  a3  avril  1827,  par  le  préft-t,  au 
•leur  Qangonneau,  moyennant  la  jouissance, 
pendant  vingt-cinq  .annét>s,  d'un  droit  de 
péage  (i)  suivant  le  tarif  arrêté  par  la  déli- 
Béraliuii  du  conseil  municipal,  du  i3  novem* 
çre  1825,  et  sous  les  clauses,  conditions  et 
jç»erv«*8  stipulées  et  énoncét-s  tant  au  prorès- 
Teibal  d*adjudiration  qu*au  cahier  des  char- 
ges, est  et  demeure  approuvée. 

"9.  tlotré  ministre  de  Tintérieur  (comte 
Corbière)  est  chargé,  etc. 

^y  AOUT  1^27.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  IcUres  de  dëclarau'on  de  naluraiiië 
au  siear  Yuipillière.  (8,  BuU.  aag,  n"*  8443.) 


1*^  AOtJT  1817.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  ac- 

"  cordé  des  lettres  de  dt'clarah'on  de  naturatil^ 

•Q  sSeur  Foniba.  (8;  Bull.  271,  n*>  10460.) 


l*'=sPr.  i4  AOUT  i827.'~Ordonnance  du  Roi 

">  pfSffaWf  ifttloHsalioB  dénnîlive  de  la  commu- 

flaaié  des  retf«>ieases  de  Noire- Dame  établie 

%  'Vîrtd'' fontaine,  df^pârlcinent  de  la  Marche. 

(8,  Bull.  180,  n*  681 4) 


i*^r=Pr.  1 4  AOUT  1837.— Ordonnance  du  Roi 

*'p^1jrn1  aaiAf$$élion   définU'wc  de  'a  commu* 

«aijf«  deé i'eligieosea  Urtutines  établie  i  L'Ile, 

dépSifteni^nl  du  Nord.  (8,  Bull.  180,  n*"  681S  ) 


ly^ssÇr.  i4aoitt  182^.  —Ordonnance  do  ^oî 
-  '^oYta'nt  autorisation  définitive  de  fa  comuiu- 
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na»trf  des  religieuses  Cârmeliles  établie  Ik 
Beimj,  dé,»»riemenl  de  U  Marne.  (8,  Bull. 
180,  n«  6816)  . 

1'^  AOUT  1827  -OHonnancesdu  R^J  qui  .c- 
fordeni  d«  pens  on.,  .le  re.raife  2i  d-î  .Mli- 
taires  (8,  Bull.  i«o  b/s,  n«  4,  5/6  et  7.) 

T'  AOUT  i8î7  —  Ordonnance  du  R.iî  qm*  an- 
tnr.se  rarcepmion  .J'un  lep»  faii  an  b..re»a 
de  »>'«-nfai..,nce  de  Sainl-Dc..îs  (He-Bourbon). 
(8,  Bull.  181,  II»  687a  ) 


S*'  AOUT  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l^aeceptaliun  de  dons  et  legs  faits  à 
4ct  fabriques  dVglises,  séminaires  et  desser- 
vant. (8,  Bull.  249,  n<"  8951  à  8973  ) 


I  AOUT  1827.  «r  Ordonn»nce  du  Roî  qui  av. 
t«»rise  les  sieurs  toovel,  père  el  fils,  h  «uksti. 
foer  à  leur  nom  celui  de  Lemaire.  (8,  Bull. 
103,  n"  6882.) 

1"  AOUT  ï8a7  -Ordonnance  du  Roî  qui  ad- 
met  le  sieur  Go^lmer  h  éiabîir  son  domicile 
en  France  (8,  Bull.  182,  n*  6883  ) 


1  AOUT  1 827.  —  Ordonnances  du  R„{  qui  aa- 
lonsenl  I  arrepJalJon  dr  legs  faits  aux  |.auvres 
dejiversesparoissi-seià  des  hospices.  (8,  Bull. 
186,  «•«  7178  îi  7184)  *  V  ,«    u 


I"  AOUT  1827.  — Ordonnances  du  Roî  qui  au- 
tori.ent  I  acc-pfalion  de  leg<  faifa  à  direra 
bospices.  (8,  Bull.  187,  n"  7,50  î»  71^6.) 

4  AOUT  1827.— Leilres-patentes  portant  érec- 
li.n  de  majorais  en  faveur  Je  i»M.  Marie,  et 
Goyun,  Tourteau  de  Sepicuil  et  Lallart.  (8." 
Bull.  181,  n«  683i.) 


5   AOUT  1827.  —  Ordinnances  du  Roi  q»!  au- 
torisent  racceptâiîon  de  dons  el  li-gs  faiu 
des  fabriques,  aux  curés  successifs  des  égiwft 
de  Lyon,  et  au  séminaire  diocésain  d'Aotun 
(8,  Bull.  349,  n«»  8973  à  8981.) 


8    A0UT  =  Pr.  1'»"  SEPTBMBRK    1827.  —    Onlon- 

nance  du  Roî  portant  que  la  vîlîe  de  ÎWont- 
hiOfot  (Jura)  ronlinurra  d'avoir  un  abaltor'r 
public.  (8,  Bull.  182,  n«  6874.)  * 

Charîe.s  etc. ,  Mir  le  rapport  de  notre  mi- 
ntstre  seciéia  i;e  d  Erat  au  dépaiif-meni  de 
rintérieur;  vu  la  délibéraion  du  coii'fil  mu- 
nicipal de  Montiiiorot  (Jura),  du  18  février 
1817,  ayant  pour  objet  de  demanàer  le  main- 
tien drt  l'aballoir  public  de  celle'commuije  • 
l'avis  du  préfet,  du  14  mai  1827;  notre  Conl 
seil-d  Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  La  ville  de  Montmorot  (Jura) 
continueia  d'avoir  un  abattoir  public  etcom* 
mnn  pour  l'aba  a^e  des  bestiaux  et  porcs  • 
le  bâ'imeut  uù  il  est  établi  reste  affecté  i  cet 
usage. 

a.  Dans  le  délai  d*un  moi; ,  à  dater  de  la 


l'i^V^oy' "<>ï«*'»r^'s«'*ifl« '7  de  I*  loi  do  17  août  182a, 
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pabUcation  de  la  préieote  ordonnance,  les 
bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  seront  te- 
nus d*abftlre  eiclusivement  dans  ledit  éta- 
brissement;;ies  bestiaux  et  porcs  destinés  k  la 
cousommaiioo  locale;  en  conséquence, toutes 
les  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées.  , 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers 

3ui  élèvent  des  porcs  pour  la  cousommation 
e  leur  maison  conserveront  la  Jaculié  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  Tabattoir 
public ,  mais  sans  y  être  obligés ,  soit  qu'ils 
concourent  à  rapprovisionnement  de  la  ville, 
soit  qu^ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue. Us  seront  libres'de  tenir  des  échaudoirs 
et  des  éiaux  hors  de  la  ville ,  dans  les  com- 
munes vobioes,  sous  Tapprobation  de  Tauto- 
rité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcu- 
tiers ne  pourra  être  limité.  Tous  ceux  oui 
voudront  s*éiablir  à  Montmorot  seront  seule- 
ment tenus  de  sHoscrire  à  la  mairie,  où  ils 
feront  connaître  le  lieu  de  leur  domicile ,  et 
justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  pourvu 
que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement 
appropriés  à  cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  pobce. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pour- 
ront exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  la  ville,  mais  seulement  sur  IfS  lieux  et 
marchés  publics  désigués  par  le  maire  et  aux 
jours  fixes  par  lui;  et  ce,  en  concurrence 
avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  Toccupation  des  places  dans 
Fabattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dan»  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Montmorot  pour- 
ra faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  Pabattoir  public,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie^; 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'sprès 
avoir  reçu  Tapprobation  de  notre  ministre  de 
Fintérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte 
Corbière)  est  chargé ,  etc. 


8  AOUT  :=Pr.  1*'  ssptsmbrb  1827.  —  Ordon-i. 
nance  du  Roi  qui  autorise  la  vilie  de  Lorient 
(Morbihan)  à  ëublir  an  abattoir  public.  (8, 
Bull.  182,  n*"  6875  ) 

Charles 


tr« 


Charles  ,etc.,  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
lecrétairf  d*&tat  tii  departemeiit  de  Tia- 


B  AOOT   1827. 

térieur;  vu  les  délibérations  du  conseil  niu> 
nicipal  de  Lorient,  des  3  et  10  mars  1827, 
relatives  à  l'établissement  d'un  abattoir  public 
en  [cette  ville;  vu  le  procès- vei bal  d'infor« 
mation  de  commodo  et  incommodo,  dressé 
le  a5  mai  1827,  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  i5  octobre  18 10  et  de 
l'ordonnance  royale  du  14  janvier  i8i5;  en- 
semble l'avis  du  préfet,  du  8  juin  1827  ;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  La  ville  de  Lorient,  département 
du  Morbihan,  est  autorisée  à  établir  un  abat- 
toir public  et  commun ,  avec  fonderie  et  tri- 
perie, sur  un  terrain  communal,  situé  à  l'es- 
trémité  du  quai  du  Commerce. 

a.  Aussitôt  que  l'abattoir  commun  aura 
été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai 
d'un  mois ,  au  plus  tard ,  après  que  l'autorité 
locale  en  aura  donné  avis  au  public  par  affi- 
ches, les  bouchers  et  charcutiers  établis  à  Lo- 
rient ne  pourront  abattre  en  aucun  autre  lieu 
les  bestiaux  et  porcs  servant  à  leur  commerce, 
et  toutes  les  tueries  particulières  seiont  in- 
terdites et  fermées. 

Toutefois  les  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consomma' ion  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  tAo%  et 
séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Lorsque  la  fonderie  et  la  triperie  publi- 
ques qui  se  trouvent  annexées  a  labattoir 
auront  été  mises  en  état  de  servir  à  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées ,  il  ne  sera  plus 
délivré  de  permission  pour  ouvrir  dans  la 
ville  de  nouvelles  fonderies  ni  triperies  par- 
ticulières. Néanmoins  toutes  celles  qui  exis- 
taient antérieurement  au  décret  du  1 5  octo- 
bre 1810,  ou  qui  ont  été  régulièrement 
autorisées  depuis  cette  époque,  pourront 
continuer  à  exercer  concurremment  avec  la 
fonderie  et  la  triperie  publiques. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  faire  usage  desdits  abattoir,  fonde- 
rie triperie,  mais  »ans  y  être  obligés,  soit  qu'ils 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la  vil- 
le ,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue  :  ils  seront  bbres  de  tenir  des  abat- 
toirs, étaux ,  fondoirs  et  ateliers  de  triperie, 
hors  de  la  ville,  dans  les  communes  de  leur 
domicile,  sous  l'approbation  des  autorités  lo- 
cales. 

5.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  C|ue 
ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers 
ne  pourra  être  limité:  tous  ceux  qui  vou- 
dront s'établir  à  Lorient  seront  seulement  te- 
nus de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  fe- 
ront connaître  le  lieu  de  leur  domicile  ,  et 
justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  villo 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  dé- 
biter delà  viande  à  leur  domicile,  pourvu  que 
ç«  foit  dans  des  étaux  couTenablement  appro- 
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priéi  à  cet  usage,  lulYant  les  réelemens  de 
police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pour- 
ront exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les  lieux 
et  marchés  publics  désignés  par  le  maire,  et 
aux  jours  fixés  par  lui;  et  ce,  en  concurrence 
avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers , 
diarcutiers,  fondeurs,  et  tripiers,  pour  Toc* 
cupation  des  places  dans  Thbattoir,  la  fonde- 
ne  et  la  triperie  de  Lorient,  seront  réglés  par 
un  tarif  proposé  et  arrêté  dans  la  forme  or- 
dinaire. 

9.  Le  maire  de  Lorient  pourra  faire  les  ré- 
glemeos  locaux  nécessaire*  pour  la  police  de 
ces  étab4ssemens,  ainsi  que  pour  le  commerce 
de  la  boucherie  et  de  la  cbarnuterie  ;  mais  ces 
actes  ne  deviendront  exécutoires  qu'après 
avoir  rf>çtt  Tapprobation  du  ministre  de  fin- 
térienr,  sur  Tavis  du  préfet  du  département. 

xo.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte 
Corbière)  est  chargé  etc. 


8  AOUT  =  Pr  i"  SEPTEMBRE  iSa;.  —Ordon- 
nance da  Roi  qui  aatorise  la  ville  de  Valence 
(Drôme)  à  ëlabtir  un  abattoir  pabiic.  (8.  Bail. 
i8a,  »•  6»76.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Valence,  dua3  décembre  i8a6, 
relative  k  l'établissement  d'un  abattoir  pu- 
blic ;  vu  l'enquête  de  eommodo  et  incommoda, 
arrêtée  le  i5  janvier  18*7  ;  eiisemblele  plan 
des  lieux  ;  l^vis  du  conseil  de  préfecture,  du 
90  avril  suivant  ;  celui  du  préfet  de  la  Drôme, 
du  3o  du  même  mois;  le  décret  du  i5  octo- 
bre i8coetrordonnancedu  14  janvier  i8i5  ; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•».  La  ville  de  Valence  (Drôme)  est 
autorisée  à  établir  un  abattoir  public  et  com- 
mun dans  un  local  situé  au  pied  et  en  dehors 
do  murd'enceiote  du  Bourg-lès- Valence,  près 
et  i  l'ouest  de  la  porte  Nord  dudit  bourg. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établis- 
sement auront  été  mis  en  état  de  servir,  et 
dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard,  après 
que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches, 
1  abatage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons 
•t  porcs  deittinés  à  la  consommation  des  ha- 
bitans  de  Valence  et  du  Bourg-lès- Valence , 
aura  lieu  exclusivement  dans  l'abattoir  pu- 
blic, et  toutes  les  tueries  particulières  exis- 
tant dans  ces  localités  &eront  interdites  et  fer- 
mées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers 

3 ui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
e  leur  maison  conserveront  la  Ciculté  de  let 
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abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  aoit  dana 
un  lieu  c!os  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  nage  de  l'abattoir 
public,  mais  sans  y  être  obligés,  loit  qu'ils 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la  villa 
et  du  bourg,  soit  qu'ils  approvisionnent  seu-  • 
lement  la  banlieue:  ils  seront  libres  de  tenir 
M  échaudoirs  et  des  éiaux  hora^e  ces  bea- 
utés, dans  les  communes  voi»ioet,  sous  l'ap- 
probation de  l'autorité  municipale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  U  nombre  des  bouchers  et  charcu- 
tiers ne  pourra  être  limité  :  tons  ceux  qui 
voudront  s'établir  à  Valence  et  au  Bours-tet- 
Valence  seront  seulement  tenus  de  se  fairo 
inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître  U 
lieu  de  leur  domicile,  et  justifieront  de  leur 
patente. 

5.  L^s  bouchers  et  duircntiers  de  U  Wllo 
et  du  Bourg-lès-Valence  auront  la  équité 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  Ui  viando 
a  leur  domicile ,  dans  des  étaux  oonvenable- 
inent  appropria  à  cet  usage,  en  suivant  let 
règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  diarcutiers  forains  pour* 
ront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et 
marchés  publics,  et  aux  jours  fixés  par  1« 
maire;  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  cl 
charcutiers  pour  l'occupation  des  places  dana 
l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif  ar* 
rêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Valence  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  l'abattoir  public,  aiusi  que  pour 
le  cM>mmerce  de  la  boucherie  et  charcuterie  ; 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'aprèa 
ayoiir  reçu  Tapprobation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (  comte 
Corbière)  est  chargé,  etc. 

8  AOUT  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qnl  au- 
torisent l'acceptalîon  de  dons  et  legs  faits  à 
des  fabriques,  à  la  eommananté  des  sœurs 
hospitalières  de  Saint-Nicolas-de-Vemeuil,  à 
la  caihé-Jrale  et  au  se'minaire  de  Cambrai.  (8. 
Bull.  a49,  n«'898a  à  8991.) 


8  AOUT  1 8 a;.— Ordonnance  du  Roi  qnl  admet 
lesienrGoTOz  à  établir  son  domicile  en  France. 
(8,  Bail.  183,  n«  6884.) 


8  AOUT  1837.  ""Ordonnance  da  Roi  qui  anto» 
rise  l'ioscription  au  Trésor  royal  de  quatre 
cent  vingl>deax  pensions  civiles  et  militaires. 
(8,  Bail.  18a  6»  n*"  1.) 


•a. 
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AOPV  18*7.  —  Ofdowince  4»  B»»  <l«"'»  ?*• 
Srooinlà^i  4ei  hais'iiért  4<»  tnban.ax  de  pre- 
Biîéfr  instance' de  Uon,  dé  P^^o*»"?  •  J* 
Se^t{<  et  de  Cfamecy.  (S,  Bufl.  18  J,  n"  6887 
et  6888.)  


•  AotJT  18*7.  —  Ordonnances  dn  Roî  qai  au- 

*  lorF»ent  iSccéplatîon  de  dons  et  leg«  f»»'»^ 
Vfversës  communes  et  3i  des  hospices.  (8, 
Bttlt.  187,  »••  7197*  7^*3.) 

8  AoiTT  lia?.  —Ordonnances  du  Roi  quî  aa- 
IttrUcnt  l!éi»Wîssement  d'usines  dans  le*  com- 
munes de  Fumsy  «  Ardennes).  de  Villars  (Vaa- 
Cln»e),  d'Aoïîn  (Nord),  de  Çauverney  (Côie- 
a*Or>  et  d'H»r»a«iii  (Vosges).  (8,  Bull.  187, 
à»*  l»2i  k  7227.) 

8  AOITT  |8»7.  — Ordonnances  do  Koî  q«î  con- 
é^ieni  les  roîne^  de  fer  spathi^ue  et  ceHes  de 
fil>)Nrt>tfnali delà  rommune  d  AlièTard  (Isère). 
Oi  Barfc.rtf, n"  7«»8  et  72*9  ) 


AOUT  1837.  —Ordonnances  dn  Roi  relatires 
Mf  li^oldngi'menl  et  au  classement  de  drversés 
i^dQteref  chemins  dans  les  départemens  des 
%yréné^s> Orientales,  de  Seinc»el-Oise,  de  la 
Mearthe  et  d«  Gard.  (9,  Bail.  189,  n?»  6877 
Hl^o.) 


I|  AOUT  1817.  —  Ordonnances  do  Roi  qai^>c- 
'cbfdetit  4es  pensions  dé  reiràite  3i  des  mllirai'* 
i«s.  C8,  Bfull.  t8a  bis,  *•«  a,  3,  5  et  6  ) 


Il  AO.UT  i8a^*— *  Ordonnance  da  Roi  ^ni  ac- 
càrîle  un  secours  annuel  à  Torphelin  d*un 
IbSlitairé.  (8,  BoU.  182  bis^  n^  4.) 


AU  i5  AOU'ir  ifta;. 
ton  def  Martigues;  la  4eu|ièmc,  tcn^^^ 
ce  au>3  Të  tiameau  des  Cadënaux,  qui 
partie  de  la  commune  des  Pennes  soui  le  rap* 
port  admiaistratif,  soit  aussi  compris  dans  le 
rfssort  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Gardanne;  vu  les  avis  unanimes  du  préfet 
du  déparlement  et  de  noire  procureur  géné- 
ral près  notre  cour  royale  d'Aix  ;  considérant 
que  c*est  par  erreur  que  ddns  Tarrêié  du 
Gouvernement  du  8  décembre  1801  (17  fri- 
maire an  10),  portant  ûxaiion  du  nombre 
desjusiicesde  paix  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rbôoe,  les  hameaux  du  Rove  et  des 
ddenauK  ont  été  compris  dans  le  quatrième 
canton  de  Marseille,  comme' faisiaut  partie 
de  celte  commuue,  tandis  qu*il  est  de  fait 
qu*iU  font  partie,  le  liameau  du  Rove,  de  fà. 
commune  de  Gignac,  et  le  hameau  des  Gade- 
naux,  de  la  commune  de  Pennes  ;  consî  lè- 
rant  qu*il  est  contraire  aux  iotérèis  des  ha- 
bitans,  ainsi  qvCh  la  bonne  adaiinistratiou  dé 
la  justice,  que*  ces  bameaux  dépendent  d*uoe 
autre  justice  de  paix  que  le  reste  de  la  com^^ 
muue  dont  ils  fout  partie  ;  sur  le  rap^iort  de 
notre  garde -des-sceaux,  niini»tre  secrétaire 
d'Elat  au  département  de  la  justice  ;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1*'.  Le  bameau  du  Bove  est  réuni  au 
canton  des  Martigues,  duque^  dépend  la  com* 
mune  de  Gignac,  dont  il  fait  partie. 

a.  Le  hameau  des  Cadenaux  est  réuni  au 
canton  de  Gardanne,  duquel  dépend  la  com- 
niune  des  Penùes,  dont  il  fait  partie. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  notr<; 
ministre  dé  l'intérieur  (comtes  Peyronnet  et 
Corbière),  sont  chargés^  etc. 


ta  AOUT  1827.— 'Ordonnance  da  Roi  qai  ac- 
curte  des  pensions' à  Tinsi-qualre  veuves  de 
militaires.  (8,  Bull.  18a  bis^n^j.) 


|S  ss  Pr.  3o  AOUT  i8a7.— Ordonnani^e  du  Roi 
'nattant  ri^itnîôh  du  hameau  du  Rove  an  can- 
hxn  des  t^ariigiies ,  et  du  liameau  des  Ca'le- 
llaux  aà  èahlon  de  Gardanne.  (8,  Bull.'  Î8i, 
ii»e8i9.) 

Charles  etc.,  vu  la  V>t  du  17  février  tSoo 
(a|  pluviôse  an  f{)  i  vu  l'arrêté  du  Gouverne- 
IMnt  ^u'  i  décembre  180  r  (17  frimaire 
an  f  o)  ;  vu  tes  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  de  Gii^nac  et  des 
Pennes,  arrondissement  d'Aix  ;  la  première, 
Ûîiidànl  I  ce  nue  le  hameau  du  Rove,  qui 
l|it  partie  delaqite  commune  de  Gignac  sous 
le  rapport  administratif,  soit  aussi  compris 
I  le  ressort  de  la  justice  de  paix  du  can- 


iS  =Pr.  3o  AOUT  1827.-- Ordonnance  du  Rui 
portint  autorisation  dëfiniiîvè  de  la  comiùa- 
nauté  des  religieuses  de  la  Sainle-FaiTiilcl  éta- 
blie k  Aubin,  département  de  l'Avcvron.  (  8, 
BuH.  181,  n»  683u.) 

Charles,  etc.,  vu  la  loi  du  a4  mai  x8a5  ; 
vu  la  déclaration  des  religieuites  de  la  Saiote- 
Faiiiille  d' Aubm,  qu  elles  adoptent  et  s'enga- 
gent à  suivre  les  statuts  de»  ^œurs  de  la  Sain* 
tç*Famtlle  de  Titlet'rancbe  d'Av«*yron,  enre* 
gîstrés  au  Conseil  d£'at,  conformément  à 
rbrdonuance  royale  du  3  janvier  18*7.  Yn 
la  délibération  du  conseil  municipal  d'Aubin, 
du  9  juin  1817,  tendant  à  ce  que  cet  établis- 
sement soit  aiiiori&é;  vu  le  consentement  dé 
Tévêque  de  Rodé.*,  du  aS  juillet  suivant;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  rinstruction  publique,  etc. 

Art.  I*'.  La  communauté  des  religieuses 
de  la  Sainte-Famille  établie  à  Aubin,  dépar- 
lement de  rAveyron/gouvemée  par  une  su- 


GHAftLBS  X.  —  DO   l5  AU  tt   kovi   tSay. 

p^rieiire  locale,  dépendante  de  la  supérieure 
générale,  dont  la  réiiid**nre  est  à  Tiilefran- 
che  d'Â.veyroQ,  dans  la  maison  cht'f  lieu  de 
la  cofi^régaiinn,  fstdé^llliliv(*fneutalltori^ée. 
9.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésia>tU 

?i]es  et   de   riustriiciion   publique  (comte 
rayssinous)  est  chargé,  etc. 


tS  AOUT  1817.  •»  Ordonnance  da  ^1  ^uC  à^« 
lorisrlrsHemoûeilesThonm  souri  I  ctinlinocr 
de  p*>rlpr  le  oom  dé  Bwsmelel.  (8 ,  Bull,  ili  , 
n*  583a.) 


l5  =Pr.  3o  AOUT  1837.  —  Ordonnance  du  Roi 
^uî  aalorbe  l'adjonction  do  déparfemeni  do 
Bu-Rhin^ «reux  dénnrumëc  dans  IWdunnan^e 
royale  du  1»  mai  1821,  reiaiive  à  U  lociét^ 
d*a«saranres  mutuelles  contre  la.  grêle  établie 
l  Nancy.  (8,  Bull.  181  bis^  n"*  a.) 

Charles,  e*c.,  sur  le  rapport  de  notre  mi* 
Difttre  secrétaire  d*Etat  au  dé)>arte^ient  de 
rintérieiir;  vu  Vart.  i*'  de  Tordonnance 
royale  du  3o  mai  18  ti,  par  lequel  est  auto* 
risé  rétablissement  à  N^incy  d^une  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  et  qui 
iurstK>it  i  prononcer  sur  radjonclion  du  dé* 
partement  du  Ras-Rhin  i  ladite  association; 
notre  Conseil-d'Etat  eiitendti,  etc. 

Art.  1*'.  La  snriété  d*ascuraoces  mutuelles 
contre  la  grél«i  établie  à  Nancy  est  autofîsée 
à  comprendre  le  département  du  Ras  Rhin 
au  nombre  des  départemens  dans  lesquels  il 
lui  est  permis,  par  Pordonnance  ci-dessus 
datée,  d  étendre  pes  opérations. 

9.  Notre  ministre  de  rintérieur  (  comte 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


iS  AOUT  1877.  — Ordonnance  da  Roi  qni  ac- 
corde des  leUres  de  dëriaratfon  de  naturalité. 
au  iieur  Masset.  (8,  Bull.  296,  n^  ii3oa.) 


i5  AoiTT  1827.  — >  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
coHe  des  lettres  di*  déclaration  de  naioralilë 
an  lieur  Clément.  (8,  Bull,  aao,  n^  8ii4  ) 


l5  AOUT  1827.  —  Ordonnances  da  Roi  qui  aa- 
torisent  Paccrplttion  de. dons  el  legs  faits  \ 
des  fabriques.  (8,  Bull.  2^9,  n^'  8992  à  8995.) 


l5  AOUT  1827.  — Ordonnances  da  Roi  qni  ao- 
teris<-nt  l'a  ce  plat  ion  de  dons  et  leftt  faits  k 
des  fabriques  et  au  séminaire  de  Meti.  (8, 
Bail.  a5o,  n*^  9002  à  9010  ) 


l5  AOUT  1827.  —  Ordonnance  an  Roi  qn?  admet 
ifS  sieurs  Jean-Jarqaes  et  CliarleS'Jarques 
Nacjely.  Riffarlet  Roca,  ^  établir  leur  dumi- 
cile  en  France.  (8,  Bail.  181,  n"».  6833  ) 


'|5  AOUT  1827.  —  Ordonnance!  da  Roi  qui  ao* 
torieni  TaccepUtion  de  dons  el  legs  faits  à 
diverses  cominaQrs,^^  dés  hospices.  (8,  Bail. 
187,  n*»  7214^  7aia.) 


i5  AOUT  1817.--  Ordonnances  du  9oîqi|{  aa- 
ti»risrnt  t'acccplatioB  de.l^fs  fj^iu aux  |»a<Hrf^e« 
de  diverses  paraisses,  à  des  hospices.  (8,  6ttU. 
188,  n"»>7a33  k  7245) 


i5  AOUT  1827. —  Ordonnance  du  Roi  «qui  aii« 
torîse  le  sieur  Saillard  k  mettre  en  activité  one 
«sine  dans  la  commune  de  Fromeleonèl  {Tijt' 
dennes).(8,  Bull.  188,  a<*  7a46.) 


iS^AouT  1827.  •—  Ordonnances  da  Ro!  qaî  a^« 
IOfi*enl  IVlablisscmenl  d*Msiaes  dan*  les  eoi|i« 
munea  d'Orgnar  (Currèae),  dm  U  YnatteiAff* 
dèchi^X  et  d;Abainville  (Meuse).  (8,  Bull.  189, 
n*s  7254, 7a55el  7256) 


tS  AOUT  1827.  —  Or'lonnanee  du  Itoi  qni  aér 
corde  des:  lettres  de  déclaration  de  natutalicd 
aasieur^Beresaisky.  <8,  Bull.  197,  à*  7SIS.> 


t6  AOUT  1827.  ^  Ordonnance  do  Roi  qat  |r^8^* 
tègre  le  sienr  de  Fiègres  dans  la  quaUé  <i  jet 
druîts  de  Français,  et  l'autiirise  à  conjtmocr 
de  servir  près  de  S.  M.  le  roi  d  Esnauic.  (8, 
Bull.  185,0"»  7075.) 


t6.A0UT  i8a7-  —  QrdonniQce  dn  Roi  q«ijClbM»e 
au  rang  des  routes  déparlesnentajes^  de^i'Afi^e 
le  chemin  dItSmbraniAemenide  f^ernuUU.  (8«  ' 
Bull.  i83,  0^6893.) 


t6  AOUT  1827.  — Ordonnance  da  Rol^ qnf  efai^t 
an  rang  des  routes  départemental^ de  la  yienfta 
le  rheniin  de  r.hitellerattlt  à  Chauvicof.  |8| 
Bull.  182,  n*  6881.) 


19  AOUT. 1827. —-Ordonnances  da  Rq!  qnî  «a* 
iorisent  laccéplatiun  de  dons  el  legs  fai'tj^ 
diverses  communautés  et  congrégations,  (jif 
Bull.  25o,  n*^  9011  i  9017.) 


ai  AouT^Pr.  8  sbttbmbbb  1827.  — Ordoa* 
nance  d<i  Roi  qui  app  i«|ae  à  la  comptabilité 
des  fond<  spéciaux  de  J*Université  les  disposi- 
tions de«  diverses  ordonnane«>s  royales  relatives 
k  la  reddition  cl  ai»  conti^tc  des  romptea  df* 
recritrs  et  des  dép«r*^  publiques  de  TElat. 
(8,  Bull.  i83,  n<'6892) 

Charles,  etc.,  vu  la  délibératîo;i  4u  18  de 
ce  mois,  par  laquelle  noUé  rouseil  royal  a« 
rinstruction  publique  profiose  ^*at>pliqu^r 
à  là  bomptabiiitér  det  fiteda  stiécfttfS  <le'rU« 
siv^rtité  Idi  dis^èûti^H  4e  )ièft  îtivèMl  Mr« 
dottutncei  $nt  i«  redditloti  et  lé  êe&MIe 


34^  caiatis  x.  ^ 

des  conptet  des  recettes  et  des  dépenses  pa« 
bliqoes  de  l'Etat.  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  leteréiaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction 
publique,  etc. 

Art.  f.  A  partir  de  Tannée  t8i8  ,  les 
agens  comptable  charçés  du  maniement  des 
deniers  de  TUniversite  seront  individuelle- 
ment  justiciables  de  la  cour  des  comptes, 
et  ils  lui  présenteront  le  compte  de  leur  ges- 
tion annuelle,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. Ces  comptes,  appuyés  de  leurs  piè- 
ces justificatives  en  recette  et  en  dépense,  se- 
ront produits  à  la  cour  des  comptes  dans  les 
trois  premiers  mois  de  Tannée  suivante.  Ils 
comprendront  les  recettes  et  les  dépenses 
de  toute  nature  faites  pendant  Tannée,  et  les 
résultats  en  seront  renfermés  entre  les  va- 
leurs de  eaisse  et  de  portefeuille  existant 
ebex  le  comptable  au  commencement  et  à  la 
fin  de  sa  gestion. 

«.Les  agens  comptables  de  TUniversité, 
devenus  ju9ticiables  directs  de  notre  cour 
4u  comptes,  ne  seront  comptables  envers 
elle  que  de  leur  gestion  personnelle.  En  cas 
de  mutation  de  ces  agens,  le  compte  de  Tan- 
née sera  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion 
des  différens  titulaires,  et  chacnn  d*eux  ren- 
dra compte  de$  opérations  qui  le  concerne- 
ront 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
rintruction  publique  fera  également  mettre 
dans  le  même  délai  sous  les  yeux  de  la  cour 
des  comptes,  et  appuyé  des  justifications  né- 
eessaires,  le  compte  annuel  des  recettes,  des 
dépenses  et  des  opérations  d*orJre  résultant 
drt  viremens  d^écntures  constatés  adminisira- 
livement  et  sans  la  participation  des  comp- 
tables dépositaires  des  deniers  de  TUniver- 
sité. 

4.  Le  I*'  juillet  de  ehaque  année,  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  ecclé«iastiques  et  de  Tinstruciion 
publique  fera  déposer  au  greffe  de  la  cour 
des  comptes  le  résumé  général  des  comptes 
individuels  rendus  par  les  agens  comptables 
de  l'Université  pour  Tannée  précédente. 

Ce  résumé  général,  dans  lequel  entreront 
également  les  opérations  constatées  par  vire- 
mens d'écritures,  présentera  Texpose  complet 
des  recettes  et  des  dépenses  de  toute  nature 
faites  pendant  la  gestion  expirée  sur  les  dif- 
férens services  de  l'Université,  avec  la  dis- 
tinction des  exercices  auxquels  ces  opérations 
se  ra  tacbent 

.  L^s  résultaU  de  ee  résumé  général  seront 
certifiés  et  arrêtés  par  notre  conseil  royal  de 
rinstruction  publique. 
.  5.  Après  avoir  reoonaa  la  régularité  du 
résumé  général  mMitionné  à  Tarticle  précé- 
dent, notre  cour  des  comptes  délivrera  et 


Il   AOUT   1827. 

fera  parvenir  à  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique,  pour  être 
annexés  aux  comptes  de  TUniversité,  une 
déclaration  iU  eonformité,  constatant  la  con- 
cordance de  ce  document  administratif  avec 
les  arrêts  rendus  par  elle  sur  les  comptes  in- 
dividuels qui  lui  auront  été  produits  pour  la 
même  année  par  les  comptables  de  TUuiver* 
site. 

6.  A  la  fin  de  diaque  année,  une  commission 
nommée  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  1  instruction  publique  sera  chargée, 

!•  D'arrêter  le  journal  et  le  grand-livre  de 
la  comptabilité  ceutrale  de  l'Université; 

a»  De  constater  la  concordance  des  comp- 
tes publiés  par  notre  conseil  royal  de  Tios* 
truction  publique  avec  les  résultats  de  cette 
comptabilité  et  avec  les  déclarations  de  con- 
formité jle  la  cour  des  comptes. 
^  Il  sera  dressé  procès- verbal  de  ces  opéra- 
tions pour  en  être  donné  communication  aux 
Chambres. 

7.  Toutes  les  opérations  de  comptabilité 
de  TUniversité  antérieures  au  i*'  janvier 
i8a8  restent  soumise  aux  dispositions  des  dé- 
crets et  ordonnances  qui  ont  été  en  vigueur 
jusqu'à  ce  jour. 

En  conséquence,  la  cour  des  comptes 
prendra,  pour  point  de  départ  des  comptes 
individuels  soumis  à  ses  jugemens,  le  solde 
des  valeurs  «e  caisse  et  de  portefeuille  dont 
les  comptables  de  l'Université  auront  été 
constitués  reliqiiataires  au  i«'  janvier  i8s8 

rir  les  procès-verbaux  qui  en  seront  dressés 
cette  époque. 

8.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  Tinstruciion  publique  (comte  de 
Frayssinous)  est  chargé,  etc. 


SI  AOUT  1817.  —>  Ordonnance  da  Roi  qui  admet 
les  fleurs  Fr»nck,  Heylrri,  Hubcr«  Rasb, 
Slr»ub,  Mercier  et  Papincoff,  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (8,  Bull.  18a,  n*  6885.) 


ai  AOUT  1827.—  Ordonnances  da  Roi  qai  auto- 
riscnl  Inacceptation  de  donations  faites  aos 
communes  d*Arras  et  d'Iscnay  (8,  Bail.  189, 
n**  7a57  et  7358.) 


ai  AOUT  iSa;.  —  Ordonnances  du  Roiqoîaolo- 
risenl  Tacceptalion  de  dons  et  legs  faits  à  di- 
verses communes,  k  des  hospices.  (8,  Bail  190, 
n**'  7270  à  7*9».) 


ai  AOUT  1817.—  Ordonnance  du  RoS  qui  aafo- 
rice  Tëlabiîssement  d*usines  dans  les  commu- 
nes de  Monesiîer-Merlines  (Corrèie>,  de  Sainl- 
Mesmin  (Dordogae),  de  Bénac  (Ari^)  et  de 
Blamont  (Mcorthe).  (8,  Bull.  191,  n*»  737» 
I  7370 


caAatBs  X.  •**  sn 

Il  AOUT  1837.  **  OrdoBBance  do  Bo!  qnl  ton* 
cède  les  mînet  de  plomb  sulfure  de  Chani- 
bonnet  et  Versilhac,  coromone  d'Iisingeaux 
(Haaie-Loire).  (8,  Bull.  191,  n*  7i7.4.) 


ai  AOUT  1827.— > Ordonnances  du  Roi  qui  clas- 
sent une  roule  et  plusieurs  chemins  au  rang 
des  routes  départementales  de  la  Seine-Infë- 
rienre,  de  la  Marne  et  du  Cher.  (8,  Bull.  184, 
a***  701 3  à  7016.) 
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paoTtes  et  hofptces  de  direriei  paroisses.  (8, 

Bull.  191,  n«»73o4  k7îi3) 

ai  AOUT  =  Pr.  i4  SBpTKMBRK  1827.  —Ordon- 
nance du  Roi  portant  établissement  d*un  droit 
de  péage  sur  le  pont  existmt  sur  TArros,  dans 
la  ville  de  Plaisance  ,  de'partement  du  Gers. 
(8,  Bull.  184,  n"^  7013.) 


ai  AOUT  1837. —  Ordonnances  dn  Roi  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 


ai  AOUT  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac« 
corde  des  lettres  de  déclaration  de  nalaraliltf 
au  sieur  Sermier  dit  Salmier.  (8,  Bail.  ag6, 
n*  ii3o3.) 


a6  AOUT  =:  Pr.  8  sbvtbubrb  1837.  —  Etal ,  approuvé  par  le  Roi,  des  déparlemeos,  arrondisse- 
mens  et  cantons  qui  ne  seront  pas  soumis  à  Texercice  do  droit  de  martelage  pour  le  service  de  U 
marine.  (Art.  1 35  de  la  loi  da  ai  mai  1837,  et  161  de  Tordonnance  du  i^'  août  de  la'méme 
année.)  (8,  Bull.  1 83  ,  n"  6890) 


DBPARTBnSlfS. 


Ardennei  .  .  ,  , 

Alpes  (Hantes)  . 

Aude 

Aveyron 

Cantal , 

Corrèie  .... 
Corse , 

C^te-d'Or.  .  .  . 


{  CAlei-da-Nord . 
Dordogne  .  .  .  . 
Eure-et-Loir .  . 
G  irunde  .  .  .  . 


LOCALITÉS 

Où  les  propriétaires  seront  exempts  de  faire 
les  déclarations  prescrites  par  Tarticle  ia5 
de  la  lui  du  31  mai  1837. 


Les  "cantons  de  tharleville,  Flixe,  Méxièret, 
Monthermé,  RenxTei,  de  rarroQ<ii>seroent 
de  Mt'tières  ;  les  cantons  de  Fumay,  Giret, 
Rocroy,  de  larrondisseroent  de  Rocroy: 
les  cantons  de  C^rîgnan ,  .Mouzon ,  Sedan 
(deux  justices  de  paix),  de  rarrondisscment 
de  Sedan 

Tout  le  département 

lelem 

Idem 

Idem ^ 

Idem 

idem 

Les  cantons  de  Châlillon-sur-Seine,  Laignes, 
Montigny-snr-Aube,  de  Tarrondissement  de 
Chiiilton-sur-Sfine  ;  les  cantons  de  Mon- 
bard,  Précy-sous-Thll ,  Saulieu,  Semur  , 
de  ^arrondissement  de  Semur 

Les  arrondissemens  de  Guingamp,  Lsnnion, 
Loudéac  ;  les  cantons  de  Châtelau  <ren  , 
Etables,  Paiippol,  Ploenc,  Plouha,  Quin- 
tin,  de  larrondissennent  de  Sainl-Bricuc.  . 

L*arrondissement  de  Sarlat 

L'arrondissement  de  Châieaudun  ,  et  les  can- 
tons d^Auneau,  Chartres  (deux  justices  de 
paix),  liliers,  Janville,  yox*s<,  de  l'arron- 
dissement de  Chartres 

I    Les  arrondissemens  de  Blaye  et  de  Lesparre. 


DIRECTIOHS 
forestières 

DB  X.A   MA  Min 

auxquelles  appartiennent 
letiocalités  exceptées. 


i'*  direction. 


4«  idem, 
i*  idem, 
y  et  4*  idem, 
y  idem, 
y  idem. 


1'*  fd^. 

a*  idem. 

l^idtm. 
i'*  idem. 

V  idem- 


hi 


CKAaiBS  X.  •—   SI    AOUT   1837. 


.-.  ir--.*.'r~'T—  .'ris*^ -•*-■*) 


bèpAatKMBss. 


LOCALITÉS 

Oh  les  proprîëiaîres  seront  exempts  de  faire 
les  dëcUraitons  prescrites  par  Parlicte  laS 
de  la  loi  da  21  mai  1827. 


H((raoIl  .... 
Luire  (Haute). 
Loi 


Tout  le  de'parleraent . 

l'fe'H 

Idem 


Lot'Ct-Garonne.  .  . 

Lozère 

Marne  (Haute)  .  .  . 
Bteurtbe 

Mense 

.  Mjo'elle 

Nièvre . 

Orne 

Pas-de  Calais .  •  .  . 

P»y-de-DAme.  .  .  . 
Pyréni^es-Orientaies. 

Rtiin  (Ba&) 

Rhône 

Sèvres  (Deux).  .  .  . 

Somme 

Tarn ,  .  . 

Tarn-et-Garonne .  . 

Vienne 

Vosges 

Tonne-  .      . 


(L*arrondissement  d*Agen  et  les  canlonc  de 
Cancon  ,  Castillonès,  Fumel,  Monflanquin  , 
\  Penne,  Tourvon,  V'Ilenfuvt-I.'Ajsen,  Villé- 
I  ré»\ ,  de  rarrunditsemeot  de  Villeneuve- 
*        d'Agen 

I    Tout  le  département 

{Les  canton»  •KAn'Irlol,  Are-en-fiarrois  Chau- 
mont,  Saint-Biin,  de  Tarrondissement  de 
ChaumonI 

I    Tout  le  département 

Le*  arrondiftsemens  de  Cummercy  et  de  Mont- 
niédy,  et  les  cantuns  <(«  Charny,  El  in, 
Fre»nes-en-W«evre,  et  Verdun,  de  l'arron- 
dis.-'emenl  de  Verdun 

Tout  le  département 

f/arrondissrment  -te  Clamecy 

Lesarrond  s  emens  d'Argentan  et  de  Domfront. 

Les  arrondissemensd'Arras ,  Bétbune  et  Saint- 
Po» 


DIRECTIONS 

forestières 

nx  tA  XARiini 

auxquelles  appaHimnent 

les  localités  exceptées. 


4*  idem. 
a'  idem. 
3«  idem. 


y  idem. 


T-ut  le  département. 

fdem . 

/Jem . 

Idem. 


Les  cantons  d*Argenton-le-Chà:eaa  ,  Bres- 
>u<re,  Châlillon-sur-Sèvre,  Saint- Varent, 
Thouars ,  de  l^arrumiissenient  de  Bressuire. 

Les  arrondis<emen$d'Aniiens,  Doullen;,  Munt- 
didier  et  Péronne 


L^rrondi'sement  de  Castres 

Tout  le  départrment 

Les  arrondissemens  de  Châlcllerault  et  Loa* 
dun;  les  cantons  de  Mirebeaii  et  Neuvylle, 
de  l*arron'ti«sement  de  Ptiitirrs;  Je  canton 
de  Saint -Savio,  de  l'arrondissement  de 
Monlmoritlon 

Les  cantons  de  Coussey  et  de  Neufcliâieaa, 
de  rarrundissenient  de  Neufcbâteau  .... 

ïstê  cantaris  de  Blénrau  et  kaint-Fargeaa  ,  de 
1  arrondisse nfent  de  Joigny 


î*  iiem, 
iT'  idem. 
i'«  et  4«  idem. 

i^*  Idem, 

4«  idem. 
1*"*  idem, 
1^*  idem, 

i"  idem. 

a*  et  3*  idem. 
4"  idem, 
4'  idetn. 
4*  idem, 

a*  et  y  idem. 


l'*  idem. 

3«  et  r  idem, 
y  idim. 


a«  et  3«  idem, 

l»«  idem. 
a*  idem. 


CHAàtBS  X.  ^   BU   ai  Iv   ad  AOUT    1837.  Ï^S 

àfdMiuDce  du  .R<4  portant     officiers  d^habillement,  Ici  officien  payeun 


i^alioii  d^avditciu'f  dç, seconde  classe  «a 


rÈtat.  i8,Bull.  i8i.) 


%TiàOVr  a8s7»  —  Ordpsnanç*  da  Roi  qni  ac- 
fordir  4«f  ûlicet  de  4i4oiafalioQ  àt  juliiralitë 
aa  sicnr  Cobut.  (8,  Bull.  ao3,  n*  7639  ) 


aé.AOUT  =  Pr«  8  SRPTEMB|iB  i8a7.— Ordon- 
nance da  Ruî  reiaiive  au  licrncienienl  des 
deux  irégimcns  d^infantcrie  de  maj  inc  organi- 
•es en  vriiu  de  Pordonnancc  royale  du  i3  no- 
vembre i8at*  d  âr  leur  incotporaiîon  dans  le 
y.  bai^iilon^es  1 1\  li*  et  iS*'  régioMn»  d in- 
fanterie légère.  (8,  Bail.  i83,  n*"  689 1») 

g.Ci^iuf  «tc»suri«  rapport  de  notre  mi- 
ni»! re  secréuire  d'^at  au  département  de 
la  guerre,,  jetc.  ^      , 

.^  Art.  iM.  Nos  deux  régimeni  d'infanterie 
de  marine  organises  en  vertu  de  TordoQ* 
nance  du  i3  novembre  iSaa  tout  licenciés. 

9.  Les  offi<*ierii;  sou^-efficiers  et  soldats,;  à 
qui  il  ne  sera  pas  assigné  une  autre  destina* 
tiou,  passeront  dans  uore  armée  de  terre  à 
compter  du  .1**  octobre  prochain*,  pour  con- 
eounr,  dans  les  ii*,  i3*  et  i5«  régi  mens 
d'infanterie  légère,  à  la  formation  du  3*  ba- 
taillon, dont  rorganiAaiion,  autorisée  |»ar 
iiotre  erdounauce  réglementaire  du  97  fé« 
Trier  iSaj»,  a  été  différée  jusqu'à  ce  Jour. 

â.  La  création  de  Cfs  trois  bataillons  don- 
nera. Ijeu  de  pourvoir  aux  emplois  ci-après 
mdiq^iési    ,,    . 

,,  CbeCs  de  bataillon»  3  ;  adjudans-majors,  3; 
P^pilaipçs,  a4;  lieutenans,  34;  souslieute- 
nans»  34:  to>aK  78. 

Ils  seront  conféré?^  ainsi  quMl  suit,  aux  of- 
^çiers  des  deuiL  régimeus  à*iufanterie  de  ma- 
rine: 

X**  régiment.     %•  rêginient 

Chcfs.de  bataillon.  .......    a  .  .  .  l 

Adjudans-msjors  ...,.....,  .1  ...  S 

Capîi-^io's. la  .  .  .  la 

Liçqien^ns «. la  .  .  .  la 

Sous-hcalcoans . la  .  .  .  la 


78 

4*  Les  oféciers,  quelle  que  soit  l'arme  à  la- 
quelle ils  aient  frècédeii^meut  a(>partenu,  ne 
pourront  préteu'lre  qii*au  ^rade  effectif  dont 
ils  étaient  pQurvtts  dàus  nos  régiinens  d'iii- 
fanterië  de  marine, 

Cetix  4ui  ne  troii.veront  ^oint  de^pUce 
dans  les  cadres  des  trois  neuveaiîx  bataillons 
se  retireront  sur  ie-champ  dans  leurs  foyers 
pour  j  jouir  du  traitement  de  réforme  deter* 
miné  par  i*ordoiuiance  du  5  février  i$43.  ,  < 

5.  Les  adjqdans-majorSflfs  trésoriers,  les 


et  les  porte  drapeaux,  concourront  avec  les 
officiers  de  leur  grade. 

6  Les  anciens  officiers  d'artillerie  de  roa« 
rine  qui,  faisant  partie  des  deux  régimens  li- 
fîencies,  consentiront  à  p«s.Her  dans  Tarm^ 
de  terre  aux  conditions  finées  par  l'art.  4, 
recevront,  sur  les  fonds  du  département  de 
la  marine,  le  supplément  de  solde  qu'ils  ont 
tourbe  jusqu'à  ce  jour.  Ils  en  jouii ont  tant 
qu'ils  n'auront  pai»  été  promus  au  giade  su- 
péçieur. 

7.  U  sera  délivré  des  congés  de  réforme 
ou  de  renvoi  aux  sous-o^ficiers  et  soldats  at- 
teints d'infirmités  qui  les  mettraient  hors 
d'état  de  continuer  à  servir. 

,  Les  militaires  dont  Tinaptitude  au  service 
ne  serait  pas  aus>i  évidemment  démontrée 
recevront  des  congés  d'un  au. 

il  sera  accordé  des  congés  d'un  an  aux 
indispensables  soutiens  de  lamilie;  et  il 
pourra  également  en  être  accordé  aux  sous* 
officiers  et  soldats  qui,  excédant  le  complet 
des  bataillons ,  ne  recevraient  pas  une  autre 
destination. 

]>s  engagés  volontaires  de  nos  régimens 
d'infaotfrie  de  mariue  qui  ne  consentiront 

Îss  à  servir  dans  l'armée  de  terre  recevront 
e  simples  certificats  4e  licenciement,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  dans  le  cas  d'obtenir 
des  congés  de  réforme  pour  infirmités  aurve- 
nues  depuis  leur  admission  sous  les  dra* 
peaux.    : 

.8.  I^rs  de  l'incorporation  des  nouveaux 
bataillons  dans  les  ii*,  i3«et  1 5*  régimens 
d'infauterie  légère,  le  clà- sèment  géuéral  des 
officiers,  pour  établir  les  droits  respectifs  de 
cbacuu  d'eux  sous  le  double  rapport  du  rang 
et  de  la  solde,  aura  lieu,  conformément  aux 
disppsitions  de  iluNtruction  approuvée  jiar 
nous  le  3;  juin  dernier,  sur  les  revues  géné- 
rales 4'inspeclioo. 

..  .9,  Les  enfaus  de  troupe,  quel  qu'en  soit  le 
jsombre,  pourront  être  maintenus  sous  les 
drapeaux;  ceux  même  dont  les  parens  ne 
seraient  pas  conservés  en  activité,  pourva 
qu'ils  aient  au  moins  dix  ans  révolus. 

to.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion de  nos  dfux  régimens  d'infauterie  de 
marine  liceactés  qui  doivent  paser^  dans 
l'armée  de  terre,  ainsi  que  le  trésorier  et 
l'officier  d'habillement,  seront  conservés 
provisoiremeut  dans  le  département  de  la 
marine  pour  U  garde  des  archives,  de  la 
caisse  et  des  effets  en  magasin  ;  pour  la  red- 
dition des  comptes,  les  renseigoemens  à  four- 
nir et  \&*  dernières  inscriptious  à  fure  sur 
les  contrôles  et  registres* matricules. 

XI.  Nos  ministrer  de  la  marine  et  de  la 
guerre  (comte  de  Cbabn^-^  marquis  de 
Clermont-Tonoerre)  sont  chargés,  etc. 


3^6  CHERIES  X.  — 

a8  AouT  =  Pr.  i4  sbftsmibb  1827. —  Ordon- 
nance da  Roi  qai  aatori^e  tVlablbsemcnt  d'un 
droit  de  péage  an  proGt  de  la  commune  de 
Manguiu,  déparlement  de  l'Hérault.  (8,  Bull. 
184,  n*  7017.) 

Charles,  etc.,  fur  te  [rapport  de  notre  mi- 
nistrc  aecrétaire  d'Elal  de  l'inléricur;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Mauguio  (Hérault)  en  date  du  6 
décembre  tS^S,  tendant  à  obtenir  rétablis- 
sement d'un  droit  de  péage  sur  toutes  l<*s 
denrées  et  marchandises  exfiortées  ou  impor* 
tées  par  la  voie  de  la  rivière  de  Salaison»  et 
dont  le  produit  serait  uniquement  employé  à 
Tentretien  de  cette  rivière  et  des  chemins 
qui  4»nduisent  aux  lieux  d'embarquement 
et  de  débarquement  ;  vu  le  devis  et  le  détail 
estimatif  de  la  déjiense  à  faire  pour  cet  en- 
tretien ;  vu  le  tarif  du  poids  moyen  exprimé 
en  kilogrammes  des  différentes  espèces  de 
denrées  et  marchandises  dont  il  s*agit;  vu  la 
deuxième  délibération  du  i3  juillet  1826, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Mauguio 
demande  que  le  droit  de  péage  soit  fixé  à 
six  centimes  par  quintal  métrique  pesant  des 
denrées  et  marchandises  exportées  et  im- 
portées par  la  rivière  ;  vu  l'arrêté  du  préfet 
de  THéranlt  du  2a  juillet  1816,  pour  réta- 
blissement du  droit  dont  il  s*agit  ;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts- et-chaussées  du 
6  février  1827  ;  vu  la  loi  du  i4  mars  1826  (i\ 
relative  à  la  suspension  temporaire  dans  cer- 
taines localités  de  la  perception  du  droit  de 
navigation  et  à  l'établissement  de  nouveaux 
droits  de  péage;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  !•'.  Il  sera  établi,  an  profit  de  la 
commune  de  Mauguio  (Hérault),  un  droit  de 
péage  de  trois  centimes  par  chaque  quintal 
métrique  pesant  sur  toutes  les  denrées  et 
marchandises  qui  seront  exportées  et  impor- 
tées par  la  voie  de  la  navigation  de  la  rivière 
de  Salaison  ;  à  )a  charge  par  cette  commune 
de  réparer  et  d'entretenir  en  bon  état  et  à 
8e%  frais  la  navigation  de  la  rivière  sur  une 
longueur  de  deux  mille  mètres  depuis  l'an- 
cienne roubine  jusqu'à  l'extrémité  dfs  re- 
creusemens  faits  dans  Tétang  de  Mauguio, 
ainsi  que  les  abords  des  lieux  d'embarque- 
ment et  de  débarquement. 

a.  La  commune  de  Mauguio  ne  pourra 
prétendre  indemnité  ni  dédommagement 
quelconque,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
croirait  devoir  supprimer  le  droit  de  péage 
dont  il  s*agit  par  luiie  des  dispositions  jugées 
convenables  pour  Tavantagede  la  navigation, 
du  commerce  ou  de  l 'industrie. 

3.  Notre  ministre  de  rinlérieur  (comte 
Corbière)  est  chargé,  etc.  ^ 


28  AOUT   1827. 

a8  Aoxrr  =  Pr.  §4  SBFTBUBaa  1827.  —  Ordoa* 
nance  dn  Roî  relative  ^  rëlablissement  d*an 
pont  lur  la  Marne  ^Cournay,  de'parlementde    . 
Scineet  Oise.  (8,  Bull.  184,  o*"  7018  ) 

Charles,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ;  vu  les  offres  faites  par  notre  cousin 
le  duc  de  Tentadour  et  le  sieur  vicomte  de 
Barrés  de  construire  à  Gournay-sur-Marnc, 
en  remplacement  du  bac,  et  à  leur  frais,  ris- 
ques et  périls,  un  pont  mi-bois,  mi- fer,  à 
grandes  portées ,  conformément  au  systcaie 
pour  lequel  un  brevet  d*in  vent  ion  a  étédéli« 
vré  à  ce  dernier;  vu  l'avis  du  conseil  muni* 
ci  pal  de  cette  commune,  celui  du  préfet  da 
dépaitement  de  Seine* et-Oise,  et  l'avis  da 
conseil  général  des  ponts- et-chaussées; 

Notre  Conseil-cl'Etat  entendu,  notis  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Il  sera  établi  un  pont  en  char- 
pente avec  piles  et  culées  en  maçonnerie  sur 
Ja  Marne ,  à  Gournay ,  département  de  Seine* 
et- Oise,  dans  remplacement  indiqué  sur  le 
plan  ci-joint  par  une  ligne  ponctuée  en  bleu. 

2.  Notre  cousin  le  duc  de  Yentadour  et  le 
sieur  vicomte  de  Barres  sont  autorisés  à  cons- 
truire ce  pont  à  leurs  frais,  risques  et  périls; 
\%  tout  aux  clauses  et  conditions  de  fa  sou- 
mission souscrite  par  eux  à  ce  sujet  le  12 
juillet  1827 ,  qui  demeure  approuvée,  et  res- 
tera annexée  à  la  présente  ordonnance.  Ili 
établiront  ce  pont  dans  le  système  pour  le- 
qu«*l  il  a  été  délivré  un  brevet  d'invention  au 
susdit  sieur  vicomte  de  Barrés. 

3.  Pour  les  indemniser  des  dépenses  que 
doivent  entraîner  la  construction  de  ce  pont 
et  son  entretien  annuel ,  il  leur  e»t  fait  con- 
cession des  produits  d*un  péageà  ypecevoir 
après  son  achèvement. 

La  durée  de  cette  concession  est  £xée  à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  (2)  à  dater  do  jour 
où,  après  avoir  fait  constater  la  solidité  da 
pont,  radmint<ttration  autorisera  à  y  livrer 
passage  au  public. 

4.  Le  tarif  est  6xé  comme  suit: 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  rinlérieur  (comte  Corbière) ,  est 
chargé,  etc. 

a8  AOUT  =  Pr.  i4  sbptbmbrb  1827.  — Ordon- 
nance du  Rui  q«ii  autorise  la  vîHe  de  Beao- 
mont  (Tarn-cl-Garonnf  )  }i  établir  un  abattoir 
public.  (8,  Bull.  184,  n<*  7019) 
Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  poire  lû* 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  f  vu  la  délibération    du  conseil 
municipal  de    Beaumont,  départemeut  de 
Tam-et-Garonne,  du  i3  mai  i827,relaliveà 
rétablissement  d'un  abattoir  public  en  cette 


(i)  Liseï  a4mars  iSsS. 
{t)Koy.  iiolet  sur  Part    1;  de  la  lu!  du  17  aoât   i6a«. 


CUAaLES  X.  ^ 
eomoraiie;  tu  Tavis  du  préfet  du  départe- 
ment, du  a3  juin  1837  >  ^«  décret  du  1 5  oc- 
tobre 18 foeirordonuance  royale  du  14  jan- 
vier i8i5; 

L'enquête  ée  eammodo  et  tneommodo,  faite 
sur  les  lieux,  <rt  les  opposition»  auxquellfs 
elle  adonné  lieu;  notre  Gonseil-d^Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1*'.  La  TÎlle  de  Beaumont,  départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne,  ett  autoruée  à 
établir  un  abattoir  public  et  commun  pour 
Tabatage  des  bestiaui  et  porcs. 

Le  bâtiment  qu'elle  a  fait  construire  bon 
de  la  commune  sur  la  rivière  de  la  Gimonne 
reste  affecté  à  cet  usage. 

Aussitôt  que  les  échaudoîrs  dudit  établis- 
sement auront  été  mis  en  état  de  servir,*  et 
dans  le  délai  d*un  mois,  au  plus  tard,  après 
que  le  public  en  aura  été  averti  par  afficnes, 
Tabatage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons 
et  porcs  destinés  à  la  consommation  des  ha- 
bitans,  aura  lieu  exclusivement  dans  Pabat- 
toir  public,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers 
qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de 
les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lien  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  foraius 
pourront  également  faire  usage  de  Tabafoir 
public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils 
concourent  à  Tapprovisionnement  de  la 
ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement 
la  banlieue;  ils  seront  libres  de.  tenir  des 
échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville , 
dans  les  communes  voisines,  sous  l'approba- 
tion de  Tautorité  locale. 

En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que 
ce  soir,  le  nombre  des  bouchers  et  charcu- 
tiers ne  pourra  être  limité;  tous  ceux  oui 
voudront  s'établir  à  Beaumont  seront  seule- 
ment tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie, 
ou  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  com- 
mune auront  la  faculté  d'exposer  en  vente 
et  de  débiter  de  la  .viande  a  leur  domicile 
dans  des  étaux  convenablement  appropriés 
à  cet  usage,  en  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  et  débiter  de  la  viande  dans 
la  ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  mar- 
chés publics  désignés  par  le  maire  et  aux 
jours  fixés  par  lui  ;  et  ce,  en  concurrence 
avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
diarcutiers  pour  l'occupation  des  places  dans 
Tabattoir  pub'ic  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 


a8  AOUT  iSa;.  547 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Beaumont  pour- 
ra faire  les  réglemens  locaux  nécessaires 
pour  le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que 
pour  le  commercé  de  la  bon  chérie  et  rharcu* 
teric  ;  mais  ces  réglemens  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvéspr  notr« 
ministre  de  riutérieur,  sur  l'avis  du  préfet*. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  Cor- 
bière) est  chargé,  etc. 


28  AOUT  =  Pr.  i4  SEPTEMBHB  iSsy.^OrdoB* 
nance  da  Roi  portant  qae  la  villa  de  Troycs 
(Aube)  coniiouera  d'avoir  un  abattoir  publie. 
(8,  Bull    i84,  0*»  7020.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  roi* 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur;  vu  la  délibération  du  conseil  ma« 
nicipal  de  Troyes,  département  de  l'Aube, 
du  f  mai  1827,  relative  à  l'abattoir  public 
et  au  commerce  de  la  boucherie  et  charcu- 
terie de  cette  ville  ;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  i*r.  Notre  bonne  ville  de  Troyes,  dé- 
partement de  l'Aube,  continuera  d'avoir  un 
abattoir  public  et  commun  pour  l'abatage 
des  bestiaux  e.t  porcs. 

Le  bà  iment  appartenant  è  la  ville, -et  dans 
lequel  a  lieu  maintenant  l'abatage,  reste  af- 
fecté a  cet  usage. 

a.  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  pro« 
mulgation  de  la  présente  ordonnance ,  l'a- 
batage des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons 
et  porcs  destinés  à  la  coosommation  des  ha* 
bitans,  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
établissement,  et  toutes  les  tueries  particu- 
lières seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois^  les  propriétaires  ou  particu- 
liers qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
mation de  leurs  maisons  conserveront  la  fa* 
culte  de  les  faire  abattre  chez  eux,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la 
voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  égalemeut  faire  usage  de  l'abattoir 
public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils 
concourent  à  l'approvisionnenient  de  la  ville, 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue; ils  seront  libres  de  tenir  des  échaudoirs 
et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les  com- 
munes voisines,  sous  l'approbation  d^  l'au- 
torité locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  char- 
cutiers ne  pourra  être  limité  ;  tous  ceux  qui 
voudront  s'établir  dans  notre  bonne  ville  de 
Troyes  seront  seulement  tenus  de  se  faire 
inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître 
le  lieu  de  leur  domicile,  et  justifieront  de 
leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  si\U 
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iurontia  facalté  d'exposer  en  vente  et  de  dé- 
biter de  la  viande  i  leur  domicile  dans  des 
étaux  roiivenablt^ment  appropriés  à  cet  usage, 
en  suivant  le^  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
|>ourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  f-ur  les 
lieui  et  marchés  publics  désignés  par  le  mai* 
re  et  aux  jours  fixés  par  lui;  et  ce,  en  con- 
currence avec  1(^  bouchers  et  charcutiers  de 
la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté. 

7.  L^s  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers,  pour  l'occupation  des  places 
daui  Tabatioir  public,  seront  réglés  par  un 
tarif  arréiédans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  de 
Troyes  pourra  faire  le*  réRlera«*ns  locaux  né* 
€eâ»aires  pour  le<^ervice  de  l'abattoir  public 
et  commun;  ain^i  que  pour  le  commerce  de 
la  boucherie  et  charcuterie;  mais  ces  actes 
ne  seront  exécutoires  qu*après  avoir  re^u 
rapprobatinii  de  notre  miuistre  de  rime- 
rieur,  sur  TavU  du  préfet. 

9.  Notre  miiti^tre  de  Tintérieur  (comte 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


a8  AOUT  =  Pr.  10  octobrb  1837.  "~  Ordon» 
nance  du  Roi  qui  «éprouve ,  aux  condiiions 
y  exprimées,  radjudicaiinn  de  la  cunslroctiun 
d*un  pont  «uspipndu  sot  le  Rhône  à  Valence 
(Drôine).  (8,  Bull.  189,  n^  7247) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi* 
ni&tre  secrétaire  d  Etat  au  département  de 
Tintérieur;  vu  le  cahier  de  charges  dressé 
pour  la  construction  d'un  pont  suspeudu  sur 
le  Rhône  à  Valence,  moyennant  la  concession 
d'un  péagn;  vu  le  procès-verbal  du  3o  mai 
dernier,  constatant  les  opérations  faites  à  la 
{>réfectuie  du  dépariement  pour  parvenir 
avec  publicité  et  concurrence  à  Tadjudica* 
tion  de  celte  entreprise;  notre  con^eil-d'Etat 
entmdu,  etc. 

^  Art.  !•».  L'adjudication  de  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  à  Va* 
lenc,  faite  et  passée  le  3o  mai  1837,  par  le 
préfet  du  département  de  la  Drôme,  au  sieur 
Barrés  du  MoHard,  moyennant  la  concession 
des  droits  à  percevoir  sur  ce  pont  pendant 
soixante-six  années  (t),  est  approuvée.  En 
conséquence,  toutes  les  charges,  clauses  et 
conditions  de  cette  adjudication  recevront 
leiM*  pleine  «t  entière  exécution. 

a.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif,  et  le 
ptrocè«^ verbal  d'adjudication,  demeureront 
annexés.  «  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


a8  AOOT  iSay.  ' 

a8  AOUT  =  Pr.  10  ocToiai  1827.  **•  OrdM- 
nanee  du  Roi  qui  approuve  «  aux  eondiiiou 
y  exprimées,  l'a<iju<iicaliun  de  la  cojitirueliqs 
d'un  ponl  suspendu  sur  la  Dordogne  à  Saiale- 
Foy  (Gironde).  <8.  Bull.  189,  n**  7248). 

Charles,  ctc.^sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  d« 
l'intérieur;  vu  le  cahier  de  charges  dretié 
ponr  la  construction  d*un  pont  suspendu  sur 
la  Dordogne  à  Sainte-Foy,  moyennant  la  coi> 
cession  d'un  péage;  vu  le  procès- verbal  da 
aa  mai  dernier,  constatant  les  opérstion 
faites  à  la  préfecture  du  département  de  It 
Gironde  pour  parvenir  avec  publicité  etcon- 
currence  à  l'adjudication  de  cette  entrepriie; 
notre  Conseil -d'E'at  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  L'adjudication  de  la  construction 
d'uu  pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à  SiiiDi6 
Foy,  faite  et  passée  le  2a  nuii  1827,  parle 
préfet  du  département  de  la  Gironde,  so 
sieur  Q«iénot,  moyennant  la  conces!>ioD  des 
droits  a  percevoir  sur  ce  pont  pendant  ^^^ 
tre-vinf;ts  années  (a),  e>t  approuvée.  Eo  coa* 
séquence,  toutes  les  charges,  clauses  et  coo- 
ditions  de  cette  entreprise  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

a.  Le  cahier  de  charge»,  le  tarif,  etlcpro- 
cèsveibal  d'adjuiication,  demeureront  sn* 
nexéi  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comW 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


a8  Aoirr=:Pr.  10  octobr»  1827.  —  Ofdos- 
nance  du  AoU  q"«  app'Oo^e,  auB  condilioM 
y  exprimées,  l'adjodicatioa  de  la  oowlrue- 
lion  d'un  p«>nt  suspendu  sur  l'Oise  h  A*^*^ 
(Seine- el-Oise).  (8,  Bull.  189.  n**  7249)- 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  départemeQt  de 
l'intérieur;  vu  le  cahier  de  charges  dressé  ponr 
la  construction  d'un  pont  su!<pendu  sur  l'Oise 
vin-à «vis  Anvers,  département  de  Seiiie-et* 
Oise,  moyennant  la  concession  d'un  péage • 
vu  le  pro<è»-verbal  du  f5  juin  i8i7,consti' 
tant  les  opérations  faites  à  la  préfecture  da 
département  pour  parvenir  avec  publicité  e! 
concurrence  à  raijulication  de  cette  entre* 
prise  ;  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•».  L'adjudication  de  la  construction 
d'un  pnni  suspendu  sur  roiseli  Anvers, hjj* 
et  pssée  l«  i5  jmn  1817,  par  le  préfet  du 
dépar'ement deSeine-etOi*ie,au sieur  Alb«t 
de  Provigny ,  moyennant  la  concessioa  dd 
droits  h  percevoir  sur  ce  pont  peu  lan^qttsït** 
vingt-dix  n<>uf  ans  (3),  est  approuvée.  Eu fos- 
séquence,  toutes  'es  charges,  clauses  etcoo* 
dit  ions  de  cette  adjudication  recevront  lenf 
pleine  et  entière  exécution. 


(i   s  et  3)  fo/.  notes  sur  Tari.  17  de  la  loi  du  17  sont  i8aa. 


».  )«e  cahier  4e$  chargef,le  tarif,  et  (e 
pr6cè»*yerba)  d^adjudicatioa,  demeureront 
BDoexés  è  la  pré>eme  ordoonaoce. 

3.  Notre  miuijitre  de  l'iaterieiir  (comte 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


a8  AOUT  =5  Pr.  lo  octobiik  1817.  —  OrJon- 
DADÊe  du  Roi  qai  approuve ,  aux  cnn-lîtions 
y  exprimées,  l*adjiidicalion  diï  U  cunstrac- 
liuii  (l*on  pont  suspendu  snr  TAin  à  Chaiej. 
(8,  Bull.  189,  n**  jzSo.) 

C|iar1ef ,  etc.»  sur  le  rapport  de  no*reminis* 
tre  SKcrétaire  d'£<ai  au  département  de  Tin- 
térieur;  vu  le  cahier  de  charg<*s  dressé  pour 
la  coastruction  d'uo  pont  suspendu  lur  l'Ain 
à  Chdzey  ,moyennaut  la  concession  d'un  péa- 
ge; vu  le  procès- verbal  du  4  juillfl  deruier, 
couft|atant  les  opérations  faites  à  la  préfec- 
ture du  départemeut  de  TAin  pour  parvenir 
avec  publii'ité  et  coitcurrence  à  Tadjudicanon 
de  cetie  entreprise;  notre  Conseil  d'£iat  en* 
tendu,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  L'adju  lication  de  la  construction 
d*un  pont  suspeudu  sur  TAin  à  CUazt'y ,  faite 
et  passée  le  4  juillet  1817,  par  le  préfet  de 
l'Ain ,  aux  sieurs  Séguin  et  Chaley,  moyen- 
nant la  concession  des  droits  à  percevoir  sur 
c^  pout  pendant  soixante  anuées  (i) ,  e»t  ap- 
prouvée. Eu fonséqueuce,  toutes. les  clauses 
et  conditions  de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

a.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif,  et  le 
procès  verbal  à  radjudicaiion,  deme'ureront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'E'at  au 
départemeut  de  Tiutérieur  (comte  de  Corbiè- 
re') est  chargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance.       _^__ 

a8  A0UT=5pr.  lo  octobrb  iBa;.  —  OHon- 
DSnre  du  Roi  qui  approuve  ,  aux  conditions 
y  exprimées,  l'adJuJicalion  de  la  construc- 
tion don  pont  suspendu  sur  la  Dorlogne  ^ 
Argcnlal  (Curréie).  (8,  Bull.   189»  n<*  72$! .) 

Châties,  etc.,  sur  îe  rapport  de  notre  mi- 
nistre Si'Crétaire  d'Etat  au  département  de 
Tinlérieur;  vu  le  cahier  des  charges  dressé 
pour  la  construction  d'un  prtnt  suspendu  sur 
la  Dordogne  à  Argentat  (Corrèz**) ,  moyen- 
nant la  conceicsion  d'un  péag»-  ;  vu  le  ppocès- 
veibal  du  ao  juin  dernier,  con»»atant  les  opé- 
rations faites  à  la  préfecture  du  département 
de  la  Corrèze  pour  parvenir  avec  publicité  et 
concurrence  à  l'adjudication  de  cette  entre- 
prise; notre  Conseil-d'Etaienteudo,eli\ 

Art.  !•'.  L'adjudication  de  la  con^t^uction 
d*un  pont  suspendu  sur  la  Dordo;;ne  à  Ar- 
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gentat,  faitç  et  passée  le  20  juin  1827,  ^r  l^ 
préfet  de  la  Corrèze,  au  sieur  comte  Alexis  cto 
Noailles,  moyennant  la  concesi»ion  des  droits 
à  percevoir  sur  ce  pont  pendant  auatre-viogt- 
dix-oeuf  auuées(tt),  e.^t  approuvée.  En  couse- 
quence,  toutes  les  charges,  clauses  et  coudi- 
tious  de  cette  adjudication  recevront  leur 
pleine  et  eutièie  exécution. 

a.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif,  et  le  pro* 
cès-verbal  de  Tadju  lication,  demeureront 
anuexes  à  la  présente» 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


a8  AoUT=Pr.  i3  ocTOBas  1827.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  détermine  te  nombre  et  le 
répartition  des  bourses  accorde'cs  à-  chaque 
collëge  royal,  et  les  conditions  à  rtrtnpiir  par 
les  élèves  pour  les  obtenir  et  le*  conserrer. 
(8,  Bull.  J90,  n"»  7259.) 

Charles,  etc.,  vu  les  décrets  des  19  juin  et 
j**  juillet  1809,  et  les  ordonnances  royalef 
de%  a;  février,  la  octobre  et  16  novembre. 
18a  c,  8  avril  1824  et  9  mars  i8a6,etc. 

Art.  l*^  A  compter  du  i*f  octobre  1827, 
les  pensions  aux  frais  du  Gouveruement, 
assignées  à  chaque  collège  ^  pensionnat,  hont 
fixées  à  '  trente  quatre,  indépendamment  de 
celles  qui  bOiit  réiiervées  aux  écoles  prépara* 
toires  instituées  par  l'ordonnance  du  9  mars 
f  826.  Ce^  trente-quatre  pensions  sont  répar- 
ties de  la  manière  suivante: 

Pensions  entières  .... 
Truis  qu  iris  de  pension. 
Demi-pensions 


12  .  . 

.   .    12 

élèves. 

9  •  - 

.    .    12 

idftn. 

i3  .  . 

,    .    26 

idem. 
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La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses 
entières  et  de  celles  a  trois  quarts  de  pension 
résultant  de  la  répartition  ci-dèssus  s'effec- 
tuera, dans  leH  collèges  où  il  y  aurait  excé- 
dant, au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

a.  Les  biurses royales  continueront  à  être 
données,  comme  il  est  prescrit  par  larticle  5 
de  l'ordonnance  du  8  avril  1824,  à  des  enfans 
dont  les  pareU't  seront  domiciliés  dans  l'ar- 
ronlissement  de  l'ara  léenie  à  laquelle  appar- 
tient le  collège  où  ces  enfans  devront  être 
placés.  Lés  exceptions  qui  pourraient  être 
faites  à  cette  disposition,  notamment  en  fa- 
veur de  fils  de  militaires  qui  n  ont  point  de 
résidence  fixe,  ne  pourrout  jamais  excéder 
le  quart  du  nombre  total  des  pensions  affec- 
tées à  chaque  collège. 

3.  Les  placfs  d'élève  boursier  ne  seront 
accordées,  à  l'avenir,  qu'à  des  enfans  âgés  de 
neuf  ans  accomplis  et  qui  n'en  auroot  pas 
plus  de  douze  ;   sauf  l'exceptiou  portée  par 


(1  et  a)  Foy.  notes  sot  l'srt.  17  ds  la  loi  do  17  août  1822. 
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raiticle  a  de  rordonnftacc  da  c6  oovem* 
bre  tSii. 

Les  candidats  devront  sa? oir  lire  et  écrire, 
et  oonoaitre  les  étémens  de  la  grammaire 
française  et  latine.  Ils  ne  pourront  obtenir 
en  premier  lieu  que  des  demi< bourses  ;  les 
'  trois  quarts  de  bourse  et  les  bourses  entières 
ne  seront  accordés  qu*à  titre  dé  promotion 
succeuive  à  ceux  des  élèves  qui  se  seront  le 
plus  distingués  par  leur  bonne  conduite  et 
par  leurs  progrès. 

4.  Loraqu'un  élève  se  rendra  coupable  de 
fautes  graves  contre  l'ordre  ou  contre  les 
mœurs,  le  proviseur  demandera  qu'il  soit 
eiclu  du  collège,  et  pourra  même,  s'il  y  a 
urgence,  le  remettre  provisoirement  à  ses 
parens,  à  la  cbarge  d'en  rendre  compte  au 
recteur  de  l'Académie  dans  le^  vingt-quatre 
heures.  Celui  ci  transmettra  les  rapports 
avec  son  avis  au  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique,  qui 
prononcera  sur  l'exclusioni  ou  renverra  l'af* 
faire,  si  elle  lui  en  parait  susceptible,  à  l'exa* 
men  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

5.  Le  conseil  royal,  d'après  le  renvoi  qui 
lui  sera  fait  par  le  ministre,  examinera  les 
faits,  confirmera,  s'il  t  a  lieu,  l'exclusion,  et 
décidera  en  outre  sif  (Ta près  leur  gravité,  l'é* 
lève  ne  doit  pas  être  exclu  à  temps  ou  pour 
toujours  des  divers  collèges  royaux  et  com- 
munaux ,  ou  seulement  de  quelques-uns.  Les 
dispositions  ci-dessus  et  celles  de«  articles  3  et 
4  sont  également  applicables  aux  boursiers  des 
villes.  Quant  aux  pension iiaires  libres  ou  ex* 
ternes  qui  auraient  mériié^d  être  exclus  d*un 
collège,  il  «n  sera  rendu  cotn|)te  au  recteur 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  ils  ne  pour- 
ront être  admis  dans  un  autre  collège  ou 
étsbti»sement  de  l'Université  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  le 
recteur,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  en  référer 
au  ministre. 

6.  Tout  élève  boursier  exclu  d'un  collège 
royal  et  dont  l'exclusion  aura  été  confirmée 
par  le  conseil  royal,  ne  pourra  plus  éire  re- 
placé comme  boursier  dans  un  autre  collège. 

7.  Les  élèves  qui  manqueraient  entière- 
jnent  d*aptilude  ou  d'application,  et  qui  ne 
pourraient  chaque  année  monter  d'une  classe 
dans  une  autre,  seront  aussi  remis  à  leurs  pa- 
rens» à  moins  que,  sur  l'avis  des  recteurs, 
le  conseil  royal  ne  leur  accorde  un  délai  d'é- 
preuve qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

8.  Le  ministre  peut  accorder  des  change- 
mens  de  destination  et  de  transféremens  aux 
boursiers  royaux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  5  et  6  ci-dessus 
et  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2.  L'élève  transféré  dans  un  autre  col* 
lége  ne  pourra  y  obtenir  qu'une  demi  bourse, 
sauf  à  concourir  pour  les  promotions  avec 
les  «Qtret  élèves  boiiniers  du  même  r^Uége. 
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9.  Les  élèvei  ne  pourront  être  admis  à 
occuper  leurs  bourses  qu'après  avoir  acquitté 
d'avance  le  premier  trimestre  de  la  peusion 
laissée  à  leur  charge,  ainsi  que  les  frais  de 
trousseau,  et  en  représentant  rengagement 
de  payer  aus^i  d'avance  les  trimestres  sui* 
vans,  souscrit  par  leurs  parens,  ou  par  toute 
aiitre  personne  avec  caution  suffisante,  ^oi 
élira  son  domicile  dans  la  ville  où  le  collée 
royal  est  éubli,  conformément  i  l'artide  6 
de  l'ordonnance  du  ta  octobre  i8ai  ;  U  cto* 
tion  s'obligera  en  outre  i  recevoir  l'élève  s'il 
lui  est  renvoyé,  et  à  le  faire  remettre  à  sa 
parens. 

10.  Le  ministre  de  l'instruction  publiqw 
continuera  à  accorder,  sur  le  fonds  à  ce  des* 
tiné,  des  dégrèvemens  entiers  ou  partiels  de 
trouueaa  et  portion  de  bourse  aux  fsmîtlei 
pauvres  qui  présenteront  le  plus  de  titres  à 
cette  faveur,  laquelle  néanmoins  ne  pourri 
être  continuée  qu'à  l'égard  des  élèves  dont 
la  conduite  et  les  progrès  ne  donneront  lieo 
à  aucune  plainte. 

11.  Lorsque  la  portion  de  pension  ih 
charge  des  parens  n'aura  pas  été  payée,  l'é- 
lève pourra  leur  être  remis,  et  la  bourse  len 
considérée  comme  vacante,  sans  préjadioe 
aux  poursuites  judiciaires  autorisées  par  les 
réglemens.  Il  en  sera  de  même  si  l*élève  n'est 
point  rendu  au  collège  i  l'époque  fixée, on 
s'il  le  quitte  sans  avoir  obtenu  un  congé. 

13.  Les  élèves  conserveront  la  jouissance 
de  leurs  bourses  jusqu'à  la  fin  du  trimestre 
pendaut  lequel  ils  atteindront  dix-buit  ans. 
Le  ministre  est  cepenJaut  autoris.é  k  tocor* 
der  une  prolongation  d'une  année  au  plut 
aux  élèves  qui,  à  dix-huit  ans,  n'auraient  pai 
terminé  leurs  cours  d'études,  et  qui  se  seraient 
constamment  distingués  par  leur  bonne  oon* 
duile  et  leur  application. 

i3.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes 
les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances 
contraires  à  la  présente  ordonnance.  Notre 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique  (comte  de  FrayssioouiJ 
est  chargé,  eic 

a8  AOUT  1827.  — >  Ordonnances  du  Roi  qois** 
torisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  fait*,^ 
des  fabrique»,  desservsns,  séminaires  et  h  di- 
verses communautés  et  congrégations.  I8,  Bail. 
aSo,  n°*  9018  à  9041.) 


a8  AouT  =  Pr.  8  sBrriHaas  1817.  —  Ordoa- 
nance  du  Roi  portant  autorisation  definitire 
de  la  communauté  des  religieuses  du  Ssrré 
cœur  de  Jésus  établie  ^  ftlelz ,  départemcat 
de  la  Moselle.  (8,  RuU.  i83,  n°  68i)4  ) 


a8  AOUT  =Pr.  8  sirTSMina  1827.  —  Ordoa- 
nance  du  Roi  portant  autorisation  dé6ailivt 
de  la  eoounanauté  des  relîgicQseï  de  la  rt- 
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Uâite ,  dites  de  la  Société  de  Marie,  établie  à 
Angers ,  département  de  Maine-et-Loire.  (8, 
Bail.  i83,  tif*  689S.) 


a8  AOUT=:Pr.  8  septembre  1837.  —  Ordon- 
nance da  Roi  portant  aulorisalion  définitive 
de  la  communauté  des  religiroses  bénédicti- 
nes de  N<>lre-Dame  da  Calvaire  établie  à  An- 
gers ,  déparlement  de  Maine-et-Loire.  (8, 
Bull.  i83,  n«6896.) 
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fre-vingl  «louât  ptoaions.  («,  BuU.   i85  bi« . 
n*  2.) 

a8  AOUT  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
lorisenl  rétablissement  d'usines  dans  les  com- 
munes de  (Montij^ny  (Ardennes),  de  Villotlt 
(Cdie-d  Or) ,  de  Fourcherans  (Jora)  ,  de  Bria- 
aat  (Corrère)  et  de  Cuussac-Bonneval  (Ha«te- 
Viennc).  (8,  Bull.  191 ,  n*»  7375  k  7J79.) 


28  AOUT  =  Pr.  8  SEPTSUBRB  1827.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  aulorisalion  définitive 
de  la  communauté  des  sŒ'irs  dites  da' Bon- 
Secours,  suas  l'invocalion  de  Notre-Dame 
auxiliatrice ,  établie  à  Lille,  département  du 
Nord.  (8,  Bull.  18J,  n<*  6897.) 


28  AOUT  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ad- 
met les  sieurs  Devit,  Cole,  Clievaley,  Bistolli, 
et  Steimeta,  k  établir  leur  domicile  en  France. 
(8,  Bail.  i8l,n<'6899.) 


a8  AOUT  1837.  —  Ordonnance  qai  classe  des 
chemins  au  ran^  des  routes  départemeolalcf 
de  1  Indre.  (8,  Bull.  184,  n*  7016.) 

io  AOUT  1837.  —  Lettres  patentes  portant  érec- 
tion de  majorats  en  faveur  de  MM.  fielhomme 
de  Biudecoste  et  Vialar.  (8,  Bull.  i83,  »• 
6898  ) 

3l  AOUT  1837.  —  Tableau  des  pri»  des  grtini 
pour  servir.de  régulateur  dt  Texportation  et 
de  1  importation,  conformément  aux  lois  des 
16  juillet  1819  et  4  juillet  1831 ,  arrêté  It  3l 
août  1817.  (8,  Bull.  i8a,  »•  6873.) 


a8  AOUT  1837.— Ordonnance  da  Roi  qui  ap- 
prouve la  liquii^tion  de  onze  pensions  ecclé- 
siastiques, et  autorise  leur  inscription  au 
Trésor  royal.  (8,  Bull.  i85  bis^  n""  i.) 


a8  AOUT  1837. —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent Pacceplaiion  de  dons  et  legs  faits  à 
la  fociété  de  charité  maternelle  de  Chartres  et 
à  divers  hospices.  (8,  Bull.  191,  n"  73i4  ^ 
7334.)  

a8  AOUT  1837-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise l'inscription  au  Trésor  royal  de  cent  qua- 


i*'=  Pr.  14  siPTSMERB  1817.  —  Ordonnaoct 
du  Roi  qui  prescrit  d'établir,  dans  le  budget 
général  de  l'Etat,  des  sr étions  apécialea  U- 
roitant  les  dépenses  de  cliaqut  service  (1).  (8. 
Bull.  184,  n«  7011.)  w  X  , 

Charles,  etc.,  vu  les  lois  de  finances  des  aS 
mars  cSi;  et  i5  mai  1818,  vu  les  disposi- 
lious  de  nos  ordonoaoces  des  14  septembre 
1822  et  10  décembre  i8a3,  sur  la  forme  des 
comptes  à  rendre  par  nos  ministres  et  sur  U 
clôlure  de  chaque  exercice;  voulant  fiier 
d'une  manière  uniforme  l'exécution  de  cet 


(1)  M.  Royer  Collard,  président  de  la  Cham- 
bre des  députés,  d^ns  la  séance  du  3  juillet  1838, 
Mon.  do  3,  p.  1010,  a*  colonne,  s*est  expri/né 
en  ces  termes:  «  La  loi  du  i5  mars  1817  n^ailribue 
la  spécialité  qu^au  crédit  ouvert  à  chaque  minis" 
tèrc  -  Ce  sont  les  termes  de  la  loi.  Cependant  |ns- 
qu*ici  les  ministères  ont  été  divisés  en  chapitres, 
que  les  Chambres  votaient  successivement.  Cette 
division  n^affeciait  point  la  spécialilé,  mais  elle 
facilitait  la  délibération  ,  et  il  faut  reconnatlre 
aussi  qu'elle  créait  des  spécialités  parlementaires» 
qui,  sans  avoir  le  caractère  de  spécialile's  légales, 
formaient  cependant  une  sorte  de  contratentre  les 
ministres  et  Us  Chambres.  De  ces  votes  successifs 
par  chapitre  résultait  le  chiffre  total  du  budget, 
qui  en  était  le  relevé.  Il  est  remarquable  que 
l'état  B  disparaissait  toul-à-fait  dans  la  délibéra- 
tion, pircequeses décisions  ne  correspondent  pas 
aux  chapitres;  il  ne  se  retrouvait  que  dans  le 
vole  définitif.  Voici  le  nouvel  état  de  choses 
une  ordonnance  du  Roi,  du  i'*'  septembre  der- 
nier, a  établi  dans  chaque  ministère  des  spécia- 
lités nouvelles,  sous  le  nom  de  sections^  pour 
les  branches  principales  de  service.  L'élat  B  est 
la  table  de  ces  secliooi,  L'a  commiitioa  les  a  sui- 


vies; elle  y  a  rapporté  tods  les  amendemena.  Il 
est  donc  indispensable  que  le  nouvel  état  de  la 
délibération  s'y  rattache  ,  comme  la  délibération 
sur  un  projet  de  loi  s*attache  aux  articles  ;  mais 
ces  sections  ont  des  subdivisions  indiquées  dans 
les  étals  Je  développement.  Il  y  a  des  ministère»  où 
les  subdivisions  continuent  à  s'appeler  chapitres; 
dans  d'autres,  elles  ne  sont  distinguées  que  par 
leurs  tîlres.  Jeproposeà  laChambre  de  suivre  les 
sections  spéciales  selon  Tétat  B  ;  de  descendre 
de  chaque  section  à  ses  principales  subdivisions, 
quels  que  soient  leurs  noms,  comme  les  Cham- 
bres précédentes  votaient  les  chapitres;  et  dt 
remonter  ensuite  de  ces  votes  préparatoires  an 
vote  définitif  de  la  section,  qui  sera  la  récapitu- 
lation de  tous  les  votes  partiels.  De  cette  manière, 
la  Chambre  aura  la  même  liberté ,  la  même  éten- 
due ,  la  même  facili(é  de  délibération  que  les 
Chambres  précédentes;  et  en  même  temps,  elle 
votera  régulièrement  sur  Tétat  B,  qui  est  la  pro- 
position royale. 

f^of.  aussi  les  notes  sur  la  loi  da  4  juillet  1819, 
relative  h  un  crédit  extraordinaire  alloué  aa  mi- 
nistre de  la  joftice. 


35a  CH4R11S  X.  —    !•' 

loU  et  régtemens  pour  tout  les  rèsulUU  de 
foloces  publiés  chaque  attnée;  ^èulâiïf  vhm 
déterminer  avec  précision  les  crédits  spé- 
ciaux dans  lesquels  nus  niiuistres  devront 
désormais  renfermer  leurs  ordonuances,  ei  à 
cet  «-ffet,  établir  dans  le  budget  des  seciions 
spéciales  qui  liiuiteront  les  dépen««es  de  cha- 
que service,  et  qui  serviront  de  base  i  nos 
répartitions  annuelles  par  chapitre;  sur  le 
rapport  de  noire  roiuistre  secrétaire  d'Etal 
de»  tinancesi  notre  Conseil  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  A  partir  de  Texeriice  lïï^g,  le 
projet  de  budget  général  de  TEtat  jirésen- 
tera  distinctement  l'évaluation  des  dépenses 
par  branche  principale  de  service,  contormé- 
ment  au  tableau  n-joint,  dont  la  rédaction 
sera  arrêtée  pour  chaque  anuée.  et  soumise  à 
notre  approtation  par  nos  ministres. 

a.  Les  divisions  établies  au  budget  des 
défienfies  prendront  le  titre  de  Seciions  spé- 
elaki\  les  développement  portés  dans  les  états 
i  l'appui  continueront  d'être  considérés  corn- 
lue  des  subdivisions  variables. 

3.  Les  Services  extraordinaires  et  nrgens 
dont  la  dépense  n'aurait  pas  été  comprise 
dans  le  montant  des  crédits  spéciaux  ouverts 
à  chaque  ministère  ne  pourront  être  eutre- 
pris  qu'après  avoir  été  préalablement  auio- 
rîsps  par  nos  ordonnances»  pour  être  ensuite 
régularisés  i  la  plus  prochaine  session  par 
des  crédit»  extraordinaires,  couformémeul  i 
Varticle  1 5i  de  la  loi  du  -aS  mars  1 8 1 7. 

4.  \»%  dépenses  relatives  à  des  services 
çrdiuaires  votés  par  le  budget,  et  qui,  par 
suite  de  circonstances  imprévues,  excéde- 
faieut  le  montant  des  seciions  spéciales,  de- 
vront ê<re  justifiées  dans  les  comptes  définitifs 
4e  chaque  exercice,  pour  êli  e  confirmées  par 
la  loi  de  règlement  du  budget,  i  titre  de  cré- 
dits complémentaires.  '  „     .      » 

5.. Wotre  ordonnance  annuelle  de  repar- 
ution des  crédits  ouverts  par  le  budget  à 
chaque  branihe  principale  de  service  conli- 
Biiera  d'être  rendue  avant  l'ouverture  de 
l'exercice,  et  sera  immédiatement  insérée  au 
Bulletin  des  Loi<,  pour  servir  de  terme  inva» 
riabte  à  la  comparaison  prescrite  par  la  loi 
du  a5  mars  181 7  et  par  les  articles  5  de  nos 
ordonnances  des  14  septembre  et  xo  décem 
Bre  i8a3.  .        ,     _ 

6.  Les  dépenses  des  exercices  clos  à  impu- 
ter sur  l'exercice  courant,  en  vertu  de  l'arti- 
cle ai  de  notre  ordonnance  du  f4  septembre 
1821  seroUi  jus'ifiérs  par  un  tableau  détaillé 
de  ces  dépenses,  établi  par  ministère  et  ap- 
prouvé par  nous  pour  chaque  trimesitre.  Ces 
Uiblt-aux  trimestriels  remplaceront  nos  or- 
aotinanres  |»artielle8  d'aujoHsation.  (Jrlicte 
91  de  l'ordonnance  du  i4  septembre  i8aa, 
■    et  article  $  de  l'ordonnance  du  10  décembre 

tBa3.)  '     \ 

'  7.  Les  comptes  des  dépenses  |  rendre  par 
nos  ministres,  en  exécution  dé  notre  ordon- 


sifTBvnaB  1817. 

iiancè  du  10  décembre  tfaS,  et  les  étati  té- 
iféraUx  à  IVpptii,  iétbikX  tififoi^émenf  iwR- 
gés,  à  dater  de  rexercScii  1 8 ig;  suivant' lei 
nouvelles  divisions  des  dépenses  établies  par 
l'article  a  ci  dessus. 
8.  Nus  ministres  sont  chargés,  etc. 


TABLEAU  LÉGISLATIF 
DU    BUDGET    DES    DEPENSES. 


Budget  df  la  Dette  consolidée  et  de  VAmortisuh 

"  ment.      '  *  ''" 

Dette  perpéluelle. 

Cinq  pour  cent. 
Trois  pour  cent. 
Qaatre  et  drmi  pour  cent. 
Anioriisscment. 
ToUl. 


SERVICE   GàNàBAt. 


Liste  civile. 
Camille  royale. 


Jusiici 


Adminîsiralîon  centrale. 
Conseils'  du  ttoi.'      * 
Cours  et  fribunanx. 
Frais  de  joslice  criminelle. 

J/Jaires  ârangéres.  " 

Administration  centrale. 
Traitement  da  scrtice  cxlërieor. 
Dépenses  Tariabies. 

Affaires  ecclésiastiques. 

Administration  centrale. 

Clergé. 

Instruction  pabli^ae. 

Intérieur. 

Administration  centrale  et  de  police  tl^ûinU. 

Ponts- et'chaussëcs.  -  i*    * 

Travaux  pubMcs. 

S^rvièei  divers. 

Dépensés  départementales. 

Secourt. 

Guerre. 

Administration  centrale. 
S«ilde  el  entretien  de'  Tarmée. 
Matériel  et  êiablissemens  itiifiiaîret. 
Dépenses  leiliporairès  et  imprévue^ 

Marine. 

A<|mini<tr**î<^<'  centrale. 

Personnel  (^olde ,  hdpitaa]|  et  vivres). 

Approviiionnemens. 

Travaux  relatifs  h  la  Çotte. 

Constructions  hjdranliqacs. 

ObjeU  spéciao?  (cbiourmei  el  4ief  9IM  4i*cfW(' 
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Finances. 
Chaoïbre  des  pairs. 
Chambres  des  d^poi^s. 
Lëgian-d'II'innear. 
Cour  des  complesi 

Dette  viagère. 

(civiles, 
^ililaire.. 
ecclésrasliques. 
de  donataires. 
Sobvenlions  pour  retraites. 
Intérêts  de  cautionnemens. 


Adiiiinistraliun 

centrale 

des  finances. 


Personnel. 
Matériel. 


Administration    i    Personnel, 
des^  s    Matériel, 

monnaies.        (    Frais  de  refonte. 

Bortaii  de  commerct  et  des  coloaief. 

Frais  de  service  et  de  négociations. 
IntérCis  de  la  dette  flottante. 
Bonification  d'intérêts  aux  receveurs 
Service    V       des  finances  inr  les  contributions 

de       <       directes. 
Irësort-    I  Taxations  aux  receveurs  des  finances 
rie.      I       sur  le  versement  des  revenus  in- 
directs. 
Caissiers  et  payeurs  du  Trésor. 
Total , 


ADMimST RATION  DBS  REVBNUS  PUBLICS. 
Suite  du  UinUtèrt  des  finances. 


Administration 

des 

contributions 

directes. 


Admîni«lration  j 

de 
renregistrem^ 

et 
des  domaines 


Administration 

des 

douanes. 


Administration 

des 

contributions 

indirectes. 


Adminislratio» 
des  postes. 


/    Administration  centrale. 
Direction    des    contributions 

dans   les   départemens. 
Trailemens    et    remises    des 

comptables. 
Cadastre. 

Administration  centrale. 
Directions  dans  les  départe- 
mens. 
Trailemens    et    remises    des 
.  comptables. 
Timbre. 

Administration  centrale. 
Directions  dans  les  départe- 
mens. 
.Traitemens    et   remises   des 
comptables. 

Administration  centrale. 

Directions  dans  Iws  départe- 
mens. 

Traitemens  et  remises  des 
comptables. 

Exploitation  des  tabacs. 

Exploitation  des  poudres. 

Administration  centrale. 
Inspections  dans  les  départe-  . 

mens. 
Traitfmens    et    remises   des 

comptables. 


Administration 

de 

la  loterie. 


Administration 
des   forêts 


Adm'jtistratlon  cenira'e. 
Intperiions  dans  les  dépsii»: 

ment. 
Traiicuiens    et    remises   des 

comptables. 

Administration  centrale. 
Cunservations  et  gardes  dans 
^  les  drpartemens. 
,    Ecole  forestière. 

Remises  aux  receveurs  des  finances  sur  le  re- 
couvrement des  produits  divers  et  des  conpcs 
de  bois. 

Total ,     , 

REM  Bourse  MB  H  S  BT   ABSTiTUTIOaS. 

Restitutions  sa  r  les  contributions  directêt. 

Pour  non-taleors  sur  les  quatre  coBtributions. 
Four  attributions  aux  communes  sor  les  patentes. 
Sur  les  centimes  ordinaires  et  extraordinairti 

def  commnitf . 
Sar  les  fonds  de  réiropoiitloni.* 

Restitutions  de  sommes  indûment  rtfuet. 

Sur  les  produits  de  l*earegîstrement. 

Sur  les  produits  des  douanes. 

Sur  les  produits  des  buissons,  tabacs  et  poudres. 

Sor  les  prodoits  des  postes. 

Sur  les  produits  divers. 

Restitutions  de  produits  damindes  et  confina-' 

tions. 
De  renregistrement. 
Des  douanes. 

Des  boissons ,  tabacs  et  poudres. 
Des  postes. 

Primes  3i  Texporlalion  des  marchandises. 
Escompte  sur  le  droit   de    consommation   dts 
sels. 

Total ,  ■ 

RÉCAPITULATION   DES   DÉPRWSBS. 

Dette  consolidée  et  amortissement. 
Service  général. 

Administration  des  revenus  publics. 
Rembourseraens  et  restitutions. 

Total  des  dépenses  de  Texercice. 


i«f  =  Pr.  i4  SBPTKMBHB  1 8 aj. ->  Ordonnance 
du  Roi  qui  transfère  3i  Saint-Germain  du  Teil 
le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton 
de  Chirac,  arrondissement  de  Marvejols ,  dé> 
partementde  la  Lozère  (8, Bull.  184,  n^  7021.) 

Charles,  etc.,  vu  le  vœu  émis  par  le  conseil 
général  du  département  de  la  Lozère  dans  la 
session  de  1826,  tendant  à  obtenir  que  le 
chef-lieu  du  canton  de  Chirac,  arrondisse* 
ment  de  Marvejols,  soit  établi  à  Saint-Ger- 
main du  Teil  : 

Les  délibérations  de  cinq  communes  com- 
posant plus  delà  moitié  du  canton  ; 

a3 
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^  Vt?is  du  préf«i  an  âé^rtemem  de  la 
ioiëre,  et  celui  de  won  procureur  près  du 
ribuoal  de  première  insiauce  de  Marvejois  ; 

L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice; 

Notre  Gon8eiUd*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  !•».  le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix 
du  canton  de  Chirac,  anoïKlis^ement  de 
Marvejois,  départeinent  de  la  Lozère,  sera 
tranféré  à  Saint-Germain  du  Teil,  commuue 
daméme  canton. 

9,  No«  ministres  de  la  justice,  et  de  Tin- 
térieur  (comte  de  Peyronuet  et  Corbière) 
•OBt  chargés,  etc. 

{ë#  --  p|.^  2$  stPTBMBRB  iSa?. — Ofdonmncc 
du  Roi  posant  que  U  pfine  ae  la  conlraven- 
lioo  à  la  disposition  de  rariîcle  1 1  de  la  loi 
du  Al  ociobrf  i8i4f  «n  ce  qui  concerne  le 
commerce  de  la  librairir,  est  celle  de  Tamende 
de  rinq  ceul»  frâ^ics  p*niét  par  le  règlement 
daa8férrieri7ai(i).(8,  Bull.  185,11*7073.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé-  ' 
partem^nt  de  la  justice,  relatif  au  référé  pro« 
lioncé  par  arrêt  de  notre  Cour  de  cassation 
du  19  mai  cSa?  ;  Ifdit  référé  moûvé  sur  ce 
qu'il  y  a  lieu  i  l'interprétation  de  la  loi, 
attendu  qu*après  raiinuiation  de  deux  juge- 
mens  en  dernier  ressort  rendus  dans  l'ins- 
tance dirigée  à  la  requête  du  ministère  public 
fontre  le  sieur  Teste,  prévenu  d'avoir  exercé 
le  commerce  de  la  librairie  sans  être  breveté 
par  nous  ni  ansermenté,  notre  procureur  gé- 
néral près  notre  cour  royale  d'Orléans  a 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  qui  avaient 
été  employé)!  contre  le  jugement  eu  dernier 
re»(ort  dti  tribunal  correctionnel  de  Dragui- 
gnan  et  Tarrèide  notre  cour  royale  de  Ni  mes, 
rendus  dané  la  même  affaire  et  entre  les 
mêmes  parties,  Farrêt  rendu»  le  1 1  décembre 
i8a6,  par  notredite  cour  royale  d'Orléans, 
en  exécution  de  l'arrêt  de  notredite  Cour  de 
cassation,  qui  avait  renvoyé  devant  elle  les- 
à'ttéi  pi' lies  et  les  piècen  de  la  procédure; 
tti  l'article  440  du  Code  d'instruction  crimi- 
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nelle,  ainsi  conçn  :  «  Lorsqu'après  une  pre- 
<t  mière  cassation  le  second  arrêt  on  ]ag^ 
«  ment  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mè- 
«  mes  moyens,  il  sera  procédé  selon  les  for- 
•  mes  prescrites  par  la  loi  du  1 6  septembre 
«  1807;  »  vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 
vu  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  27  novembre 
1823,  approuvé  par  le  Roi  le  17  décembre 
suivaut  :  vu  le  jugement  rendu  en  dernier 
ressort,  le  6  dé<'emj)re  18^3,  par  le  tribaoal 
de  première  iustai«ce  de  Draguignan,  jugeant 
en  police  corrertioiinelle;  ledit  jugement 
confirmatif  de  celui  reudu,  le  10  septembre 
i8a3,  par  le  tribunal  de  première  instaure  de 
Toulon,  jugeant  aussi  en-  police  correction- 
nelle, par  lequel  ledit  sieur  Teste  a  été  ren- 
voyé des  poursuites  du  ministère  public  avec 
de  simples  inhibitions  et  défenses  de  conti- 
nuer le  commerce  de  la  librairie,  mab  saas 
aucune  amende,  à  raison  de  son  exercice  de 
ce  commerce  sans  brevrt  ;  par  le  motif  qiie 
la  peine  portée  par  le  règlement  du  a6  fé- 
vrier 1733  avait  été  abrogée  par  la  loi  du  17 
mars  i79r,  et  n'avait  pas  été  rétablie  par  11 
loi  do  ai  octobre  1814  ;  vn  l'arrêt  de  notre 
Cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  en 
date  du  22  janvier  1824,  qui  a  cassé  et  annulé 
le  jugement  en  dernier  reSsort  du  tribunal  de 
première  instance  de  Dragmgnan,  et  a  rea* 
-voyé  les  parties  él  lés  pièces  de  la  procédure 
devant  notre  cour  royale  de  Nîmes,  chambre 
des  appeh  de  police  correct ionnflle,  pour 
être  de  nouveau  statué  sur  l'appel  interjelé 
par  le  ministère  public  du  jugement  sménoncé 
du  tribunal  de  première  instance  de  TuuIod, 
en  ce  qui  concernait  ledit  sieur  Tr8»e;  va 
l'arrêt  de  notre  cour  royale  de  Nimea,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle,  en 
daie  du  25  mars  1824,  rendu  en  exécution 
de  l'arrêt  ci-dessus  et  confirmatif  du  ju{^ 
ment  du  tribunal  de  première  instance  de 
Toulon  ;  vu  l'arrêt  de  notre  Cour  de  cassa- 
tion du  24  juin  1826,  rendu,  les  chambres 
réunies  sous  la  présidence  de  notre  garde 
des-sceaux,  ministre  f^ecrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice,  qui  a  cassé  «-t  annulé 
lecKt  arrêt  de  noire  cour  royale  de  Nimejfet 
renvoyé  les  parties  et  les  pièces  de  la  procé- 
dure devant  notre  cour  royale  d'Orléans;  ^n 
l'arrêt  de  notre  cour  royale  d'Orléans,  cbam* 
bre  des  appels  de  police  correctionnelle,  en 


(t)  On  sait  que  plosieors  conrs  et  tribanaox 
lae  se  sont  point  consi  iérés  comme  liés  par  cette 
•édonnance;qQ 'ils  l'ont  regardée  comme  spéciale 
m  cas  p«»ttr lequel  elleastaloê  ;  qaMs  n'or.t  point 
voala  y  voir  une  interprétaiitm  générale  et  Ugis- 
Isiive.  Noos  devons  nous  borner  ici  à  renvi»yer  le 
lecicar  aux  notes  sur  l'avis  du  Conseil  -  d'Eiat , 
do  I2=s  a6  décembre  i8a3,  sor  Tordonnance 
do  ai  janvier  i8a8  ,  et  lur  la  loi  du  3o  jaillet 
1838,  relative  à  rinterprétation  des  lois. 


Quant  3i  la  question  da  fond,  c'est-)  dire,  celle 
de  savcrir  si  le  règlement  d«  1723  a  été  remii 
en  vigueur  par  la  loi  du  ai  octobre  iSi^t  ^ï- 
les  noies  sur  cette  drrnière  loi;  et  en  notre, 
pour  raffirmalive ,  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
du  24  juin  1826,  do  18  avril  1837  (S-  27,  >• 
ia4el  38,  I,  87  et  407).  Poor.la  négative,  troii 
arrêts  de  la  cour  d'Orléans  da  1 8  décembre  1826, 
de  la  conr  de  Rennes,  du  3  février  18*7  (S- 
a;,  *♦  67). 


^é  étt  it  d^éffibre  i8a6,  ^eD^ù  en  exécii* 
fîftn  âé  Farrèt  ci*clessii8  et  coufirmatif  du 
nbêmé  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Toulon  ;  vu  l'arrêt  suséuoncé  de 
notre  Cmir  deeaétiattou  du  19  mai  1817,  qiii 
^oonee  le  référé  dont  ear  c|uestion;  vu 
Fédit  du  mois  d  août  i68(S,  contenant  règle- 
ment sur  les  imprimeurs  et  libi  aires  de  Paris, 
eoregiittré  au  parlement  de  Pari^^  le  ai  du 
même  mois,  portant,  art.  6  :  «  Défendons  pâ- 
ti reiltement  à  -toutes  per^ounts,  autres 
«  qu*au]timprimeul's  et  libraires,  de  vendre 
«  et  débiter  aucuns  livres,  et  de  les  faire 
a  afficher  pour  les  venc(re  en  leurs  noms , 
«  soit  qu^ils  aVn  disent  les  auteurs  on  autre- 
(•  ment:  h  p4'ioe  de  cinq  cents  livresd'aifieude 
«  OQtttrts  les  contrevenaiis  et  de  confiscation 
«  desdjts  livres  ;  «  vu  le  régl**ment  pt»ur  la 
librairie  et  imprinieiie  de  Parin,  arrêté  au 
Conseil-d'Etat,  le  R«*i  y  étant,  le  a8  février 
i^al,  portant,  art.  4  du  ti<re  II  :  ««  Défenses 
«  sont  faites  à  toutes  personnes,  de  cjuelque 
«  qualité  ëi  condition  qu*elles  soient,  autres 
u  que  les  libraires  et  imprimeurs,  de  faire  le 
«  commerce  des  livres,  en  vendre  et  débiter 
<à  àuenits,  les  faire  afficher  pour  les  vendre 
*  en  leàri  noms ,  f oit  qu*its  s'en  disent  les 
ti  Éoteuri  nu  autrement;  tenir  boutique  ou 
<■  magasin  de  livres,  acheter  ponr  revendre 
n  en  gros  et  en  détail,^  en  chambre  et  autres 
«  Ifeux,  mêine  sous  prétexte  de  les  vendre  à 
«  i'éncan;  aucuns  livres  en  blanc  ou  reliés, 
u  gros  ou  petits,  nœufs  ou  fiipé^  même  de 
«  vieux  papiers  qu'on  appelle  à  la  rame,  et 
M  vieux  parchemins,  à  peine  de  cinq  cen^s 
««  livreà  d'aitiende,  de  confi-ràiioii  et  de  pii- 
(«  nition  exemplaire  ;  »  vu  l'arrêt  du  Conseil- 
dcfat,  rendu.  le  Roi  y  étant,  le  a4  mars 
f  744*  qtiî  orlonne  qtie  le  règlement  du  aS 
février  I7a1  sera  exécuté,  sefin  sa  forme  et 
ien^trr,  daiii  toutes  tes  villes  du  royaume  où 
il  ié  fiiit  un  commerce  d6  hvrès,  et  dans 
céllt'sdù  il  y  a~dës  imprimeHes  éiablies;  tu 
làièi  dtt  i^  mars  1791,  qui  siipprime  tous 
lîrevets  et  accorde  à  toule  personne  le  droit 
ll'exércér  telle  profession  qu'elle  trouvera 
b6ti,  &  ta  seule  charge  de  se  pourvoir  d'une 
pateitté;  iù  le  décret  du  S  février  i8ro,  qui 
perte,  art.  ag  :  «  A  dater  du  i*'  janvier 
M  tS  I  i,  les  libraires  seront  brevetés  et  as!>er- 
<•  tiièntéé;  «• 

Art.  4$.  «  il  sera  statué  par  des  réglemens 
m  pàrticutiéis,  comme  il  est  dit  à  l'ariicle  3, 
•i  snr  ce  qtiî  concerne,  t«  les  imprimeur  s  et 
M  libraire»,  leur  réception  et  leur  police. 
Cl  etc.;  M  vu  l'article  484  du  Code  pénal,  f  li- 
sant partie  du  titre  IV,  promulgue  le  a  mars 
x8io.  lequel  est  ainsi  conçn  :  «  Dan«i  toutes 
«  les  matières  qui  n*oiit  pas  été  réglées  par 
«■  le  présent  Code  et  qui  sont  régies  par  des 
w  lois  et  réglemens  particuliers,  les  cours  et 
0  tribunaux  conlioueront  de  les  observer  ;  » 
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Ytt  le  décret  du  i3  riiars  18x0,  <juî  déclare 
que  le  Code  pénal  sera  exécu  é  à  partir  du 
i« janvier  181 1;  vu  la  loi  du  ai  ocobré 
1814,  portant  au  titre  II,  de  ta  Police  de  la 
Presse,  art.  tt  ;  «  Nul  ne  seia  inipiintt-ui  ni 
«  libraire  s'il  n'est  breveté  par  le  Roi  et 
"  assermenté*  » 

Art.  la.  «  Le  brevet  pourra  ^tre  retiré  ^ 
«  tout  iuipriaieur  ou  lit» aire  qui  aura  été 
«  cou  vaincu,  par  un  jugeaient,  de  contrii- 
«  ven  ion  aux  lois  et  réglemens;  » 

Art.  ai.  te  Le  ministère  public  poursttivj>t 
«  d'office  les  contreveuans  par- devant  l«t 
«  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la 
«  déuoociation  du  directenr  général  de  U 
«  librairie  et  la  remise  d'une  copie  dea  pro* 
««  ces- verbaux  ;.» 

Considérant  que  le  règlement  du  28  février 
I7a3,  sur  la  polire  de  la  librairie,  publié  et 
enregistré  dan»  les  formes  propres  aux  réjjle- 
mens  de  cette  nature,  a  eu  force  de  Ud  et 
a  été  exécuté  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
aussi  long-temp-i  que  l'exerrire  de  fâ  profeâ- 
sion  de  libraire  a  été  assujétie  à  lobtenimn 
du  brevet  e'  à  fa  presiatiou  du  »eroteut; 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'a  prononcé 
1  abrogation  de  ce  règlement,  qu'à  la  vérité, 
par  la  loi  dm  y  mars  1791,  le  commerce  de 
la  librairie  a  été  assujéii  seulement  A  la  pa* 
lente,  et  soumis,  pour  les  contraventions  à 
cette  formalité,  à  un  antre  genre  de  drsposi- 
tious  pénales,  mais  que,  le  décret  du  5  février 
1810  ayant  réiabli,  à  partir  de  i«'  janvier 
181 1,  la  d<uible  coiidiiion  du  brevet  et  du 
serment,  ainsi  qu'elle  avait  été  prescrite  par 
le  règlement  de  1723,  les  contrevenans  a  ce 
décret  se  sont  trouvés,  jusqu'aux  nouveaux 
réglemens qtrilariiionç lit, replacés  spus  IVra* 
pire  des  dispositions  rèpr«-s>ives  du  régle« 
ment  de  1723;  que  l'article  484  du  Code  pé-» 
nal,,  promulgué  postérieurement  au  décret 
du  5  février  1810  et  rendu  pareiHemcnt  exé- 
entuire  à  partir  du  i»  janvier  1811,  a  or- 
donné aux  tribunaux  de  continuer  d'obser- 
ver les  réglemens  qui  régissaient  les  matiè- 
res non  réglées  par  ce  Code;  que  le  Cole  pé- 
nal n*a  pas  statué  Sur  les  C(»ntravenuuns  aux 
réglemens  de  police  de  la  librairie;  que,  de- 
puis l'abrogation  des  ancieunes  ordonn»ncea 
en  matière  criminelle,  le  droit  public  de  la 
Fratice  n'a  plo*  admis  de  peines  arbitraires  • 
qu'ainsi  Tarticle  484  du  Çode|)énala  m^tiV* 
tenu  I  article  4  du  titré  It  du  iéglrm«-nt  du 
a8  février  I7a3,  dans  les  seules  disposi* 
tiens  qui  punissent  de  cinq  cents  franc»  d'a- 
mende et  delà  confiscation  drs  livres  {.aisis 
les  personnes  qui  fout  le  commerce  de  la  li- 
brairie s<ins  être  brevetées  et  assermentées; 
convidérant  que  les  réglemens  annoncés  par 
le  décret  du  5  février  1810  n'ont  pas  été 
faits,  et  que  la  loi  du  ac  octobre  1814,  en 
dônndnt  une  force  nouvelle  à  ce  décret,  reU- 

33. 
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tivement  au  brevet  et  au  serment  des  librai- 
res, ne  contient  aucune  disposition  qui  rem* 
place  la  disposition  pénale  du  règlement  du 
a8  février  1723;  que  néanmoioR  l'article  ^t 
de  cette  loi,  au  titre  II.  de  la  Police  de  la 
Preste^  enjoint  au  ministère  public  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  de  police  correc» 
tionneile  toutes  les  contraventions,  et  que 
celle  dont  il  s*8f»it  est  iipéciûéedans  ce  titre  ; 
qu'en  n'attachant  point  une  pénalité  non- 
Vf  Ile  à  la  contravention,  la  loi  du  at  octobre 
i8i4  a  implicitement  maintenu  ta  pénalité 
existante  ;  que  toutefois  l'article  1 1  de  cette 
loi,  en  déclarant  que  les  exemplaires  saisis 
pour  contravention  à  ladite  loi  seront  resti- 
tués après  le  paiement  Mes  amendes,  a  sup- 
primé la  peine  de  le  confiscation  des  livres 
saisis;  notre  Gonseil*d'£taJ(  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  La  neine  de  la  contravention  à  la 
disposition  de  1  article  1  c  de  la  loi  du  at  oc- 
tobre cSc4»  en  ce  qui  concerne  le  commerce 
de  U  librairie,  est  celle  de  l'ameode  de  cinq 
cent  francs  portée  en  l'article  4  du  titre  II  du 
règlement  du  %9  février  17.13; 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (comte  de 
Peyronnet)  ett  chargé,  etc. 


AU  11  saptembrr  1817. 

i"*  siPTBUBRi  1817.^ —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordant  des  pensions  de  retraite  ^  des 
militaires.  (8,  Bull.  i85,  bis,  n*"  4«  5  cl  6.) 


,er  s-Pr.  i4  septkmbre  iSa;.  —  Ordonnance 
do  Roi  portant  autorisaliun  définitive  des  cin- 
qaante-deax  commanaatés  de  sœars  hospita- 
lières de  Saint-Joseph  ëtablies  dans  le  dé- 
parlement  de  la  Haale-Loire.  (8,  Bull.  184, 
n*  70a».) 

^er  stPTSMBRB  1827  — Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  racceplalîon  de  dons  et  legs  faits  à 
des  congr^s;atîons,  fabriques,  séminaires,  des- 
servans,  à  diverses  communautés  ei  congréga- 
tions. (8,  Bull.  aSo,  n^^  904a  b  9076.) 


i<r  SBPTBMBRB  \%zj .  —  Ordonnance  da  Roi  qoi 
accorie  dfs  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité  au  sienr  Yan-Cauteren.  (8,  Bull.  25a, 
n*  9a6o.)  

i*'  SBPTBMBRB  iSa;.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  à  des  venves  de 
militaires.  (8,  Bull.  i85  bis,  n^^  3  et  9.) 


t*'  SBPTBHBRB  iSiy.  —  Ordonnances  du  Roi 
qai  accordent  des  secours  annuels  Si  âts  or- 
phelins de  irilitaires  (8,  Bull.  i85  bis^  n"' 
7  «t  «  ) 


SBPTBMBRB    tSa;.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  au  sieur  Gailleoiinot. 


(8,  Bull.  i85  6m,  n»io.) 


i""  SBPTBMBRB  tSay.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  réduction  du  périmètre  de  la  conces* 
sion  des  n.ines  de  houille  de  Pierre-Châlel  et 
de  Saint -Théofrey  (Isère).  (8,  Bull.  191, 
n«738o)  .___^ 

i'**  SEPTEMBBB  t8a7.  —  Ordonnance  da  Roi 
ponant  C'inces»ion'd'ane  mine  de  plomb  «al- 
furé  sise  dans  les  communes  de  RieopeyMOX 
ctdeiaBastide-lEvëqae(Aireyron).  (8,  Bail. 
191,  n*  7381.)  

,cr  sgpTgMBHg  i8a;.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  autorise  L'acceptation  d'ane  donation  faite 
%  la  commune  de  Blesle,  (8,  Bull.  19a ,  n* 
7Î8») 


11  SBPTBHBBB  i8a7.  —  Ordoooance  do  Roî  q«i 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  naiara- 
li4é  au  sieur  Werdin.  (8,  Bull.  i85,  n'»7o88.) 


31  =  Pr.  39  SEPTEMBRB  i8a7.  —  Ordonnance 
«iuRoi  qui  répartit  en  quatre  sections  spéciales 
la  Somme  de  dix*neuf  miHiunt  six  cent  qaa- 
rante-un  mille  neuf  rent  trente-quaiie  francs, 
accordée  par  la  loi  du  a4  juin  1827  pour  les 
dépenses  du  minitièrp  de  la  jo$iice  pendant 
Tannée  i8a8.  (8,  Bull.  186,  n"*  7133.) 

Charles,  etc.,  vu  la  loi  du  ai  juin  18317, 
qui  accorde  au  ministère  de  la  justice  un  cré- 
dit de  dix-neuf  millions  six-cent  quarante-un 
mille  neuf  cent  treute-quatre  francs  pour  ses 
dépenses  pendant  Tannée  1828;  vu  l'article 
i5t  de  la  loi  du  25  mars  iSfj;  vu  l'article  1 
de  Tordonnauce  royale  du  i4  septembre  iSaa; 
vu  enfin  notre  ordonnance  du  i«' septembre 
de  la  présente  année  1827  ;  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  etc. 

Art.  I*'.  La  somme  de  dix-neuf  millioDS 
six  cent  quarante-un  mille  neuf  cent  trente* 
quatre  francs,  accordée  par  la  loi  du  24  j*ûn 
1827  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  l'année  1828,  est  répartie  en 
quatre  sections  spéciales,  savoir  : 


CHiELES  X.  —   91   SEPTEMBRE   1827. 

Sbctior  I**'.  JdmiMstration  centrale. 

Personnel. 

1**  Traitement  du  çarde-des-sceanx ,  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  la  justice i5o,ooo 

2**  Appoinlemens  du  secrétaire  général,  des  directeurs,  chefs  de  bureaux 

et  employés  du  ministère a97,5oo 

3**  Gages  des  huissiers,  du  concierge,  des  portiers,  garçons  de  bureau 
et  hommes  de  peine 37,aao 

^^  Indemnité  temporaire  accordée  aux  employés  réformés  ài%  bureaux 

du  ministère 9,600 

^laléiiel. 

5*  Fournitures  g«>'nérales  des  bureaux,  habillement  des  gfns  de  service, 

entretien  des  bâtimens  et  du  mobilier iio,3oo    \ 

6**  Dépenses  imprévues 18,000    S 


357 


494, ^Oto^ 


i28,3oo 


Total  de   la    i*"^  section 622,600 


Section  II.  Conseils  du  Rot. 

MmiSTBB    D*iTAT. 

Traitement  des  ministret  d*Etal ,  mfmbres  du  conseil   privé 

COliSBIL-  o'&TAT. 

Personnel. 

i^  Traitamant  des  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes 

a^  Anpointemens  du  secrétaire  généra^des  chefs  et  employés  du  ConsriU 

d  Etat 

3**  Gages  dM  huissiers ,  garçons  de  bureau  et  hommes  de  peine 

4^  Indemnité  temporaire    accordée  aux  employés  réfurmés  des  bureaux 

do  ConseiUd'E'at 

Matériel. 

S**  Fournitures  diverses  et  habillement  des  gens  de  service 


619, Soo    ' 

74,200 
10,100 

1,9»  •♦ 


aoo ,000 


705,714 


Total  de  la   a'  section.  . 


SiCTioif  III*  Coyr»  et  Tribunaux, 

COUR  Dl  CAllATIOir. 


^  Trallfintnt  da  premier  préside  ni ,  de  1  préifdtni  cl  eonitilUri ,  du 

proenrtnr  général  tl  de»  avoe«ti  généranx 910,000 

0*  Appointemens  du  greffier  en  chtf  et  de  lei  cominti,  et  fournilurei 

génëralei  de  boreao ..,..,.  49iSoo 

3*  Appointemens  dei  lecrélsires  du  parqaet  el  du  bibliothécaire 10,  aoo 

i^  Gages  des  huissiers ,  du  concierge  et  des  garçons  de  bureau 19,600 

S**  Menues  dépensM  de  la  cour ia,ooo 


ifOeiiloo 


COUBS   ROVAIBS. 

I®  Traitement  des  premiers  pré&iJens  ,  présîdens,  conseillers,  conseillers- 
auditeurs,  des  procureurs  généraux,  premiers  avocats  généraux,  avocats 
généraux  et  substituts 4,i65, 

a*  Appointemens  des  greffiers  et  commis  assermentés .  .  .  .      265 

3**  Appointemens  des  secrétaires  et  commis  du  cabinet  du  premier  prési- 
dent et  du  parjqnet  du  procureur  général  près  la  cour  r<»yale  de  Parî«.        24 

4®  Appointemens  du  secrétaire  do  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Rennes,  accoriés  par  décret  du  3o  janvirr  181 1,  attendu  que  le 
r^sjort  comprend  cinq  déparlemffî» ,.,....,.,.. 


75] 

00    I 


3 
,000 

,200 


4.455,775 


coins  0*AS8ISB8. 

I*  Iad«mnîU  accordée  tax  conseillers  déMgaés  pour  présider  lt<  coois 

d*t«sîses  entres  que  cellM  des  chrft.lieox  de  en nr*  royales •  186,800  1 

a'  Appointe  ment  des  serr*t«lres  'les  procureurs  do  Roi  près  les  tribunaux  1       «»1  * 

de  'ireoi  ère  instance  ch^fs-lieox  des  coure  d*ass<ses  autres  que  cens  f            * 

otk  siègent  les  cours  royales 36,4<'o  | 

TRIBUVACrX  BB   PRBHIBBB  OtSTAHCB* 

1*  Traiiemens  des  présideni,  vice-présidens ,  înges,  procureurs  do  Roi 

rt  nubiiituts      4t8o},8io 

a*  App«tinfemens  des  greffiers  et  commis  auermentés yad^Soo 

3'  Appointemens  d-s  secrétaires  et  commis  du  cabinet  du  président  et  ^  5,54ttl>o 

an  parqort  du  procorenr.do  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Paris 17,000 

TRIBUNAUX  DB   COHMBRCB. 

!•  Appointemens  d^'s  {(reffirrs lya^^oo    ^  ,  . 

a*  Tdem  da  secrétaire  du  président  do  tribunal  de  commerce  de  Paris.  .         a,ooo    )       */4«  *>« 

TRIBUIIAUX  OK  POL|CB. 

Appointemens  des  greffiers • €a,4oe 

JUSTICES   DB   PAIX. 

1"  Traitement  des  joges*de-paix.  .  • *  l,SaS,4oo    )    9  ,<^  U( 

a»  Appointemens  des  greffiers 775,i35    J   ^»ïo»t»»» 

PBMSIONS. 

Fonds  supplémentaire  pour  subvenir  \  Tinsuffisance  dt  la  caisse  des  pensiops  do  pir 

nistère  de  la  justice ifo«ooe 


Total  de  la  III*  section,  ...  ;  i4,7ii,j^^o 

Secriox  IV.  Frais  de  jusUce. 
Frais  de  jostiet  en  maiière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police 3,4oo,ooe 


Total l9,64i«9U 

"^  9.  Notre  c[arde-des>sce8ux,  ministre  secré-     ment  des  Snances  (comtes  de  Peyronnet  it 
taire  d'Etat  au  dfparfem<>nt  de  la  justice,  <A     de  ViUèle),  sont  chargés,  etc. 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe» 


ai  sBPTB«BRB  =  Pr.  i3  ocTOBBB  1817.  —  Or-  a.  Dansled^lai  d*tm  mois,  à  dater  dt  II 

d'«nnance  d.»    Roi  poTt«ni  t^xit  la  ville    de  publication  de  la  présente  or lonnanre.  V»- 

N/grepelisse  (Tarn-  et-  Garonne)  coniinoera  baiate  des  beslîant  i>t  porcs  aura  lien  Mclt?- 

davo.r  un  abstioir  public.  (8.  Bull.   190,  givmpnt  dans  ledit  local:  toutes  l«i  tuèrb 

"    7"»)  particulières  seront  interdites  et  fermées. 

CharleS;  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi-  T«>titefoi«,  les  propriétaire*  on  partîcnlien 

nis're  secrétaire  d'Etat  au  département  d*f  qui  élèvent  d«>s  porcs  pour  la  con^ommatiAn 

rin'érieur;   vu  la  délibération  du   con«ett  de  {««ur maison  conserveront  la  faculté^ de  les 

municipal  d*  Négrepelisse  du  H  mai  1^17,  abattre  chez  eux.  pourvu  que  ce  soit  daoi 

relative  à  l'abattoir  public  de  cette  vitl**;  l'a-  tin  Ijeu  c'o«  et  séparé  de  la  vo'e  publique. 

vis  du  préf*-!  du  Taru...t-n;Hronne,  du  18  3    l«,    bouchers  et    charcutiers    forains 

juin  swvanl  ;   notre   Cooseil-d  Etat  enten-  pourront  éf(ah>ment  faire  ueace  de  Tabattoir 

""•  "*^-  public,  mais  sanA  y  être  oblipén,  soif  qtilfi 

Art.  i«».  La  ville  de  Négrepelisse,  départe-  concourent    à    l'approvisionnement    de    la 

ment  de  Tarn -et  •Garonne,  continueront  d'à*  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 

voir  un  abattoir  public  en  commun  pour  Ta»  banlieue  ;  ils  seront  libres  de  tenir  des  écbao* 

hatage  des  bestiaux  et  porc».  doirs  hors  de  la  ville,  dans  ks  conimraei  -^ 


GOAILLES  X.  —   11 

sînes,  sous  l'approbation  de  Tautorité  locale. 

4.  En  aucun  cm  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  char- 
cuti4>rs  ne  pourra  être  limité  ;  tous  ceui  qui 
sont  é'ablis  ou  qui  voudront  s'établir  seront 
seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  k  la  mai- 
rie, où  iU  feront  connaître  le  lit- u  de  leur  do- 
micile et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  Nègre- 
pelisse  auront  la  faculté  d'exposer  et  de  dé- 
liter de  la  viande  k  leur  domicile,  dam  des 
étaux  convenablement  appropriés  et  suivant 
les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viandtf  dans  la  vil'e,  mais  seulement  sur  les 
lieux  publics  et  aux  jours  désignés  par  le 
maire;  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bou- 
cher«  et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
cbarrutiers  pour  1  occupation  des  places  dans 
Tabattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans  les  formes  ordinaires. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Négrepelisse 
pourra  faire  les  réglemens  locaux  nécessairet 
pour  le  service  de  l'abattoir  pi.bbc  et  com- 
mun, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  se- 
ront exécutoires  qu'après  avoir  reçu  Tap- 
probation  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  Ta- 
▼is  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


359 


SEPTlMBaE   iSa;. 

SI  ssPTtMBaa  1827.  -*  Ordonntnce  da  Roi  oui 
accor<1e  des  lettres  de  di^rlaration  dé  naforatill 
au  sieur  Dudeur.  (8,  Bail.  S71,  n*  10461.) 


al  SBPTKMBBt=Pr.  4oCTOBfiB  1837.  — Ordon- 
nance du  Roi  portant  aulnrUatînn  définitive 
des  communautés  de»  reliftieuses  «la  Sacré' 
Cœur  de  Jésus  ëlabiiis  au  Mans  (Sarlhe),  et 
^  Poitiers  (Vienne).  (8,  Bull.  188,  n"  jaSo  ) 


JI    SBPTBMBBB  ^  Pf.  i  OCTOBRB    iSa;.  —  Or- 

ëumianfe  do  Roi  qui  auturise  des  eyploila- 
tioD<  dans  qointr  réserves  communales  et 
Taménagement  d*un  bois.  (S,  Bull.  iSi, 
n*  7a3a)  

ai  SBPTBMBBB  =  Pr.  4  OCTOBRB  1827.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  autorfse  des  exploita* 
fions  dans  vingt  réserves  communales  et  Ta* 
wénasement   de   truii  bols.   (8,  Bull.    188, 

ai  SBPTBHBBB  1827.  —Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  dei  lettres  de  df^daraiion  de  naturatitë 
an  sicnr  Bccker.  (8,  Bull.  a86,  n<*  11964.) 


31  SEPTSHBRE  i8a7  —Ordonnances  du  Roi  qui 
aoforisent  Taccrplation  de  dons  et  legs  faits 
ides  fabriques,  séminaires  et  aux  desscrvans 
successifs  de  la  succursale  de  Saint  Ouen  des- 
0'\c$.  (8,  Bull.  aSo,  n"  7077  à  91  lî) 


ai  SBPTBMBBB  1 8 sy.  ~  Ordonnance  ds  Roi  qnl 
accorde  de«  lettres  de  déclaration  de  naluratfté 
au  sieur  Leclare.  (8,  Bull.  271,  o**  10461.) 


ai  SEPTEMBRE  1 827.  —  Ordonnante  do  Rni  qui 
acconle  des  lettres  de  déclaration  denaturatité 
au  sieur  Rech.  (8,  Bail.  271,  n*  io46i.) 


21  SBPTBfiBRB  1837.  «- Ordonnance  da  Roi  qni 
admet  le»  sieurs  Lots,  Escarigaé,  Donlif, 
Raurh,  Knickenberg,  Jones,  Pnpps  et  Aekfr* 
mann,  à  établir  Ifur  domicile  tu  France.  (89 
Bail.  187,  n<*  7189). 


ai  SEPTEMBRE  18)7  —  Ordonnances  da  Rni  qai 
autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  k 
diverses  commnncs-  (8,  Bull.  191,  n*'  7336  k 

7369)  

ai  SEPTEMBRE  1 8 27.  —  Ordonnance  do  Roî  qoi 
autorise  rinscr-ption  au  trésor  royal  de  deux 
cent  vingt-huit  pensions  militairca  (8|  Bult. 
191  bist  n*  I.) 

21  SBPTBMBBB  1 827.  ^- Ordonnance  da  Roiqa| 
autorise  l'inscription  an  trésor  royal,  aa  nom 
de  la  dame  Dekros,  d*ane  pension  qui  lai  à 
été  accordée  en  qualité  de  vravè  du  colon4 
Désirai,  ancien  donataire*  (8,  Bail.  191  ,^>i 
«•  2  )  

21  SEPTEMBRE  1827.  —  0<'dnnn»ace  da  Rot  qui 
accorde  une  pension  ï  M.  Dumesnil,  ancien 
préfet  du  département  du  Jora.  (8,  Bail.  191 
bis,  n»  3.)         

21  SEPTEMBRE  1 827.  —  Ordonnances  ^a  Roi  qai 
autorisent  Paccrptation  de  dons  et  irgs  farts 
aux  paavret  de  Ha5parren  et  an»  iiosp«ces  de 
Châlons-sar-Sadne.  (8,  BoU.  I9i«  n!^f  74o| 
et  74o4.)  

21  SEPTEMBRE  1 827.  —  Ordonnantes  da  RcMqi«i 
auioii.«enl  l*acreptatiun  de  dons  ef  Iras  f«i^ 
aux  hospices  de  Lyon,  de-Cotignac,  de  Cannes, 
d'Auxonne  et  d*|Ëvrcux  ;  «ox  pauvres  de  Vef^ 
menton,  de  Rivières,  de  Logron,  de  Saint.- 
Avit»  de  Luit,  deQu«tiehuu  et  de  la  paroisse 
Sainte-Marguerite  de  Paris,  et  2i  la  commune 
de  Longchamp  (8,  Bull.  192,  n*  7389  \ 
7398)  

21  SEPTEMBRE  1827.  •— Ordonnances  du  Roî  qol 
autorisent  Tacceptalion  de  dons  et  legs  faitB 
aux  pauvres  de  Saint- Vincent  d^Aoriac  et  do 
bourg  de  Visa;  k  l'hospice  de  Bargiiemuyit  et 
au  séminaire  protestant  de  Slrasboorg.  (8 , 
Bull.  I9i,n"74i6,  7<I7  «»  7^«.) 


36o  CHERIES   X     ~    DO    îi 

ai  SEPTEMBRE  iSs?.  —  Ordonnances  du  Roî  qni 
•uturi«enl  iV.tablissrmenl  d*usincs  dans  les 
communes  de  Diedendorff  (Bas-Rhin),  de 
Berry-aa-Bac  (Aisne)  et  de  Vtrccj  ie-Grand 
(Haute-Saône).  (8,  Bull.  194  •«"*  74'9»  7420 
«»742i)  

ai  SSPTCUERE  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
\,  accorde  des  lettres  de  déclaration  de  naluralii^ 
tl^aa  siearDchan.  (8,  Bull.  197 ,  n"  -jSii  ) 


a3  =  Pr.  39  SEPTEMBRE  iSa;.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  U  publication  de  la  con- 
vtntiim  cl  de  Tarlicle  additionnel  concernant 
rétablissement  réciproque  des  Français  en 
Sntjse  et  dt»  Suisses  en  France,  conclu  rntre 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  les  cantons  et 
Kiats  du  corps  helvétique  y  dénommés.  (8, 
Bull.  186,  n"  712a  ; 

yo/.  orJonnance  du  3i   décembre^  i8a8. 

Charles,  etc.,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons que  la  convention  et  l'ariicle  addi- 
tionnel suivant  concernant  rétablissement 
réciproque  des  Français  en  Suisse  et  des  Suis- 
ses en  France,  conclus  éteignes  à  Berne,  le 
3o  mai  de  la  présente  année,  entre  nous  et 
les  cantons  et  Etals  du  corps  iielvétique  dont 
les  noms  suivent,  savoir  :  Zurich,  Berne,  Lu- 
<:erne,  Fribourg,  SaUure,  Bâle,  Schaffhouse, 
Saint-Gall^  Grisons,  Argovie,  Thiirgovie, 
Tessm,  Yaud,  Volais,  Neucbâtel  et  Gi'oève  ; 
laquelle  convention  et  Tartichi  additiounel 
qui  y  est  joint  ont  été  ratifiés  par  nous  le  i3 
juillet  deruier,  et  par  la  diète  fédérale  suisse, 
au  nom  et  pour  les  cantons  susnommés,  le 
14  août  suivaut,  et  dont  les  ratificatioDS  ont 
été  échangées  à  Berne  le  a  a  du  môme  mois, 
s«ront  iiiaérés  au  Bulletin  des  Lois,  pour 
être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

6a  Majeité  le  Roi  de  France  et  de  Na- 
nre  et  la  ooafédèration  helvétique  ayant  Ju- 
gé Déee«faire  d*arréter  d*un  commun  accord, 
relativement  à  rétabllisement  des  Fraoç^ii 
•n  Suiiie  et  des  Suisi e •  en  France,  dei  règlea 
fines,  itablea  et  propres  à  faciliter  les  rap- 
|)Ortt  des  df'ui  pays,  les  plénipotentiaires 
•ousfigaéf,  lavoir: 

Au  nom  de  sa  msjefté  Tréi-Chrétienne, 
le  sieur  FratfiçoisrJoseph-Maximil  en  Gérard 
de  Hoyneval,  grand  of licier  de  l'ordre  royal 
de  la  Lé^ioti-d'honnpur,  chevalier  de  Tordre 
de  Charles  III,  cooseiller-d*£tat,  son  ambas- 
sadeur près  la  confédération  helvétique; 

Et  au  nom  de-i  cantons  suisses,  les  sieurs 
Emmanuel-Frédéric  Fischer,  avoyer  de  la 
ville  et  république  de  Berne;  Jean  Herzog 
d'Effinguen,  bourgmestre  du  canton  d'Argo- 
vie,  et  Auguste-Charles  François  de  Perrot, 
conseiller- d'Etat  de  Neucbâtel,  nommés  ècet 
^ffet  par  le  directoire  fédéral  ; 

^près  s'être  rqmmuni'jué  leurs  plt- ins-poti- 
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voirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles 
suivans  : 

^  Art.  i«r.  Les  Français  seront  reçus  cl  trai- 
tés dans  chaque  canton  de  la  Confédération, 
relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs 
propriétés  sur  le  même  pied  et  de  la  même 
manière  que  le  sont,  ou  pourront  l'être  à 
l'avenir,  les  ressortissans  des  autres  cantons. 
Ils  pourront  en  conséquence  aller,  venir  et 
séjourner  temporairement  en  Suisse,  maois 
de  passeports  réguliers,  en  se  conformant 
aux  lois  et  réglemens  de  police.  Tout  genre 
d'industrie  et  de  commerce  permis  aux  res- 
sortissans  des  divers  cantons  le  sera  égale- 
ment aux  Français,  et  sans  qu'on  puisse  eii- 
ger  d'eux  aucune  condition  pécuniaire  oti 
autre  plus  onéreuse.  Lorsqu  ils  prendront 
domicile  ou  formeront  un  établissement  dans 
les  cantons  qui  admettent  celui  des  ressor- 
tissans  de  leurs  co- Etats,  ils  ne  seront  égale* 
ment  astreints  à  aucune  autre  condition  que 
ces  derniers. 

a.  Pour  prendre  domicile  ou  former  on 
établissement  en  Suisse,  ils  devront  être  mu* 
nis  d'un  acte  d'immatriculation  constatant 
leur  qualité  de  Français,  qui  lenr  sera  déli- 
vré par  l'ambassade  de  France,  après  qu'ils 
auront  produit  des  certificats  de  bonne  con- 
duite et  de  bonnes  mœurs,  ainsi  que  les  au- 
tres attestations  requises. 

3.  Les  Suisses  jouiront  en  France  desieè- 
mes  droits  et  avantages  que  l'art,  t*'  '*i-des- 
fus  assure  aux  F.-ançab  en  Suisse,  r'e  telle 
sorte  qu'à  l'égard  des  cantons  qui,  sous  les 
rapports  spécifiés  audit  art.  i«»,  traiteront 
les  Français  comme  leurs  propres  ressortit- 
sans,  ceux*ci  seront,  sous  les  mêmes  rapport», 
traités  en  France  comme  les  nattonaus.  Sa 
Majesté  Ti  ès-Ghrétienne  garantit  aux  mit» 
cantons  les  mêmes  droits  et  avantages  dont 
ils  feront  jouir  ses  sujets. 

4.  Les  sujets  ou  ressortlsians  de  Toq  dci 
deux  Etats  établis  dans  Tautre  ne  seront  psi 
atteints  par  les  lois  militaii>es  du  pays  quiti 
habiteront,  mais  resteront  soumis  à  celles  de 
leur  patrie. 

5.  Les  sujets  ou  ressortlMans  de  Van  des 
deux  Etots  établis  dans  Tautre,  et  qui  se- 
raient dans  le  cas  d*en  être  renvoyèi  parsen* 
tence  légale,  où  d'après  les  lois  et  réglemens 
sur  la  police  des  mœurs  et  la  mendicité,  se- 
ront r*>çiis  en  tout  temps,  eux  et  leur  famille« 
dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires  et  où 
ils  auront  conservé  leurs  droits,  conformé- 
ment aux  lois. 

6.  Les  Français  établis  en  Suisse,  de  mê- 
me que  les  Suisses  établis  en  France,  en  ver- 
tu du  traité  de  i8o3,  continueront  i  jouir  des 
droits  qui  leur  étaient  acquis.  Toutes  les  dis- 
positions de  la  présente  convention  leur  sont 
d'ailleurs  applicables. 

7.  La  preseiite  convention  sera  ralifice  t\ 
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les  ratifications  en  seront  échargées  dans 
re.«pace  de  trois  mois,  ou  pYus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  «juoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  3o  mai  1817. 

{L,  S  )  Signe  Rayneval. 

{Ln  S.)  Signé  Fischer. 

{L,  S.)  Signé  Herzog  d'Effiitguen. 

(Z/.  S.)  Signé  Perrot. 

article  aJditiof  nt\. 
Il  est  expressément  entendu  que  les  can- 
tons qui  n  adhéreraient  point  présentement 
à  la  convention  de  ce  jour,  relativement  aux 
établisscmeos  respectifs  des  Français  et  des 
Suisses,  en  conserveront  en  tout  temps  la  fa- 
culté, nonobstant  le  terme  fixé  pour  la  rati- 
fication. 

Le  préfent  article  additionnel  aura  la  même 
force  fct  valeur  que  s'il  était  inséré  mot-à- 
mot  dans  ladite  convention,  et  sera  ratifié  en 
même  temps. 

Fait  à  Berne,  le  3o  mai  1817. 
(L.  S,)  Signé  Ratiteval. 
À.  S.)  Signé  ¥iscKR. 
{L,  S.)  Signé  Herzog  h'Effiugueu. 
(L.  S,)  Signé  Perrot. 


23  septembre  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
auioris«nl  raccfptaliun  de  dons  et  Irgs  faits  è 
drs  fabriques ,  séminaires  et  3i  des  coniroo- 
nautëset  congrifg) fions  (8, Bull.  2S0,  n^-'^gi  i4 
à  9128.)  

23  SEPTBUBRE  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qai 
•Dlorisenl  l'acrepiation  de  dons  et  legs  faits  ^ 
diverses  communautés  et  congrr'g«lioflS.  (  8  , 
Bull.  i5i,  n"»  914a  II  9i46.) 


a3  sirTiHiai  iSa;.  —  Ordonnanecidu  Rui  ^ui 
accorde  ni  des  pcnsloni  k  des  veuves  de  mili- 
tairai.  (8,  Bail.  191  bis,  n*>*  5  «t  6  ) 


a;  sxrTBiÎBRl  =  Pr.  aS  cctobbi  tSa;.  — Or- 
donnance do  Rui  portant  r^^tlemmi  sur  la  pu* 
r>ce  et  le  roulage  des  voitures  publiques.  (8f 
Bul.  191,  n"*  739^  ) 

rof.  décrets  du  a 3  juin  *8u6  et  noies,  cl 
a8  AOUT  1808;  ordonnances  des  zi  oâc&mbrs 
i8i4(  4  rÉVBiBR  i8an,  20  juin  1831,  31  mai 

1823,    16  JUILLET    1828. 

Titre  I". 

Art.  i«'.  Les  propiiétaires  ou  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  allant  à  destiiia- 
lion  fixe  se  présenieiont  dans  la  quinzaine 
.  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
dans  le  département  de  la  Seine,  devant  le 
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préfet  de  police,  et  dans  les  tutrf  •  départe- 
mens,  devant  les  préfets  et  sous-préfets,  pour 
faire  la  déclaration  du  nombre  de  places 
quVlles  contiennent,  du  lieu  de  leur  destina- 
tion, du  jour  et  de  Theure  de  leur  départ,  dé 
leur  arrivée  et  de  leur  retour;  à  peine  d'être 
pourstiivis  conformément  à  l'art.  3,  titre  III 
de  la  loi  du  29  août  1790  (i). 

Toute  nouvelle  entreprise  est  soumise  k  la 
même  déclaration. 

Loi^squ*un  propriétaire  ou  entrepreneur 
de  voitures  publiques  augmentera  ou  dimi- 
nuera le  nombre  de  ses  voitures  ou  le  nom- 
bre de  places  de  chacune  d'elles*  lorsqu'il 
changera  Je  lieu  de  sa  résidence,  ou  qu'il 
transférera  son  entreprise  dans  une  autre 
commune,  il  en  fera  la  déclaration  préalable, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

9.  Aussitôt  après  ces  déclarations,  les  pré- 
fets ou  sous-préfets  ordonneront  la  visite 
desdites  voitures  par  des  experts  nommés 
par  eux,  afin  de  constater  si  elles  sont  entiè- 
rement conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par 
la  présente  ordonnance,  et  si  elles  n'ont  au* 
cun  vice  de  construction  qui  puisse  occasion- 
ner des  accidens. 

Néanmoins  les  voitures  actuellemetit  en 
construction,  et  qui  seront  présentées  è  l'exa- 
men des  experts  dans  les  trois  mois  de  la  pt^ 
bliration  de  li  pr&»ente  ordonnance,  ne  se- 
ront pas  asMijéties  aux  dispositions  prescrites 
par  les  art.  10,  i3,  et  16  qui  suivent,  pourvu  - 
cependant  qu'elles  soient  construites  suivant 
toutes  les  règles  de  l'art. 

Aucune  voiture  ne  pourra  être  mise  pcrur 
la  première  fois  en  circulation  avant  la  déli- 
vrance de  l'autorisation  du  préfet,  rendue 
sur  le  rapport  des  experts. 

Dans  le  c&s  où  les  voitures  actuellement  en 
circulation  seraient  reconnuei  avoir  dani 
leur  construction  des  défectuosltéi  aiiei  gra- 
ves pour  amener  des  accideni,  le  préfet, 
après  avoir  entendu  les  experti,  pourra  en 
défendre  la  circulation,  Juiqu*à  ce  qtn  eea 
défectuoiitéi  aient  été  corrigéeii 

Lm  entrepreneur!  auront,  dam  tout  lei 
C88.  la  faculté  de  nommer,  de  leur  rdté,  un 
expert  qui  opérera  contradietoirement  aveo 
ceux  de  l'administration, 

te  préfet  prononcera  au  vu  dei  rapport! 
de  ces  experts. 

Les  visites  des  voilures  ne  pourront  être 
faites  qti'au  principal  établissement  de  cha- 
que entreprise. 

3.  Le  préfet  transmettra  au  directeur  des 
contributions  indirectes  copie,  par  extrait, 
des  autorisations  par  lui  accordées  en  vertu 
de  l'article  précédent. 

Les  directeurs  ne  délivreront  l'estampille 
prescrite  par  l'art.  1 17  de  la  loi  du  a2f  marf 


(1)  Loi  du   2G-29  aoiit  17 30. 
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x8t7  ^ue  sur  le  vu  de  cette  autoriiatioo, 
qu'ils  ruser iroQt  sur  un  registre. 

4.  Chaque  voilure  portera,  à  Vextérieur, 
le  nom  du  propriétaire  ou  de  Tentrepreneur, 
et  IV8ta<npilU  délivrée  par  Tadministratioa 
des  impusitious  iudirectes. 

5.  Elle  portera,  dan<  riotérieur,  Viadica* 
tinn  du  nombre  de  places  qu'elle  coiitieut, 
aiusi  que  le  ouroéro  et  le  prix  de  chaque 
place,  le  lieu  du  départ  A  celui  de  la  destina* 
lioo. 

he*  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  ne  pourront  y  admettre  un 
plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui 
que  porte  Tindication  ci-de&sus  (i). 

6.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  tiendront  registre  du  nom 
des  voyageur»  qu'ils  transporteront.  Us  enre* 
gistreront  éi;alement  les  ballots,  malles  et  pa- 
quets dont  le  transport  leur  sera  confié. 

Copie  de  cet  enregistrement  sera  remise 
au  conducteur,  et  un  extrait,  en  ce  qui  le 
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concerne,  à  chaque  voyageur,  avec  le  numé- 
ro de  sa  place. 

Les  registres  dont  il  s'agit  au  présent  ar» 
ticle  seront  sur  papier  timbré,  cotés  et  part- 

|<  I  par  le  maire. 

7.  Les  conduct'*ur8  des  voitures  publiques 
ne  pourront  prendre  en  route  aucun  voya* 
geur,  ni  recevoir  aucun  paquet,  sans  en  faire 
mention  sur  les  feuilles  qui  leur  aim)ntété 
remises  au  lieu  du  départ. 

Titre  II.  De  U  con«tractîon,  da  chargement  cl 
da  poids  des  voilures. 

S.  Les  voitures  publiques  seront  d'une 
construction  solide  et  pourvues  de  tout  ce 
qui  est  néces.<aire  à  la  sûreté  des  voyagi^urs. 

Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  seront 
poursuivis  k  raison  des  accidens  arrivés  par 
leur  négligence,  sans  préjudice  de  leur  res- 
ponsabilité civile,  lorsque  les  accidens  auront 
lieu  par  la  faute  et  la  négligence  de  leurs 
préposés. 


<  (i)  L'art-  i  de  Tordonnance  du  4  février  i8ao 
contient  ane  di>|>ositiofi  pareille;  mats  l*on  a 
•outenu  qu'elle  était  dépourvue  de  toute  sanc- 
tion pénale,  qu'un  ne  pouvait  punir  le  contreve- 
nant des  p'-înes  prononcées  par  les  articles  lai, 
lia,  loi  du  a5  mars  1827,  ni  par  Tartide  47 1« 
S  5,  Cote  pénal,  qui  réprime  les  contraventions 
ne  petite  voirie,  ni  par  rarlicle  47^*  §  4t  da 
même  Code ,  relatif  S  la  vioUiinn  des  réglirinens 
conire  le  chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise 
direction  des  voitures.  La  cour  ^i  cassation  ,  par 
arrél  du  11  novembre  1826,  a  décidé  que  Tar- 
tJde  4; S,  $  4,  était  applicable  (S.  27,  i,  5 12). 
La  cour  d*  A^en,  à  qui  l'affaire  a  été  renvoyée,  a 
décida  de  nouveau  que  l'article  n*élait  pas  appli- 
cable I^uuvet  arrêt  de  la  Cour  d"  cassation  rendu 
chambres  réi'nies,  le  ao  décembre  i8a8,  qui 
confirme  sa  jnrisprudrnre  précé'iente  (Dilioz, 
1829.  I,  7i>.  Dans  cet  état  de  cho»es,  il  y  a  eu 
nécessité  de  présenter  une  lui  interpiétatîve./'o/. 
loi  du  28  juin  1829. 

Il  fau4  bien  remarquer  que  celle  loi  ne  se 
borne  pas  S  déclarer  que  Ton  pf  oi  punir,  d'après 
l'article  47^.  i  4.  du  Code  pé'<al,  la  coniraven- 
tion  à  l'article  4  de  l'ordonnance  du  4  ff'vrieriRao, 
00  i  l'«rticle  5  de  1  ordonnance  du  27  septembre 
i827.'Elle  e>t  conçue  en  termes  plus  généraux, 
et  cela  dfvait  être  :  car  autrement  la  «Jifficulléqui 
s'est  élevée  pour  Tarlicte  4  de  ror'ionnaice  de 
i8ao  s'étani  élev(^e  aussi  sur  l'article  10,  il  aurait 
fallu  une  nonvellc  loi  (voy.  ci-après  les  noies 
sur  l'article  3 1)  L'article  37  a  été  aos»i  l*obj-l  de 
pareilles  difficnltt^s:  un  l'ugemfnt  du  tribunal  de 
simple  police  de  Rochefori ,  rappurti^  p^r  la  Ga- 
Mttle  des  Tribunaux  du  3o  mars  i8a8,  a  jugé 
que  ni  rarticle47i,  $  5,ni  rarlicle475,  §  4«^ode 
pénal,  n'étaient  applicables  à  celui  q>ii  avait  con- 
trevenu i  la  di-position  «le  cet  article.  Encore 
dans  cette  occasion  une  nouvelle  loi  eût  été  né- 
cessaire; mais,  on  le  répète,  la  généralité  des 
fermes  de  la  loi  du  28  juin  1829,  ta  r<rnd  appli- 
cable à  tous  ces  cas  particuliers. 


M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation a  soutenu  dans  son  réquisitoire  que  les 
contraventions  aux  mesures  de  police  prescrites 
par  une  orduonance  royale  doivent,  en  l*abscnce 
de  toute  autre  peme ,  être  pu<iblea  des  peines 
de  simple  police,  d'après  les  articles  600  et  6u6 
du  Code  du  3  brumaire  an  4*  combinés  avec  l'ar- 
ticle 3,  lit.  M,  de  la  loi  du  16=24  soûl  1790. 
L'arrêtisie  fait  remarquer  que  cette  opinion  soof' 
fre  ditficulté.  Pour  soutenir  quVn  ne  peut  appli- 
quer aux  contraventions  k  des  mesures  de  police 
contenues  dans  des  ordonnances  du  Ujï,  les 
régies  relatives  aux  contraventions  k  Jes  régle- 
meos  municipaux,  on  peut  dire  que  sans  doute 
le  pouvoir  royal  est  furl  élevé  au-dessus  du  pou- 
voir municipal  ;  mais  que  le  principe  général ,  en 
législation  criminelle,  est  qu*on  ne  peut  appli- 
quer de  peines  qu'aux  cas  prévus  par  la  loi  ;  qoe 
si  une  exception  particulière  permet  de  punir 
des  faits  qui  ne  sont  indiqués  qoe  dans  des  ré- 
glemens  municipaux ,  c'est  que  l'autorité  muni- 
cipale peut  seule  régler  une  foule  de  cas  qai 
tiennent  aux  localités  et  aux  circonstances,  et 
dont  les  lois  générales  ne  sauraient  s'occuper; 
qu*ellesne  peu«enlmême  pn prévoir;  quelesor- 
donnances  royales  an  contraire  ne  doivent  av«iir 
pour  but  que  l'exe'cuiion  des  lois;  qu*il  n*y  a 
donc  pas  pos&iliililé  qu'elles  statuent  légalement 
sur  «les  cas  qoe  n^a  pas  prévus  la  loi  générale. 
Ainsi,  et  quelque  singulier  que  paraisse  ce  ré- 
sultat ,  il  est  conUant  que  les  tribunaux  de  police 
qui  ont  refusé  d'appliquer  da  peines  de  police 
aux  infractions  des  articles  4  et  10  de  Tor^ton- 
nance  du  4  février  i8<o,  5,  3i  et  37  de  l'ordon- 
nance du  27  septembre  1827,  n*hésiter«ient  pas 
\  punir  les  contraventions  à  des  dispositions  sem- 
blables, placées  par  M.  le  préfet  de  police  de 
Paris,  ou  par  le  maire  d'une  ville,  dans  le  rè- 
glement relatif  aux  fiacres  et  voitures  de  place. 
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9.  Les  voitures  publiques  auront  au  moÎDs 
un  mètre  soixante-deux  centimètres  de  voie 
entrele»  jantes  de  la  partie  des  roues  posant 
sur  le  sol. 

I^a  voie  4e»  roues  de  devant  ne  pourra  étro 

f  oindre,  lorsque  les  voies  seront  ioé($ales  » 
un  mètre  cîuqiiant^neuf  ceulimèirirs. 

10.  La  distance  entre  les  axes  des  deux 
csdieux  dans  tes  voitures  piil>liqueii  è  quatre 
roaes  ne  pnnrra  être  moindre  de  d^nx  mè* 
très,  iorsqu*elles  ont  df  ux  ou  troi«  caisse», 
00  deux  caisses  et  un  panier,  ni  d'un  mètre 
soixantecentiffètres,  lorsqu'elles  n*ont  qu- une 
caisse. 

xc.  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé,  et 
fermés  à  iAaque  extrémité  d'un  écrou  assu* 
jétî  d'une  clavette.  L^s  voilures  publiques 
feront  constamment  éclairées  pendant  la  nuit, 
loit  par  une  forte  lanierne  placée  au  aulieu 
de  la  caii^se  de  devant,  soit  par  deux  lanter* 
nés  placées  aux  rétés. 

la.  Toute  voiture  publique  sera  munie 
d'une  maciiineà  enrayer  au  moyen  d'une  vis 
de  pression  agissant  sur  l«s  roues  de  der- 
rière* Gntte  machine  devra  être  construite 
de  manière  è  pouvoir  être  maneuvrée  de  la 
place  assignée  au  conducteur.  ^ 
;  En  outre  dé  la  marfaine  à  enrayer,  les  voi- 
tures publiques  devront  être  pourvues  d'un 
sabot,  qui  sera  placé  par  le  conducteur  à 
c)]iaq«e  aescente  rapide. 

iS,  Is  partie  des  voitures  publiques  ap- 
pelée ia  bttUne  ^era  ouverte  par  deux  pfur- 
ftères  latérales.  La  caisse  dite  U  coupé  ou  U 
eabrloiet  fera  également  ouverte  par  deux 
jpMierfsUtéiales,  à  moins  qu*el)e  ne  s'ouvre 
pér  le  devant,  la  caisse  d^  derrière,  dite  ta 
igqlefie  où  fa  ro/on<&,  pourra  n'avoir  qu'une 
portière  ouverte  i  l'arrière.  Chaque,  portière 
iera  garnie  d'un  marchepied. 

14.  li  pourra  être  placé  sur  l'impériale 
ijes  voitures  puoliques  une  banquette  desti- 
née au  conducteur  et  à  deux  voyageurs.  Le 
^jége  de  celte  banquette  sera  posé  jmmédia* 
tem*'nt sur  cette  impériale. 

)g!]e  ne  pourra  être  recouverte  que  d'une 
capote  j}exibl<». 

Aucun  paquet  ne  pourra  être  placé  suf 
cette  banquette. 

1$.  Une  vaiiie  en  une  ou  plusieurs  parties 
pourra  ^replacée  nur  l'impériale,  en  arrière 
de  la  banquette  de.  rim|>ériale.  Le  fond  de 
jpf>tte  vache  aura,  dans  »a  longueur  et  dans 
sa  Jlarg«»ur,  un  centimètre  de  moi»s  queVim* 
périale  ;  elle  sera  recouverte  par  UD  couver* 
ele  incompreftsible,  bombé  dans  sou  milieu. 

Lorsqu'il  y  aura  sur  le  train  de  derrière 
4'une  vniture  publique  un  coffre  au  lif>u  de 
galerie  ou  rotonde,  il  devra  aussi  être  fermé 
par  un  eoiivfrcle  inoompressible. 

?«.  ïl  ne  pourra  èir#|>lacé,  ni  autour  de 


l'impériale,  oi  sor  les  parois  ou  le  converde 
de  la  vache,  ni  sur  la  banquette,  aucune  bon* 
cle ,  crampon ,  anurau ,  courroie ,  ou  moyea 
quelconque  d'attache. 

17.  Nulle  voilure  publique  è  quatre  roues 
ne  pourra  avoir,  du  sol  au  |>oiDt  It^  pli»s  élevé 
do  couvercle  de  la  vache  ou  du  coffre  de 
derrière,  plu»  de  deux  mètres,  quatre- vingt* 
treize  centimètres,  quelle  que  soit  la  hauteur 
des  loues. 

Nulle  voiture  publique  i  deux  roues  ne 
pourra  avoir  entre  les  mêmps  points  plus  de 
deux  mètres  soixante  centimètres. 

z8.  Deux  ans  après  la  promulgation  de  1| 
présente  ordonnance,  le  poid«  des  voitures 
publiques,  diligences  et  messageries,  et  dès 
fourgons  idiant  en  posli  00  avec  des  relais , 
sera  fixé,  savoir: 

avec  bandes  de  8  centimètres ,  a  2,560 
kilogrammes. 

Avec  bandes  de  zi  centimètres,  ^  3,5^ 
kilogrammes. 

Avec  bandes  de  14  centimètres,  à  4,000 
kilogrammes. 

Jusqu'alors  ces  poids  pourront  être  a^ns  i 
qu'ils  sont  en  ce  moment,  savoir  : 

Avec  bandes  de  8  centimètres ,  de  a,56o 
kilogrammes  ; 

Avec  bandes  de  1 1  centimètres ,  de  3,5ao 
kilogrammes; 

Avec  baudes  de  14  centimètres  )  de  4i48o 
kilogrammes. 

19.  Il  est  accordé  une  tolérance  de  cent 
kilogrammes  sur  les  cjiargemens  fixés  par 
l'article  précédent,  au-delà  de  laquelle  les 
contraventions  seront  rigoureusement  cous* 
tatées  et  poursuivies  conformément  &  la  loi 
du  99  floréal  an  to  et  au  décret  du  a3  iuiii 
1806.  ^ 

ao.  £0  conséquence,  les  employés  aux 

Sonts  à  baKule  seront  tenu»,  sous  |ieine  de 
esiituîion  «  de  peser,  au  moins  une  fois  paï 
trimestre,  une  des  voitures  publiques  pu* 
chaque  route  desservie. 

Eu  cas  de  rontravention ,  ils  en  dresse* 
rout  procès-verbal ,  et  il  y  sera  statué  par  te 
maire  du  lieu,  et,  à  Paris,  par  le  préfet  de 
poMce,  conformément  aux  titres  Vil,  VIII 
et  IX.  du  m^me  décret  du  23  juin  1806. 

Ils  tiendront  registre  de  ces  opérations ,  et 
il  en  sera  rendu  com^ite  tous  les  mois  à  no- 
tre ministre  de  riutérieur. 

21.  Les  autorités  civiles  et  militairesseront 
tenues  de  protéger  le^  préposéK,  de  leur  prê« 
tei  main-forte,  de  poursuivre  et  f^iire  pour« 
suivre ,  suivant  la  rigueur  des  loi.« ,  les  au- 
teurs et  complices  des  violences  commises 
envers  eux ,  et  ce ,  tant  sur  la  clameur  pu- 
bique  que  sur  les  procès* verbaux  dressés 
paf  lesdits  préposés,  par  eux  affirmés,  0t 
remis  par  eux  à  la  çendarmerie. 
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«1.  Il  eit,  60  conséquence ,  ordonné  à  tout 
gendarme  en  fonctions  de  s^arrèier,  dans  sa 
tournée,  s  chaque  pont  à  bascule  qui  se 
trouvera  sur  sa  route .  de  recevoir  les  décla- 
rations que  les  préposés  auraient  à  lui  faire, 
et  de  se  ch-irger  des  procès-verbaux  des  dé- 
lifs  qui  auraient  été  commis  contre  eux  pour 
les  dppos.*r  au  greffe. 

a3.  Tout  voitarier  ou  conducteur  qui , 
pour  éviter  de  passer  au  pont  à  bascule,  se 
détournerait  de  U  route  qu'il  parcourait, 
sert  tenu ,  sur  la  réquisition  des  préposés ,  de 
la  gendarmerie  ou  autres  agens  qui  surveil- 
lent le  service  des  ponts  à  bascule,  de  con« 
duire  sa  voiture  pour  être  pesée  sur  ce  pont 
à  bascule. 

ai.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en 
contravention  pour  excédant  du  poids  fixé 
{Mir  la  présente  ordonnance  ne  pourra  con- 
tinuer sa  route  qiraprès  avoir  réalisé  le  paie- 
ment des  dommages  et  déchargé  sa  voiture 
de  Texcéiant  du  poiili  qui  aura  été  cons- 
taté; jusque-là,  ses  chevaux  seront  tenus  en 
fourrière  à  ses  frais ,  ou  il  fournira  caution. 

TiTai  m.  Da  mode  «Je  coii'luiie  des  voilures 
pobliqaes. 

i5^  Toute  voiture  publique  attelée  de 
quatre  chevaux  et  plus  devra  être  rondniie 
par  deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un 
potiillon. 

Pourront  néanmoins  être  conduites  par  un 
seul  cocher  ou  postillon ,  les  voitures  publi- 
ques attelées  de  cinq  chevaux  au  plus,  lors- 
qu'aucune  partie  de  leur  chargement  ne  sera 
placée  dans  la  partie  supérieure  de  la  voi- 
ture ,  et  qu'il  sera  en  totahté  placé  soit  dans 
un  coffre  à  Tarrière ,  soit  en  contr.  -bas  di^s 
causes,  et  lorsqu'on  outre  le  conducteur  seul 
aura  place  sur  limpériale. 

ad.  Les  voitures  dites  du  environ»  </«  Pa* 
ré#  qui  16  rendront  dans  les  lieux  détermi- 
nés Jpar  le  préfet  de  police  pourront  être 
conduites  par  un  seul  homme ,  quoique  atte« 
{•«•de  Quatre  chevaux;  au  delà  de  ce  nom- 
bre  de  chevaux,  elles  devront  être  conduites 
par  deux  hommes. 

Ces  voitures  ne  seront  pas  assujéties  à 
avoir  une  vache  fermée  sur  l'impériale ,  et 
elles  pourront  continuer  à  se  servir  d'un  pa- 
nier recouvert  d'une  bâche,  sans  néanmoins 
aue  la  hauteur  de  riropériale,  me.^urée  au- 
dessus  du  sol,  puisse  dépasser  deux  mètres 
trente-trois  centimètrpF. 

«7.  Les  postillons  ne  pourront,  sous  au- 
cun prétexte,  descendre  de  leurs  chevaux. 
Il  leur  est  expressément  défendu  de  con- 
duire les  voilures  au  galop  sur  les  routes,  et 
autrement  qu'au  petit  trop  dans  les  villes  ou 
communes  rurales ,  et  au  pas  dans  les  rues 
proiiei. 
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TiTBB  IV.  De  U   police  des  'relais  et  des 
posiillons. 

a8.  Tout  entrepreneur  ou  propriétaire  de 
voitures  pudiques  qui  ne  sont  pas  conduites 

riar  les  maîtres  de  poste  devra,  un  moii  après 
1  publication  de  la  présente  orJonnanne, 
faire  à  Paris ,  à  la  préfecture  de  police  et  à 
la  préfecture  de  chaque  département  où  ses 
relais  sont  établis,  la  déclaration  des  lieux 
où  ils  sont  placés  et  du  nom  de  l'entrepre- 
neur, ou,  si  les  chevaux  lui  appartiennent, 
du  préposé  à  chaque  relais. 

Toutes  les  foi$  que  cet  entrepreneur  ou  ce 
préposé  changera ,  la  déclaration  devra  en 
être  également  faite  aux  mêmes  autorités. 

ap.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et  dans 
les  départemens ,  le  maire  de  la  commune  où 
le  relais  e.«t  placé ,  prévenu  p^ir  le  préfet  du 
département ,  surveillera  la  tenue  du  relais, 
sous  le  rapport  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

30.  Tout  chef  d'un  bureau  de  départ  et 
d'arrivée  d'une  voiture  publique,  tout  en- 
trepreneur ou  préposé  à  un  relais ,  tiendra 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire, 
dans  lequel  les  voyageurs  pourront  inscrire 
les  plaintes  qu'ils  auraient  à  former  contre 
les  postillons ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
conduite  de  la  voi'ure.  Ce  registre  leur  sera 
représenté  à  toute  réquisiUon. 

Les  maîtres  de  po.ste  qui  conduisent  des 
voitures  publiques  pré>enteront  aux  voya- 
geurs qui  le  requerront  le  registre  qu'ils  sont 
obligés  de  tenir  d'après  le  règlement  des 
postes. 

3 1 .  La  conduite  des  s'oitures  publiques  ue 
pourra  être  confiée  qu'à  des  hommes  pour- 
vus de  livrets  délivrés  par  le  maire  de  U 
commune  de  leur  domicile,  sur  une  .attesta* 
tion  de  bonne  vie  et  mœurs  et  de  capacité  à 
conduire.  Ces  hommes  devront  être  âgés  ao 
moins  de  seize  ans  accomplis. 

Aussitôt  qu'un  entrepreneur  de  relais  00 
un  ptépoièanx  relais  qui  appartiendront  i 
un  entrepreneur  de  voitures  publioues  rece- 
vra un  cocher  ou  un  postillon ,  il  devra  dé< 
poser  son  livret  chez  le  maire  de  la  corn* 
mune,  lequel  vérifiera  si  auf^nne  note  défi' 
vorable  et  de  nature  à  le  faire  douter  de  11 
capacité  du  postillon  n'y  est  inscrite. 

Dans  ce  cas,  il  en  référera  au  préfet,  et, 
en  attendant  s.a  décision,  le  postillon  ne 
pourra  être  admi«. 

Sa.  T  orf^qu'un  cocher  ou  po  tillon  quittera 
on  relais,  l  entrepreneur  du  relais  ou  le  pré- 
posé viciera  reprendre  le  livret ,  et  y  ins- 
crira ,  en  présence  du  maire  et  du  postillon, 
les  notes  propres  à  faire  connaître  la  con- 
duite et  la  capacité  de  ce  dernier.  Le  maire 
pourra,  s'il  le  juge  convenable,  y  inscrire 
ses  propres  observations  sur  la  conduite  dti 
postillon  relativement  à  son  él^t. 
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33.  Au  moment  où  Von  se  prépare  à  ve- 
layer,  Tentrepreneur  du  relais  ou  le  préposé 
e6t  tpou,  sous  sa  responsabilité,  de  s'assurer 
par  lui  même  si  les  potillons  en  rang  de  dé- 
part ne  sont  point  eu  état  d*ivresse. 

Titre  V.  Dispositions  transitoir«i. 

34.  Il  est  accordé  six  mois,  à  dater  de  la 
publication  de  U  présente  ordonnance,  pour 
opérer  sur  les  voitures  actuellement  en  ser* 
vice  le  remplacement  du  panier  recouvert 
d'une  bâ(  he ,  par  une  vache  fermée  par  un 
couvercle  incompressible. 

Dans  le  même  délai ,  les  mêmes  voilures 
devront  être  munies,  indépendamment  d'un 
sbbot,  d'une  machine  à  enrayer  susci*plible 
d'être  maiiœuvrée  de  la  place  assignée  au 
conducteur. 

Les  voitures  actuellement  en  service  pour- 
ront continuer  à  circuler,  quelle  que  soit  la 
hauteur  de  leur  impériale  au-dessuf  du  sol  ; 
mais  la  vache  qui ,  en  exécution  du  premier 
paragraphe  du  présent  article,  devra  rem- 
placer le  panier  recouvert  d'une  bâche,  ac- 
tuellement en  usage,  ne  devra  pas  avoir  plut 
de  soixante -six  centimètres,  mesurés  du 
fond  de  cette  vache  au  point  le  plus  élevé 
du  couvercle. 

Deux  ans  après  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonoance,  aucune  voilure  publique 
à  destination  fixe ,  qui  ne  serait  pas  cons- 
truite conformément  à  toutes  les  règles  ci- 
dessus  prescrites,  ne  pourra  circuler  dans 
toute  l'étendue  de  notre  royaume. 

Titre  VI.  Dispositions  genr raies. 

35.  Conformément  aux  dispositions  de 
Farticle  16  du  décret  du  »8  août  1808  et  de 
l'ordonnance  de  1820,  les  rouliers,  voitu» 
riers,  charretiers,  continueront  à  être  tenus 
de  céder  la  moitié  du  pavé  aux  voilures  des 
voyageurs,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 475,  n«»  3,  du  Code  pénal. 

36.  Les  conducteurs  de  voitures  publiqups 
ou  les  postillons  feront,  en  ca<  de  contra- 
vention ,  leurs  déclarations  à  rofficier  de  po- 
lice du  lieu  le  plus  voisin ,  en  faisant  con- 
naître le  nom  du  roulier  ou.voiiurier  d'a- 
près la  plaque,  et  nos  procureurs,  sur  l'en- 
voi des  procès- verbaux,  seront  tenus  de 
poursuivre  les  délinquans. 

3.7.  La  présente  ordonnance  sera  constam- 
ment affichée,  â  la  diligence  des  entrepre- 
neurs ,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  tous 
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bureaux  de  voitures  publiques  soit  du  lieu 
de  départ,  soit  du  lieu  d'arrivée  ou  de  relais. 
Les  articles  5,6,  7,  8,  ï8,  19,  ao ,  a3,  «4, 
9 5,  a;  et  3o,  seront  réimprimés  à  part  et 
cnnstamnient  affichés  dans  l'intérieur  de 
chacune  des  caisses  de  voilures  publiques  (1). 

38.  Nos  préfets  et  sous-préfets ,  nos  pro- 
cureurs généraux  et  ordinaires ,  les  mairet 
et  adjoints,  la  gendarmerie  et  tous  nos  offi- 
ciers de  |io'ice ,  sont  chargés  spécialement  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, de  constater  les  contraventions  et 
d'exercer  les  poursuites  n^ssaires  i  leur 
répression. 

39.  Les  di.<ipositions  de  la  présente  ordon* 
nauce  ne  »oot  pas  applicables  aux  voitures 
malles-postes  destinées  au  transport  de  la 
correspondance  du  Gouvernement  et  du  pu* 
blic,U  forme,  les  dimi  usions  et  le  charge- 
ment de  ces  voitures  étant  déterminés  par 
des  réglemens  particuliers  loumii  à  notre 
approbation. 

40.  Le  décret  du  a8  août  i8oa  et  notre 
ordonnance  du  4  février  i8ao  sont  rapportés 
en  tout  ce  qui  n'est  point  confirmé  par  la 
présente  ordonnance. 

41.  Nos  ministres  de  Tintérieur,  de  U 
guerre,  de  la  justice  et  des  finances  (comte 
Corbière ,  marquis  de  Clermont  •  Tonnerre , 
comtes  de  Peyronoel  et  de  Villèle)  sont 
chargés,  etc. 


27  SEPTBiiBRB  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qoi 
autoriccnl  inacceptation  de  dons  et  legs  faits  ^ 
d  vcr'srs  communaute's  et  congrégations  ,  sé- 
minaiies  el  fabriques.  (8,  Buil  a5i,  n"*  91^7 
à  9160.) 


27  SEPTEMBRE  1827.  —  Ordonnance  du  Rai  qni 
classe  ie  clieniin  de  Mirrpoix  à  Yiilefranche , 
ati  rang  des  routes  dëparlemenlaies  de  l'A* 
riege.  (8,  Bull.  190,  n"  726a.) 


27  SEPTEMBRE  1827.  — Ordonnance  du  Roi  rc* 
lalive  au  prolongi'ment  de  la  roule  d*Auvilfar 
^  Sainl-riarjosqu^à  Valence.  (8,  Bull,  igo, 
n«  7263  ) 


27  SEPTEMBRE  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qai 
admet  le  sieur  Jones  3i  établir  son  domicile  en 
France.  (8,  Bull.  189,  n**  7a52.) 


(j)  L^arlicle  10  de  l'orilonnance  do  4  fe'nier 
1820  contient  une  disposition  semblable,  el  on 
arrêl  de  la  Cour  de  cassation  du  9  septembre 
182G  a  dëci'ié  que  le  conlrCTcnanl  est  punissa- 


ble anx  termes  de  l'art.  47 5,  9  4i  f^ode  pénal 

(S   27,  1,  3o5). 

f^oy,  notes  sur  l'arl.  5. 
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^  tt#T<iiBii<  1817.  '--^  àrdonnâncè  àa  Iloi^aî^ 
accorde  one  pen«ton  ait  sî<-iir  Lt  S^ni^chal/ 
tx-ioas-préfet.  (S ,  Bail.  171  bis  ^  Q<*  4) 


ij  «BpTBiitiiB  1827.  «^  Ordonnance  àt»  Roi  qui 
àccur-le  des  l«llre>  de  dérUraiiun  de  nalura- 
lilë  aa  sieur  Mm.  (8,  Bull.  197,  n**  75i5.) 


à-j  StfrtMBnt  1837.— >Or«lannancetdu  tluS  qaî 
aat>»risrnt  Tacceplaiion  df  do  «atinns  faîtes  ^ 
Fhospice  de  Satnt'Pol  de  L<^on  et  anx  pauvret 
de  la  Perrière  et  d'Agen.  (8,  Bull  ig8,  n"^' 
7575,  7576  el7577.) 


àj  5B#TBHBR^  1827  —Ordonnances  do  itoi  qui 
Autorisent  i*acceplali<in  de  donaliuns  failes  aux 
paovres  de  R>»sières-anx-Sa(ine$,  de  Saint- 
Amand-Talien  le,  «ie  Befs-sserin  et  de  Van- 
crrston .  «1  ï  l'b'itoire  de  Beaojea.  (8  «  Boll. 
aoo,  n°*  7S91  ï  7595  ) 


3o  SBi^TBirBRB  =:  Pr.  6  oîcBMBRB  iSay.  —  Or- 
donnance do  Roi  concernant  lei  règle*  à  suivre 
dans  les  Colonies  pour  rarcep^alion  des  dons 
et  legs  en  faveur  des  (églises,  an  pauvres  et 
dea  f'iabiîftiemens  publics  (i).  (8,  Bull.  200, 
n«  7587.) 

Charles,  etc.,  attendu  la  nécessité  de  coor* 
donner  \e%  règles  suivies  dans  les  diverses 
colonies  pour  l'accepiation  de  dons  eî  legs 
en  faveur  des  églrsps«  des  pauvres  et  de  tous 
les  établissemens  publics,  et  de  mettre,  au- 
tant que  le  permettent  les  localités ,  ces  rè- 
gles en  harmonie  avec  celles  qui  son'  en  vi- 
gueur en  France  sur  la  même  matière;  vu  les 
articles  gio  et  937  du  Code  civil;  vu  égale- 
ment nos  ordonnances  des  ic  aoilt  i8a5, 
17  octobre  1826  et  9  février  1827,  relatives 
au  gouvernement  des  colonies  de  Boprbon , 
qe  la  Guyane  française,  de  la  Martinique  et 
die  la  Guadeloupe;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  h  marine  et  des  colonies  ;  notre 
Conseil-d  Etat  entendu ,  etc. 

Art,  !•'.  Conformément  au  principe  con- 
sacré par  le  CoJe  civil,  les  dispositions  en« 
t^e-vifs  ou  par  te<tameni  d^s  biens  meubles 
ou  immeubles  qui  seront  faites  dans  les  colo- 
nies françaises  au  profit  des  églises,  des 
cures,  des  fabriques,  des  pauvres,  des  hos- 
pices, des  paroisses,  et  en  général  de  tout 
établissement  d*utiiité  publique  et  de  toute 
association  religieuse  reconnue  par  là  loi, 
De  pourront  être  acceptées  qu*après  avoir  été 
autorisées  par  nous»  le  Conseil-d*Etat  en- 
tendu, et  sur  Tavis  préalab'e  donné  en  eon- 
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séil  paf  tes  ^ouvern^ufs  ou  àdiiâai^trat^ri 
en  chef,  ainsi  qu'il  sera  exoU(jué  ci-aprèi. 
Toutefois  racc(>ptâtiott  des  dons  et  legs 
faits  à  titre  gratuit,  et  n'excédant  pas  uip  ca- 
pital de  mille  francs  en  argent  et  en  objets 
mobiliers,  sera  autorisée  par  Ic^  gouverneurs 
ou  admiuistrateurs  en  chef,  aptes  délibéra- 
tion en  conseil ,  et  à  la  charge  d*eç  rendre 
compte  à  notre  ministre. secrétaire  d*Etatde 
la  marine  et  des  colonies. 

2.  Lorsque  no  re  antorisatioii  seranécei- 
MÎre,  le  gouverneur  ou  admiuistratetnr  éa 
chef  transmettra  à  notre  ministre  socrétatre 
d'Etat  de  la  marine  et  det  colonies  : 

t«  S'il  s*agit  d'un  legs,  l'extrait  en  foftw 
do  testament  qui  le  renferme;  et,  en  câji  d« 
réclamation  de  la  part  des  héritiers,  ro(>ie 
de  leur  requête,  à  laquelle  seront  joiiits 
tons  les  reuseignemens  propres  à  éclairer 
notre  décision; 

a«  S'il  s*a^ic  d'une  donation  déjà  effec- 
tuée, expédiuoo  de  l'acte  qui  Ta  consacrée; 
si  là  donation  n'est  qiié  projetée,  câpie  deti 
requête  du  donateur. 

pans  ces  divers  cas ,  le  gouverneur  ou  ai- 
mini^ktrateur  en  chef  prendra  l'avis  dn  coii- 
Seil  sur  ta  convenance  de  TacceptatiOQ ,  siir 
la  nature  et  les  effets  des  doni  et  legs  losfi- 
tués,  sur  les  besoins  des  étfablissemens  àax- 
duels  ifs  sont  destinés,  ainsi  que  sur  la  posi- 
tion et  la  fortune  des  parens  et  héritifrs  éa 
testateur  ou  donateur. 

La  délibération  du  conseil  fera  (Ôujo^ri 
partie  des  pièces  qui  «.erooit  adressées  au  dé- 
partement de  la  marine. 

3.  Le  préfet  apo^olique  devra  nécessaire- 
ment, s'il  y  a  chaige  de  services  religieux, 
être  coniiulté  avant  la  discussion  en  conseil, 
et  son  ayi^  fera  partie  des  pièces,  adressées  i 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

4.  Tout  notaire,  greffier  ou  autre  officier 
public,  qui  aura  reçu  00  chez  lequel  aura  été 
dépoiié  un  testament  ou  acte  quelconque 
coiiieuaui  de^  dispositions  au  profil  d'un  éia- 
blbsement  public,  sera  tenu  d'en  doQoer 

fivis  au&  administrateurs  di:  cet  établttit-meot 
ors  de  l'ouverture  ou  de  l'app'iqatioii  du 
testament ,  ou  lors  de  la  réception  ou  du 
dépôt  des  autres  actes; 

L.esdits  officiers  publics  adresseront  en  en- 
tre au  procureur  général  de  la  colonie ,  ou 
au  niagistrat  qui  remplit  les  fonctions  du 
ministère  public,  des  extrait^  en  bonôe 
forme  des  actes  renfermant  lesdites  disposi- 
tions « 


(1)  f^ojr  décret  do  18  gi-rminal  an  t3.art.  78; 
arrêtés  des  5  brumaire  et  4  rdoviose  an  12;  loi 
dn  7  ptgvioîf  an  la;  décret  dn  fa  aoâl  1807; 


ïoî  du  a  janvier  1817;  ordonnances  des  a  avril 
1817  èi  7  mai  i8à6. 
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Lé  tout  à  petoe  dé  troU  cents  francs  d'a- 
mende contre  le  notaire  ou  dépositaire  pu- 
blic qu!  n'aurait  pas  satisfait  au  vœu  du  pré- 
sent article. 

Le  ministère  public  s'occupera,  de  son 
côté,  de  la  recherche  de  tous  les  actes  de 
dernière  vo'onté  ou  entre-vifs  qui  porteraient 
des  donations  ou  le^s  pieux ,  et  veillera  à  la 
stricte  eiécution  tant  desdifs  actes  que  des 
ordonnances  et  arrêtés  y  relatifs. 

5.  En  attendant  Tacceptation  des  dons  et 
legs,  Tadministraiion  fera  tous  les  actes  con- 
servatoires qui  seront  jugés  nécessaires. 

6.  L'acceptation  des  dons  et  legs,  après 
avoir  été  dAment  autorisée  soit  par  nous, 
soit  en  couseil  par  le  gouverneur  ou  admi- 
nistrateur en  chef,  suivant  les  cas,  sera  faite, 
savoir  : 

Par  le  curé  on  desservant,  lorsqu'il  s'agira 
de  libéralités  envers  la  cure,  ou  pour  la  sub- 
fijsiance  des  ecclésiastiques  employés  à  la 
desservir  ; 

Par  les  marguilliers  en  charge  ou  par  les 
trésoriers  des  fabriques,  lorsque  les  dona- 
teurs ou  testateurs  auront  disposé  en  faveur 
des  fabriques  ou  pour  Tentretieu  des  églises 
et  le  service  divin  ;  <  haque  foudation  de  ce 
genre  devra  toutefois  être  acceptée  pir  as* 
semblée  ou  délibération  de  paroisse,  et  ho- 
mologuée par  le  gouverneur  ou  administra- 
teur en  chef  de  la  colonie  ; 

Par  le  supérieur  des  associations  religieu- 
ses ,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  au  profit 
de  ces  associations; 

Par  les  admiitiiitratfurs  des  hospices  ou 
des  bureaux  de  charité,  lorsqu'il  s'agira  de 
libéralités  en  faveur  des  hôpitaux  ou  des 
établissemçns  de  bienfaisance  et  des  pau- 
vres; 

Par  les  administrateurs  ou  directeurs  des 
collège.^ ,  quand  les  dons  e%  legs  seront  faits 
à  Ces  établlosemens  ; 

Par  les  maires,  commissaires,  comman- 
dans  des  paroisses,  ou  autres  fonctionnaires 
irevêtus  deî'autoiité  municipale,  lorsque;  les 
dispositions  seront  au  profit  de  la  généralité 
des  babitans; 

Enfin  par  les  administrateurs  de  tous  les 
autres  établi&«emeii8  d'utilité  publique  léga- 
lement constitués,  pour  tout  ce  qui  sera 
donné  ou  légué  à  ces  établissemens. 

7.  Si  le  testateur  ou  donateur  n'a  pas  dé- 
terminé l'emploi  des  sommes  données  ou  lé- 
Suées,  ainsi  que  la  conservation  ou  la  vente 
es  effets  mobiliers,  il  y  sera  statué  par  le 
gouverneur  ou  administrateur  en  chef ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  1*', 
lorsque  les  dons  et  legs  n'excéderont  pas 
mille  francs  en  capital,  et  par  nous,  sur  les 
propositions  qu'il  nous  soumettra  par  Tinter- 
médiaire  de  notre  ministre  de  la  marine,  et 


SEFTfiMBRE    iSay.  .i^fi- 

àprét  délibération  en  consul,  lorsque  les 
dons  et  legs  excéderont  cette  somme. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précé- 
dent, les  sommes  donnres  nu  'éguêes  seront 
converties  en  rentes  sur  l'Etat,  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  d'autre  emploi  reconnu  nécessaire 
ou  plus  utile. 

Les  rentes  ainsi  acquises  seront  immobili- 
sées, et  ne  pourront  être  al  é  éen  t«n<(  notre 
autorisation,  ou  celle  d^s  g<  uvfroenr»  oa 
administrateurs  en  chef  donné»  va  conseil, 
selon  que  ledites  rentes  repréjentc  ont  no 
capital  de  plu^i  de  mille  francs  ou  de  mille 
francs  et  au-dessous. 

9.  Lorsque ,  sur  les  représentations  dtt 
élablisseroeus  donataires  ou  légataires,  la 
somme  donnée  ou  léguée  aura  été  reconnue 
insuffisante  ponr  l'emploi  déterminé  par  le 
donateur  ou  testateur,  le  gonv*trneur  ou  ad- 
ministrateur en  chef,  après  s'être  assuré  que 
les  héritieri  se  refusent  k  louruir  le  supplé- 
ment nécessaire,  examinera  en  comeil  s'il  y 
a  moyen  de  changer  ou  de  modifier  l'emploi 
indiqué.  Si  cet  emploi  devait  être  m  œuvres 
pies  ou  services  religieux,  il  aurait  à  prendre 
préalablement  l'avis  du  préfet  apostolique.  Il 
rendra  compte  du  tout  à  noire  mtnî.stre  se- 
crétaire d  Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

10.  Dans  le  cas  où  les  dons  et  legs  seraient 
faits  à  des  personnes  tierces,  sous  la  condition 
d'en  appliquer  le  montant  aux  pauvres,  à  des 
établissemens  de  charité,  ou  à  tout  autre  éta- 
blissf^ment  public,  notre  autorisation  ou  celle 
du  gouverneur  ou  administrateur  en  ch-  f  (sui- 
vant rimportance  de  la  .somme] ,  et  l'inter- 
vention de  l'administration  intérecsée,  seront 
également  nécessaires  pour  que  lesdits  dons 
et  legs  puissent  avoir  leur  effet. 

Toutefois,  lorsque  la  personne  désignée 
sera  chargée  d'employer  le  montant  de  la  li- 
béralité .sans  être  tenue  d'en  rendre  compte, 
l'administration  se  bornera  à  la  simple  sur- 
veillance ,  et  ne  pourra  exiger  le  compte  des 
fonds  employés. 

ir.  L'autorisation  pour  l'acceptation  âes 
dons  et  legs  ne  fera  aucun  obstacle  à  ce  que 
les  tiers  intéresses  se  pourvoient  par  les  voies 
de  droit  contre  les  drspositions  dont  l'accep- 
tation aura  été  autorisée. 

12.  Ne  sont  point  soumises  aux  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance,  les  fonda- 
tions de  charité  faites  dans  nos  établissemens 
de  rinde  et  par  les  Gentils  et  Indien*!  catholi- 
ques, et  connues  sous  le  nom ^fchattdries; 
ces  dispositions  continueront,  dans  tous  les 
cas,  à  être  autorisées,  suivant  les  règles  du 
pays,  par  l'administrateur  en  chef  à  Pondi- 
chéry, 

x3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (  comte  de  Chabrol)  est  chargé,  etc. 
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lo  sirTiMifii  i8a7c=Pr.  6  rivRim  i8a8.  — 
Ordonnance  du  Roi  concernant  rorganitation 
de  Tordre  indiciaire  et  l'adminislralion  de  la 
joslice  à  nie  de  Boorbon  (i).  (8,  Bull,  aia, 
n**  7908.) 
Voy.  ordonnance  da  21  août  i8a5. 

TiTBB  I*^  DIsposîlioos  préliminaires- 
Art.  I*'.  La  justice  sera  administrée  à  111e 
de  Bourbon  par  des  tribnuaux  de  paix,  un 
tribunal   de  première  instance,  une  cour 
royale  et  des  cours  d'assises. 

Les  jugemeos  en  dernier  ressort  et  les  ar- 
rêts pourront  être  attaqués  par  voie  d'annu- 
lation ou  de  cassation,  dans  les  cas  spécifiés 
eo  la  présente  ordonnancé. 

9.  Le  conseil  privé,  la  commission  des 

Srises  et  les  conseils  de  guerre  contioueront 
e  connaître  des  matières  qui  leur  sont  spé- 
cialement attribuées  par  notre  ordonnauce 
du  fti  août  t8i5,  et  par  les  lois,  ordonnances 
•t  réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie. 

3.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges 
naturels. 

Il  ne  fera,  en  conséquence,  créé  aucune 
commission  extraordinaire. 

Toutefois,  une  cour  prévôtale  pourra  être 
établie  dans  les  eu  et  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  audiences  seront  publiques  au  civil 
et  an  criminel,  excepté  dans  les  affaires  où 
la  publicité  sera  jugée  dangereuse  pour  Tor- 
dre et  les  mœurs. 

Les  jugemens  et  arrêts  seront  motivés. 

5.  Les  cours  et  tribunaux  ne  pourront, 
sou«  les  peines  portées  par  les  loi«,  prendre 
directement  ou  indirectement  aucuae  part 
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à  l'eiercice  du  (pouvoir  législatif,  ni  s'imiaU* 
cer  dans  les  affaires  administratives. 

Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et 
sous  les  mêmes  peines,  refuser  ni  retarder 
1  enregistrement  des  lois,  ordonnances,  arrê- 
tés et  réglemens,  lorsqu'ils  en  seront  requis 
par  le  ministère  public. 

6.  Il  leur  est  également  interdit  de  pour- 
suivre, hors  les  cas  de  flagrant  délit,  les  ageos 
du  Gouvernement  pour  délits  commis  dsns 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  donnée  de  la  même  ma- 
nière prescrite  par  l'art.  58  de  notre  ordon- 
nance du  a  i  août  i8a5. 

7.  La  colonie  sera  régie  par  le  Code  civil, 
le  Code  de  procédure  civile,  le  Gode  de  com- 
meree,  le  Code  d'insirurtion  criminelle  et  le 
Code  pénal,  modifiés  et  mis  en  rapport  avec 
ses  btfsoius  (.1). 

8.  L*organi nation  judiciaire  des  élabliiie- 
mens  qui  dépendent  du  (gouvernement  de 
l'ile  de  Bourbon  sera  réglée  par  une  ordon* 
nance  particulière. 

TiTBi  IL  Des  tribunaux  et  des  coari. 
Chapitre  I*'.  Des  tribunaux  de  paix. 

9.  Il  sera  établi  dans  cbacun  de  six  cantons 
de  la  colonie  un  tribunal  de  paix  dont  le  siège 
sera  au  chef  lieu  «de  canton. 

10.  Chaque  tribunal  de  paix  sera  composé 
d'un  juge-de  paix,  d'un  suppléant  et  d'un 
greffier. 

Les  fonctions  du  ministère  pub'ic  seront 
remplies  par  le  commissaire  civil  du  canton 
ou  par  son  adjoint,  lorsque  le  tribunal  aura 


(1)  L'organisation  judiciaire  avait  éié  précé- 
demment réglée  par  plusieurs  ordonnances ,  et 
par  arrêtés  des  gouverneuri ,  notamment  à  la  date 
des  6  avril  et  12  juin  181 5,  i3  novembre  1816, 
9  aoàt  1817  et  8  mars  1819;  ces  actes  ne  sont 
point,  comme  on  le  sait,  insérés  au  Bulletin  des 
Lois;  nous  avons  recueilli  ceux  q<ii  ont  été  déjà 
publiés  II  existe  an  parquet  de  la  Cotir  de  cas- 
sation un  recueil  manuscrit  où  se  trouvent  plu- 
sieurs arrêtés  on  ordonnances  qui  statuent  sur 
des  points importans  de  législation,  ou  qui  con- 
tiennent la  promulgation  de  plusieurs  lo.'s  ou 
d<*crets  en  vigueur  d«ns  la  métropole  :  notam- 
ment, aS  vendémiaire  et  i^'  brumaire  an  14, 
promulgation  du  Gode  civil;  11  aoiil  1809,  ar- 
rêtérelalifaux successions  vacantes;  7  décembre 
]8o8,  promulgation  de  h  loi  du  4  septembre 
1807,  relative  k  l'article  ai 48  du  Code  civil  ;  a8 
juin  1807,  promulgation  de  l'avis  du  C>n«ieil- 
d'Elat  do  3o  avril  1806;  7  août  1807,  promul- 
gation da  décret  du  4  juillet  1806,  relatif  à  la 
rédaction  des  actes  de  l'état  civil;  les  ai  et  27 
mars  1808,  promulgation  des  lois  du  5  septembre 
1807,  tonchint  le  privilège  du  Trésor;  du  3 
septembre  i8o7,snr  le  tauxde  rintérêt;  de  l'avis 
du  Cunseil-d'Elat  du  i'"'' juin  1807,  relatif  aux 


formalités  pour  purger  les  hypothèques  Iég»les; 
des  deux  lois  du  i  septembre  1807,  sur  les  ins- 
criptions hypothécaires  et  sur  la  nouvelle  édition 
du  Code  civil. 

ao  juillet  1808,  publication  du  Code  de  pro- 
cédure, avec  modifications. 

i4  juillet  1809,  publication  du  Code  de  com- 
merce, avec  modifications,  yoy.  \  sa  date  dans 
cette  Collection,  ordonnance  do  12  juin  i8l5| 
contenant  publication,  avec  modifications  des 
Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle. 

9  juillet  1807,  arrêté  contenant  promulgation 
du  décret  du  la  novembre  1806,  relatif  aox 
tribunaux  militaires. 

8  février  1808,  règlement  sar  la  procédare 
criminelle. 

3o  décembre  1808,  promulgation  du  décret  do 
3o  mars  1 808,  contenant  règlement  sur  la  police 
et  la  discipline  des  tribunaux. 

f^oy.  ordonnance  du  ai  août  iSaS. 

(a)  A'o/.  la  première  note  sur  cette  ordon- 
nance indiquant  l'époque  de  promulgation  d<i 
différens  Codes. 
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à  «tâtuer  sur  les  matières  énoncées  en  Farti- 
cle  i6* 

xf.  Les  tribunaux  de  paii  connaîtront, 
sauf  les  «fXce|ifioiis  déierminpes  par  la  loi, 
âvt»  actions  civile»,  soit  person  letles,  soii  mo- 
bitieri  s,  tt  des  actions  rouiuiei  ciales ,  sa- 
voir: 

Em  pn»mier  et  dernier  ressort,  lorsque  la 
Talit^r  firiii  -i|iMl»*  d**  la  d*'mand<s  u*excéi«:ra 
pa«  deux  cent  cinquante  freina  ; 

Eli  p'emi»-r  re  »«»rl  heiiivineut,  lorsque  la 
Taltîiir  l'HiM  ijial«  df  la  d^mati  le  >era  au-des- 
sus dts  dUux  cent  cinquante  francs  et  n'excé- 
dera  pa.s  cinq  cenix  franco. 

11,  iNciHinaî»!  ou»,  en  premier  et  dernier 
res<«»rt  iiioqu'à  la  vxlfiir  de  deux  C£nt  cin- 
quante francs  en  principal ,  et  en  premier 
rf^AO'i  peiiieinent,  à  quelque  valeur  que  la 
deniandV  puisse  monter  : 

fo  D«^^  actions  pour  dommaf;es  faits,  soit 
par  leA  homuie.«,  >oit  psir  les  animaux,  aux 
chafnp<i.  fiuii* ft  rê«-olies; 

a»  Des  d  'pUcfnien»  de  bornes,  des  nsur- 
-  palionsdeierrt*.  arbres,  haies,  fossés  et  autres 
clôtures,  comiuise*  dans  I  aun^e;  dfS  ••nire- 
prist^s  sur  les  cours  d*eau,  part^il  emeul  com- 
mises dans  l'année,  et  de  toutes  autres  actions 
posHcssoires  ; 

3°  Des  réparations  locatives  des  maisons 
et  habitations  atfermées  ; 

4«  Des  indemnités  prétendues  par  le  fer- 
mier nu  locataire  pour  non  }oui>sauce,  lors- 
que le  droit  à  l'indemnité  ne  sera  pas  con- 
testé, ainsi  que  des  dégradations  alléguées  par 
le  pro|iriél«ire; 

5«  De  rexéi'ution  des  engagemens  entre  le 
proprÎHaire  e»  ses  géraus  ou  écoiio  ues,  ou 
tous  gens  à  gajres;  euire  les  marchands  et 
lems  com'iiis;  entre  les  fabricans,  entrepre- 
neurs et  mi«ilre.s  ou  ouviiers,  et  Irurf*  compa- 
gnons ou  a|ip*eutis;  entre  les  maîtres  et 
leur*  doinesiiquei»  ou  gens  de  travail  ; 

6«  DeM  contestations  relatives  aux  locations 
d^e^iclaves; 

7»  Des  fournitures  faites  par  les  boucbers 
et  U%  boulangers 

8»  Des  contestations  entre  les  aubergistes 
et  les  voyagfiirs  pour  frais  d  hôtellerie  ;  ^ 

9»  D«*s  at  tiuns  en  domm»ges  et  iinérêts 
pour  iijjure.'^  verbales  »*t  au'ro contraventions 
de  police  pour  lesquelle>  les  parties  ne  se  se- 
ront point  pourvuvs  par  la  voie  extraordi« 
naire.  - 

i3.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y  con- 
sentiront, 1rs  jiiges-de-paix  conoaîtiont  des 
actions  énoncées  au  \  deux  artii  le»  précédens, 
soit  en  premier  et  dernier  ressort,  soit  en 
premier  ressort  seulement,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  monter,  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  les  juges  naturels  des 
parties. 

i4.  En  matières  civile  et  comra    f  icialc ..  kapar  le  Code  de  procédure  cuile. 

ai 

S7,  ,  ^ 


jugemens  des  tribunaux  de  patx,  Jusqu'à  eén- 
ourrence  de  cinq  cents  francs,  seront  exéc^« 
t  lires  par  pru%uiou  et  uuuubsiant  appel,»ous 
les  mo  II  filiations  portées  au  Cude  de  prucé* 
dure  civile. 

i5.  Dans  les  matières  civiles  qui  excéle- 
roiit  Ir-ur  compétence,  les  ju^t-s-de-paix  ren« 
plu  ont  les  t'ouctions  de  «oneiliateur,  u'mii 
quM  e»t  réglé  par  le  GoJe  de  procédure  ci- 
\ile. 

16.  Les  tribunaux  de  pix  ronnaitront  des 
contraventions  de  police,  telles  qu  ellrs  ^out 
detiiiies  par  le  dde  pénal  et  par  le  Coie 
d'instruction  crimiiit-lle. 

Lf urs  jugemens  seront  rendus,  savoir: 
Eu  premier  et  dernier  ressor*,  lorsque  l*a« 
mende,  les  restitutions  et  auir  s  ré|iaiatiottS 
civiles  uVxcederoui  |)as  cent  francs,  outre 
les  d  "peu»; 

Et  eu  premier  ressort  seulement,  lorsqu'ils 

Î>runoii«:rroni  Ti  nipri>onuemeiii,  ou  lorM|ue 
e  montant  de  1  amende  et  de>»  coudamna- 
lions  civiffs  ex  cédera  la  somme  de  cent  f  tunes 
San-»  les  dépens. 

17,  Les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort par  If»  tribunaux  de  paix ,  ftoit  en  ma- 
tière civile,  soit  en  matière  de  poiiiv,  pour- 
ront être  aUvquég  par  voie  d'aunulaion, 
dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  ^'S  et  44 
de  la  présente  ordonnan  e. 

xH.Le^  tribunaux  depuis  se  constitueront  : 

Et*  justice  de  paix,  pour  prononcer  sur  l«s» 
matieieâ  civile»  et  conmerciales  énoncées 
aux  art.  II,  12  et  i3. 

Eu  tribunal  de  police,  pour  prononcer  sur 
les  couiravfutions  énoncées  en  1  art»  16^  - 

Et  eu  bureau  de  conciliation  ,  dans  les  cas 
prévus  par  lart.  i5. 

19.  Indépen  lamment  des  fonctions  qui 
sont  attribuées  aux  jiiges-d«-paix  par  le  Cuie 
civil  et  par  les  Codtfs  de  ptoceduie,de  coiii* 
merce  et  d  instruction  criminelle,  ils  rece- 
Ar>in(  1  affiruiatiun  des  piocés-veilnux  dres* 
lés  en  matière  de  police ,  de  grande  voirie, 
de  cbasse,  de  pêche,  de  délits  rii^au»  et  fo- 
restiers, dto  douanes  et  de  contributions  in- 
directes, et  en  toutfs  auties  matières  lorn* 
que  les  ordonnances ,  arrêtés  et  régleniens 
leur  en  auront  spécialement  attribué  le  dioit. 

Ils  délivreront  des  sauf^-conduits  aux  in* 
dividu^  ci'és  devant  eux  qui  se  trouveraient 
ex|Hi&és  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps. 

ao.  Les  snppléans  remplaceront  les  juges- 
depaix  au  be  oin 

Ils  pourront  toujours  assister  aux  audien- 
ces, et  ils  y  auront  voix  consultative. 

a  I.  En  cas  d'empêchement  du  juge-de-paix 
et  de  son  suppléant,  les  |tarties  pourront  è^re 
renvoyées  devant  Tuu  des  juges-de-paix  des 
cantons  limitrophes ,  ainsi  qu'il  sera  réglé 


.  p|o  CBAUSa  s«  —  ^ 

fÇâèif|««.^«  IrftrtH!!  if  première  loiUnçt. 

^.  tl  fera  éfftMî  povr  Hle  de  Boarboa  «a 
triUiiudl  <i«  priMuièrn  iiutnDce  qui  »iégcra  à 
Sai**t-Dfuis. 

th  Le  tribunal  de  prroiière  intUiice  rera 
fOinp<»»é  il  un  j  •«:«  i(*y«*,  d'uH  lieiiteuaut  de 
jogtf  •  ei  de  d«îU)i  y*6^*  *"  litr  ur«. 

Il  y  Mure  |iie»  t'e  inbuiial  un  piocureur 
du  R'M,  un  Mib-tiiui  du  procureur  du  Roi, 
nu  mniker  el  u*i  l'otunti»  «  leiuieuii. 

34.  Le  irihunid  «le  pie^uiere  lu  lanre  ron* 
Bêî  re«ftauf  1*»  excepiiuut  de  erwiuérs  |Nir 
la  loi,  nkvoir: 

E  •  donner  r«*ftort ,  d«*8  ma'ièrç*  civilfs  et 
COtniUMi  riale«  tur  I  «pp  1  dei»  j<ig«uieuf  r«u* 
.   4u*p*rle  justice»  (ârfiau; 

|£  I  |»r«siMi<'i  e>  dcruier  report , 

I*  D  i  MCliuiis  civile»,  soii  personnelles, 
MM  ai«d»*lièr  s,  e*  de«  «ictioiis  cuioni'-ri-iiiirSy 
Lirs<|Ui:  U  VM'eur  de  la  «IfniaMde  en  priiiii- 
1141  è^ra  au->i«ss(*A  de  cinq  teni*  francs  et 
nVJk'-éieia  p4#  mil  a  ffHue*  ; 

%•  De»  a«-tiuiii  ci%il<»*,  »oit  réelles,  soit 
flixiea  l«»rM|ue  la  val*'ur  de  \*  leuMode  m 
|lfiqiv|ial  u  fXt'éJfra  pis  mille  fttii.e*^  a  IVx* 
cepi'ou  4e  cèdes  réservée*  aujk  j  «aiicei  de 
|Niia  par  Tait,  is; 

'  Ki  rii  iHemtcr  r^aiort  seulttinent ,  des  af- 
fa»r-s  C4vile»  0  »  c«Muui'irci4le»»  I  ir»c|Utt  la  va- 
|e»i*  d«t  la  deiuaude  m  priuciptl  rx«*éJrra 
9Ù1U  fraitta ,  à  IVàceiiliou  dd  eeU«*^  réser* 
.^a^"»  ftn»  j  t»lice»  de  paix  par  I  ar  icle  la. 

33.  Le  iribuiHl  d«f  première  instance  coq* 
|ia|*ra  d«f  l^«pp«i  dri  j  igefiieu»  de»  tribuuaux 
de  poUce. 

lî(*  lA  cqnnsf'ra  des  fontravenûnng  aux 
loU  «  or  lonniiiit^4.  arrà  es  et  réglnuen»  »nr 
iç  roiiiiuerce  étrang*^r,  sur  le*  doiane^  et 
iur  la  tenue  drf  guillivrs,  sauf  r««|ipel  au 
ciMi^ril  privé,  ainsi  yu'd  e*l  rfglé  |»ar  l'aih- 
fld  l'iitleuutri- ordonnance  lu  11  ai'ât  tliaS, 
et  «ans  9%*nr  f(;arj  à  li|  di  imctinti  q<ii  »*y 
^'ouve  éttbiie  |>our  le*  l'as  de  l'rnudtf. 

97.  L*^  rerouro  eu  ca>s^li<>ii  >era  oiiveit 
(SOi|*re  le^  jugMUfiis  rfu  lus  eu  dtruier  reh- 
9orl ,  d<«u.<t  i«  »  t  as  h}iécili*'S  •  n  l'arl.  44. 

2^  l^r  rec<>urs  en  auunlatntQ  s*  ra  ouvert 
poiiti  v\*^  JMgriut'iis  en  «leruier  rt*ssorl^  ren- 
||u<  d<tu»  irf  ia><«  prêt UK pi*  I  atl.  -i5. 

Ct^  reoini  s 'M'ra  exerce  aiu^i  4u'il  e»t  réglé 
par  \9r\,  44  ri-apres. 

99.  I.«  nibunal  du  première  iostanca  te 
coiif'iluera  : 

"'  Ivi  iribut.ai  eifil,  pour  prononcer  sur  les 
affaires  Cl vdesel  couiiuercialcs  iudi(|uéea  en 
fart.a4; 

En  tr.bunat  eorregtionnelf  pour  prooon* 
4rf  »ur  l'a |>prl  drs  j>igeui«-its  de  |iolice  nien* 
tioniiés  en  I  an.  aS .  aini>i  que  sur  les  ouiHra- 
Reniions  énoncées  en  lariicie  sA. 
.  Su.  U  pourra  é  re  formé  dans  le  tribunal 
da  première  instante  mieaeelAoïi  temporal 


IBVTivBaJi  lit;. 

pnor  le  JogeflMnt  dtt  diiiNa  abrUei  «lié. 
lées. 

C  t*e  tectiofi  sera  tenni»  par  le  lieutenant 
de  juge  ou  par  un  couS'-dlfr  ;(udilrur. 

Elle  lie  p.iu'ra  être  établie  qu'en  vertu 
d*uii  arrête  pris  par  le  gouverneur  eu  i:ou- 
sril. 

3i.  Le  ju};«  royal  rendra  s«*ul  la  jtisMoe 
dan«  les  uiBiiereA  qm  ^o^l  dti  la  cooqieieiice 
du  Iribiinal  de  premier*-  in>tau<*e. 

Il  reni|4irrt  |f»  tonci:oii>ai»ribnéesaiix|)ré- 
siJ«ii<«te'  InlxiUdiix  de  preiuèe  imlaiice 
par  Ir  (Â>  le  <i%ii  «  t  |iar  les  Oo  IfS  d**  iirtn'é» 
dnr«  civite,  de  coni  uerce  et  d'iii»truciioa 
criiuin*  H-. 

il  oei  a  cbargé ,  au  lieu  de  sa  réAÎ  lence,  de 
I4  \i  i  e  de«  n-iviies,  Miusi  qu'il  e  I  lé^U  i-sr 
le  loiA,  or  InniiaiKtes  ri  regleiueu»  eu  viijueur 
dans  U  <  ol«inie. 

Il  vi>era  exilera  et  p^irafibera  les  ré^iertoi- 
fes  de»  notaires,  v.tux  des  bni».<iier»,  ainsi 
que  l«{<i  regi:>ires  du  curattur  aux  succes^ioiu 
Vacante*. 

3a.  L.e  li''uifnant  de  juge  reoqdira  l*-! 
f«iu«"i<ni*  aitribners  an  j«ign  d'inslruciiou|isr 
le  Code  d'iniiru'iioii  ciiiniuelle. 

Ë I  ca^  d  e*iip  Vli-meu  d<i  juge  royal ,  il  le 
reniplaiieia  dansst-s  lomMinus. 

31.  L*-»  j  <ges  auditeurs  assisteront  ans 
au  lieuces. 

ll«  pourront  être  «barges,  par  le  juge 
ro^al,  df!i  e^iqnèle^,  dr«  iii*eiro^tt4rc9t 
4rik  urires,  drs  couinbu  ions  t-l  de  lous  les 
actes  d'insliuchon  «*i«ile,  aiiiâi  que  de»  l'miC* 
liousi  d- ju^e-cntuniis*ai**',  de  juge  rappir* 
leur  y  et  de  celle*  itidi(|nées  au&  deux  der* 
nier*  alinéas  de  l'an.  3 1. 

Dans  t«Mis  le^  ca^,  ils  n*auront  que  Mni 
eon<nliaiive. 

lU  iMinrionl .  en  outre,  être  «barges  par 
le  proi'uienr  du  Roi,  des  fondions  du  mi- 
niAiere  public. 

3,.  E«i  ea-*  dVnipècbem''nt  du  lieulensnt 
^•*  j  'n**»  l*^  j"K*î  ro^al  ftuuna  r*in|dir  lui- 
nienif  l'^s  I'oim*  i^n«>le  jigK  d'iu  truciiouy  ou 
les  d<.lé^uer  à  Tuu  de*  jig*  s  auditeurs. 

Chapitss  lU.  De  la  cuar  n^yale. 

35.  Il  sera  êiaUli  pour  1  île  de  Bonrlioo 
une  cour  royale  dout  le  siège  »era  à  S4iiit* 
Paul. 

36.  La  cnur  sera  composée  de  cinq  COO" 
8eiller4  et  d^  Ir  «is  cnii»»-ii»*rs-and"'lrur». 

Il  y  au*  a  piè-»  de  1«  cour  un  proi'ur**nr  i;é- 
néral,  ou  un  avocat  général  cha^^é  dVa 
remplir  les  fonctions,  uu  nubsiiiu'  du  pro- 
cureur  général,  un  greffier  el  un  coniuii»  as* 
sermenlé. 

3;.  Li  cour  sera  prégiJée  par  celui  des 
conseillera  que  ii0U4  aurons  désigné. 

La  durée  de  la  présidence  sera  de  tnu 
années. 


CfâiiUU  s.  •*  &• 

;  tê  fi^iérat  tt«  ponirt  éi  r«  nommé  dd 
âoiit'eau  qu  a|>rét W  lUtei-Vdlié  de  trui»  aD« 

Si,  1^  jiisiic«  tera  reniue  souvrratoeoieut 
|»ar  U  «(Tiir  riiyalts. 

39  l.a  <*oiir  royale  connaîtra  en  d«»rnî*»r 
rrft»iirt  drsiii;t  iè  fs  civilt-s  «•!  •oiiiiii«'m'*l«'S9 
»iir  I  «|i|i<tl  «II*»  jugeuieus  du  tnlluual  d«  |ire* 
Diièif  i|i«taiice. 

40.  Lite  »U  iit^ra  directement  mr  les  îns* 
liu  liuits  «H  ni<itieir)»  ciiiiiin'-He.  co«rec  ioii* 
Del  le  ri  de  |K>«iiv,  et  p'oi«oui*er«  I0  renvoi 
dt-vant  le»  i**A^»  compeicus»  uu  décUrrra 
^ii'il  II*)  a  Ireu  k  suivre. 

'  Daii«  l'un  on  1  antre  cas,  elle  or  lonnera, 
s*il  y  H  lieu,  l<i  *i»ise  en  ltl>«rté  d«*h  in(Mil|i<g, 

41.  ^1«  connaitra  en  |»reniier  ei  demifr 
reiMfit  de:»  inaiierra  curre»iiunnt*ltf&  aulref 
quecelifs  8,  é«r>lifesd-«n8  rarii«'le  >6. 

43.  Le%  arrôis  reMdu> sur IfMiia'ièi*-*  énon- 
cera eu  r«riiile39  |iouiTout  êlie  alta<|uéf 
p9r  If  voieile  oaaii'fii. 

Crux  reuilns  m  exéouiioo  des  dispositions 
^e<t  ariK'lè'»  40  ei  41  iits  Mfunt  sn]<-i>  au  re* 
çuiirs  en  cav-atinn  que  dan-  rs  ch s  |irt*«  us 
pitr  lr.«  ariifleA  44u  el  44'i  du  Code  d'iu»« 
tfu«*lion  ciiiitinriltf. 

4'i.  £11  UHtiere  <Mvile  ou  ronmieicia^e,  \^ 
coui  rityale  coniibi  ra  des  deu>aitdr>  luniiérs 
par  iei>  ^lanir»  en  annulaiimi  de^  jn^t^iueMS 
en  leriiirr  rr>.»ort  de»  jns'icrs  *h  \*itnx  ,  pour 
iii'-niiipé'en'e on  exrè$  Je  |>0'ivoir. 

^1  iiiMiiére  d«t  polife,  elle  connai'ra  des 
deiîi.in  |»$lbrniée«  par  If  minisièr*'  |»n)>in*(>u 
pHr  IfS  parues  en  annulation  des  j<  gt^ni^-ns 
In  driniTT  re.>Mori  drS  iiIImiimux  d«i  lo'ice, 
n«nir  iuçonipêtfuc**,  rxi-es  de  pouvoir  un 
CO*itravei»tHnà  U loi. 

Em  crfs  d'aiMiiditiion,  eMe  prononcera  le 
rrn^oi  devant  I  und*^^  j  ij-es  de  (-ai»  d'8«an- 
t»B8  Niritroplies,  lequel  statuera  délini'ive* 
neuf. 

Lorsque  Tannulaliori  sera  prononcée  pour 
nu  i«  U  luconipétt-n-e ,  la  ciuir  r^ynle ,  >'il  y 
a  li«*u.  renterra  l'a'faire  de\aul  b*  juj^es  qui 
devrunt  eu  oniinhifre. 

44  El  BHtièiv  ci*ile  ou  comm«»rciale , la 
cour  ro^aleconaai*r4  de^  dnnaudfS  formées 
dans  riniéiét  df  la  loi  |iar  le  piomrenr  géné- 
ral en  annula* ion  ,  |K>n«'  inco<n»>éiriii*e,  e>«ès 
d«  pontoT  ou  ruiiira  vent  ion  k  U  loi,  de»  ji* 
geiuniH  reudus  en  de*  nier  r6*Mnt  p>ir  \^>  jis- 
ti«*rs  de  |i>*i»,  lur^q^iiU  auront  acqui^  lurce 
de  cbosr  j  i|;ce. 

En  uiaiiere  de  police ,  elle  coiioaî  ra  des 
dciiiaiiltf^  formées.  é<;ai*'iueni  d^n»  lintérôt 
de  U  loi  et  t>our  le»  mômes  cmus^s,  par  le 
prociirriir  ^Pitfial,  eu  aiiun'ation  sml  <J*<f  jn* 
genieii.N  en  damier  re-  on  «l"»  liihntiaux  de 
pol  ce,  Iiir8(pi'*'s  s»-roni  pa  $ès  eu  fon-e  de 
c^ho^e  j'it^ée,  ^uii  drs  j  igen^ns  rendu?  par  1^ 
trîtinn^l  currerlionuel   iUf  l'appçl  4ç  9P^ 

des  tribunaux  de  poUee* 


firnvsiia  iHf.  «^Ti 

l'aobUlailoii  M  dqiMmM«^  I  èMbft^n* 

Toi.  '  .. 

' 0.  la  conr  royale  cOntta(*ra  de4  fait*  de 
di  l'iplu.e,  aiuM  i\u  il  sna  le^lé  au  tiite  Ifl-, 
cliapi  re  V  ,  •  i  au  liire  V,  st^ciiuiis  ÎII  dts 
i-bapit'rt»  I'»  H  H. 

40.  hlle  puni  ta  piepnser  an  ponvMn*i»r 
drs  rf'g  eme»  «  ^olt  p«nir  la  pl«  s  pionipir  #»*. 
p»d  i  uu  de^  affilies  toï*  pour  la  lix»ii*iii  do 
ti'Mi.kie  el  dr  l<i  iturée  de  »es  ai  di»in**>,  dé 
celles  du  <r  btiiial  de  preuiiëie  lu-ldnce  et 
dr>  irdiuiiaux  de  pa<x. 

C*^S  rég!i  lu-iif.  ne  ^loai  fiécnlM  qu'aprèt 
tvuir  été  aii'<^iéi»  par  le  ^ou^erU'iT  m  coiië 
fril  piivé,  ri  ne  devieuiront  difiMiiils  qiM 
lo  s  pi  il»  ^eront  retint u<i  df  I  apprul>a<ion  dt 
lioire.  iniuifttre  keciéiaire  d  Elai  de  la  uiariue 
ei  des  ('ol<uii»8. 

4?    1*^  ro"r»e  comtiinera  : 

En  ihiwibrcc'iVtlc  ,  pmir  prononcer  fur  !«• 
afftire»  Uf  ■•l'tntiiée»  ru  larlicle  ?Q«  ri  $u9 
le*  demandes  en  ai  nu'a  iou  «pétriliee»  au  M« 
rat:ra|  lie  pit-ntierde».  «•!    43  ri  44; 

En  cïunubre  d'accumk'to» f  |>nur  p'Onof}i^y|i 
sur  l«8  ««ilt'rrH  ni  ii>ioiiu»'t]i  fii  I  art.  40; 

Eu  çhumltrt  eontclioAnetU,  po  r  |«roiion* 
rer>ni  Ir.s  alïaneA  ni  nti<'n'i*e<t  eu  I  ai.l.  41, 
••I  sur  les  deuMii  Ir»  en  annu'alioi  i(pé(*ifiée| 
au  >econd  par'4|;rM|die  drs  art.  43  el  44.    1: 

4^^.  I'«»  «liandire  civile  ei  la  ehimh'e  rpri 
reclunine*le  ^elOnt  com|iO'fes  de  rmq  cun» 
seiMeis,  et  ne  ponnuut  rrudie  arièt  quau 
nouibie  de  i'ini|  JHgt-s. 

49.  La  clianilne  «l'accn«alion  sera  «oinpo* 
fée  d«'  tr«ii*  nieubre*  d^*  la  euur,  dimi  tl«ut 
pHurruu.1  éiie  pris  paroû  les  roufrilleis  aii^ 
di  eur^. 

El)«  ne  p'>urra  rm  Ire  ariôt  qn*att  nomltre 
de  ii'tis  ju):»-». 

Su.  Le  he>  Vice  de  la  rb^aibre  d'accusation 
ne  di!>peu*^era  pO'ttt  de  celui  dea  chambreft 
ci^de  el  "orreci tonnelle. 

Si.  Au  roiuuieiieemeBt  de  chaque  sofiof» 
Ire,  deux  de»  n»end)ieK  du  la  «  kaudtre  d ao« 
ciiSitl  on  *-u  .«oïliniul  sur  la  d»si^ini|ioii  <K| 
pré»id«-nt ,  qniuoipnie'a  ceux  qui  dcfioàt 
hi  lem  placer. 

Chacun  des  membres  de  la  cour  Sfra  s|to« 
cesivruieut  iipp^-lé  à  re«le  <  baxi.(|re«  autant 
qu«f  les  beAMÎuh  Ju  i»ei\ipe  le  peri|i«;tir«»i>|. 

5i.  Le  p'é  ide:a  de  ta  fi"H''  r*ni  l>r«  t**! 
fuiiCtioiiK  qui  lui  soûl  ailnl^é*!  i^r  Le  C(»l« 
çiyi|et  p^r  les  Co  les  d*^  proC(:d|iint  çi\d«  et 
4*«M*'ri^  lion  cri  {iue'Ie. 

53.  Eu  ca^  d'eu^pèchrjpent,  feroni  re«lr 
pUcrs.  savoir: 

Le  pré  i  It-nt ,  par  le  plus  apeien  d««  fon* 
aeillrrs  prè-eii^; 

Les  rqnneilJrr-i,  p?r  les  ronseilleif  «fidlf 
leur»,  «invan*  lorlie  tram  i- nue  é.  .  1 

54.  Iulé|ieiidaniniei>t  d<f  Utftyù'^^È  9^n» 

buées  9VX  r.uQseiiiers.au<3i4f;|jifS  jirîriaffâ» 
tUi  49  et  53,  ils  pourront, 

t4* 
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ter  la  déticDitioD  du  président,  être  char- 
fis  des  •oqaêtes  et  des  in*errogatoires; 

Sur  la  dèiîgfiaiioo  du  procureur  général, 
remplir  les  fuuctioii^  du  oiÏD'Stere  public; 

El  sur  un  arrAié  du  gouverneur,  rempla* 
cer,  en  csa  dVmpMitfmifnt ,  tuil  le  ju^e 
royal,  soii  1*1 1  fuiei«aut  Jvju^e,  »4iii  !••  pro- 
curtiur  du  Roi,  duo»  leur*  diversfS  attribu* 
tiori« ,  on  fiiriner  U  section  t'*uip  traire  du 
tribuujtl  de  preuiière  iu^ltuce  <|ih  pourrait 
èim  éub'ie  eu  vertu  de  l'arlicle  3o. 

55.  L<»%  ron«rdler§  auditeurs  auront  toîx 
délibéiaiive  lors*|iril  «ié^eroul  à  la  rbanibre 
d*aecu  a'ion  ,ou  lor^qu  iU  seriut  appelé»  i 
rrniplaoer  ft0>t  les  couseillers,  soit  le  juge 
royal. 

D«us  tous  les  autres  cas ,  iU  n*auroot  que 
▼uiii  rOiu>ulfalive. 

56  Si  le  uonib^e  des  magistrats  nécessaire 
pour  ren  Ire  arrêt  ext  ÎMCompiet,  Ih  présideut 
y  p«iui voira,  en  appelant  de»  magi^irau  bo- 
liiir«trrs  ayant  dro«t  desiégi*r  et  ^uiva•ll  l'or- 
dre deleuraucieniielé  oudesavocat^-avoués, 
•Uivaut  Tordre  du  tableau. 

tBAPiTaB  IV.  Dt$  coari  d'atsisei. 

5?.  Il  y  aura  deun  cours  d*as4<ies  a  l'île  de 
BouibjUy  Tune  p«>ur  l'arrou  liaseoient  du 
Ye'it ,  rt  l'autre  pour  l'arroudisseuieut  kous 
le  Veut. 

Elles  siégi>ront,  la  pr<>mière  à  Saint  •Denis, 
et  la  seconde  i  S.iut  P«ul. 

54.  Les  cours  l*«isttise«  »e  composeront  Je 
trois  Guuseill*r«  de  la  cour  roya'e,  t-t  de 
quatre  nieodires  du  collège  des  as»cs»eurs, 
«lou*  il  si*ia  p4rlé  au  liirr  IV. 

Le  prucuf fur  général,  ou  »on  substitut,  y 
porera  la  paiole. 

Le  greiiier  de  la  cour  royale,  ou  son  com- 
mis asieruieuie,  y  tifudra  la  pluuie. 

S^,  Dtias  le%  affaires  qui  pdiaîliont  devoir 
se  prolonger  pendaut  plu^ieur8  audiences, 
liu  rouMïiller  au  li'eur  ei  un  as^e^srur  neiont, 
•u  uulre,  appvbsptr  le  pre»ideat  |>our  asi- 
si-i«r  aua  débats  et  remp'acer  le  conseiller 
ou  l'assèfeseur  qui  ne  pourrait  continuer  de 
siéger. 

6u.  tes  cours  d*as<ises  connaîtront  de 
toutrs  les  affaires  uù  lo  fait  qui  e»t  l'objet  de 
la -iioursuite  ebt  de  nature  à  emporter  peine 
alil  «  tive  ou  iiifauiaute, 

t>i.  ÏA-t  arrèitt  des  cours  d'assises  ne  pour- 
ront  éire  attaqués  par  voie  de  ca^Siiiiou,  si 
Oe  n'est  dau<»  les  ca»  prévus  par  ie&  an.  440 
et  442  du  CoJtf  d*iUfttructiou  criuiiuf  lit*. 

Toutefois  ils  ne  seiout  exécutas  que  con* 
furiiiénieiit  aux  disposiion»  âf.  l'articte  47  de  - 
notre  ordonnance  du  ai  août  18 45,  relatif 
au  rtf«>ours  eu  giace. 

6a.  Dans  le  cms  où  il  y  aurait  lieu  de  ren-* 
Toyer  d^uoe  cour  d'a»si>es  à  uao  autre  pour 
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can<e  de  suspicion  légitime,  ainsi  qull  est 
prévu  au  Code  d'imtmction  criminelle,  le 
renvoi  sera  prononcé  par  le  coni>eil  privé, 
foropOité  de  la  luaniére  prescrite  par  Tar- 
lirtrt  i63  de  notre  ordonnance  du  ai  aoAt 
i8a5. 

63  Chaque  cour  d'assises  «iendra  par  an- 
née quittre  serions  qui  s'ouvriront,  savoir: 

A  Saiul  D'-uis,  le  5  des  mois  de  janvier, 
d^avril.  de  jiill*-t  ei  dWtobre; 
.    A  Siiioi  Pdul ,  le  ao  deg  mois  de  mars, 
juin ,  ^eplenlbre  et  décfntbre. 

Nédiiiiioiiift,  si  les  brsoius  du  service  le 
comuiandeiit,  le  gouverneur  en  cousnl  pourra 
rbauger  ré|ioque  de  l'ouvrrture  d*-s  assises, 
sans  |iouv»ir  eu  diuiiuuer  le  nombre. 

64.  Le  gouverneur  en  ron^^eil  pourra,  lors* 
que  les  rirconi»tanc**s  I  exigeiom ,  couvoquci* 
de»  a.<«si!(es  extraordinaire^  qui  se  tieud'oot 
dans  lelte  commune  de  la  colonie  et  à  tel 
jour  qu'il  jugera  couvenab'e  d'inJiquer. 

65.  Le  président  de  la  cour  ro\  aie  dési- 
gnera à  (*ha(|ue  renouvtfllenieut  de  st^m*'Stre 
1rs  magistrats  de  la  cour  qui  devront  lom- 
po.«er  ehiciiue  des  cour«  d'as«ises  du  >e*iies- 
lre,et  celui  des  conseillers  qui  les  préftiJera 
éëus  le  cas  où  il  nt*  jugerait  pas  à  propo»  de 
les  présider  lui>niêine» 

65.  Pourront,  en  cas  d'empêchement, être 
rempUcés  aux  assises  tenues  dan»  1  arroudii* 
sèment  du  Veut,  savoir  : 

L'un  de-»  ronseillers,  ou  conseillers-auU' 
teuri,  par  I**  juge  royal,  ou  le  lieU'enant  de 
juge ,  lorsqu'il  n'aura  p-is  connu  de  l'afraire; 

Le  procurnir  gfiiPtal,  ou  son  substitut , 
par  le  pro«Mireur  do  Roi  ; 

Le  giefn>'r  de  la  cour,  ou  son  commisi  as* 
serineuté,  |>ar  le  greffier  du  tribunal  de  pre« 
mière  instance. 

67.  Le  président  de  la  cour  d*a«si<es  rem- 
plit a  le!<  fonction^  qui  lui  sont  attribuées  psr 
letlole  d'iiisiruction  criminrlle. 

68.  Lies  rnefubreu  de  la  cour  royale  et  les 
as9es<>eur»  piononreront  en  commun. 

Sur  la  position  de»  quêtions. 
Sur  toutes  le«»  qiifstiouf»  po  ée»  : 
£f  hur  l'applicatiou  de  la  peine. 

69.  Les  membres  de  la  cour  riyale  connsi* 
Iront  rxi  lu>ivemrnt  des  iuci  lens  de  dioil  OU 
de  pnicédure  qui  s'élevernient  avant  l'ouver* 
tuie  ou  pendant  le  cours  dtrs  dèba  s. 

CuAPiTRB  V.  Du  ministère  public. 

70.  Les  fonctions  du  ministère  publie  se- 
ront S)iéi'ialement  et  peisonuellewent  con- 
fiée» à  notre  procureur  grnéi  al. 

Il  puitera  la  parole  aux  audiences  quand  il 
le  jugera  convenable. 

7  à.  Il  sera  teuu  de  veiller,  dans  la  limite  de 
ses  attiibuiions,  à  l'exécution  des  lois,  or- 
donnances 9  arrêtés  et  réglemens  en  vigueur 
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dans  la  colonie.  Il  fera ,  en  conséquence,  lei 
actes  et  réquUitionft  nécessaires. 

73.  Dans  le«  afcairrs  civiles,  il  n*exercera 
son  ifitni«lère  pir  voie  d'action  que  d«iiis  les 
cas  délf  nuiiiés  |>ir  l'-s  lois  ei  or  l(>iiaaiice.«,  o«i 
lorsqu'il  K'a;;irtt  de  lareetiQ<*atiou  d'actes  de 
î'éiai  civil  qui ,  p-ir  de  faus«e<.  énonciations , 
atiribueraieot  a  un  hinidie  deco<ileur  libre, 
ou  à  un  e^cUve ,  une  qualité  autre  que  celle 
qui  lui  ap^iariieut. 

73.  Il  poursuivra  d'office  l'exécution  des 
jugenir^us  et  arrêts  dans  les  dispositions  qui 
inléresheni  Tordre  public. 

7V.  Il  si^uairTa  au  ministre  de  la  marine 
et  «les  colonies  les  arrêts  et  j-i^euiens  fu  •l«'r- 
nier  ressort  p^ss^s  en  force  de  cbosejngée  qui 
lui  paraitroniMU  ceptiblfstrèirea'taqnét  p^r 
yoiH  d«t  cassation,  dans  rintérèi  de  la  loi. 

75.  Il  aura  la  surveillance  des  officiers  mî- 
ni«^térie<s.  et  p<uirra,  »ur  la  demande  dus  par- 
ties, Ifur  enjoiii  Ire  de  |irèter  leur  mi»«i<'er'<. 

76.  Il  po  irra  requérir  U  force  publique 
dans  1*^  cas  et  snivau*  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  ordonnances. 

77.  Le  procureur  général  exercera  l'act'on 
de  U  justice  criminflle  dans  toute  retendue 
du  ie»snrt  de  U  C'Uir  T<hi^  le<of(iciers  de  po- 
lice jii  lictaire,  même  le  ju^e  d'instruction, 
sont  nonmis  à  sa  ftnrveillaiice. 

73  Dan-iles  affaire»  qui  intéressent  le  Gou- 
vernement, le  procureur  f^éné' al  sera  tenu, 
lorsqu'il  en  sera  reqtii*  par  le  gouverneur,  de 
faire.  c^Mifurmêuien  aux  instructions  qu'il  en 
r-  revra ,  le»  acte>  nécessaires  pour  saisir  les 
tr>biinaux. 

il  sera  également  tenu  dn  requérir  l'enre- 
gi^ir**ment  des  lois,'  orionnances,  arrêtés  et 
ré;{lem^n<  qm  lui  seront  adres&és  à  cet  effet 
par  le  gouverneur. 

79.  Il  aura  la  surveillance  des  priions  et 
de»  maisons  d'arrêt,  et  veillt^ra  à  ce  que  per* 
sonn<^  n'y  soit  détenu  illégalr-ment. 

80.  Il  aura  l'iu-specti»»!!  dfs  r«»gistre8  cons- 
tatant l'état  «îivîl  des  bUncs,  celui  des  liom- 
mes  de  couleur  libres  et  les  atfrancbisseniens. 

Il  aura  également  l'in^pectionde'i  r»*gistre8 
qui .  C'mtiennent  les  dét^Uraûons  de  nais- 
sances, de  m^ifiagei  et  de  décè^  des  esclaves. 

8f.  ïl  sera  chargé  de  l'inspection  des  gref- 
fes et  de  tous  dê^tàt*  d'actes  publics  antres 
que  lesdêpô's  des  actes  de  l'aJmini.straiion. 

8a.  Le  substitut  ne  participera  k  l'exercice 
des  fin  ri  ion»  du  procureur  général  que  sous 
sa  direction. 

T  Mite*  les  foi»  qu'il  en  sera  requis  pir  le 
pro  *ureur  général ,  il  >era  tenu  de  lui  co  n- 
muni  pier  lei»  ronclusioiis  qu'il  >e  proposera. 
de  donner.  £n  cas  de  dissentiment,  le  procu- 
reur général  fOrtera  la  parole. 

83.  Le  procureur  du  R'ii  remplira  les  fonc* 
tbns  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
pmiièrt  imuiiee»  et  participera,  cous  la  dt- 
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rection  du  procureur  général, irexereice  des 
autres  fouet  lous  énoncées  au  présent  chapitre. 
Il  t>era  placé  sous  les  ordres  du  procureur  gé« 
néral. 

Chapitbi  YI.  Des  greffiers  de  U  cour  et  des 
Iribanaux. 

84.  Les  greffiers  tiendront  la  plume  anx 
audiences. 

85.  Ils  seront  chargés  de  recueillir  et  de 
conserver  Us  actes  des  délibérations  de  U 
cour  et  de»  tribunaux. 

86  II  seront  charges  de  tenir  en  bon  ordre 
les  1  ôles  ei  le«  difterens  registre»»  prescrit»  par  . 
les  Codes,  les  orduun«tnces  et  lei»  rég*emens  ^ 
et  de  co<i.Herver  avec  soin  les  collectio«is  et  la 
bibliotiièvpie  à  Tubage  de  la  cour  ou  du  tribu* 
nal  auquel  iU  seront  attachés. 

87.  1  s  auninl  la  garde  'in  sceau  de  h  cour 
ou  du  tribuual  pré»  duquel  ils  exerceront  leurs 
fouciions. 

S%.  Il  >eur  est  interdit,  sou«  peine  de  desti* 
tut  ion,  de  recevoir  sur  leur»  regi«ire»  aucune 
protes  atio  I,  soii  de  la  coor  ou  du  tribunal 
soit  d'aucun  magiAtrat  en  particulier. 

89.  Les  greffieis  seront  tenus  d'éliiblir  de 
doubles  minutes  de»  actes  destinés  an  de|  6C 
des  chartes  col<iniales«  ainsi  qu'il  leur  est 
prescrit  par  l'édit  du  mois  de  juin  «776,  et  de 
s««  conformer  aux  autres  dis|iositiuttS  du 
m^m»f  édit  qui  le»  concernent. 

Il  >  seront  tenus  également  d  é'ablir  de  don* 
b'es  minutes  de»  jugement  et  aitè<s  rendus 
en  m'ilière  civile,  ciiuiiuelte  et  correction* 
nelle. 

Oins  les  huit  premiers  j  lurs  de  chaque  tri* 
mestre,  lU  dé|io^eroiit  ce»  pièce«  an  parquet 
de  la  cour  ou  du  tribunal  auqu*  1  ils  »eion  at* 
tachas,  ain.ni  que  le^  étais  presciits  par  les 
art.  a47  et  348  de  la  présente  ordonnan*  e. 

go.  Le  greffier  de  la  cour  as  i«tera  aux  as* 
semblées  générales  et  y  tiendra  la  plume. 

9t.  Le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance  >erà  chargé,  sous  sa  reS|iniisabilté, 
de  la  t;ai  de  et  de  la  conse*  vation  deiianciennes 
minutes  de  no  a*res,  et  de  toutes  les  pièce»  et 
ac  es  d<int  les  lois  ordonnances  et  réj^emeus 
prescriveni  le  déj.ôi  au  greffe. 

TiTRK  III.  Des  membres  de  Tordre  jadiciaîre. 
Chapitrb  V^.  Drs  conditions  d*age  tt  de  capaciU, 

91.  Devront  être  âgé-»,  si  voir  : 

Les  juges-auditeurs  et  le  substitut  du  pro* 
cu«eur  du  Roi,  de  vingt  deux  ans; 

Le  liiilMttttit  du  procureur  général  et  les 
su,ipléaus  dti  juge»-de-paix  ,  de  vingt  cinq 
ans; 

Les  conseillers  auditeurs,  le  lieulenatif  de 
juge,  le  procureur  du  Roi  et  les  jiiget*de» 
pam^deviog-septaBst 


if  I  âlAftLBt  té  •>>  do 

let  fOBititt^ti^  le  proeureur  général  ou 
1  avo  'Jil  g^nériil  chari;é  d'ea  remplir  les  fonc- 
tions, «•  tf  i'ige  rfiy^l,  de  tif  iiftt  «fis. 

Lh  «'ouJimMi  da^f  iiK  KvrM  ré^iuiéi^  acccin» 
|»lie  qii*H)»fèo  l<i  ileniièitî  aituéti  révoliit*. 

|J*;  Nul  n«  pMirra  ô  r«  iti)»e.a»iditfnroii 
siib«<iitii  du  pruciiienr  du  Roi,  a  il,  n'a  été  re- 
çu avo  -Mf. 

Lès  j>i4fs*ati  liffiirs  d»»vrorit,  en  oiilr«.  jiis- 
lirier  d  un  r^wiiu  aiinut-t  d«  d»*u\  uiil'e  tr. 

9i.  Nul  lie  |ioiiirHé;r({  niiiSH.il  er'HU  ti'Mir, 
mr  Mitisdtiit  •lu  iHoiMir-ur  général,  s'il  ué 
rein^*  i  l«*s  l'onciion*  de  ju:»**  ou  d'uflîrier  d<i 
ltim<*lèr<t  |iu|)lic  |ifndaii(  uii  au  au  umiits,  ou 
cVltèK  dé  J•lg^•auJi(»1u^  peudant  deux  au- 
nées. 

91.  î^ul  né  pourra  éire  lieutenant  de  jugé 
on  pr«n'Uieur  du  R  d  ,  s'il  n'a  éié  mu-riiler* 
audiieuk*  peu  iaut  deux  ans,  ou  s'il  n'a  rein- 
p'i  Jutà  ît  tf.  uiA'ue  temps  l'S  huiiriions  de 
yi^t^.  nu  re  h%  d  officier  du  liiiui^ièie  puldtc. 

96.  Nul  ne  p  lurra  ^tre  jug"  riyat  s'il  n'a 
rèiiîidi  peiidaitt  d'Alix  ans.  ^ut  les  fonrlions 
de  cunseili'^r-andiieiir,  Mdi  titiit  du  proni- 
iH-ur  j»pn6ral,  lifiii^-naut  de  jii»e  ou  pr..ru* 
renr  tin  Rdi  «iaiis  IfS  colonies,  s'V*t  celles  de 
j[*igf  Oit  d-'  priH-uivur  du  Roi  en  France. 

97.  N'd  ne  pourra  êf»*e  conseiller  s'il  n*a 
été  pi^e  royal  oii  •»  il  \\f  r>-niplit  I  nnt^  l-s  con- 
<{iioii»  énoucées  «-n  raiticltt  précédent. 

98.  Nul  n«  |>ouria  élre  procureur  général 
QU  M\otat  (tén'ial^  s'il  n'a  éié  peu  Un*  d^Ox 

ins  cUM8'*iller,  JM|»e  royal,  président  d*îin  iri- 
l'Uiald''  première  Ml- tanCyOfttcierdn  ntims* 

tère  phb''c  pies  d'une  cour  royale,  ou  piQcu- 

tturdu  Rd. 

99.  A  défaut  de  Pa'^cotiptigte'iipnf  des 
cou  luidiio  près  ri'e<  par  lrscin«|  ai  licles  iné- 
céd  uis,  lejLcauili  iai^  s^'Ciiut  'eniis  le  jusiilier 
de  I  ex^-rcice  de  la  profe<«»i<in  s  »•?  iravoir^l 
prçs  ijoe  cuur  Je  France^  spii  d  a«oCdt-avoué 
aan«  fa  colonie. 

La  durérf  de  cet  exerciee  es»  fixée,  «avoir: 

A  cfuaiieaii.*,  imuré  lecous'-dl'T.audileur, 
on»titH  î'iit  du  procureur gôii^^al; 

À  >ix  ài».*,  pour  Aire  lieutriiatii  drt  juge,  ou 
j<fncuréijr  du  Roi  * 

A  hftil  ans,  pdiir  être  juge  royal,  ou  con- 
seiHrr; 

E«  a  dix  an»,  pour  ê  re  procureur  général. 

D'iU'i  le  un  idire  de  ces  années  d'e\eretcé 
seront  çoni|iié«  t^^s  finis  nus  le  sta^e  ex'gés 

ÎHiur  rius<*ii,itroii  an  i^Meau  drsavocats  pi  es 
une  d^<^  cours  de  France. 
100   I-ies  lîiefMers  de  la  cf  ur  royale  et  dfes 
tribunaux  devront  eue  à^és  de  vin<j|.ciii(| 

Les  commis  greffit»rs,  ae  vîni^t-nn  ans. , 

tés  {;reffîeis  de  la  cour  H  du  tribunal  de 

première  in^itaitce  ne  p<uirront  être  choisis 

l^rnii  les  licf  ticiés  en  droit,  à  moins  qn  il^ 

n  aient  p^éccdenimeât  éi^rco  les  Cooctlpo» 


ï 


d*atotié  ou  de  greffif r  peitdint  IroU  aifS  ai 
moios ,  soit  en  première  instaôce,  ^dit  en  ap* 
pel. 

raAPlTRB  II.  Del  incompatibilités. 

TOC.  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré  d^ 
cniisiu  eeimain  inHiioivrment  ne  p>ui'roi)t 
é-re  si»inMauéui»-nl  m»^nit»re»i  d«  \'A  cour.  ^oit 
coiniiie  cO't^ti  l-rs  ou  c>iisei|ieis  aiidi(eur<, 
soit  ciuniiieo  liciers  du  niini»tere  public,  soit 
rom-iie  i:r»niei>. 

l.ts  menus  caufte*  d'inf*nmpaiibilité  s*a(fc- 
ptique<oti'au\  tneadirps  Tun  méuiH  iiib'iiiàt. 
I*  y  inra  inconiiiHtdidité  au  «uftuie  d^'g-  é  de  p^* 
renié  ou  d*aUiaure  eijlr»*  'e-  nieinlms  de  U 
cour  royatii,  le  juge  ro^al  et  le  lieutenant  de 

j^r*-  ...  i. 

101.  E'»  ras  d  alliance  survenue  d**puii  la 
nnniinaiiin,  Crl.ii  qui  Taui-a  cuiitract^e  ue 
fiourra  continuer  s^s  fon-tioii»  9  et  il  set^ 
pourvu  i  son  rem|dacem-rnt. 

rot.  Nul  ne  iioinra  étr«»  po^nreur  géiié» 
rai  ou  avocat  {général.  s*d  e  I  né  dans  la  CO* 
|uiii«*,KMy  a  contracté  mariage  avcc  une 
créole  de  l'î'e,  ou  sM  y  put'èl»*  des  pr»i« 
pr'é  é«  fuiciÀie^,  soii  d-i  son  chef,  soit  da 
celui  d-*  tin  femtn**. 

Si  te  ma'ia^'f  é  a*t  contracté  nu  la  pro- 
priété ac  luis'f  |>o«térieureiiicnt  à  »a  nnnii* 
nation,  il  «era  pourvu  à  son  remplacemén*. 

io5.  tjes  rOudi'ions  pr»'SrrilH»  |  lé.'àr;! 
du  piOPU»eiir  {;<'tiéral  par  l'aiticle  p'érédeiit 
seront  Miqd'C^bVs  k  tioî-i  des  coii'ieiltfrs d^ 
la  coiir  dèsigups  par  nous^  ainsi  1(11*311  jii^ 
royal. 

ICI  L''8  fonolîons  d*»  conseiller,  de  cofi* 
seiller-au  'itrur,  de  juç-  royal,  de  lit-Mtenânt 
d**  j"i;e^  de  j«»i;e.anditeiir,  de  jutfe-de-pmt, 
d  otfi.'ier  du  niiuftère  pnb''C  on"  le  grefrier, 
se  Odi  ior0tnp4t>b'eH  a\e  t  celles  de  «'d'i*  îl- 
|er  colouial  d'^vurat-avouA,  irM^'oiié  de  DO» 
ta'ce.  et  avec  toute!»  f'iuciion^  salnriée^, 

pourront  ••Panuioins  les  notaires  élrèsiip* 
plèaU'  d»- juge-dep^ix. 

106.  fl  ne  iionrta  S'Ui^auciin  prétexte étfc 
accordé  de  li.pen  e-  p«uir  raeromplis«enieiit 
des  cou  lit  OMS  prescriiex  |Mir  le  piéseat  cba* 
pitre  et  par  le  précédent. 

CHAPITRÉ  r^I    D^  U  n  >fT)înatro'À'  et  éi  U 
-  pié  î'<un  dé  sermeiif. 

107.  Seront  nommé*  par  nnus  le«  m%î^ 
tratji  t-i  les  greffirrH  de  la  cour  royale. et  dit 
(rd)i)ual  de  première  iualaiico,  et  ksjtt* 
ges  de-piix. 

l's  exercfrront  lenijs  fonctions  Jans  la  cç- 
loni^  tant  <|>ue  nous  le  jugeroua  eoi^oncbltf 
au  bien  de  notre  service. 
,  ïo^.  Les  juges  «nppléans  et  lesgrffften 
des  tribnnaiJX  de  paix  seront  pommés  paf 
uotro  iiùaistr«  4e  ki  muia^  ei  de^  c»|0htfi. 
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Jjfê  çowmnM'fXPfCi^f*  feront ,  sur  U  p*^- 
rentafi'iii  dfs  grK'fieni,  h^vp^»  pnr  h  rour  ou 
le  iiiHufiMl  \nés  leqii-fl  îU  «'xerri'roiji. 

109  L»**  niHinlire*  Je  l'urlre  jifliciaire 
noiiiiii^t  |r«r  fio  lit  ou  fiar  notre  nnuisire  dit 
la.  Hia'iiieet  df.s  ciilonie<(  ne  pourron*  être 
révoi|ii^s  \*»r  le  Gauverueur,  si  ce  u*e5t  eu 
ca*  de  fo'taiiMr»», 

Toiitffois,  il  n*H»t  point  déro};é  aim  di«- 
positio'iv  dtt  r«iit.  ^5  de  nuire  oidoiiuauce 
du  «I  a*>û'  tH«5. 

iio  Un  an  avaitt  IVxpiraiion  du  t«>riv»e 
fixé  po«ir  la  durée  d»  U  pré^i  ienee  de  la 
cour  roy>tI«-,  ncre  miuis*rH  de  la  marine  et 
de:i  nitoiiies  pré&eutera  dei  caudidats  à  no- 
tre iiomna'iou. 

rif.Dn*  h  cas  041,  à  IVxpîraiion  de  ce 
ternie  110  r^  choix  ne  «ieia't  |ia<  connu ,  la 
prt'ftîdence  afipHrticodra  provisnicfint^oi  tu 
]v'n8  auii**!!  con^rillfr  d»n»  IW Ire  de  récep- 
tiaii«  le  prét'dHnl  >oriaiil  excepié. 

If».  Au^ki'ôt  que  d^s  \tUrf»  de  Tordre 
ju  li«*ii«ir*<  vieil  Iriiot  à  vaqu'-r,  le  pro'"ur»Hr 
général  pré»fntfra  an  Konvfrneur la  'i»te  des 
ca'tdi  l^is  rciiiposa'it  les  co'idi*inn<(  m»*iihoii« 
néesMux  articles  91  à  loS  iiH''u>iv»»ineii» ,  et 
lui  ft-ra  connaître  son  opinion  sur  chacun 
deux. 

iiT  D^ns  le  mois  de  la  pr^s^nt^iMon,  lo 
g  >wvef  Ufor  p'Mirvnira  mu  re>i»plact*tiienl  pro- 
visoire, dans  les  form***«  P'es/*iiies  par  uolre 
or'^o  inance  du  2t  aoiV  iHi5. 

Il  en  leitd'a  c«nu(»te  immédiatement  h 
notre  niini-tre  de  la  n^r  ine  el  det  colonies  ^ 
en  lui  Hdie<-a"t  Jck  l'htcs  de  caodid'its  aveo 
se»  obsfrva'iotH.  afin  qu'il  soit  par  nous 
pourvu  au  reiU|>la'-eiuei*t  délin  tif. 

X I $  El  cas  de  vacance  de  la  place  de 
procureur  général  le  gouvenciir  dé^igm-ra 
pro\i»oireiHi'iit,  pour  »-n  exercer  IfS  fon«> 
lions,  un  d  s  mat;i-irafs8onniis  aux  coudi- 
tion«  prescrites  par  l'article  io3. 

tf5.  l,e<  m»'nib''e«  d**  INirdre  judiciaire 
prèier«»n  ,  atâui  dVnfrer  en  fonction*,  Id 
8erni<>iit  dont  la  forniiile  >ni<  : 

«.  J-  jn*  e  d-vaut  Den  de  Ine"  el  fidèVment 
u  servir  le  Roi  et  l'E  at,  de  garder  ei  oh^er- 
t*  ver  le«  loi  ,  ordoncanceS  et  rétfl  nieni»  en 
«  vi^iienr  di*n*  U  c<d"»i»ie,  et  de  nrarqui  t  r 
«  d"  nies  fouet  ions  en  mou  auie  ei  caus- 
«  cience.  *» 

i  if.  Le  pré  î  lent  delà  courroyaV  et  le 

{irecn^eur  f^énéral  prôiemnt  serment  devant 
e  {gouverneur  en  ciinseit;  le  procès- verbal 
en  sera  rapporté  à  la  cuur,  qui  en  fera  men- 
tiuu  sur  Kes  registres. 

-  iff.  Les  aures  membre*  de  la  cour,  le 
Sii]>AtitHl  du  procureur  gcnéral,  le  greffier 
de  la  cnnr  et  le  commis  g  entier,  les  iiiem« 
bres  du  tribunal  de  première  instance  et 
ceux  du  parquet  de  ce  fr  bnnal  piéterolit 
à  l'audMiiea  de  Ift  éour. 
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11^.  Le  iribnnal  «la  premier»  imt»ii'*if 
recevra  le  serment  de  ^ou  greffier  et  «lu 
couimis-grelTii'r.  ainsi  que  celui  defjuge»*de* 
p»i%  et  de  leurs  &niqdéafi8. 

Les  jii4eg..|e.|iaix  recevront  le  fermant 
de 'eursurelfien. 

Il*  fiOiirriMit .  en  outre,  être  délégués  par 
le  inbn  'al  de  première  iii^*ance  pour  recii* 
voir  le  serment  de  leur»  8up|déaut. 

CttAPiras  IV.  De  l'oldiiatlua  de  résiiilèr,  et  dis 
conjft't. 

f  rg.  J.ei  membni  de  la  cour  et  du  trU 
bunal«  ain^i  que  le^  j  ues  de-|*aix,  >e  niîi  te* 
nii4  de  rési  l>'r,  lei^  premiers  d  mi  la  vilU 
mA'ue  f>H  "iêge  la  cour  on  le  tribunal  d'>ut 
i's  font  pirtie;  les  dernier*,  dans  le  chef.jieu 
du  can(«»n  du  ir*!)  mal  de  paix  où  i(i  èxer* 
cent  'eurs  fo»ictions.  / 

Xts  ne  pourront  »*ab«enter  sani  congé»  if 
ce  n'e*i  pour  cause  de  ser\ice. 

lao.  Si  le  cont;é  ne  do  t  pas  ei^céiter  cincî. 
jour*,  d  "era  dé'ivré,  savoir  ;  , 

Aux  membres  de  la  cour  royale ,  par  le' 
prési  lent  ; 

Aux  nirnibrcs  (tu  tribunal  de  première' 
ins'ance.  par  le  ju^e  rr»\al; 

Aux  uMi'-i^r*  du  miûisière  pitbSc,  par  H 
procureur  général. 

1 11  ^  Si  le  congé  d'»î*  excé  1er  cinq  jèurji  j 
on  s'il  est  demao  lé  par  le  |>rés1  lent ,  je 
prornrrur  général  ou  lé  jng-*  rojjaï,  il  ►ér^jt; 
délivré  jiftr  le  gonvfrneur,  apie*  qu'«i  ►il 
sera  assuré  que  ïi  service  u'eu  souffrira 
poi^i.  »  * 

I  ai.  L*»s  ror|»és  1^  IVff^l  de  s'ab^enVr  de 
la  crdiuiie  nerrnit  délivré*  par  notre  ministre 
de  la  marine,  sur  Tavis  du  gUuternelir  ea 

conseil. 

Eu  c**8  d'urgence,  ou  de  néee^^îté  abitoliHg 
diVncnt  ionstaiée.  le  con^é  |MiUrra  *'^e  délii 
vré  par  le  gonverufiir  en  «Hioleil  qtti  en 
fixera  provisoiremeni  la  durée, 

II"?.  T'Oit  magistrat  qui  «e  fera  ab««»Hté 
«atis  coutîé;  mai-*  >ans  M»riîr  de  liî  ccttoniê 
s«^ra  privA,  pendant  le  duib'e  tîu  rem|H 
qu'aura  doré  son  ab^eni'e,  de  |i  lottb«é  dtî 
son  trai»einent  et  de  Tindemnité  à  laipi»llé 
il  pourrait  a vi»ir  d'oî  en  t»-r'U  des  di»p>i»t« 
tions  du  <ba|M're  Vf  d«i  présent  titre. 

Si  cetie  absence  eJtrèlè  dix  joir^^  H  lui 
8»'ra  no'ifté  par  notre  t»r<»rtfe»ir  içénèral  de 
se  rendre  à  Sun  ficste.  Faute  par  lui  d*obiriii« 
pérer  à  cette  notitie«ti<iu  dans  le  même  dé^ 
lai,  il  en  sera  ren  bi  compte  par  le  prnen- 
reur  i;én^ral  au  gonverneur,  qui,'  suivant  le» 
circonstances  et  de  l'avis  du  conseil  privée 
pourra  déclarer  ce  magistrat  démi8*ionnairef, 
aprè*  toutefois  Tavoir  enteadu  ou  dtoéot 
appelé. 

Cette  décision  donnera  lieu  an  renaplaeét 
iMni  pirovisoire^  nuôs  «De  tt*aurtt  d'atfèl  4ik 


3;6*  CffAntvd  x.  —  3o 

fihitîf  qii*aprèi  qu'il  y  «urt.  été  statué  par 
nous. 

Les  dispositions  ci-dnsns  ront  applicables 
i  tout  ma^ikliat  qui  n*aurait  p=is  repris  ses 
foiictinifS  à  IV>piia*iou  de  >ioii  roitgé,  ou  qui 
ne  résidttiait  pas  dans  le  lieu  qui  lui  est  as« 
signé  par  »es  fouciions. 

Vab^ence  Kaiis  con^s^  hors  de  la  colonie 
empoiirra  démission.  Dans  re  ra<,  le  magis- 
tral sera  déclaré  démis^iounaiie  par  le  gou- 
verneur en  conseil,  et  il  sera  par  nous  ^ta* 
tué  défiuiiivenieut. 

f24.  Tout  congé  qui  excédera  quinze  jours 
enuaiuera  la  privation  du  traiteoieut  et  do 
riodeninité  pendant  «a  durée. 

ia5.  Le«  congés  accordé-»  aux  membres  de 
la  cour  fieront  vif»és  par  le  pmrureur  i;éuéral 
et  iiiscrii»  au  greffe  de  la  cour  sur  un  re- 
gi'trn  à  ce  dentiné. 

Ceux  accordée  aux  membres  du  tribunal 
de  première  in^tauce  seront  vi.^rs  p^r  le 
prtirurrur  du  Roi ,  et  ii'Sf*rit<  de  la  même 
manière  au  grefie  de  re  iiibunal. 

X96.  lorsque  les  juges  de  paix  voudront 
S*ab«enter  de  leur»  cantons  re-pectifs,  iU  de* 
vront  en  obtenir  Tautoriitation  du  procureur 
général. 

Si  leur  absence  devait  excéder  quinze 
,  Jouis,  cftte  autorisation  ne  pourra  leur  être 
accordée  que  par  le  gouverneur. 

Dauft  tous  les  cas ,  l'autorité  qui  délivrera 
le  cont;é  ft*a*surera  que  le  juge-de-paix  sera 
remplacé  par  son  suppléant. 

Cbapitbi  y.   Des  peines  de  •li«rî,ilîne,   et  de 
la  manière  de  les  infliger. 

i»7.  Le  préiii  lent  de  la  cour  avertira  d'of- 
fic<»,  nu  sur  la  réquiition  du  procureur  gé« 
néral,  tout  magistrat  qui  mauquerait  aux 
couveuancfs  de  son  éiat. 

ia9.  Si  ravepisoement  reste  sans  effet, 
ou  si  le  fait  reproché  au  magistrat  CKt  de 
naiurM  i  rompt  omettre  la  dignité  de  son  ca- 
ractère, Irt  président ,  ou  le  pro*  urenr  géné- 
ral »  privoqu^ra  cou»r«  ce  magistrat     par 
foiMiK  de  •dis*ip*ine,  l'application  de  Tune 
des  peines  suivantes: 
La  censure  »iinple, 
La  censure  avec  réprimande, 
La  suspension  provisoire. 
X19.  La  c«»nsure  avec  réprimande  empor- 
tera de  droit  U  privation ,  pendant  un  mots, 
de  la  totalité  du  traitement  et  dt?  lindemuité. 
-  La  stiS)ienAion  prtivisnire  emportera  aos^i, 
pendant  le  temps  de  sa  durée,  U  privation 
du  traitement  et  d»)  l'indemnité,  s:tns  que, 
dan«  aut-ud  cas.  la  durée  de  cette  privation 
pu'as#  être  moin  Ire  de  deux  mois. 

l'So.  L*application  det  |ieiues  déterminées 
par  Tarticlt  laS  »era  faite  par  la  cour  en 
«htmbro  do   conseil,  sur  {es   conclusioni 
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écrites  du  procoreor  général,  après^toirtefois 
que  In  magistrat  inculpé  aura  été  entendu 
ou  ('û  lient  ap}»elé. 

i^i.  Lorsque  la  censure  avec  réprimande, 
ou  la  itu«pHb8ion  pro\i>oire,  auront  été  pro- 
noncéeii,  ces  int-stireH  ne  seront  exécutêfg 
qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  par 
le  gouverneur  en  cons'-il. 

Néanmoins,  en  cas  de  suspension .  le  juge 
sera  teuu  de  s'ab- tenir  de  t>rs  fonctions  jus* 
qu'à  ce  que  le  gouverneur  ait  prononcé. 

Le  gouverneur  ven  Ira  compte  à  notre  mi- 
nistre de  !'«  marin»  et  de  s  coluuies  des  dé- 
cisions prises  à  cet  é^ard. 

I  ^2.  Let  décisions  de  la  cour  en  matière 
de  discipline  ne  pourront  être  attaquées  par 
voie  de  cassation. 

1 3 1.  Le  juge  royal,  d'office  ou  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  du  Roi,  exercera,  à  i'éi.ard 
des  magistrats  qui  conipo  eut  le  tribunal  de 
première  instance, et  à  legard  d-s  joge-* -de- 
paix  ,  le  droit  accordé  au  présideut  de  la 
cour  royale  par  Tarticle  f«7.  ^ 

S'il  avait  négligé  de  le  faire,  le  président 
de  U  cour  lui  en  intimerait  I  ordre. 

1 34.  Dans  les  cas  prévus  iiar  l'article  pré* 
cèdent,  le  juge  royal  et  le  procureur  du  Roi, 
seront  tenus  de  délerer  le  mng  strat  in<*iil|.ié, 
le  premier  au  p»ésidfutde  la  cour,  t-t  le  se- 
cond an  procureur  généra'  ;  'a  cour  ex*'rcera 
à  son  égarl  le  droit  de  discipline,  qui  lui  est 
accordé  sur  ses  propres  membres. 

i35.  L^'S  officiers  du  mi«ii\ière  public  qui 
manqueraient  aux  convt* nanct^  de  leur  état, 
ou  qui  compromettraient  la  dignité  de  leur 
carac  ère,  seront  rappelés  à  leur  devoir  par 
le  procureur  général.  Il  en  sera  reudueomptc 
an  gouverneur,  qui .  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  leur  fera  fa  re  par  le  piocu- 
reur  général  les  injonction^  qu'il  jngtira  né- 
cessaiies,  ou  pourra  leur  appliquer  en  con- 
seil l'une  dt*s  peines  de  discpliite  indiqiiét^ 
en  l'article  iaK,  aprè^  tO'iiefois  que  le  ma- 
gistral inculpé  aura  été  entendu  ou  dûuient 
appelé. 

Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre  mi- 
nii^tre  de  la  marim*  et  dfs  colonies  desdéci- 
siouH  qui  auront  été  priâtes  à  cet  égard. 

i3fi.  La  cour  royale  et  la  cour  d'assises 
seront  tenues  d'informer  le  gouv«Tneiir  tou- 
tes les  fois  que  l«'S  offinii*rs  du  ministère  pu- 
blic ex**rç«^it  li*urs  fonctions  pi  es  d'elles 
s*écirteront  du  devoir  de  leur  état,  ou 
qu  \U  en  compromettront  l'honneur  et  la  ëi* 
giiité. 

«37.  Le  juge  royal  inWmera  le  procureur 
gén.r.f  dfs  repio«*be*  qu'il  se  croirait  fO  de- 
voir jU  tair«î  aux  officiers  du  ministère  pu« 
bli'tv  M^^cint  "<  it  près  du  tribumil  de  pre- 
micrM  tstance,  loit  près  des  tribunaux  de 
police. 

i38.  Tout  magistrat  qvi  se  trouvera  sot» 
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Ie<  licgif  i*ufi  manclat  d'arrêt,  de  dépôt»  oa 
d*iine  ordonnance  de  prise  de  corps,  sera 
sii«|if>n  lu  d«s  ses  foiirtinn». 

£11  ras  de  cou  laniaation  correctionnelle 
eni|ioitaiit  entprisonneuieiil ,  la  bu* pension 
aura  'ifU  h  dat»-r  du  jour  de  la  cou  laïuiia- 
,  tion  jusqu'à  celui  où  il  au^'a  subi  5»  peine, 
sans  préjudice  de^  mesure»  de  dijtcif'I'iie  qui 
poun  aient  être  prises  routre  lui,  et  luéuie  de 
la  rétocalioii,  k'iI  y  a  Uf». 

iSg.  Tout  jii{;«*iiieiit  de  condamnation 
rendu  coulr**  un  magistrat  à  un^  p^'itieméme 
de  simpliY  police  sera  tian*-mts  au  ^o•lverDf  ur, 
qui  pourra,  s'il  y  a  lifU,  prononcer  eu  con- 
Sfit  contre  re  inaginiiat  l'uue  dei  peiues  por- 
tées en  l'arlicle  ia$. 

Dans  ce  cas,  le  couspII  sera  composé  con- 
foruiémeut  aux  di.«positious  de  l'article  i63 
de  notre  orJonnaitce  du  ai  août  i8a5. 

i4o.  Il  est  interdit  aux  mat;istrai«  de  sous* 
rrire  des  hdiets  négociabtrs,  de  se  charger 
de  procurations,  ou  de  se  livrer  à  des  npéra- 
tiotH  de  commet  ce,  k  peine  d'êire  fioursuivis 
par  voie  d<:  discipline. 

i4i.  Le  gouverneur  pourra  toujouri, 
quand  il  le  jugera  convenable,  mander  de- 
vant lui  le<4  membres  de  1  ordre  judiciaire,  à 
Teflet  de  «'exprupier  sur  Ici  faits  qwi  leur 
seraient  imiiutés,  et  les  défé'er  à  la  eoiir. 

i4a.  Les  greffiers  Kei0'>t  avert'S  ou  répri« 
mandés,  jeavoir,  ce'ui  de  la  cour  royale  par 
!•«  pré>idenf ,  Cflui  du  tiibunal  de  première 
îai»taiice  par  le  juge  royal,  et  ceux  des  tnbu- 
inanx  de  paix  p^r  le  ju^e  de  paix  du  canton 
dans  lequ*^l  ils  exercent  leurs  fonctioïK. 

L«  procureur  général  ♦'t  se»  .««ub^tituts  au- 
ront à  regard  det  greffiers  les  mêmes  droits 
d'avertissement  ei  de  réprimande. 

liC  proi  ureur  général  les  dénoncera,  s'il  y 
a  lien,  au  gouverneur. 

143.  Le»  commis-greffi«»r»  pourront  ê're 
révoqué»  par  le  gr«»ffier  a%e*  l'agrément  de 
la  cour  ou  du  tiibunal  auquel  ils  sont  at- 
tachés. 

Din»  les  cas  de  faute  grave,  la  cour,  ou  le 
tribunal,  pourra  d'office  ou  sur  la  réqui»i«ion 
du  ministère  public, or  l«»nner  que  Ih commis- 
greffier,  entendu  «u  dû  nnut  app'-lé,  ce  sera 
inr-lf-cbamp  se»  f.nidion».  Le  greffier  "cra 
t#»nu  de  pourvoir  au  rempU'  émeut  dans  le 
d^^Ut  qui  aura  été  fixé  par  la  cour  ou  le 
tribunal. 

i\\.  En  matière d«  discipline,  le»  citations 
seront  d*divr^e<  anx  magistrats  de  la  cour  et 
des  tribunaux  par  les  greffiers. 

rHApiTRiî  VI    D$  trsil'-mens. 
i45.Le!i  membres  de  l'or  Ire  judiciaire  re- 
cevront d»*8  tiaitemeus  aonueN. 

la  moitié  du  iraieiiient  de  chacun  des 
membres  de  la  cour  et  du  tributial  de  pre- 
mière in-tance  sera  répartie  en  droi's  d'as» 
tjftance»  dout  li|  quotité  fera  détemiinée  par 


le  nombre  d'audiences  anxqtiellet- il  sera 
tenu  de  se  trouver. 

146.  Le  trait«*ment  des  membres  de  la  cour 
royale  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  conieiHer.  huit  mille  francs  ; 
Pour  chaque  conseiller-auditeur ,  quatre 
mille  franco  ; 

Pour  le  substitut  du  procureur  général, 
cinq  mille  fran<'s  ; 

Pour  le  greffier,  indépendamment  des 
droi  s  de  greffe,  qua're  mille  franco  ; 

Pour  le  commis  assermenté ,  deux,  mille 
cinq  cents  francs; 

Il  n'est  point  dérogé  k  notre  ordonnance 
du  la  février  i8i6,  qui  fixe  à  vingt  mille 
francs  U  i>omnie  allouée  annuellement  à 
Dïitrt*  procureur  général.  Il  la  re<*evra,  savoir: 
deux  tiers  à  tore  de  traitement  et  un  tiers 
à  titre  d  indemnité.  Lorsque  les  fonctions 
de  procureur  général  seront  reinniies  j»ar 
un  avocat  général,  le  traitement  de  ce  der- 
nier sera  de  seiz»;  mille  traucs. 

147.  Le  traitement  de«  membres  du  tri- 
buHal  de  preuiièie  instance  est  fixé  ainsi 
qu'il  .suit  :  ^ 

Pour  le  juge  royal,  huit  mille  francs; 

Pour  le  lieuienaut  déjuge,  six  mille  francs; 

Pour  chaque  au  iiteur,  quinze  ceins  franc*  ; 

Pour  le  procureur  du  Roi  huit  mille 
francs,  .     «  1   - 

Pour  le  substitut  du  procureur  du  Roi, 
troi»  mille  franc»; 

Pour  le  greffier,  indépendamment  des 
droits  de  greffe,  trois  mille  francs; 

Pour  le  comniiï  assermenté,  deux  mule 

francs;  .         ^       •        » 

148.  Le  traitement  des  juges-de-paix  est 
fixé  aiu^i  qu'il  suit  : 

Pour  le  j  .ge  de  paix  de  Saint-Dcuis,  qua- 
tre mille  frano;  .       .,1      • 

P..ur  celui  de  Saint  Paul,  trois  mille  cinq 
cens  franc»;  - 

Pour  chacun  de  ceux  de  Saint- Pierre  et  de 
Saint-Benoî»,  trois  mille  franc»; 

Po  ir  chacun  de  ceux  de  Sainte  Suzanne 
et   de    Saiut-Leu,   deux   mille   cinq  ceutt 

Au  moyen  de  ce  traitement,  il  ne  leur 
sera  alloué  ni  vacations  ni  honoraires.  Il*  ne 
pourront  réclam;^  que  le*  frais  de  transport 
réglés  par  le  tarif.  , 

Il  fera  allo.ié  à  chacun  des  greffî*^r<  des 
tribunaux  de  paix,  indépendamment  des 
droits  de  greffe ,  un  traitement  de  quinze 
cents  francs. 

149.  Lesmagîs'rat»  soumis  par  notre  or- 
donnance de  nomination  aux  conditions 
énoncées  en  l'ar  ide  10^  auront  dr..i«  à  une 
indemnité  annuelle  égale  à  la  moitié  de  leur 
traiteroeut. 

i5o.  Lepré.4dent  de  la  cour  royale  re- 
cevra, pendant  la  dqrée  de  la  |)fésidencf^ 
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pour  frais  de  représentation,  une  iodemnité 
eg»!*'  h  la  moitié  de  son  irai'e'npiit. 

CettMM  Irtniuité  ntTd  riiHiiitoe  avec  rt-lle 
à  lrt(|M«flH  il  |iourrait  avoir  druii  «u  \ertu  de 
r«irti(-le  précédent. 

i5c.  Les  mai;i^trai8  envové*  de  la  m^tro* 
po'e  rer.f \ roui ,  à  inr»?  de  fia'*  d«  dP|»Iiref 
ment,  outre  les  frai«  de  |MSsaue,  auxqueU  il 
Sei-tt  p  lurvii  |iar  no  rt*  iiii«»is  rf  de  Ih  iiMi-ioH, 
uqe  >uiuuie  égële  à  la  moitié  de  leur  traite* 
meut. 

(<Vux  qui  aiiroDl  droit  à  Vin  ieronité  an- 
nn«t*e  ri\ée  par  rMi-nle  149  rerevrout  en 
Oiilre  la  iiioiiiêd^  <*e>le  iiuleniuité. 

Au  iH«iv**ii  de  4'6s  diverseii  aUo(*ation<,  il 
né  Ifur  st^ra  accordé  auiMiue  au»re  sonixie 
pniir  fr4i>  d«f  roue,  tti  pour  frais  de  séjour 
d<«ii*  le  fiorf  d  •'iiilMr  |ue'iieiit  oii  d^ms  ift 
lieu«  de  rêià'*he.  ni  uour  iraiteuieut  jus  |U*au 
j  lar  de  Teutree  en  fiuic  ious. 

I.a  moitié  de  la  so  imi'^  aMouée  leur  ^era 
payée  hh  Frauet*,  e*  t  autre  iiiotié  i  lcurar« 
rivée  daus  la  ndouie. 

li'irsque  ces  m^^istrat»  revi(*n  Iront  en 
Fra'i(*e.  le  |iasj(ai;<'  l^'ur  »>era  aciordé  aux 
f*ais  du  Onitveriieiii»*ut.  Ils  u*auroiil  drOit 
àKiK'U'ie  auti-t*  Hllo'*Htion. 

i5a.  Les  meuii'S  «l*'|>en«e«  de  la  mur  et 
dps  tribuuau'i  i>eroiit  réglées  anuuclleuiént 
daus  les  bu  Ig^ts  de  la  culouie. 

CiiAPiTBB  VIL  Dfs  pensions  de  retraite. 

i51.  Le  traitement  d»s  membres  de  l'or  Ire 
ju  •ici'ftire.  aiu^i  qu^  |.  ur  iu  leoiuiié  auuurlle. 
seront  xoiiuii*  à  U'ie  rt^'eime  <ie  troii  pour 
ceut,  qui  se' a  versée  daus  la  caisse  des  peu* 
6ion<  e*  reira  te<t. 

,  i5».  Le«  MM>;istrat«  auronf  «lp'»ît,  après  un 
CPPlHiii  temjH  'le  >e>v<i;e  •la«i'»  le<  tribunaux 
de  U  p.itliMne,  à  une  .«^nsio  1  d*^  r^'iraite  qui 
S'-ra  pal«"u'ée  sur  le  t»*riiie  ui<iy»*n  du  tr»iiie» 
ni'Mit  |>eu  laut  les  ti'oi«  'l'Tuè'es  am'Vs  Je 
leur  servijv,  ei  a<*qiiiltée  par  ta  caisse  des 
peu^'On^  et  rt-tr^i  es. 

•  55.  A.  'Irit^'p  d-i  la  promuVa^inn  de  la 
prés-^u  e  or  I  iinHuce,  ta  p»u  i<ui  d-^  retraite 
des  un-;i''ir«is  me'itiii>tii^4  aii\  a'-'ii-'e-*  io3  et 
10 'i  «er-*  tpjj're  te  la  uiauière  «uivaiiiH  : 

Le  mtnhtittm  de  ei-i»e  pensio'i  ««ra  d'un 
fixinwe  «lu  tiaîiemeiit,  et  le  maximum,  de 
la  moitié 

Le  minimum  ne  pourri  être  acquit  quV 
prés  dix  a'is  Jrf  s^rvii'-^  dans  l'une  d 's  fuiic» 
lioiiH  uieiiiifuiiées  aux  suslits  articles,  et  le 
miximum  (|u*aprés  vingt  an.<. 

Ap  è<  «Ju  «nuée»  de  service,  la  ppnsîon 
S'ra  <u$>rnenipe  par  rhaque  année  d*un  trek' 
iièmô  du  traitHfin^'ii, jusque  ce  qu'elle  ait 
ai'-ii.t  ie  maximum. 

Les  veuves  df»  magistrats  auxquels  s'ap- 
pliquent l^s  dt.spu.<'îti6nS  de  cet  artirle  rece- 
mAa  ddé  ftt^iau  ègM  at<  qoâ^t  éi  Itf  tt* 
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traite  qui  aurait  été  accordée  è  lêmPR  marli^ 
ou  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit  à  I  é|iO4u0 
de  leur  «Jérè*. 

i56  Le«  m»f;<slrat.«  qui  ne  .«ont  point  às« 
suj'ib  aux  cnulitiou»  presrrites  par  l'ar^ 
lii*le  lui  puuiulerout  leurs  Services  dans  la 
niétnqede  avec  i*r\\\  qu'ils  auioi>t  rm  lu^  dans 
la  oo'oiiie,  et  Irur  |>ensi«in  sera  liquilée  d'a- 
près le*  rp(;les  pr»'srrites  |iar  les  Ion»,  orJou* 
uance»  et  ré(;lenien<i  de  la  métropole. 

Les  ma^is'rMtH  «ouniis  aux  POutli'i«»ns  pres- 
crites ps*r  l'a'tieL*  lol  |Miiirroiii  ««pter. ^Muir 
la  liqui  laiioti  de  leu**  p  nsion,  entre  le  mole 
(i\é  par  l'ar'i'de  piécedeutet  celui  tixépàf 
le  présent  aitiele. 

Cette  disposition  s*appr>(pi(*ra  i  leurs  veà- 

VPS. 

§57.  Lorsque  Ips  ma^strats  se  fronveront 
atteints  d'inriruiil<'s  graves  et  permanenteè 
qui  tes  mettront  dms  Tiiupos^ib  Ité  de  fiii'e 
iDibiiueliement  Lur  service,  ils  p«»utroni 
être  remplacés  et  iui<  à  la  retraite ,  sM  y  a 
lieu,  ftur  la  léquisittou  du  procureur  gé- 
néral. 

Dans  ee  cap,  la  pour  nommera  une  r.nrtimis- 
sioM  qui  potist'«i»'ra  les  fal»,  entendra  l»-8  ma- 
gi  tra  s,  recwr-*  à  ref  Pua»d  l-s  Jédata'i'uià 
ds  léinofu«  et  deK  ç,"t\^  de  l'ait,  rt  eu  fera 
son  rapport  dan*  Ik  moi4. 

S«  la  pour  juîre  qt«e  les  infirmités  nu  Î<'S 
em)>érlie. liens  sont  de  nature  a  niotîv»'r  \é 
renipla-emeni ,  il  sera  statué  à  pet  égard  par 
le  gouverneur  eu  pon-eil,  et  sa  dérision  sera 
pxéeu'ée  pruiisuiremeut  &auf  uô  re  appro- 
bation. 

CHAPiTRt  VIIL  Des  magistrale  honoratrei. 

i5^.  Lps  magistrats  almis  4  la  retraite 
p'>nrront  ip'-evi.ii-  h  'i'i«  kW  eonseilltr  Iwuâ* 
ra're  «»u  à*'juf;e  Umiora're,  cuiuoio  uu«  m^r- 
qU'  de  U'itfe  ^all^tac  ion. 

i5().  lis  j  uiiiorit  at,ir<i  du  dioît  d*a«8i  tpr 
aitx  aiilirii  -es  dt^  rentrée  et  aux  péréiiMMÛe* 
pnlili<pi''s  avec  la  ciiur  OU  le  tribunal  dont 
ils  auront  fitit  panie. 

160.  L-$  matii^trats  honoraires  ne  powr- 
ront  é.re  appeié<i  à  siéger,  ponfirniémeiti  I 
ra«li'*le56.  ipie  lor  que  leur  bi'êvtt  tO  COQ- 
tiendra  rauturi>atiou  .«spéciale. 

TiTRB  IV.  Des  a$5essears. 

if>r.  Il  sera  étabU  pour  Vile  de  Bourbon 
nn  pol'ége  d'asse<seurs  'lont  les  membre*  s<- 
rout  appelés  à  faire  partie  des  cours  d'as* 
sise'. 

iGn  Ce  collège  sera  composé  de  soixante 
membres,  et  sera  divis».  en  deux  srpt'onS 
égales  qui  f-mnt  le  servi^'e  des  as>î»es,  l'une 
dan«  rarro'idisSement  du  Vent;  l'autre  daol 
Tarroiid  S^enient  éoiis  le  Yent. 

t63.  Nul  htà  fHvLttà  étFé^^pelé  1  ASré  i# 
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•enriçc  d«»  «f^itft  «tant  lin  arroii(iît««fiiMit 
in'Tfi  que  nfliii^dann  lei|ii«*l  il  est  domicilié. 

Np>*i»ni<iiii)&,  IfS  faiicii<»nfiiiirft«  fiublic»  dé« 
signé*  diiiis  {'«iiicie  |66  .ri-ttf»rêi»,  u**  3  «t 
4  ,  seront  Mtfa'ii^N  bhm  é|{ari  à  leur  domi* 
rittt. à  l'une  ou  à  i  RUtie  «eiiioii,  ei  répaiiM , 
aiit»nl  qiie  iios^ibU,  «0  nombre  égal  entre 
charuij<t  d'elles. 

i6i.  Les  a*se«senrs  seront  tirés  au  sort 
pour  le  Servietf  de  f-h/<(|iir>  H>>!se. 

Les  accii<és  «-t  le  procunur  général  pnnr- 
ro«i  ejierr.*T  dei»  récii'-atioiis  |»^rt* luplo  rfS. 

Lh  mode  du  (irai;*?,  le  uoiiibre  d**»  réru- 
gatioiis  iiérrmii'oirtfA  et  It-s  tta^  de  ré(*ii«aiions 
ordiuiJirrS  seront  réglés  par  le  Oïde  d'ios* 
tl-uciîiiu  rriiuiuelle. 

iflt.  Les  à»  e.<i«eîiHi  devront  élre  âgés  atî 
moins  de  trruieans  révolus. 

isé  Seront  aptes  à  faire  partie  iu  cellégt 
étà  à  ses»etir|, 

I*  Les  li'tbita^  et  les  négocians  éligibltl 
au  conseil  gmral; 

9<>  Le^  iiie«iiKrt*s  de  nos  ordres  royâiii  ; 
.  3*  Les  tiiic*ito*ii)iire!«  public»  et  employés 
d^i  GoiivrriiHineiit  J  •iiio^nt  d  nfi  traite- 
ment  de  quatre  mille  francs  «u  moins  eu 
y  lèiuprenaot  les  allocaiium  de  divers<S  na« 
tute^; 

4*  Les  fonctionnaires  piib1i<^^  et  employés 
c|ni  «jaui  foui  d'un  traite  nëut  d*iirte  pareille 
somoie.  Ont  étéalmisà  la  reirai'e; 

5*  Lé*pi4es-dr-,iiiix,en  rfliMite*  les  lîrpn- 
Clés  »^ii  droit  non  pourvu»  d'une  eoruriiiss  oil 
d'avoué,  le*  prof»*»  eiirs  de  sHt'ni'es  et  lielftnj* 
lettre»,-  les  médecins,  les  notaires  et  a\6ués 
retirés. 

167.  Les  fonctions  dV&es  eiirs  son»  încom- 
pâ«}b1ei  atec  cflles  de  hieitibré  du  conseil 
|ïriVé^  (fe  m*  ftibVe  dt*  \%r  Irt-  j«i  liciaire.  de  uii- 
ii«'tre  dii  ru'te,  et  ée  milita  rè  en  Hctiviiè  de 
tèrucé  da'us  tes  àf  hiéfS  de  terre  ou  de  m»'r. 
if)3.  Le<^  em|>è('h*'men<  résultant  pour  l»s 
juges  de  Ifur  parenté  ou  de  l»tur  alliatice 
entre  eux  seront  appli<*ai>lfS  aux  asst*S'>furs, 
soit  ei'itie  eux,  xoit  futre  enx  ^t  lesju^es, 
suit  entre  eux  et  les  accusés  ou  la  parue  ci- 
vile. 

I  ^9.  Le  collège  des  as«e.^seurs  sera  renon- 
T^lc  tous  les  ti  oi«  an«.  L*  s  membres  qui  l6 
composent  pourront  être  nommés  de  non* 

1 70.  Un  an  avant  Tf  poque  du  renonvelle- 
iiH>nt  do  ce  «i»lléue,  le  einuseru-ur  arr^tçra 
en  ro»M|-it  la  ii>tç  générale  du  ceux  qui  réu- 
niro»it  les  couditiouH  exigé«»8  pir  la  prëçnte 
ordônuMuée  pour  remplir  le*  fonctions  d'aS-. 
fesseur  avec  in-licaiiou  de  leurs  uoms,  préi 
iiOfii«,  âi^e^  qualités,  profession  el  demeure. 

II  aiVesserC^'^tt®  •»8«e  à  notre  ihiiiistre  de 
la  mariiiiS  ^  à^  colonie^,  avec  âei  obwHa» 
fions  et  celles  du  conseil  prîti 


17 1.  ta  tDiiitinàilon  déi  a^iiessefifs  et  leué 
répartition  ent»e  les  deux  sections  du  collège 
set  ont  fa  tes  |iar  nous,  Mir  la  pré>eiiiHti<tn 
de  notre  mini-'re  secrétaire  d  £iat  de  la  ma- 
rine et  d*  s  colonies. 

Toiitefoi*^,  lor»  de  la  première  formatioii 
du  collégtt,  la  nomination  de»  meuibie*  qui 
devront  le  composer  et  Inur  répartition  d«»!is 
le<  deux  sortions  seront  faites  par  le  gouver- 
neur en  conseil,  sur  la  liste  qui  aura  été 
drtS'^ée  confo« mémetit  k  l'a-ticle  précéd^-nt. 
Ils  exerreroMi  leu»s  fo<icti<ms  jusqu'à  ée 
qtril  ait  été  ptnrvu  par  nous  à  la  composi- 
tion définitive  du  col^é^e. 

171.  Le  gouverneur  statuera  en  co'^Seîl 
sur  les  denHnJeK  à  fin  dVxemption  défini? 
tivf  du  >ervice  d'a^S^s-eur,  soit  p«»ur  CHU^e 
d'iufirtuiié  g'*ave,  soit  pour  toute  auiré 
cati^é. 

Les  sexagénaires  seront  exemptés  de  droit, 
lots  |U*i*s  le  ieqti»*rront. 

Àfiii  que  lé  collège  Roît  tonjours  tenti  au 
rbiiipTet,  le  gonvetneur  pourvora,  égHli»- 
nit-nt  en  conjseil,  au  remplacetu  ni  provi  oîre 
d^-s  asesseurs,  quelle  que  loii  la  cau>e  de  U 
vacanc»*, 

173.  Avant  d'entrer  ert  foncions,  chaque 
as  es'eur  app-lé  au  -et  vice  «le  la  s-'sion 
prèirra  en  ptésfiice  au  pf  side»«t  de  !a  cour 
d'â^Sine*  et  de.*  deux  autres  niag»»»raià  qui 
en  feront  partie,  le  »eru»eut  dout  la  formulé 

sui  :  _ 

dexa- 

Irlise 
«  les  âflairet  qni  iué  seront  80tnni"»es  pen- 
te dan»  le  cours  df  la  pièi-nte  s-s  ion  ;  de  ne 
«  t'afiîr  ni  les  intérêt»  des  af'cnsés.  m  ceux 
«  de  la  'dcif  *ê*  de  ti'éctiOler  ni  la  haine  ou 
«  la  niérhanci-té.  ni  ta  ctaîtiieou  raftVct.on, 
«  et  dé  ne  me  décider  qne  daprè-  IfS  ehai*- 
«  ges,  les  mov#*u«  de  déft-nse  et  lesdîpOsi- 
«  tîoTts  Hfes  loi*,  suivant  ma  couîcience  et 
«  mou  intime  ecuiviclion.  » 

174.  L**«f  »uctîonx  d'as^e-setir  seront  gra- 
tuiles.  Il  s»*ta  remis  k  cliacnn  dNtix,  ptr 
chj*qiié  session  où  il  sié;jera.  une  mèUdle 
d  art;é„t  à  ïVffi  î-  II»  R«»i  H  v.*n  «et  te  légende: 
Cour  d'insisès  de  Vile  de  Bou  rbon. 

Tira»  V.  Dei  officiers  niînî»iëriel8. 

Chapitrb  I".  Des  avoués, 

SscTioif  I'«.  De»  fond  ion»  de»   avoués. 

175.  Les  avoués  feront  exclusivement 
cbaraé*  de  représenter  les  parties  deïàut  I» 
cour  royale  rt  le  tribunal  de  premtérc  tus- 
taure  ;  dé  faire  les  actes  de  forme  nécessaire 

Four  rins^rùctiort  des  éauaes,  Tobtentioa  et 
exécution  des  jugemenis  et  arrô». 
Ils  plaideront  pour  leurs  parties,  ♦«"t^ 
denawlàit  que»  déittdwité  al  il*  tUi^ 


«  J.»  jure  et  promets  devant  D'en  d  e 
«  miner  avec  l'attriitioU  la  plos  S'-ru^nlr 
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roDf,  i*n  y  a  lieu,  tontes  consultations,  mé« 
moires  et  écritures. 

176.  Le  nombre  des  avoués  est  ûxé  à 
douze. 

Le  Gouverneur  en  conseil  en  ft*ra  la  ré- 
paMilioii  entre  U  cour  royalt»  et  le  tritiunal 
de  piecuière  imtauce,  a|iré8  avoir  pris  l'avis 
de  l«i  Odur. 

177.  Les  avoués  postuleront  et  p^aidfrnnt 
exrtiisivfint'nt  près  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal «uquri  iU  si^rout  inunitriculês. 
^  Toiitrrois,  si  le  nombre  des  avoués  était 
inufUant  pour  repré^^eutrr  les  paiti«s  ayai.t 
d«i  iiiléréi»  dÎHtiuc.ts  daus  une  niéuie  cause, 
la  coiir  pourra  autoriser  les  avoués  du  tri- 
bun»! de  première  in  taure  à  od-uper  pièt 
d'elle,  ou  ïe»  avoués  d'appel  à  occuper  en 
première  iottaoce. 

178.  I^s  avoué*  de  la  cour  et  du  tribunal 
seront  admit  à  pi  iler  coDcurremuieut  dé- 
faut les  cours  d  a  si»ffs. 

179*  Lc<  avou*^  plai  leront  debout  et  dé- 
couverts; les  avocjits-avoué»  seront  auiori%és 
à  se  c  .uvrir  en  plaiJaot,  excepté  lorsuu  ils 
liront  le«  cnnclu^ionn. 

i8o.  Il  »era  établi  à  Siint-Denis,  prè<  du 
tribiimil  de  première  instance,  et  à  Saint- 
Paul,  près  de  la  cour  royHle,  uu  bureau  de 
cuusiiltaiion  pour  les  pauvres. 

i8i.  Le  procureur  f;ènéral  nommera  an- 
nuellement et  à  tour  de  lôle  nu  «voué  dans 
chacune  des  résidences  pour  tenir  ce  bu- 
reau. 

C«t  «voilé  sera  chargé  de  défendre  au 
civil  les  militaires  et  les  marins  absen^  et 
de  deffudre,  soit  au  eivil,  snit  au  criimnel, 
les  pauvres  qui  seraien'  pOft*'urs  de  rerifi- 
cats  d'iiidigeure  délivéi»  par  le  ctimniisaiie 
civil  de  leur  cauiou  ou  pir  son  a  Ijoint. 

i8a.  Eu  matière  criuiiuelle,  1^»  avoués 
des  pauvre»  ne  seront  tenus  de  pla-der  que 
devant  la  cour  davM\es  de  I  arrondishemcnl 
dauH  lequrl  i's  résident. 

Cette  di.Hposition  est  applicable  à  tout 
autre  avoué  qui  serait  noimné  d'office. 

i83.  L'exercice  de  la  pnjf.-S'^ion  d'avoué 
Mt  incompatible  avec  les  places  de  l'or  Ire 
juliciaiie,  avecdes  foociious  aJmini  trafves 
salai lees  av«c  celles  de  notaire,  de  greffier 
ou  d  huissier ,  avec  toute  espèce  de  com- 
merce. 

SscTroM  n.  De  la  nomination  des  avoaës. 

^  184.  Nul  ne  pourra  être  r^çu  avoué  »  s'il 
li»st  â^é  de  vingi-cioq  an*  révolus  *'il  n'est 
licencié  eu  droi».  et  sM  ne  justifie  de  deux 
années  de  cléiicature. 

iH5.  Pourront  être  néanmoins  di8p*»nsé8 
de  U  re|»i-éhentaiion  «lu  diplô  ne  de  Inencip, 
Wîiix  qu>  justifieront  de  cinq  années  de  clé- 
riraturochfi  un  avoué,  soit  en  France,  soit 
d«i|s  U  colonie»  dont  troii  ea  qualité  d«  pre- 
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mier  clerc  ;  mais  alors  ils  seront  soumis  à 
un  examen  public  devant  l'un  des  membres 
de  U  cour  «ié*  gué  par  le  préttd'^ut  ^t  eu  pré- 
sence d'no  officier  du  ministère  pob'ic  :  cet 
examen  d<-vra  |»orter  sur  les  cinq  (]oJe<. 

186.  L'avoué  |M>siu<aul  pi  éventer  a  requête 
au  gouvfroeur ,  à  l'effet  d'éire  autorisé  à  se 
pourvoir  devant  la  cour.  Sur  celle  autori^a- 
tnm,  il  fi  ra  vi»er  se-v  pieivs  par  le  procu- 
reur géuéial,  et  les  dé(>o  era  au  gielTe. 

Le  piésilent  dé  i^^uera  un  rapporteur 
ch^'gé  Je  recueillir  <les  rénseignemeiiii  Mir 
la  cunJiiiie  du  requérant;  extrait  de  la  re- 
quête st^ra  affiché  dans  i'auii'oire  p**nlant 
un  mois,  avec  le  nom  du  rappoi  leur,  et  sera 
inséié,  à  trois  repiises  diff»*ren*es  rt  à  huit 
j'uirs  d'iuitrvalle,  dans  une  des  gazeitts  de 
il  cotonit*. 

187.  Paa^  les  huit  jours  qui  sniv^ont 
respiration  de  ces  délais,  le  jujfe  dé  i;iié 
ft-r**  son  rapport  eu  cbauibre  du  «o'isril  ;  et 
la  cour,  le  procureur  général  entendu,  émet- 
tra Sou  a  vis. 

Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur 
g^né»al  au  gouvernenr,  qui  nlatuera  en  con- 
seil sur  la  demande,  et  délivrera,  s'il  y  a 
lieu,  nue  commi-siou  provisoire  qui  ne  de- 
viendra définitive  que  biri^qu'clU  aura  été 
approuvée  par  outre  inini>tre  de  la  mariue 
et  des  coli»iii''S. 

i8<.  Tiiu't^fo'S  la  nomination  des  avoués 
pourra  èire  f^ile  dirt-ctHuieiu  par  notre  mi- 
nifire  de  la  marine  et  des  colooi*^*,  lorsque 
le  fKistulaxl  rempliia  les  cuudi  ious  pres- 
crites par  l'article  184. 

189.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
avoués  prê  eroni  devant  la  cour  le  bermeot 
suivaui  : 

«  Je  jure  d'élre  fidèle  au  Roi,  de  ne  rien 
«  dire  on  publier  de  cou* rai re  aux  loi>,  or- 
«  donnancrs,  arrêrés  el  réglein-ns,  aux 
«  bonnes  mœors.  à  la  yûrele  de  l'E-at  et  à 
«  U  paix  piib'ii|ue  ;  de  ne  jamais  m'é^'arier 
«  do  respect  dû  anx  iribonanx  et  aux  auio- 
«  rites  pnbMipies,  et  de  ne  plaider  aucune 
«  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  tn  moa 
«  ame  ei  con«cien<*e,  >» 

•  9«».  Les  avnur>s  seront  asxiijétis  à  un 
cauiionoenieiit  de  donze  mille  f.ancs  eu  im- 
nieiibles,  qui  ten  rpécialmient  ei  par  pri- 
vi'rg*»  affctcfé  à  la  garantie  d  s  créani-es 
ré*ul<ant  d'abus  et  de  prévarications  qui 
pourraient  être  commis  |)ar  eux  dans  l'exer- 
cice de  leii'S  foncliniis. 

Ce  cauiioiiuenien'  devra  être  reçu  et  dis- 
cuté p^r  le  procoreiir  du  Rii,  cou>'Urrfiii- 
nient  avec  le  conirô'eur  colonial,  et  l'ins- 
crip  ion  sera  prise  a  U  diligence  de  ce  der- 
nier. 

191.  L<»«  avotiét  ne  seront  almisii  prêter 
serment  qu'après  avoir  rap|)0rié  le  cirtifirat 
de  l'inscription  prise  «n  conformité  de  l'ar* 
tide  précèdent 
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192.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés 
en  droit,  ils  prendront  le  titre  d'avocat- 
avoué. 

igi.  L«  go»iv«»rn<»ur  en  ronwl,  et  d'après 
TavU  de  la  cour,  pourra  aiinirisfr  deux  li« 
ceuciés  «*ti  droit,  pooiilarit  des  phivs  d'a- 
voué*, à  pl^id'^r  devant  U  coui'  et  d^-vaiit  le 
Irduin^l.  Ce  tte  ftuloM.<iëtion  df\ra  étrV  re- 
lie ivt  We  aiiiiuelltfuirut  et  pourra  toujours 
éire  révoquée. 

Section  III.  De  la  discipline  des  avoués. 

194.  Les  avoués  ex«»rreront  librement  l«»nr 
miui^iére  pour  U  déf(*iise  de  la  justice  «-t  de 
la  véiité;  niait  ils  dt-vrout  saUienir  de 
luuie  8up|io»ition  d^iiH  \ei  faits,  de  toute 
sur|'ri««*  âtm  les  riiaiious,  et  au'res  m^u* 
vaise>  vtiii^,  même  de  tous  discours  inutiles 
et  sup»i(lu<'. 

195  II  Ifur  est  défenlu  de  se  livrer  à 
des  iNjur**»  ft  à  dfs  iiersounalitét  offensantes 
envers  les  pari^A  ou  leu>s  déienneurs;  d'a- 
van^'fr  MUi'un  f^it  Ci»n<re  Ihonneur  «-i  la  ré- 
putation de»  puni* s,  à  moins  que  la  néces- 
sité de  U  CMiise  ne  l'exig** ,  ft  quMs  n*en 
airut  charge  exprrs^e  de  leurs  cU^-iis. 

196  II  l«'iir  est  enjoint  pareiileiiient  de 
ne  jamais  i»Vrart«r,  soit  dans  leurs  tiisrourti, 
foit  d^ns  leurs  éi*ri>s,  du  respect  Jû  à  la  re- 
ligion et  k  la  justice  ;  de  ne  poiut  attaquer 
les  principes  de  la  monarchie,  le  s^^teine 
c«»iistifu  if  du  gouvernement  colonial ,  h'S 
loi»,  or  lonnances,  arrêtes  ou  régleiueus  de  la 
colonie ,  eomnit^  aussi  de  ne  ptnni  inauqiif  r 
au  rejtpect  dû  aux.  majjistriits  devant  lesquels 
ib  e>rroent. 

197.  Il  est  expressément  défendu  aux 
avoues  de  rci^evoir  aucune  somme  des  par- 
ties sans  en  donner  des  reçus  détadiés.  et  de 
signer  de^  effets  négociables  ou  de  se  livrer 
&  dr^s  o^iératiouA  de  commerce. 

19^.    Il   est  interdit   aux   avoués,   sous 

feine  de  d«st>tuiioii,  de  faire  des  traités  pour 
'urs  honoraires,  ou  de  forcer  le<>  paitiesà 
reïconnaiire  If  urs  soins  avant  les  plaido  ries, 
de  fitire  entre  eux  aucune  association,  d  a- 
cli*^«er  aiicnne  afi'aiie  litigieuse,  ainsi  qu'il 
e^t  prescrit  par  les  Codes,  et  d'occuper  »ous 
lt9  nom  d'un  autre  pour  les  parties  qui  au- 
raient d»*)  intérêts  ditfcrens  ou  cummiins. 

199.  Le<(  avoui^s  seront  p'à<*é8  cuii^  U  sur- 
veillance directe  du  ministère  public,  qui 
pourra  procéder  à  leur  égard,  conformé- 
luent  aux  dispositions  de  Tarticle  1x7  de 
notre  ordonnance  du  ai  août  iSiS, 

900.  Si  Je»  avoués  s'écartaient,  à  l'au- 
dience ou  d'int  les  mémoires  produite  au  pro^ 
ces,  de»  devoirs  qui  leur  snni  pre^critx,  les 
tribunaux  ponrron< ,  suivant  l'exigence  des 
cas.  d'office  ou  à  la  réquisition  du  ministère 
public,  leur  appliquer  sur-le-champ  l'une 
des  peines  de  discipline  suivantes  : 
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ti'avertissement , 
-     La  réprimande  y 

L'interdiction. 

Iam  tribunaux  pourront  en  outre  propo* 
ser  air  gouverneur  la  deMitutiou  des  avoués 
contre  lesquels  ils  auront  prononcé  Tibter- 
diction. 

LNiiierdiction  tempo'aire  ne  pourra  ei cé- 
der le  terme  d«t  deux  années. 

Ct-s  peines  seront  |ironoucées  ^ans  préjiH 
dice  de  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a 
lieu. 

90 r.  Dans  le  ras  où  le  jugement  du  trt* 
bmial  de^  première  instance  prononceiait 
l'interdiciion  pour  plus  d'un  mois,  Tappel 
pourra  en  être  porte  à  la  cour. 

aoi.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  sur 
les  avoii«s  dans  le<«  cas  prévu»  par  Tari.  900, 
n'est  point  exclusif  des  pouvoirs  que  le 
gouverneur  pounait  exercer  dans  les  mêmes 
ras,  en  Se  conforman'  aux  dispositions  du 
S  a  de  l'article  117  de  no^re  ordonnance  du 
ai  août  i8i5. 

ao3.  L*HV0ué  qui  se  refuserait  an  service 
prescrit  par  l'anicle  180  sera  passible  de 
Tu  ne  des  peiues  de  discipbne  portées  eo 
l'art,  aoo. 

Chapitre  II.  Des  huissiers. 

SxcTiON  I*"'.  Des  fondions  des  huissiers, 

ao4.  Le  nombre  des  huixsiers  pour  le 
service  de  la  cour  et  des  tribunaux  de  la 
colonie  est  fixé  à  douze  :  trois  seront  atta« 
cbés  à  la  cour  royale,  trois  au  tribunal  de 
première  lusiauce,  tt  un  à  chaque  tribunal 
de  paix. 

Let  huissiers  seront  tenus  de  résider  dan» 
le  lien  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  an* 
qu- 1  ils  sont  attachés. 

3o5.  Tou'es  citations  autres  que  eelles  en 
conciliation ,  loutes  uotificaiion< ,  assigna* 
tion«,  significations,  ainsi  que  tous  actes  et 
exploits  nécessaires  pour  lexécution  des  or* 
doun^nces  de  justice,  jugement  et  arrêts, 
seront  faits  par  le  ministère  d'huissiers,  sauf 
les  exceptions  portées  par  les  lois,  ordonnan* 
ce<,  arrêtés  et  réglemeus. 

au6.  lU  auront  tous  le  même  caractère, 
les  mêmes  attiibuiions,  et  le  dtoit  d'oploi* 
ter  concurremmeut  dans  toute  Téteudue  de 
la  Colonie. 

Néanmoins,  ils  ne  pourront  faire  le  ser- 
vice  de  Tau  lience  et  les  significations  d*a- 
voiié  à  avoué  que  près  de  la  cour  ou  du 
tribunal  où  ils  seront  immatriculés.  En  cas 
d'euipêchement  iU  pourront  être  remplacés 
par  un  autre  hui.ssier. 

307.  Le  service  des  audiences  de  la  ronr 
d*as<iises  s«^ra  fait  par  ceux  des  buife»iers  de 
Tarroodissement  dans  lequel  elle  siégera  que 
le  président  aura  désignés. 


ao9.  tes  hniiMciiierimt  e^  oi|trf  ed^rg^t 
de  faire  «  ^^n  m.ilière  crimiuelle,  l9ii|  !«•$ 
•rifS  Jont  ih  mT<Mii  rt'qiiis  par  le  procureur 
jAiiéraU  le  i»ninireur  du  Roi,  juge  d'ias(ruc« 
tioti  ou  IfS  pHr'ifS. 

aog.  Lft  h  ni  »i«*rs  »«root  tenus  d*ei  errer 
leur  iiiiiii'.ièrti  lout'^  le<i  foi'*  qu'ils  eu  xerout 
requi'.  Néauuiuui.H,  il  If  ur  e^t  défendu  d  iii.<f 
Irumrutrir  è  la  requête  d« s  esclaves  à  prine 
^e  de>lil»itiou. 

aïo.  Les  foudions  d*huissier  sont  Inrom* 
patihVs  a^ec  loutis  autre  fouciiwn  pub'ique 
S«Jaiiee  tri  «vec  lout^  espèce  de  voiuuierce. 

StCTioii  II.  p«  la  nomioiuon  dei  haiVicrs. 

a  ri.  Les  conditions  requises  pour  être 
biii  sier  st'runi  : 

I»  Délie  àjé  de  vingt-cinq  ans  accooi- 
P'i*  ; 

a«  Devoir  travaillé  au  nioin«  pendant 
deux  au*,  ?oii  au  greffe  d  uue  rour  i0}alf  on 
d'uu  Irihuii»!  de  première  iusian.ce,  >bit 
dau.H  rèiu«l«|!  d'un  iioiane  ou  d*UM  a\Qué,  ou 
ciit'Z  iKi  liiii  sier  ; 

3«  D*atuir  ub'enu  du  juge  royal  et  du 
priK'iiretir  lu  R:>i  un  c^'rtifîcat  debouues  vie 
et  iiiœurs  rt  de  ra|ia<'iip. 

9 la.  Lfs  cuoiuii>&ious  dMiui>Mf*r  seront 
délivrées  fl  le»  changement  de  lésidenre  or- 
douups,  s*il  y  a  lieu,  pir  le  gou%ern<ur 
en  rou  eil,  sur  la  pio^ustiiun  du  procureur 
générnl. 

ai 3.  Avant  dVntrer  èo  fonctions,  les 
iiuis^iers  du  Irtifiiiial  de  prfiîiière  instaure 
«t  des  nibut.aux  de  |»aix,  ptéieioui  dt-vant 
le  tnbuiHl  de  première  iustauce  le  seraient 
suivant  : 

*  J<  jure  d'éire  (i  lèle  au  Ro»,  de  me  ron- 
•  fonuer  aux  Ici  s,  ordiuiiiaurea  t-t  régfe- 
«  meus  roiiceruaui  mon  ministère,  ei  de 
«  r  luplir  mes  fonctions  avec  exactitude  et 
«  prifbtté.  n 

Le«  buî>si<>r8  de  la-  cour  prêteront  le 
inéuie  serm«  n>  devant  «^lle. 

a  14.  Lef  huissiers  seront  assuj<^tis  à  un 
caiiûoiiiieuieiil  de  quatre  m<|le  francs  en 
imiiieubleti,  qui  sera  reç  1  de  la  m^nie  m^' 
lufre  que  relui  de^  avou&t,  et  affecté  au 
piéuie  genre  de  fiaraufie. 

11-  ne  seiimt  a  Iniiii  à  prêter  serment 
qu  après  avoir  juxtilié  de  l%rro(nplis.«ettie||t 
.  iiB  ff'waliiés  presrritrs  par  Tail,  19a. 

SacTiON  III  De  la  discip!  ne  des  huissiers. 

ai5.  Les  huissiers  seront  planés,  conFor- 
méiueiit  a  lani.  le  n^  de  uoire  orlonnance 
du  it  a"ùi  1825,  sruis  la  surveillance  du 
pi ocuieiir  général,  san-i  piéj.idi<*e  de  celle 
des  iiibuiMux,  i|ui  pourruuf  aus-i  l^-ur  an< 

r piquer,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  énoncées  ec 
article  aoo. 


mmiUM  11*7. 

CHAPiTai  V,  Du  rang  de  senuce  aus  auSehcii. 

a  .6.  Le  rang  de  sieryice  à  l'audiettca  sera 
re^Ie  aiusi  qu  il  suu  ; 


en 


Cpur  ro|ale. 

CéOQt  d'assises. 

Le  pré  idem,  les  eooteilleri,  les  céoieU. 
1er»  auditeurs,  les  u*es>eui  s. 

Tribunal  de  premièrf  insianeç. 

Le  juge  royal,  le  lieutenaat  de  ]««,  Id 
juges  auJiteU'S.  "*»  ^W  ^-ft"!  ^ 

Tribnnaax  de  paix. 

te jugede  paiji,  le s|ip|4éttni. 

a  17.  I.e«  roueillers,  1rs  cuuseiNers  aaH- 
teur»  et  les  j.ia«:i  «u  liieurs  prend'unt  rang 
enire  eux  d  après  la  date  tt  I  ordre  de  Iti* 
recepiioiu  •    .     - 

Les  a^s  s«eurs  prendront  rang  dans  )V 
dre  de  kur  uouiiuation.    '    -    ^    '  ' 

r^^ciTts  IL  De  b  poliee  des  andirâtefi, 

StCTiQfl  !««.  De  la  pnlic^  i^f  t^^^^u^  ^  k 
çvur  f^ufe. 

tt?.  La  police  de  Taudience  dé  la  coiff 
royale  ajqiariien  Ira  au  pré^ideot.  Le  len.us 
décliné  aux  au  lieuces  ne  pourra  être  fia- 
plo^é  ni  aux  aiisemblées  générales,  ni  i  «if 
cun  aune  stitire.  '  .      ^  >»    ^ 

J>9-  l-e  présicfeut  ouvrira  Taiidiençe  i 
1  hMirrt  indiquée  |»ar  le  ré^leoMit.  Si  lau- 
dieuce  vient  a  manquer  p^r  défaut  de  juge, 
le  pré.KÎd'^ut,  ou  eu  >ou  ab^eiie^  le  «ouseillf'r 
le  plus  au«  ieD,  en  dressera  un  procès- \erb«l, 
qui  snrjf  envoyé  au  gouverneur  par  le  procu- 
reur général.  '    ' 

tio.  Il  snra  tenu  par  le  greffier,  et  pour 
chaque  uien>br*>,  uu  regi^tie  de  poiqle  lur 
lequel  l.s  cojise.llers  et  ^s  coiisriilrrs  auJi- 
leurs  ^e^JUlt  lenu**  de  «'lusnire. 

Le  présilent  anôteia  ce  registre  fvsnt 
l'ouverture  de  Taudieoce,  et  pointera  l^a 
absens.    -  ■   f 

air.  Seront  également  soumis  à  U  points 
ceux  de  Ces  nia«f!»tiat-  qui  ne  te  'rçndr4»i«ut 
pas  à  une  assemhlfe  gén*  ralel 

aa«.  Lt-s  dr.Mts  da>si  tanoe.  ain^'  fl«'il« 
sont  réglés  par  l'ani.le  i45,  n*«pparliendiOiil 
qujtiix  nieinbres  préseus  à  1  ouverture  4e 
fauilience. 

Neanu.oin^,  les  absens  nVij  «eron|  poiot 
privés,  jo'sque  leur  absepcp  atu!^  n^uf  caufS 

une  nalgdie  dûment  constate^ 
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m9.  liCf  ftbfCtil,  fnémj^  par  con^,  seront 
lOtiiiiis  à  la  rt^teniirt  dt^t  i|roi(s  dVssiAtanne, 
à  nioifii  qu'ils  ue  soient  a6:euS  |iour  service 
public 

«34.  Avan»  d'entrer  i  l'auJienre,  U  pré- 
sident fera  |»réveiiir  par  un  In.iS'  te  U 
priH'ureur  t;éuér«il  en  »oti  |Mi'quH  qu«  la 
cliriniiHt:  e»t  coiii|i1eie  et  qu'il  est  atlenJu. 

3i5.  Les  niemlires  du  niin's  ère  pubSc 
r  feront  soumis  i  U  pointe  de  U  u>êiii«f  uh- 
liiète  ei  dtti  s  les  mêmes  cas  qu-^  les  HU'ies 
magistrats ,  lorsque  U  rouf  au>a  été  uhli* 
g^e  de  Itfs  r$:nipiacer  par  un  de  ses  uieui- 
Bref. 

a^r».  l\  sera  dreiisi,  par  le  greffier,  an 
cnmmem'fmeul  de  rlnque  moi^,  un  ptorèi- 
verb.l  lOiLslrtlaut  les  irleitu-^s  ■  t-xeiivr, 
coitfurmémeiil  au  regi>t«'e  de  |K)Iu(«',  <-u>-  la 
ptMiou  du  tiailemeut  lé^iartie  en  diOKS 
d'as  i  laiiC". 

Ce  |>'«Mès-vt  ibil«  signé  et  certifié  par  le 
préftiJeut,  »eia  vi»e  p<tr  le  procureur  géue* 
rai. 

327.  En  vertu  de  ce  procès  verbal,  les 
retrhu»s  Sfnitit  taiies  à  la  fi'i  du  uiuis.  sur 
le  iraitemeiit  de  cbaque  uiagi  tiat,  ei  iVui- 
plui  du  uioniaiit  de  vr%  leruuet  sera  dtter* 
Dilué  par  un  règlement  de  U  cour. 

SsCTfon  II.  De  la  pob'cç  <^fs  aadieoces   4e  la 
cour  d  assises. 

a«S.  les  dispositions  d»t  la  section  pré- 
cédriite  rflatives  à  la  |>oU<*e  de.t  audi^ures 
i'THit  rofumunes  aux  cours  d'asi-e«î,  eu  ce 
qui  eoiicerue  le  |»ré:>ideut  et  les  magistrats 
qui  eu  feioiit  partie. 

229.  A  r^card  des  a.ssess«>nrs  qui  man- 
queiHiejit  à  1  ur  her^ire,  \ts  trois  m>«gisirats 
ap,»elê«  à  sié;;.  r  à  la  rour  d'aS'.ist'S  |Mnirrout 
proMoncer  contre  eux  les  peines  ci-apiès, 
sa%o<r: 

L'amende, 

L'a'fi  he  de  Tarr^l  de  condamnation  , 

LVxcrliisiou  du  co|iéj;e  de»  assers»  ur<. 

Le-»  ca*  «'Il  ce»  diverses  pemes  |>o«irronl 
éire  a|ipliq«i^e<i  seront  d^tt*f  unuées  par  le 
Co  Je  d  lUAtructiou  cnuâuelle. 

SiCT'QN  lU  De  la  po'îc«  dei  andlpBcea  d»i 
tctiiinal  de  |ireiu:ère  infiaoce  et  d««  Iribuiiaux 
de  paix. 

3*^0.  la  polire  de  raulience  du  tribunal 
de  iireniièie  iu»tauee  appartiendra  au  juge 
ro^al. 

a'ir.  Dans  le  ras  oh  Wn  lience  viendrait  à 
|iiauqu**r  par  détint  de  ju^e,  le  procès* ver- 
bal cunst^Taut  la  Îh'm  sera  dies  é  par  le  pro- 
curt- ur  du  Roi,  et  envoyé  au  pro  tueur  gé* 
lierai,  qui  en  rendra  compte  «u  gouver* 
neuf. 


•IfTBWBRB  1^77.  ^3 

al2.  Les  dispositioiM  éfê  article!!  sao, 
as  a,  3a3,  3)5,  236  et  297,  s^rout  9pptiia« 
L'es  aux  membres  du  tribunal  de  pri  miere 
iiistauce. 

33).  Le  juge- de-paix  aura  la  police  de 
sou  audieuce. 

Chapitai  m    Des  a5<f nibl^fs  g^'neralri. 

334.  Léo  assemblées  gé<*é>tles  auront  pour 
objet  d«  délibérer  sur  le»  matières  qii  con- 
Cerueut  l'ordre  et  le  seivne  inlérieu'  aiu»! 
que  la  discipbne,  et  qui  sont  dans  1rs  a  tii« 
buttons  de  ta  cour. 

Edr»  s^  lieuilroiit  en  cbambre  du  com>fil 
tt  à  buiii  clo«,  et  u  auruot  lifii  que  kur  la 
cO'i^ocaiiou  du  |ir«'bid'-i»l,  ftiie  uu  de  »oii 
po,>re  muiivemfut,  ou  Mir  la  drintu  t«  de 
dcui  couoeiHe*s,  ou  Mir  le  lé  iiJsttuire  dit 
pio  Mireur  général,  ou  sur  Tordre  du  gouver* 
Ueur. 

L«  procureur  général  devra  toujours  étra 
prf'Vfuu  à  I  avdiice  par  le  présilfoi,  »l  de  la 
convO":4«i<ui  et  de  mmi  objet.  11  aeici  teyit 
d  eu  info  mer  le  gO'ivern»-ur, 

Lor.«q*ie  Tasst^udili'e  seHt  formée,  le  pro* 
cuieitr  g<>iiér'tl  y  hcra  api»elé  et  y  assi^era. 
Né.<nnioius,  ii  d'^vra  se  re  iivr  av<ini  la  df-M* 
béraiiun  ,  lorsqu'il  s'agira  de  rai'plioatiua 
d'une  peine  de  dineipline. 

3  35.  L'asseudilée  générale  te  composera 
de  Ions  I  s  meiid>ies  iïf.  la  cour. 

Le.s  coMSfilleis-aulitfiirH  n'y  auront  que 
voix  coiiultaiiv*',  à  moins  qu'iU  ne  suiieut 
JBppe'és  à  reuip*ai-er  les  con>et|lt'rs. 

ta  CiMir  ii«  pourra  prendre  de  décision 
qu'au  noii.bre  tie  einq  fooseiUt-r».  5«s*  deci* 
Siuu.H  s-roiit  pris«f>  à  U  >im(de  majorité. 

Le  grt-lfi'-r  de  la  cour  as  i  l»*ra  aux  ts* 
semblées  géuéralH.<«  et  y  iieudia  la  plume. 

3(6.  Le  présid''nt  ne  permettra  |H>int 
qu'il  Soit  mis  en  délibéiatioo  d'ao're  obj  t 
qie  celui  pour  lequel  la  convocation  auia  été 
iaiie. 

L«  pro«"ur»'ur  g^nérrtl  rendra  compie  au 
gouverneur  du  léAitltat  de  la  dèlibérution. 

337.  La  cour  »e  n^uuira  en  assemblée 
générale  le  pr»'ini'-r  nien'ifdi  qui  ^uiv^a  la 
rmtrée,  |H)Ur  eirendre  le  rapp.oi  que  f^ia 
le  proc.iii  eu  r  général  *>ur  la  manièie  dont  la 
justice  civile  tt  h  ju  tice  ciiiniuf  Ile  auront 
été  r^n  liie^  pendant  1  auuée  précédente  dans 
réiendoe  do  ressort. 

Le  pioo.urfur  général  signalera  dans  ce 
rapport,  le-^  abus  qu'il  aurait  remarquée,  et 
f«ra,  d'api  es  le.>  di^po  itioo^  de.n  luis  ordon- 
nin^e^  et  régltemens,  toii'es  réqoisi  ioii!>  (|u'il 
ju^rra  convf nabl''.«9  ei  sur  le»i^uelle»  la  cuur 
sera  tenue  de  délibérer. 

Il  adressera  au  [gouverneur  copie  de  i^<^ii 
rapport  ainsi  que  de  s»^s  réquisitions,  «t  del 
arrêts  qui  leroot  intervenus. 
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CBAriTBi  IV.  Dti  Tacations. 

938.  Chaque  année,  la  cour  et  le  tribunal 
de  première  ini»t)tiire  prendront  deux  mois 
de  T4franc(*g,  dont  répoque  tcra  tixêe  par 
un  r^lf  meut  pris  dans  la  forme  établie  |)ar 
ra>l.  46. 

2)9.  Pendant  les  varances,  la  chambre 
rit  île  de  la  cour  tiendra  au  m^-ius  une  au- 
difuett  par  mois  pour  iexpéduion  de»  affai- 
res étimmairi'S. 

Le  tribunal  de  première  instance  tiendra 
au  moins  une  auJifUct:  par  semaine. 

340.  \m  service  des  cours  d*assises,  celui 
de  U  (bambrtt  d^accusaiion,  ainsi  que  Tins- 
Iruclion  criminelle,  ne  seront  point  iutvf* 
rompus. 

Le  s^'rvice  du  parquet,  f  oit  près  la  cour, 
ioit  prè-  le  tribunal  de  première  instance, 
sera  lêçlé  de  manière  qu'un  de  ses  membres 
soit  toujours  préseut. 

24  f.  Les  juges  de  paix  ne  prendront  point 
de  vacances. 

Cbapitss  y.  De  la  rentrée  de  la  cour  royale 
cl  du  tribunal. 

a4«.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la 
cour,  le  Gouverneur  et  les  divers*  s  auionlés 
seront  invités  par  le  président  à  asaiaer  à 
Taudience. 

243.  Le  procureur  général,  ou  son  subs- 
titut, fera  tous  les  an^  le  jour  de  la  rentrée, 
un  discours  sur  le  maintien  dn»  lois  et  le  de- 
voir des  magiMrats;  il  tracera  aux  avoués  la 
conduite  qu'ils  ont  à  tenir  dan*>  l'exercice  de 
leur  profrssiou,  et  il  exprimera  ses  regrets 
sur  le»  pt-rtes  qne  la  magistrature  et  le  bar- 
reau âui aient  faites,  dans  le  courant  de  l'an- 
née,  de  membres  distingués  par  leur  savoir, 
leurs  talens  et  leur  probité. 

Il  leur  est  interdit  de  traiter  de  toutes 
autres  matières. 

C>>pie  du  discours  de  rentrée  sera  remise 
par  le  piocureur  géuéral  au  gouverneur, 
p«iur  être  adressée  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  to'onies. 

«44.  Le  président,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  recevra,  des  avoué*  pré- 
seiis  à  laudience,  le  serment  presciit  nar 
lart.  189.  ri 

a45.  Le  tribunal  de  première  instance 
reprendra  ses  audiences  ordinaires  le  jour  de 
la  rentrée  de  la  cour. 

Chapitbb  VL  De  l'envoi  des  états  indicatifs  des 
irsTaux  des  cours  cl  des  tribunaux. 

a46.  Le  procureur  général  sera  tenu,  dans 
les  %iiigi  premiers  |Ours  de>  moi»  de  janvier 
•t  de  juillet»  de  remettre  au  gouverneur, 
pour  être  adressés  à  noire  minisire  de  la 
marine  et  des  colonies,  deux  états  numéri- 
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Sues  relatifs  au  service  du  semestre  précé- 
ent,  l'un  pour  la  justice  civile,  et  faulre 
pour  la  ju.4iice  criminelle. 

247.  L'état  relatif  à  la  justice  civile  com* 
prenira,  saviiir  : 

Pour  \e- justices  de  paix: 

!•  Le»  d^-iiiandes  civiUs  et  cnromerci>i|ps 
dont  elles  auront  été  saisirs  dans  les  limiies 
de  leur  coiupè  ence  ; 

a*  Les  jugemens  rendus  en  premier  rei* 
sort  ;  ^ 

3«  Les  j'igcmensd^fiiitif*; 

P»iur  lrj>  bureaux  de  conetiiaiian  : 

4*  Les  deiiiaiiies  portées  en  eunciliation, 

en  indiquant  celles  sur  Itsuuedet  les  partiel 

auraieuttiaiisif^é; 

Pour  le  tribunal  civil  : 
5»  Les  causes  iiisiriies  au  rôle; 
6»  L '.«  ju(;etiieus  par  défaut; 
?•  Les  jugemeùs  prepaiatoires  on  interlo* 
cuti  iren; 

H«  Les  jugemens  défraitifs,  en  distin- 
guant Ceux  rendus  en  matière  commer- 
ciale ; 

9®  Les  commencpmens  de  poursuites  en 
sa'sies  immobilières  qui  auraient  été  inscrites 
au  grefre; 

lo»  Les  jugemens  d'adjudication  sur  les- 
dites  saisie»  ; 

I  â«  Les  inMances  d'ordre  ou  de  contribu- 
tions ouvertes; 

la»  Les  pi  orès- verbaux  définitifs  faiu 
sur  Ifsdites  iusiauces  ; 

î3«  Les  alfaires  trrminées  par  désiste- 
ment  de  la  demande  o.u  par  traii>actiuu; 

14*  Lfs  affaires  refilant  à  ju^er; 

i5«>  Les  affaires  arriérées,  en  désignsnt 
par  ordre  de  iiumêros  rbaqiie  affaire  en  re- 
tard ainsi  que  rannée  et  le  »emesire  auxuucb 
elle-i  appartiennent. 

II  sera  fait  mention,  dans  la  colonne  d'ub- 
fervatious,  dfs  motif»  du  retard  apporté  au 
jufîenieni  de  ces  aifdires. 

Seront  réputées  causes  arriérées,  celles 
d  rtudience  qui  seraient  depuis  plus  de  trois 
moiH  sur  le  rôle  général,  aiu»i  que  les  prorès 
par  écrit  qui  ne  »eraient  pas  vidés  dans  la 
quatre  mois  du  premier  appel  de  la  cau^e. 

Il  en  sera  de  même  des  ordres  e»  contri- 
butions qui  ne  seraient  point  terminés  dans 
les  SIX  mois  de  la  date  du  procè*-veibJ 
d'ouverture. 

Pour  la  cour  royale  : 

i6»  Les  appels,  en  distinguant  les  arr*U 
]nUrmatifs,des  arrêts  confirnntif-,  les  arrêts 
par  défaut  des  arrê's  délinitifs; 

I7''  Les  procès  terminés  par  dé»i»tement 
ou  transaction  ; 

i8«  Les  affaires  restant  à  juger  ; 

19»  Les  affaires  arriérées  et  les  causes  do 
retard,  dans  la  forme  établie  au  n«  tS  ; 
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ao«  Les  arrêts  qui  auraient  été  cass^; 

ai*  Les  arrêts  reodus  en  anniilaiion  de 
ju«eoiens  en  dernier  ressort  des  justice^  de 
paix. 

a49.  L*état  relatif  à  la  justice  criminelle 
comprendra,  savoir  : 

Pour  les  tribunaux  de  police  : 

1"  Les  jiitsemeiis  définitifs,  en  distin* 
guant  ceux  qui  auront  prononcé  Tempriaon* 
Qement  ; 

Pour  le  tribunal  correctionnel  : 

a*  Les  jngeniens  de  police  rendus  sur  ap« 
pi ,  en  énonçant  s'il  y  a  eu  confirmation  ou 
lofirmatiôn  ; 

Pour  la  cour  royale  : 

3»  L^s  arrêts  de  la  chambre  d*accusation 
portant  quM  ti'y  a  lifu  à  suivre,  ou  portant 
reuvoi  aux  asstse.4,  avec  m*'nlion,  pour  cha* 

3m  prévenu,  de  rintervalle  écoulé  entre  la 
elivraoce  du  mandat  d'arrêt  et  Tarrèt  de  la 
chambre  d'a'^cusation  ; 

4*  Les  arrêts  rendus  par  ta  chambre  cor- 
rectionnelle avec  mentions  semblables  à 
celles  du  numéro  précédent  ; 

5*  Lfs  arrêts  d'annulation  des  iugemens 
en  dernier  ressort  dfS  Tribunaux  de  police, 
et  du  tribunal  correctionnel  statuant  sur  ap- 
pel en  matière  de  simple  police; 

Pour  les  cou r«  d'oMiV*, 

6*  Les  arrêts  d'arquiitement  onde  con- 
damnation, avec  mention  pour  chaque  af- 
faire du  nom  des  accusas,  de  la  natore  du 
crime,  et  de  la  peine  prononcée  en  cas  de 
condamnation. 

Il  sera  également  fait  mention  de  la  durée 
de  chaque  >ession. 

7*  Les  noms,  âge  et  sexe  des  détenus  at* 
tendant  jugement,  et  des  détenus  par  suite 
de  con  lamnation,  en  disiiugnant  les  blancs, 
les  gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves  ; 

8*  Les  recours  en  grâce  sur  lesquels  il 
*ura  été  accordé  un  sursis  k  l'exécution  de 
l'arrêt. 

249.  Ces  états,  drefl<és  au  greffe  de  la 
cour  ^ur  les  état*  particuliers,  seront  certi- 
fiées par  le  greffier  et  visés  par  le  procu* 
feui;  général. 

aSo.  Le  contrôleur  colonial  transmettra 
■notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nie*, dans  les  délais  énoncés  en  l'article  246, 
tïn  état  contenant: 

I*  Lesjngemens  rendus  correct ionnelle- 
n^ent  pur  le  tribunal  de  première  instance 
s|ir  chacune  des  matières  énoncées  en  l'ar- 
^c'e  26  de  la  présente  ordonnance; 

a*  Les  anêt*  rendus  par  la  commission 
d  appel  prononçant  la  confirmation  ou  l'iu- 
nrnintion  de  ces  jugemens. 

Cet  état  indiquera  la  nature  du  délit,  les 
aorns,  professions  et  demeures  des  inculpés, 
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et,  s'il  y  a  en  condamnation,  la  peine  pro- 
noncée. 

Ct-t  état  sera  dressé,  pour  les  jugement 
rendus  en  première  instance,  par  le  gieffier 
du  tribunal,  et  pour  ceux  rendus  eu  appel, 
parle  secrétaire  archiviste. 

aSf .  Les  juf;es-de-paix  seront  tenus,  dans 
les  cinq  premiers  jours  des  mois  indiqués 
par  l'art.  946,  d'alresser  au  procureur  du 
Roi,  qtii  le  transmettra  de  suite  an  procu- 
reur général,  un  état  en  cinq  colonnes,  con* 
tenant  les  énonciatons  prescrite»  par  les 
»••  1,2,  3  et  4  de  l'art.  247  et  par  le  u*  t 
de  l'art.  248. 

Cet  é'at  devra  être  certifié  par  le  greffier 
et  visé  par  le  juge-de-paix. 

aS^.  Le  procureur  du  Roi,  dans  les  dix 
premiers  jouis  des  mêmes  mois,  aJres^era 
au  procureur  général  un  état  en  treize  co- 
lonnes, contenant  les  énonciations  piescrilet 
par  les  n***  5  à  i5  inclusivement  de  l'art.  347 
et  par  le  n*  «  de  l'art.  a4S. 

Gft  état  sera  certifié  parle  greffier,  et  vi* 
té  par  le  procureur  du  Roi. 

Tirax  VII.  Du  costume. 

i53.  Aux  audiences  ordinaires,  les  con- 
seillers de  la  cour  royale,  les  coui^eillers-au- 
di leurs  et  1rs  membres  du  parquet  porteront 
la  toge  el  la  simarre  en  étoffe  de  soie  noire, 
la  chausse  de  licencié  sur  l'épaule  gauche,  la 
ceinture  moirée  en  soie  noire,  large  de  qua- 
tre pouces,  avec  franges  et  une  rosette  snr  le 
côté  gauche,  la  cravaite  en  baptisie  tombante 
et  plissée,  les  cheveux  courts,  les  bas  noin, 
la  toque  en  velours  noir. 

Le  président  et  le  procureur  général  au- 
ront autour  de  leur  toque  dmx  galons  d'or 
en  haut,  et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les  con- 
seillers, l'avocat  général  et  le  substitut  du 
procureur  général  en  auront  deux  en  bas. 
Les  conseillers-auditeurs  n*tn  auront  qu*uD 
en  bas. 

Ct!s  galons  seront  chacun  de  six  lignes  de 
large,  et  placés,  soit  en  haut,  »oii  en  bas,  à 
deux  lignes  de  distance  l'un  de  l'autre. 

a54.  Aux  audiences  solennelles,  savoir: 
celles  de  rentrée;  celles  où  le  gonverneur  a 
ledioit  d'as^is'er,  aux  terni*  s  de  notre  or* 
dofinancedu  ai  a^ûi  iSaS;  rel*es  où  il  s'a- 
git de  questions  d'£iat  ou  de  prise  k  partie, 
celles  où  la  conr  exerce  les  attributions  qui 
lui  sont  conférées  par  les  art.  43  et  44  de  la 
présente  ordonnance,  ainsi  qu'aux  assises  et 
aux  cérémonies  publiques,  les  membres  de 
la  cour  porteront  la  toge  et  la  chausse  en 
,étofle  de  *oie  ronge. 

La  toge  du  pré>idenl  et  Cflle  du  procu- 
reur général  seront  bordées,  sur  le  devant^ 
d'une  fourrure  û  hermine  large  de  quatre 
pouces. 

aS 


m 
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'''%$^,  lie  ^tffi«r  àé  la  cour  portera,  loit 
aux  audiences  ordinaires  soit  aux  audiences 
ioTénoeiles  et  aux  assises,  soit  dans  les 
eèrèmonies    publiques,  le  même   costume 

3qe  Ofiui  oes  conseillers ,  k  l'exception 
es  galons  d  or  k  la  toque  ,  qui  seront  rem- 
placés par  deux  galons  de  ioie  noire. 

a56.  Le  commis-greffier  portera  la  robe 
fermée  i  grandes  manches,  en  étaïuine  noire, 
e(  la  toquM  en  étoffe  de  laine  avec  un  galon 
de  laine  de  la  même  couleur. 

257.  Les  assesseurs  siégeant  aux  assises 
seront  véiusen  noir. 

a58.  Les  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  auront  aux  audiences  ordi- 
naires le  coutume  fixé  par  rariicle  a53,  à 
fexceptiou  de  la  toge,  qui  sera  en  étamine 
noire,  et  des  galons  de  la  toque,  qui  seront 
en  argeut. 

Le  nombre  de  ces  galons  sera  le  même 
pour  le  juge  royal  et  le  procureur  du  Roi 

S le  pour  le  président  et  le  prociir*^ur  g^né- 
1,  pour  le  lieutenant  de  jiig«f  et  le  substitut 
du  procureur  du  Koi  que  pour  les  conseil- 
lers et  l'avocat  général,  pour  les  juges  audi-  ' 
leurs  que  pour  les  conseiMers-auditeurs. 

paus  les  cérémonies  public^ues,  les  mem* 
]^es  du  tribunal  de  première  instance  porte- 
ront U  toge  en  soie  noire. 

aSg.  Le  grrffier  du  tribunal  de  première 
^stance  aura,  soit  aux  audiences  ordinaires, 
içit  dan<(  les  cérémonies  publiques,  le  même 
^'ume  que  le  lieutenant  déjuge,  à  Texcep- 
tian  des  galons  d'argent  qui  seront  rempla- 
cés par  dfS  galons  de  soie  noire. 

a6o.  Le  commi«  greffier  aura  le  mêmecos- 

rB  que  celui  réglé  pour  le  commis-gref- 
de  la  cour, 

a6u  Les  juges-de-paix  et  leurs  suppléans 
prieront  aux  audiences  et  dans  les  cérémo- 
nies publiques  le  costume  fixé  par  le  pre- 
ipler  alinéa  de  l'art.  a5>i.  à  l'exception  de  la 
toque,  où  il  n'y  aura  au  bas  qu'un  galon 
CargfUt. 

DÎafis  Texercice  de  leurs  autres  fonctions, 
ils  seront  vêtus  en  noir,  et  por^teront  une 
^harpe  en  soie  b1eu-Je-ciel  avec  des  fran- 
ges eu  soie  de  la  même  couleur. 

«éa.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  se- 
ront vêtus  en  noir  dans  Texercice  de  leurs 
onctions. 

a63.  Les  avoués  porteront  à  l'audience  la 
robe  d'étamine  noire  fermée,  et  la  toque  en 
laine  bordée  d'uu  ruban  de  velours. 

Lorsqu'ils  seront  licenciés,  ils  auront  le 
>droit  de  porter  la  chausse. 

964.  Les  avoués  ne  pourront  se  présenter 
q^u'en  robe -à  l'audience,  k  la  chambre  du 
Conseil,  au  parquet,  et  aux  comparutions  dé- 
faut les  juges-commissaires. 

165.  Les  huisiiers  de  la  cour  et  des  tri- 
bonaux  teront  v^tua  en  noir,  et  porteront, 
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soit  à  l'audience,  soit  dans  les  eéréuMies 
publiques,  une  baguette  noire  de  quinze 
pouces  surmontée  d'une  boule  d'ivoire. 

Tiras  YIII.  Des  honneurs. 

Chaph-bb  I''.  Des  préséances. 

a66.  Les  corps  judiciaires  et  les  membres 
qui  les  composent  prendront  rang  eoUt 
eux  dans  l'ordre  ci-après  : 

Coor  royale. 

Le  président,  les  conseillers,  les  magistrats 
honoraires,  les  conseillers  auditeurs. 

Parquet. 

Le  procureur  général,  le  substitut  du  pro- 
cureur général. 

Greffe. 

Le  greffier,  le  commb  assermenté. 

Cour  d'assises. 

Le  président ,  les  conseillers  »  les  asses- 
seurs. 

Parquet. 

Les  officiers  du  ministère  public. 

Greffe. 
Le  greffier. 

Tribunal  de  première  instance. 

Le  juge  royal,  le  lieutenant  de  juge,  \» 
juges  honoraires,  les  juges  auditeurs. 

Parquet. 

Le  procureur  du  Roi,  le  substitut  do  piD- 
cureur  du  Roi. 

Greffe. 

Le  greffier,  le  commis  assermenté. 
Tribunaux  de  paix. 

Les  juges-de-paix,  les  suppléans,  les  gref- 
fiers. 

267.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  iie 
marcheront  point  en  corps,  te  rang  iadivi- 
duel  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  sert 
réglé  ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  procureur  général,  le  président,  les 
conseillers,  le  juge  royal,  le  procureur  da 
Ro<,  le  substitut  du  procureur  général,  les 
conseillers-auditeurs,  le  lieutenant  de  juge, 
le  greffier  de  la  cour,  le  substitut  du  procu- 
reur du  Roi,  les  juges  auditeurs,  les  juges- 
de-paix,  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance,  les  greffiers  des  tribunaux  de 
paix. 

a68.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre 
prendront  rang  entre  eux  d'après  la  date 
et  Tordre  de  leur  prestation  de  serment. 


Ciâmii  II.  Da  c^r^monûl^  obserrcr  lorsque 
le  gouverneur  te  rend  i  la  cour  rujale. 

^69»  te  fauteuil  du  Roi  sera  placé  dans 
Usalle  d'audieoce,  au  centre  de  l'estrade 
où  siège  la  cour. 

Le  gouveroeur  aura  seul  le  droit  de  l*bc- 
cnper,  dans  kes  et»  prêt  us  par  l'art.  45  de 
a»tre  ordonnance  du  11  août  tBiS. 

970.  Dans  toutes  les  occasions  où  le  gou- 
iremeur  se  rendra  au  palais  de  justice  pour 
prendre  séance  à  la  cour,  il  en  inloruiei  a  à 
ravance  le  procureur  géuéral,  qui  en  don- 
MBtlk  anssiiot  connaissance  au  président. 

971.  Le gouyerneursera  attendu  eu  avant  de 
là  porte  extéri«'ure  du  palai»  par  une  dépu- 
tation  composée  d*un  conseiller,  d'un  con- 
seiller auditeur  et  du  substitut  du  procureur 
général,  et  sera  conduit  à  Testrade  où  siège 
M  cour  pour  y  prendre  place. 

.  979^  A  rentrée  du  gouverneur,  les  mem- 
bres de  la  cour  se  lèveront  et  se  tiendront 
découvert!;  iU  s'asseiront  et  pourront  se 
couvrir  lorsque  le  gouverneur  aura  pris 
^aee« 

«73.  La  présidence  dlionaeur  appartiens 
ira  a«  gouverneur. 

Il  parlera  a^sis  et  eouvert. 

«74.  Le  Gouverneur  aura  à  sa  droile  le 
pré>ideut,  à  sa  gauche  le  plus  ancien  des 
conseillers. 

a 75.  Lorsque  le  gouverneur  se  retirera, 
il  sera  reconduit  jusqu  a  la  porte  du  palais 
par  la  députaiion  qui  Taura  reçu. 

276.  Les  font  tionaaires  publics  qui  ac« 
cempagneront  le  gouverneur  s^ont  placés, 
4aoâ  rordre  des  préséances  entre  eux,  sur 
jea  sièges,,  en  dedans  de  la  barre  et  at^  baa 
de  Test  rade  ou  siège  la  cour. 

»77.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  séan- 
ce à  ta  cour  royale,  et  dans  toutes  Ub  occa- 
^oas  où  il  a  le  droit  d'y  siéger  conformé- 
ipent  ans  dispositions  de  Part.  45  de  notre 
ordonnance  du  at  août  i&a5«  il  ne  pourra 
être  prononcé  de  discours  qu'avec  son  auto- 
risation et  après  qu'ils  lui  auront  été  com- 
nnnîqui^ 

CRAPiTaa  nL  Des  honneurs  \  rendre  aux 
cours  et  triban&ux. 

278.  Dans  les  cérémonies  qui  auront  lieu 
hors  de  Tenceinte  du  palais  de  justice,  les 
corps  judiciaires  ne  pourront  être  convoqués 
«lue  par  le  gouverneur;  la  lettre  de  convo- 
Cfttimt  sera  transmt^e  par  le  procureur  gé- 
nénh 

979.  Lorsque  le  gouverneur  se  trouvera 
dans  le  lieu  de  la  résidence  de  la  cour,  elle 
É*?Midni  e«  corps  è  son  kdte!  à  Theure  in- 


Dans  tout  autre  cas,  les  autorités  se  réu- 
niront au  palais  de  justice,  d'où  partira  le 
cortège. 

280.  Dans  les  églises,  les  cours  et  tribu- 
naux occu|.eroiii  le»  baiKS  de  la  nef  1m  plus 
rapprochés  du  chœur,  du  cpté  de  l'épure,  iig 
se  placeront  daus  l'o'  dre  des  préséances  dé- 
terminé par  l'arr.  a66. 

Le  pain  bénit  If  ur  sera  présenté  après  l'a- 
voir été  aux  chefs  d'aJmini»traliou. 

28  (.Le  commandant  des  troupes,  sur  ta 
réquisition  du  procureur  géuéral,  fournira  à 
la  cour  et  au  tribunal,  lorsqu  ib  marcheront 
^n  corps,  une  garde  d'bonueur,  composée 
aiusi  qu'il  suit  : 

Pour  la  cour  royale,  trente  hommes  coitt- 
Mandes  par  un  capitaine; 

Pour  la  cour  d'assises,  vingt  hommes  com- 
maodèipar  un  lifuteuaut; 

Tour  le  tribunal  de  première  instancO,dit 
hommes  commaudés  par  un  sergent. 

A  défaut  de  troupes  de  ligne,  la  garde 
d  honneur  sera  fourme  par  le  coaunandant 
des  milices. 

aSa.  L^  gardes  devant  lesquelles  passe* 
ront  les  corps  ci  dessus  dénoiumés  pren- 
dront les  armes  et  les  porteront  pour  la  cour 
ro)ale  et  pour  la  cour  d'assises;  elles  se  re^ 
poseront  dessus  pour  le  tribunal  de  première 
instance. 

a83.  Les  tambours  rappelleront  pour  la 
cour  royale  et  pour  la  vaur  d'assise»,  et  se- 
ront prêts  à  bai  ire  pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Chapitre  IV..  Des  honneurs  fanèbret  \  rendre 
aux  membres  de  Tordre  ju'Jicîaire. 

284.  Le  convoi  des  magistrats  qui  décé- 
deront dans  l'exercice  de  leurs  fouctious, 
aimi  que  celui  des  magistrats  huooraires,  se- 
ra accompagné,  savoir  : 

Crlui  du  procureur  général  et  du  prési- 
dent de  la  cour,  par  les  membres  de  la  cou^ 
et  du  parquet  ; 

Celui  d'un  conseiller,  par  trois  membreê 
de  la  cour  et  par  un  membre  du  parquet; 

Celui  d'uu  conseiller  auditeur,  par  lei 
conseilUrs  auditeurs  et  le  substitut  du  pro- 
cureur général; 

Celui  du  substitut  du  procureur  général, 
par  un  cooseiUtr  et  deux  couseiller»  audi*' 
tturs; 

Celui  du  juge  royal  et  du  procureur  rft 
Roi,  par  tou<>  les  membres  du  tribunal  de 
prt* mière  instance; 

Celui  du  lieutenant  déjuge  et  du  8uh.<^ti* 
tut  du  procureur  du  Roi.  par  les  membres 
du  tribunal  autres  que  le  juge  royal; 

Celui  d'un  juge  auditeur,  par  un  jugo  a«» 
diteur  et  par  le  substitut  du  procureur  cN 
Roi, 

a5. 
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385.  tH  &f ottéi  asitsteront  au  coqtoi  dei 
membres  de»  tribunaux  prèi  lesquels  ils 
cxereviit. 

TiTnt  IX.  De  la  coor  pr^v'ôlale. 

2)^6.  Lorsquf^  la  col  Mtie  aura  ^lé  déclarée 
en  ét«ti  de  «i^^ti,  ou  lors  jne  sa  >û'f>té  inté- 
lieiirti  stra  iiiHnacé*',  il  jiourra  ôire  établi 
Uu«i  cour  |irévôialtf. 

387.  La  l'oiir  |>r»vôtale  ne  pourra  Aire 
cré*»e  qu'eu  *erl«i  d'un  aiièié  pris  par  le 
goiiyt-rn 'Ur  eu  cou'»*-il  privé,  cl  dél<béié 
dau«  W»  foriuei  pies  -ritet  par  l'art.  164  de 
Uutrf  onloituaiice  du  ac  a«>ùt  18 25. 

L'aTêté  cnoncrra  IfS  «-iico«i»tance8  qui 
rend'-nt  néres*iiire  ré'abli8i**fneut  de  cette 
coMr.  detenuiiiera  sa  dinee,  qui  ue  pourra 
excédrr  six  mois  ft  fixera  le  lieu  où  elle 
devra  ni^ger  h'tbilU''ll«*niKnt. 

a88  L^  citur  prévôlale  sera  eompo>ée  ain- 
si qu'il  >ui<  : 

Ûu  pré«iJent«  un  prévôt,  uti  adj<iint  du 
pre«ô  ,  tMii5Ju-;e<,  dont  un  inilitaire,  deux 
jiigfS  Mipi'léaiM,  dont  uu  militaire,  uu  officier 
du  |»a»qu«t,  un gri'lfi.'r. 

989,  Le.4  ni«*iubre8  de  la  cour  prévôtale 
seront  uoiomés  par  le  gouvcrueur  eu  oun* 
seil. 

igo.  L*un  de<  conseiller*  de  la  cour  royale, 
ou  U  jii^e  ro^al,  remplira  les  foncUoos  de 
piésidml. 

391.  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  Ie«  of- 
fici.  rsH  de  l'aruiée  de  l»-rre  ou  de  mer  ayant 
le  grade  de  ca|>iiaiue  au  muius  et  A^és  de 
tren'e  ans  accoinplis. 

L'a  Ijonit  du  pié«ôt  sera  pris  parmi  les  ju« 
ge»au  litt^itr^  ou  les  li<'eiicié»  en  droit. 

391.  Sroiii  a|iteg  à  rfm,ilir  les  l'onOions 
de  jii^e  ou  •!«  j«i|;e  hup|itéaiit,  le<«  conseillers 
au  liif  urs,  le  lieu  eiiaiit  déjuge,  les  juges  au* 
di  eur4,  «l'iU  ont  vingt-cinq  ans,  el  les  nia- 
giiirats  h<HiO'-air*'S 

Le  ju;;e  militaire  et  «on  suppléant  devront 
ère  pris  parmi  les  orficii*r.s' de  I  armée  de 
terre  uu  de  mer  ayant  \*-  grade  de  lieutenant 
au  fhoiiis  et  â^cs  de  vingi-sept  ans  accom- 
plit. 

991.  L^'S  foactinn*  du  ministère  public 
seront  e\er-ée4  prcii  U  cour  p'évô'ale  fiar 
le  procu'eiir  général  ou  par  celui  de  »es  subs- 
tituts qu'il  aura  délégué. 

agi.  Le*  f«ioriions  de  greffier  seront  rem- 
plie- |*ar  le  Krrffii'r  de  la  cour  ou  du  tiibii- 
iial  d'f  p>emiè<'4f  iintiance,  et  à  leur  défaut 
par  It^urt  comiuis  as«>er(iien;és. 

agS.  Pourront  éiredéclaré.4  jn«iiciable.*de 
la  c«Mir  |it*é«ô<altf.  sauH  dislin«Miun  de  clas^t-s 
ni  de  profession  civil  •  on  niililair*',  ceux  qiii 
seront  itr^venns  1  avoir  rouiini>  l'un  des  ci  i- 
Biesi  qualifiée  au  Co  le  |>éiNil  |>ar  \,-a  an.  75 
à  85  inclusivement,  91  à  iu8  iuclusivement, 
ato,  aïs»  S  >*'t  atf3  à  ai;  inclusivement  ^ 


ItPiSVBlLS  iSa;. 

a  19,  a65  à  aô8  inclusif ement.  Soi,  4U  à 
43H  inclusivement,  et  45a. 

Touicfoi",  la  mnipéteuce  de  la  cour  pré* 
\ô  aie  «era  restreinte  à  ceux  des  crimes  ci* 
dessus  énoncés  dont  la  connai>san(*e  lui  aura 
éié  sp^ciMlenieot  attribuée  par  rarrètéqui 
faut  a  éubUe. 

agf).  Ddus  chaque  affaire  qui  lui  s^ra  son- 
mise,  et  avant  de  déciJer  sM  y  a  lieu  ou  nna 
d*oidouiier  la  mise  en  accusation  des  pré* 
venus  Itt  cour  pré^Qtale  statuera  sur  sa  com- 
pétence. 

397.  Les  arrêts  de  compétence  ou  d*iQ* 
conippieiice  rendus  par  la  cour  prévô'ale  ne 
pouiront  èire  attaqués  par  voie  de  cassation. 
Ils  seront  transmiii  dans  le  plu<  b<ef  dél«i 
au  conseil  privé,  qui  statuera  définiliveioeut 
sur  la  couUrmatiuu  ou  Tannulalioa  de  cci 
arrêts. 

Dans  ce  ca«,  le  conseil  sera  composé  et 
procédera  de  la  manière  prescrite  p^r  r«r* 
tiele  i63  de  uotre  ordonnance  du  at  auût 
xSa5. 

^98.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  rendit 
arrêt  qu'au  nombre  de  six  juge*. 

L'ot licier  du  ministère  public  se  retirera 
lors  de  la  délibération.  * 

a99-  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
meinlirr-8  de  la  cour  prévôtale  prèit-ront  de* 
vaut  le  gouverneur,  ou,  sur  sa  délégation,  de* 
vaut  la  cuur  royale,  le  serment  dout  la  for* 
mule  suit  : 

«  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'exa* 
«  miner  avec  1  atieution  la  plu.<(  scrupuleuse 
«  les  affaires  qui  me  seront  sounii<ies,  et  de 
«  remplir  avec  impartialité  et  fermeté  lei 
<«  functious  qui  me  sont  confiées.  » 

3oo.  La  cour  prévôtale  pourra  d*office,  oa 
sur  la  réfuisiiion  du  minisière  publie,  décla- 
rer qu'il  y  a  lieu  par  elle  à  se  transporter 
dans  tt-lli*  commune  qu'elle  aura  indiquée. 

La  délibération  ue  sera  exécutée  que  sur 
Tapprobaiioii  du  gouverneur  en  conseiL 

3or.  La  facnlic  accordée  par  l'art.  178  de 
la  prés«fiite  ordonnance  aux  avoués  de  la 
cour  royale  et  du  tribunal  <le  première  iiis- 
lance,  de  plaider  couciirremmeul  devant  les 
cours  d'assiftcs,  s'étead  à  la  cour  prévôtale. 

3n2.  Il  f-era  tenu  au  greffe  de  la  cour  pré- 
TÔiale  un  registre  sur  It-queJ  seront  inscri* 
tes  les  affaires  qui  seront  portées  devant 
elle. 

Elles  seront  jugées  dans  Tordre  indiqué 
par  le  président. 

3oî.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  moded'ins* 
tru<  tion  et  au  ju<;em^nt  de*  affaires  fourni* 
ses  a  la«;«inr  prévô'ale  sera  réglé  par  le  Code 
d'inKtrnclion  ciimioelle. 

Il  en  sera  de  même  du  mode  de  rédaction 
den  arrêts. 

3o4.  Il  sera  tenu  au  secrétariat  du  conseil 
privé  un  registre  où  seront  inscrites  les  déâ- 
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«ons  du  eonteil  itnr  les  arrêts  de  compé- 
teoce  ou  d'iocompétence  reodus  par  la  cour 
prévôtate. 

Lf»  décidions  du  con«»*il  J^ur  cm  arrél»  se- 
ront traiismi>e5  au  procureur  général,  à  la  di« 
Ug*'Dce  duconlrôlfur  colonial. 

3.i5.  LeRreffuT  de  la  cour  prévôtale  trans- 
mptira  mensuellement  au  procureur  géné- 
ral l  E'ai  des  arrêts  rendus  par  cette  cour 
daiisl^î  moiit  précéd*'nt«  *'n  distinguant  les 
arrêts  d«  compétence  ou  d'inrompé'enc»»,  les 
arrêts  qui  déclareront  n*y  avoir  lieu  à  suivre, 
ceuK  qui  ordonneront  la  mise  en  accusation, 
et  les  arré's  délinitifs. 

Cet  état  in  li<)uera,  en  outre,  la  nature  de 
racciisation,  If  s  noms  et  prén'»ms  des  accu- 
sés, aven  distinction  dt?  sexe,  d  â^e,  de  classé 
et  decoul'ur,  et  la  mentiou  des  condamna- 
tions et  acquili«*mens. 

306.  Au  commencement  de  chaque  mois, 
le  procureur  général  transmettra  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  Tétat 
prescrit  par  Tar  icle  précédent,  ainsi  que 
celui  des  décisiont  du  conseil  privé  )>ur  les 
arrêts  do  compétence  de  la  cour  prévôtale. 

Il  y  joindra  ses  observatiims. 

307.  A  Vex  pi  ration  des  fondions  de  la 
courpré\ôtale,  les  minutes  de  ses  a  Tèt.-»,  ses 
reui  1res,  ainsi  qu«  toutes  les  pièces  et  pro- 
cé  Jures  seront  déposés  au  greffe  de  la  cour 
royale. 

3o3.  Les  dispositions  relatives  aux  hon- 
neurs et  préséances  dont  j<iui  *ont  les  court 
d'assises  seront  applicables  à  la  cour  pré- 
vôtale. ^^ 

Dans  le  ca«  où  la  cour  prévôtale  siégerait 
dans  le  même  lieu  qu'une  cour  d'assises, 
elle  prendra  rang  après  celle-ci. 

TiTRB  X.  Dispositions  générales. 

309.  Toutes  dispositions  concernant  Tor- 
ganisiiiion  de  Tordre  judiciaire  et  ladminis- 
tration  de  la  justice  à  l'île  de  Bourbon  sont 
«t  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont, de 
contraire  à  la  présente  ordonnance.  ' 

3io.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Chabrol)  est  chargé,  ttc. 


389 


'0  SIPTBMBRK  i8»7.— >Ord'>nn»nces  dn  R»î  qoî 
•uionVni  Tacceplalion  de  dons  et  Ifgs  fai's  à 
diverses  commiinautéit  ^ t  r.ungr^gali'>ns ,  et 
>u  P'tit  Kémlnaïre  de  Noyon.  (8,  BmU.  a55, 
«»••  94»6  à  9440.) 


3o  SEPTEMBRE  =  Pc  l3  OCTOBBB  iSa?» —  Or- 
d"inn«nce  ilu  i\oi  |»orlanl  aniorisalion  di^finiiive 
de  U  coiiimuna"!^  de«  relijçienses  Rénédictt- 
nes  de  N<ilre-Damé  du  Calvaire  e'iahlie  li  Pa- 
»•«,  rue  du  Petit- Vaugîrard,  n»  j3.  (8,  B«)l. 
»9«»  «•*  7^64  > 


3o  SBPTBHBRB  1837.  —  Tablesu  des  prix  des 
gr.iins  pour  servir  de  régulateur  de  l'exporta* 
lion  et  de  rimporlatlon,  c«»nforinéfnen|  aux 
lois  des  t(*  juillet  1819  d  4  jnilirl  •8ai,ar'* 
rêié  le  3o  septembre  1827.  (8,  Bull.  187, 
n«   7188.)  

3=Pr.  HoCTOBRB  1837.— Ordonnance  da  Roi 
portant  reclincaiio'i  des  tableaux  de  la  popu- 
lation annexés  h  rordonnanre  royale  du  l5 
mars  1827.  «8,  Bull.  190,  n"  72b».) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi« 
nisire  secré'aire  d'Etat  au  département  de 
Tintérieur,  e.lc. 

Art.  1*'.  Les  tableaux  de  population  an* 
nexé*  à  notre  ordonnance  du  i5  mars  der* 
nier  sont  rectifiés  aiu^i  qu'il  suit  : 

Tableau  X, 
Population  paè  dèparlement, 

Di^pirlemenl  de  la  Loire,  375.7(4;  total  de 
la  poputaitua  du  royaume,  i  1,857,961. 

Tableau  B. 
Population  pir  airondissemei's  et  par  cantons. 

Ornions  de  Silnt  -  E<>enne  (est  et  ot^est), 
5o,36i;  9rro•ldis^emrnl  de  Si  -Ei'enae,  143)483; 
d^parlemecit  de  U  Luire,  375,714. 

Tableau  C. 

Filles  ou    communes  ayant  une  population   de 
cinq  mille  ame*  et  au-destus. 

Allier- :  Monlhiçon,  5.359.  ' 

Arirg<-,  Pamier»,  5,544* 
l amies  :  Saim-Sever,  5,474* 
Loirr  :  Siini-E*ienne,  37,oJ|, 
Kendèf.  :  ta  roinniune  de  Ntdrmoaticrs  Bt  fera 
plus  partie  du  même  tableau. 

Tablbau  D. 

Communes  ayant  une  pftpula/ion  agglomérée  de 
qitinze  cents  âmes  et  au-dessus. 

Alpf.s  (Basses-)  :  Oraison,  f  ♦7a3. 

Arii^ge:  Fuix ,  3,483;  Saint-Gîroni,  3,389| 
M»zère5,  2.101  ;  Mirep«'ix,  a,6i4  5  Saurai,  »,849i 
Saverdun,  1,871  ;  Tarascon,  i,536. 

Touiffs  aulrrs  communes  He  ce  département 
(Ari''p'-)  ne  leronl  pl^l^  partie  du  niê'iie  lable*a. 

Gard:  Vlleneuve-l<-8- Avignon ,  a  957. 

M'tinn  el'ÎMirn  :  la  c«imin«ne  d'Ii  grande  ne 
■  fera  plus  pariie  du  mêoir  tableau. 

Marne  :  la  commune  de  Fis'iies  ne  fera  plus 
pariie  du  même  tableau. 

BJoseVei  Bomonvi  le,  1.81O;  Boolay.  2.7a»; 
Sargnemi'ies,  4»  1 86  ;  Monibroo,  i  ,645  ;  Foibai  h, 
s.68i;  Lont-oior»,  1,644;  Bi«cbe.  2,745;  L'Oi- 
berp.  1,880;  Rahlînff.  1,610;  PulHange,  i.çjSo; 
Sarralbe,  2.190;  Gros  -  B'«eder»lroff ,  i,8i»i  ; 
G-rie,  1,697;  Longrville-SaînI-Avold,  1,707  î 
Stîni-Avold,  3,235;  Brîey ,  1,7»?;  tongroy  , 
»,5ai|, 
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l'es  eomaont»  d*HtUinier,  Acheii,  Hombovrg 
tl  Biieibrackco,  ne  feront  plo«  partie  do  mèffle 
tableau. 

Frndiei  Boarbon  .Vfii<)^t,  t,8io;  Lnçnn, 
3,680;  les  Sables,  4i^73i  Nuirmoiitiers,  a,6a8. 

Tuiiie»  autrei  cnmmunei  de  ce  dépaiirinriit 
(Vendée)  ne  feront  plai  partie  du  même  iableao. 

9.  Notre  mioUtre  de  riutérieur  (coiBto 
Corbière  )  est  chargé,  etc. 
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nouvelle  T^riBeatioa,  ^t  le  délai  ^wk  Mil 
à  partir  de  la  BouveÛe  «ipertise. 

3.  Notre  ministre  de  riatérieur  (c 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


3  0CT0BRii837=Pr3  jahviib  1828.— Ordon- 
«anc*e  du  Roi  q'«t  aulurise  quelques  cliange- 
mens  dans  les  siaiats  de  U  soctéië  d*assnranc« 
mutuelle  contre  ta  grêle,  établie  à  D«juii.  (8, 
Bull.  ao4  bis^  n°  1  ) 

Charli»s,  etc.,  lurle  rapport  de  notre  mi- 
uînre  secréiair»  d*Etat  de  rinlérieur;  vu 
lesstauis  de  la  société  d*a«surance  mutuelle 
contre  la  grêle,  établie  à  Dijon,  homologuée 
par  ordonnance  royale  du  3  juillet  iSaa; 
vu  spécialemt'nt  Tartiile  i56,  qui  autorise 
les  chiingf'mens  et  modification»  qui  seraient 
suggérés  par  l'es  péi  ieuce  et  délibérés  par  le 
con>eil  d  administration  de  la  société ,  en 
présence  du  roniiié  des  sociétaires  et  du  di- 
recteur, «ou*  Tapprobation  du  roiiseit  géné- 
ral; vu  la  délibémtiou  du  conseil  général  de 
la  kooiété,  **n  date  des  ao  décembre  i8a6  r% 
i"juin  i8i7,  précédée  des  délibération»  du 
conit-il  d'à  iuiiniAtration  ,  conforiitémt*nt  à 
r^niclt^  i56,  et  |»ortaot  aux  statuts  Vh  deux 
ameiidt^meiis  qui  suivent;  notre  Conseil* 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l•^  La  koci^té  d'assurance  mutuelle 
contre  la  grêle,  établie  à  Dijon,  est  autorisée 
à  substituer,  par  ameudHiicnt,  à  Tan.  47  de 
tes  statuts,  la  rédaciiod  suivante  : 

«  La  désignation  det  experts  qtii  devront 
«  vérifier  le»  dommages  sera  faite  parl'agt^Bt 
«  de  rarroiidissf  meut  de  manière  que  cette 
«  vérification  soit  au  moins  commencée, 
f  dans  toutes  l«s  communeK  grêlées,  eiilre 
•  le  hnitièmeet  le  quinzième  jour  du  triiufs- 
«  Ire;  elle  aura  li«^u  avant  le  huitième  jour, 
,  «  si  le  trimestre  est  arrivé  à  l'approche  des 
«  récoltes.  » 

9.  L'article  additionnel  aux  statuts,  ci- 
après: 

«  Le  directeur  est  autorisé  à  faire  véri- 
«(  fier  de  nouveau  le»  pertes  causées  par  la 
«  grêle,  toute»  les  fois  ^u  il  sera  foudé  à 
«  croire  qu'elles  se  seraient  atténuées  par 
f  Teffiit  d'une  sai^ou  favorable,  ou  qu'elles 
«  auraieut  été  exagérées  lors  de  it^ur  pre- 
m  mière  ehli  nation.  [|  sera  |H-océdé  k  cette 
«r  nouvelle  vérificatiou  dans  les  forme»  pres- 
«  criiM  pirltf  chapitre  ni  des  statuts,  >ant 
«  préjudice  des  droits  réservés  aux  sociétai- 
»  rcs  par  l'art.  54.  » 

£>|  approuvé,  sout  la  réserve  que  le  di- 
recteur n'aura,  pour  user  de  la  facuifé  de  la 


3  ocToBii  i8a7.  — Ordonnances  4a  Boi  qui  se- 
curdrnt  des  lettres  de  décla/aiion  de  nateri- 
lité  aux  «ieors  Baillienx  et  Lucelia.  (8,  BaH. 
t9fi.n«  ii3o4el  ii3o5.) 


3=;:Pr.  aSocTOMi  1 8 a?. ^ Ordonnance da Roi 
qui  auioriie  des  «xploiiatioaa  dans  trcise  r<* 
serves  cummnnales  et  ramënagemral  des  bail 
appartenant  aux  commaBes  y  dasicaécs.  (I, 
Bull.  191,  n»  73oi.)  ^ 


3  ocroBRS  1817. ->  Ordonnance  do  Roi  aoi 
admet  le  sieur  Rali -Menton  k  établir  son  d«« 
micile  en  France.  (8  ,  Bail.  189,  n?  yaSS.) 


3  ocToBRx  18 a;.  —  Ordonnance  da  Roi  faj 
accor  ie  des  pensions  de  retraite  à  cinquante- 
huit  militaires.  (8  ,  Bull.  191  bis^  n*  7  ) 


3  ocTOBBB  1837.  —  Ordona««cei  da  Roi  ^ 
accordent  df-s  pensions  à  de«  veavrs  de  Buli- 
taircs  (8,  Bull.  191  bis,  n«s  8  et  9.) 


3  OCTOBRE  1827.  —  Ordonnance  da  Roi  qai 
accorde  des  lettres  4«  déclacalioo  de  nSti^ 
lilé  au  siear  Chappei.  (8,  B«U.  197,  n**  ^%%%') 

3  oCTORRs  1817. -—Ordonnances  da  Rot  ^ 
autorisent  racceptaiîun  de  d'ioations  failei 
aux  hospices  de  diverses  communes.  (8,  Bol)- 
aoo ,  n*"  7S96  k  7609.) 


3  OCTOBRE  1827.'- Ordonnaoee  da  Roi  qtii 
accorde  des  lettres  de  déclaration  dé  naiarsKié 
au  sieur  Gatia.  (8,  Bull  aoi,  n*  7643./  ' 


G  ocTOBRB  iSay.  — -  Lettres-patentes  partaSI 
érection  de  majorats  en  iaveor  de  MM.  iJan^Ie 
et  Dcshassayns  de  Rickemont.  (8,  Bail,  iji*! 
n"  7265.)  ____^_^ 

i4  ==  Pr.  a5  OCTOBRB  1827.  "->  Ordonnance  da 
Roi  portant  auiorisaiton  définitive  de  la  eom* 
munanté  des  religieuses  da  Sacré-Ccear  de 
Jésos  établie  à  Quimper,  département  dnFi* 
nistère.  (8,  Bull.  191,  n®  7)oa.y 


l4  =  Pr.  a5  OCTOBRE  i8a7.-*  Ordonnance  da 
Roi  portant  autorisation  définitive  de  six  coin- 
niunatiiés  de  sœurs  hospitalières  de  Saiat- 
Joseph  établie  dans  le  département  de  U 
Haote.Loîre.  (8,  Bull,  191,  n^  73ol.) 


CHàULVS  X    — -  OU   l4  AU   l6  OCTOB|LB  iQaj. 
17  HOViMiRB  1827-  —  Or-       16  =  Pr.  a5  ocTOBii  iSay. 


1^  eeTMKs  Bs  Pr.     , 

donnance  du  Rui  portant  prorlamalion  des 
brevets  d'invention,  de  perfeclionn»-raenl  et 
d'importation ,  pris  pendant  le  troisième  lri« 
mesire  de  J827,  et  des  cessions  qui  ont  été 
faites,  dorant  le  cours  de  ce  trimestre  ,  de 
tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres  de 
la  même  nature.  (8,  Bull.  196,  a**  74!^9  ) 


14  OCTOBRE  18^7.  — Ordonnance  du  Roî  qui  au- 
torise la  dame  veuv«  Tourtain  \  conserver  et 
tenir  en  activité  Pusinri  fer  dite  Force-Neuve, 

.  aituëe  commune  de  Menzac,  déparlement  de 
la  Hante- Vienne.  (8,  Bull.  206,  n'*  7706.) 


l4oCTOBRB  1827.— Ordonnancesdn  Roi  qui  au- 
torisent Pacceptation  dé  duns  et  legs  faits  à 
des  congrégations  et  communautés,  séminai- 
res» fabiiques,  desservans  et  îi  la  ville  de 
Nangis.  (8,  Bull.  25 1",  n<"  9161  à  9172) 


i4  OCTOBRK  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  le  sieur  Hégé  4  établir  son  domicile  en 
France.  (8,  Bull.  193,  n*"  7384) 


i4  OCTOBRK  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Lesire  ^  continuer  d'ajouter 
^  son  nom  celui  de  Dusaussoii .  (8  ,  Bull.  1 93 , 
7402)  • 

i4  OCTOBRE  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
anx  communes  de  Montégu,  de  Drubec,  de 
Poligny ,  de  Valenre ,  de  Consenvoye  et  de 
Gramat.  (8,  Bull    200,  n<**  7610^  7615) 
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Ordonnaace  dtt 

Roi  portant  prorogation  de  la  chambre  tem- 
poraire créée  dans  ta  cour  royale  de  Fatt.  (i| 
Bull.  191,  n**  7295.) 

Charles,  etc.,  vu  Tartide  5  de  la  loi  du  %» 
avril  1810,  et  rarlicle  10  du  décret  du  6  jtiil* 
let  de  la  même  année  ;  vu  notre  ordonnanot 
du  97  juillet  1K35  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  notre  cour  séant  à 
Pau,  et  celle  du  i5  octobre  1826,  qui  a  déjà 
prorogé  cette  chambre;  considérant  que,  mai- 
gré  les  succès  DotabifS  obtenus  par  je  secourt 
de  la  chambre  temporaire  dans  IVipédiiiott 
des  affaireH  civil«>8  arriérées,  l'intérêt  des  jua* 
ticiabies  exige  encore  qu'elle  continue  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ;  sur  le  rapport  de  notre 
garde-des- sceaux,  niinii>tre  secrétaire  d'£tat 
au  département  de  la  justice  ;  notre  Couseil- 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i",  La  chambre  temporaire  créée  par 
notre  ordonnance  du  37  juillet  i8a5,  datif 
notre  cour  séant  à  Pau,  et  déjà  prorogée  con- 
tinuera à  remplir  ses  fonctions  durant  la  pro« 
chaîne  année  judiciaire. 

A  l*expiration  de  ce  temps,  cette  chambré 
cessera  de  droit,  s'il  n*en  a  été  par  nous  au* 
trement  ordonné. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (comte  de 
Peyronnet)  est  chargé,  etc. 


16  =  Pr.  25  OCTOBRE  1827.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  prori>gaiion  de  la  chambre  tem- 
poraire formée  dans  la  cour  royale  de  Nîmes. 
(8,  Bull.  191,  n'  7294) 

Charles,  etc.,  vu  l'article  10  du  décret  du  6 
juillet  1810;  vu  l'ordonnance  du  i5  octobre 
x8-i6;  considérant  qu'il  existe  encore  un 
grand  nombre  d'affaires  civiles  arriérées  de- 
"vant  notre  cour  séant  à  Nimes,  et  qu'il  im« 
porte  de  remédier  aux  inconvéoiem  qui  ré- 
sultent d'un  tel  état  dechoses;  sur  lé  rapport 
de  notre  garde*des*sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice;  notre 
Conseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  chambre  temporaire  formée 
dans  notre  cour  séant  à  Nimes,  pour  l'expé- 
dition des  affaires  civiles ,  est  prorogée  jus- 
qu'à Texpiration  de  la  prochaine  année  judi- 
ciaire. 

A  cette  époque,  cette  chambre  cessera  de 
droit ,  s'il  n  en  a  été  par  nous  autrement  or- 
donné. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (comte  de 
Peyronnet) ,  est  chargé ,  etc. 


16  =  Pr.  a5  OCTOBRE  1827.  —  Ordonnance  àa 
Roî  portant  qu'il  sera  créé  une  chambre  ttln- 
poraire  dans  le  tribunal  de  première  instante 
de  Saint-Girons    (8,  Bull.  191,  n*"  7296  ) 

Charles,  etc.,  vu  l'article  89  de  la  loi  du  ft« 
avril  18  «o;  considérant  qu'il  existe  un  grand 
nombre  d'affaires  civiles  arriérées  devant  no- 
tre tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Girons  (Ariége),  et  qu'il  importe  de  remé* 
dier  aux  inconvéniens  qui  résultent  d'un  tel 
étal  de  choses  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-scraux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  la  justice;  notre  Con^eil-d'Elat 
entendu,  etc. 

Art.  I  «Ml  sera  créé  une  chambfe  tempo- 
raire dan«  notre  tribunal  de  première  iostanee 

de  Saint-Girons  pour  l'expédition  des  affairei 

civiles. 

Celte  chambre  durera  une  année,  à  partir 

de  son  installation;  à  l'expiration  de  ce  tempt, 

cette  chambi'e  cessera  de  droit,  s'il  n'en  a  été 

par  nous  autrement  ordonné. 

a.  Notre  ministre  de  la  ju&tice  (comte  de 

Peyronnet)  est  chargé,  etc. 

16  =  Pr.  25  OCTOBRE  1827.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  la  charnière  temporaire  créée 
au  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble 
continuera  de  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année.  (8,  Bull.  191,1»*  7»S7) 

Charles,  etc.,  Vu  l'article  39de  la  loi  4a  ?o 


39«  ciAaLBs'x.  —  DV  t6 

anil  tSto;  rordonnaoce  da  7  jullet  1814» 
portant  création  d'une  chambre  temporaire 
an  trihiin;il  de  première  ins'ance  à*.  Greuo* 
ble^  pour  iintt  année,  à  compter  du  jour  de 
ion  inittalUtinn  ;  les  ordonnances  de<i  i*'  8'*p* 
teiubre  1 8a5  et  1 5  octobre  1 8a6.  portant  eha* 
cane  prorogation  de  cette  chambre  pour  une 
atiuéf  ;  coMsilérant  qne  l'intérêt  d^s  jutiicta- 
bl'^s  exit»e  encQ'e  le  se^nirrd'unc  chambre 
temporaire  pour  i*exp^di  i«)n  d^s  affaires  ar- 
riérées devant  te  tribunal  dont  il  s'agit;  sur 
le  rapport  de  notre  giirde-des-«ceaux,  minis« 
trrt secrétaire  d'Eiat  an  département  delà  jus- 
tice; notre  Con>eil-d'E'at  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  chambre  temporaire  créée  aa 
tribunal  de  première  instance  de  Grertob'e 
par  l'ordonnance  du  7  juillet  18^4.  et  déjà 
prorogée  par  no« ordonnances  des  !•'  septem- 
bre 1835  et  i5  octobre  1826,  continuera  de 
remplir  ses  foictions  pendant  une  année;  à 
IVxpirationdece  temps  elle  cessera  de  droit, 
t*il  n'eii  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (comte  de 
Peyronuet),  est  chargé,  etc. 

16  =  Pr.  aS  ecTOBRB  1827.  —Ordonnance  da 
Aui  portant  qne  U  chambre  temporaire  créée 
an  tribunal  de  première  inst-mce  lie  Saint- 
Elirnne  continuera  de  remplir  ses  fonrlions 
pendant  une  année.  (8,  Bull.  191,  n**  7298.) 

Charles,  etc., tu,  i«  ranicle  39  de  la  loi 
du  10  a^ril  i9ro;  a»  no're  ordonnance  en 
date  du  i5  octobre  1826,  portant  création 
d'une  chambre  temporaire  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  df  Saint-Eiienne  pour  une  an- 
née, k  compter  du  jour  de  son  iiistallatioo  ; 
considérant  qne  Tintérèt  des  justiciables  exige 
encore  le  secours  d'une  chambre  temporaire 
pour  Tex  péJition  des  affaires  arriérées  d**vant 
le  tribunal  dont  il  s'agit  ;  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-^ceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice;  notre 
Ck>nstil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  chambre  temporaire  créée  au 
tribunal  de  première  instance  de  St.-Etienne 
par  notre  ordonnance  du  tS  octobre  i8?6, 
continuera  de  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année  :  i  l'expiration  de  ce  temps,  elle 
cessera  de  d' oit,  s  il  n'en  a  été  par  nous  autre- 
ment  ordonné. 

a.  Nore  ministre  de  la  justice  (comte  de 
Peyronnet),  est  chargé,  etc. 


AO   18  OCTOBRE   1817. 

devant  notre  tribunal  de  première  instance 
de  Saiot-Gaudens,  et4|u*il  importe  de  remé« 
dier  aux  inconvénicns  qui  résultent  d'uu  tel 
état  de  choses  ;  noire  Conseil  d'Etat  enten* 
du,  etc. 

Art.  !•'.  La  chambre  temporaire  créée 
dans  notre  tribunal  de  première  instance  de 
Sainl-Gaudens  par  notre  ordonnance  du  i5 
avril  dernier,  pour  l'expédition  des  affaires 
civiles,  sera  prorogée.  Celle  chambre  sera  en 
fouet  ions  jusqu'à  la  fin  de  la  prochaine  année 
judiciaire;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elle 
cessera  de  droit,  s'il  u'en  a  été  par  nous  autr^ 
ment  or  lonné. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (comte  de 
Peyronuei),  est  chargé,  etc. 


16  r=  Pr.  sS  OCTOBBB  1827.—  Orflonnance  du 
Roi  parlant  proruçatiun  de  la  chambre  trm« 
poraire  cri^é<*  au  tribunal  de  preinièrf  instance 
de  Sainl-Gaudens.  (8,  Bull.  191,  n**  7299.) 

Charles,  etc.,  vu  l'article  3g  de  la  loi  dn  10 
avril  (810;  con<^idérant  qu'il  existe  encore 
po  ^rand  i^ombre  d'affaires  civiles  arriérées 


16  OCTOBRB  1837.  —  Ordonnance  da  Roi  qni 
accurie  des  lettres  de  déctaralion  de  natara- 
lilé  au  sieur  Lecrenier  dit  Legreoier.  (8, 
Bull.  a84,  n*"  10929  ) 


16  OCTOBRS  1827.  —  Ordonnance  da  Rot  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natara- 
)ilé  aux  sieurs  Jaciaes  et  NIcolai  Prignoo. 
(8,  Bull.  290,  n'*  11070  et  11071.) 


16  OCTOIRB  1827.  -"  Ordonnanee  da  Roi  q ai 
accorde  un^  pension  à  la  dame  veuve  Virrion. 
(8,  Bull.  '191  bis,  n^  10.) 


16  ocTosas  1827.  —  Ordonnance  da  Roi*  qui 
,  réinièfsre  le  sieur  Grozard  dans  la  qualité  et 
'  \et   droits  de    Français.  (8,    Bail.   19a,  n* 
7^85  )  

16  OCTOBRB  1837.  —Ordonnance  du  Roi  qui 
a  Wnrt  les  sieurs  B>iiler ,  Digby,  Forveilt 
Han^on,  Hughes,  Koch  ,  IVTeletIa,  Rivello  et 
Roo>ks ,  h  établir  leur  domicile  en  France.  {9% 
Bull.  193,  n*"  7386.) 


16  OCTOBRB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qaî 
accorde  une  pension  k  ta  dame  veuve  G)cbio. 
(8,  Bull.  1966/5,  n**  1  ) 


16  OCTOBRB  1827.  —  Ordonnanee  do  Rni  qai' 
accorde  une  pension  k  la  dame  veuve  Magoier. 
(8,  Bull.  196  bis,  n**  2) 


18  OCTOBRB  1827.—  Circulaire  du  ministre  de 
la  marine  sur  le  comman  iemenl  des  maîtres 
au petil cabotage.  (Mon.  du  4  novembre  1827.) 

roy.  ci  après  circulaire  da  a5  octobbs 
1827. 

Monsieur,  depuis  quelque  4emps  il  m*fst 
parvenu  ,  de  nos  diFférens  ports  de  rOréani 
un  grand  nombre  de  pétitions  par  lesauelles 
def  irn^ateur*  ont  réclamé  la  faculté  d  expé« 
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dier^tout  la  conduite  de  maîtres  au  pftit 
cabotag*> ,  des  navires  destinés  i  se  reudre 
dans  la  Méditerranée  ou  la  Bdliique. 

ToH'es  ces  demandes  ont  été  motivée*  snr 
la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  l'impossibi- 
lité, de  trouver  dfs  «api'aines  au  long  cours 
pour  de  s^mblablns  voyages,  qui  compor* 
leut  remploi  de  l>àliniens  d'un  taible.tuuna- 
ge,  et  qui  géuéralemeut  offreut  peu  de 
bénéfices. 

Les  vérifications  f^i^es,  diaprés  mes  or« 
dr*^ ,  sur  Tétat  des  choses  dont  les  pétition- 
naires étalaient  leurs  réclj«mations,  en  ont 
chaque  fuis  constaté  l'exaciitude,  et  je  suis 
Irès-disposé  à  faciliter  désormais  à  nos  ar- 
mateurs les  expéditions  à  la  destination  de 
la  Méditerranée  ou  de  la  habique,  beau- 
coup trop  entravées  jusqu'à  cts  jour,  au  dé- 
triment de  notre  pavillon ,  par  la  nécessité 
d'en  confier  le  commaudemeut  i  des  capi- 
taines au  long  cours,  bien  que,  dans  la  rea- 
lité, il  ne  s'agisse  que  d'une  navigation  de 
cabotage.  Des  motifs  d'intérêt  général  récla- 
ment raffranchissemeiit  de  cette  obligation, 
fondée  sur  d*aociennes  dispositions  régle- 
mentaires dont  le  principe  a  perdu  beaucoup 
de  sa  force,  par  rins<ruction  plus  grande 
répandue  aujourd'hui  parmi  les  maîtres  au 
cabotage,  qui,  d'aillfurs,  pour  une  naviga- 
tion càtière,  entreprise  seulement  daus  un 
cercle  plu*  étenclu^  offrent  communément, 
i  raison  même  de  la  nature  de  leur  examen 
et  de  Irurs  habituies,  des  garanties  qu'on 
ne  rencontre  pas  toujours  chez  les  capitaiues 
au  long  cours. 

En  attendant  que  raffranchisiement  dont 
il  s'agit  ftoit  prononcé  d'un  manière  absolue, 
ainsi  que  le  vœu  en  a  été  manifesté  dans 
l'enquête  relative  aux  causes  de  la  cherté  de 
notre  navigation,  vou*  pourrez,  monsieur, 
tans  avoir  besoin  dVn  référer  k  moi ,  auto- 
riser par  dfs  permi*  spéciaux,  relatant  la 
présente  dépèche,  Templui  exceptionnel  de 
maîtres  au  rabotage  pour  les  voyages  de  la 
Méditerranée  et  de  la  Baltique,  toutes  les 
fois  que  des  armateurs  seront  amenés  à  en 
faire  la  demau'le,  soit  par  te  défaut  nu  le 
rrfus  de  capitaines  au  long  cours,  soit  par  , 
telle  autre  circonstance  spéciale  que  je  vous 
laisse  U  soin  d'apprécier ,  en  égard  aux  vues 
dans  lesquelles  a  été  conçue  la  détermina* 
tîon  dont  je  viens  de  vous  faire  part. 

Il  ne  TOUS  échappera  point,  au  surplus, 
que  la  décision  du  gouvernement  e«pasnnl , 
qui ,  l'année  dernière ,  et ,  en  conformité  du 

{lacte  de  famille,  a  reconnu  à  no<  navigateurs 
e  droit  d'a'ler  faire  I"  petit  cabotage  sur  les 
êôte*  de  fa  péninsule,  itidiquaii  déjà  la 
convenance  et  le  besoin  d  autoriser  no>  maî- 
tres caboteurs  i  franoh  r  la  limite  réal^men- 
f»îre  de  Bayonne  pour  se  livrer,  (Tun  port 
iÇEtpagnê  à  Caufre,  à  une  navigation  qui 
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est  de  leur  ressort,  et  qui  ne  peut  Basquer 
par  la  suite,  lorsqiie  les  circonstances 
actuelles  n*y  metront  plus  d'obstacles ,  de 
devenir  très-profit able  à  notre  pavill«m. 

La  présente  circulaire ,  dont  je  vous  prie 
de  m'accuser  réception ,  devra  être  commu- 
niquée aux  chambres  du  commerce,  et  en- 
registrée au  coulrôle. 

Signé  comte  de  Cbabeol. 


ai  (fcTOBRB  =  Pr.  1"  NOVBMBSS  18*7.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  des  exploita* 
li  'DS  dans  viKgt  S'X  ri  enrfs  communales  et 
'l'ariiëoagemrnt  Jes  buis  apt>arlen«ht  aux  com- 
munes y  déiignëes.  (8,  Bull.  19a,  n**  7i89  ) 


91  OCTOBRB  1817.  ^  OHnnnances  du  Roi  qui 
autiiriseni  1  accepta lîun  de  «Jons  et  legs  faits 
à  divers  pauvres  et  liospices.  (8,  Bult.  ao6, 
«•'  77«7  *  77«<i) 

ai  oCTOBBB  1827.  —  O  donnanees  da  Roi  qui 
aulorisenl  racceplatîon  de  dons  et  le|[s  faits 
aux  paurres  de  Song''  et  k  l'h  '«pice  de  Goar- 
don.(8,  Bail,  ao;,  n»*  7731  et  773a.> 

ai  OCTOBBE  1827.  —  Oflonnances  do  Roi  qui 
autorisent  l'acceptalion  de  legs  faits  aux  frères 
de  la  doctrine  chre'iienne  de  Oermont-Frr- 
raml;  aux  sœurs  de  Sainte-Grneté  et  de  No- 
tre-Dtme-dn-Port  de  la  même  ville;  à  des 
pauvres  et  hospices.  (8,  Bull.  au8,  n***  779) 
à  780a.)  _____ 

ai  OCTOBBB  1827.  —  Ordonnaece  du  Roi  qui 
autorité  le  sieur  Saurri  k  convertir  en  une 
faillanilerie  le  nrioulin  d  Harlol ,  rommane  de 
Val-d  Ajol.  (8,  BoU.  ao8,  n""  7806  ) 


ai  OCTOBBB  1827.  — Ordonnances  du  Rot  qiii 
accordent  des  pensions  de  retraite  I  des  mili- 
taires. (8,  Bull.  196  bfs,  n*«  3,  6  et  8.) 


ai  OCTOBBB  1827.  '—  Ordonnance  du  Ro(  qni 
acccrile  un  secours  annuel  aux  deux  orphelins 
d'un  militaire.  (8,  Bull.  196  6is,  n**  4.) 


ai  OCTOBBB  1827.  —  Ordonnances  do  Roi  qui 
accordent  des  pensions  k  des  veuves  de  mili- 
taires. (8,  Bull.  196  biSf  n"^  5  et  7.) 


21  ocTOBBR  1827.  •—  Ordonnances  do  Roi  qai 
autorisent  l*acceplati>»n  de  dons  et  legs  Taiii 
aux  pauvres  de  B«jonne,  de  Vilie-sor-Jar- 
nîuox,  de  Saint-G<'or;re  de  Reneinc,  de  Paris, 
de  G<^rardmer,  de  Mezilles  et  deThoissey; 
aux  hoS|»icesde  Lyon,  de  Saînt-Germain-en- 
Laye,  de  Ca>lres,  de  BeaumonI ,  de  Dnco- 
ron,  d'Is-sur-Tille  ,  de  Hagnenau  ,  de  Mâcon 
et  d*Autun.  (8,  Bull.  ao4,  «•»  7661  I  7678  ) 


3^4  CHARLES  X. 

ai  oCtOBli  1827.  —  ordonnances  da  Roi  qoi 
autonient  Taccrptatioa  de  di»n«  el  legs  faîl»  aux 
commonei  de  Monlaren,  d*Erhr^e,  d'Arlennea 
et  d«  M(m>eUef  «  et  aux  hospices  de  Moulins. 
(g,Bull.  aoo,  n*>s  7616  l  7620.) 


—   DU   11   AO   iS  OCTOB&B   1827. 


a4  OCTOBRE  :=  Pr.  9  MOVEMBBB  iSï?-  —  Or- 
donnance do  R»i  portant  autorisation  di^fini- 
tiv«  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Mis^ 
rirorde  établie  ^  Montaigut ,  déparlement  da 
Puy-de-Dôme.  (8,  Bull.  194,  n*  7409.) 


34  ocTOBBB  =5  Pr.  9  NOTBMBRB  1827.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisation  défini- 
tive de  la  communauté  des  religieuses  Car- 
mélites établie  îi  Blois^  département  de  Luir* 
el-Cher.  (8,  Bull.  194,  n"  7U0) 


a4  OCTOBBB  =  Pr.  9  movbmbbb  1837.  —  Or- 
donnance do  Roi  portant  autorisation  défini- 
tive de  la  rommunaulé  des  sœurs  de  Saint- 
Charles  établie  ^  Poussan,  département  de 
rHératttl.(8,  Bull.  194,  n«74ii  ) 


34  octobre  =:  Pr.  9  NOVEMBRE  1837.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisation  défini- 
tive de  douze  communautés  de  sœurs  hospi< 
talières  de  Saint- Joseph,  dites  du  Bon- Pasteur, 
établies  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme. 
(8,  Bull.  194,  «•74ia) 


2i  OCTOBBB  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  do 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité  au  sieur  Beaud.  (8,  Bull.  286,  n*"  11965.) 


34  OCTOBBB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Lorde  à  servir  près  $»  ma- 
jesté catholique.  (8,  Bull.  320,  n<*  8iai.). 


quatre-vingt-dix  pensions  civiles  et  aititaires. 
(8,  Bull.  3o3  bis^  n®  1  ) 


34  OCTOBBB  1837.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité  an  sieur  Lehnerts.  (8,  Bull.  371.) 


34  OCTOBBB  1827.  — Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  k 
diverses  communautés  et  congrégations,  sé- 
minaires et  fabriques.  (8,  Bull.  251,  n*  917} 

34  OCTOBRE  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
aimet  les  sieurs  Birknell,  Lloyd,  Wea^'ver  et 
Inwoock  établir  leur  domicile  en  France.  (8, 
Bull.  (193,  n*  7387  ) 


34  OCTOBBB  1837.  —  Ordonnance  du  Rni  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  naluralilé 
an  sieur  WanWn.  (8  ,  Bull.  3o3  ,  n**  7644.) 


34  OCTOBBB  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  l'inscription  au  trésor  royal  de  cent 


35  OCTOBBB   1837.  —  Circulaire  sur  le  grand 
cabotage.  (Mon.  du  7  koyeubbb  1837.) 

roy.  circulaire  du  18  octobbb  1827,  l'or- 
donnance du  35  NOYBMBRB  1827. 

Monsieur,  suivant  l'art  877  du  Code  de 
commerce,  qui  n'a  fait  que  reproduire  pres- 
que liitéraleinent  l'art,  i*'  de  l'ordonnance 
royale   du  18    août    1740,  «  sont  répiitéi 
tt  voya{;(>&  de  long  cours,  ceux  qui  se  font 
u  aux  ludes  orientales  et  occidentales,  à  U 
«  mer  Pacifique,  au   Canada,  à  la  Terre» 
«  Neuve,  au  Groënlanl,  et  autres  côtes  et 
«.  îles  de  l'Amérique  méridionale  et  septeo- 
«  tnonale,aux  Açores,  Canaries, à  Madère, 
tt  et  dans  toutes  les  côtes  el  pays  situés  sur 
«  rOcéan  au-drlà  de  Gibraltar  et  du  Sund.» 
Le  Code  se  tait  sur  les  voyages  de  graod 
cabotat^e,  et  il  faut  en  aller  chercher  la 
définition  dans  l'art,  a  de  l'ordonnance  pré- 
citée du  18  août  1740,  article  aiuiii  coDtja: 
m  Les    voyae;es  en  Angleterre,  Ecosse, 
n  Irlande,    Hollande,    Danemarck,   Ha«n- 
«  bourg,  et  autres  îles  et  terres  en-deçà  da 
«  Suni ,  en  Espagne ,  Portugal ,  ou  autres 
«  îles  et  terres  en-deçà  du  détroit  de  Gi- 
«  braliar ,  seront  censés  au  grand  cabolaçc.  » 
Les  termes  de  ce  dernier  article  uont 
pas,  il  faut  le  re?onoaître ,  toute  la  préci- 
sion désirable  :  de  là  sont  nés  des  doijtes  sur 
h  nature  de  certains  voyages.  On  s'est  de- 
mandé si  les  expéditions    entreprises  des 
Soj-ts  de  l'Océan  à  la  destination  de  la  Mé- 
iterranée  ou  de  la  Baltique  constituaieot 
ou  non  le  grand  cabotage;  et,  tandis  que, 
d'après  un  usage  a*s-z  généralement  consa- 
cré, les  voyages  de  l'Océan  en  Méditerranée 
ont  été  rangés  parmi  ceux  de  grand  cabo- 
tage, une  opinion  plus  générale  encore,  ati 
moins  de  la  part  de  l'administration,  a  fait 

fiiacer  les  voyages  d'Océan  en  BdUiquc  dans 
a  ca'égorie  du  long  cours. 

Mais ,  sur  ce  point,  si  fréquemment  con- 
troversé, il  ne  peut  plus  exister  maintenant 
d'incertitude,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  a  fixé  la  jurisprudence,  en 
statuant  ,le  aS  mai  1836,  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait  de  décider  si  un  navire  expé- 
dié de  Rouen  à  Saint  Péter>bourg  avait  tait 
un  voyage  de  long  cours ,  ou  de  grand  cabo- 
tage (i). 


(i)  Sirey,  i82€,  1,  4oo. 


CHARLBA  X.  —   s6 

Varèiiéêlà  tow  royale  <H>iitre  lequel  le 
BO^mroi  éUiit  dirigé  avait  rangé  ce  voyage 
aànk  U  dernière  classe  [grand  cabotage  ). 
Le  bien  jagé  en  a  été  prononcé ,  sur  les  mo* 
tifi:^iie  Tait*  377  du  Gode  de  cominerce 

2*a  déclaré  voyages  de  long  court,  ind^pen- 
anneiit  des  lii'uz  qni  y  »out  sooiinatîve* 
fit-Dt  désignés ,  que  ceux  qui  se  font  aux 
cèles  et  pays  êiiués  sur  t*Océ«n ,  au-delà  des 
détroirs  de  Gibraltar  et  du  Sund;  que  Saint- 
Péter»bottrg  ne  s*y  imuv<»  pas  nomin^tire- 
men»  désigné»  et  qu'il  n'est  pat  non  pUt 
êur  rPi^^n ;  que ,  dès  lors,  les  conditions 
requises  manquant,  le  voyage  à  Svint-Pé* 
tersboui|;  n'^tt  pm  un  voyage  de  hng 
cours. 

Ainsi,  par  rapplicatioo  naturelle  dos 
BDOtifs  de  cet  arrêt ,  sous  uq  point  de  vue 
fénéral ,  il  demeure  bieu  è'abli  désormais 

2 ne  les  voyages  entrepris  des  port«  fraoçtis 
e  rOcéaa  pour  les  ports  de  la  Baltique, 
comme  pour  cous  de  U  Médiierrafiée ,  ao 
sont  que  des  voyages  de  grand  emUtagê. 

Maintenant,  voici  quelles  sont  les  coasé* 
qv^nccs  qui  découlent  de  cette  nolution ,  re» 
lativement  aux  dispo^itioitt  réglementaires, 
4ont  rautoHté  maritime  est  appelée  à  sur- 
voilier  reiérutioa  : 

X*  tes  bàtimens  de  commerce  faisant  la 
asTigaiion  dont  il  s*agit  ne  doivent  plus  être 
ifttreiots  à  la  répétition  de  la  visite  de  cha- 
que voyage  (comme  le  prescrivent,  pour  la 
navigation  d<  long  cours  les  articles  combi- 
nés 13  et  f3,  litige  3  de  la  loi  du  i3  août 
|79<t  et  935  du  Gode  de  commerce)  :  ils 
aoiit  soumis  seulement  à  une  visite  annuetle, 
(Déclaration  du  Roi  du  17  août  1779, 
art  3.  ) 

a*  Il  n*y  a  plus  lieu  d^exiger  des  arma- 
tfors  de  ces  bâtiment  qu*iU  y  embarquent 
pu  chirurgien ,  ni  même  qu*ils  y  placent,  ea 
Vabsence  d'un  chirurgien ,  un  coffre  de 
fsédicamens  (  Tordonnance  royale  du  4  août 
1819,  art.  i*'et  i3  n*imposaot  expressément 
fune  et  Tautre  obligation  que  pour  les 
oxpéditioos  de  long  cours  )• 

Qoaat  au  commaodemeot  de  ces  mêmes 
navires,  il  continue  d appartenir,  en  prin» 
^p9$  aux  capitaines  reçus  au  long  cours; 
Biais  il  peut  être  confié, par  exceptioa,  à 
^s  maîtres  au  petit  cabotage ,  dans  les  cas 
«pcciaoi  que  prévoit  ou  qu*iodique  ma  cir- 
culaire du  18  octobre,  présent  mois, à  la- 
quelle je  aie  réfère. 

Je  vous  prie,  nMRsieur,  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  dorénavant  les 
commissaires  de  l'iiiscription  maritime  aeis« 
Beat  ea  confo<miié  des  iastructioos  precé- 
deates,  qui  vont  procurera  aos  anaateors 
va  all^^eat  aeasibte  »  et  doat  le  résultai 
s«ra  saf»  d«ale  dHKthNtf  les  «x|>édifioas  de 
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cabotage,  pour  lesquelles ,  daas  le  Nord 
surtout ,  il  a  fallu  trop  souvent ,  sous  le  ré- 
gime suivi  jusqu'à  ce  jour^  recourii^  à  l'em- 
ploi de  pavillons  étrangers. 

La  présente  circulaire,  dont  ie  vous  prie 
de  m'accuser  réception ,  devra  être  enregis- 
trée au  conirèle;  et  vous  voudrez  biea 
recommander  aux  commissaires  de  l'inscrip- 
tion  roariiime  ^  en  leur  adressant  des  copies  » 
d'avoir  soin  d'en  communiquer  le  contenu 
aux  chambres  de  commerce ,  qui  y  trouve- 
ront encore  l'accomplissement  d'un  deavœuz 
exprimés  dans  l'enquête  relative  aux  causes 
dé  la  cherté  de  notre  navigation. 

Signé  comte  de  GaïaaoïM 


ai  oCToeas s=  Pr.  \i  irovausai  iSaj.  «Or- 
doniiaiiM  da  Roi  qni  pre«crit  U  publicatton 
des  balles  d  inslilati<Hi  c^noniqae  de  Mil.  de 
U  Multe-Vaavert  et  Danccl*  foor  les  é«ê- 
chi^s  de  Yanhes  et  de  Bayeux.  (8,  Bull.  loS, 

Charles ,  etc.,  vu  le  tableau  de  la  cirooa- 
scription  des  métropoles  et  diocèses  de  notre 
royaume,  annexé  à  l'ordounance  du  3i  oc- 
tobre f  813  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
aecrétaire  d'E'at  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  % 
notre  Gonse il-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !•'.  tes  bulles  ci  après  désigaées, 
savoir  :  la  première,  donnée  è  ilome,  f 
Saint-Pierre,  le  14  des  calendes  d'octobre 
de  l'an  de  rincarnation  1837,  portant  iosti- 
tution  canonique ,  pour  révêcbé  de  Vannes, 
de  M  Charles- Jean  de  la  MoUe-Vauvert; 
la  seconde ,  donnée  à  Rome,  i  Saint-Pierre , 
le  14  d«s  calend»*s  d'octobre  de  l'an  de  l'Ia- 
carnation  1837  ,  portant  institution  canoni* 
que,  pour  révêché  de  Bayeux,  d«  M.  lean- 
Cfaarles-Richard  Dance1,soiit  reçues  et  se- 
ront publiées  daas  le  ro^auaae  ea  la  forave 
accoutumée. 

3.  tesdites  bulles  d*institution  canonique 
sont  reçues  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expres><iOos  qu'elles  renferment 
et  qui  »ont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume ,  aux  franchises ,  libertés  et  maxi- 
mes de  réglise  gallicane. 

3.  tesdites  bulles  seront  transcrites  en  latia 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil-d'Etat.  Mention  desdites  transcrip- 
tions sera  faite  »ur  les  originaux  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique,  et  notre 
ministre  de  la  justice  (comtes  Frayssinous  et 
Peyronnet),  sont  chargés,  été. 
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s8  OCTOBBS  =  Pr  9  hovehbbb  1827.  —  Or- 
donnance da  Roi  portant  aatnrûaiion  défini- 
five  de  la  communauté  des  sœurs  du  Saint- 
Nom  «le  Jésus  étaUWe  à  Tarbes ,  département 
des  Hautes-Pyrénées.  (8,  Bull.  194,  n^  74 1 3) 


a8  OCTOBRE  =  Pr.    9    NOVKMBRB    iSaj.    —    Of- 

dunuance  du  R»i  portant  auloriValion  défini- 
lire  «ie  la  romm»naulé  Aes  re!*g>etisi*s  Car- 
méHtM  établie  à  Punt-Audemer,  département 
de  l'Eure.  (8,  fiuil.  194,  n""  74t3.) 


b8  octobre  =x  Pr.  i4  novembre  1827.  —  Or- 
donnanre  du  Roi  qui  autorise  des  «xploila- 
tiuns  dans  «ingt  rés'  rves  communales  (8,  Bull. 
195,  n*  7424.)  

3l  OCTOBRE  =  Pr.  9  NOVEMBRE  1827.  —  Or- 
donnance du  R«»i  portant  i|ue  le  président 
du  eon-eit  des  ministres  est  chargé  pnivisoi- 
rement  du' portefeuille  do  ministère  de  lia- 
férieur.  (8,  Bull.  194,  n<*  7406.) 

Charles,  etc.,  Toulant  pourvoir  k  Texpé- 
ditioa  des  affdires  du  déparlemeDt  de  Tio- 
térieur  peiidaut  la  oualadie  du  ministre  de 
ce  département ,  etc. 

Art.  I*'.  Le  préaident  du  conseil  des  mi- 
nistres ,  ministre  secrétaire  d'E'at  drs  finan- 
ces, e»t  chargé  provisoirement  du  porte- 
feuille du  niiniktère  de  Tintérieur. 

a.  Le  président  du  conseil  des  ministres, 
ministres  des  finances  (comte  de  Yilièle)  est 
•hargé,  etc. 

3l    OCTOBRI  S3  Pr.  9   NOVEMBRE    1827.   —  Or- 

d'innance  du  Roi  fiurtanl  qu'il  sera  créé  une 
chambre  temporaire  dans  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dEspalion.  (8,  Bull.  194* 
«•  74i5.) 

Charles,  etc.,  vu  Tarticle  39  de  la  loi 
du  ao  avril  i8(0;  considérant  qu*il  existe 
no  grand  nombre  d'affaires  civit*?s  arriérées 
devant  notre  tribunal  de  première  instance 
d^Espalion ,  et  qu'il  importe  d«f  remédier  aux 
ÎDcouvéniens  qui  résultent  d'un  tel  état  de 
choses;  sur  le  rapport  de  notre  garde-des* 
sceaux ,  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépar* 
tement  de  la  justice,  notre  Cou»eil- d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  I*'.  Il  sera  créé  une  chambre  tem- 
poraire dans  notre  tribunal  de  première 
instance  d'E>palion,  pour  l'expédition  des 
affaires  civileii. 

^  Cvtte  chambre  durera  une  année ,  à  par- 
tir de  son  installation.  A  IVxpiraMou  de 
Tannée,  cette  chambre  cessera  de.  droit ,  s'il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

9.  Notre  ministre  de  la  justice  (comte  de 
f  eyroDoet  ),  e»t  chargé ,  etc. 


AO  3i   OGTOiiRKiSi;. 

3i  OCTOBRE  =  Pr.  i**"  oiCBMBBB  18B7.  •-  Or- 
donnance du  Roi  portant  règlement  sur  Texec* 
cice  de  la  profession  dr  boulanger  à  Thlomille 
(Muselle).  (8,  Bull    199,  n*"  758o  ) 

Charles,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  di 
l-intérifur;  vu  la  délibérafiou  du  conseil  mu- 
nicipal dtsThionville,  en  date  du  4  mai  1897; 
eni>cmble  les  avis  du  préfet  du  département 
de  la  Moselle ,  en  date  des  i  a  juin  et  17  août 
m^ttiH  année  ;  noire  Conseil  -  d  Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  I*'.  A  l'avenir,  dans  la  ville  deThion* 
ville,  département  de  la  Moselle,  nul  ne 
pourra  exercer  la  profession  de  boulai»g«r 
sans  une  permission  spéciale  du  maire.  Elle 
ne  sera  accordée  qu'à  eux  qui  jus*iGerout 
être  de  bonnes  %ie  et  mœurs  t*t  avoir  les  ft- 
culié«  sufOsantes.  Dans  le  cas  de  refus  d'uoe 
permission  ,  le  bouUnger  aura  recours  de  Ja 
décision  dti  maire  à  Pan'orité  adntiuistraive 
supérieure,  conformément  aux  lois.  Ceux 
qui  exercent  actuellemi-nt  à  Thionville  la 
profession  de  boulanger  devront  se  munir  de 
la  pernii.«sion  du  maire,  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  à  compter  de  la  publication  ae  la 
présente  ordonnance.  Toutefois,  en  aticuo 
cas  et  pour  quelque  moitf  que  ce  soit,  le 
nombre  des  boulangers  ne  pourra  y  être  M* 
mité. 

a.  Celle  permission  ne  sera  accordée  qne 
sous  les  conditions  suivantes  :  chaque  buu* 
langer  se  soumettra  à  avoir  constamment  ea 
réserve  dans  son  magasin  un  approvisiotine- 
ment  en  farine  de  froment  de  première  qua* 
liié.  Cet  approvisionnement  8»*ra ,  savoir  ; 
pour  les  botilaiigers  de  première  classe,  dtf 
5,000  kilogrammes;  pour  les  boidangers  de 
seconde  classe,  de  4.000,  iWem  ;  pour  le*  hou» 
langers  de  troisième  clas-e,  de  9,100  idem. 

3.  Dans  le  cat  où  le  nombre  des  boulan- 
gers viendrait  à  diminuer,  les  appiovisionne- 
mens  des  boulanger.^  restant  en  exercice  se- 
ront, sous  Tautorisation  de  l'adminiNtration 
supérieure,  augmetités  propo'tionnellemeot 
en  raison  de  leur  classA,  de  manière  que  la 
masse  totale  donne  toujours  une  quanM'é  de 
farine  suffisante  pour  nourrir  la  population 
pendant  un  moi<(. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus, 
par  éciji ,  à  remplir  toutes  les  conditions  im- 
posées à  l'exernce  de  sa  profession  par  la 
présente  ordonnance.  Il  affectera  pour  ga- 
rantie de  ^accomplis^ement  de  celte  ob'iga- 
tion  rintégraliié  de  ton  approvisionnement 
stipulé  comme  ci^dessus,  et  il  souscrira  à 
toutes  les  con«pquences  qui  peuvent  résulter 
de  la  nnn-exécutinn. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
con.otatera  la  soumission souscnte  parle bou* 
langer,  tant  pour  cette  obligation  que  pour 
la  quotité  de  son  approvisionnement  de  rtt 
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MTve;  elle  éooncera  aussi  le  quartier  dans 
leq*iH|  chaque  boulanger  exerce  ou  se  pro- 
pose d'exercer  »a  firotVssiou.  Si  uo  hoiilan* 
ger  en  activité  vient  à  quitter  sou  étab'i»5e- 
in«*D'  pour  le  transporter  dans  nu  amre  quar* 
tier,  il  sera  l*'nu  dVn  faire  la  décl'tration  au 
maire  daut  les  vingt  quatre  heures  M^is,  - 
dans  ancuu  cas ,  Tantoriié  ne  pourra  dét»>r* 
miD^r  les  rues  ou  quai  tiers  où  un  boulanger 
serait  tenu  d'exercer  son  commerce. 
,  6.  Le  miire  s^assurera,  par  lui-même  ou 
par  Tun  de  ses  aijinnts,  si  les  boulangers  ont 
constamment  en  magasin  t-l  en  réserve  la 
quantité  de  farine  pour  laquelle  cbarun  d'eux 
aura  fait  sa  toiimision;  il  en  enverra  tous 
les  mois  l'état  certifié  par  lui  an  préfet,  et 
celui-ci  en  transmettra  uneampli^tion  à  no- 
tre ministre  de  rintérieiir.  Les  boulangers  ^ 
pour  aucune  ^au^e  que  ce  soit ,  ne  pourront 
refuser  la  visite  de  leurs  magasins  toutes  les 
foix  que  l'autorité  se  présentera  pour  y  pro- 
céder. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  au  moins 
huit  boulangers  de  la  ville,  pris  parmi  ceux 
qui  exercent  leur  profession  dt'puis  long- 
temps; ils  procéderont,  en  sa  présence  à  ta 
nomination  d'un  syndic  et  de  deux  adjoints. 
Le  s)niic  et  les  a  ijoints  seront  renouvelés 
tous  les  ausau  i5  décembre,  pour  entrer  en 
fonctions  le  !«'  janvier  :  iU  ftourroiit  être  ^ 
réélus;  mais ,  après  un  exttrcice  dei  trois  an- 
nées ,  le  s\  lidic  et  les  a  ijoints  devront  être 
dénuitivemeiit  remplacé". 

8.  Le  syndic  et  ses  adjoints  procéderont, 
en  présence  du  maire,  au  cla»senient  des 
boulangers,  conformément  aux  dispositions 
énoncées  aux  articles  a  et  3;  ils  régleront 
pareillement,  sous  son  autorité,  le  minimum 
du  nombre  des  fournée.s  que  chaque  boulan- 
ger sera  tenu  de  ïa\r¥i  jdurnellemeut,  sui- 
vant les  diff^^rentes  sai'Ous  d«:  Tannée. 

9.  Le  syndic  et  l^-s  adjoints  seront  chargés 
de  »urveiller  rapproiisionuement  de  réserve 
des  boulangers,  et  de  coustaier  la  nature  et 
la  qualité  de.o  farines  dudit  approvi.ojonne- 
meut,  sans  préjudice  des  autres  mesures  de 
lurvéillance  qui  devront  être  prises  par  le 
maire,  auquel  ils  reudiout  toujours  compte. 

xo.  Les  boulangers  admis  et  ayant  com- 
mencé i  exploiter  ne  pourront  quitter  leur 
établissement  que  six  mois  après  la  déclara* 
tiou  qu'ils  en  auront  fdiie  au  maire,  lequel 
ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre, 
ian«  y  avoir  été  aurori»é  par  le  maire,  le 
nombre  des  fournée»  auxquelles  il  sera  obligé 
suivant  sa  classe. 

19.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux 
articles I",  a,  lo  et  1 1,  «>era interdit  tempo- 
rairement ou  d  fitiiiivement,  selon  l'exigence 
des  cas,  de  l'exercice  de  »a  profession.  Cette 
i&terdictioa  sera  prononcée  par  le  maire 
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sauf  au  boulanger  à  se  pourvoir  de  la  âéd* 
sion  du  maiire  auprès  de  l'autorité  adminis* 
trative  suppiieure,  conformément  aux  lois. 

i3.  Les  boulangers  qui,  en  contravention 
k  l'article  10,  auraient  quitté  leur  éiabli»st« 
meut  sans  avoir  fait  préatabtemeut  la  déilara- 
lion  prescrite  par  ledit  aiticle;  ceux  qui  au* 
raient  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  Tap- 
pioviftiounement  qu'ils  sont  tenus  d'iàvoir  en 
réserve ,  et  qui ,  |Miur  ces  drux  cas,  auraient 
vnrouru  rinterdiction  déliiiitive,  seront  cou* 
sidéiés  comme  ayant  manqué  à  leurs  enga* 
gemens  Leur  approvi^iouneuient  de  léserve, 
ou  la  partie  de  cet  approvitionnemeiit  qi  i 
aura  été  trouvée  dans  leurs  magasin^,  sera 
saisie,  et  ils  >eront  poursuivi^,  à  la  diligence 
du  maire,  devant  les  tribunaux  comfiéieus, 
pour  être  statué  conforménieut  aux  lois. 

i4*  Le  foois  d'appiovisionuemeut  de  ré- 
serve deviendra  libre ,  »ur  une  autorisation 
du  maire,  pour  tout  buulan;!er  qui,  en  cou* 
foniiité  de  l'aiticle  10,  aura  déclaré,  six  mois 
d*avauce,  vouloir  quitter  sa  profession.  La 
\euve  et  les  héritiers  du  boulanger  décédé 
seront  pareillement  autorisés  à  disposer  do 
son  approvisionnement  de  réserve,  s'ils  re* 
tjoncent  à  exercer  1«4  même  état. 

i5.  Tout  boulanger  seia  tenu  de  peiner  le 
pain ,  s'il  en  est  requis  par  l'aeheteur.  A  cet 
effet,  il  devra  avoir,  dans  le  lieu  le  plus  ap- 
parent de  sa  boutique,  des  balances  et  un 
as>ortimeut  de  poids  métriques  dûment  poin- 
çonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  Tendre  son 
p^iii  au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite  et 
publiée. 

1 7.  Il  e&t  défendu  d'établir  des  re grats  de 
pain  en  quelque  lieu  public  que  cei>oit;  en 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes,  ca* 
baretiers  et  tous  autres,  soit  qu'ils  fassent  ou 
non  métier  de  donnrr  à  manger,  ne  pourront 
tenir  chez  eux  d'autre  pain  que  celui  qui  est 
nécessaire  à  leur  propre  consommation  et  à 
celte  de  leur»  hôtes. 

18.  Les  boulangers  et  débi tans  forains  se- 
ront admis  «  concurremmetK  avec  les  boulan- 
gers de  la  ville,  è  vendre  ou  faire  vendre  du 
pain  sur  les  marchés  ou  lieux  publics  et  aux 
jours  qui  seront  désignés  par  le  maire ,  en  se 
couformaut  aux  réglemrns. 

19.  Le  maire  de  Thiouville  pourra  faire 
les  réglemens  locaux  nécessaires  sur  la  na- 
ture ,  la  qualité ,  la  marque  et  le  poids  du 
pain  en  u  âge  dans  ce» te  ville,  sur  la  police 
des  boulangers  et  débitaus  forains  et  des 
boiilaiiKers  de  la  ville  qui  ont  coutume  d'ap- 
provisionner les  m^rch^s ,  et  sur  la  taxation 
des  difiérentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près avoir  nçu  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  l'iniérieur,  sur  l'avis  du  préfet  du 
département  et  du  sous-préfet  de  1  arrondis- 
sement. 


90.  Le»  çonUrtveiiUopâ  à  k  préseaU  ordon- 
nance, autres  que  eelfes  qui  sont  s^^écifiées 
seroot  poursuivies  devant  tes  tribunaux  coin* 
pétens,  qui  pourront  prononcer  l'impression 
et  l'afticbe  des  jugemens ,  aux  frais  du  con- 
trevenant. 

91.  Noire  ministre  de  la  justice  et  notre 
Ministre  de  l*iutérieur  (cémtes  de  Peyronnel 
et  Corbière)  sont  chargés  ^  etc. 


U  ocTeaiB  5=  Pr.  i"  ©iCKuaw  iSa?-  -*  Or- 
donoaace  du  Roi  porUnt  création  d«  d«ax 
place»  de  courtier  4e  m^rchaDdises  ^  Fécarop 
(Seine-Iofërîcure).  (8,  Bull.  199,  n»  758i.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  départemeot  de 
Vintérieur;  vu  îa  demande  du  tribunal  de 
commerce  et  du  maire  de  Fécamp  ;  Tavis  du 
préfet  du  département  de  ta  Seine  •  Infé- 
rieure ,  etc. 

Art.  i«».  Il  y  aura  deux  places  de  cour- 
iîer  de  marchandises  à  Fécamp ,  département 
Se  la  Seine-Inférieure. 

Le  cautionnement  affecté  à  ces  emploia 
sera  de  quatre  mille  francs. 

9.  Notre  ministre  de  Tkitérienr  (comte 
Gorbière)  est  ehargé,  ete. 


3^1  ocToaas  s=  Pr.  11  oicBMias  1827.  —  Or- 
duonance  du  Roi  sur  le  service  des  offioUrf, 
des  élèves  et  des  maîtres,  à  bord  des  bâti- 
Qiens  de  U  marine  roj^le  (i).  (8,  Bull,  aoi, 
n*  76ai.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  ta  marine  et  des 
colonies ,  etc. 

TiTRi  P'.  Des  fonctions  attribne'es  aux  officiers 
de  la  marine,  suivant  le  grade  on  le  litre 
temporaire  dont  ils  sont  rotêlus. 

Art.  1*'.  Le  vice- amiral,  pourvu  d'une  corn* 
mission  d'amiral  pourra  commander  une  ar« 
mée  navale  de  quinze  vaisseaux  et  au-dessua. 

Le  vice  amiral  non  pourvu  d'une  commis- 
sion d'amiral  pourra  également  commander 
une  armée  navale  de  quinze  vaisseatue  et  au* 
dessus. 

Il  pourra  aussi  commander  en  ch^f  ou  en 
iona  ordre  une  escadre  ou  une  division  na* 
▼aie. 

9.  Le  contre-amiral  pourra  commander  en 
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ckef  on  en  sons-ordre  une  eacnéro  on  am 
division  navale. 

3.  Le  vice -amiral  on  le  contre  •aaBir|t 
pourvu  d'une  commission  de  major  général 
d'armée  ou  d'es<a Ire  remplira  hs  fonctions 
de  chef  d'Etat- major  dans  unn  armée  navale 
ou  dans  tme  escadre  de  quinze  n  vi^t«4ix 
vaisseaux.     ^  .     . 

4.  Le  capitaine  de  laissean  nommi  ebef 
de  division  par  lettre  close  ponrrt  comman* 
der  en  cbei  ou  en  sous-ordre,  une  division 
navale. 

Lorsqu'il  sera  pourvu  d'une  commission  de 
major,  il  remplira  les  fonctions  de  chef  d'E- 
tat-major  dans  une  escadre  de  nenf  à  qoâ- 
torse  vaisseaux  ;  ou  en  son«-ordre,  celles  éè 
major  dans  une  armée  navale  ou  dans  $m 
•scadre  de  quinze  à  vin(;t-six  vaisseauA» 

Lorsqu'il  ne  sera  pourvu  d'aucune  de  cm 
commissions  y  il  pourra  commander  nn  vais- 
seau »  ou  tout  autre  bâtiment  du  Itoî. 

5.  En  temps  de  guerre ,  le  capitaine  êé 
frégate  pourra  commander  une  frégate  de  se* 
cond  rang,  ou  tout  autre  bâtiment  d'un  raof 
inférieur. 

En  temps  de  paix,  il  ponrm  commande 
nne  corvette,  ou  tout  autre  bâtiment  d'ai 
rang  inférieur. 

Eu  temps  de  guerre  et  en  temp»  de  paît, 
il  pourra  aussi  être  employé  en  second  Soi' 
les  vaisseaux  et  sur  tes  frégates  éommandU 
par  des  eapiiaines  dti  vaisseau. 

Le  capitaine  de  frégate  qui  aum  re<Hi  nria 
commission  d'aide-major  pourra  remplir  les 
foni-tions  de  chef  d'état-major  ctans  une  e^ 
cadre  de  neuf  â  quatorze  vaisseaux  ;  00  ei 
so«f^>rdre,  celles  d'aide-major  dans  nne  a^ 
mée  navale  ou  dans  une  escadre  de  quinze  à 
yingt-sîx  vaisseaux. 

<(.  En  temps  de  guerre,  te  lieutenant  ds 
vaisseau  pourra  commander  une  corvette,  oà 
tout  autre  bâtiment  d'un  rang  inférieur. 

En  temps  de  paix ,  il  pourra  eominanier 
nni>riek,  un  aviso,  une  corvette  de  charge 
ou  nne  ^barre. 

En  teibps  de  guerre  et  en  temps  de  paix , 
il  pourra  être  employé  en  second  sur  tout 
bâ-iment  commandé  soit  par  uu  capitaine  de 
vaisseau,  soit  par  un  capitaine  de  frégate,, 011 
par  un  lieutenant  de  vaisseau  plus  aneiea 
que  lui. 

Le  lieutenant  de  vaissean  qui  anra  reçQ 
une  commission  de  sous -aide -ro^jor  pourra 
remplir  les  fonctions  de  chef  d'éiat-major 
dans  une  division  composée  de  moins  de 


(1)  A  cette  ordonnance  sont  annexas  cinq  r^^ 
pjemcne  ëgalemcnl  revêtus  de  l'approbalien  dn 
;ftoi ,  et  m}  grand  nombre  de  modèles  ei  de  ta* 
bleaux  que  leur  complication  et  leur  étendue 
q'ttnt  pas  permis  d'insérer  ici.  (iVb/tf  du  Bulletin 
oJS/ldel.) 


Le  Moniteur  du  30  novembre  1827  c»nlieitt 
quelques  observations  gëne'rales  sur  cette  ordon- 
nance. 
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rrè  viô^i^aux  ou  frégates  ;  ou  en  sousor- 
,  celles  de  sous-aide-major  dans  une  divi- 
sion plus  forte,  dans  une  escadre  ou  dans  . 
une  armée  navale. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  qui  fera  partie 
de  réiat-major  réglementaire  d'un  bAtiment 
sera  chef  de  quart,  lorsque  le  nombre  des 
officiers  de  sou  grade  embarqués  sur  ce  bâti- 
ment n'excédera  pas  le  nombre  des  quarts 
prescrits;  dans  le  cas  contraire»  les  beute- 
nans  de  vaisseau  les  moius  aucieus  pourront 
être  employés  comme  seconds  de  quarts. 

7.  En  temps  de  guerre ,  renseigne  de  vais- 
âeau  qui  comptera  deux  ans  de  navigation  ef- 
fective dans  ce  grade  pourra  commander  un 
aviso  ,  une  gabare  ou  un  autre  bâtiment  in- 
férieur. 

Il  pourra  servir  en  second  sur  tout  bàli- 
ment  commandé  par  un  heutenantde  vais- 
seau ou  par  un  enseigne  de  vaisseau  plus  an- 
cien que  lui. 

L'euseigne  de  vaisseau  sera  second  de 
quart,  si  le  nombre  des  lieutenaus  de  vaisseau 
embarqués  sur  le  bâtiment  est  égal  à  celui 
des  quarts  prescrits. 

Lorsque  le  nombre  des  lieutenaus  sera  in- 
férieur au  nombre  de  quarts ,  l'enseigne  de 
Vabseau  pourra  être  cbef  de  quart. 

8.  Lorsque  le  nombre  des  officiers  du  bâti- 
ment ne  sera  pas  complet ,  les  élèves  de  pre- 
mière classe  pourront  les  remplacer  dans 
leurs  fonctions. 

L'élève  de  première  classe  fera  le  quart 
sous  les  ordres  des  lieutenaus  et  des  eusei- 
gne*. 

L*élève  de  seconde  classe  fera  le  quart  sous 
les  ordres  des  officiers  et  des  élèves  de  pre- 
mière classe. 

9.  L'enseigne  de  vaisseau  auxiliaire  rem- 
^  plira  les  fonctions  attribuées  à  renseigne  de 

▼aisseau  titulaire,  et  prendra  rang  après  les 
officiers  de  ce  grade. 

TiTBS  IL  Des  pa^villons  de   commandemens  et 
autres  marques  disiinclives. 

10.  Le  vaisseau  à  bord  duquel  le  Roi  mon- 
tera portera  le  pavillon  royal  au  grand  mât, 
à  la  poupe  et  sur  le4)eaupré. 

11.  Le  vaisseau  monté  par  Tamiral  de 
France  portera  au  grand  mât  le  pavillon 
carré  blanc ,  aux  armes  de  France,  avec  deux 
ancres  passées  en  sautoir. 

12.  Sauf  l'exception  portée  à  l'article  sui- 
vant, la  marque  de  commandement,  pour 
tous  les  officit-rs  généraux  de  la  mariue,  sera 
on  pavillon  carié  blanc. 

L'amiral  arborera  son  pavillon  au  grand 
mai; 

Le  vice-amiral,  au  mât  de  misaine  ; 

Le  contre-amiral ,  au  mât  d'artimon. 

i3.  Dans  toute  réunion  de  auinze  vaisseaux 
et  au-dessus,  les  officiers  généraux  de  chaque  * 
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escadre  seront  distinf;ués  par  des  pavillons 
différens  : 

Les  officiers  généraux  de  la  première  es- 
cadre, ou  escadre  du  centre»  par  un  pavillon 
carré  blanc; 

Ceux  de  la  seconde  encadre,  ou  avant- 
garde,  par  un  pavillon  carré  blanc,  ayant  un 
quartier  bleu  à  la  partie  supérieure  du  guin- 
dant; 

Et  ceux  de  la  troisième  escadre,  ou  ar- 
rière-garde, par  un  pavillon  carré  bleu,  percé 
d'une  bombe  blanche,  d'un  diamètre  égal  au 
quart  du  pavillon. 

Les  officiers  généraux  détachés  de  l'ar- 
mée quitteront  pendant  le  temps  de  leur  sé- 
paration les  marques  distiuctives  de  leur  es- 
cadre. Ils  ne  les  reprendront  qu'en  ralliant 
l'armée. 

14.  Lorsque  plusieurs  officiers  généraux 
du  même  grade  seront  employés  dans  la 
même  armée  ou  escadre,  ou  lorsque,  com- 
mandant des  escadres  ou  des  divisions  sépa- 
rées, lisse  rencontreront,  chacun  d'eux  fera 
placer  dans  son  pavillon  un  numéro  indi- 
quant son  raug  sur  la  liste  des  otficiers  de 
son  grade. 

i5.  Les  commandans  en  chef  d'armée  ou 
d'escadre  pourront,  suivant  les  circoustances 
et  la  nature  de  leur  mission,  être  autoiisés  à 
arborer  des  marques  distiuctives  supérieur^ 
à  celles  qui  sont  attribuées  à  leur  grade. 

16.  Le  chef  de  division  et  le  capitaine  de 
vaisseau  commandant  plusieurs  bâtimens 
réunis  arboreront  un  guidon  blanc  au  grand 
mât. 

Lorsque  deux  chefs  de  division  se  rencon- 
treront, le  plus  ancien  des  deux  conservera 
son  guidon  au  grand  mât ,  et  l'autre  le  por- 
tera au  mât  de  misaine. 

En  cas  de  rencontre  d'un  chef  de  di/isioti 
avec  un  capitaine  de  vaisseau  plus  ancien 
que  lui  et  commandant  un  ou  plusieurs  bâti- 
mens ,  le  chef  de  division  transportera  son 
guidon  au  mât  de  misaine  pendant  la  durée 
de  la  réunion;  l'officier  le  plus  ancien  por- 
tara  le  guidon  au  grand  mât. 

Lorsque  deux  capitaines  de  vaisseau  non 
pourvus  de  lettres  de  chef  de  division,'  com- 
mandant un  ou  plusieurs  bâiimens,  se  ren- 
contreront, le  plus  ancien  portera  un  gui- 
don au  grand  mât  pendant  la  durée  de  la 
réunion  ;  le  moins  ancien  |)Ortera  la  flamme. 

17.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant 
une  division ,  dans  une  armée  ou  dans  une 
escadre ,  portera  au  grand  ma?  un  guidon  de 
la  couleur  affectée  à  l'escadre  dont  il  fait 
partie. 

Lorsque  plusieurs  chefs  de  division  servi- 
ront dans  la  même  escadre ,  chacun  d'eux 
fera  placer  dans  son  guidon  un  numéro  indi- 
quant son  rang  sur  la  liste  des  officiers  de 
son  grade. 
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xS.  t«  cft^taiae  d«  frégate  commandAiit 
p)osieun  bàtimeDs  arborera  au  graad  mât  un 
guidên  blanc  enverguè, 

Lorsqu  ua  capilame  de  frégate,  cominan- 
dani  pliMÏrurj»  bàtioieus,  reucoutreni  uu  «*a- 
piiaiue  de  frégate  plus  aucifu  «|ue  lui  et 
coiumaudaut  uu  ou  plusieurs  biiioieus,  il 
amènera  tun  guiJuu,  rt  Je  capitaine  de  fié- 
ga<«  le  plus  auciea  en  arboreia  uu  au  graud 
met. 

19.  Le  Ueuteuaut  et  IVnseigoe  de  vaisseau 
comuiaudaui  ptusirurs  bàiimeus  arbureruut 
au  mal  de  misaiue  le  guidou  bUuc  enverguè. 

Lorsque  Tun  ou  l'autre  rvncoulrera  un  of- 
ficier de  son  grade  plus  ancien  que  lui  et 
commanJant  uu  ou  pluMeurs  bàmueu»,  il 
amènera  sou  guidon  pendant  la  durée  de  la 
réunion. 

ao.  Les  offi«*iers  f  upérieurs  et  autres  dési- 
gnés aux  trois  articles  précédeni,  et  cuoi* 
mandant  une  division  isolée,  auiéuerout 
leurs  marques  diatiuciivvs,  lor»qu*ils  reii- 
conti  erout  un  olûcier  commandant  d*uu  gi  ade 
supérieur  au  leur. 

Ils  ne  reprendront  leurs  marques  dislinc* 
tives  qu'après  s'êire  séparés  de  cei  ofûcier. 

ai.  Tout  bâiiment  du  Roi  qui  ne  portera 
pas  une  des  marques  di»tmciives  dé»iguées 
dans  les  article»  ci  «dessus  arboreia  une 
flamme  blanche  au  grand  ma'. 

Le  pavillon  de  poupe  et  celui  de  beaupré 
seront  toujours  blancs. 

aa.  Le  vaisseau  monté  par  le  commandant 
en  chet  d  une  armée  portera  trois  fanaux  à 
la  poupe  et  un  à  la  grande  hune. 

Le  vaisseau  du  comuiaudani  de  la  seconde 
escadie  portera  trois  fauaux  à  la  |)Oupe; 

Et  le  vaisseau  du  comutandant  de  la  troi- 
aième  e-^cadre  deux  fanatix. 

Tous  les  vaisseaux  de  l'aimée  et  les  autres 
bâtimeus  à  la  suite  ne  porteront  qu*un  fanal 
k  la  poupe. 

Le  faual  de  la  grande  hune  pourra  être 
remplacé  par  un  feu  hissé  à  la  tête  du  graud 
mât. 

a3.  Les  navires  affrétés  pour  le  service  du 
Roi  et  commandés  par  des  otlicier*  de  la  ma- 
rine porteront  la  flamme  blanche  au  grand 
mât. 

Dans  les  radi*s  françaises  et  étrangères,  en 
Tabsence  des  bâ  imeus  du  Roi ,  le  plu»  an* 
cien  des  capitaiues  des  navires  du  cuiunierce 
réunis  au  même  mouillage  arborera  une 
flamme  blanche  au  niât  de  misaine. 

11  amènera  cette  flamme  dès  qu'un  bâti« 
ment  du  Roi  se  présentera  au  muui  Uge;  il 
pourra  touiefois  la  couserier  avec  l'au  oii- 
sation  de  l'ulûcier  qui  commandera  ce  lâti* 
meuL 

94.  Le  canot  monté  par  le  Roi  portera  le 
pavillon  royal  sur  l'avant  et  à  la  poupe. 
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95.  Le  canot  de  l'amiral  de  France  por* 
tera  le  pavillon  amiral  sur  l'avant  et  le  pa* 
Villon  blanc  à  la  puupe. 

a6.  Les  canuts  des  officiers  généraux  corn* 
mandaiiS  et  des  chels  de  division  porteront 
sur  l'avant  les  marques  distinctivessu.VdOies  : 

Le  cauot  de  l'amiral  portera  uu  paviUon 
carré  blanc; 

Celui  du  vice-amiral,  un  pavillon  carré 
charge  de  trois  étoiles  ; 

Celui  du  contre-amiral,  un  pavillon  carré 
diarge  de  deux  étoiles  ; 

Celui  du  chef  de  division  portera  un  gui* 
don; 


Celui  du  capitaiue  de  vaisseau 
dam  plusieurs  bâtimens  portera  un  guiiun 
blanc  enverguè. 

37.  Le  commandant  en  chef,  indépendam* 
ment  de  la  marque  distiuctive  placée  sur  1  a- 
vaut  de  son  cauu> ,  poilera  uu  pavillon  bUnc 
flottant  à  la  poupe. 

Les  marques  distinct! ves  des  canota  des 
officiers  géueraux  et  des  chefs  de  division 
emplo)  es  dans  une  armée  ou  dans  une  esca- 
dre de  quinze  vaisseaux  et  au  dessus  aeront 
semblables  à  celles  de  l'escadre  à  laquelle  ces 
ofticiers  appartiendront.  lA>rAque  les  pavil- 
lons et  guidans  seront  blancs,  les  étoiles  se- 
ront bleues  ;  et  lorsque  les  pavillons  seront 
bleus,  les  étoiles  &croui  blanches. 

Lorsque  plusieurs  officiers  généraux  du 
même  grade  ou  plusieurs  chefs  de  divisions 
seront  employés  eu  sous  ordre  dans  la  mêaie 
escadre,  un  numéro  placé  dans  le  pavillon 
ou  le  guidon  de  leur  cauoifera  connaître  leur 
ancienneté  respective. 

a8.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant 
un  ssut  bâtiment  portera  le  pavillon  blanc 
floltam  à  la  poupe  de  son  canot. 

Le  capitaine  de  frégate  commandant  por- 
tera ce  pavillon  à  moitié  ferlé. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  commandant 
portera  le  même  pavillon  ferlé. 

Le»  canots  de  ces  officiers  porteront  en  ou- 
tre une  flamme  blauihe  sur  l'avant. 

La  fldiHme  blanche  sera  également  arborée 
sur  toute  embarcatiou  appartenant  à  uu  bâ- 
timent de  guerre,  lorsqu'elle  ne  portera  pu 
d'autres  marques  disiinciives  sur  l'avant. 

«9.  Tout  officier  général  commandant  en 
rade  et  dont  1  autorité  ne  s'étendra  pas  sur  le 

Fort  fera  ferler  sou  pavillon   de  poupe  i 
entrée  du  port. 

3o.  Dan-»  les  ports  militaires  du  royaume, 
le  bâtiment  amiral  portera  au  grand  mât  le 
pivillon  carré  blanc.  . 

3i.  Le  préfet  maritime  portera  sur  Tavaot 
de  son  canot  la  marque  di^tinctive  attribuée 
à  ses  fonctions  et  à  poupe ,  le  pavillon  bUnc 
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timbré  d*iiiie  fUur  dt  lisjaun^k  chaque  coin. 

Les  officiers  géoéraux  chefs  de  service  ou 
employés  dans  fe  port  porteront  à  l*avaat  de 
lear  canot  les  marques  distinctives  affectées 
à  leur  grade,  et  n  auront  point  de  pavillon 
de  poupe. 

Les  officiers  supérieurs  chefs  de  service 
dans  les  ports,  ou  chargés  de  missions  par  le 
préfet  maritime,  porteront  à  poupe  de  leur 
canot  le  pavillon  blanc  timbré  île  quatre 
fleurs  de  lis  Jaunes. 

Tous  les  canots  attachés  au  service  du  port, 
excepté  ceux  montés  par  des  officiers  gêné* 
raux  9  porteront  à  Favant  une  flamme  blan- 
che timbrée  tPune  fleur  de  Us  Jaune. 

Ces  dispositions  seront  applicables  aux  of- 
ficiers d'administration ,  du  génie  maritime 
et  du  service  de  santé,  employés  en  chef  dans 
une  armée,  dans  une  escadre  ou  dans  une 
division  navale. 

3a.  Les  marques  de  commandement  ne 
seront  arborées  dans  les  canots  que  lorsque 
les  officiers  ayant  droit  de  porter  ces  mar« 
ques  se  trouveront  à  bord. 

33.  Les  bâlimens  stationnaires  placés  sous 
les  ordres  du  commandant  en  chef  du  port 
porteront  au  m&t  de  misaine  un  guidon  blanc 
à  queue  bleue, 

34.  Les  navires  du  commerce  porteront  le 
pavillon  blanc  k  poupe. 

Les  capitaines  pourront  hisser  en  outre 
telles  marques  de  reconnaissance  qu'ils  ju- 

{^#ront  convenables;  mais  ils  ne  pourront 
îaire  usage  de  ces  marques  qu'après  les  avoir 
fait  connaître  au  bureau  de  l'imcription  ma- 
ritime, et  qu'il  en  aura  été  fait  mention  sur 
le  rèle  d'équipage. 

Lorsqu'un  capitaine  de  bâtiment  marchand 
arborera  le  pavillon  de  poupe ,  il  sera  tenu 
de  hisser  en  même  temps  son  pavillon  d'ar- 
rondissement. 

^  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  des  na- 
vires du  commerce  d'arborer  un  pavillon 
blanc  à  poupe  de  leurs  embarcations. 

35.  Un  réîglement  déterminera  la  couleur, 
les  dimensions  et  la  position  des  numéros  , 
ainsi  que  les  dimensions  et  la  position  des 
étoiles  et  des  fleurs  de  lis  qui  aoivent  être 
placées  dans  les  pavillons  et  les  guidons  d'a- 
près les  dispositions  du  présent  titre. 

TiTBB  III.  Des  devoirs  gën^raax  des  officiers  de 
la  marine. 

36.  L'officier  qui  aura  reçu  un  ordre  d'em* 
barquement  se  rendra  à  son  poste  dans  le 
plus  bref  délai. 

37.  Tout  officier  devra  donner  l'exemple 
des  bonnes  mœurs,  du  respect  pour  la  reli- 
gion et  du  dévouement  au  Roi. 

Bans  toutes  les  circonstances ,  et  quels  que 
soient  les  dangers  auxquels  il  pourra  se  trou- 
ver exposé,  il  fera  tous  ses  efforts  pour  con- 

27. 
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tribuer  à  la  gloire  des  armes  de  sa  Majesté 
et  ioutenir  l'honneur  du  pavillon. 

38.  Tout  officier,  quel  que  soit  son  grade, 
devra  étudier  les  lois ,  ordonnances  et  régie* 
mens  relatifs  au  service  de  la  marine ,  et  les 
faire  exécuter  en  ce  qui  lui  appartiendra. 

39.  En  toute  circonstance,  les  officiers 
devront  le  plus  çrand  respect  à  leurs  supé- 
rieurs et  une  obéissance  aosolue  aux  ordres 
qu'ils  en  recevront. 

40.  Il  leur  est  expressément  enjoint  de 
s'abstenir  de  toute  critique  sur  la  con  luite 
ou  sur  les  ordres  de  leurs  supérieurs,  et  de 
s'interdire  toute  action  ou  discours  qui  se- 
rait de  nature  à  affaiblir  l'aolorité  des  chefs , 
k  ébranler  la  confiance  des  équipages  ou  à 
porter  le  découragement  parmi  eux. 

L'officier  qui  aurait  connaissance  d'un 
manquement  de  ce  genre  sera  tenu  d'en  ren- 
dre compte  sur-le-champ  au  commandant 
sous  les  ordres  immédiats  duquel  il  se  trou- 
vera placé. 

41.  Si  un  officier  recevait  de  son  supérieur 
des  ordres  évidemment  contraires  aux  or- 
donnances ou  aux  réglemens  de  la  marine , 
il  pourra  lui  adresser,  par  écrit ,  des  repré- 
sentations respectueuses,  sans  pouvoir  tou- 
tefois retarder  l'exécution  de  ces  ordres. 

S'il  se  croyait  fondé  à  se  plaindre  d'un 
procédé  offensant  de  la  part  de  son  supé- 
rieur, il  serait  également  autorisé  à  lui  f^ire, 
par  écrit,  des  représentations. 

Dans  le  cas  où  ces  représentations  n'au- 
raient pas  été  accueillies ,  cet  officier  pourra 
les  transmettre  à  l'autorité  supérieure  à  la- 
quelle il  ressortira. 

4a.  Les  officiers  auront  les  uns  pour  les 
autres  les  égards  qu'ils  se  doivent ,  à  raison 
de  leurs  fonctions,  de  leur  grade  et  de  leur 
ancienneté. 

Ils  ne  se  borneront  pas  k  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs  personnels,  ils  de- 
vront encore  s'aider  mutuellement  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  concourir 
de  tout  leur  pouvoir  à  ce  qui  pourra  être 
avantageux  au  service  du  Roi. 

43.  Ils  s'appliqueront  k  exciter  le  zèle  de 
leurs  inférieurs;  ils  s'abstiendront  envers  eux 
de  tout  acte  arbitraire  ou  de  mauvais  traite- 
ment, mais  ils  en  exigeront  une  parfaite 
obéissance. 

44.  Depuis  le  moment  de  leur  embarque- 
ment, les  officiers  devront  se  tenir  constam- 
ment k  bord,  et  ils  ne  pourront  s'absenter  que 
par  Tordre  ou  avec  l'autorisation  de  Toffider 
commandant  sous  les  ordres  duquel  ils  se- 
ront employés. 

45.  Il  est  expressément  défendu  aux  offi- 
ciers d'embar(]uer  k  bord  du  b&iimentsur 
lequel  ils  serviront  aucune  marchandise  oui 
serait  l'objet  d'une  spéculation -commerciale. 

Il  leur  est  également  défendu  d'avoir  au- 
cuQ  intérêt  dans  les  marchés  relatifs  wt 

as 
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feliriilthrèi  6^  ftut  thiVAuk  èûtrêpHi  pdur  le 
•ervice  du  bAtiibent. 

46.  Les  officiers  appelés  à  sUrveitîer  U  re- 
cette et  remploi  des  munitioDS  embarquées 
dètrOQt  S^appliquer  à  prévenir  toute  consom- 
mation abusive:  ils  rendront  un  compte  exact 
des  consommations  qui  auront  eu  lieii ,  et  ils 
fi'apposèroht  leur  signature  sur  aucun  regis- 
tre, certlGcat,  procès- verbal  ou  autre  pièce 
de  la  comptabilité  du  bâtiment,  qu*a près  s'ê- 
ire  assurés  de  Texaciitude  et  de  la  régularité 
de  ceè  pièceSé 

47*  tout  of&cier  embarqué,  i  quelque 
corps  de  la  marine  qu'il  appartienne,  por- 
tera constamment  ruiiiferme  de  son  grade  et 
se  conformera  à  la  teoua  prescrite  pour  cha- 
que jour. 

Tirai  IT.  &e  rembarquement  des  officiers  ,  et 
àet  mutilions  qui  peuvent  survenir  i}«ns  les 
^Ut»-majors,  à  bord  des  bâlimens  do  Roi. 

4II.  teé  officiers  généraux  et  capitaine^  de 
^aiSsèaa  appelés  à  uh  cottlmaudemeut  ou  à 
toute  autre  fouctioii ,  dans  une  armée ,  une 
éécadre  ou  uae  division ,  recevront  à  cet  effet 
\ifk  brdré  signé  par  le  Roi. 

Let  capitaines  de  frégate  et  tel  attirés  offi* 
èléfs  appelés  à  Un  commandement  recevront 
fih  drdre  donné  par  le  miuistre  dé  la  mariiie, 
tù  ttbiti  de  Sa  Majesté. 

Les  lieuienans  et  enseignes  de  vaissfeail  ap- 
]^ktéS  à  concourir  avec  les  Offici'érs  des  équi- 
bages  de  ligtie  &  la  formation  de  l'état- majo^ 
a'un  bi  imeot  seront  émbarquéi  ft  tdUr  dé 
râle,  et  ils  recevront  à  cet  effet  un  ordre  du 
bréfettharitime,  tiranSmis  pat- le  major  gé- 
sèral. 

49.  A  leui»  irritée  I  bbrd,  lès  officiers  st! 
présenteront  au  commandant  du  bÀiimént. 

lu  rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont 
i^ttribuées  à  raison  de  leur  grade,  et  ils  oc- 
ëuperont  le  logement  qui  leur  est  assigne  paf 
les  réglemens. 

JO.  Hors  des  ports  de  France,  auciltie  mu^ 
tation  ne  pourra  avoir  lieu  parmi  leS  ofticierS 
^Ommàndaus  OU  parmi  ceuk  des  étati-majors 
des  bàtimensde  sa  maj es) é,  quelles  que  soient 

Ièurs  fonctions,  diie  dans  les  cas  prévu»  pa^ 
ëS  aniciés  5i ,  Di ,  55  et  58  ci-après  de  fà 
présente  ordonnance,  ou  pour  leS  causes 
itil  tantes: 

bécès  ou  maladie  grave  ; 

prévention  de  crime  ou  délit  ; 

Récidive  de  faute  ayant  déjà  donné  lien 
lieux  fois  à  dev peintes  de  discipline. 

Dans  ces  trois  derniers  ca<,  les  comntan- 
lians  supérieurs  des  b&limensde  sa  majesté 
Pourvoiront  aux  remptacemens  nécessaires , 
suivant  Tordre  biérarchique.  des  grades,  et  ils 
ïn  rendront  compte  au  ministre  de  la  marine 
dans  le  plus  bref  délai. 

Si«  Lorsqu*ua  officier  général  coînmau- 
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dàni  ^ti  eHef  jn^i'in  èdbVtniBlÀ  d«  ^dHër  Krti 
pavillon  âiir  un  attire  Vaisseau  que  celui  ^u'il 
monte,  le  capitaine  du  bâiiment  quUl  cbouifa 
deviendra  capitaine  de  pavillon. 

folitefois,  si  le  premier  capitaine  dé  pavil- 
lon était  en  même  temps  chef  de  Tétat-iiiajor 
général,  et  s'il  devait  continuel*  Ses  fonctions, 
le  capitaine  dn  bÀiiment  sur  lequel  Tofficier 

Sénéral aura  passé  prendra  te  commandement 
U  vaisseau  que  cet  officier  général  aurt 
quitté. 

5i.  Lorsque ,  dans  un  port  de  ïrànée ,  le 
commandement  d'un  bâtiment  de  guerre 
viendra  à  vaquer,  il  y  sera  pourvu  provisoi- 
rement par  le  préfet  maritime,  si  le  bâtiment 
est  sous  ses  ordres  ;  et,  dans  le  cas  coutï-aire, 
par  Tofficier  général  commandant  l'armée, 
l'escadre  Ou  la  division  dont  le  bâtiment  fait 
.partie,  lors  même  que  ce  bâiimeiit  sei-aitdaai 
le  port. 

Dans  le  cas  bfl  le  capitaine  d'un  bâtiment 
isolé  et  hors  des  ports  de  France  viendrait  1 
itaourir,  l'officier  lé  pliis  aucten  dil  bâitmeat 
succédera  au  commandeâienl,  et  il  ordonne- 
ra dans  rétat-major  les  moUvetnêns  que  celte 
drcoustartce  aura  rendus  nécessaires. 

il  la  mbrt  du  capitaine  àVàit  lieu  lors  de  u 
réunion  de  plusieurs  bâiimens«  Soit  à  là  iber, 
soit  en  pays  étranger,  les  ot*dreS  petit*  les 
remplacemens  à  faire  seront  donnés  pai*  Tof* 
ficier  le  p'u<  élevé  en  grade,  ou,  à  ^râde 
égal,  par  roFficier  le  plus  ancien. 

Ces  ordres  ne  pourront  être  révbqués  pat 
aucun  cipitaine  plus  anéieh  qui  serait  ren» 
coblrènliéiiéurement  ;  cette  Ifaculté  n'appaN 
tieudi^a  qu'aux  officiers  généraux.  Néanmoins, 
si  la  situation  de  l'éiat-major  était  telle,  qu< 
la  sàreté  dû  bâtiment  pÛt  ètr^  tomprdmise 
par  le  défaut  d'officiers,  le  capitaine  du  bâti- 
ment i*encontré  sera  ténU  de  pourvoir  aut 
remp*acemens  que  les  circonstances  pourront 
exiger. 

L'officier  qui  abt*â  èpérè  ces  ihutàtions  iD 
préviendra  le  niiuistre  de  la  marini^,  bu,8ll 
^st  en  sous  Ordre,  son  chef  direct. 

55.  Si,  dans  le  cours  d'une  campagne,  l*é- 
tat-major  d'un  bâtiment  ne  se  trouvait  plus 
au  complet,  le  commandant  supérieur  sous 
l6s  ordres  duquel  ce  bâtiment  se  trouvera 
placé  prescrira  les  rëniplacemen&  néce^sai* 
res. 

A  défaut  d'officiers ,  il  emploiera  des  élè- 
ves de  première  classe  ou  des  élèves  de  se- 
conde classe  réunissant  deuA  annéei  de  navi* 
gation  dans  leur  grade. 

A  défaut  d'élèves,  et  si  l'état-major  se  trou* 
vait  tellement  réduit  que  la  sf^reté  du  bâti- 
ment en  fût  évidemment  compromise,  il  pon^ 
ra  employer  des  capitaines  au  long  colirs  qa> 
ne  seraient  point  chargés  d'un  commandeoneat 
ou  embarqués  comme  subrécarguet. 

Ces  remplacemens  n'auront  leur  effet  %^ 
jusqu'à  la  rencontre  prévue  par  Tarticle  fti- 


ééiteht,  eu  Jut(|u*à  Vafrivéedu  bà(im«nt  â&m 
un  port  français. 

H*  Si,  par  suite  d'un  combat  à  la  mer,  ou 
par  toute  autre  cause,  un  bâtiment  naviguant 
isolément  perd  son  capitaine  et  tous  ses  ofû- 
éiers,  le  plus  anciett  des  élève»  de  première 
classe  prendra  lé  commandement. 

À  defkut  d'élèves  de  première  classe,  le 
commandement  appartiendra  aui  premiers 
Biâit>éi,  dans  Vôrdre  suivant  : 

le  pfêifiièr  maître  de  manœuvre; 

le  premier  maître  de  canonnage  ; 

Lu  premier  maitfe  de  timonnerie  ; 

Le  premier  maître  capitaine  d*armes. 

À  défaut  de  premier»  maîtres ,  le  plus  an- 
cteh  deâ  élèves  de  seconde  classe  prendra  le 
éblfimandement. 

Le  commandant  provisoire  pourvoira ,  au- 
tant <|ue  possible ,  aux  remplacemens  néces- 
saires. 

Ces  r«ffiplacemens  ne  seroiit  maintenus  que 
Jiiioulk  te  que ,  par  Buit«  de  la  rencontre  d  un 
Bâtiment  de  guerre»  ou  de  l'arrivée  du  bàii- 
Xftetit  da&s  un  port,  il  puisse  être  pourvu  dé- 
fifiitivement  eux  places  vacantes. 

$5.  Si,  pendant  le  séjour  d'un  bAtiment  & 
là  Ole)',  ravancement  d  un  officier  du  bâti- 
WtûX était  ofQcieUement  annoncé  à  bord. cet 
éfftcittr  prendra  le  rang  qui  lui  sera  attribué 
par  son  nouveau  grade ,  mais  il  n'en  rempli" 
ta  les  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu 
Tautorisation  du  capitaine. 

fti  le  nouveau  grade  auquel  un  oflicier 
aeta  partenu  était  égal  ou  supérieur  à  celui 
éé  capitaine,  <Kel  officier  continuera  de 
rftttplir  le  poste  iiu*il  occupait  avant  sa  pro- 
motion ,  jusqu'à  Varriv^e  du  bâiiment  dans 
un  pOft  fran^is,ou  jusqu'à  la  rencontre 
d*iill  bâtiment  du  Roi  à  !w>rd  duquel  il  pour- 
rit j^aaser. 

TlTftii  V.   Da   coamandant  ^'•rmé«,  tl«$c*<lre 
ou  de  divîsîo». 

Chapitbp.  1"^.  Du  commandant  <-»  cht:/. 

ftecTWï  1*"*.  I>i?fO«io«Mi  générale^. 

56.  Le  commandant  en  chef  se  conformera 
mus  loi8>  ordonnances  et  rc^lemens  relatifs  à 
la  marine,  et  les  fera  observer  par  toutes 
les  personnes  employées  sur  les  bàtimens 
^tt'U  cdmmande. 

ïl  sera  responsable  de  l'exécutiou  des  or- 
dres  et  instructions  qu'i4  aura  reçus  concer- 
nant aon  commandement  ou  sa  mission. 

§;.  Il  exigera  de  ses  subordonnés  une 
exacte  obéissance  dans  tout  ce  qu'il  leur  pres> 
crira  pôurle  service  du  Roi. 

tl  tiendra  la  main  à  ce  que  les  ré^lemens 
dé  police  et  de  discipline  du  bord  soient  ob- 
siervés  par  toute  personne  embarquée  en 
qmKté  de  passager  sur  les  bàtimens  iju^l 
commande. 
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$1.  L«  eommandant  en  chef  fera  traduire 
devant  un  conseil  de  guerre,  on  devant  tout 
autre  tribunal  compétent,  toute  personne 
placée  sous  ses  ordre*  qui  serait  prévenue  ée 
cHme  ou  délit. 

Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  fbrmernn 
conseil  de  guerre,  ou  qu'il  n'y  aura  paskur 
les  lieux  de  tribunal  compétent,  il  enverfa 
le  prévenu  en  trance  dans  l»»plus  court  îélai, 
et  il  adressera  au  ministre  de  la  marine  lea 
pièces  relatives  «n\  faits  qui  doun^^rom  lieu 
à  la  poursuite. 

59.  Le  commandant  eu  chef  aura  le  droit 
de  suspendre  de  ses  fonction!,  et  m^mede 
renvoyer  en  t'rance.tout  officiel^  Ou  éleva 
placé  sous  ses  ordres ,  quel  quo  soit  «on  gra- 
de OU  ses  fonctions ,  auquel  il  aurait  à  repro- 
cher une  conduite  ou  des  actes  qui,  n*«ant 
paa  susceptibles  d'être  jugés  par  un  conseil 
de  guerre ,  lut  paraîtraient  cependant  de  na* 
ture  à  compromettre  le  service  du  Roi, 

Il  rendra  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre de  la  marine  des  mesures  qu*il  aura 
prises  et  des  motifs  qui  les  auront  détermi- 
nées. 

f>o.  A  son  arrivée  à  boid  du  bâtiment 
qu'il  doit  monter,  le  commandant  en  chef  te 
fera  présenter  les  états-majors  des  bâtimeiu 
placés  sous  ses  ordres  ;  et  il  donnera  aox  coa- 
me ndans  en  sous  ordre,  ainsi  qu'aux  capitai- 
nes ,  des  instructions  générales  sur  l'Ordre  de 
service  qui  doit  être  suivi. 

6t.  Dans  le  cours  ordinaire  du  service,  le 
commandant  en  dief  donnera  ses  ordres  am 
rom manda ns  d'escadre ,  de  division  et  do  bâ- 
timent, soit  directement ,  soit  par  llntermé- 
diaii-e  du  chef  d'état- major  générât 

Il  les  adressera  de  la  même  mamère  auit 
•fftciers  d'administration,  du  génie  nsaritime, 
de  santé  et  autres  chefs  dé  aervioe  «aqîloyés 
sous  sou  commandement. 

II  veillera  à  t;e  que  le  chef  d'étai-major 
inscrive  oxacteaMot  lea  ordrta  s«tr  le  registre 
à  ce  destiné,  et  lui  rende  compte  de  hmt  eaé- 
cution.  Il  signera  ce  registK  a«  Moim  «se 
foJ<  par  semaine. 

6a.  Les  rapports  qui  devront  lui  âlre  £ails 
par  les  comman^ans  d'escadre,  de  division 
Oii  de  bâtiment,  et  par  les  différens  che&  de 
service,  lui  seront  adressés  directement. 

6i.  Il  chargera  le  chef  d'état-major  de  ae 
faire  remettre  par  les  commandans  d'eicad<« 
et  de  division  la  Uste  des  ofâciers  composant 
l'état  major  de  chaque  bâtiment,  et  de  mar- 
quer sur  ces  listes  les  mouvemens  qu  pina*. 
ront  survenir  parmi  ces  offtciers,  afin  de  pou- 
voir toujours  connaître  l'officier  quiaeraohef 
de  quart  à  bord  de  chacun  des  bâiimaiia,  à 
toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit. 

64.  Le  commandant  en  chef  fera  conoalcre 
à  son  capitaine  de  pavillon  les  heures  aux- 
quelles il  se  propose  de  lui  dottuer  tea  ordrei 
généraux, 

a6, 
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Sm  relations  habituelles  de  service  avec 
le  capitaine  de  pavillon  auront  lieu  soit  di- 
rectement, soit  par  rintermédiaire  d*un  offi- 
cier de  réut-niajor  général. 

Lorsqu'il  jueera  convenable  de  commander 
lui-même  le  bâtiment  qu'il  montera,  il  se 
chargera  de  la  responsabilité  qui,  dans  toute 
autre  circonstance,  pèse  sur  le  capitaine. 

65.  Pendant  le  cours  de  la  campagne,  le 
commandant  eu  chef  pourra  porter  son  pavil- 
lon snr  tout  autre  bâtiment  que  celui  qu'il 
monte  :  dans  ce  cas«  il  se  conformera  aux 
dispositions  prescrites  par  l'article  5 1  de  la 
pr&ente  ordonnance. 

Il  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine 
des  motifs  qui  l'auront  déterminé  à  changer 
de  bâtiment. 

66.  Il  établira,  k  bord  des  bâtimens  placés 
tous  ses  ordres,  la  plus  parfaite  uniformité 
dans  toutes  les  parties  du  service. 

Il  prescrira  Tneure  du  lever  et  du  coucher 
des  équipages,  l'heure  et  la  durée  des  renas, 
des  exercices  de  toute  nature,  et  en  général 
de  tous  les  mouvemens  d'ensemble  qui  doi- 
vent s'exécuter  journellement. 

Il  chargera  les  commandans  d'escadre  et 
de  division  de  veiller  à  cfi  que  les  capitaines 
se  conforment  exactement  aux  ordres  qu'il 
aura  donnés  et  aux  dispositions  prescrites  sur 
Tinstallation  des  bâtimens,  la  formation  des 
rôles  de  répartition,  les  exercices,  la  tenue 
et  la  discipline  des  équipages ,  la  rédaction 
des  journaux  de  navigation,  et  la  tenue  des 
différens  rôles,  contrôles  et  registres  de  con- 
sommation. 

67.  Il  fera,  tous  les  mois,  et  plus  souvent 
s'il  le  juge  nécessaire,  des  inspections  pour 
s'assurer  de  l'exécution  des  ordonnances,  des 
réglemens,  et  des  ordres  qu'il  aura  donnés. 

Il  pourra  se  faire  remplacer  daUt  ses  ins- 
pections par  son  chef  d'état-major. 

Il  veillera  à  ce  que  les  commandans  d'es- 
cadre et  de  division  fassent  de  semblables 
inspections,  et  à  ce  qu'ils  lui  en  rendent 
compte  immédiatement. 

Il  prendra  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  faire  cesser  les  négligences  ou  les  abus 
qui  lui  seraient  signalés. 

Si  des  troupes  passagères  sont  embarquées 
sur  des  bâtimens  de  l'armée,  il  inspectera 
ces  troupes  et  sera  accompagné  par  l'officier 
qui  les  commandera. 

Lorsqu'il  se  fera  remplacer  dans  ces  ins- 
pections par  le  chef  d'état* major,  le  comman- 
dant des  troupes  passagères  pourra  se  faire 
également  remplacer  par  l'officier  qui  com- 
mande immédiatement  après  lui. 

68.  Une  fois  par  semaine,  et  plus  souvent 
s'illejuge  nécessaire,  le  commandant  en  chef 
étabhra  à  son  bord  des  conférences  sur  la 
tactique  navale. 

n  fera  présider  ces  conférences  par  le  chef 
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d'état-major  général  on  par  le  capitaine  de 
pavillon. 

En  rade,  il  y  appellera,  à  tour  de  rôle,  les 
officiers  des  états-majors  généraux  et  tous 
les  officiers  chefs  de  quart  de  l'armée. 

69.  Il  veillera  à  ce  que  les  prières  soient 
dites,  matin  et  soir,  à  bord  des  bâtimens  pla- 
cés sous  ses  ordres,  et  à  ce  que  le  service  di- 
vin soit  célébré  les  dimanches  et  fêtes. 

Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucune  des  per- 
sonnes embarquées  ne  s'écarte  du  respect  et 
de  la  déférence  qui  sont  dus  au  caractère 
dont  les  ministres  de  la  religion  sont  revê- 
tus. 

70.  Le  commandant  en  chef  s'appliquera  à 
prévenir  toute  espèce  de  consommation  abu- 
sive ou  inutile,  et  il  se  fera  rendre  fréquem* 
ment  des  comptes,  à  ce  sujet,  par  les  com- 
mandans en  sous -ordre  et  par  l'officier  d'ad* 
ministratiou  employé  en  chef. 

71.  Dans  les  ports  de  la  France,  il  veillera 
à  ce  qu'il  ne  soit  embarqué  sur  les  bâtimens 

3u'il  commande  aucun  passager  qu'en  vertu 
'une  autorisation  du  ministre  de  la  marine. 

Hors  des  ports  de  France,  il  ne  recevra  sur 
les  bâtimens  placés  sous  ses  ordres  que  les 
passagers  dont  rembarquement  sera  reouis  par 
les  gouverneurs  et  administrateurs  encnef  des 
colonies,  par  les  officiers  généraux  de  terre  ou 
de  mer  investis  d'un  commandement  en  chef, 
ou  par  les  agens  diplomatiques  et  consulaires 
de  France. 

Dans  les  pays  où  il  n'y  aura  pas  d'autori 
tés  françaises,  le  commandant  en  chef  pourra, 
sous  sa  responsabilité,  recevoir  sur  ses  bâti- 
mens toute  persobne  dont  l'embarquement 
serait  justifie  par  les  règles  de  service  oa 
commandé  par  des  circonstances  graves. 

Le  commandant  en  chef  pourra  se  refu- 
ser à  obtempérer  aux  réquisitions  qui  lui  se- 
ront faites  par  les  autorités  et  agens  ci-dessus 
désignés,  lorsque  sa  mission  sera  de  nature  à 
ne  pas  permettre  l'embarquement  des  passa- 
gers. . 

7a.  Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit 
embarqué  sur  les  bâtimens  placer  sous  ses 
ordres  aucune  marchandise  qui  n'appar- 
tiendrait pas  au  Gouvernement. 

Si,  malgré  ses  ordres,  il  en  était  embarqué, 
ces  marchandises  seront  mises  sous  scellés  ; 
il  en  fera  dresser  procès-verbal,  et  poursui- 
vre lesdélinquans  devant  le  tribunal  compé- 
tent. 

73.  Le  commandant  en  chef  aura  seul  le 
droit  de  correspondre  officiellement  avec  le 
ministre  de  la  marine. 
^  74.  Si  le  commandant  en  chef  vient  à  mou- 
rir, ou  si,  par  toute  autre  cause,  il  se  trouve 
hors  d'état  d'exercer  le  commandement,  il 
sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  com- 
mandant en  sous-ordre  le  plus  élevé  en  grade, 
ou  le  plus  ancien  à  grade  égal. 
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La  marque  distinctive  da  commaDdant  en 
chef  restera  arborée  sur  le  bâtiment  qu'il 
montait  pendant  toute  la  durée  du  combat 
et  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  soit  hors  de  vue. 

Sbctioh  II.  Da  commandant  en  chef  pendant 
^armement  et  en  rade. 

75.  A  son  arrivée  dans  le  port  d'armement, 
le  conmiandant  en  chef  recevra  du  préfet 
maritime  des  renseignemens  détaillés  sur  la, 
situation,  tant  au  personnel  qu'au  matériel, 
des  bâtimens  qui  doivent  être  réunis  sous 
ses  ordres,  et  sur  les  mesures  prises  pour 
compléter  leur  équipement. 

Pendant  le  cours  de  Tarmement,  il  se  fera 
rendre  compte  chaque  jour,  par  les  comman- 
dans  d'escadre  ou  de  division ,  des  travaux 
exécutés  à  bord  des  bâtimens. 

Il  informera  le  ministre  de  la  marine  des 
progrès  de  l'armement. 

76.  Lorsque,  dans  une  armée  ou  dans  une 
escadre,  il  sera  embarqué  des  officiers  supé- 
rieurs chargés  en  chef  du  service  de  l'admi- 
nistration, du  génie  maritime  ou  de  santé , 
et  ^  que  le  commandant  en  chef  montera  un 
▼aisseau  de  ligne ,  l'officier  en  chef  d'admi* 
nistratiqn  sera  placé  â  bord  du  vaisseau  com< 
mandant.  Le  coOimandaot  en  chef  désignera 
les  bâtimens  portant  pavillon  d'officier  gêné- 
rai  sur  lesquels  les  autres  officiers  devront 
être  embarqués. 

77*  I^e.  commandant  en  chef  fera  mouiller 
les  bâtimens  placés  sous  ses  ordres  dans  la 
position  la  plus  convenable  pour  leur  sûreté 
et  pour  la  facilité  de  leur  approvisionnement 
^  Il  donnera  des  ordres  pour  l'exécution  des 
réglemens  relatifs  au  service  en  rade,  et  il 
prescrira  toutes  les  dispositions  de  détail  que 
les  circonstances  ou  les  localités  pourront 
exiger. 

Il  fera  signaler  chaque  jour  le  mot  d'ordre, 
les  rondes  de  jour  et  de  nuit,  les  visites  d'hô- 

Sitaux,  les  embarcations  de  garde,  et  il  tien- 
ra  la  main  à  l'exécution  des  mesures  sani- 
taires qui  auront  été  prescrites. 

78.  Il  communiquera  au  chef  supérieur  du 
port  tous  les  avis  et  renseignemens  qu'il  aura 
recueillis  et  qui  pourront  intéresser  le  ser- 
vice du  Roi.  n  s'entendra  avec  ce  fonction- 
naire pour  que  les  bâtimens  qu'il  commande 
puissent  être  mis  promptement  en  état  de 
prendre  la  mer. 

Lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  il  se 
concertera  avec  les  autorités  locales  sur  les 
mesures  à  prendre,  soit  pour  la  défense  de  la 
rade ,  soit  pour  toute  autre  opération  où  le 
concours  des  forces  qu'il  commande  pourra 
être  nécessaire. 

79.  Pendant  la  durée  du  séjour  en  rade,  le 
commandant  en  chef  s'assurera  que  toutes 
les  dispositions  sont  constamment  prises  â 
bord  des  bâtimens  sous  ses  ordres,  pour  les 


garantir  contre  les  accidens  de  la  mer  et  les 
attaques  de  l'ennemi. 

80.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que,  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  la  revue  d'armement, 
les  capitaines  employés  sous  ses  ordres  aient 
arrête  les  rôles  de  répartition  prescrits  par 
les  réglemens  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance, et  terminé  toutes  les  dispositions 
qu'exigent  les  différentes  circonstances  de  la 
navigation  et  du  combat. 

81.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'arti- 
cle précédent,  il  se  fera  remettre  un  état  dé- 
finitif de  la  situation  de  chaque  équipage.  U 
s'assurera  par  lui-même  que  les  bâtimens 
sont  en  état  de  prendre  la  mer,  et  il  rendra 
compte  au  ministre  du  résultat  de  son  inspec- 
tion. 

8a.  Avant  le  départ ,  le  commandant  en 
chefassignera  à  chaque  bâtiment  le  poste  qu'il 
doit  occuper  dans  1  ordre  de  marche  naturel 
et  dans  Tordre  de  bataille ,  et  il  désignera  les 
bâtimens  qui  devront  porter  se»  ordres  et  ré' 
péter  les  signaux. 

Si  le  nombre  des  bâtimens  la  permet,  il 
en  formera  trois  escadre  et  il  partagera  cha- 

Sue  escadre  en  divisions  égalessous  le  rapport 
u  nombre  et  de  la  force  des  bâtimens. 
Il  fera  distribuer  aux  officiers  généraux  et 
aux  capitaines  de  l'armée  un  tableau  indiquant 
ces  dispositions ,  et  il  tiendra  la  main  à  ce 
qu'il  n  y  soit  fait  aucun  changement  sans  son 
ordre. 

Il  leur  fera  connaître  également  les  modi- 
fications qu'il  aura  jugé  à  propos  d'apporter 
à  la  tactique  et  au  livre  des  signaux ,  à  raison 
de  la  nature  de  sa  mission  et  des  parages 
qu'il  doit  parcourir. 

83.  Avant  le  départ,  il  remettra  aux  offi- 
ciers généraux  et  capitaines  employés  sous 
ordres: 

xo  Les  séries  numérotées  des  signaux  dont 
il  devra  être  fait  usage; 

a<>  Deux  paquets  cachetés,  contenant,  l'un 
les  signaux  de  reconnaissance,  et  l'autre 
l'indication  des  points  de  rendez-vous ,  en 
cas  de  séparation. 

Il  indiquera  dans  quelles  circonstances  ces 
paquets  devront  être  ouverts,  et  il  prescrira 
qu'ils  lui  soient  rendus  à  la  fin  de  la  campa- 
gne. 

84.  Avant  d'appareiller  pour  prendre  la 
mer,  il  ordonnera  de  charger  les  batteries  à 
bord  de  tous  les  bâtimens,  et  de  faire  les 
dispositions  nécessaires  pour  être,  au  be- 
soin, prêt  à  combattre. 

85.  En  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  le  commandant  en  chef  devra 
faire  appareiller  les  bâtimens  placés  sous 
ses  ordres,  de  manière  qu'ils  puissent  pren- 
dre promptement  le  poste  qui  leur  aura  été 
assigné. 
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St«Tiojf  III.  Du  eommandanl  en  eliff  ^  la  mtr. 

86.  (l  veillera  à  ce  que  les  capitaioef  preo- 
Dènl,  à  rentrée  et  k  la  sortie  des  rades,  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  la  iûrelé  de 
leurs  bâtimens.  Toutefois,  il  défendra  que 
les  pilotes  iamaneurs  qni  auront  été  requis 
soient  retenus  à  bord  au* delà  du  temps  où 
)enr  présence  sera  réellement  utile. 

è?.  Le  commandant  en  chef  réglera  sa 
voilure  sur  la  marche  des  moins  bous  voi- 
liers, auxquels  il  ordonnera  de  faire  toute 
U  voile  possibl<>. 

Il  veillera  à  ce  que  les  bâtimens  se  tien- 
nent exactement  dans  l'ordre  ou'il  aura 
prescrit,  et  il  manœuvrera  de  mauière  à  em- 
pêcher qu*aucun  bâtiment  étranger  à  l'ar* 
mée  ne  puisse  travei*ser  les  colonnes. 

88.  Toutes  les  fois  que  les  circonitanoes 
Texigeront,  le  commandant  en  chef  fera 
éclairer  la  marche  de  l*armée  par  un  certain 
nombre  de  bAtimens. 

Avant  le  coucher  du  soleil,  il  signalera  la 
voilure  qu'il  veut  conserver,  et  s'abstiendra, 
autant  que  possible,  d*y  faire  des  change- 
mens  pendant  la  nuit. 

Il  signalera  en  même  temps  les  mouve- 
mens  qu'il  se  proposera  de  faire  pendant  la 
nuit,  ainsi  que  tes  heures  auxquelles  ces 
mouvemens  devront  s'effectuer. 

89.  Afin  que  l'armée  puisse  en  toute  cir- 
constance atteindre  la  plus  grande  vitesi« 
possible,  il  prescrira-  aux  capitaines  de  s'ap* 
pliquer  sans  cesse  à  conserver  et  à  améliorer 
la  marche  et  les  autres  qualités  de  leurs  bâ> 
timens. 

90.  Si  par  un  événement  quelconque,  un 
ou  plusieurs  des  bâtimens  employés  sous 
ses  ordri  s  venaient  à  se  séparer  de  lui,  il 
prendra  immédiatement  tous  les,  renseigne- 
mens  qui  pourront  l'éclairer  sur  la  cause  de 
la  séparation, 

6i  les  bâtimens  rallient  pendant  le  cours 
de  la  campagne,  le  commandant  en  chef  sta- 
tuera sur  la  conduite  des  officiers  comman- 
dans,  conformément  aux  pouvoirs  qui  lui 
sont  attribués  par  les  articles  58  et  59  de 
la  présente  ordonnance. 

6i  le  commandant  en  chef  ne  retrouve  pas 
ce9  bâtimens  aux  points  de  rendez- vous  qu'il 
aura  indiqués ,  il  adressera  au  ministre  de 
la  marine  les  renseignemens  qu'il  aura  re* 
cueillis  sur  leur  séparation,  et  il  y  joindra  ses 
observations. 

gi.  Lorsque  la  nature  de  sa  mission  le 
permettra,  le  commandant  en  chef  exercera 
aux  évolutions  navales  les  bâtimens  plaoét 
•911S  ses  ordres.  ^ 

Il  profitera  des  temps  de  calme  pour  faire 
ilet  impectioBS  à  bord  de  ces  bâtimens. 

9%.  Aauiiét  que  l'ennemi  sera  en  vye,  le 
commandant  en  chef  ordonnera  le  branle*» 
bas  de  combat. 
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Avant  de  commencer  Vaetioii>  il  féru  u* 
borer  les  marc|ues  distinotives  et  hisser  \f 
pavillon  français  sur  tous  les  bMimens,  Qans 
aucun  C9i$,  il  ne  devra  comb^Hre  çouf  un  au- 
tre pavillon. 

Dans  les  combats  de  nuit,  il  ordonner^ 

3u'un  fanal  soit  placé  au-dessui  du  pavillon 
e  poupe. 

93.  Autant  qu'il  lui  sera  possible,  le  cûqi* 
mandant  en  chef  fera  eonnaitre  à  l'avance 
au^  officiers  généraux  et  aui  capitainei 
de  l'armée  ses  intentions  sur  les  mouv0« 
mens  et  manœuvres  qu'il  se  propose  4* 
faire  ^  soit  pour  l'attaque ,  soit  pour  U  dé- 
fense. 

Si  des  événemens  imprévus  néoesaitaient 
de  nouvelles  dispositions,  il  transmettra  sei 
ordres  avec  promptitude  et  précision. 

94-  Lorsque  le  combat  sera  engagé,  il 
fera  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour 
s'emparer  des  bâtimens  ennemis  on  pour  loi 
détruire. 

95,  Lorsqu'un  bâtiment  ennemi  aurt  M 
amariné,  le  commandant  en  chef  enverrai 
aussitôt  qu'il  sera  possible,  un  officier  de  son 
état- major  pour  s'assurer  que  les  dispositions 
prescrites  concernant  l'amarinage  des  prises 
ont  été  exécutées. 

Il  ordonnera  à  cet  officier  de  veiller  9  ce 
que  les  prisonniers  de  guerre  soient  traita  . 
avec  humanité,  et  de  se  faire  remettre  (ous les 
papiers  qui  pourraient  être  de  quelque  in- 
térêt pour  l'armée* 

06.  Si,  par  suite  du  combat  on  d'autres 
événemens,  un  des  bâtimens  placés  sons  sei 
ordres  était  tellement  désemparé  qu'il  oe 
pût  suivre  l'armée,  ni  relâcher  sans  courir 
le  risque  d'être  enlevé  par  l'ennemi  on  4e 
périr,  le  commandant  en  chef,  sur  le  rapport 
ou  le  signal  qui  lui  en  sera  fait  par  le  capi? 
taine,  ordonnera  que  l'équipage  soit  mis  à 
terre  ou  qu'il  passe  sur  d'autres  vais$eaos,  et 
qu'ensuite  je  bâtiment  soit  détruit. 

97.  Si»  pendant  le  combat,  le  bAtimeof 
qu'il  monte  était  hors  d'état  de  combattis 
ou  de  manœuvrer,  le  commandant  en  ekif 
passera  sur  un  entre  bâtiment,  Pans  ce  cas, 
)1  aura  soin  de  prendre  avec  lui  tous  les  pii- 

{»iers  relatifs  au  service  ou  à  U  mission  4$ 
'armée;  et  s'il  craint  que  ces  papiers  ne 
tombent  entre  les  mains  de  l'ennemi}  U  les 
fera  détruire  sous  ses  yeux. 
^  98.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  forme?  W 
détachement  de  vaisseaux  ou  de  fré^fes, 
le  commandant  en  chef  choisira  les  l^mdH* 
qui  devront  le  composer  ;  et  quand  le  44^ 
tacbement  ne  sera  pas  commandé  (kif  imi 
officier  générait  le  plus  aneieo  des  aipitfi^es 
qui  en  feront  partie  prendra  U  ommisM' 
ment  supérieur, 

lorsqu'il  formera  des  détaebemens  de  rin* 
loupes  et  eanots,  et  qn'il  n'ep  êxm  9¥ 
donné  le  ceounandemeiit  |  no  offtcier  9»fi' 
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rieur,  i\  1^  confiera  au  çlm  ancien  de»  offi- 
cier» qui  auroat  été  désignés  par  U»  capi- 
taines. 

QQ.  Çn  france,  dans  H»  colonies  françai- 
ses, ou  eu  pays  étranger,  et  lorsque  ks  cir- 
constances ou  la  nature  de  sa  mission  le 
peripeitront ,  le  commandant  en  cjjef  fer* 
donni^r  s^vis  de  son  dépçirt  aux  capitaine»  des 
navires  dij  commerce  qui  se  trouveront  eo 
parunce,  aliq  qu'ils  puissent  profiter  4e  fo^ 
escorte. 

loq.  Il  protégera  le  commerce,  ^t  gar^n- 
tir^  les  navigattriirs  français  de  toute  molei- 
tatipn  ;  il  leur  fera  donner,  |oit  en  bommeg, 
soit  en  muui^ious,  les  secours  q»>i  pourront 
ffr  CQUcilipr  avfc  U  siluation  dp  ses  bâ'i- 
meps  fit  U  mission  dont  i|  sera  chargé  ;  ^i 
il  défendrai  qu'il  sqit  esigfi  aucune  rétribu- 
tion è  raison  des  services  qui  auront  été 
irfinduf  par  ses  ordres. 

Lorsqu'il  aura  fait  fournir  des  munitions 
nu  des  vivres  à  un  navire  du  commerce,  il 
ordonnera  à  l'officier  chargé  en  chef  de  l'ad- 
minis  ration  de  faire  dresser  en  double  e»- 
pédilion  un  éiat  des  objets  qui  auront  été 
^uruis;  cet  éial  sera  sinné  par  le  capitaine 
•t  par  les  officiers  du  bâiiroeut  secouru. 

loi.  Dans  les  rades  françiiises  et  étran- 
gères, il  tiendra  la  maiu  à  ce  que  les  capitai- 
Des  des  navires  du  commerce  français  se 
rendeut  à  sou  bord  pour  le  prévenir  de 
leur  arrivée  ou  de  leur  départ,  lui  commu- 
niqufr  les  avis  qui  pourraient  intéresser 
le  service,  et  prendre  ses  ordres  concernant 
la  {lolicfs  de  la  rade. 

Il  est  autorisé  à  punir  d^itn  à  hait  jours 
d'arrêts  à  leur  bord  l»'*  capitaines  du  com- 
merce qui  se  refuseraient  à  remplir  ces  de- 
voirs. Toutefois  si  les  intérêts  qui  Ifur  sont 
confipsoe  permettaient  pas  l'application  im- 
néiiiaie  de  celte  puniiiou,  elle  ne  sera  in- 
fligée auxditt  capitaines  qu'à  IVpoque  de 
leur  retour  en  France.  Dans  ce  cas,  la  con- 
damnation aux  arrêts  sera  inscrite  sur  leur 
rôle  d'équipage. 

Le  commaudant  en  chef  rendra  compte 
de  la  conJuite  de  ces  capitaines  au  ministre 
de  la  marine,  qui  statuera  sur  les  peines  plus 
graves  qu'ils  auraient  pu  encourir. 

I02.  Il  veillera  ^u  maintien  de  Tordre  et 
de  la  discipline  k  bord  des  navires  du  com- 
merce. 

Il  prendra  connaissance,  en  ce  qui  lui  ap- 
partiendra, des  plaintes  portées  par  les  capi- 
taines ou  par  leurs  équipages,  et  il  fera  rtndfe 
justice  à  qui  de  droit. 

Il  informera  le  mlnf»tre  de  la  marine  dp» 
mesures  qu'il  aura  prises  dans  ces  circonstan- 
ces, et  lui  dé.sigoera  les  capitaines  qui  sp  se- 
rpnt  dif lingues,  soit  par  le  bpn  ordre  qu'ils 
auront  maintenu  à  leur  bord,  soit  par  les  ?er- 
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vices  qu'il  auront  pu  rend|re  au  ^i|i|iifrpf 
français  ou  aux  bàtimens  du  Roi. 

loi.  Le  commandant  en  clief  ne  potin*}  ff  • 
quérir  des  secours  des  navires  du  commerce» 
soit  en  hommes,  roit  en  muniiions,  à  moins 
d'une  nécessité  absolue,  dont  il  sera  tenu  àf 
justifier. 

Daus  ce  cas,  il  fera  dresser,  contr^dictoiri^ 
ment  avec  l^s  capitaines  de  commerce,  un 
état  constatant  l'efpèce  et  la  quantité  d'ubjetf 
que  ceux-ci  auront  fourni»,  et  il  leur  remfi^* 
tra  des  copies  certifiées  de  cet  état,  pour  ser- 
vir à  régler  uUérieurepaent  rindemnité  qui 
sera  due. 

p  adressera,  dan;  le  p1u|  court  délaî^  des 
expéditions  de  cet  étjit  i»u  miiii§tr^  de  I4  pf^ 
riue. 

1 04.  Le  commandant  en  chef  rhar{;é  d*es« 
corter  un  convoi  fera  faire  p»f  le  chef  d*éf9t« 
major  général  l'inspection  de  fouK  les  biti* 
mens  qui  devront  en  faire  nartie.  Il  lui  pres- 
crira dfe  s'as!»urer  ^i  l'état  de  la  coque,  de  U 
m|iiure,de  la  voilure,  du  grém«*nt,  et  h  forcp 
de  leur  équipa^^e,  permet'eiit  à  ces  b&nmens 
d'entreprendie  U  navigation  à  laquelle  ils 
sont  drsiinés. 

io5.  Il  fera  dre«!'er  une  liste  indir|uant  le 
nnmt^trespècedesbàtimensduconvoi,  le  nom 
des  capitaines  et  dfs  armateurs,  le  ioiinag*f  et 
le  chargement  d^s  l>^iimens.  le  nomliied  ho|||l« 
mes  d  equipiige,  Ui  port  d'oq  ces  pavires  ont 
été  expédies  ei  leur  de^'iuation. 

Lor»que  le  convoi  devra  faire  une  autre 
navigation  que  celledu  cabotage,  le  comman* 
daut  en  chef  adressera  une  cp^ie  de  cette 
liste  au  miniittie  de  la  marine. 

106.  Il  donnera  au  capitaine  de  chacun  ^e 
ces  bàiimen*  un  exemplaire  des  signaus^  gé- 
néraux du  convoi,  et  i|  s'a«»urera  quMs  sont 
pourvus  des  pavillons  et  fanaux  nécessaires 
pour  ces  signaux. 

Il  indiquera,  pour  les  cas  de  séparatîop» 
dans  des  paquets  cachetés  qu'il  remettra  aux 
capitaines: 

i«  Les  points  de  rendez- vous  sur  lesquels 
devront  se  porter  les  navires  qui  se  $eraie|^t 
séparés  ; 

a«  L'époque  jusqu'à  laquelle  ils  devroflt 
attendre  le  convoi  à  chaque  rendr^-vQUji; 
Z"  Le  point  d'atiérage  définitif. 
Ces  paqufts  ne  devront  être  ouverts  que 
dans  1rs  cas  indiqué<i  par  le  commandant  en 
chef,  et  ils  lui  seront  reqdus  à  l'arrivée  du 
convoi  à  sa  drstination. 

^07.  En  remeltanl  aux  capilaînet  des  Df- 
vireç  les  îmitraciiDi+fi,  signaux  ei  autrcft  docn- 
mens  reUiifs  au  convoi,  illeur  prescrira  de 
renfermer  ces  papier»  dani  une  bi^îie  de 
plom}),  Cl  de  ks  j^tep  à  la  mer,  dans  Je  eau  où 
ils  pourraient  craiîidre  de  tomber  au  powtofr 
de  l'ennenii. 
ipç;  Le  cotnmwdfijl  ^^  <îl»«f  liglt^ri  «n 
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mot  d*ordre,  quHl  prescrira  aux  capitaines  du 
convoi  de  tenir  secret.  Il  changera  ce  mot 
d*ordre  tontes  les  fois  qu'il  le  jugera  néces* 
saire. 

109.  Il  fera  naviguer  le  convoi  dans  Tordre 
le  plus  propre  à  fui  faire  occuper  le  moins 
d'espace  possible  et  à  prévenir  les  accidens 
de  la  navigation. 

Il  se  placera  toujours  de  manière  i  pouvoir 
se  porter  promptement  sur  les  points  où  sa 
présence  serait  nécessaire. 

1 10.  Il  ordonnera  que  les  bâtimens  du  con- 
voi se  tiennent  à  portée  de  voix  les  uns  des 
autres  pendant  la  nuit. 

Il  leur  défendra  de  montrer  des  feux  et  de 
faire  des  signaux  de  nuit,  à  moins  d'une  né* 
cessité  absolue. 

XII.  Il  réglera  sa  voilure  sur  celle  des  plus 
mauvais  marcheurs  du  convoi,  mais  il  recom- 
mandera aux  capitainesdeces  navires  de  faire 
en  toute  circonstance  toute  la  voile  possible. 

X 19.  Le  commandant  en  chef  répartira  les 
bâtimens  de  l'escorte  de  manière  à  empêcher 
que  les  navires  du  convoi  ne  s'écartent,  qu'au- 
cun  bâtiment  étranger  ne  s'iotroduise  parmi 
eux  pendant  la  nuit,  et  que  la  remorque  puisse 
être  donnée  promptement  aux  traineurs. 

Quand  il  y  aure  lieu  de  craindre  la  rencon- 
tre de  l'ennemi,  il  éclairera  la  marche  du  con- 
voi en  faisant  chasser  les  bâtimens  de  l'escorte 
dans  diverses  directions.  Il  fera  toujours  ral- 
lier les  chasseurs  avant  la  nuit. 

1 13.  Lorsqu'il  y  aura  des  troupes  passagè- 
res à  bord  des  navires  escortés,  le  comman- 
dant en  chef  partagera  le  convoi  en  divisions 
et  en  sections  ,  et  il  aura  soin  de  réunir  dans 
la  même  division  les  troupes  de  la  même 
arme. 

Il  fera  commander  chaque  division  et  cha- 
que section  par  un  officier  de  la  marine.  Ces 
officiers  seront  placés  sur  les  meilleurs  voil- 
liers  pris  parmi  les  bâtimens  réunis  sous  leurs 
ordres. 

Il  chargera  ces  officiers  de  répéter  les  si- 

'  gnaux,  de  seconder  les  bâtimens  de  l'escorte 

en  tout  ce  qui  pourra  maintenir  l'ordre  dans 

le  convoi,  hâter  sa  marche  et  ses  mouvemens, 

tet  concourir  à  sa  sûreté. 

Il  pourra  confier  ces  fonctions  aux  capi- 
taines du  commerce  qu'il  jugera  capables 
de  les  remplir  d'une  manière  satisfaisante. 

XI 4*  Eu  cas  de  rencontre  de  l'ennemi,  le 
commandant  de  l'escorte  fera  tous  ses  efforts 
pour  sauver  le  convoi  ;  et ,  s*il  est  attaqué 
'  par  des  forces  supérieures,  il  n'en  fera  pas 
moins  la  résistance  la  plus  opiniâtre  pour  le 
Refendre. 

S'il  est  forcé  de  se  séparer  des  navires 
^  placés  sous  son  escorte,  il  signalera  la  route 
*  et  la  manœuvre  qu'ils  devront  faire  pour  se 
soustraire  k  la  poursuite  de  l'ennemi. 

Ia  commandant  de  l'eicorte  ne  pourra 
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SOUS  aucun  prétexte  chasser  un  ennemi , 
même  inférieur  en  forces,  hors  de  vue  du 
convoi. 

X  c5.  Si  la  désobéissance  d'un  des  capitaines 
des  navires  escortés  était  de  nature  à  com- 

Sromettre  la  sûreté  du  convoi ,  le  comman« 
ant  en  chef  pourra  le  démonter  et  le  rem- 
placer par  le  second  du  navire ,  et  il  ne  lais- 
sera ce  capitaine  à  son  bord  qu'autant  qu'il 
serait  chargé  de  la  gestion  de  la  cargaison. 

Il  informera  le  ministre  de  la  marine  et 
l'autorité  supérieure  du  port  de  relâche  ou 
d'arrivée  de  la  conduite  de  ce  capitaine  et 
des  mesures  qu'il  aura  prises  à  son  égard. 

X 16.  En  temps  de  guerre,  le  commandant 
en  chef  d'un  convoi  pourra  recevoir  sous  son 
escorte  les  navires  aes  puissances  alliées  de 
la  France  qui  demanderont  â  s'y  ranger, 
lorsqu'ils  feront  la  même  route  que  lui. 

X 1 7.  Le  commandant  en  chef  fera  traduire 
devant  un  conseil  de  guerre  tout  capitaine  de 
l'escorte  et  tout  capitaine  de  navire  du  com- 
merce qui  seraient  prévenus  d'avoir  volon- 
tairement abandonne  le  convoi. 

Lorsque  le  conseil  de  guerre  ne  pourra  pas 
être  formé  sur  les  lieux  »  le  commandant  en 
chef  procédera  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  a  l'art.  58  de  la  présente  ordonnance. 

XX  8.  A  l'arrivée  du  convoi  dans  une  rade 
ou  dans  un  port,  le  commandant  en  chef 
tiendra  sous  voiles  tout  ou  partie  de  son  es- 
corte, jusqu'à  ce  que  tous  les  navires  soient 
rendus  au  mouillage. 

Il  fera  mouiller  les  bâtimens  de  l'escorte 
dans  la  position  la  plus  avantageuse  pour  pro- 
téger le  convoi. 

119.  Le  commandant  en  chef  chargé  d'es- 
corter un  convoi  et  qui  l'aurait  abandonné 
sera  jugé  par  un  conseil  de  guerre. 

xao.  En  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  le  commandant  en  chef  s'abstiendra 
et  veillera  à  ce  que  toute  personne  placée 
sous  ses  ordres  s'abstienne  de  donner,  dans 
sa  correspondance  particulière,  aucun  avis 
relatif  aux  opérations  de  l'armée. 

Dans  les  relâches  en  pays  étrangers  et  dans 
les  rencontres  à  la  mer,  il  fera  connaître  si 
les  communications  et  la  correspondance  sont 
permises  ou  défendues. 

Lorsqu'il  le  jugera  nécessaire ,  il  donnera 
des  ordres  pour  que  les  lettres  soient  réunies 
à  bord  du  bâtiment  qui  portera  son  pavillon. 

XII.  Lorsque  l'armée  se  rendra  au 
mouillaee,  le  commandant  en  chef  ordonnera 
le  branle- bas  de  combat  à  bord  de  tous  les 
bâtimens. 

Il  fera  connaître  par  un  signal  si  le  branle- 
bas  de  combat  doit  être  complet ,  ou  restreint 
aux  préparatifs  du  matériel. 

Il  prescrira  l'ordre  dans  lequel  l'armée 
devra  mouiller,  et  il  n'ordonnera  la  suppres- 
sion  du  branle*  bas,  ainsi  que  le  déchargement 
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des  batteries,  que  lorsque  tous  les  bâtimens 
seront  établis  au  mouillage  et  à  l'abri  des 
attaques  de  reonemi. 

laa.  Aussitôt  que  le  commandant  en  cbef 
sera  entré  dans  une  rade  française,  il  fera 
connaître  son  arrivée  à  Tautorité  supérieure. 

Dans  un  port  étranger,  il  s'adressera  aux 
agens  diplomatiques  ou  consulaires  de  Fran- 
ce, ou,  à  défaut,  aux  autorités  locales,  pour 
obtenir  des  informations  sur  tout  ce  qui 
pourrait  intéresser  la  mission  dont  il  est 
chargé  et  le  service  du  Roi. 

Il 3.  Dans  les  rades  étrangères,  il  se  con- 
formera,'en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  ordonnance,  aux  usages  établis,  et 
s'appliquera  à  prévenir  toute  espèce  de 
plainte  de  la  part  des  autorités  et  des  habi- 
tans. 

ia4.  En  pays  étranger,  le  commandant  en 
chef  ordonnera  les  achats  de  vivres  et  muni- 
tions nécessaires  aux  bâtimens  placés  sous 
ses  ordres. 

Lorsqu'il  y  aura  sur  les  lieux  un  agent 
consulaire  français,  les  marchés  seront  pas- 
sés par  cet  agent,  de  concert  avec  l'officier 
chargé  en  chef  de  l'administration,  et  en  pré- 
sence d'une  commission  composée  du  chef 
d'Etat-major,  d'un  officier  de  la  marine  et 
d'un  officier  du  génie  maritime,  ou  d'un  of- 
ficier du  service  de  santé,  selon  la  nature 
des  objets  qu'il  s'agira  de  se  procurer. 

S'il  n'existe  pas  d'agent  français  sur  les 
lieux,  les  marchés  seront  passés  par  l'officier 
chargé  en  chef  du  service  administratif,  en 
présence  des  personnes  désignées  ci-dessus. 

Dans  tous  les  cas,  les  marchés  seront  sou- 
mis à  l'approbation  du  commandant  en  chef, 
3 ni  les  adressera  au  ministre  de  la  marine  en 
ouble  expédition. 

195.  Lorsque,  dans  le  cours  de  la  cam- 
pagne, il  sera  nécessaire  de  compléter  les 
équipages  des  bâtimens  employés  sous  ses 
ordres,  le  commandant  en  chef  s'adressera, 
dans  les  colonies  françaises  aux  gouverneurs 
ou  autres  chefs  supérieurs,  pour  qu'ils  lui 
fassent  remettre  les  marins  français  qui  se- 
raient disponibles  parsuite  de  débarquement, 
de  désertion,  ou  par  toute  autre  cause. 

En  pays  étranger,  il  s'adressera  aux  agens 
consulaires  de  France,  pour  qu'ils  lui  fassent 
connaître  les  marins  français  qui  se  trouve- 
ront disponibles;  et  s'il  y  a  lieu,  il  requerra 
ces  fonctionnaires  de  prendre  les  mesures 
ou  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
que  ces  marins  soient  remis  à  sa  disposition. 

A  défaut  d'agens  consulaires,  il  s'adressera 
aux  autorités  locales  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  traités  existans. 

1^6.  Le  commandant  en  chef  fera  visiter 
les  bâtimens  français  porteurs  de  lettres  de 
marque,  et  autres  navires  français  qu'il  ren- 
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*  contrera,  pour  rechercher  et  faire  arrêter 
les  déserteurs  des  bâtimens  du  Roi  qui  pour^ 
raient  se  trouver  à  leur  bord,  et  tout  autre 
marin  dont  l'embarquement  n'aurait  pas  été 
légalement  autorisé. 

Si  parmi  ces  hommes  il  s'en  trouvait  qui 
fussent  prévenus  de  crimes,  il  les  fera  déte- 
nir à  bord,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  les  débar- 
quer dans  un  port  français. 

Il  fera  traduire  devant  les  tribunaux  com« 
péiens  tout  sujet  français  employé  au  service 
d'un  bâtiment  de  guerre  ennemi  qu'il  aura 
capturé. 

117.  Lorsqu'il  trouvera  dans  ms  relâches» 
ou  à  bord  des  bâtimens  qu'il  rencontrera  à 
la  mer,  des  marins  français  qui  réclameront 
sa  protection,  il  les  fera  recevoir  sur  les  bâ- 
timens qu'il  commande,  après  avoir  constaté 
leur  nationalité,  et  s'être  concerté  avec  les 
autorités  compétentes. 

11  rendra  compte  au  ministre  de  1»  ma- 
rine des  obstacles  qu'il  aurait  pu  éprouver 
dans  ces  circonstances. 

X  a8.  Dans  le  cas  où  il  rencontrerait  un 
bâtiment  de  guerre  français  dont  la  sûreté 
lui  paraîtrait  compromise'  par  suite  de  l'af- 
faibhssement  del'état-major  ou  de  l'équipage, 
le  commandant  en  cbef  fera  passer  sur  ce 
bâtiment  les  officiers  et  les  marins  qu'il  lui 
sera  possible  de  détacher  des  équipages  pla* 
ces  sous  ses  ordres. 

1 39.  Il  observera  et  fera  observer  par  les 
capitaines  des  bâiimens  sous  ses  orares  les 
dispositions  prescrites  sur  la  navigation  des 
neutres. 

Il  s'assurera  que  les  corsaires  français 
qu'il  rencontrera  se  conforment  exactement 
aux  ordonnances  sur  les  armemens  en  course; 
et  s'il  a  connaissance  de  quelques  infractions 
à  ces  ordonnances,  il  en  rendra  compte  au 
ministre  de  la  marine. 

x3o.  Dans  les  colonies  françaises,  lorsque 
les  intérêts  du  service  du  Roi  lui  paraîtront 
exiger  que  les  mouvemens  des  bâtimens  qu'il 
commande  restent  secrets,  il  pourra  requé- 
rir l'autorité  supérieure  d'ordonner  l'embar- 
go sur  les  bâtimens  français  et  étrangers,  en 
lui  faisant  connaître  confidentiellement  les 
motifs  de  ra  demande,  et  quelle  devra  être 
la  durée  de  l'embargo. 

i3i.  S'il  survient  des  vacances  dans  les 
coinmandemens  ou  dans  les  états- majors  des 
bâtimens  réunis  sous  ses  ordres,  il  pourvoira 
aux  remplacemens  nécessaires,  en  suivant 
l'ordre  hiérarchique  des  grades  et  de  l'an* 
cienneté. 

Il  ne  s'écartera  de  ces  dispositions  sont 
aucun  prétexte,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  spé- 
cialement autorisé  par  se»  instructions. 

i3a.  Le  commandant  en  chef  profitera 
de  toutes  les  occasions  pour  rendre  compte 
des  circonstances  de  sa  navigation  911  minis^ 
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tre  de  U  oi^fiaO]  et  pour  lui  adrefser  lea  ob- 
lervatipns  sur  la  couduitè  des  ofUciers  géué* 
rau]^  et  des  capitaines  employés  sous  ses  or- 
dres. 

i53.  Pendant  le  cours  de  la  campagne,  il 
fera  consigner  dans  un  registre  tenu  par 
chaque  chef  d'état  major  d'escadre  les  pro- 
position^  qui  pourront  être  présentées  par 
les  officiers  généraux  et  supérieurs  employés 
fouf  les  ordres,  sur  les  signaux,  la  tactique 
navale,  la  discipline  des  équipages,  l'iustal- 
ùtioq  des  bàtimens,  et  généralement  sur 
toutes  les  parties  du  service  de  l'armée  na- 
vale* 

i34.  Il  ae  fera  remettre,  à  la  Qn  de  la 
campagne,  par  h$  commapdans  d'escadre  et 
de  div^ioo,  des  notes  détaillées  sur  la  con- 
duite et  sur  les  taleus  d«s  capitaines  em- 
ployés sous  leurs  ordres,  ainsi  que  les  notes 
des  capitaines  sur  les  officiers  et  élèves  de 
la  mariqe,  et  sur  l^s  autres  personnes  de 
réiat'Uiajor  des  bàtimens  qu'il  commande. 

Il  se  fera  remettre,  par  le  chef  d'éiat-ma- 
jor,  des  notes  semblables  conceruaut  les  of- 
ficiers et  les  élèves  attachés  eux  éiaU-majors 
généraux. 

Il  adressera  toutes  ces  pièces  au  ministre 
de  la  marine,  en  y  joignant  ses  observations. 

Il  lui  transmettra  eu  même  temi>s  des  reu- 
seignemens  semblables  sur  les  otficiers  gé- 
néraux et  sur  les  chefs  4e  service  emplo)és 
sous  ses  ordres. 

x35.  Dès  que  le  désarmement  aura  été 
Qr4oun§,  le  commandant  en  chef  adressera 
au  miuistre  de  la  marine  les  journaux  et  di- 
vers registres  tenus  par  le  major  général  et 
par  les  chefs  d'^Ut- major  d* escadre  et  de  di- 
vision. 

|l  fera  remettre  au  préfet  maritime  tous 
les  journaux  des  bMimens  placéf  sous  son 
commandement. 
Cii4riTMS  II.  Q<4  commandant  en  soai*qcdre. 

iâ6.  fjo  commandant  d'escadre  en  sous- 
ordre  exercera  dans  son  escadre,  sous  Tauto- 
rité  du  commandant  en  chef,  les  pouvoirs  et 
fonctions  attribués  à  ce  commandant  par  les 
articles  56,  Sj,  60,  6c,  6a,  6i,  6^,  66,  67, 
68,  69,  70,  72  et  80  de  la  présente  ordon* 
nance. 

Le  commandant  de  division  en  sous  ordre 
exaucera  dans  sa  division  les  mêmes  pou- 
voirs et  fonctions,  sous  l'au'oriié  du  com- 
mandant en  ch^f  et  du  commandant  de  l'es- 
cadre à  laquelle  il  appartiendr^a. 

i37.  X^ut  pfficier  commandant  en  sous 
ordre  obéira  ponctuellement  et  sans  délai 
au  commandant  en  chef;  et  dans  aucun  cas 
•t  sous  aucun  prétexte  il  ne  se  permettra  de 
modifier  jes  ordres  qu*il  en  aura  ri-çus. 

Il  s'appliquera  à  entretenir  parmi  ses  su- 
bordonnéi  le  respect  dû  à^  Tautoriié  et  k  la 
personne  du  coqumandant  en  chef. 


i58.  Lei  commandant  d'ç«cadrfi  et  de  % 
vision  pourront  ordonner  les  arrêts  à  tout 
officier  employé  sousleurs  ordres.  Us  eu  m- 
dront  compte  immédiatement  à  leur  chef  di* 
rect. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  des  pei- 
nes plus  graves,  ils  prendront  les  prdres  du 
commandant  en  chef. 

139.  Les  commandans  d'escadre  et  de  di« 
vision  en  sous-ordre  veilleront  à  ce  qoa  lef 
règles  de  service  établies  par  la  présente  avr 
donnance  ou  par  le  commandant  en  chef 
soient  exactement  observée?  à  bord  def  bà- 
timens qu'ils  commandent. 

En  rade,  ils  inspecteront  souvent  ces  b|* 
timens.  et  à  la  mer,  ils  feront  ces  inspec- 
tion*» d  iiprès  les  ordres  à\)^  commandant  ^ 
chef. 

Les  commandans  d*escadre  et  de  division 
devront  être  touiourç  p^  mesure  de  pré^ei|- 
tpr  au  commandant  çn  chef  des  rapports 
exacts  sur  la  conduite  des  capitaines,  d«s  of- 
ficiers et  des  élèves  placés  sons  leurs  ordres; 
sur  la  discipline  «-t  rinsiruction  de»  équipa- 
ges, sur  la  tenue  intérieure  et  extérieure  des 
bàiimens,  et  sur  tout  ce  c^ui  concerne  la 
solde,  les  vivres,  les  approvisionnemens  de 
toute  nature  et  la  comptabilité. 

Les  commandans  de  division  rendroit 
compte  aux  commandans  d'escadre  et  les 
cominandan»  d'escadre  rendront  compte  an 
commandant  en  chef. 

140.  A  moins  que  le  commandant  en  chef 
n'en  ait  autrement  ordonné,  dans  les  mouve- 
meus  généraux  de  l'armée,  comme  daoi 
ceux  qui  ne  coocernerout  qu'une  seule  es- 
cadre, le  commandant  de  chaque  escadre  fe- 
ra aux  bàtimens  sous  ses  ordres  tous  les  si- 
gnaux qui  pourront  être  nécessaires  pour 
l'exécution  des  mouvemens  presciiis. 

Le4  commandans  de  division  faisant  par- 
tie d'une  escadre  pourront  répéter  les  si- 
gnaux du  commandant  d'escadre ,  on  même 
en  faire  de  plus  explicatifs,  aux  bàtimeas 
de  leur  division  dont  la  manœuvre  leur 
paraîtrait  de  nature  à  retarder  ou  à  contra- 
rier le  mouvemeut  ordonné. 

x4[.  En  présence  de  l'ennemi,  le  com- 
mandant d'une  escadre  ou  d'une  divisiaa 
ne  se  bornera  pas  à  surveiller  les  mouvewens 
des  bà  imens  placé»  immédiaiemepi  sous  ses 
ordres  ;  sa  surveillance  devra  s^étendre  sar 
tous  ceux  de  l'armée  qui  porteront.des  awr* 
ques  disiinciives  inférieures  à  la  sienne;  tt 
s'il  s'apercevait  qu'un  de  ces  bàiimens  fît 
des  mouvemens  contraires  aux  ordres  4a 
commandant  en  chef,  il  le  r«p|>^llerait  su^ 
le-rhamp  é  l'exécution  de  ces  ordres. 

Si  ce  bâtiment  continuait  de  désobeift 
ou  s'il  évitait  le  combat  sans  nécessité  évi- 
dente, l'officier  général  le  plus  à  portée  de  ce 
bâtiment  enverra  un  officier  è  bord  poar 
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re«jiUcfr  If  «fpiUin»*  CJet  officier  g éi^éwl 
en  iDfQriQfftile  pli|«  tét  powible,  le  comt 
mandant  tn  di«f ,  et  U  cooiDoandtnt  direct 
du  capitaioe  qui  aura  été  impendu. 

f49«  Pendant  le  combat,  tout  comman- 
dant en  fou8-ordre  redoublera  d'attention 
pour  observer  les  signaux  du  commandant 
en  chef,  et  il  fera  tous  ses  efforts  povr  le 
seconder. 

Si ,  pendant  Taotion ,  le  dernier  ordre  de 
combat  prescrit  à  l'armée  se  trouvait  rompu, 
et  eue  le  vaisseau  du  commandant  en  cnef 
fât  en  danger  et  bon  d'état  de  faire  des 
signaux ,  tout  commandant  en  seus-erdre  se 
poritra  promptement  à  son  secours  avec  les 
bâtimens  qu^il  pourra  réunir,  et  il  se  dé« 
vovera  pour  le  aégaier. 

143.  Si,  pendant  le  combat,  le  bâtiment 
monté  par  un  officier  général  commandant 
d'eseadre  ou  de  diviaion  #«  trouvait  entière- 
ment désemparé  et  dans  l'impossibilité  de 
faire  des  signaux,  ce  commaudant  pourra 
porter  ton  pavillon  sur  tout  autre  bâtiment 
r     placé  aous  te»  ordres. 

Dana  toute  autre  eirconstanee,  il  ne 
I  pourr»  changer  de  vaisseau  qu'avec  Tautori* 
I      sation  du  eommandant  en  chef. 

i44*  Si,  par  un  événement  quelconque, 

(      on  eommandant  en  soua-ordre  s'était  séparé 

de  son  commandant  en  chef,  soit  seul,  soit 

t      avec  tout  ou  pactie  de  son  escadre  ou  de  sa 

division ,  soit  avec  d^auf res  bâtiment  de  l'ar* 

,      méet    il  fera  tous  ses  effort^  pour  rallier 

;      l'armée  ou  l'escadre  dont  il  faisait  partie. 

Le    cpmmandant  en  sQus-ordre    qui   se 

trouvera   séparé   prescrira  de  réunir,  sur 

chacun  des  bâtimens  qui  seront  encore  soifs 

son   commandement   après  la   séparation, 

tous  les  offieiers  qui  auraient  eu  coonaissan- 

ce  de  l'événement    pour  en  constater   les 

eausM  et  lea  eireonstances. 

Il  ordonnera  qu'il  soit  dressé  sur  œs  bàr 
timeoa  un  proees-vcrbal  des  observations 
faitaa  par  ces  officiers,  lequel  sera  signé  par 
eux  ;  et  il  joindra  ces  pièces  au  rapport 
qu'il  devra  adresser,  dans  le  plus  bref  délai , 
soit  au  commandant  chef,  soit  au  comman- 
dant du  premier  port  militaire  de  France  où 
il  fbordera. 

145.  Si  le  cotnmandant  en  sous-ordre  ne 
rallie  pas,  et  s'il  ne  produit  pas,  à  son  arri- 
vée dans  un  port  militaire  de  France,  un 
ordre  ou  des  instructions  dont  l'exécution 
ait  pu  occasionner  sa  séparation,  et  la  preuve 
on'aprée  s'être  séparé  il  a  fait  tout  ses  efforts 
j^up  mllier  l'armée,  et  qu'il  t'est  rendu 
exaetinent ,  et  aux  époques  déterminées , 
aux  divera  points  de  rendea^oiis  qui  lui 
auront  été  assignés  j  le  commandement  des 
bâtiment  réonu  tout  set  ordret  lui  tera 
provisoirement  retiré» 

Sa  rondnîte  sert  tôumiieè  un*  ftuqu^te, 
•t  jugée  per  un  oenteil  de  guerre,  dès  que  le 


rapport  du  eoonnandaut  tjn  chef  teri  p9r« 
venu. 

1,0  commj^ndant  en  sousrordre  dont  |« 
cenduite  devra  être  examinée  ne  pourra 
exercer  de  commandement  jusqu'à  ce  que 
le  jugement  du  conseil  de  guerre  ait  été 
rendu. 

i4<i-  Le  commandant  en  sous-ordre  le 
plus  élevé  en  grade,  ou,  à  grade  égal,  le 
plus  ancien ,  succédera  au  commandant  e^ 
chef. 

Aussitôt  qu'il  aura  été  averti  que  le  com- 
mandant en  chef  a  cessé  l'exercice  de  ses 
fonctions,  si  c'est  dans  les  circonstances  or- 
dinaires de  la  campa^e,  il  se  rendra  sur-le- 
champ  à  bord  du  vaisseau  du  commandant 
en  chef,  et  prendra  le  commandement  de 
l'armée. 

Si  cet  événement  a  lieu  en  présenee  de 
l'ennemi  ou  pendant  le  combat,  il  se  rendra 
également  à  bord  du  vaisseau  de  ee  corn* 
mandant,  lorsque  les  circonstances  le  per* 
mettront  ;  dans  le  cas  contraire,  il  fera  con- 
naître, par  un  signal,  qu'il  prend  le  commtit- 
dement  en  chef. 

Soit  qu'il  se  rende  à  bord  du  vaîsteawqnt 
montait  le  commandant  en  chef,  soit  qu'il 
reste  à  bprd  de  son  porpre  vaisseau,  soil 
qu'il  passe  à  bord  de  tout  autre  vaisseau  de 
rarroee,  les  roaroues  distinctives  arborées  i« 
commencement  du  combat  sur  les  deux  ]>r»» 
roiers  bâtimens  continueront  d'y  resUp  jua« 
qu'à  ee  que  l'ennemi  soit  hors  de  vue. 

147.  En  cas  de  mort  d'un  commandant  f« 
sous-ordre,  et  toutes  les  fois  qu'il  ne  pourra 
pas  exercer  le  commandement  qui  lui  est 
confié,  il  sera  rf$mplacé  dans  ses  fonctiom 
comme  il  a  été  prescrit  pour  le  commandant 
eq  chef. 

Si  le  commandant  en  sous*  ordre  meurt 
pendant  le  combat,  sa  marque  distinctive  ne 
ser^  point  amenée,  et  il  ne  sera  remplacé 
qu*à  la  fin  de  l'action. 

149,  A  la  fin  de  la  campagne,  let  com* 
mandant  d'escadre  et  de  division  devront 
remettre  au  commai^dant  en  chef  det  notet 
détaillées  sur  la  conduite  det  capitainet,  dce 
officiers  et  des  élèves  employés  tout  leurt 
ordret. 

Us  remettront  également  au  eommandant 
en  chef  le  journal  et  les  divers  registres  qui 
auront  été  tenus  par  leur  chef  d'état-major, 
ainsi  que  let  journaux  det  capitainet  et  det 
officiers  de  tous  les  bâtiment  employét  tout 
leurt  ordres. 

Tiras  VI.  Da  pommandemeal  dans  les 
^  rencontres. 

149.  Lorsque  det  officiers  commandant  te 
rencontreront  en  rade  ou  à  la  mer,  le  com- 
mandement supérieur  appartiendra  à  Voffi* 
çier  coQimapdant  le  plut  élevé  en  grade*  ili 
à  grade  égal,  au  plut  ancien. 
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Si  les  circonstances  le  permettent,  le  com- 
mandant inférieur  se  rendra  a  bord  du  com- 
mandant supérieur  pour  lui  rendre  compte 
de  la  situation  des  forces  ou  du  bâtiment 
qu*il  commande,  et  il  lui  communiquera  les 
ordres  dont  il  est  pourvu,  s'il  ne  lui  a  pas 
été  enjoint  de  les  tenir  secrets. 

Pendant  la  durée  de  la  réunion,  les  com- 
*mandans  d*armée,  d*escadre  ou  de  division, 
se  conformeront  aux  dispositions  du  titre  II 
concernant  les  marques  aistioctives. 

Lorsque  les  bàtimens  devront  se  séparer, 
le  commandant  inférieur  préviendra  le  com« 
mandant  supérieur  du  jour  et  de  Theure  de 
son  départ. 

i5o.  A  moins  d'ordres  spéciaux,  nul  of- 
ficier ne  pourra  se  prévaloir  de  la  supério- 
rité de  son  grade  ou  de  son  ancienneté  pour 
retenir  ou  détourner  de  sa  route  la  totalité 
ou  une  partie  des  forces  qu'il  rencontrera, 
ou  pour  en  disposer  d'une  manière  quel- 
conque. 

Toutefois,  s'il  juge  que  le  service  du  Roi 
l'exige  impérieusement,  le  commandant  su- 
périeur pourra  employer  momentanément  les 
bàtimens  qu'il  rencontrera,  lorsque  le  com- 
mandant inférieur  ne  sera  pas  porteur  d'ins- 
tructions qui  lui  défendent  de  se  détourner 
de  sa  destination  ;  mais,  aussitôt  que  la  coo« 
pération  de  ces  bâtîroens  cessera  d'être  né- 
cessaire, le  commandant  supérieur  pres- 
crira, s'il  en  est  temps  encore,  au  comman- 
dant inférieur,  de  reprendre  le  cours  de  sa 
mission. 

i5i.  Lorsque  plusieurs  convois  se  rencon- 
treront, le  plus  ancien  des  commandans  d'es- 
corte exercera  le  commandement  supérieur  ; 
mais  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  les 
chefs  d'escorte  qui  auront  des  destinations 
différentes  suivent  leur  route  particulière,  a 
moins  (]u'il  ne  juge  que  le  concours  de  tous 
les  bàtimens  armés  ue  soit  nécessaire  pour 
protéger  momentanément  le  passage  du  con- 
voi. 

x5a.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  i5o 
et  i5c  qui  précèdent,  le  commandant  supé- 
rieur sera  responsable  de  la  détermination 
qu'il  aura  prise,  et  il  en  rendra  compte,  dans 
le  plus  bref  délai,  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Tirai  yu.  Des  officiers  de  l'^lat-major 
général. 

i53#  Le  major  général  aura  sous  ses  or- 
dres immédiau  le  major,  raiie>major  et  le 
sous  aide-maior,  qui  seront  attachés  à  l'état- 
-  major  général  du  commandant  en  chef. 

Il  exercera  une  surveillance  directe  sur 
les  officiers  attachés  aux  états-majors  des  es- 
cadres et  des  divisions  de  l'armée,  pour  tout 
ee  qui  est  relatif  à  leur  service. 
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i54.  Le  major,  l'aidemajor  et  le  sons- 
aide-major,  employés  en  sous-ordre,  seroat 
immédiatement  subordonnés  à  l'officier  qui 
les  précède  dans  l'état- major  auquel  ils  ap< 
partiennent. 

Lorsque  le  major,  l'aide-major  et  le  sous- 
aide-maior  seront  employés  en  chef,  ils  rem- 
pliront les  fonctions  de  chef  d'état-major. 

i55.  En  C4IS  de  décès  ,  d'absence  ou  de 
tout  autre  événement  qui  empêcherait  le 
commandant  en  chef  d'exercer  le  comman- 
dement, le  chef  d'état-major  général  en  in- 
formera sur-le-champ  l'officier  commandant 
en  sous-ordre  le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à 
grade  égal ,  le  plus  ancien. 

En  présence  de  l'ennemi ,  tout  événement 
oui  empêcherait  le  commandant  en  chef 
n'exercer  ses  fonctions  sera  annoncé  à  l'offi- 
cier appelé  à  le  remplacer ,  par  un  signal  se- 
cret ou  par  tout  autre  moyen  convenu  d'a- 
vance. 

Dans  ce  cas,  le  chef  d'état-major  conser- 
vera le  pavillon  de  commandement  arboré 
sur  le  jraisseau  du  commandant  en  chef,  jos- 

3u*à  ce  que  l'ennemi  soit  hors  de  vue,  et  il 
onnera  à  l'armée  les  ordres  qu'il  jugera  né- 
cessaires,  jusqu'à  ce  que  le  successeur  do 
commandant  en  chef  ait  fait  connaître  qu'il 
a  pris  le  commandement. 

i56.  Le  chef  d'état  major  secondera  le 
commandant  en  chef  dans  toutes  les  disposi- 
tions relatives  au  service,  aux  mouvemeni 
et  aux  opérations  de  l'armée,  de  l'escadre 
ou  de  la  division  à  laquelle  il  sera  attaché. 

Hors  de  la  présence  du  commandant  en 
chef,  il  le  suppléera  et  le  représentera. 

Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  auprès 
du  commandant  en  chef. 

157.  Le  chef  d'état-major  prendra  directe- 
ment les  ordres  du  commandant -en  chef  sur 
toutes  les  parties  du  service,  et  il  les  trans- 
mettra ,  soit  par  signaux  ,  soit  par  écrit  on 
verbalement. 

Ces  ordres  seront  obligatoires  ponr  tons 
ceux  auxquels  ils  seront  adressés. 

Dans  toutes  les  circonstances,  et  princips- 
lement  en  présence  de  l'ennemi ,  le  chef  a  é- 
tat-major  surveillera  lui-même  ou  fera  sur- 
veiller, sous  sa  responsabilité  ,rexécution 
des  ordres  du  commandant  en  chef,  et  lui  en 
rendra  compte  immédiatement. 

i58.  Il  inscrira  sur  un  registre  les  ordres 
du  commandant  en  chef,  en  indiquant  le 
jour  et  k'henre  auxquels  il  les  aura  re^us,  et 
il  le  présentera  à  la  signature  du  commaa- 
dant  en  chef,  à  la  fin  de  chaque  semaine.  Ce 
registre  sera  intitulé  :  Registre  des  ordres  du 
commandant  en  chef.  (Modèle  n<»  I.) 

Le  chef  d'état- major  indiquera  sur  un  se- 
cond registre  intitulé  :  Registre  de  transmis 
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fion ,  les  numéros  des  ordres  qu'il  transmet- 
tra ;  il  y  marquera  aussi  le  jour,  Theure  et  la 
manière  dont  ils  auront  été  transmis,  ainsi 
que  les  demandes  et  communications  adres- 
sées au  commandant  en  chef,  et  les  réponses 
qui  auront  été  faites.  (Modèles  n*  IL) 

Il  veillera  à  ce  que  les  officiers  appelés  à 
bord  du  commandant  en  chef  pour  recevoir 
des  ordres  écrits  émargent  le  registre  qui  les 
contient.  A  Tégard  des  ordres  Terbaux ,  il 
s'assurera  que  ces  officiers  en  prennent  note 
sur  un  livret  dont  ils  devront  être  porteurs. 
(Modèle  n«  III.) 

Il  fera  inscrire  tous  les  signaux  qui  seront 
faits  dans  Tannée ,  ainsi  que  le  moment  où 
ils  seront  amenés,  sur  le  registre  des  signaux 
qui  sera  tenu  conformément  au  modèle  an- 
nexé k  la  présente  ordonnance.  (  Modèle 
n»  IV.) 

159.  Le  chef  d'état-major  tiendra  le  con- 
trôle de  tous  les  officiers  et  élèves  de  l'air- 
mée  ;  il  y  fera  enregistrer  Icf  ordres  d*em- 
harquement  et  de  débarquement  ;  et  en  gé- 
néral tous  les  mouvemens  qui  auront  lieu 
parmi  les  états-majors. 

Il  tiendra  également  une  liste  des  officiers 
chefs  de  quart 

Le  chef  d'état-roajor  sera  chargé  de  con- 
server les  pièces  de  la  correspondance  offi- 
cielle des  officiers  généraux,  des  capitaines 
et  autres  officiers ,  avec  le  commandant  en 
chef. 

160.  A  dater  du  jour  où  le  pavillon  du 
commandant  en  chef  sera  arboré,  le  chef 
d'état-major  tiendra  un  journal  des  mouve- 
mens et  opérations  de  l'armée ,  et  de  tous  les 
événemens  qui  surviendront  pendant  le  com- 
bat et  dans  le  cours  de  la  campagne,  en 
rade  comme  à  la  mer.  Il  portera  sur  ce 
journal  les  déclarations ,  avis  et  renseigne- 
mens  qu'il  aura  pu  recueillir,  et  qui  se- 
ront de  nature  à  intéresser  les  opérations 
de  l'armée. 

Il  arrêtera  et  signera  chaque  jour  ce  jour- 
nal, et  le  présentera  au  commandant  en 
chef,  qui  le  signera  après  lavoir  vérifié. 

Il  consignera  sur  un  registre  particulier 
les  propositions  qui  seront  adressées  au  com- 
mandant en  chef  par  les  officiers  généraux  et 
les  capitaines,  relativement  aux  améliora- 
lions  qu'ils  croiraient  devoir  être  introduites 
dans  le  système  des  signaux,  dans  la  tactique 
navale,  la  discipline,  et  en  général  dans  tou- 
tes les  parties  au  service. 

161.  Tous  les  jours,  à  l'heure  qui  aura  été 
ûxée  par  le  commandant  en  chef ,  le  chef 
d'état-major  demandera  le  mot  d'ordre  et  le 
signalera  à  l'armée,  ainsi  que  les  rondes, 
bivouacs ,  chaloupes  de  garde,  visites  d'hôpi- 
taux et  autres  services  journaliers. 

Il  tiendra  la  main  a  ce  que  les  officiers 
chargés  de  ces  divers  services  lui  en  ren- 
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dent  compte  à  l'heure  qu'il  aura  ûiét  pour 
recevoir  leurs  rapports. 

16a.  Le  chef  d'état-major  remettra  immé- 
diatement au  commandant  en  chef  tous  les 
états  de  situation,  rapports,  demandes  et  au- 
tres documensqui  auraient  pu  lui  être  adres- 
sés. 

i63.  Lorsque  des  troupes  passagères  de- 
vront être  embarquées,  le  chef  d'état -major 
prendra  les  ordres  du  commandant  en  chef 
pour  les  répartir  sur  les  bàtimens  à  bord  des- 
quels elles  devront  être  placées. 

164.  Toutes  les  fois  que  le  commandant 
en  chef  le  jugera  nécessaire ,  le  chef  d'état« 
major  inspectera  les  bfttimens  de  l'armée, 
leurs  équipages  et  les  troupes  de  garnison , 
dans  tous  les  détails  du  service ,  ainsi  que  les 
hôpitaux  flottans  et  ceux  établis  à  terre. 

Il  inspectera  également  les  troupes  passa- 

5 ères,  en  ce  oui  concerne  la  conservation 
e  leur  santé,  la  discipline  et  la  propreté  à 
maintenir  à  bord. 

i65.  Le  chef  d'état-major  général  présidera 
les  conférences  sur  la  tactique  navale  prescri- 
tes par  l'article  68  de  la  présente  ordonnance, 
lorsqu'il  sera  supérieur  en  grade  au  capitaine 
de  pavillon ,  ou  plus  ancien  que  lui  dans  le 
môme  grade. 

Il  tiendra  note  de  l'aptitude  que  les  offi- 
ciers auront  montrée  dans  ces  exercices,  et 
le  I*'  de  chaque  mois  il  présentera  ces  no- 
tes au  commandant  en  chef. 

166.  Lorsque  le  commandant  en  chef  ju- 
gera convenable  de  convoquer  des  conseils 
pour  discuter  des  projets  relatifs  aux  opéra- 
tions de  Tarmée,  le  chef  d'état-major  sera 
rapporteur  de  ces  conseils. 

Il  sera  également  rappoiteur  des  conseils 
de  guerre  qui  seront  présidés  par  des  offi« 
ciers  d'un  grade  supérieur  au  sien  ,  ou  plus 
anciens  que  lui  dans  le  même  grade. 

167.  Il  fera  rendre  les  honneurs  funèbres 
déterminés  par  la  présente  ordonnance  aux 
officiers  de  toute  arme  et  autres  personnes  . 
employées  dans  l'armée  qui  décéderaient  à 
bord. 

Il  veillera  à  ce  oue  les  scellés  soient  appo- 
sés sur  les  effets  des  officiers  et  des  élèves 
de  la  marine  décédés ,  après  qu'il  en  aura  été 
dressé  un  inventaire  exact  par  le  commis 
d'administration  du  bâtiment. 

168.  En  cas  d'absence  ou  de  mort  d'un  of- 
ficier de  rétat-major  général,  cet  officier  sera 
remplacé  provisoirement  dans  ses  fonctions 
par  celui  qui  le  suit  immédiatement  dans  cet 
état  major,  jusqu'à  ce  que  le  commandant  en 
chef  ait  pourvu  à  l'emploi  vacant,  confor- 
mément aux  dispositions  contenues  dans  l'ar- 
ticle i3i  de  la  présente  ordonnance. 

169.  Si ,  pendant  le  cours  de  la  campaene , 
une  armée  ou  une  escadre  était  réduite  a  un 
nombre  dç  b&timens  inférieur  i  celui  qui , 
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kàprèîXà  prétentê  orJeiitiân«é,  détftHnine 
remploi  d'un  major  gAoéral  ou  d'un  majdr , 
les  o^ciers  pourvus  de  ces  fifres  conlinue- 
font  de  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à  ta 
rentrée  de  l'armée  oti  de  l'escndre  dans  un 
port  de  France. 

170.  A  la  fin  de  la  campagne  et  après  le 
désarmement,  le  chef  d'état  *  maj^r  remettra 
à  rof&cier  général  lous  les  ordres  duttuel  il 
était  placé  les  registres  et  journaut  qu'il  aura 
tenus,  cènformément  aux  articles  t5i  et  tSg 
du  présent  titre. 

Tiras  Vill.  Du  capiiaint  de  liàtimenl. 

CkAPiTRt  ^^  Disposition:  ff^nrnUs. 

i^t.  Le  capitaine  se  conformera ,  en  ce 

S  ai  le  concerne,  aut  dispositions  des  ant- 
es  Sd,  57,  58,  92)94.991  lôo,  lot,  10?., 
ioS,  toi)  io5,  toô,  (07,  toS,  (09,  ifo, 
tit,  119,  ii3,  tf4,  ii5,  f(6,  tr7,  iiS, 
xi9,i20,tit,  laa ,  ia3,  ts4,  fi5,  t«6, 
117,  ia8,  1^9  et  i34  de  la  présente  ordon* 
tiaoce ,  relatifs  au  commandant  en  chef. 

Caapitri  11.  Hd  capilamc  peoilant  rarmeihent. 

173.  L'ofUcier  nommé  au  commandement 
d'un  bâtiment  fera  une  vi&ite  exacte  de  ce 
bétiment ,  avec  Ici  officiers  et  lés  principSiux 
maîtres  qui  Seront  destinés  à  servir  sous  ses 
ordres. 

Il  rendra  compte,  par  écrit,  au  préfet  ma- 
ritime, du  résultat  de  cette  visite. 

«7.1.  Le  capitaine  recevra  du  directeur 
déi  mouTcmens  du  port  les  consign^^s  rela- 
tives aux  bâtimens  qui  sont  dans  le  port. 

Lorsque  l'état-major  et  te  dixième  au  moins 
dé  l'équipage  seront  embarqués,  h  responsa* 
bilité  du  bâtiment  sera  partagée  da  la  ma- 
nière suivante  entre  le  directeur  dM  mou- 
vemens  du  port  et  le  capitaine. 

Le  directeur  restera  chargé  du  placement, 
de  l'amarrage  et  de  la  sûreté  extérieure  du 
bAiiment,  et  de  le  conduire  en  rade. 

Le  capitaine  surveillera  les  travaux  qui 
s'exécuteront  à  bord ,  et  il  prescrira  les  dis- 
tiosiiiOns  relatives  à  la  garde  et  À  la  si\feté 
intérieure  du  bâtiment. 

La  responsabilité  appartiênlra  eniière- 
tnent  au  capitaine  aussitôt  que  le  bâtiment 
sera  mouillé  à  son  poste,  en  rade. 

174.  Le  capitaine  sera  touj^iurs  présent 
aux  réparations  de  son  bâtiment. 

Il  veillera  à  ce  qu'elles  soient  faites  avec 
soin  et  solidité.  I(  renira  compte  journelle- 
ment des  progrès  de  l'armement ,  tant  au 
commandant  de  Tarmée,  de  l'escadre  ou  de 
la  division  dont  il  doit  faire  partie,  qu*au 
major  général  de  la  mariné ,  chez  qui  il  se 
rendra  chaque  jour  pour  prendre  ses  ordres. 

Ce  ranport  sera  conforme  Au  modèle  n**  5, 
ànfiéXé  à  la  présenté  ordonnance. 
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Il  dMiandcHi  aoii  direeiloM  tlii  pMi^^ 
se  conformant  ans  règlea  étabtfaii ,  tbtti  lis 
ob)«ts  néeetsairel  à  raritttniétitb 

t754  Soit  que  l'armémeftl  i'dtéenté  {^ 
des  hommes  de  réquipi|e|  mit  qu'il  i'Mié- 
cufe  par  dea  hommes  qui  itVft  lèat^tMOt  ^ 
partie,  U  capitaine  preacrira  aut  «fSéiers 
sont  séa  ordres  de  aurVeiller  axaetemettt  l«i 
travaux  de  réparation  ou  d'àrmameat* 

Il  ordonnera  qu'un  offtcief  et  en  ^rt 
couchent  à  bord ,  aussitôt  que  le  bàtlaiaBi 
entrera  en  armement;  et  quand  lei  titres  M* 
ront  embarqués,  il  exigera  qUé  la  moitié  te 
le  quart  des  officiers  couche  à  bord ,  suintant 
que  la^  totalité  ou  la  moitié  dé  l^équipita 
sera  préaente. 

r  70.  Il  ordonnera  que  le  ehihtrgien^majar 
se  rende  à  'bord  an  mt^ins  deuk  fait  par 
jour,  et  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'Uti  dai 
officiers  de  santé  attachés  au  bâtiment  soit 
présent  pendant  les  heures  de  travail» 

177.  Dèi  que  Tétat-major  sera  oonpUt, 
le  capitaine  assignera  aux'  officiera  les  loge- 
mens  que  les  réglemens  attribuent  à  cha^ 
d'eux. 

17S,  Il  chargera  l'officier  qui  le  suit  im- 
médiatement dans  le  commandement  dâ  dé- 
tail général  et  de  la  police  snpérieura  du 
bâtiment^  il  le  chargera  aussi  de  recevoir 
les  rapports  et  les  comptes  des  autres  offi- 
ciers et  du  commis  d'administration. 

Il  distribuera  les  détails  du  bâtiment  aatre 
les  officiers  de  l'état -major,  suivant  leur 
grade  et  leur  ancienneté,  et  dans  Tordre 
ci^après  : 

le'  Détail  :  matériel  de  rarlilleric,  armes 
de  toute  espèce. 

a»  Détail  :  maure,  voilure ,  grément,  sa- 
cres et  câbles. 

3«  Délai!  :  entretien  de  la  coque  du  bâti- 
medt  et  des  embarcations  charpentage,  cal- 
fatage et  peinture. 

4*  Détail;  arrimage,  magasin  général, vi- 
vres et  hôpital. 

5*  Détail  ;  signaux  et  service  de  la  tiaio- 
herie. 

Toutefois  le  capitaine  aura  la  faculté  d'ap- 
porter les  changemens  qu'il  Jugera  utiles 
dans  la  distribution  des  quatre  dernierl  dé- 
tails; mais  il  en  rendra  compte,  toit  au 
commauJant  en  chef,  soit  au  préfet  mari- 
time ,  selon  qu'il  fera  partie  d  une  armét , 
d'une  escadre  ou  d'iine  division,  ou  qu'il 
naviguera  isolément. 

Si  le  nombre  des  officiers  dépasse  celui 
des  détails ,  le  capitaine  répartira  les  offi- 
ciers ekcédans,  aiosi  que  les  élèves,  dans  tes 
divers  détails,  en  observant  un  ordre  ia- 
verse  de  celui  qui  aura  été  suivi  à  fégard 
dea  premiers  officien,  c'est-à-diré  que  Itt 

S  lus  jeune!  officiera  et  élevés  sbrout  aèjoiali 
1 1  pitks  andaàl  oTfitîiérs. 
lorsque  le  Hdmhré  dèi  ofA^éri  leH  intttf* 
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détails  âu  même  officiel 

Il  choUSm  l'officier  de  manœuvre  parmi 
tous  ceux  de  l'état-major,  i  Texceptioii  de 
Tofficier  en  second  du  bâiiment  et  de  celui 
qui  kerà  chargé  de  TartiHerie. 

179.  Il  veillera  à  ce  (|ue  chaque  officier 
chargé  de  détails  reçoive  des  directions  du 
port  une  expédition  de  la  feuille  d'arme- 
ment concernant  son  détail. 

180.  Le  capitaine  ordonnera  que  les  offi- 
ciers chargés  de  détails  fassent  une  visite 
èxacie  des  objets  qui  doivent  être  coufiés  à 
leur  surveillance.  Il  se  fera  rendre  compte, 
l^ar  l'officier  en  second  ^  du  résultat  de  cette 
visite,  et  il  en  informera  le  major  général  de 
la  marine. 

18 1.  Le  capitaine  réglera,  tous  les  soirs, 
9vec  Tofficier  en  second,  le  travail  du  len- 
demain; ses  ordres  serniii  portés  sur  un  re- 
gistre iotiiulé  Livre  d'ordres ^  et 'il  les  si* 
gnera.  il  veillera  à  ce  que  l'officier  en  se« 

S)n(l  les  fasse  transcrire  sur  le  casernet 
a  bord  et  les  fasse  exécuter. 

i8a.  Le  capitaine  réglera  le  service  jour- 
iaalier  des  officiers  en  garde  de  vingt-quatre 
heures. 

Lorsqu^il  n'y  aura  à  bord  que  troif  offi- 
ciers, non  compris  le  capitaine,  Tofficier  en 
second,  s'il  n'est  pas  officier  supérieur,  par- 
ticipera au  service  de  la  garde.  Il  en  sera 
abpensé  lorsque  l'état-major  sera  plus  nom* 
br^x. 

Quelle  que  soit  la  force  numérique  de  Té- 
tat-major,  le  commandement  de  la  garde  ne 
pourra  être  donné  qu'à  l'un  des  cinq  plus  an- 
ciens iieutenana,  ou,  à  leur  défaut,  à  l'un  des 
cinq  plus  anciens  enseignes  de  vaisseau.  Les 
pfficiers  rh(;f<i  de  garde  se  succéderont ,  à 
lourde  rôle,  toutes  les  vingt-quatre  heures» 
en  commençant  par  le  moins  élevé  en  grade 
ou  le  moins  ancien  d'entre  eux. 

lorsque  le  capitaine  le  jugera  à  propos, 
i)  pourra  réduire  jusqu'à  trois  le  nombre  des 
tours  de  garde  ;  il  répartira  les  autres  offi- 
ciers au  bâtiment  proportionnellement  au 
nombre  des  tours  de  garde  qu'il  aura  fixés. 

Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers 
qui  descendront  la  garde  soient  prêts  à 
faire  le  service  des  corvées  pendant  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes. 

x83.  Il  recevra  du  préfet  maritime  les  plans 
â'arrimagé,  de  constmction)  d'emménagé* 
ment,  de  mâture  et  de  voilure  du  bâtiment, 
•ioiii  que  les  devis  et  antres  docnmens  qui 
en  constatent  les  qualités.. 

184.  Il  remettrai  l'officier  en  second  le 
J)lan  d'arrimage  qui  devra  être  exécuté,  et  il 
l'assurera  fréquemment  qu'il  n*y  a  été  fait 
aucun  changement  sans  son  ordre. 

18^.  Le  capitaine  se  conformera  aux  ré- 
glemens  sur  les  emménagemens ,  la  quantité 
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dé  mimitiottsel  d*usteniilei  dont  lu  bétimiilB 
du  Roi  doivent  être  poùrvui,  ainsi  que  sur  la 
composition  des  équipages. 

A  moins  de  nécessité  absolue,  et  dont  il 
sera  tenu  de  justifier,  il  ne  pourra  faire  au- 
cun changement  dans  la  coque,  l'artillerie,  la 
mâture,  la  voilure  et  le  grément  du  bâtiment. 

tl  ne  fera  faire  aucune  chambre  ni  soute 
nouvelle ,  et  il  ne  permettra  aucun  change- 
ment dans  celles  qui  existent.  Il  ne  fet>a  élar- 
gir aucun  sabord)  écoutille  ou  hublot,  et 
u«  [>ourra ,  sous  aucun  prétexte ,  en  (tire 
ouvrir  de  nouveaux. 

Le  capitaine  sera  personnellement  respon* 
sable  de  toute  infraction  au  présent  article. 

186.  Il  ne  pourra  refuser  la  mâture,  la  voi* 
lure,  les  agrès  et  les  munitions  qui  auront 
été  jugés  susceptibles  d'un  bon  service  par 
les  directions  du  port. 

Maist  si  ces  objets  lui  paraissent  défec- 
tueux ,  il  pourra  présenter  ses  observations 
au  préfet  maritime,  qui,  après  avoir  fait  pro* 
cédera  une  vérification  contradictoire»  pro- 
noncera définitivement. 

187.  Il  s'assurera  que  les  réparations  des 
cabots  et  chaloupes  s'effectuent  en  même 
temps  que  celles  du  bâiiment»  et  il  ne  per- 
mettra pas  qu'on  fasse  usage  de  ces  embar- 
cations tant  que  le  bâiiment  sera  dans  le 
port,  les  mouvement  et  transports  relatifs 
au  service  du  bâtiment  devant  être  faits  par 
des  embarcations  du  port. 

i  88.  Le  capitaine  fera  indiquer ,  chaque 
jour^  sur  le  casernet  de  bord ,  l'espèce  et  la 
quantité  de  secours  qui  auront  été  fournis 
par  la  direction  du  mouvement  du  port  (Mo- 
dèle n*  VI  ) 

189.  Le  capitaine  fera  examiner  les  y\* 
vres  qui  devront  être  embarqués  pour  la 
campagne,  par  une  commission  composée  de 
l'officier  chargé  du  détail  des  vivres,  da 
commis  d'administration  et  du  chirurgien* 
major. 

Le  commis  aux  vivres  le  maiire  boulan^ 
ger,  un  maître  ou  un  second  maître  et  un 
sous- officier  des  troupes  passagères,  s'il  en 
est  embarqué)  fieront  appelés  à  cet  examen. 
Le  capitaine  enjoindra  a  cette  commission  de 
ne  recevoir  que  des  vivres  de  bonne  qua- 
lité, et  il  rendra  compte  au  préfet  maritime 
du  rapport  qu'elle  lui  aura  fair« 

En  cas  de  contestation  sur  la  qualité  de 
ces  vivres,  il  sera  procédé  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  186. 

190.  Il  tiendra  la  main  à  ce  qu^l  ne  soit 
apporté  à  bord  que  les  objets  qui  doivent 
faire  partie  de  l'équipement  du  bâtiment,  ou 
qui  sont  à  l'usage  des  personnes  embarquées. 
Il  se  fera  présenter  et  arrêtera  l'état  despro* 
Visions  nécessaires  pour  la  table  des  officiers, 
des  élèves,  des  chirurgiens  et  des  premier! 
maîtres. 


4*« 
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191.  Le  capitaine  prescrira  à  tout  officier 
comoiandaat  uoe  embarcatioa  expédiée 
pour  prendre.det  approvisionnenieiit,  de  le 
niire  remettre  un  état  indiquant  la  nature  et 
la  quantité  des  objets  délivrés,  et  signé  par 
la  personne  qui  en  aura  fait  livraison. 

Il  ordonnera  que  Tofficier  de  garde  véri- 
fie  Texactitude  de  cet  état,  et  le  transcrive 
sur  le  caserneL 

191.  Le  capitaine  fera  tous  ses  efforts 
pour  hâter  les  travaux  de  rarmement  de 
son  bâtiment  ;  il  se  conformera,  pour  Texé- 
cution  journalière  de  ces  travaux,  aux  dis- 
positions prescrites  par  les  réglemens. 

S*il  ne  remplit  pas  cette  obligation,  il  sera 
tenu  de  justifier  des  causes  qui  l'en  auront 
empêché. 

193.  Il  demandera  au  major  général  de  la 
marine  les  Cartes,  plans,  instructions,  et 
autres  documens  nécessaires  à  Taccomplisse- 
ment  de  la  mission  quHl  devra  remplir. 

Il  lui  demandera  également  et  ira  prendre 
lui-même  la  série  des  signaux  secrets  entre 
les  bâtimens  du  Roi  et  entre  les  bâtimens  et 
les  batteries  de  côte. 

19^.  Lorsque  Tarmement  sera  terminé,  le 
capitaine  ordonnera  au  commb  d'adminis- 
tration ,  aux  maîtres  et  autres  comptables 
du  bord,  de  procéder,  contradictoireroent 
avec  les  directions  du  port,  à  la  vérification 
des  livraisons  effectuées  pour  le  service  du 
bâtiment,  afin  d'arrêter  l'inventaire  d*arme- 
ment ,  qui  devra  être  dressé  en  double  ex- 
pédition. Il  visera  ces  deux  expéditions  après 
rofficier  en  second  et  le  commis  d'adminis- 
tration. 

Il  fera  conserver  à  bord  une  des  expédi- 
tions de  l'inventaire,  et  remettra  Tautre  à 
l'administration  du  port« 

195.  Avant  de  sortir  du  port,  il  inspec- 
tera soigneusement  le  bâtiment  a  l'intérieur 
et  à  l'extérieur,  afin  de  s'assurer  que  tout 
est  placé  et  disposé  conformément  aux  ré- 
glemens. 

196.  Le  capitaine  arrêtera  la  liste  des 
quartier-maîtres  et  marins  qui  devront  rem- 
plir les  fonctions  de  sergens  et  de  caporaux 
d*armes,  de  chefs  de  hune,  chefs  de  pièce, 
gabiers,  chargeurs  et  sondeurs. 

Il  fera  dresser  des  rôles  provisoires  de 
plats,  de  quarts  et  de  combat,  et  préparer  le 
nombre  d'ancres  et  de  câbles  nécessaires 
pour  la  sûreté  du  bâtiment. 

197.  Le  capitaine  sera  présent  à  bord 
lorsque  le  bâtiment  sortira  du  port.  Il  tien- 
dra la  main  à  ce  que  les  officiers  et  l'équi- 
page exécutent  ponctuellement  les  manœu- 
vres ordonnées  par  l'officier  de  la  direc- 
tion du  port  chargé  de  conduire  le  bâtiment 
en  rade. 

198.  Il  se  fera  présenter  par  les  officiers 
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et  élèves  de  la  marine  les  instronens  nauti- 
ques, cartes  et  livres  dont  fis  doivent  être 
r>urvus,  conformément  au  règlement  annexé 
la  présente  ordonnance. 

CHAPiras  III.  Do  capitaine  tn  rade  et  loui 
▼oilei. 

199.  Dès  que  le  bâtiment  sera  hors  da 
port,  le  capitaine  fera  hisser  la  marque  dii- 
tinctive  attribuée  à  son  grade  et  au  com- 
mandement dont  il  sera  chargé.    , 

90O.  Tout  capitaine  entrant  sur  une  ride 
commandée  par  un  officier  d*un  grade  sapé- 
rieur  aujsien  ou  plus  ancien  que  lui  enverra, 
dès  qu'il  aura  mouillé,  un  ofGcier  à  bord  de 
ce  commandant^  pour  prendre  ses  ordres; 
et  il  se  rendra  auprès  de  lui  aussitôt  que  le 
bâtiment  sera  en  sûreté* 

Il  se  conformera  aux  ordres  qui  lui  se- 
ront transmis  par  les  commandans  des  bâ- 
timens stationoaires,  relativement  awf  me- 
sures sanitaires  qui  devront  être  observées* 
et  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  préposés  à 
la  conservation  de  la  santé  publique  ne 
soient  point  troublés  dans  l'exercice  de  leun 
fonctions. 

Il  fera  également  observer  les  lois  et  ré- 
glemens relatif  aux  douanes,  en  ce  qui  re- 
garde les  bâtimens  du  Roi. 

aoi.  A  son  arrivée  dans  les  rades  fran- 
çaises et  étrangères,  il  prendra  le  mouillage 
3ui  lui  aura  été  indique  par  le  commaàdaot 
e  la  rade  ou  par  le  capitaine  du  sis- 
tionnaire,  et  il  aura  soin  que  les  ancres 
soient  garnies  de  bouées  et  d'orins  en  bon 
état 

Il  ne  pourra  communiquer  avec  la  terre 
sans  la  permission  du  commandant  de  Is 
rade,  et  il  n'entrera  dans  le  port  avec  son 
bâtiment  qu^après  en  avoir  prévenu  ce  com- 
mandant. 

20a.  Lorsqu'un  bâtiment  du  Roi  arrivera 
de  la  mer  dans  un  port  où  il  y  aura  un 
fonctionnaire  chargé  en  chef  du  service  de 
la  marine,  le  capitaine  lui  enverra  un  offi; 
cier  pour  lui  annoncer  son  arrivée,  et  il  lui 
rendra  visite  le  plus  tôt  possible. 

ao3.  Le  capitaine  fera  afficher  dans  les 
divers  postes  du  bâtiment  les  ordres  géné- 
raux de  service  et  les  consignes  qu'il  anra 
reçus  du  commandant  de  la  rade.  Il  n'y 
apportera  aucun  changement,  et  il  rendra  le 
chef  de  chaque  poste  responsable  de  leur 
exécution. 

ao4.  Le  capitaine  donnera  des  ordres 
pour  que  l'aunionier  fasse  les  prières  matin 
et  soir,  et  célèbre  le  service  divin  les  di- 
manches et  fêtes,  lorsque  le  temps  ou  les 
circonstances  de  la  navigation  n*y  mettront 
pas  un  empêchement  absolu. 

Il  déterminera  l'heure  et  le  lieu  où  la 
messe  sera  célébrée. 
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Il  veillera  à  œ  qu«  les  officiers,  les  éièves, 
maîtres,  matelots  et  passagers  assistent  avec 
déceDce  au  service  divin  ;  et  il  tiendra  la 
main  à  ce  que  rofûcier  de  quart  fasse  ob- 
server le  silence  pendant  le  temps  de  la 
messe  ou  des  prières. 

Il  désignera  le  lieu  où  devront  être  dé- 
posés les  objets  nécessaires  à  re^Lercice  du 
culte. 

ao5.  Lorsque  Faumonier  Taura  prévenu 
qu'il  doit  administrer  les  sacremens  à  dfS 
malades ,  le  capitaine  prescrira  les  mesures 
d'ordre  et  de  police  commandées  par  la 
sainteté  de  cette  cérémonie. 

Il  ordonnera  que  tous  les  hommes  placés 
sur  le  passage  du  Saint-Sacrement  soient  à 
genoux  et  découvert;;. 

206.  Dès  que  le  bâtiment  sera  mouillé  en 
rade,  le  capitaine  réglera  le  service  des 
quarts  entre  les  officiers. 

Ce  service  ne  pourra  être  divisé  en  plus 
de  cinq  quarts  par  vingt-quatre  heures,  et 
le  capitaine  aura  la  faculté  de  réduire  ce 
nombre  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

Le  service  des  quarts  commencera  k  huit 
heures  du  soir.  En  rade,  l'officier  chef  de 
quart  le  moins  ancien  prendra  le  -premier 
quart;  à  la  mer,  le  premier  quart  appartien- 
dra à  Tofficier  le  plus  ancien. 

Le  capitaine  fixera  1  heure  à  laquelle  il 
donnera  ses -ordres,  chaque  soir,  à  l'officier 
en  second  et  i  l'officier  qui  prendra  le 
quaf  t  à  huit  heures. 

207.  Le^  capitaine  ne  pourra  découcher 
de  son  bâtiment  que  pour  cause  de  service; 
a^ii  est  en  sous  ordre,  il  demandera  à  son 
chef  direct  la  permission  de  découcher. 

Dans  aucune  circonstance  il  ne  s^absen- 
tera  du  bord  en  même  temps  que  l'officier 
qui  le  suit  immédiatement  dans  le  corn* 
mandement. 

ao8.  Le  capitaine  ne  pourra  permettre  à 
plus  de  la  moitié  d^s  officiers  et  des  élèves  de 
s'absenter  pendant  le  jour,  et  il  tiendra  la  main 
à  ce.  qu'aucune  personne  embarquée  sur  le 
bâtiment  ne  découche  sans  son  autorisation. 

Il  exigera  que  les  officiers  l'informent  de 
leur  retour  à  bord,  et  que  les  élèves  se  pré- 
sentent à  l'officier  de  quart,  ainsi  qu'à  l'offi- 
cier en  second. 

209.  Le  capitaine  ne  pourra'donner  per- 
mission de  descendre  à  terre  à  plus  du 
sixième  de  Téquipage.  Il  veillera  à  ce  que  les 
hommes  qui  auront  obtenu  la  permis.vion  de 
s'absenter,  soient  de  retour  au  coucher  du 
soleil ,  et  il  fera  expédier  les  embarcations 
Décessaires  pour  les  ramener  à  bord. 

2x0.  Chaque  soir,  aprèt  le  coup  de  canon 
de  retraite,  il  fera  mettre  la  chaloupe  sur 
une  des  bouées  du  bâtiment  et  embarquer 
tous  les  canots  qui  ne  seront  pas  nécessaires 
AU  service. 


OCTO8RE  4897.  412 

SIX.  Le  capitaine  fera  une  .inspection  gé- 
nérale de  l'équipage,  immédiatement  après 
la  revue  d'armement  ;  il  vérifiera  si  chaque 
marin  e^t  pourvu  des  vétemens'et  effets  pres- 
crits par  les  régiemens,  et  il  fera  sur-le- 
champ  les  demandes  d'habillement  qui  pour- 
raient être  nécessaires. 

2x2.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  re- 
vue d'armement ,  le  capitaine  fera  dresser  les 
rôles  définitifs  de  combat,  d'abordage,  de 
quart,  d'appareillage,  de  mouillage,  d'incen- 
die et  de  manœuvres  de  toute  espèce,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règle- 
ment annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Si  des  circonstances  extraordinaires  exi- 
geaient qu'il  lui  fiit  ordonné  de  prendre  la 
mer  avant  Texpiratiou  de  ces  trois  jours,  il 
demandera  que  Tordre  de  partir  lui  soit 
donné  par  écrit,  et  cet  ordre  ne  pourra  lui 
être  refusé. 

2f3.  Indépendamment  du  service  spécial 
attribué  aux  surnuméraires  embarqués,  le 
capitaine  pourra  leur  assigner  tout  autre 
emploi  dans  les  circonstances  extraordinai* 
res  de  la  campagne. 

Il  leur  fera  iudiquer  des  postes  pour  le 
combat ,  l'incendie  et  autres  circonstances 
dans  lesquelles  la  totalité  de  l'équipage  doit 
être  mise  en  action. 

214.  Il  établira  et  maintiendra  la  plus 
grande  propreté  dans  toute  les  parties  du 
bâtiment. 

Sur  les  rapports  qui  lui  seront  faits  par  le 
chirurgien  «major,  il  ordonnera  les  disposi- 
tions qui  pourront  contribuer  à  la  santé  de 
l'équipage  et  à  la  salubrité  du  bâtiment. 

I(  veillera  à  l'entretien  et  à  la  conserva- 
tion des  effets  d'habillement. 

Il  se  fera. rendre  compte  fréquemment  de 
l'état  des  vivres;  il  en  fera  surveiller  les 
distributions  journalières,  et  il  tiendra  la 
main  à  ce  ^ue  lesagens  du  servicejdes  vivres 
ne  soient  point  troublés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

21 5.  Il  fera  faire  le  branle- bas  de  propre- 
té tous  les  matins,  à  l'heure  qu'il  aura  pres- 
crite, mais  toujours  avant  sept  heures. 

A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  travaux  ex- 
traordinaires pendant  la  nuit,  il  tiendra  la 
main  â  ce  qu'il  ne  soit  suspendu  pendant  le 
jour  d'autres  hamacs  que  ceux  des  malades 
et  des  convalescens. 

ai6.  Tant  que  le  bâtiment  sera  sur  rade, 
et  lorsque  les  circonstances  le  permettront, 
il  veillera  à  ce  que  les  hommes  reconnus 
malades  par  le  chirurgien-major  soient  en-  - 
voyés  à  Thôpital  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res Il  y  fera  conduire  sans  délai  les  blessés  > 
qui  seront  hors  de  service,  et  il  ira  faire  la 
visite  des  malades  une  fois  par  semaine. 

217.  Il  fera,  tous  les  dimanches,  lorsque  le 
temps  le  permettra,  l'inspection  de  son  éqiû- 
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M|e,  hemme  pir  homme,  poBr  •'tMorer  û 
Ift  tenue  est  eenforrae  a»  lYglemeos. 

n  inspectera  ensuite  le  bâtiment  en  bran* 
le-bas  de  combat,  lèt  hommes  étant  à  leurs 
|MMtes  et  armés  comme  ils  doivent  l'être  pen* 
dant  faction. 

91 8.  Le  premier  dimanche  de  chatte 
mois,  après  1  inspection  générale,  il  fera  faire 
à  haute  Toix,  en  présence  de  l'équipage,  la 
lecture  des  lois  pénales  maritimes  applica* 
bies  aux  équipages. 

ftiQ.  n  maintiendra  la  plus  stricte  subor« 
dination  parmi  les  officiers,  les  élèves  et  les 
autres  personnes  de  l'équipage,  et  il  veillera 
à  ce  que  chacun  remplisse  exactement  tous 
les  devoirs. 

a  10.  Il  prononcera  sur-le-champ  les  pei- 
ties  de  discipline  qui  auront  été  eocourues  ; 
mais  il  ne  fera  infliger  des  peines  plus  gra- 
ves qu'en  vertu  d'un  jugement,  et,  s  il  est  en 
tous-ordre,  qu'avec  l'autorisation  de  ton  chef 
direct. 

Lorsque  des  peines  afflictives  devront 
être  infligées,  il  fera  assembler  l'équipage 
sur  le  pont,  mettre  la  garde  sous  les  armes, 
et  il  sera  présent  lui-même  à  la  tète  de  l'état- 
nigor. 

aai.  A  moins  d'empêchement,  le  capitaine 

2ui  ne  sera  pas  employé  en  sous-ordre  fera 
lire  tous  Ub  exercices  généraux  et  de  dé- 
tail présents  par  Tordre  de  service  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

h  fera  observer  le  silence  pendant  ces 
exercices:  il  tiendra  la  main  à  ce queles  offi- 
ciers, les  élèves  et  les  maîtres  y  soient  pré- 
teos  en  uniforme  et  armés. 

H  indiquera  sur  son  journal,  et  fera  men- 
tionner sur  celui  du  bfttiment,  la  durée  des 
«xercioes  on  les  motifs  qui  auraient  empe- 
sé qu'ils  n'eussent  lieu  ;  il  notera  égale- 
ment  sur  son  journal  les  progrès  qu'il  aura 
remarqués  dans  i'instru(^ion  de  l'équipage. 

«aa.  Le  capitaine  chargera  spécialement 
les  officiers  chefs  de  batterie  de  aurveiller 
et  de  faire  aurveiller  par  les  officiers  sous 
leurs  ordres  riostruction  des  hommes  atta- 
chés an  service  des  batteries  i{u'ils  commai^ 
4eBt 

Il  se  fera  rendue  compte  fréquemment  pcr 
«et  oCfioiers  du  degré  d'injitruction  auquel 
les  hommes  employés  tous  leurs  ordres  se- 
ront parvenus. 

923.  Lorsqu'il  sera  en  sous-ordre,  il  fera 
veiller  tous  les  mouvemens  du  vaisseau  com- 
mandant et  les  imitera  exactement,  à  moins 
Qu'il  n'ait  été  autorisé  à  s'en  abstenir. 
.  ^  S'il  juge  nécessaire,  pour  l'instruction  de 
l'équipage,  de  multiplier  les  exercices,  il  en 
demandera  l'autorisation  à  ^oo  chef  direct, 
et  il  le  préviendra  quand  ils  seront  terminés. 

a  14.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  sur  le- 
quel un  officier  général  aura  arboré  ion  pa- 
villon prendra  tous  les  jours,  aux  heures  qui 
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loi  auront  été  indiquées,  lt$  ordres  de  cet 
officier  général.  Il  lui  rendra  compte  immé- 
diatement des  i(gnaux  qui  concerneront  le 
bà  iment,  et  il  le  préviendra  de  tous  les 
mouvemens  qui  devront  s'exécuter  à  bord. 

Tout  capitaine  remplira  les  mêmes  devoirs 
à  l'égard  de  tout  officier  général  de  la  ma- 
rine qui  se  trouverait  momentanément  à  son 
bord,  pour  le  service  de  l'armée. 

a  a  5.  Lorsqu'il  fera  partie  d'une  escadre 
ou  d'une  division,  ou' qu'il  sera  sous  l'auto- 
rité du  préfet  maritime,  il  enverra  deux  fois 
par  mois  à  son  chef  direct  un  état  de  situa- 
tion du  bâtiment. 

Le  capitaine  commandant  un  bâtiment  on 
une  division  sous  l'autorité  du  préfet  mari- 
time devra  lui  rendre  compte  journellement 
dà  mouvemens  opérés  sur  son  bâtiment  on 
dans  sa  division,  lors  même  qu'il  serait  soos 
la  police  générale  du  commandant  de  la 
rade. 

9»6.  A  moins  d'ordres  contraires,  le  ca- 
pitaine placé  en  sous-ordre  aigaalera  anr- 
te-champ  toutes  les  voiles  étrangères  qui  an* 
ront  été  aperçues  de  son  bâtiment. 

997.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  monté 
par  un  officier  général  ou  antre  comman- 
dant supérieur  présidera  les  eonférenecs 
sur  la  tactique  navale,  m  le  chef  d'étatHM* 
jer  général  est  d'un  grade  ou  d'un  rang  in- 
férieur au  sien. 

Si  le  bâtimeft  ne  porte  ni  officier  génértl 
ni  autre  commandant  supérieur,  le  capitaine 
établira  lui-même  ces  conférences  et  les  pré- 
sidera toujours.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que 
les  officiers  les  suivent  assidûment,  et,  lors- 
qu'il le  jugera  à  propos,  il  y  admettra  ks 
élèves  et  les  volontaires  de  la  marine. 

fl  tiendra  noie  des  connaissances  dont  les 
officiers  auront  fait  preuve  ilans  ces  eonfé- 
renecs, et  il  présentera  ces  notes  i  son  chef 
direct,  le  i*'  de  chaque  mois,  s'il  navigue  en 
sous-ordre,  et  à  la  fin  de  la  campagne,  au 
préfet  maritime  du  port  de  désarmement, 
s'il  navigue  isolément. 

228.  Il  ne  recevra  â  son  bord  aucun  pas- 
sager, à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  or- 
dre d'embarquement  délivre  par  une  des  au- 
torités ci  après  désignées  :  le  ministre  de  la 
marine,  le  commandant  d'un  port  militaire, 
le  gouverneur  d'une  colonie,  le  comman- 
daut  eo  chef  d'une  armée,  d'une  escadre  ou 
d'une  division  navale,  un  officier  général  de 
terre  commandant  en  chef  des  troupes  ex- 
péditionnaires, et  un  agent  diptomatique  ou 
consulaire  de  France  eu  pays  étranger. 

Il  défendra  expressément  qu'aucune  fem- 
me ne  s'embarque  pour  séjourner  à  bord 
ou  pour  faire  campagne,  sans  l'autorisation 
spéciale  du  ministre  de  la  marine. 

Il  fera  inscrire  les  passagers  sur  le  rôle 
d'équipage,  avec  mention  de  leors  qnditéi 
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fl  à$  Voràn  eo  vertu  duquel  H»  auiront  été 
eukbarqués. 

•of .  Il  veillera  à  ce  qu'il  ne  loit  ceufom- 
mé  pour  les  signaux,  les  saluts  et  les  exrrci- 
CM,  que  la  auautilé  de  poudre  et  de  boulets 
autorisée  par  les  réglemens. 

33o.  Pendant  la  campagne,  le  capitaine 
d'un  bAtiment  naviguant  isolément  et  qui  ne 
iera  pas  sous  les  ordres  do  préfet  manMrae, 
correspondra  directement  avec  le  ministre 
de  la  marine. 

Lorsque  le  secret  ne  lui  aura  pas  été  près- 
«rit  sur  Tobjet  de  sa  mission,  il  informera  le 
préfet  maritime  du  port  d'armement  des 
principales  circonstances  de  sa  navigation, 
ainsi  que  de  la  situation  de  son  b&timent  et 
de  son  équipage. 

aSr.  Le  capitaine  8*absliendra,  dans  9a 
correspondance  privée,  d'écrire  aucune  nou- 
velle concernant  les  opérations  de  l'armée, 
de  l'escadre  ou  de  la  division  dont  il  fera 

Sartie,  ou  du  bAtiment  qu'il  coinmande  ; 
'envoyer  des  lettres  à  terre  dans  une  rade 
étranjgere,  ou  d'en  remettre  aux  bâtimens 
de  la  rade,  ou  à  ceux  qu'il  rencontrerait  à  la 
■Mr,  ou  même  de  communiquer  avec  ces 
l>Ati4iens,  tans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
tioa  ex|)resse  de  son  commandant  direct  ; 
•t  il  veillera  à  ce  qu'aucune  personne  de 
félat^major  et  de  l'équipage  ne  contrevienne 
à  cette  défense. 

a3a.  Lorsqu'il  s'agira  de  recevoir  des 
yiwTfiB  ou  des  munitions  en  remplacement , 
H  fera  observer  les  mêmes  formalités  que 
■^ur  l'embarquement  des  vivres  et  appro- 
visionnement de  campagne. 

A  moins  de  circonstances  extraordinai- 
res, le  capitaine  ne  devra  faire  de  demandes 
eu  remplaeement  qu'à  l'expiration  du  terme 
fom  lequel  les  délivrances  antérieures  au- 
ront été  faites. 

933.  Lorsqu'il  lui  sera  rendu  compte  qu'il 
«liste  à  bord  des  munitions  ou  des  vivres 
avariés,  il  nommera  une  commission  pour 
kl  examiner,  et  eeitt  commission  dressera 
procMèt-verbal  de  leur  état. 

S'il  s'agit  d'exai^iner  des  munitions  na- 
vales, la  eoBunission  sera  composée  de  l'of- 
icier  ofi  second,  de  l'officier  et  du  maître 
diar^  du  détail  particulier  dont  lesdites 
nuoitions  Caront  partie,  et  do  commis  d'ad- 
Biiabtntion. 

S'il  s'agit  d'examiner  des  vivres,  la  corn- 
i|iissiqn  sera  composée  4es  mêmes  officiers, 
^u^quels  on  adjoindra  le  chirurgien^major 
et  )e  commis  aux  yivres,  et,  suivant  la  na* 
t^re  des  denrées  à  visita,  le  boulanger,  le 
|>pueher  ou  le  tonnelier. 

Diaprés  le  procès-verbal  delà  commission, 
le  ç/ipitaiqe  ordonnera  les  dispositions  que 
Ip  résulut  de  la  visite  exigera. 

$i  Q6\U  visite  I  Ueu  flans  uu  port  étran*' 
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ger  où  il  existe  ud  agent  consulaire  de 
France,  le  capitaine  se  concertera  avec  ce^ 
agent  pour  statuer  sur  l'emploi  des  objets 
avariés. 

a34.  En  pays  étranger,  le  capitaine  ne  de- 
vra faire  de  dépense  pour  le  service  de  son 
bAtiment  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  ab« 
solue,  dont  il  sera  tenu  de  justifier. 

Lorsque  celte  nécessité  sera  constatée,  si 
le  capitaine  n'est  pas  en  sous- ordre,  et  s'il 
n'y  a  sur  les  lieux  aucun  agent  français,  il 
ordonnera  l'achat  des  approvisionnemens 
nécessaires  au  bAtiment. 

Pour  effectuer  ces  achats,  il  formera  une 
commission  composée  de  l'officier  en  second 
do  bAtiment,  de  l'officier  et  du  maître  char- 
gés du  détail  auquel  il  s'aura  de  pourvoir, 
et  du  commis  d'administration. 

Dans  les  lieux  où  il  existera  un  agent  fran- 
çais, le  capitaine  lui  fera  remettre  par  le 
commis  d'administration  ses  demandes  mo- 
tivées et  signées,  et  la  commission  s'enten- 
dra avec  cet  agent  sur  les  moyens  d'y  satis- 
faire. ^ 

Le  capitaine  visera  et  approuvera  les  mar- 
chés, lorsqu'ils  auront  été  signés  par  l'agent 
consulaire,  s'ilest  intervenu,  et  par  les  mem- 
bres de  la  commission. 

Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  adressera 
an  ministre  de  la  marine  une  expédition  des 
marchés  qui  auront  été  passés. 

a35.  Indépendamment  des  pouvoirs  attri- 
bués au  capitaine  par  l'art.  17  r,  qui  lui  rend 
applicable  lart.  58  ci  dessus,  il  pourra  égale- 
ment débarquer  les  personnes  de  l'équipage 
qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  suivans  : 

!•  Prévention  de  crime  ou  délit; 

a»  Maladie  ou  blessure  grave  di!kment 
constatée,  et  de  nature  à  rendre  impropre 
au  service  ;  * 

3<»  Expiration  d'un  engagement  volon- 
taire, après  remplacement. 

a36.  Lorsou'il  sera  dans  une  rade  ouverte 
et  mal  4éfenclue,  il  fera  toujours  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  pouvoir  s'embosser 
sur-le-champ  et  combattre  ou  appareiller. 

a37.  Si  le  capitaine  doit  naviguer  isolé* 
mcnf,  il  mettra  sous  voiles  aussitôt  que  le 
temps  le  lui  permettra,  pour  exécuter  les  or- 
dres dont  il  sera  charge. 

a38.  Avant  de  mettre  sous  voiles,  le  capi- 
taine donnera  ordre  de  charger  toutes  les 
batteries,  et  prescrira  l'espèce  de  charge  qui 
devra  être  employée. 

Il  veillera  à  ce  aue  les  pièces  soient  sou- 
vent visitées  pendant  la  camp^ne,  et  A  ce 
que  toutes  lès  précautions  nécessaires  soient 
prise»  pour  conserver  les  charges  sèches  e% 
en  bon  état. 

Les  batteries  ne  seront  déchargée^  qu'a- 
près que  le  bAtiment  sera  mouillé  et  en  sû- 
reté. 
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a3g«  Le  capitaine  conuDandera  lui-même, 
ou  par  Torgana  de  Tofficier  de  manœuvre, 
dan»  tes  appareillages  et  mouillages,  pendaat 
le  combat,  et  géûéralemem  dans  toutes  les 
circonstances  importantes. 

d^o.  Dès  que  le  bâtiment  sera  sous  Toiles, 
le  capitaine  fera  constater  l'effectif  de  Téqui- 
page  par  un  appel  général. 

Si,  après  te  départ,  il  est  découvert  à  bord 
des  individus  qui  n'appartiennent  pas  au  bâ- 
timent, le  capitaine  les  fera  porter  sur  le 
rôle  d'équipage,  avec  l'indication  de  leur  si- 
gnalement et  de  la  profession  qu'ils  auront 
déclarée. 

Si  ces  individus  sont  Français,  il  les  met- 
tra à  la  disposition  de  l'administration  de 
la  mariné  dans  le  premier  port  français  où 
il  abordera,  ou  à  la  disposition  de  l'agent 
consulaire  de  France,  s'il  relâcbe  en  pays 
étranger. 

Dans  le  cas  où  ces  individus  ne  seraient 
pas  Français,  il  les  remettra  à  l'agent  de  leur 
nation,  ou  premier  port  où  il  arrivera,  et,  à 
défaut  d'agent,  il  les  débarquera,  à  moins 
que  l'autorité  locale  n'y  mette  empêche- 
norent. 

a4r.  Il  tiendra  constamment  des  hommes 
en  vigie,  et  il  déterminera,  suivant  les  cir- 
constances, le  nombre  d'hommes  qui  devront 
être  employés  à  ce  service  pendant  le  jour 
et  pendant  la  nuit. 

a4a.  Il  tiendra  un  journal  exact  de  sa  na- 
vigation, et  tracera  sur  les  cartes  la  route 
du  bâtiment,  corrigée  d'après  ses  propres  ob- 
servations. Il  inscrira,  chaque  soir,  sur  le 
livre  d'ordres,  les  ordres  relaiifs  â  la  voilure 
et  à  la  route  à  faire  pendant  la  nuit,  et  il  les 
lignera.  (Modèle  n*  VII.) 

Lorsque  le  bâtiment  fera  partie  d'une  ar- 
mée, d'une  escadre  ou  d'une  division,  le  ca- 
pitaine présentera  son  journal  à  son  chef  di- 
rect, dans  tous  les  ports  de  relâche;  et,  à  la 
fin  de  la  campagne,  il  se  conformera,  pour  la 
remise  de  ce  journal,  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  3oo  ci-après. 

Il  exigera  c|ue  \e%  officiers,  les  élèves  et  les 
volontaires  tiennent  exactement  leur  jour- 
nal conformément  au  modèle  prescrit.  Il  se 
fera  présenter  ces  journaux  le  i*'  de  chaque 
mois,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  nécessaire, 
et  il  y  apposera  son  visa. 

ft43.  Il  se  fera  remettre,  chaque  jour,  par 
les  officiers,  leur  point  de  midi  et  le  ré<uitat 
de  leurs  observations  et  de  leurs  calculs. 

Il  tiendra  la  main  à  ce  que  lés  élèves  et  les 
volontaires  remettent,  chaque  jour,  leur  point 
à  l'officier  en  second.    ^ 

a44.  Tous  les  matins,  s*il  le  juge  néces- 
saire, il  se  fera  rendre  compte,  par  les  offi- 
ciers q<ii,  auront  été  de  quart  pendant  la 
nuit,  de  la  route  et  de  la  voilure  qu'ils  au- 
ront faitei ,  du  chemin  cstiffiéy  de  la  conduite 
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de  réquiptge,  tint i  que  des  cutrea  détails  dii 
service. 

Il  pourra  permettre  aux  élèves  d*être  pré* 
sens  à  ces  rapports. 

945.  Il  s'appliquera  à  étudier  les  qualités 
du  bâtiment,  et  à  connaître  le«  lignes  d'eaa 
les  plus  favorables  à  sa  marche  absolue  et 
relative  sous  les  diverses  allures  :  il  pren- 
dra note  des  améliorations  qui  pourraient  être 
apportées  dans  l'installation  du  bâtiment  ;  et 
il  fera  mention  dans  son  journal,  et  dans  le 
devis  qu'il  remettra,  à  son  retour,  au  préfet 
maritime  du  port  où  il  désarmera.  (Modèle 
n»VIII.) 

a46.  Lorsqu'il  naviguera  isolément,  il  dé- 
terminera, selon  le  climat  et  la  saison,  les 
heures  du  lever,  du  coucher,  des  repas,  des 
exercices  et  autres  mouvemens  journaliers 
de  l'équipage,  mais  en  se  conformant,  pour 
l'ordre  successif  de  ces  mouvemens,  au  rè- 
glement annexé  k  la  présente  ordonnance. 

Il  recommandera  aux  officiers  de  quart 
de  subordonner ,  autant  que  possible,  aux 
heures  et  à  la  durée  des  repas  de  réquipage, 
les  travaux  qu'ils  auront  à  faire  exécuter. 

247*  II- ordonnera  aux  officiers  de  veiller 
à  ce  que  les  hommes  qui  quitteront  le  quart 
ne  conservent  point  sur  eux  de  vétemens 
mouillés,  et  il  exigera  qu'il  lui  soit  rendu 
compte  exactement  de  l'exécution  de  cet 
ordre. 

948.  Tous  les  jours,  avant  le  coucher  du 
soleil,  â  la  mer  et  en  rade,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre,  le  capitaine  or- 
donnera que  l'équipage  soit  placé  aux  postes 
de  combat,  et  que  l'appel  en  soit  fait. 

Après  cet  appel,  il  se  fera  rendre  compte, 
par  l'officier  en  second,  si  les  batteries  sont 
complètement  armées,  si  le  passage  des  pou- 
dres est  assuré;  enfin  si,  dans  le  cas  où  il 
faudrait  combattre  pendant  la  nuit,  il  ne 
resterait  plus,  pour  commencer  le  feu ,  qu'à 
dépendre  les  hamacs,  deuaisir/les  canons,  et 
enlever  les  faux  sabords. 

249.  Lorsqu'il  sera  sous  voiles,  il  veillera 
à  ce  que  la  bouée  de  sauvetage  et  une  em- 
barcation soient  toujours  préparées  pour  por- 
ter secours  à  un  homme  qui  tomberait  à  la 
mer.  Il  prescrira  qu'un  fanal  soit  préparé 
tous  lea  soirs  pour  être  placé  dans  cette  em- 
barcation, et  il  fera  désigner  pour  chaque 
quart  les  hommes  qui  devront  manœuvrer  U 
bouée  et  le  canot. 

a5o.  Le  capitaine  examinera  et  visera, 
dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois, 
les  registres  aes  consommations  qut^  auront 
eu  lieu  pendant  le  moin  précédent,  ainsi  que 
le  rôle  des  rations.  (  Modèles  n««  IX,  X  et 
XII.) 

Avant  d'arrêter  ces  registres,  il  interroge- 
ra les  officiers  et  les  maîtres  de  chaque  dé- 
tail, et  il  vérifiera  si  les  coQsonuBatîoos  ont 
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été  faites  réguUèremeiit  et  avec  économie; 
il  mentionnera  sommairement  sur  son  jour- 
nal le  résultat  de  cet  exameo. 

95 1.  Il  se  fera  remettre  tous  les  matins 
par  le  chirurgien-major  une  liste  nomioative 
des  malades,  émargée  d'observations  sur  leur 
état.  (Modèle  n»  XI.) 

Il  fera  chaque  jour  la  visite  du  poste  des 
malades,  en  même  temps  que  Tinspection  du 
bâtiment. 

a5a.  Toutes  les  fois  qu^il  estimera  que  le 
bâtiment  se  trouve  à  moins  de  cinquante 
lieues  de  terre,  il  aura  deux  ancres  de  bos- 
soir étalinguées;  et  dès  ^u'il  sera  par  un 
fond  de  trente  brasses  ou  au-dessous,  il  fera 
placer  dans  les  porte-haubans  deux  hommes 
qui  sonderont  avec  une  ligne  à  main,  et  qui 
crieront  alternativement,  â  haute  voix,  d*un 
bord  à  l'autre ,  le  nombre  de  brasses  d'eau 
et  Tespèce  de  fond  rapportée  par  la  sonde. 

a53.  Le  capitaine  naviguant  isolément,  et 
ayant  mission  de  croiser  pendant  un  temps 
non  limité,  tiendra  la  mer  aussi  long-temps 
qu'il  lui  sera  possible;  cependant  il  devra  ré- 
gler son  retour  de  manière  qu'il  lui  reste  en- 
core au  moins  quinze  jours  de  vivres  en  ar- 
rivant au  port. 

Si,  par  des  causes  quelconques,  le  bâti- 
ment ne  se  trouvait  pas  suffisamment  appro- 
visionné pour  remplir  sa  mission,  le  capi- 
taine ordonnera  dans  la  ration  les  retranche- 
mens  qu'il  jugera  néce>saires. 

S'il  est  en  sous- ordre,  les  réductions  de 
▼ivres  seront  ordonnées  par  le  commandant 
en  chef. 

Dans  tous  les  cas ,  il  sera  dressé  un  pro- 
eès'verbal  indiquant  la  portion  de  la  ration 
qui  aura  été  retranchée,  ainsi  que  les  causes 
et  la  durée  de  ce  retranchement ,  afin  qu'il 
en  soit  tenu  compte  à  l'équipage  au  retour 
dans  le  port. 

a54.  Il  sera  personnellement  responsable 
de  toutes  consommations  non  prévues  par  les 
réglemens,  qu'il  aurait  prescrites  ou  autori- 
sées, à  moins  qu'il  ne  justifie  des  causes  qui 
auront  donné  lieu  à  ces  consommations. 

a55.  Lorsqu'il  ne  naviguera  pas  isolément, 
il  ne  pourra  faire  délivrer  à  un  autre  bâti- 
ment des  agrès,  vivres  ou  munitions,  sans 
un  ordre  du  commandant  en  chef;  cepen- 
dant, s'il  se  trouve  à  portée  d'un  bâtiment 
en  danger  et  qui  ait  besoin  de  prompts  se- 
cours, il  les  lui  donnera,  sans  en  attendre 
l'ordre  ou  le  signal,  et  il  en  rendra  compte 
sur-le-champ  au  commandant  en  chef. 

Dans  tous  les  cas,  il  se  fera  donner  des 
reçus  des  objets  qu'il  aura  fait  délivrer.  ^ 

^56,  En  armée ,  en  escadre  ou  en  division, 
le  capitaine  fera  observer  nuit  et  jour  les  si- 
gnaux des  officiers  généraux  ou  supérieurs 
commandaos  et  ceux  des  autres  bâtimens  ;  il 
les  fera  porter  sur  les  feu|Ues  destinées  à  cet 
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Il  pourra  adresser  au  commandant  en  chef, 
ou  à  son  chef  direct,  tous  les  signaux  relatifs 
au  service  et  à  la  navigation. 

Il  ne  pourra  correspondre  par  signaux  avec 
les  autres  bâtimens  ne  l'armée  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation. 

Il  attendra  les  ordres  du  commandant  en 
chef  pour  faire  des  bigbaux  de  reconnaissance 
à  un  bâtiment  étranger. 

357.  Lorsqu'il  communiquera  avec  des  bâ- 
timens alliés  ou  neutres,  il  se  conformera  aux 
droits  des  nations  maritimes,  et  il  s'empres- 
sera de  leur  donner  toute  l'assistance  qui 
dépendra  de  lui. 

Si  lui-même,  ayant  besoin  de  secourt, 
éprouvait  un  refus  de  la  part  de  ces  bâtimens, 
il  en  rendrait  compte  à  son  retour  au  minis- 
tre de  la  marine. 

S'il  était  attaqué  sans  que  la  déclaration 
de  guerre  fût  parvenue  à  sa  connaissance,  il 
se  défendrait  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ; 
et  s'il  parvenait  à  réduire  le  bâtiment  qui 
l'aurait  attaqué ,  il  le  conduirait  dans  un  port 
français,  ou  dans  celui  d'une  puissance  alliée. 

a58.  Pendant  son  séjour  sur  des  rades  ap- 

Sartenant  à  des  puissances  alliées  ou  amies 
e  la  France,  il  participera  par  des  salves  et 
pavoisemens  aux  fêles  et  solennités  nationales 
qui  seront  célébrées  dans  le  pays. 

aSg.  Il  fera  placer  dans  les  pavoisemens  le 
pavillon  de  la  nation  chez  laquelle  il  se  trou- 
vera ,  et  ceux  des  nations  alliées  ou  amies  qui 
auront  des  agens  diplomatiques  ou  consulai- 
res sur  les  lieux ,  ou  des  bâtimens  de.guerre 
au  même  mouillage. 

a6o.  Lorsque  le  capitaine  d'un  bâtiment 
détaché  d'une  escadre  trouvera  le  comman» 
dant  de  cette  e»cadre  au  mouillage,  il  atten- 
dra ,  autant  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, pour  .mouiller,  les  ordres  de  ce  com- 
mandant. 

26  r.  En  arrivant  au  mouillage,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  laissé  tomber  l'ancre ,  il  fera  son- 
der alternativement  des  deux  bords  du  bâti- 
ment. 

Lorsqu'il  se  trouvera  sur  une  rade  incon- 
nue ou  peu  fréquentée,  il  fera  reconnaître  le 
fond  à  plusieuis  encablures  du  mouillage  ;  et 
si  les  circonstances  le  permettent ,  il  lèvera 
un  plan  de  la  rade. 

Il  portera  sur  son  journal  toutes  les  obser- 
vations qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  loca- 
lités. 

a6a.  Lorsqu'un  capitaine  rencontrera  un 
bâtiment  courant  à  contre-bord,  et  qu'il  sera 
dans  l'indécision  de  savoir  lequel  des  deux 
passera  au  vent  de  l'autre ,  il  viendra  sur  tri- 
bord. 

263.  Si  deux  bâtimens  faisant  partie  d'une 
armée,  d'une  escadre  ou  d'une  division, 
viennent  à  s'aborder,  chaque  capitaine  fera 
iifeHfr  un  prpcès-yerbal  conptatap^  les  fîr* 
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éoBitaMês  àê  révéBMKm;  il  lé  f«ra  sîgtier 
par  les  officiers  et  par  les  maîtres  de  quart, 
et  l'adressera  avee  son  rapport  à  son  ebef  di- 
rect. 

Si  les  bâtimens  naviguent  ifolém^nt,  cha- 
cun des  capitaines  remettra  le  procès-verbal 
•t  son  rapport  à  Tautorité  supérieure  de  la 
marine,  au  port  d'arrivée. 

a64.  Dès  qu'une  voile  aura  été  aperçue  et 
qtïe  la  rencontre  de  cette  voile  sera  jugée 
prochaine  ou  seulement  probable,  le  capi- 
taine naviguant  isolément  ordonnera  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  le  combat. 

Après  s'être  assuré  de  l'exécution. de  ses 
ordres,  il  manœuvrera  de  manière  à  pouvoir 
prendre  ou  conserver  la  position  la  plus  avan- 
tagetise  pour  coilibattre ,  s'il  y  a  lieu. 

a65.  Avant  de  commencer  le  combat,  le 
capitaine  renouvellera  aux  officiers  et  élèves 
employés  dans  les  batteries  la  défense  de  sai- 
gner les  gargousses  ou  de  changer  la  compo* 
sition  de  la  charge  sans  ses  ordres. 

Il  préviendra,  autant  que  possible,  les 
chefs  des  batteries  de  la  position  qu'il  doit 
prendre  au  commencement  de  l'action ,  afin 
qu'ils  puissent  diriger  les  premiers  feux  de  la 
liianière  la  plus  avantageuse. 

a66.  Lorsqu'il  sera  en  armée,  en  escadre 
ou  en  division ,  il  renouvellera  ses  ordres  â 
l'ôfficier  chargé  des  signaux ,  pour  qu'il  ait  à 
lui  rendre  compte  immédiatement  des  signaux 
et  mouvemens  de  l'armée,  à  les  inscrire  exac- 
tement, et  à  prendre  note  dé  toutes  les  cir- 
constances du  combat,  des  mouvemens  de 
rennemi,  des  avaries  et  de  l'heure  ou  elles 
auront  eu  lieu. 

ad;.  Les  capitaines  des  bâtimens  rangés  en 
ligne  conserveront  entre  eux  la  distance 
prescrite  par  le  commandant  en  chef. 

Si  un  bâtiment  eii  forcé  de  quitter  la  lîgnè, 
les  autres  capitaines  serreront  immédiate- 
ment sur  le  commandant  en  chef^  en  se  lais- 
sant culer,  ou  en  augmentant  de  voiles,  Sui- 
vant que  le  poste  devenu  vacant  se  trouvera 
de  l  avant  ou  de  l'arrière  du  vaisseau  com- 
mandantt 

^^^'hei  capitaines  chefs  de  file  ou  serre- 
files  observeront  sans  cesse  la  manoeuvre  de 
1  ennemi  ;  et  lorsqu'il  s'agira  de  disputer  l'a- 
vantage du  vent,  ils  s'exposeront  aux  chan- 
ces de  l'abordage  plutôt  que  de  ployer. 
,  aflg.  En  armée,  en  escadre  ou  en  divl- 
•ion,  aucun  capitaine  n'engagera  le  combat 
que  sur  le  signal  du  commandant  en  chef, 
Ou  par  suite  des  instrnctions  qu'il  en  aura 
wçtfcs. 

Cependant,  si  l'ennemi  commençait  lé 
feu,  ou  si  la  nuit,  la  brume,  ou  la  position 
de  l'armée,  ne  permettaient  pas  la  transmis- 
sion des  signaux ,  le  capitaine  attaqué  devrt 
Hpôster  sur-le-champ. 

>7fi.  Toit  cflt>itainé  défendra  de  tout  ioà 
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{Mmvonr  le  pavillon  dû  tmkmànAM  lQpl« 
rieur  dont  il  est  le  matelot,  toH  devant,  ^t 
d'arrière ,  et  il  se  fera  plutôt  couler  bas  qui 
de  l'abandonner. 

971.  Tout  capitaine  accusé  par  le  coifi« 
mandant  en  chef  ou  par  son  chef  direct  dé 
désobéissance  à  ses  ordres ,  de  l'avoir  abail< 
donné  ou  faiblement  soutenu  dans  le  com- 
bat, et  de  n'avoir  pas  pris  au  feu  toute  k 
part  possible,  sera  traduit  devant  un  coûidt 
de  guerre. 

â7t.  Si  l'ordre  prescrit  pour  le  eombat  isil 
rompu,  et  que  le  commandant  en  chef  Od 
tout  autre  commandant  n'ait  pas  donné  d'or- 
dres ,  par  signaux  ou  autrement,  sur  les  ffià- 
nœuvres  à  exécuter,  tout  capitaine  s'effor^ 
cera  de  rallier  un  bâtiment  portant  un  pt« 
Villon  supérieur  engagé  au  feu. 

S'il  y  a  impossibilité  de  rallier  un  pavil- 
lon supérieur,  le  capitaine  le  fera  connaîtra 
par  un  signal;  et  s'il  ne  reçoit  aucun  ordre, 
il  manœuvrera  de  manière  à  prendre  la  plot 
grande  part  possible  au  combat. 

Le  capitaine  oui  ne  se  sera  pas  confonde 
aux  présentes  aispositions  sera  traduit  de* 
vaut  un  conseil  de  guerre. 

278.  Pendant  le  combat ,  chaque  capitaiae 
fera  tous  ses  efforts,  et  courra  même  Isi 
chances  de  l'abordage,  pour  empêcher  qui 
la  lipne  ne  soit  coupée  par  Tennemi. 

Si  la  ligne  est  coupée ,  les  capitaines  dit 
deux  bâtimens  entre  lesquels  l'ennemi  ann 
pénétré  seront  traduits  devant  un  conseil  da 
guerre. 

374.  A  moins  que  le  bâtiment  na  soit  bon 
d'état  de  manœuvrer  et  de  combattre  à  lOQ 
poste,  aucun  capitaine  ne  cessera  |e  feoet 
ne  quittera  son  poste  one  sur  l'ordre  da 
commandant  en  cnef  ou  de  son  chef  direct 

S'il  s'écarte  de  cette  disposition,  il  sari 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

^•j5.  Aucun  capitaine  ne  quittera  son  poitl 
pour  secourir  un  bâtiment  désemparé  ou  pour 
amariner  un  bâtiment  ennemi ,  à  moins  qui 
le  commandant  en  chef  ou  son  cheldinctM 
lui  en  fasse  le  signal. 

476.  Chaque  capitaine  devra  faire  réptftf 
immédiatement  sé^  avaries  pendant  le  ooitt« 
bal. 

Tout  capitaine  dont  le  bâtiment  déMiB* 
paré  se  sera  regréé  avant  la  fin  du  combtt 
reprendra  son  poste  dans  l'ordre  prescrit,  et, 
autant  que  possible,  sur'le  point  OÙ  Tactioit 
sera  la  plus  vive. 

I77.  Lorsque  le  capitaine  d'un  bâtiment 
combattant  dans  un  ordre  prescrit  jugera 
qu'il  peut  enlever  à  l'abordage  un  bâtiment 
ennemi ,  il  en  fera  le  signal  au  commandant 
en  chef,  et  il  attendra  l'ordre  de  cecoiB* 
tnandant  pour  exécuter  cette  manœuvre; 
mais,  si  Tordre  de  combat  est  rompu,  et  jtt^ 
l'occasion  d'aborder  un  bâtiment  ennemi  té 
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nréMntèt  il  ètécntera  Tabordige  en  sîgiif 
tant  sa  manœuvra. 

S78.  Il  chargera  Tofficier  en  second  de 
eomoiander  et  de  conduire  les  hommes  des* 
tinés  à  Tabordage ,  et  il  ordonnera  l'attaque 
et  le  passage  sur  le  vaisseau  ennemi ,  aussitét 
que  le  bâtiment  sera  abordé. 

379.  Aucun  capitaine  ne  pourra  quitter 
son  poste  pendant  le  combat  pour  poursui- 
vre un  bâtiment  ennemi,  à  moins  que  le 
commandant  en  chef  ne  lui  en  ait  donné 
Tordre  ou  Tautorikation. 

Le  capitaine  qui  aura  fait  ployer  ou  ame- 
ner un  bâtiment  ennemi  devra  se  porter  aus- 
sitôt sur  celui  de  ces  matelots  d'avant  on 
d'arrière  qui  se  trouvera  le  plus  engagé,  afin 
de  le  seconder. 

Tout  capiuine  veillera  &  ce  qu'on  cesse 
de  tirer  sur  un  bâtiment  ennemi  qui  aura 
amené  son  pavillon. 

aSo.  Apres  l'action, le  capitaine  remettra 
le  plus  promptement  possible  son  bâtiment 
en  état  de  combattre  ;  il  ordonnera ,  s'il  y  a 
lieu,  une  nouvelle  répartition  de  Téquipage 
dant  lesdifférens  postes,  et  fera  faire  un 
recensement  des  munitions  qui  lui  restent. 

Dès  qu'il  en  recevra  l'ordre,  il  adressera 
au  commandant  en  chef  le  résultat  de  ce  re« 
eensement,  l'état  de  situation  de  l'équipage 
•t  une  liste  nominative  des  hommes  tum  et 
Massés. 

aSi.  Il  remettra  à  son  chef  direct  un  rap- 
port sur  les  circonstances  du  combat  aux* 
quelles  il  aura  pris  part;  il  lui  rendra  compte 
de  la  conduite  de  chaque  officier  et  des  hom- 
mes de  l'équipsge,  et  il  lui  fera  connaître 
ceux  qui  se  seront  distingués. 

S'il  navigue  isolément,  il  adressera  son 
rapport  directement  au  ministre  de  la  ma- 
rine, ainsi  qu'au  préfet  maritime  du  port 
où  il  abordera,  ou  à  la  principale  autorité, 
s'il  relâche  dans  une  colonie. 

ftSa.  En  présence  de  l'ennemi,  les  capî- 


bâttmens  désemparés  ou  à  les  couvrir  de 
leur  feu. 

Ils  tiendront  prêts  des  grelins  et  tout  et 
«pit  sera  nécessaire  pour  les  retirer  du  feu  ou 
pvntr  les  ramener  au  combat. 

5i83.  Les  capitaines  des  bâtimens  légers 
observeront  les  vaisseaux  ennemis  et  saisi- 
ront foutes  les  occasions  de  réduire  ceux  qui 
seront  hors  d'état  de  manœuvrer. 

Ils  enverront,  aussitôt  que  possible,  à 
bord  des  bâtimens  qui  auront  amené ,  on  of- 
ficier et  un  détacbement  pour  en  prendre 
possession. 

Us  remorqueront  les  prises,  s'il  y  a  heu, 

184.  Lotftoue  le  capitaine  aura  fait  une 
.  frîBé ,  il  0raoût^en|  à  l'of^cicr  chargé  d'en 


OCTOBRK   1817.  4>) 

prendre  possession  de  faire  transporter  in* 
médiatement  à  son  bord  le  capitaine  et  lea 
officiers  prisonniers ,  de  prendre  toutes  lêf 
précautions  nécessaires  contre  les  aocidens 
qui  menaceraient  la  sûreté  du  bâtiment  cap- 
turé ,  d'y  maintenir  Tordre,  et  d'empêcher 
qu'aucun  objet  n'en  soit  illégalement  débar- 
qué. 

Il  ordonnera  également  à  cet  officier  de  se 
saisir  des  signaux ,  jourùaux ,  ordres,  ins-    - 
tructions  et  autres  papiers  qui  pourront  in* 
téresser  l'armée. 

Il  fera  arrêter  sur-le-champ  et  poursuivre 
tout  individu  coupable  d'avoir  détourné  des 
objets  appartenant  au  bâtiment  capturé. 

a85.  Le  capitaine  ordonnera  au  eommîs 
d'administration  de  se  rendre  à  bord  de  la 
prise,  et  de  faire,  en  présence  de  l'officiel 
chargé  de  la  commander,  un  inventaire  som* 
maire  du  bâtiment,  et  de  dresser  un  procès* 
verbal  de  la  capture. 

Si  la  prise  est  un  bâtiment  de  commerce^^ 
il  ordonnera  également  au  commis  d'admi* 
nistration  de  se  saisir  des  livres  et  papiers 
de  bord  ;  de  consUter  l'éiat  du  chargement, 
de  faire  fermer  les  écoutilles  de  la  cale,  les 
coffres  et  les  soutes,  et  d'y  apposer  les  scellés, 
après  que  l'eau  et  les  vivres  nécessaires  pour 
la  navigation  de  la  prise  en  auront  été  ax- 
traits. 

ag6.  Le  capitaine  veillera  à  ce  que  les  pri- 
sonniers de  guerre  soient  traités  avec  huma^ 
nité ,  qu'ils  conservent  les  effets  qui  sont  à 
leur  usage  personnel,  et  qu'ils  reçoivent 
exactement  la  ration  qui  leur  est  allouée  par 
les  réglemens. 

Mais  il  tiendra  la  main  à  ce  aue  ces  pn* 
sonniers  soient  gardés  et  surveillés  de  ma* 
nière  à  leur  ôler  tout  moyen  de  succès  s'ils  ^ 
tentaient  de  se  révolter. 

287.  Tout  capitaine  commandant  un  bâti* 
ment  naviguant  seul  informera  par  toutes 
les  occasions  qui  se  présenteront  lé  ministre 
de  la  marine  aes  prises  qu'il  aura  faites  ;  il 
lui  adressera  une  copie  certifiée  dés  procès- 
verbaux  qui  auront  été  dressés  pour  chaque 
bâtiment  capturé. 

a88.  Le  capitaine  d'un  brûlot  qui  aura 
reçu  l'ordre  d'attaquer  prendra  la  position 
la  plus  favorable  pour  aborder  l'ennemi  :  dès 

Îu'il  aura  réussi,  il  fera  descendre  lequipagé 
ans  la  chaloupe;  il  mettra  loi-même  le  fell 
au  brûlot  et  ne  le  quittera  que  le  dernier. 

«89.  Eu  cas  d'échouage  on  d'incendie ,  le 
capitaine  emploiera  tous  les  moyens  qui  se- 
ront en  son  pouvoir  poinr  sauver  le  bâti* 
mflit. 

Si ,  malgré  ses  efforts ,  la  perte  dn  bâti- 
ment est  inévitable ,  le  capitaine  s'occupera 
d'abord  de  sauver  l'équipage;  il  Veillera  en- 
suite à  la  conservation  des  rôles  chantres  piè- 
ces relatives  à  ta  comptabilité ,  «  an  lanve- 
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Uge  d«s  effet!  de  Téqulpage,  des  approvision- 
Aeaneiis  et  objets  d'armement  qu'ii  pourra 
faire  extraire  du  bâtiment. 

Il  ne  quittera  son  bâtiment  que  le  dernier. 
'  Il  justitiera  de  sa  conduite,  dans  cette  cir* 
constance,  devant  un  conseil  de  guerre. 

ago.  Lorsque,  dans  le  combat,  un  capi* 
taine  aura  épuisé  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  défendre  le  bâtiment 
({ui  lui  est  confié,  et  que  toute  résistance 
sera  devenue  impossible,  s'il  peut  sauver  son 
équipage,  en  le  faisant  passer  à  terre  ou  sur 
d'autres  bâtîmens  il  détruira  son  vaisseau  plu« 
tôt  que  de  le  remettre  à  Tennemi  ;  mais  ,  s'il 
ne  peut  sauver  son  équipage,  il  réunira, 
avant  d'amener  les  ofticiers  et  les  maîtres 
pour  entendre  leur  rapport  sur  la  situation 
du  bâtiment. 

391.  Le  capitaine,  forcé  de  se  rendre,  jet- 
tera lui  •  même  à  la  mer  ses  instructions , 
ses  signaux  secrets,  et  tous  les  papiers  relatifs 
à  sa  mission.  Il  ne  conservera  que  son  ordre 
de  commandement. 

Ces  divers  papiers  seront  toujours  réunis 
et  renfermés  dans  une  boite  de  plomb. 

Il  adressera,  dans  le  plus  bref  délai,  au 
ninfstre  de  la  marine,  un  rapport  sur  les 
circonstances  qui  auront  occasionné  la  des- 
truction ou  la  reddition  du  bâtiment. 

agi.  Le  capitaine  qui,  par  une  causé  quel* 
conque,  aura  été  forcé  d'abandonner  sou  bâ- 
timent,s'occupera  immédiatement  des  moyens 
de  faire  transporter  les  officiers  et  l'équipage 
soit  à  bord  des  bâtimens  stationnés  dans  les 
parages  où  il  se  trouvera,  soit  dans  un  port 
français  ou  neutre;  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
pourvu  à  leur  destination  et  qu'il  s'en  soit 
séparé ,  il  conservera  sur  eux  la  plénitude 
de  son  autorité. 

393.  Aussitôt  que  le  capitaine  aura  reçu 
Tordre  de  rentrer  son  bâtiment  dans  le  port, 
il  fera  cesser  à  bord  toute  consommation 
d'objets  dont  l'emploi  ne  serait  plus  indispen- 
sable, et  il  prendra  les  ordres  du  préfet  ma- 
ritime pour  le  débarquement  des  poudres. 

Chapitbs  IV.  Du  capitaine  pendant  le  déjarme- 
ment. 

a94.  Le  capitaine  sera  présent  lorsque  son 
bâtiment  rentrera  dans  le  port.  Il  fera  ame- 
ner sa  marque  distinct! ve  et  éteindre  les  feux 
en  arrivant  à  la  chaîne  du  port. 

395.  Aussitôt  que  le  bâtiment  arrivant  de 
la  rade  sera  amarré  dans  le  port,  I^  capi- 
taine en  rendra  compte  lui-même  au  préfet 
maritime  et  au  major  général  de  la  marine. 

Il  se  présentera  tous  les  jours  chez  le  ma- 
jor général  pour  lui  faire  connaître  les  pro- 
grès du  désarmement,  et  lui  adressera  jour- 
l^ellement  un  rapport  à  ce  sujet. 

^'jl.esf  ep  sous  ordre,  et  que  son  commai^ 
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dant  direct  soit  sur  les  lieux ,  il  lui  adressera 
une  copie  du  même  rapport. 

Il  fera  cesser  à  bord  toute  consommation 
de  munitions  navales;  il  ordonnera  au  corn* 
mis  d'administration  de  clore  les  registres  de 
consommations  et  de  procès- verbaux ,  et  il 
visera  ces  registres. 

296.  A  moins  d'un  ordre  ou  d'une  permis- 
sion, le  capitaine  ne  pourra  s'ab>enter  du 
port  avant  que  le  désarmement  du  bâtiment 
soit  terminé. 

397.  Le  capitaine  tiendra  la  main  à  ce  que 
les  officiers  chargé;»  de  détails  accélèrent,  au- 
tant qu'il  dépendra  d'eux,  les  travaux  du 
désarmement;  qu'ils  fassent  placer  soigneu- 
sement dans  les  magasins  ou  ateliers  du  port 
les  objets  dépendans  des  diverses  directions, 
et  qu'ils  remettent  chaque  soir  à  l'officier  en 
second  le  bordereau  de  ces  objets. 

Il  prescrira  aux  officiels  chefs  de  quart  de 
mentionner  exactement  sur  le  casernet  les 
progrès  des  travaux  ,  ainsi  que  les  objets  qui 
auront  été  remis  en  magasin. 

Il  fixera  le  nombre  des  officiers  et  des  élè- 
ves qui  devront  coucher  à  bord,  et  il  déter- 
minera, conformément  à  l'article  175,  le 
service  qu'ails  devront  faire  pendant  le  désar- 
mement. 

298.  Si ,  par  suite  des  ordres  donnés  an 
capitaine,  quelques  objets  doivent  être  lais- 
sé!» à  bord  du  bâtiment,  il  en  fera  dresser 
Fétaten  triple  expédition  parlecommi't  d'ad- 
ministration ;  et  après  que  cet  état  aura  été 
vérifié  par  une  commission  nommée  à  cet  ef- 
fet, le  capitaine  fera  remettre  deux  de  ces 
expéditions  à  l'admini»itration  du  port,  et  il 
en  conservera  une  pour  être  pré-^ehtée  lors 
de  la  reddition  des  comptes  du  bâtiment. 

299.  Le  capitaine  remettra  au  préfet  ma- 
ritime, en  double  expédition,  la  série  de  ses 
observations  en  réponses  aux  ques'ioos  éta- 
blies dans  le  devis  du  bâtiment.  Ce  devis  sera 
conforme  au  modèle  annexé  à  La  présente  or- 
donnance. 

300.  Il  chargera  un  officier  du  bâtiment 
de  remettre  au  bureau  de  Tétat-major  de  la 
marine  les  notes,  plans  et  autres  documens 
nautiques,  ainsi  que  les  instrumens  qui  loi 
auront  été  confiés. 

Il  fera  déposer  également  au  même  bureau 
le  casernet  et  tous  les  journaux  tenus  à  bord 
pendant  lu  campagne,  ainsi  que  les  notes, 
renseignemens  et  observations  nautiques  qu'il 
aura  recueillis;  si  le  bâtiment  a  fait  partie 
d'une  armée,  d'une  escadre  ou  d'une  division, 
le  capitaine  transmettra  ces  divers  objets  au 
chef  de  l'état-major  général. 

3oi.  Le  capitaine  assistera  à  la  revue  de 
df sarmement  avec  tout  l'état-major  du  bâti- 
ment; il  remettra  au  préfet  maritime  le  pro- 
cès-verbal des  avancemens  proposés  pour  les 
hommes  de  l'équipage,  fi  cet  envoi  n'a  pas 
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été  fait  antérieurement,  et  il  lui  fera  connaître 
verbalement  son  opinion  sur  le  compte  des 
officiers  et  des  élèves. 

Il  adressera  directement  au  ministre  de  la 
marine  un  rapport  dans  lequel  il  t>Vxprimera 
sans  réserve  sur  le  caractère,  la  conduite  et 
les  talens  de  chaque  personne  de  Tétat-ma- 
jor. 

302.  Le  capitaine  assistera  à  la  visite  qui 
sera  faite  par  les  chefs  des  directions  du  port, 
afin  de  vérifier  s*il  n'a  été  fait  aucun  change* 
ment  dans  les  emménagemens  du  hâtiment 
pendant  la  campagne,  et  tï  rinstallation  est 
conforme  à  Tétatqui  eu  avait  été  dressé  avant 
le  départ. 

Si,  parsuite  de  cette  visite,  il  était  reconnu 
que  deschangemens  non  autorisés  eussent  été 
faits  à  bord.du  hâtiment,  les  choses  seront 
rétablies  dans  l'ordre  déterminé  par  le  règle- 
ment, et  la  dépense  sera  à  la  charge  du  capi* 
laine;  la  même  vérification  sera  faite  pour 
s'assurer  que  les  dimensions  delà  mâture,  du 
gréofent  et  de  la  voilure  n'ont  point  été  alté- 
rées. 

303.  Le  désarmement  étant  achevé,  le  ca* 
pitaine  prendra  les  ordres  du  préfet  maritime 
pour  remettre  le  bâtiment  au  directeur  des 
mouvemens  du  port  ;  dès  que  cette  opération 
aura  été  effectuée,  il  sera  déchargé  de  la  res- 
ponsabilité du  bâtiment.  Il  en  rendra  compte 
au  chef  sous  les  ordres  duquel  il  aura  été  placé 
et  au  préfet  maritime. 

Il  présentera  au  préfet  maritime  et  au  ma- 
jor général  les  officiers  et  les  élèves  du  bâti* 
ment. 

304.  Le  capitaine,  après  avoir  quitté  son 
commandement,  sera  tenu  de  se  présenter 
dtvant  le  conseil  nautique,  lorsqu'il  y  sera 
appelé,  pour  y  rendre  compte  de  la  conduite 
qu'il  aura  tenue  dans  les  différentes  circons- 
tances de  sa  campagne. 

TiTRH  IX.  Des  officiers  employés  sous  les  ordres 
du  capitaine  de  bdtiroent. 

Chapitre  I".  De  Toffidtr  en  second. 

Sbction  I'C.  Disposition»  générales. 

305.  L'officierdeTétat-majorleplus  élevé 
en  grade,  ou,  à  grade  égal,  le  plus  ancien, 
sera  chargé  du  détail  général  et  de  la  police 
générale  du  bâtiment.  Il  remplacera  le  capi- 
taine en  cas  d  absence  momentanée,  et  il  lui 
succédera  provisoirement  en  cas  de  mort. 

Il  aura  autoritcsur  toutes  les  personnes  de 
l'état- major  et  de  l'équipage. 

Il  recevra  directement  les  ordres  du  capi- 
taine; il  les  transmettra  aux  officiers,  aux 
élèves  et  premiers  maîtres;  il  surveillera  l'exé- 
cution de  ces  ordres  et  en  rendra  compte  au 
capitaine. 

f  l  fera  observer  ponctuellement  les  ordoi^r 
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Bances  et  réglemens,  et  fera  exécuter  les  con* 
signes,  sans  y  faire  ou  permettre  qu'il  y  soit 
fait  aucun  changement. 

Il  n'ordonnera  aucun  mouvement  à  bord 
sans  en  prévenir  le  capitaine;  et  si  les  cir- 
constances ne  lui  ont  pas  permis  de  prendre 
ses  ordres,  il  lui  rendra  compte  des  disposi* 
tions  qu'il  aura  prescrites. 

Lorsque  le  capitaine  ne  sera  pas  présent, 
l'officier  en  second  relèvera  sur-le-cnamp  \ts 
manquemens  qui  auraient  été  commis  par 
toute  personne  de  !  etat-major  ou  'de  l'équi- 
page, ou  par  tout  autre  individu  embarqué; 

Il  ordonnera  les  punitions  de  disciplines, 
en  tiendra  registre  et  en  rendra  compte  im* 
médiatement  au  capitaine. 

Lorsqu'il  aura  connaissance  de  quelque  dé* 
lit  de  nature  à  comporter  des  peines  afilicii- 
ves,ilen  préviendra  sur-le-champ  le  capi- 
taine, et  il  fera  provisoirement  arrêter  le 
prévenu. 

Il  veillera  à  ce  que  l'ordre  et  l'appareil 
prescrits  soient  observés  lorsque  des  peines 
afflictives  devront  être  infligées,  et  il  sera 
présent  à  iVxécution. 

Il  sera  spécialement  chargé  de  surveiller 
le  service  et  l'instruction  des  élèves  de  la  ma* 
rine  et  des  volontaires. 

306.  Si,  dans  le  cours  de  la  campagne, 
Fofficier  eu  second ,  pour  cause  de  maladie 
ou  pour  tout  autre  motif  dont  la  légitimité 
aura  été  reconnue  par  le  capitaine,  cesse  de 
remplir  les  fonctions  d'officier  chargé  du  dé* 
tail  général ,  il  sera  remplacé  dans  ces  fonc- 
tions par  l'officiel*  de  l'état-major  le  ^lus 
élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  après  lui. 

Toutefois  l'officier  en  second  conservera  le 
rang  et  les  autres  attributions  qui  appartien- 
nent à  son  grade  ou  à  son  ancienneté. 

307.  L'officier  en  second  veillera  à  ce  que 
le  casernet  soit  tenu  exactement:  il  prescrira 
•  l'officier  de  quart  d'y  indiquer  la  aate  et  le 
détail  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  à  bord ,  Té* 
nonce  des  ordres  reçus  et  l'heure  à  laquelle 
ils  auront  été  donnés,  les  objets  embarqués 
et  débarqués,  l'heure  et  la  durée  des  exerci- 
ces, ou  les  motifs  qui  n'auraient  pas  permit 
de  les  faire;  les  consommât  ions  extraordinai- 
res de  vivres  ou  de  munitions ,  et  enfin  les 
événemens  survenus  pendant  la  durée  de  son 
service. 

Il  se  fera  présenter ,  chaque  jour  i  midi  » 
le  casernet  signé  par  les  officiers  de  quart. 

308.  Tous  les  soirs ,  à  l'heure  qui  lui  aura 
été  indiquée  par  le  capitaine ,  il  prendra  set 
ordres  pour  le  lendemain. 

Sectiox  II.  De  Torficier  en  second  pendant 
l'armenient. 

309.  Il  remettra  au  capitaine  l'état  Domi- 
natif,  et  par  rang  d'ançiepnelc,  des  pf^cierj 
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et  d«t  âèvés,  et  il  fera  cotmaitre  I  éhacali 
d*eu&  à  quel  détail  particulier  il  aura  été  des- 
tiné par  le  capitaine. 

tl  tiendra  la  main  à  ce  que  chaque  officier 
et  élève  remplisse  exactement  le  service  qui 
lui  aura  été  confié,  et  il  se  fera  rendre  compte 
par  les  officiers  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
détails  dont  ils  sont  chargés. 

3 10.  Aussitôt  que  le  bâtiment  sera  caréné, 
Tofficier  en  second  fera  nettoyer  et  laver  la 
eale  à  Teau  douce,  nettoyer  et  sécher  lea 
toutes  à  poudre ,  à  biscuit  et  &  légumes. 

Avant  de  commencer  l'arrimage,  il  fera 
blanchir  ta  cale  à  Teau  de  chaux. 

3tx.  Il  fera  exécuter  sous  ses  yeux  par 
Tofficier  chargé  de  la  cale  le  plan  d  arrimage 
donné  par  le  capitaine.  Il  s'assurera  qu'il  n'y 
est  fait  aucun  cnangement,  et  que  les  caisse! 
et  futailles  destinées  à  recevoir  l'èan  et  les 
autres  liauides  ont  été  solidement  arrimées* 

3ia.  Il  chargera  l'officier  de  quart  de  faire 
exécuter  tous  les  travaux  ordonnés  à  bord  ; 
il  en  surveillera  Texécution;  il  indiquera  le 
lieu  où  devront  être  placés  les  objets  à  em- 
barquer. 

3t3.  tl  tiendra  la  main  à  ce  que  l'officier 
de  quart  ne  reçoive  point  à  bord  ae  munitions 
sans  qu'elles  soient  accompagnées  d'un  état 
signé  par  la  personne  qui  les  aura  délivrées. 

Si  cet  état  n'est  pas  conforme  à  l'envoi  il 
fera  rectifier  sur- le  champ  cette  inexactitude. 

3 14.  Lorsque  le  bâtiment  ne  sera  pas  en- 
tièrement armé  par  les  équipages  de  ligne,  et 

3uedes  individus  étrangers  a  ces  corp<t  seront 
estinés  a  compléter  l'équipage,  l'officier  en 
second  les  fera  examiner  aevant  lui  par  le 
Chirurgien-major,  et  il  placera  provisoire- 
ment sous  la  direction  des  divers  maîtres  ceux 
de  ces  marins  qui  auront  et é~ jugés  suscepti- 
bles de  faire  la  campagne. 

n  présentera,  chaque  soir,  an  capitaine, 
les  hommes  qui  auront  été  admis  pendant  la 
journée  à  faire  partie  de  l'équipage,  et  il  lui 
femeftra  le  rapport  du  chirurgien-major  sur 
les  marins  qui  n'auront  pas  été  jugés  admis- 
sibles. 

II  remettra  également  au  capitaine  la  note 
des  effets  nécessaires  pour  compléter  le  sac 
de  chaque  homme  définitivement  embarqué. 

3 1 5.  Dès  le  commencement  de  l'armement , 
l'officier  en  second  s'appliquera  à  connaître 
Faptitude  de  chacun  des  nommes  embarqués  ; 
il  s'infdrmera  des  fonctions  qu'ils  auront  rem« 
plies  antérieurement,  et  il  les  répartira  dans 
les  postes  auxquels  ils  seront  le  plus  propres. 

3c6.  Avant  chaque  repas,  et  tant  que  le 
bâtiment  sera  dans  le  port,  il  fera  faire,  en 

SréSence  de  l'officier  de  quart ,  par  le  commis 
'administration ,  l'appel  général  des  hommes 
de  l'équipage,  et  leur  fera  délivrer,  par  plat 
provisoire,  on  bon  signé  de  lui  et  du  commis 
a'adininistration,  pont  recevoir  leurs  vivres. 
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Ces  bons  loi  seront  remis,  après  la  distrîbti* 
tion,  par  le  commis  aux  vivres,  qui  devra 
lui  présenter  tous  les  jours  le  registre  de  cao^ 
buse. 

3t7.  Lorsque  le  bâtiment  Sera  prêt  à  être 
mis  en  rade ,  l'officier  en  second  fera  des  rô- 
les provisoires  de  combat,  de  quarts  et  de 
plats. 

11  assignera  provisoirement  k  chaque  hom- 
me un  poste  de  couchage,  et  a  chaque  plat 
de  l'équipage  un  poste  pour  les  repas.  Il  ren- 
dra les  chefs  de  plats  responsables  de  H 
propreté  des  postes,  et  détendra  qu'aucun 
échange  de  place  ne  soit  fait  sans  son  ordre. 

Il  présentera  à  l'approbation  du  capitaine 
la  liste  des  quartiers-maîtres  et  marins  qui 
devront  remplir  les  fonctions  de  sergent  et 
de  caporaux  d'armes,  de  chefs  de  hune,  cheCi 
de  pièce ,  gabiers,  chargeurs  et  sondeurs. 

Il  fera  disposer  lès  ancres  et  les  amarrei, 
et  sera  présent  â  bord  lorsque  le  bâtiment 
sera  conduit  en  rade. 

SiCTiov  III.  De  l'officier  en  second  en  rade  et 
sous  voiles. 

3x8.  Aussitôt  que  le  bâtiment  sera  sur 
rade,  l'officier  en  second  fixera,  d'après  las 
ordres  du  capitaine,  le  nombre  de  faction- 
naires nécessaires  pour  la  séreté  et  la  police 
du  bâtiment. 

Il  fera  publier  et  afficher  les  consignes 
données  par  le  capitaine,  et  tiendra  la  Main 
à  l'exécution  de  ces  consignes  et  de  toutes 
les  dispositions  prescrites  pour  le  service  dé 
rade* 

Il  ne  s'absentera  jamais  sans  la  permiasion 
du  capitaine. 

319.  Autant  qu'il  sera  pouible,  l'officier 
en  second  réunira  sur  le  gaillard  d'arrière 
les  officiers,  les  élèves  et  les  premiers  maîtres, 
lorsqu'il  aura  à  leur  transmettre  des  ordres 
généraux  du  capitaine. 

3ao.  L'officier  en  second  emploiera  suc- 
cessivement les  élèves  et  les  volontaires  dans 
les  divers  détails  du  service;  il  s'assurera 
des  progrès  de  leur  instruction,  et  il  exige- 
ra qu'ils  lui  remettent  journellement,  après 
midi,  le  résultat  de  leurs  observations  nauti- 
ques et  de  leurs  calculs,  et  qu'ils  rédigent 
exactement  leur  journal  de  navigation:  il 
visera  ces  journaux  le  i*'  et  le  i5  de  chaque 
mois. 

3ir.  Quand  l'officier  en  second  sert 
présent  à  la  table  de  rétat-major,  il  y  main- 
iiendra  le  bon  ordre;  il  empêchera  toute 
critique  de  l'autorité  supérieure,  et  défen* 
dra  tout  discours  contraire  à  la  discipline  et 
aux  bienséances. 

En  cas  d'absence,  il  chargera  le  plus  an- 
cien des  officiers  de  le  remplacer. 

3aa.  Aussitôt  après  la  revue  d'armement, 
il  terminera  les  rôles  de  combat,  de  quarts 
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«I  J«iriiti,ii]iil  qii«  kf  totret  rôles  d«  ré* 
ptrtftion  pont  le*  dtfférens  détails  de  serricé, 
«t  il  les  présentera  à  ripprobation  da  eapi« 
tftÎDe. 

Ces  diters  rôles  seront  dressés  conformé- 
ment  ani  dispositions  du  règlement  tnneié 
à  la  présente  ordonnance. 

Il  rectifiera,  sHl  y  a  lieu ,  h  désignation 
des  postes  de  plats  et  de  conchage. 

3a3.  Il  remettra  aux  officiers,  ans  élètes 
et  aux  sous-officiers  attachés  aux  différens 
postes,  les  listes  nominatives  des  hommes 
plaeét  sous  leurs  ordres,  et  il  leur  enjoindra 
de  faire  les  appels  nécessaires,  et  de  loi 
présenter  sans  délai  les  monvemens  et  mu- 
tations qu'il  y  aura  lieu  d*opérer  sur  cet 

USt«B. 

9^4.  L'éffider  en  second  donnera,  chaque 
soir,  aux  officiers  et  aux  maîtres  qui  de- 
vront éttt  de  quart  au  point  du  jour  les 
ordres  relatifs  à  la  propreté  générale  du  bâ« 
timefit. 

Lorsque  les  travaux  de  propreté  seront 
terminés,  il  fera  une  inspection  dans  toutes 
les  parties  du  bâtiment,  et  il  eu  rendra 
compte  au  capitaine. . 

3a5.  11  portera  une  attention  particulière 
A  fa  tenue  de  Thôpital,  et  il  veillera  à  ce 
que  tous  les  soins  convenables  soiept  donnés 
aux  malades. 

Il  s*entendra  avec  le  chirurgien  •  major 
pour  proposer  au  capitaine  les  procédés 
dont  l'usage  serait  propre  à  assainir  le  bâti- 
ment. 

Il  se  fera  remettre,  chacune  jour,  par  le 
thirurgien -major ,  le  bulletin  des  malades, 
ainsi  que  la  liste  des  oonvalescens  exempts 
de  service,  et  il  fera  aux  rôles  de  répartition 
les  chaugemens  nécessaires. 

Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  hommes 
qui  quitteront  le  quart  ne  cooservent  point 
sur  eux  de  vétemens  mouillés. 

3a6.  L'officier  en  second  surveillera  U 
tenue  de  la  mâture  et  du  grément  ;  il  indi* 
quera  à  Tofficier  chargé  de  ce  détail  et  an 
siaitre  de  manœuvre  les  précautions  et  les 
soins  que  les  circonstances  exigeroot,  et  il 
s'assurera  fréquemment  de  Texécution  des 
ordres  qu'il  aura  donnés  à  cet  égard. 

317.  Il  se  fera  rendre  compte,  matin  et 
aoir,  et  aux  reversemens  de  la  marée,  de 
rétat  et  de  la  déposition  des  câbles,  de  leurs 
eamitures  et  fourrures,  de  la  solidité  dm 
bouées  et  orins;  et  il  s'assurera  fréquem- 
ment que  les  ancres  de  veille  sont  prêtes  à 
être  mouillées. 

Dans  les  rades  ouvertes,  il  exercera  la 
même  surveillance  sur  les  dispositions  rela* 
fives  à  Tembossage. 

11  veillera  à  ce  que  les  câbles,  erelins  et 
amarres  de  rechange  soient  places  &  bord 
de  manière  I  té  détériorer  le  moins  possible  ; 
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il  prendra  tdntei  les  metvret  nééeisaifiti 

pour  leur  conservation  et  pour  celle  det 
«utres  objets  d'armement  et  d'approvision- 
nement déposés  au  magasin  général  on  dans 
toute  autre  partie  du  bâtiment. 

3a8.  Il  surveillera  l'entretien  des  embar« 
cations  et  de  tous  les  objets  qui  en  dépen- 
dent. ^ 

399.  Il  veillera  à  ce  que  le  commis  d*ad« 
ministration  tienne  r^ulîèrement  la  comp- 
tabilité du  bâtiment,  et  note  avec  exactituM 
les  mouvemens  survenus  dans  l'équipage. 

Il  vérifiera,  dans  les  premiers  |oors  àé 
chaque  mois,  avec  les  officiers  des  diveri 
détails ,  les  feuilles  des  consommations  qui 
auront  eu  lieu  pendant  le  mois  précédent, 
et  il  se  fera  présenter  par  le  commia 
d'administration  le  registre  des  consomma- 
tions, pour  s'assurer  que  ces  feuilles  y  ont 
été  exactement  transcrites. 

Il  fera  présenter  ce  registre  an  visa  dn  ca- 
pitaine. 

330.  Le  !•'  de  chaque  mois,  l'offider  en 
second  remettra  au  capitaine  un  état  dressé 
conformément  au  modèle  n*  z3,  et  présen- 
tant l'état  des  vivres,  de  l'eau  et  du  com- 
bustible qui  existent  à  bord.  Il  loi  remettra 
également  des  états  conformes  aux  modèlei 
n»»  X,  XII  et  XIV. 

Si,  par  quelque  motif  que  ce  soit,  des  n* 
trancbemens  étaient  faits  dans  la  ration, 
il  en  arrêtera  l'état  à  la  fin  de  diaque  mois 
et  le  présentera  au  visa  du  capitaine. 

33 1.  L'officier  en  second  aura  une  des 
trois  clefs  de  la  cale  au  vin,  et  il  ne  permet- 
tra d'ouvrir  cette  cale  qu'en  présence  d'un 
officier  ou  d'un  élève.  Il  fera  délivrer  au 
commis  aux  vivres  la  ouantité  de  rations 
nécessaire  pour  un  nomore  de  jours  déter* 
miné.  Ces  vivres  seront  placés,  sous  la  res- 
ponsabilité de  cet  agent,  dans  le  lieu  destiné 
aux  distributions  journalières* 

33à.  Lorsqu'il  aura  connaissance  qu'il 
existe  à  bord  des  vivres  ou  autres  muni- 
tions avariées,  il  en  rendra  compte  au  et* 
pitaine,  qui  statuera  conformément  à  l'arti» 
ele  i33  de  la  présente  ordonnance. 

333.  L'officier  en  second  gardera  en 
dépôt  dans  sa  chambre  les  clefs  des  sontel 
à  poudre;  11  ne  les  confiera  qu'à  l'officier 
chargé  du  détail  de  l'artillerie  ou  au  maltrf 
canonnier,  et  il  Se  fera  rendre  eompt« 
qu'elles  ont  été  remises  k\tm  place, 

334.  Il  tiendra  la  main  &  ce  que  les  exer- 
cices soient  faits  aux  heures  p résultes  par 
l'ordre  de  service;  il  veillera  i  ce  que  les 
officiers  y  assistent,  et,  d'*prè*  leurs  rap- 
ports et  ses  propres  observations,  il  rendra 
compte  au  capitaine  du  degré  d'imlruction 
de  réquipage.  ^ -41 

335.  Il  exigera  que  les  ûflicieri  Tiutor-      ^ 
ment  âeà  permissions  d'absence  ffu'ils  aii* 
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root  obtenues  du  capitaine,  ainsi  que  de 
leur  retour  à  bord. 

En  Tabsence  du  capitaine,  Tofficier  en 
second  pourra  accorder  aux  officiers  des 
permissions  de  s'abseuter,  mais  pendant  le 
jour  seulement. 

336.  Suivant  les  ordres  du  capitaine,  il 
pourra  accorder  des  permissions  d'absence 
aux  élèves,  volontaires  et  autres  personnes 
de  l'équipage;  il  fera  faire  une  liste  des 
marins  qui  auront  obtenu  ces  permissions, 
et  il  chargera  l'officier  de  quart  et  le  capi- 
taine d'armes  de  prendre  note  de  leur  re- 
tour. 

Il  se  fera  rendre  compte  par  lofficier  de 
quart  du  départ  et  du  retour  des  passagers 
qui  se  seront  absentés  du  bord. 

337.  Il  ne  laissera  s'établir  à  bord  que 
les  marchands  autorisés  par  les  ordres  du 
capitaine. 

Il  leur  assignera  un  poste  dont  il  leur 

Erescrira  de  ne  point  s'écarter  ;  il  tiendra 
I  main  à  ce  qu  ils  ne  trafiquent  que  des 
objets  dont  ils  lui  auront  fait  préalablement 
la  déclaration,  et  à  ce  qu'ils  n'en  exigent 
que  le  prix  approuvé  par  lui.  Il  ordonnera 
à  ces  marchands  de  quitter  le  bâtiment  à 
l'heure  qu'il  aura  prescrite. 

338.  Dès  que  le  bâtiment  sera  sous  voile, 
l'officier  en  second  prendra  les  ordres  du 
capitaine  pour  mettre  à  exécution  le  régie* 
ment  du  service  à  la  mer  ;  il  donnera  à  ce 
règlement  la  publicité  nécessaire  pour  que 
chacun  en  ait  une  parfaite  connaissance,  et 
il  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucune  infraction 
n'y  soit  faite. 

Aussitôt  après  l'appareillage,  l'officier  en 
second  fera  faire  devant  lui  par  le  corn* 
mis  d'administration  l'appel  général  de  Té* 
quipage  ;  il  s'assurera  que  toutes  les  personnes 
présentes  à  bord  y  ont  répondu,  et  il  ar* 
rêtera  définitivement  l'état  des  rationnaires. 

Il  vérifiera  de  nouveau  par  un  appel  gc« 
néral  fait  i  tous  les  postes  l'exactitude  des 
r6les  de  répartition,  et  il  rendra  compte  au 
capitaine  du  résultat  de  cette  vérification. 

S'il  découvre  à  bord  d«s  individus  qui  ne 
seraient  pas  portés  sur  le  rôle  d'équipage,  il 
en  fera  une  hste  qu'il  remettra  au  capitaine. 

33g.  Pendant  le  combat ,  et  toutes  les  fois 
que  le  capitaine  commandera  lui-même  la 
manœuvre,  l'officier  en  second  se  tiendra  sur 
le  gaillard  d'avant,  à  moins  que  le  capitaine 
ne  lui  donne  des  ordres  contraires. 

Dans  le  cours  de  la  campagne,  l'officier 
en  second  sera  dispensé  de  faire  le  quart  s'il 
est  officier  supérieur. 

Lorsqu'il  ne  sera  pas  officier  supérieur,  il 
aura  le  quart  de  quatre  heures  à  huit  heures 
du  matin,  et  il  ne  fera  pas  d'autre  quart  pen* 
^t  les  vingtHjuatre  heures. 

Quel  <|ue  f oit  son  gr^de ,  il  deyr^  être  sur 
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le  pont  an  point  du  jour,  pour  (aire  rectifier, 
la  voilure,  être  présent  au  branle-bas  de  pro- 
preté, s'assurer  que  les  vigies  de  jour  sont 
placées,  et  recevoir  des  officiers  et  des  mai* 
1res  les  rapports  qu'ils  auront  à  lui  faire, 
après  les  visites  et  rondes  dont  ils  sont  char- 
ges. 

Dans  toutes  les  circonstances  importantes, 
à  quelque  heure  que  ce  soit  du  jour  ou  de  la 
nuit ,  il  devra  se  rendre  auprès  du  capitaine 
pour  recevoir  ses  ordres. 

Il  participera ,  autant  que  possible,  aux  ob- 
servations nautiques  et  astronomiques  qui  se 
feront  à  bord. 

340.  Il  se  fera  avertir,  par  l'officier  de 
quart,  du  commencement  et  de  la  fin  des  re- 
pas de  l'équipage,  ainsi  que  de  tous  les  mou* 
vemens  généraux  et  importans  qui  devront 
s'effectuer. 

341.  Si  le  bâtiment  navigue  en  sous*ordre, 
et  qu'il  ne  soit  pas  monté  par  un  officier  gé- 
néral ou  par  un  chef  de  division,  l'officier  eu 
second  s'assurera  que  le  registre  des  signaux 
est  tenu  avec  exactitude. 

342.  Tous  les  jours,  avant  le  coucher  da 
soleil,  il  prendra  les  ordres  du  capitaine  pour 
faire  mettre  chacun  à  son  poste  de  combat. 

Il  fera  faire  l'appel  aux  différens  postes, 
pourvoira  aux  remplacemens  nécessaires, 
s'a.<surera  que  toutes  les  dispositions  de  com- 
bat ordonnées  par  le  capitaine  ont  été  effec- 
luée.«,  et  il  lui  en  rendra  compte. 

a43.  Chaque  soir,  après  avoir  pris  les  or« 
dres  du  capitaine,  l'officier  en  second  fera 
faire  toutes  les  dispositions  que  le  service  de 
la  nuit  pourra  comporter,  et  il  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu ,  les  préparatifs  nécessaires  pour 
les  travaux  du  lendemain. 

344.  AusHitôt  que  le  branle-bas  de  combat 
aura  été  ordonné,  l'officier  en  second  prendra 
les  ordres  du  capitaine.  Il  parcourra  ensuite 
les  différens  postes  pour  s'assurer  que  toutes 
les  dispositions  prescrites  s'exécutent  dans  les 
soutes  à  poudre,  les  galeries,  les  batteries,  sur 
les  gaillardl ,  dans  les  hunes  et  dans  le  gré- 
ment. 

Il  exigera  la  plus  grande  célérité  dans  ces 
diverses  opérations,  et  il  préviendra  le  capi* 
taine  lorsqu'elles  seront  terminées. 

345.  Il  veillera  à  ce  que  les  hommes  com- 
posant les  détachemens  d'abordage  soient  ar- 
més conformément  aux  réglemens. 

Lorsque  l'abordage  sera  ordonné,  il  con« 
duira  le  premier  de  ces  détachemens. 

346.  Toutes  les  fois  que  le  tiers  au  moins 
de  l'équipage  sera  détaché  pour  une  expédi- 
tion militaire,  l'officier  en  second  comman* 
dera  ce  détachement. 

347.  Pendant  le  combat,  l'officier  en  se* 
cond  s'appliquera  à  faire  réparer  les  avaries 
qui  surviendront. 

aussitôt  c|ue  le  combat  aur^  cessé^  il  ae  fer 
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râ  rendre  compte  dei  avaries  du  bâtiment 
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par  les  officiers  et  les  maîtres  de  chaque  dé 
tail;  il  en  informera  le  capitaine ,  et  prendra 
ses  ordres  pour  faire  travailler  aux  répara- 
tions* 

Il  se  fera  remettre  par  les  officiers  com- 
mandant les  différens  postes  et  par  le  chirur- 
gien-major la  liste  nominative  des  blessés  et 
des  morts;  et  il  opérera  sur-le-champ  leS 
mutations  qui  seront  devenues  nécessaires. 

348.  Si,  pendant  le  combat,  Tofficier  en  se- 
cond est  appelé  à  remplacer  le  capitaine ,  il 
se  rendra  immédiatement  sur  le  gaillard  d'ar- 
rière, il  prendra  le  commandement  du  bâti- 
ment, et  fera  parmi  les  officiers  les  change- 
mens  que  la  circonstance  aura  rendus  néces- 
saires. 

Il  fera  marquer  exactemeut,  par  l'officier 
chargé  d'inscrire  les  signaux,  l'heure  à  la- 
quelle il  aura  pris  le  commandement  du  bâ- 
timent. 

349.  Lorsque  le  bâtiment  sera  en  croisière, 
Tofficter  en  second  dressera  d'avance  une 
liste  des  hommes  destinés  à  former  l'équipage 
des  bâiiméns  qui  seraient  capturés;  et  il  veil- 
lera à  ce  que  le  décompte  de  ces  hommes , 
tant  pour  rhàbillement  que  pour  la  solde, 
•oit  tenu  prêt  par  leurs  officiers  et  par  le 
commis  d'administration. 

350.  En  cas  d'incendie  ou  de  tout  autre 
événement  qui  mettrait  le  bâtiment  en  dan- 
ger, l'officier  en  second  distribuera  ré(]uipa- 
ce  dans  Tordre  indiqué  par  le  rôle  qui  aura 
été  arrêté  pour  la  circonstance. 

Il  s'appliquera  à  maintenir  l'ordre,  à  dispo- 
ser le  plus  utilement  possible  des  ressources 
du  bord  ;  si  le  capitaine  ordonne  d'évacuer 
le  bâtiment,  il  dirigera  cette  opération  en 
commençant  par  les  malades  et  les  blessés. 

A  moins  d'un  ordre  contraire,  il  ne  quitte» 
ra  le  bâtiment  qu'avec  le  capitaine. 

35 1.  Lorsque  le  décès  d'un  officier  ou  de 
tout  autre  personne  embarquée  aura  été  cons- 
taté, lofficier  en  second  fera  porter  sur  le 
gaillard  d'arrière  les  effets  de  la  personne  dé- 
cédée ;  il  en  fera  €aire  l'inventaire  en  double 
expédition  par  le  commis  d'administration, 
et  Veillera  à  ce  qu'il  soit  inscrit  sur  le  regi&tre 
à  ce  destiné. 

Il  prendra  les  mêmes  dispositions  à  l'égard 
des  effets  laissés  par  les  déserteurs. 

Si,  à  raison  de  la  durée  de  la  campagne  on 
pour  tout  autre  cause,  il  est  à  craindre  que  les 
effets  ne  se  détériorent,  l'officier  en  second 
prendra  les  ordres  du  capitaine  pour  les  faire 
vendre  à  bord.  Il  se  fera  assister  dans  celte 
opération  par  le  commis  d'administration,  et 
en  fera  dresser  un  procès-verbal,  qu'il  signera, 
ainsi  que  l'officier  de  quart  et  le  commis  d'ad- 
Bkiniltrttion. 


SscTioir  ly.  De  l'officier  en  stcoud  pendant  h 
désarmement. 

352.  Aussitôt  que  l'officier  en  Second  aura 
reçu  du  capiuine  l'ordre  de  procéder  au  désar- 
mement et  de  faire  cesser  les  consommations', 
il  ordonnera  au  commis  d'administratipn  de 
clore  le  registre  où  elles  sont  inscrites. 

Il  veillera  à  ce  que  ce  registre ,  ainsi  que 
tous  les  autres  documens  relatifs  à  la  compta- 
bilité du  matériel,  soient  présentés  au  capi- 
taine par  le  commis  d'administration. 

353.  L*officier  en  second  sera  présent  à 
bord  pendant  toute  la  durée  des  opérations 
du  désarmement. 

354.  Dès  que  le  bâtiment  sera  amarré  dans 
le  port,  l'officier  en  second  fera  mettre  à  exé- 
cution Tordre  de  service  qui  doit  être  obser- 
vé pendant  la  durée  du  désarmement ,  tant 
pour  la  garde  et  la  sûreté  du  bâtiment  que 
relativement  à  l'emploi,  au  logement  et  à  la 
nourriture  de  l'équipage. 

355.  Pendant  le  désarmement,  il  prescrira 
aux  officiers  chargés  de  détails  de  veiller  à 
ce  qu'aucun  des  objets  confiée  à  leur  surveil- 
lance ne  soit  détourné  ou  détérioré ,  et  à  ce 
que  ces  objets  soient  remis  dans  les  magasins 
du  port  et  dans  Tordre  indiqué. 

11  tiendra  la  main  à  ce  que  chaque  envoi 
soit  accompagné  d'un  état  indiquant  l'espèce 
et  la  quantité  des  objets  débarqués,  et  à  ce  que 
cet  état  lui  soii  rapporté  après  avoir  été  si- 
gné par  la  personne  qui  aura  fait  la  recette 
desdits  objets  dans  les  magasins  ou  ateliers 
du  port. 

Il  en  fera  prendre  note  sur  le  casemet. 

356.  Tous  les  soirs  ^  l'officier  en  second 
rendra  compte  au  capitaine  des  travaux  effec- 
tués dans  la  journée,  et  prendra  seê  ordres 
pour  le  lendemain. 

Il  remettra ,  chaque  jour,  au  capitaine  un 
rapport  conforme  au  modèle  n«  5  ,  et  indi- 
quant les  progrès  du  désarmement. 

357.  Lorsque  le  jour  de  la  revue  de  désar* 
mement  aura  été  fixé,  il  fera  à  bord  les  dis- 
positions nécessaires,  et  il  veillera  à  ce  que  les 
officiers ,  les  élèves  et  Téquipage  soient  pré* 
sens  et  en  tenue. 

358.  Immédiatement  après  la  revue  de 
désarmement,  l'officier  en  second  soumettra 
à  Tapprobatlon  du  capitaine  la  liste  des  hoin- 
mes  de  l'équipage  qui  lui  auront  paru  méri- 
ter d'obtenir  un  certificat  de  bonne  conduite, 
et  il  délivrera  ces  certificats  aux  hommes  dé- 
signés par  le  capitaine. 

Il  présentera  au  visa  du  capitaine  les  cer- 
tificats destinés  aux  premiers  maîtres  et  se- 
conds maîtres  de  toute  classe  et  de  toute  pro- 
fession. 

359.  Lorsque  le  désarmement  sera  terminé» 
Tofficier  en  second  réunira  les  casemels  du 
bâtiment,  les  journaux  des  officiers  et  des 
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^lèfe»;  il  y  joindra  le  si«D,  et  r^ettra  Le  t9lit 
tu  capitaine. 

36o.  L'officier  en  second  assistera  aux  ins- 
pections qui  seront  foitet  pendant  et  après  le 
désarmement»  soit  des  divers  objets  remis 
en  magasin,  soit  du  corps  do  bâtiment,  pour 
t*assurer  que  rien  n*a  été  changé  aux  emmé* 
nagemens  depuis  la  visite  qui  en  a  été  faite 
an  départ;  et  il  donnera  tous  les  renseigne- 
mens  qui  lui  seront  demandés  par  les  chefs 
des  directions  du  port. 

36c.  Dès  que  le  désarmement  sera  complé* 
tement  acheté,  il  prendra  les  ordres  du  capi- 
taine pour  lui  présenter  les  officiers  et  les 
élèves  qui  auront  été  employés  sous  ses  or- 


dres. 

CsApirai  II.  Bci  ofUden  chargtfi  des  àiitili 
particallcrf» 

SscTioH  I*"',  Dispositions  générales, 

36i.  Les  officiers  chargés  en  chef  des  di- 
vers détails  du  bâtiment  prendront  directe- 
ment les  ordres  de  Tofficier  en  second  et  lui 
rendront  compte. 

Les  officiers  employés  en  «ous^ordre  dans 
ees  détails  prendront  les  ordres  des  officiers 
qui  en  seront  chargés  en  chef,  et  les  rempla- 
ceront dans  leurs  fonctions,  en  cas  d*abience 
ou  d'empêchement. 

Les  uns  et  les  autres  dirigeront  et  surveil- 
leront les  élèves  et  les  maîtres  attachés  à  leur 
détail. 

363.  Les  officiers  chefs  de  détail  accompa- 
gneront le  capitaine  dans  la  visite  qu'il  fera 
du  bâtiment  avant  de  commencer  Tarme- 
ment,  et  ils  prendront  une  connaissance 
exacte  de  toute  la  partie  du  matériel  placée 
sons  leur  surveillance. 

364.  Pendant  l'armement,  ils  s'applique- 
ront à  connaître  le  degré  d'aptitude  de  cha- 
cun des  hommes  employés  dans  leur  détail , 
et  ils  rendront  compte  de  leurs  observations 
à  l'officier  en  second. 

11^  veilleront  à  ce  qu'ils  acquièrent  une 
oonnaissance  complète  de  toat  ce  qui  est  rie/ 
latif  au  service  spécial  auquel  ils  sont  atta- 
chés. 

365.  Dans  les  relâches,  les  officiers  chefs 
éà  détail  prendront  les  ordres  de  Tofficier 
en  second  du  bâtiment  sur  le  nombre  d'hom;» 
mes  auxquels  il  pourra  accorder  des  permis* 
sions  de  s'absenter. 

Ils  exigeront  que  les  hommes  qui  auront  à 
demander  cette  permission  s'adressent  d'à-' 
bord  au  premier  maître  de  leur  détail,  et  ils 
ae  feront  remettre  par  celui-ci  la  liste  de  ces 
hommes. 

Ils  remettront  cette  liste  à  l'officier  en  se- 
•ond,  et  exigeront  que  tous  les  hommes  ap- 
imrtenant  à  leur  détail  qui  se  seront  abseOtés 
§•  présentent  À  onx  è  leur  retour. 
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366.  Ils  fecevroiit  d«  IVdnMoistrttioft  d« 
port  qne  expédition  de  la  feniUo  iî'ivni<inen| 
relative  à  leur  service. 

Ils  surveilleront  l'embarquement,  le  pla? 
cément,  la  conservation,  l'emploi  et  le  déiMr* 

Sueinent  des  objets  oui  appartiennent  i  leur 
étail:  et  lorsqu'ils  s  apercevront  que  ces  ob« 
jets  éprouvent  quelque  altération»  ils  fsa. 
avertiront  l'officier  en  second. 

36 >  Ils  «e  feront  remettre,  tous  les  M}ïrs, 
par  hi  maîtrei  employée  sous  leurs  ordres,  la 
note  des  cansommatiom  qui  stiroot  eu  Lieu; 
ils  conserveront  ces  no le^  pour  1  es  confr^ntet 
avec  h  fetjilk  de  coBsommaUoQSj  qui  devp-a 
leur  éire  pressa léci  k  h  Cia  de  chaque  mi>^i| 
]iarces  maître*.  lîs  remettront  ces  feuiltal 
l'officier  ea  second  aprèî  les  avoir  vérifiée] 
etsigncËS,  et  Ib  seront  reÂponâaMetde  Teiac- 
titude  de  cette  comptabilité. 

368.  L'officier  chargé  en  chef  d'un  détail 
se  fera  informer  par  le  maître  attaché  à  ce 
détail  de  tous  les  ordres  que  celui-ci  aurait 
reçus  directement  de  l'officier  en  second,  et 
il  surveillera  l'exération  de  ees  ordres,  eommt 
s'il  les  avait  transmis  lui-même. 

369.  Lorsi{ue  des  officiers  chefs  4c  détail 
auront  à  faire  exécuter  des  ordres  donnés, 
soit  par  le  eapitaioe,  soit  par  l'officier  en 
second,  ils  auront  soin  d'en  prévenir  l'offi* 
cier  de  quart. 

370.  Aussitôt  que  le  branle-bai  de  eom- 
bat  aura  été  ordonné,  les  officiers  ch^  de 
détail  feront  faire,  par  les  officiers,  les 
élèves  $t  les  maîtres  placés  sons  leurs 
ordres,  les  dispositions  de  eooikf  t  relatives 
è  leur  déU|il  respectif. 

Dès  que  ces  dispositions  seront  terminées, 
ils  s'en  feront  rendre  compte,  e^  ib  en  infor^ 
meront  l'officier  ei^  second. 

37  c.  Après  un  combat  ou  tout  autre  évé« 
nement  qui  auraient  occasionné  des  avaries 
considérables,  jils  constateront  ces  avaries; 
ils  veilleront  a  leur  réparation,  et,  lorsque 
ce  travail  sera  terminé,  ils  rendront  eompte 
i  l'officier  en  second  des  consommations  qui 
auront  été  faites,  ainsi  que  de  l'état  des  ap- 
provisionnemens  restant  dans  leur  déuùl. 

SiCTioa  IL  De  Tofficier  chef*  da  premier  ai- 
l»îl. 

372.  L'officier  chef  du  premier  détail  exer- 
cera une  surveillance  spéciale  sur  le  pre- 
mier maître,  les  seconds  maîtres  et  quartier- 
maîtres  de  canoooage  et  les  chefs  de  pièce, 
sur  le  capitaine  d'armes  et  l'armurier. 

Il  aura  le  commandement  de  la  première 
batterie,  et  il  sera  spécialement  chargé  de 
surveiller  l'iostrnction  des  hommes  affectés  â 
l'armement  de  cette  batterie. 

i73.  Il  se  fera  remettre  par  le  maître  99» 
nonnier  un  état  eonst^tant  le  numéro  et  U 
poids  de  chaque  bouche  à  feu,  aimi  que  Ji 
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lée 

|1  fert  calibrer  par  le  maître  canonnier 
lea  projectiles  qui  seront  embarqués,  et  les 
fera  placer  dans  les  puits  et  parcs  à  boulets. 
Il  veillera  &  ce  que  les  pièces  et  les  projecti- 
les «oient  réparti^  de  manière  à  égaliser  les 
poids  de  chaque  bord. 

374*  Lorsque  les  poudres  et  artifices  de- 
▼roDt  être  embarcroes  par  un  détachement 
de  réquipage,  l'officier  cnef  du  premier  dé« 
tail  commandera  ce  détachement  ;  il  ne  souf- 
frira aucun  feu  dans  l'embarcation  qui  les 
transportera,  et  il  fera  arborer  un  pavillon 
rouge  au  mât  principal  de  cette  embarca- 
tion. 

Au  moment  d'embarquer  les  poudres,  il 
s'adressera  à  Vofficier  en  second  pour  faire 
éteindre  tous  les  feux  du  bâtiment,  pour  que 
des  factionnaires  soient  placés  partout  oi^ 
il  sera  nécessaire,  et  jjour  faire  prendre  tou- 
tes les  autres  précautions  qu'exigent  la  con- 
servation des  poudres  et  la  sûreté  du  bâti- 
ment. 

Il  prendra  les  mêmes  mesures  lors  du  dé- 
barquement des  poudres. 

375.  Après  l'embarquement  des  poudres 
et  artifices,  Tofficier  chargé  de  l'artillerie 
s'assurera  que  ces  munitions  sont  solidement 
arrimées  ;  il  fera  fermer  les  soutes,  et  en  re- 
mettra les  clefs  à  l'officier  en  second. 

376^  Il  recevra  de  l'officier  en  seoood  les 
liftjes  des  hommes  employés,  dans  la  pre- 
mière batterie,  au  passage  des  poudres  et  k 
la  garde  des  panneaux. 

377.  Tous  les  matins,  après  le  service  de 

Sropreté,  et  tous  les  soirs,  pendant  l'aiipei 
ea  hommes  aux  poster  de  combat»  ï\  ins- 
pectera le  matériel  des  batteries. 

Il  inspectera  une  fob  par  semaine  les  pe- 
tites armes  du  bâtiment* 

Il  rendra  compte  de  ces  inspections  à  l'of- 
ficier en  second. 

378.  Tous  les  trois  jours,  et  plus  souvent 
s'il  e^t  nécessaire ,  il  prendra  les  ordres  de 
l'officier  en  second  pour  vérifier  si  les  char- 
ge» des  pièces  sont  en  bon  état.  ^ 

Il  se  concertera  avec  les  officiers  diefs  des 
autres  batteries  pour  faire  cette  opération- 

379.  Aussitôt  que  le  branle-bas  de  combat 
aura  été  ordonne,  il  fera  armer  la  batterie 

Su'il  commande  ;  il  s'assurera  que  toutes  les 
ispositions  nécessaires  au  passage  des  pou- 
dres ont  été  faites ,  et  il  en  rendra  compte  à 
l'officier  en  second. 

Il  prendra  les  ordres  du  capitaine  sur  la 
direction  à  donner  aux  premiers  feux»  et  il 
transmettra  aux  commandaos  des  autres  bat- 
teries çeuijL  de  $e$  ordre»  qui  les  concerne* 
ront. 

3t<o.  Avant  que  le  bâtiment  rentre  dans  le 
)wrt,  il  s'assurera  <pie  tontes  les  bouches  à 
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feu  et  les  petites  armei  du  bâtiment  ont  été 
dédliargées,  et  qu'après  le  débarquement  des 
poudres  les  soutes  et  cofTres  à  poudre  ont  été 
soigneusement  nettoyés. 

SiCTioii  III.  De  l*of6cier  chef  da  second   dé- 
tail. 

38 1.  L'officier  chef  du  second  détail  exer* 
cera  une  surveillance  spéciale  sur  le  premier 
maître,  les  seconds  maîtres  et  quartier-mai* 
très  de  manœuvre,  ainsi  que  sur  les  maStres 
et  second  maîtres  voiliers. 

38a.  Il  donnera  une  attention  particulière 
à  la  tenue  de  la  mâture ,  à  l 'entretien  do 
grément  et  à  la  conservation  de  la  drome  de 
rechange. 

Lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  il  visitera  la 
mâture  et  le  grément. 

En  rade,  et  à  la  mer  quand  les  circonstan* 
ces  le  permettront,  il  se  portera  en  dehors 
du  bâtiment  pour  examiner  la  position  de  U 
mâture  ;  à  cet  effet,  il  demandera  à  l'officier 
en  second  l'autorisation  de  disposer  d'une 
embarcation. 

383.  Il  visitera  souvent  les  voiles  de  re^ 
change,  les  câbles  et  tous  les  autres  ol^ets  de 
son  détail  qui  n'auront  pas  été  déposés  an 
magasin  générât 

Au  mouillage,  il  s'assurera  de  l'état  des 
amarres  du  bâtiment  ;  à  la  mer,  il  veillera  à 
ce  que  les  ancres  soit  solidement  amarrées. 

Il  sera  toujours  présent  à  la  coupe  de# 
manœuvres  et  des  voiles. 

384.  Il  se  fera  rendre  compte  parles  mai* 
très  attachés  à  son  détail  du  résultat  des  vi- 
sitas qui  auront  été  faites,  matin  et  soir,  dans 
la  mâture,  le  grément  et  la  voilure,  ainsi  i^vte 
des  avaries  qui  seraient  survenues  dans  l'ip- 
tfsrvalle  de  ces  visites,  et  il  prendra  les  or- 
dres de  l'officier  en  second  pour  faire  prooé* 
der  aux  réparations  qui  auront  été  jugées  né^ 
eessaires. 

Section  IV.  De  l'officier  chef  du  troisième  ai" 
t»il. 

385.  L'officier  chef  du  troisième  détail 
ex^cera  une  surveillance  spéciale  sur  les 
maîtres  et  seconds  maîtres  charpentiers  e| 
calfats,  ainsi  que  sur  les  patrons  et  ^xk^m 
niarins  affectés  au  service  des  embarcations. 

386.  Il  s'assurera  fréquemment  de  l'état  de 
la  coque  du  bâtiment ,  tant  à  l'extérieur  qu'à 
riotérieur. 

Il  se  fera  rendre  compte  des  visites  journa- 
lières qui  auront  été  faites  par  les  maîtres 
diarpen tiers  et  calfats. 

il  visitera  les  pompes,  et  il  ordonnera  de 
les  faire  servir  alternativement ,  afin  de  s'as- 
>  surer  qu'elles  sont  en  bon  état. 

387.  Lorsque  le  branle  bas  de  combat  aura 
été  ordonné,  il  visitera  les  galeries  du  bâti- 

pour  s'assurer  qu'elles  sont  librts  et  que 
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les  maitreicUarpeûtiers  el  calfats  y  oat  placé 
les  objets  nécessaires  ftom  la  réparât ioa  des 
«varies  qui  sarvieodraient  dans  la  coque. 

U  s'assurera  également  que  les  pompes  de 
la  cale  et  les  pompes  à  incendie  ont  été  pré- 
parées. 

388.  Il  inspectera  tous  les  matins  les  em- 
barcations du  oàtiment,  et  il  tiendra  la  main 
à  €6  que  les  patrons  conservent  avec  soin  les 
objets  qui  leur  sont  confiés. 

S'il  reconnaît  que  Varmement  des  embar* 
cations  n*est  pas  complet,  ou  qu'elles  exigent 
des  réparations,  il  en  informera  l'officier  en 
socond. 

SiCTiON  Y.  De  l*offieicr  chef  do  qaatrième  de' 
tail. 

389.  L'officier  cbef  du  quatrième  détail 
eiercera  une  surveillance  particulière  sur  les 
officiers  mariniers  et  marins  employés  au 
service  de  la  cale,  sur  le  magasinier,  le  com- 
mis aux  vivres  et  les  infirmiers. 

390.  Il  fera  exécuter,  sous  l'inspection  de 
l'officier  en  second,  l'arrimage  de  la  cale, 
suivant  le  plan  qui  aura  été  donné  par  le  ca* 
pitaine  ;  et  lorsque  cette  opération  sera  ter- 
minée, il  dressera  un  plan  de  la  cale,  indi- 
quant l'emplacement  des  munitions  et  usten- 
siles qui  s'y  trouveront  déposés. 

Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucun  objet  ne 
soit  enlevé  de  la  cale  ou  n  y  soit  placé  sans 
qu'il  en  ait  été  prévenu. 

39t.  Il  visitera  souvent  la  grande  cale,  la 
cale  au  vin  et  la  cambuse ,  pour  s'assurer  que 
tout  j  est  en  bon  ordre. 

Il  tiendra  U  main  à  ce  qu'un  officier  ou  un 
élève  attaché  à  ce  détail  soit  présent  lorsque 
la  cale  au  vin  sera  ouverte. 

391.  Il  se  fera  rendre  compte  tous  les  soirs, 
par  l'officier  marinier  attaché  au  service  de  U 
cale,  de  la  consommation  de  l'eau  et  du  com- 
bustible ;  il  en  remettra  à  Tofûcier  en  se- 
cond une  note  conforme  au  modèle  n«  x3, 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

393.  Il  surveillera  l'arrangement  du  ma* 
gasin  général,  et  il  se  concertera  avec  les  au- 
tres officiers  chefs  de  détail  sur  les  précau» 
tions  à  prendre  pour  la  conservation  des  ob- 
jets placés  dans  ce  magasin. 

394.  Il  fera  tous  les  jours,  avec  le  chirur- 

{;ien-major,  la  visite  de  l'hôpital:  il  coûtera 
es  alimens  ;  il  écoutera  les  plaintes  qui  pour- 
raient lui  être  faites  par  les  malades,  et  en 
rendra  compte  à  l'officier  en  second. 

Il  veillera  particulièrement  à  la  propreté 
de  rhôpital  et  à  celle  du  faux  pont  et  de  la 
elle. 

SictionYI.  De  l'officier  chef  Ja  ciaquième  dé- 
tail. 

395.  L'officier  chef  du  cinquième  détail 
•xwcert  une  surveillance  spécialq  sur  le  pre- 
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mier  maître  de  timonnerie  et  sur  tous  les  ma- 
rins attachés  a  ce  service. 

396.  Il  fera  souvent  vérifier  les  compas  de 
route  et  de  variation;  il  s'assurera  qu'aucune 
cause  n'en  trouble  l'action,  et  que  les  aiguillas 
ne  s'oxident  pas. 

Il  fera  vérifier  également  les  horloges,  les 
lignes  de  loch  et  de  sonde. 

Tous  les  soirs,  en  rade  et  à  la  mer,  il  fera 
disposer  les  fanaux,  et  il  s'entendra  avec 
l'officier  chargé  de  rariillerie  pour  faire  pré- 
parer les  fusées,  amorces  et  coups  de  canon 
nécessaires  pour  les  signaux  de  nuit. 

397.  Il  s'assurera  que  les  barres  de  re- 
chauge  et  de  combat  ont  été ,  à  l'avance ,  ajus- 
tées au  gouvernail. 

Il  ordonnera  que  les  drosses  soient  visitées 
une  fois  peadani  chaque  quart ,  et  il  veillera 
à  ce  que  rien  ne  puisse  gêner  les  mouvemens 
du  gouvernail. 

398.  Il  sera  toujours  présent  aux  exercices 
de  la  sonde  et  des  signaux,  et  il  rendra 
compte  à  l'offieier  en  second  du  degré  d'ins- 
truction des  hommes  attachés  à  la  timonne- 
rie. 

399.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  maîtres 
et  seconds  maîtres  de  timonnerie  participent 
aux  observations  relatives  à  la  navigation. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  sonder,  il 
sera  chargé  de  faire  faire  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires. 

400.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  aura 
étéordonné,  il  fera  disposer  la  barre  de  com- 
bat et  celle  de  rechange  avec  leurs  palans. 

Si  le  b&timent  fait  partie  d'une  armée, 
d'une  escadre  ou  d'une  division,  il  prescrira 
les  dispositions  nécessaires  pour  faire  promp- 
tement  tous  les  signaux  que  le  capitaine  or- 
donnera. 

Il  inscrira,  sur  des  feuilles  imprimées, 
conformes  au  modèle  n*  IV ,  tous  les  signaux 
de  l'armée,  de  l'escadre  ou  delà  division,  et 
remplira  exactement  les  colonnes  desdites 
feuilles,  qui  seront  remises  à  Tofficier  en  se- 
cond deux  heures  au  plus  après  le  combat. 

Il  sera  responsable  de  toute  inexactitude 
ou  négligence  dans  la  rédaction  de  ces  feuilles, 
qui  devront  être  transcrites  immédiatement 
sur  le  registre  des  signaux. 

40 r.  Lorsque  le  service  des  signaux  appar- 
tiendra aux  officiers  de  l'état-major  général, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article 
1 58  delà  présente  ordonnance,  Tofficier  chef 
du  cinquième  détail  n'en  restera  pas  moins 
chargé  de  la  comptabilité  de  ce  détail. 

Chapitre  III-  Des  officiers  de  quart. 

SkctioîiV^.  Dispositions  générales. 

40a.  L'officier  de  quart  sera  toujours  en 
imiforuM  et  armé  ;  il  portera  le  hausse-col. 
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Il  ne  pourra  quitter  le  pont  pendant  la  du- 
rée de  son  service ,  à  moins  qu'il  ne  soit  rem- 
placé par  un  officier  chef  de  quart. 

Il  veillera  à  la  sûreté  du  bâtiment  et  au 
maintien  de  Tordre  de  service  établi  à  bord. 

Il  sera  responsable  de  Texécution  des  or- 
dres qu'il  aura  reçus  du  capitaine  ou  de  Tof- 
ficier  en  second,  et  il  les  fera  avertir  Tun  et 
l'autre  dans  les  cas  imprévus. 

Il  sera  également  responsable  des  manœu- 
vres, mouvemeus  et  autres  dispositions  qu'il 
aura  dû  prendre  sur  lui  d'ordonner  dans  des 
circonstances  urgentes. 

Il  lui  est  défendu  de  se  livrer  pendant  le 
quart  à  aucune  occupation  qui  pourrait  le 
distraire  de  son  service. 

403.  Aucun  officier  ne  prendra  le  qijart 
avant  d'avoir  reçu  de  Tofûcier  qu'il  relèvera 
communication  des  ordres  donnés  par  le  capi- 
taine ou  par  l'officier  en  second,  et  tous  les  ren- 
seignemens  relatifs  à  la  situation  du  bâtiment. 

Il  fera  faire  l'appel  des  hommes  de  quart. 
Il  se  fera  rendre  compte  du  résultat  de  ces 
appels  par  les  officiers  et  les  élèves  de  service 
sous  ses  ordres  ;  et  il  défendra  que  les  hom- 
mes de  service  quittent  le  pont  avant  d'avoir 
été  remplacés. 

404.  L'officier  chef  du  premier  quart  de 
nuit  prendra  les  ordres  du  capitaine  à  l'heure 

3iii  aura  été  fixée,  conformément  à  Tart.  ao6 
e  la  présente  ordonnance. 

405.  Il  veillera  à  la  ponctuelle  exécution 
de  toutes  les  dispositions  prescrites  par  l'or- 
dre de  service,  en  ce  qui  concerne  la  propreté 
du  bâtiment,  la  tenue  de  l'équipage ,  les  exer- 
cices, l'heure  et  la  durée  des  repas,  l'heure 
et  la  régularité  du  branle-bas,  et  tous  les 
mouvemens  et  travaux  journaliers. 

406.  Toutes  les  fois  que  le  capitaine  com- 
mandera lui-même  sur  le  pont ,  l'officier  de 
quart  remettra  le  service  a  l'officier  de  ma- 
nœuvre ,  à  moins  que  le  capitaine  n'en  or- 
donne iautrement. 

407.  L'officier  de  quart  commandera  la 
manœuvre  au  porte-voix. 

Ses  commandemens  seront  brefs  et  précis. 
.  Il  les  fera  répéter  par  le  maître  de  manœu- 
vre de  quart  seulement,  et,  antant  que  possi- 
ble au  moyen  du  sifflet. 

Lorsque  les  commandemens  ne  pourront 
pas  être  exprimés  avec  le  sifflet,  il  les  fera 
répéter  mot  à  mot  par  le  maître  de  manœu- 
vre. 

L'officier  de  quart  tiendra  la  main  à  ce  que 
les  divers  mouvemens  ordonnés  soient  éga- 
lement annoncé^  par  des  coups  de  sifflet,  et . 
qu'aucune  parole  ni  aucun  cri  n'interrompent 
le  silence  qui  doit  être  observé  par  l'équi- 
page. 

408.  Il  veillera  à  ce  qu'aucun  feu  ne  soit 
allumé  à  bord  sans  qu'il  en  ait  été  prévenu. 
Il  fera  placer  un  factionnaire  auprès  des  feux 


OCTOBliE   iSa;.  ^33 

qui ,  d'après  les  réglemens,  devront  être  sur- 
veillés, et  il  se  fera  rendre  compte  de  l'ex- 
tinctiou  de  ces  feux. 

409.  Autant  qu'il  sera  possible,  Tofficier  de 
quart  laissera  à  l'équipage  le  temps  fixé  pour 
la  durée  de  chaque  repas. 

Une  demi-heure  avant  les  repas,  il  enverra 
à  la  cambuse  la  commission  en  présence  de 
laquelle  les  râlions  doivent  être  préparées ,  et 
il  ordonnera  à  l'officier  ou  à  l'élève  de  corvée 
de  se  rendre  à  la  distribution  des  vivres. 

II  chargera  le  second  officier  de  quart  de 
s'assurer  et  de  lui  rendre  compte  de  la  pror 
prêté  de  la  chaudière  et  des  autres  ustensiles 
destinés  à  la  cuisson  des  alimens,  et  il  goû- 
tera ces  alimens  avant  la  distribution. 

Lorsqu'aux  heures  des  repas  des  hommes 
de  l'équipage  seront  absens  pour  raison  du 
service,  il  donnera  l'ordre  de  réserver  leur 
ration. 

410.  Quand  le  capitaine  et  l'officier  en  se- 
cond ne  seront  pas  présens,  l'officier  de  qutri 
pourra  seul  infliger  les  peines  de  discipline  1 
il  en  rendra  compte  à  l'officier  en  second. 

4<r.  A  moins  d'un  ordre  contraire  du  ca- 
pitaine ou  de  l'officier  eu  second  »  il  veillera 
à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  à  bord  aucun  objet 
qui  n'appartiendrait  pas  à  l'armement  du  bâ- 


qui  n  appartienarait  pas  « 
timeut. 

Lorsque  des  vivres  ou  munitions  seront 
embarqués ,  il  s'en  fera  remettre  un  borde- 
reau par  la  personne  qui  en  aura  pris  livrai- 
son ;  et  après  avoir  vérifié  l'exactitude  de  ce 
bordereau ,  il  le  remettra  à  l'officier  eu  se- 
cond. 

413.  Il  s'assurera  que  la  bouée  de  sauve- 
tage est  toujours  prête  à  être  jetée  dehors , 
et  il«fera  disposer  une  embarcation  qui  puisse 
être  armée  au  premier  ordre  pour  porter  du 
secours  à  un  homme  qui  tomberait  à  la  mer. 

Dans  les  temps  oraj;eux,  il  aura  soin  de 
faire  mettre  en  place  la  chaîne  du  paraton- 
nerre. 

41 3.  Aussitôt  qu'il  aura  été  averti  parle 
chirurgien-major  qu'un  homme  est  décédé, 
il  prendra  les  ordres  de  l'officier  en  second 
pour  faire  ensevelir  et  inhumer  le  défunt. 

Sectiotv  II.  De  rofficier  chef  de  quart  en  ^ade 
et  2i  la  mer. 

414.  Il  ne  permettra  à  aucune  embarca- 
tion d'aborder  oa  de  quitter  le  bâtiment  sans 
son  ordre. 

Il  se  fera  prévenir  lorsque  des  officiers  ar- 
riveront à  bord,  afin  de  leur  faire  rendre  les 
honneurs  qui  leur  sont  attribués.  Il  recevra 
ces  officiers  à  l'escalier  de  commandement , 
et  les  y  reconduira  au  moment  de  leur  dé* 
part. 

Il  préviendra  le  capitaine  et  l'officier  en 
seconU  de  l'arrivée  et  du  départ  des  officiera 
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4i5.  Il  fera  Vfiller  les  etnott  portaot  pa* 
▼illoQ  d*uflici<*r  général,  aliii  d«  laire  rendre 
à  C«  pavillon  Ir»  iMunt^ur»  qui  lut  sunl  dus. 

Il  fera  é|;4lemfnt  veiller  ieg  dis(iO«i  ioas 
qui  seront  laite*  à  bord  du  co  nmau'iaut  en 
Clief  |>our  liaitre  la  dianeei  U  relrnite^  ainti 
que  pour  lii^ser  et  aliéner  le  pavill>»ii,  ei  il 
tiendra  la  niitin  à  ce  que  ces  divers  niouve- 
m^fiis  sVxècu  eut  au  uièine  iastani  qu  a  bori 
du  bâ  iinenl  coiumanJi«itt. 

Il  tera  relever  U  ^arde  à  Theure  prescrite  ; 
il  en  fera  1  impeciion,  et  s*a»iurera  que  la 
tenue  de<(  boniuies  de  service  eal  telle  qu*ella 
a  éié  ordonnée. 

416.  A  la  mer,  Vofficier  qui  prendra  le 
quart  recevra  de  roHicier  auquel  il  succéJei a 
Ici  reosei^neniens  nécessaires  pour  lui  faire 
connaître  la  pjsiiion  du  bâ'imeut  par  rapport 
à  la  terre,  ou  àux  autres  bà  iuieua  s'il  navi- 
gue  de  conserve ,  et  principalement  aux  bâti* 
mens  connman  laos  s*il  navigue  en  sou8*ordre. 
LorquM  Y  aura  quelque  incertitude  sur  la 
position  du  bâliaimt,  il  en  préviendra  sur- 
fe-çhamp  le  capitaine,  et  prendra  sçi  ordres 
âv«nt  de  le  cbarger  du  quart. 

L^olfii'ier  de  service,  en  prenant  le  quart , 
é*âssurera  que  le  bà  inient  gouverne  à  la  1  oute 
donnée  autant  que  le  permet  la  direction  du 
Tf  nt  «  que  les  voiles  S(»ni  bien  établies  et  les 
manoeuvre»  bien  paiées. 

4 1 7.  Il  ne  pourra  changer  la  route  donnée; 
li ,  par  une  cau>e  qiitficunque  il  était  forcé  de 
s*en  écarttf,  il  en  avertirait  immédiatement 
le  capiiaiut*. 

Eu  armée,  en  csralre  on  m  division,  il 
l'appliquera  à  maiitteuir  le  bâioienl  au  poste 
OÙ  il  aura  été  aiisi^ni>  et  à  prévenir  les  sépa- 
rations. S  il  avait  beu  de  craindre  une  sé|>a- 
ration,  il  en  donnerait  avis  sur-le-champ  au 
capitaine, 

418.  L'officier  de  quart  fera  placer  les 
bommes  de  vigii*,  pendant  le  jour  et  pendant 
la  nuit,  suivant  les  ordres  qu'il  aura  reçus. 

Il  renJra  compte  sur-lecbauip  aucifpitaine 
de  toutes  lest  découverte^  de  voiUsou  de  trrre 
qui  sertMit  faites  pendant  son  quart,  et  il 
prendra  ses  ordres. 

Lors<{u'Hn  daiit^er  imprévu  se  présentera, 
il  ffra  toutes  les  di*po<.iri<Mis  qu'il  jugrsra  né> 
çes^|ai^es,  et  fera  prévenir  le  capitaine. 

4(9.  L'officier  de  quart  fera  veiller  les  si- 
gnaux de  l'armée;. il  en  rendra  compte  au 
capitaine  et  les  fera  inscrire  sur  le  ca»e.rnel. 

|l  fera  également  veiller  les  moiivemens  du 
|>4timt>nt  commandant  ;  il  donnera  connais- 
laoee  de  «*t  mouvemen'i  au  ca  pitaiue ,  «t  fera 
bi  di!ip<)éiiion<  uéces>aire>  pour  le«  ioiiier, 

4(0.  En  l'absence  de  l'ofticiér  chargé  des 
signaux .  il  le  remplacera  dans  ses  fonctions. 

4aoi.  fiattnps  de  guerre,  l'officier  de  quart 
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Mtitn4r»prét,  a«  j^oftnt  ém  jov»,  à  ftin 
toute  la  voile  possible  sur  toutes  les  allurti. 
41  r.  Il  entretiendra  l'activité  parmi  lu 
homme»  de  quart. 

Dans  lei  circonstances  ordinaires,  il  les 
tiendra  dans  remplacement  qui  leur  est  des- 
tiné. 

Lorsque  le  bâ  iment  ^era  sous  tou'es  voiles 
du  plus  près,  I  ofiicier  de  quart  gardeia  deux 
gnbiers  dHiis  clia<|iie  buiie,  et  il  y  tiendra 
quatre  uabiers  lors  |ue  les  bonnettes  serout 
appareillées;  dan^  tout  autre  cas,  il  fera  des- 
cendre ces  marins  sur  le  pont  pour  participer 
à  la  manœuvre. 

43^.  PeiiJant  la  nuit,  l'officier  chef  de 
quart  fera  faire  piir  le  seconi  de  quart  une 
ronde  dans  les  batteries  et  dans  l'entrepont, 
une  demi  heure  après  le  commencement  dn 
quart;  vers  le  milieu  «lu  quart,  il  en  fera 
faire  une  seconde  par  l'élève  de  service,  qtii 
sera  accompa<;né  d'un  sons-officier. 

Il  fera  répéter  ce^  rondes  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  nécessaire. 

4i3.  Indépendaininenl  des  rondes  prescri- 
tes par  l'article  précédent,  il  fera  visiter, 
au  moins  une  fois  pendant  le  quart,  le  gré- 
ment ,  la  mâture  t-t  la  voilure  par  les  gabiers, 
les  charpenlieis  et  les  voitierK. 

Au  coinmencenient  et  à  la  fin  du  quart,  il 
fera  souciera  la  pompe,  et  visiter  la  batre  tt 
les  drosses  du  gouvernail. 

4^4.  L'officier  de  quart  fera  prévenir  le 
çapi  aine,  les  officiers  et  les  élèves,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  de  faire  des  observations  astrooo- 
miqties. 

4i5.  Il  fera  jeter  le  locli  toutes  les  demi- 
heures,  et  plus  souvent,  s'il  est  nècestaire; 
il  chargera  un  élève  de  surveiller  cetl<»  opé- 
ration et  de  lui  rendre  compte  du  nombre  de 
ncBuJs  qui  aurçnt  été  filés;  il  tiendra  la  roaio 
à  ce  que  le  chef  de  timoniierie  |iorte  e>actt- 
ment  sur  la  \M^  de  loch  le  chemin  parcouru. 
Anssiiôt  après  avoir  quitté  leq«tait,  il  por* 
tera  sur  le  casernet  le  contenu  de  la  table  de 
loch,  après  y  avoir  fait  les  corrections  qu'il 
jugera  iiéces^airr-s;  il  mentionnera  également 
sur  le  casernet  les  événenieus  survenus  pen- 
dant son  quart,  ainsi  qu'îles  con^ounnatioas 
extraordinaires  qui  auraient  été  faites,  «iil 
signera  le  casernet. 

4»6.  L'officier  chef  de  quart  ne  pourra 
quitter  le  service  du  quart  avant  d  avoir  été 
relevé  par  l'officier  qui  doit  le  remplacer. 

En  remettant  le  quart ,  il  transmettra  à 
l'officier  qui  lui  iiuccédera  ceux  des  ordres 
du  capitaine  qui  resteront  à  exécuter. 

4^7.  L'officier  de  quart,  relevé  en  même 
temps  qu'une  des  liordées  de  1  équipa g<^,  pen- 
dant la  nuit,  chargera  les  é'ève»  et  les  maîtres 
qui  étaient  de  quart  avec  lui  dé  veiller  i  ce 
que  les  hommes  qui  auraient  été  exposés  à 
l'humidité  ehaogent  de  vètemenSé 
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llfflë»  Ui.  9#l  «lAcitH    4e  qoarl   ta  toui- 

4«g,  Les  officier»  de  quart  en  sousordre 
icront  teaus  de  se  conformer,  ea  ce  qui  lei 
Mooerne,  wk  dispositions  prescrites  par  les 
^tieles  de  la  précédente  section,  et  de  con- 
foqiir  à  leur  exécution. 

L'officier  second  de  quart  se  tiendra  snr  le 
gaillard  d'avant.  Les  autres  officiers  se  place- 
ront aux  postti  qui  leur  seront  désignés  par 
capitaine. 

CtikPnmÈ  Vf.  D«s  ofilcitrs  hori  du  quart. 

4«9.  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  de 
^«rt  devront  se  tenir  toujours  pi  et*  à  exé- 
cuter les  ordres  qui  pourront  lui  être  donnés , 
ft  ils  se  rendront  auprès  du  capitaine ^  lors- 
^'il  commaudera  sur  le  pont. 

S'il  n'eu  est  pas  autrement  ordonné,  ils  de- 
vront se  conformer  exactement  aux  disposi- 
tions du  règlement  sur  le  service  journalier, 
pt  assister  à  tous  les  exercices  et  mouvemens 
qui  y  seront  prescrits. 

tes  officier*  qui  quitteront  le  quart  seront 
ée  corvée  pendant  la  durée  du  quart  suivant. 

430.  A  bord  d'un  vaisseau  de  ligne,  un 
ticiiteBant  de  vaisseau  commandera  la  cha- 
l«Kpe  lorsqu'elle  sera  armée  en  guerre;  les 
autres  corvées  d'embarcation  seront  corn* 
naandées  par  des  enseignes  de  vaisseaux  et 
toar^es  élèves.  . 

A  bord  des  frégates  et  des  bâlimens  infé- 
rieurs, la  chaloupe  ou  le  premier  canot  armé 
en  guerre  sera  commandé  par  un  officier 
Ai9Ï  de  quart  ;  les  autres  corvées  seront  com- 
■Bandées  par  les  lieutenans,pàr  les  enseignes 
•t  par  les  élèves. 

L*offjeier  en  second  du  bâtiment  sera  exempt 
4u  service  des  corvées., 

43 1.  L'olficier  expédié  dans  une  embarca- 
tion pour  prendre  des  munitions  ou  des  vi- 
vres sera  présent  à  leur  livraison,  et  à  son 
retour  k  bord  il  remettra  à  l'officier  de  quart 
la  note  des  objets  qui  auront  été  délivrés. 

43a.  Lorsqu'un  officier  sera  détaché  pour 
un  service  quelconque  dans  une  chaloupé  ou 
4ans  un  canot ,  il  veillera  à  la  bonne  tenue 
de  Tembarcalion  et  de  l'équipage;  et  s'il 
fkborde  à  terre,  il  liendVa  la  main  à  ce  que 
)as  bommes  places  sous  ses  ordres  ne  s'écar- 
tent point. 

41$.  Aucun  officier  ne  pourra  s'absenter 
dn  bâtiment  sans  en  avoir  obteuu  la  permis- 
«ion  du  capitaine,  et  sans  en  avoir  prévenu 
l'officier  eu  second.   ^  m  •         » 

En  l'absence  du  capitaine,  les  officiers  s  a- 
dresseront  à  l'officier  en  second  pour  ob'e- 
tkir  celte  autori^iion.  A  leur  retour  à  bord, 
ils  devront  se  présenter  au  capitaine  «ta  l'of- 
fieitr  en  second. 
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434.  Les  officiers  (erçi^t  perfonneUement 
les  observations  astronomiques  relatives  à  la 
navigation,  et  ils  en  remettront  le  résultat 
au  capitaine,  avec  leur  poiut  de  midi. 

Ils  présenteront  leurs  journaux  de  naviga- 
tion au  visa  du  capitaine  une  ou  deux  lois 
par  mois ,  selon  que  le  capitaine  l'aura  pres- 
crit. 

435.  Les  officiers  qui  ne  seront  point  de 
service  devront  prévenir  l'officier  de  quart, 
toutes  les  fuis  qu  ils  auront  eu  occasion  de  ré* 
primer  hors  de  sa  préstnce  quelque  man- 
quement à  l'ordre  de  service  établi. 

TiTBi  X.   Des  élèves  et  des   volonlairèi  de  la 
mariae. 

436.  Les  élèves  de  la  marine  seront  tou- 
jours en  uniforme. 

43;.  Les  élèves  de  première  classe  auront 
autorité  sur  les  premiers  maîtres  et  sur  <Oute 
autre  personne  d]uu  rang  /inférieur  faisant 
partie  dt{  l'équipage. 

Les  élèves  de  seconde  classe  seront  subor- 
donnés aux  élèvfs  de  première  classe  et  aux 
premiers  maîtres;  ils  auront  autorité  sur  les 
maîtres  et  sur  toute  autre  personne  d'un 
rang  inférieur  faisant  partie  de  l'équipage. 

433.  Les  élèves  seront  spécialeipent  placés 
sous  l'autoiité  et  la  surveillance  de  l'officier 
en  second ,  et  iU  ne  pourront  s'absenter  sans 
sapermission. 

Le  plus  ancien  des  élèves  sera  responsable 
de  la  tenue  et  de  l'ordre  de  leur  poste. 

439.  Autant  qu'il  sera  possible,  If  s  élèves 
feront  le  même  nombre  de  quarts  que  les  of- 
ficiers, et  seront  répartis  de  manière  qu'ils 
puissent  .servir  pendant  ple»ieurs  mois  sous 
les  orc^es  du  ntême  chef  de  quart  ;  ils  seiont, 
pendant  ce  temps,  attachés  au  détail  dirigé 
par  cet  officier. 

Ils  seront  aussi  employés  aux  diverses  par- 
ties du  détait  général,  sous  les  ordres  de  l'of- 
ficier eu  second. 

Les  élèves  qui  quitteront  le  quart  seront 
de  corvée  pendant  la  durée  du  quart  suivant. 

440.  Les  élèves  attachés  aux  divers  détails 
du  bâtiment  exécuteront  les  ordres  des  offi- 
ciers chargés  de  ces  détails  dans  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  recette,  à  l'embar- 
quement, à  l'arrimage,  a  l'emploi  et  au  dé- 
barquen)t>nt'des  objets  qui  seront  placés  sous 
la  surveillance  de  ces  officiers. 

441.  Loisqu'un  é'ève  sera  employé  dans 
une  embarcation  du  bâtiment ,  il  en  surveil- 
lera l'équipage  et  ta  commaudera ,  si  elle 
n'est  pas  sous  les  ordres  d  un  officier  de  vais- 
seau. 

44a.  Avant  de  prendre  la  mer,  les  élèves 
présenteront  à  l'officier  en  second  les  instru- 
luens  et  les  livres  dont  ils  doivent  être  pour- 
vus, conformément  au  règlement  «im^i  à 
la  présente  ordonniotçf. 


436  cuAatES  1.  —  3 

443.  Les  élèves  seront  successivement 
exercés,  pendant  la  durée  de  la  campagne , 
sur  tou'ei  le<  parties  du  service  de  la  marine. 

Us  emploieront  à  leurs  études  les  heures 
fixées  par  le  capitaine. 

44».  Les  clève\  exécuteront  et  feront  exé- 
cuter les  -ordres  des  otûciers;  iU  pourront 
être  chargés  des  communications  relatives  au 
service  eutre  les  capitaines  et  les  oflicierà. 

Ils  se  porteront  sur  les  vergues  et  sur  les 
barres  de  perroquets ,  pour  faire  larguer  et 
prendre  des  ris ,  serrer  et  changer  les  voiles, 
pour  vériiier  les  rapports  des  vigies,  ou  pour 
tout  autre  objet  de  service. 

Tous  lesjuurs,  lorsque  le  temps  le  per- 
mettra, listeront  dés  observations  astrono- 
miques et  nautiques,  et  en  remeltrout  le  ré- 
sultat, avec  le  point  de  midi,  à  Tof licier  en 
second.  Ils  tiendront  exactement  leur  jour- 
nal, et  le  soumettront  au  visa  de  Tofûcier  en 
second  le  i*'  et  le  i5  de  chaque  mois. 

445.  Les  élèves  mangeront  ensemble  à 
bord  ;  ils  ne  pourront  embarquer  que  la  quan- 
tité  de  provisions  qui  sera  réglée  par  le  capi- 
taine. 

44G.  Les  dispositions  du  présent  titre  rela- 
tives aux  élèves  de  seconde  classe  sont  appli- 
cables aux  volontaires  de  la  marine. 

Les  volontaires  prendront  rang  immédia- 
tement-après ces  élèves  ;  mais^ils  ne  pourront 
exercer  aucune  autorité  sûr  les  maîtres 
qu^après  dix -huit  mois  de  navigation  en  qua- 
lité de  volontaires. 

447.  Les  dispositions  prescrites  au  titre  III 
de  la  présente  ordonnance  sont  applicables 
aux  élèves  et  aux  volontaires  de  U  marine, 
en  ce  qui  tes  concerne. 

TiTRi  XI.  Des  premiers  matires,  des  maîtres  et 
autres  sous-ofljciers. 

Chapitrb  I".  Dispositions  générales. 

448.  Les  maîtres  ^embarqués  sur  les  bâti- 
mens  du  Roi  seront  classés  entre  eux  dans 
Tordre  suivant  : 

Maître  de  manœuvre. 

Maître  de  canonnage. 

Maître  de  timonnerie , 

Capitaines  d'armes , 

Maître  charpentier. 

Maître  calfat , 

Maître  voilier, 

Maître  armurier- forgeron. 

Lorsqu'un  pilote  côtier  sera  embarqué,  il 
sera  assimilé  aux  maîtres,  et  prendra  rang 
après  le  maître  voilier. 

449.  Les  maî'res  de  manœuvre,  de  canon- 
nage  et  de  timonnerie,  ainsi  que  les  capitai- 
nes d'armes,  auront  le  titre  de  premiers 
maîtres  lorsqu'ils  seront  employés  en  chef  et 
qu'ils  jouiront  de  la  première  ou  de  la  se- 
conde paie  de  leur  garde. 
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Les  premiers  maities  seront  subordonnés 
aux  ofiiciers  et  aux  élèves  de  première  classe; 
ils  auront  autorité  sur  les  élèves  de  seconde 
classe  fit  sur  les  volontaires,  sur  les  maîtres, 
seconds  maîtres  et  quartier-maîtres  de  toute 
profession,  et  sur  toutes  autres  personnes 
d  un  rang  inférieur  appartenant  à  l'équipage. 

450.  Les  maîtres  de  toute  dénoroinatioa 
seront  iubordounés  aux  élèves  et  aux  pre- 
miers-maîtres; ils  auront  autorité  sur  les  se- 
conds-maîtres et  quartiers-maîtres  de  toute 
profession,  et  6ur  toutes  autres  personnes 
d'un.rang  inférieur  appartenant  à  l'équipage. 

45 1.  Les  seconds-maîtres  de  manœuvre, de 
canonnage  et  de  timonnerie,  ainsi  que  ies 
capitaines  d'armes  de  troisième  classe,  auront 
autorité  sur  les  quartier-maîtres  de  toute 
profession  et  sur  toutes  autres  personnes 
d'un  rang  inférieur  appartenant  à  l'équipage. 

4 5i.  Les  quartiers-maîtres  de  toute  pro- 
fession seront  subordonnés  aux  seconds  maî- 
tres ,  et  auront  autorité  sur  lés  matelots  de 
toute  classe,  les  apprentis  marins,  les  novi- 
ces et  les  moii^ses. 

45^.  Les  premiers  maîtres,  les  maîtres  et 
autres  sous-officiers ,  ne  pourront  porter 
d'autre  hahillement  que  leur  uniforme. 

454.  Ils  donneront  à  l'équipage  l'exemple 
du  zèle  et  de  la  subordination ,  ils  maintien- 
dront de  tout  leur  pouvoir  la  discipline  et  le 
bon  ordre ,  et  ils  concourront ,  autant  qu'il 
dépendra  d'eux ,  à  la  stricte  exécution  dei 
réglemens  et  des  consignes. 

Indépendamment  des  obligations  qp'iî< 
ont  à  remplir  relativement  au  service  spécial 
pour  lequel  ils  sont  embarqués ,  les  prenùen 
maîtres,  maître.*:,  seconds  maîtres  et  quar- 
tier-maîtres de  toute  classe  et  de  toute  pro- 
fession, les  capitaines  d'armes,  sergenset 
caporaux  d'armes ,  et  en  général  toute  per- 
sonne ayant  à  bord  le  rang  de  sous  •  officier, 
devront  en  toute  circonstance,  soit  pendant 
le  quart  ou  hors  du  quart,  concourir  à  l'exé- 
cution des  manœuvres,  travaux  et  mouve- 
mens  qui  seront  ordonnés. 

lis  devront  aussi  tenir  la  main  à  ce  que 
tout  homme  de  l'équipage  qui  sera  leur  infé- 
rieur, commandé  pour  un  service  quelcon- 
que, se  rende  promptement  à  son  poste  et 
y  fasse  son  devoir. 

455.  Aucun  premier  maître  ne  pourra  s'ab- 
senter en  même  temps  quele  sous-officier  qui 
doit  le  remqlaceret  le  suppléer. 

Les  premiers  maîtres  et  mai'res  qui  Ton- 
dront obtenir  la  permission  de  s'absenter  s'a- 
dresseront à  l'ut  licier  sous  les  ordres  duqud 
ils  sont  immédiatement  placés;  et  à  leur  r^ 
tour,  ils  se  présenteront  à  cet  officier  et  à  l'of* 
ficier  de  quart.  | 

Les  autres  sous- officiers  s'adresseront  aia 
premiers  maîtres  ou  maîtres  dont  ils  dépei' 
dent  pour  demander  la  permisiioa  de  •  a^ 
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tenter,  et  à  leur  retour  à  bord ,  iU  se  pré- 
senteront k  ce  maître  et  à  rofficier  de  quart. 

456.  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  .<oij- 
meitroDt  à  l'officier  cliet  de  leur  détail  Ifs 
demaades  de  s'ab>enter  qui  leur  auront  été 
faites  par  les  seconds  maîtres,  quartiers-maî- 
tres et  autres  marins  placés  sous  leurs  ordres; 
et  ils  exigeront  que  ceux  de  ces  marins  qui 
se  seront  absentés  se  présentent  à  eux  et  à 
Tofficier  de  quart,  à  leur  retour  à  bord. 

457.  Les  premiers  maîtres  et  les  maîtres 
accompagneront  le  capitaine  et  les  officiers 
dans'  la  visite  qui  sera  faite  du  bâtiment 
avant  de  commencer  l'armement;  ils  accom- 
pagneront également  les  officiers^  cbefs  de 
leurs  détails  respectifs  dans  la  visite  qu'ils 
feront  des  objets  appartenant  à  ces  détails. 

458.  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  re- 
cevront de  l'administration  du  port  la  feuille 
d'armement  relative  à  leur  détail. 

Ils  prendront  les  ordres  de  l'officier  chef 
de  leur  détail  pour  embarquer  les  munitions 
et  ustensiles  portés  sur  cette  feuille.  Us  pla- 
ceront dans  les  endroits  qui  leur  seront  dési- 
gnés  ceux  de  ces  objets  qui  ne  devront  pas 
être  déposés  au  magasin  général,  et  ils  en  se- 
ront responsables. 

459.  Ils  s'appliqueront,  dè«  le  commence- 
ment de  l'armement,  à  connaître  la  conduite 
et  l'aptitude  des  marins  employés  cous  leurs 
ordres. 

Ils  seront  tenus  d'instruire  ces  marins  dans 
tout  ce  qui  concerne  le  service  auquel  ils 
sont  destinés. 

460.  En  rade  comme  à  la  mer,  et  dans  le 
port,  ils  prendront  tous  les  soirs,  à  l'heure 
qui  aura  été  fixée*  les  ordres  de  l'officier  en 
second  et  ceux  des  officiers  cbefs  de  leurs 
détails. 

Les  premiers  maîtres  et  les  maîtres  remet- 
tront tous  les  soirs  à  ces  derniers  officiers 
ainsi  qu'au  commis  d'administration,  un  état 
des  consommations  qui  auront  eu  lieu  dans 
les  dernières  vingt-quatre  heures. 

46  r.  Lorsqu'ils  auront  reçu  directement 
de  Tofficier  en  second  du  bâ'iment  des  or- 
dres relatifs  à  leurs  détails,  ils  en  informe- 
ront les  officiers  chefs  de  ces  détails,  et  leur 
rendront  compte  de  l'exécution  de  ces  or- 
dres. 

LorsquUls  devront  exécuter  des  ordres 
,  quelconques,  ils  en  informeront  l'officier  de 
quart,  et  ils  le  préviendront  également  dès 
que  ces  ordres  auront  été  exécutés. 

461.  Ils  apporteront  la  plus  stricte  écono- 
mie dans  la  consommation  des  approvision- 
nemens,  munitions  et  ustensiles  misa  leur 
charge,  et  ils  s'appliqueront  à  tirer  tout  le 

,  parti  possible  des  matières  qui,  étant  jugées 
hors  de  service  dans  leur  première  destina- 
tion, pourront  encore  être  utiles  eu  les  em- 
ployant à  un  autre  usage. 
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Ils  prendront  les  ordres  des  officiers  chefs 
de   leurs  détails  pour  préparer  à  Tavance 
des  objets  destinés  à  des  remplacemens  et  ' 
pour  l'emploi  de  ces  objets. 

Si  quelque  objet  de  leurs  détails  vient  à 
se  détériorer,  ils  en  informeront  sur-le- 
champ  le<  officiers  chefs  de  ces  détails. 

463.  Dès  que  le  braule-bas  de  combat 
aura  été  ordonné,  les  premiers  maîtres  et 
maîtres  feront,  en  ce  qui  hs  concerne,  les 
dispositions  ordonnées  par  le  règlement  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

Ils  s'appliqueront  à  terminer  ces  disposi- 
tions dans  le  temps  prescrit. 

464.  Pendant  le  combat,  ils  feront  répa- 
rer, autant  que  possible,  les  avaries  qui  sur- 
viendront. Après  le  combat,  ili  s'applique- 
ront à  connaître  toutes  celles  qui  n'auront 
pas  pu  être  réparées  ;  ils  en  rendront  compte 
à  l'otficier  en  second  et  aux  officiers  chefs  de 
aéiaiU,et  ils  prendront  leurs  ordres  pour 
travailler  aux  réparations  nécessaires. 

Lorsque  les  avaries  seront  réparées,  les 
maîtres  remettront  aux  officiers  chefs  de  dé- 
tails un  état  des  approvi.sionnemcns  qui  au- 
ront été  consommés  et  de  ceux  qui  resteront 
à  bord. 

465.  Aussitôt  que  le  désarmement. aura  été 
ordonné ,  ,les  maîtres  cesseront ,  dans  leurs 
détails,  toute  consommation  qui  ne  serait 
pax  de  nécessité  urgente. 

Ils  prendront  les  ordres  des  officiers  chefs 
de  leurs  détails  pour  dél)arquer  les  objets 
qui  leur  auront  été  confiés;  et  ils  demande- 
ront des  reçus  des  munitions  et  ustensiles 
qu'ils  remettront  dans  les  magasins  du 
port. 

466.  Les  maîtres  seront  présens  à  bord 
jusqu'à  la  fin  du  désarmement  :  ils  dirige- 
ront l'exécution  des  travaux  ;  ils  veilleront 
au  maintien  de  l'ordre  de  service  établi,  et 
à  ce  qu'aucun  homme  de  l'équipage  ne  s'ab- 
sente sans  permission. 

A  moins  d'ordre  contraire,  ils  ne  pour- 
ront s'éloigner  du  port  de  désarmeinent 
avant  d'avoir  rendu  les  comptes  relatifs  à 
leurs  détails ,  et  qu*il  ait  été  statué  sur  ces 
comptes. 

467.  Les  premiers  maîtres  et  mattres  évi- 
teront toute  familiarité  avec  leurs  inférieurs; 
ils  ne  prendront  part  ni  à  leurs  jeux  ni  à 
leurs  repas,  et  ne  s'entretiendront  avec  eux 
que  pour  le  service. 

Chapitre  IL  Des  premier»  maîtres. 
Section  I'"'".  Du  premitr  maiire.  de  manceuvrc. 

468.  Le  premier  maître  de  manœuvre 
aura  sous  ses  ortires  immédiats  les  seconds 
maîtres  et  quarlier-mJiîtres  de  manœuvre, 
les  matelots  de  toute  classe,  les  apprentis 
marins  et  les  mousses. 

•    \\  chargera  particulièrement  le  plus  aq- 
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cîea  des  tceendt  toaiiret  de  mancBuvre  de 
tout  ce  qui  est  relatif  au  mouvemeot  des  cà« 
blet,  des  amarres  et  des  ancres  du  bâtinieof. 
Eu  cas  d'ab  cnce,  il  sera  remplacé  par  ce 
lecoiid  maître. 

4C9  II  se  fera  rendre  compte,  chaque 
jour,  par  l'offi-ier  marinier  chargé  de  la 
cale,  dt-s  travaux  qui  aurottt  été  exécutés 
dans  cette  partie  du  bà'imi'Ut. 

Il,s*a>surera  que  les  càb'es,  greUns  et  aus- 
sières  sont  convenablement  placés  pour  leur 
conservation  et  pour  la  facilité  du  service. 

Il  fera  éialiitguer  deux  des  câbles  au  grand 
mât  ou  aux  organeaux  destinés  à  cet  usage, 
et  il  visitera  fréquemment  les  amarrages  de 
ces  câbles. 

470.  A  moins  d'empêchfment  absolu ,  il 
dirigera  lui  même  les  opérations  relatives  à 
Tabatage,  au  maternent  et  démâtemeut  du 
.  bâtiment,  à  la  mi^e  en  place  des  hunes,  mât 
de  hune  et  chouquels,  au  ca pelage  et  au 
ridage  du  grément,  lorsque  ses  opérations 
ne  devront  point  être  faites  par  la  direction 
des  mouvemens  du  port. 

Avant  que  le  bâtiment  anitte  le  port,  il 
prendra  les  ordres  de  Toflicier  en  second 
et  de  Tofûeier  chef  du  second  détail  pour 
essayer  les  mâtures,  les  barres  de  perroquets 
et  le  gouvernail  de  rechange,  et  pour  faire, 
préparer  les  câbles  et  les  ancres  nécessaires 
t  l'amarrage  du  bâtiment  en  rade. 

47t<  En  rade  et  k  la  mer,  \a  premier  maî- 
tre de  manœuvre  fera  le  quart  de  quatre 
heures  à  huit  heures  du  matin. 

Dans  les  manœuvres  générales ,  les  eier- 
cices  géuéraux,  pendant  le  combat,  dans 
toute  autre  circonstance  importante,  et  fou» 
tes  les  fois  que  le  capitaine  commandera  lui* 
même,  le  premier  maître  de  manœuvre  se 
tiendra  sur  le  pont,  à  portée  de  recevoir  ses 
ordres. 

47a«  Lorsqu*il  sera  de  service,  il  recevra 
directement  les  ordres  de  Tufficier  comman- 
dant le  quart  ou  la  manœuvre;  s*il  ne  peut 
pas  exprimer  les  commandement  de  cet'of- 
tiier  avec  le  sifflet,  il  les  répétera  mot  à 
mot. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  eomman- 
démens  de  détail. 

Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  seconds 
maîtres  de  manœuvre,  les  cbels  de  hune,  les 
patrons  d'embarcations  et  autres  sousofû- 
ciers  pourvus  de  sitflrts,  tranfimettent  de  la 
même  manière  les  ordres  qu'ils  auront  à 
faire  exécuter;  et  il  exigera  qu'ils  se  con- 
forment, dans  Tusage  du  silÂet,  au  mode 
2ui  aura  été  prescrit  par  l'officier  en  second 
u  bâtiment. 

473.  Quand  le  bâtiment  sera  au  mouillage, 
le  premier  maître  de  manœuvre  veillera  à  ee 
que  les  fourrures  et  çarnitiires  dM  câbl« 
soient  en  bon  état^ 


Lorsqu'il  7  aort  des  tonrs  dans  kt  cMim, 
il  en  rendra  compte  à  Tofficier  de  çpiart ,  é 
prendra  ses  ordres  pour  les  faire  dépasser. 

Si.  pendant  le  mauvais  temps,  il  s*ape^ 
<2oit  qu'il  est  nécessaire  de  rafraîchir  les  câ- 
bles, il  eu  demandera  Tautorisiition  &  cet  el- 
licier,  et  sera  présent  à  ceitv  opération. 

Chaque  soir,  il  s'assurera  que  tous  les  ob- 
jets nécessaires  a  la  manœuvre  des  ancres 
sont  prêts  à  être  employés  an  premier  ordre, 
que  la  bitiure  du  câble  de  veille  est  éloD|éé 
sur  le  pont ,  et  que  l'ancre  est  prête  à  tes 
mouillée. 

474.  En  rade  comme  à  la  mer,  et  â  IVaré 
qui  aura  été  indiquée  par  Tof^cier  *n  iè^ 
cond,  il  fera  les  di>positions  nécessaires  pf^ 
les  travaux  relatifs  à  la  propreté  éa  bêû^ 
ment. 

Il  fera  faire  l'appel  de  tous  les  ViomVMS 
destinés  à  cette  opération,  et  veillera  à  et 
qu'elle  soit  terminée  dans  le  teaps  pres- 
crit. 

Il  fera  ensuite  une  ronde  dans  toutes  lu 

ritties  du  bâtiment,  et  il  en  rendra  eoaapts 
l'officier  de  quart. 

Il  veillera  à  ce  que  les  hoeames  chargés  à 
nainlenir  la  propreté  fasseut  exactementlav 
service. 

475.  En  rade,  aussitôt  qne  le  bâtiment 
aura  été  nettoyésur  les  gaillards,  il  rectifiera 
la  tenue  de  la  mâture ,  du  grément  el  éâ 
vergues. 

Il  f«'ra  abraqner  toutes  les  manœuvres  eèn* 
rentes,  et  resserrer  les  voiles,  s'il  y  a  liée; 
il  fera  ensuite  le  tour  du  bâtiment  nour  ê'W 
surer  que  la  tenue  extérieure  est  telle  qt^die 
a  été  oionnée. 

47^.  Lp  premier  maître  de  manceuvresV 
surera  que  les  embarcations  sont  tenues  avec 
soin.  Lorsqu'elles  seront  à  la  mer,  il  veillcri 
à  ce  qu'elles  ne  se  heurtent  point,  f|ue  leur» 
fimarrcii  soient  en  bon  état,  qu*il  y  ait  «a 
homme- de  garde  dans  chacune  d*elles, et l 
ce  qu'elles  soient  munies  de  leurs  grappioi 
et  câbles,  pour  mouiller  en  c^s  de  néce^>J(^ 

Lorsqu'tlleii  seront  embarquées,  il  les  fera 
solideoit^nt  établir  sur  leurs  chan'ien  on 
sur  tes  palans,  et  il  fera  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  qu'elle^  puissent  ètl« 
mises  à  la  mer  au  premier  ordre. 

477.  Aussiiét  que  l'ordre  d'appareiller 
aura  été  donné,  il  fera  les  préparatiffa  néeas* 
•aires  pour  lover  les  câlites  dans  la  cale,  et 
pour  faire  toute  la  voile  qui  pourrit  être  •^ 
donnée. 

Il  s'as^^urera  que  les  hommes  destinés  à  k 
manœuvre  des  ancres  et  des  voiles  sontè 
leur  poste,  et  il  en  rendra  compte  à  Tofficisr 
de  quart. 

Si  les  eireonstances  le  permettent  «  il  IsA 
nettoyer  et  sécher  les  aiblef  nnunt  4m  im 
descendre  dans  la  eali< 
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478.  Il  fera  faire, matin  et  soir,  la  iritite 
du  grément  4>t  de  la  ntâture;  il  prendra  les 
ordres  de  roffuMer  en  second  pour  réparer 
les  avaries  dont  il  aura  eu  ronnaUsance. 

Il  veili<>ia  à  ce  que  les  ancres  el  la  drome 
soient  soliJcnieiil  amarrés,  et  à  ce  qu'elles 
ne  prennent  pas  de  j<:u  dans  les  gros  temps. 

Sbctign  II.   Da    premirr   matlre    de    canon- 
na-e. 

479.  Le  premier  m-HÎtr^  de  canonnagt 
aura  sous  ses  ordres  iwnié  liats  le<  seconds 
maîtres  et  les  quartier  -  maîtres  de  canna» 

Pendant  le  rombat,  pendant  If  s  exercices, 
les  manœuvres  et  les  travaux  relatifi  à  l'ar* 
tillfrie,  il  aura  sous  sa  surveillance  spf>ciale 
les  clufs  de  pièce  et  tous  les  autres  hommes 
44Î  Véquipa{;e  attachés  à  ce  service. 

Il  chargera  le  plus  ancien  des  seconds 
maîtres  de  canonnage  de  tuu^  ce  qui  est  re* 
laiif  à  la  tenue  des  pièces  d'artillerie  et  à 
l'euiretien  de  leur  grément  et  de  leurs  us- 
tensiles; et  il  destinera  au  service  des  soutes 
à  |K>udres  celui  des  seconds  maîtres  ou  des 

Îpjar  lier -maître  s  de  canonnage  qu'il  jugera 
e  plu<i  capablti  de  ditiger  ce  service. 

Il  sera  remplace,  au  bt*.<oin ,  par  le  pliu 
anciens  des  seconds  mai  res  cauonniers. 

480.  Lorsque  les  poudres  devront  être  em- 
barquées, le  maître  canoiinier  prendra  les  or- 
dres drt  l'offifier  chef  du  premier  détail;  il 
fera  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir 
les aceidens, soit  dans  l'embarquemeut,  soit 
dans  l'arriina^e  des  poudres,  et  il  demaniera 
que  les  feux  soient  éteints,  si  Tordre  de  les 
éteindre  n'avait  pas  été  donné. 

Il  premlra  les  mêmes  précautions  lors  du 
débarquement  des  poudres,  et  il  s'as«urera 
par  luimèoie  que  les  soutes  et  coffres  à 
poudres  ont  été  soigneusement  nettoyés  et 
balayés. 

4ft(.  Le  maître  canonnier  ne  fera  ancuQ 
mouvement  de  poudres  dans  le  bâtiment;  il 
ne  fera  point  d'artifices  ni  gargousses  sens 
Tordre  de  l'officier  en  second  ou  de  l'oflicier 
chargé  du  premier  dflail. 

481.  Il  tiendra  toujours  prêts,  dans  les 
soutes  à  pondre,  les  coffres  d'approvi<.ionne* 
inent  destinés  à  Tarmement  des  embarea* 
fions. 

Lorsque  ces  coffres  devront  être  délivrés, 
il  remettra  nu  état  des  munitions  qu  ils  ren- 
ierm'^ronf  au  commandant  de  chaque  canot 
€t  à  lofficier  de  quart. 

483.  Le  maî«re  canonnier  prendra  les  or- 
dres de  rofficier  en  second  lorsqu'ils  sera 
nécessiiire  de  vi.iter  les  soutes  à  poud«e.  Ans- 
*itôt  quH  cette  visite  aura  été  ^enniiiée,  il  en 
rendra  compte  à  cet  officier, et  il  lui  remettra 
leaeléidet  soutes. 

ril  m  néctiMire  d'allndiar  Wt  f anattt  dai 
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soutes  I  poudre,  il  en  demandera  Tautorisa* 
lion  a  ru*ficier  en  second»  et  il  en  préviendra 
l'ulTicier  de  quai  t. 

Il  rendra  compte  à  l'un  et  à  l'autre  d6 
l'extinction  de  ces  feux. 

484-  Le  premier  maître  de  canonnage  fera 
le  quart  de  quatre  heures  a  huit  heures  du 
maiiu. 

Il  assistera  à  loin  les  exercices  du  canon  , 
ain>i  qu'à  l'école  de  ihéo'ie  de  chefs  de  pièce 
et  des  chargeurs;  et  il  dirigera  lui-même  lei 
exercices  et  l'école  de  théorie  lorsqu'il  en 
recevra  l'ordre. 

PcnJaiit  le  combat  le  maître  canonnier  ff 
tiendra  dans  la  première  batterie. 

Dans  les  appareillages  tt  les  mouillages, 
il  vedtera  à  ce  que  dans  les  baiferies  il 
n'y  ait  aucun  obsiatle  à  la  manœuvre  des 
câbles. 

Dans  toute  autre  circonstance  importantet 
et  lorsque  le  capitaine  commandeia  lui<^ 
même,  le  maître  canonnier  se  tiendra  sur 
le  pont,  è  portée  de  recevoir  $ei  ordres 

4H5,  APhenre  indiquée  pour  le  lieltoyage 
des  pièces  d'artillerie  et  des  ustensiles,  le 
maître  eanonnier  veillera  à  (;e  que  tous  let 
hommes  attachés  au  service  du  eanoniiagê 
soient  présens  à  celte  opération,  et  à  M 
qu'rlle  soit  terminée  dans  le  temps  prescrit 
par  le  règlement  de  service  journalier. 

Dès  que  ce  travail  sera  fini,  il  fera  Tins- 
pection  des  batteries,  et  il  en  rendra  compto 
à  l'officier  de  quart,  à  l'officier  chargé  d« 
l'artillerie  et  à  l'officier  en  second. 

Il  veillera  à  ce  que  les  canonniers  do 
ronde  dans  les  batteries  fassent  exactement 
leur  service. 

486.  Il  prendra  les  ordres  de  Tofficier  ea 
second  et  de  l'officier  chef  du  piemier  dé* 
tail  pour  charger  les  batteries  au  moment 
de  mettre  sous  voiles  et  pour  les  décliar- 
ger  lorsque  le  bâtiment  sera  arrivé  an  moutl* 
lage. 

A  la  mer  il  s^assurera  fréquemment  qua 
les  pièces  sont  hermétiquement  tapées,  que 
les  lumières  tout  bien  couvertes,  que  les 
charges  ne  prennent  point  de  jeu  dans  les 
roulis  et  ne  sont  pas  mouilléesî  e%ienfiu  quo 
les  pièces  elles-mêmes  soient  sotideoMsiit 
amarrées. 

Il  rendra  compte  de  tout  ce  qui  est  relatif 
à  ces  divers  olj^ts  k  l'officier  en  second  et  à 
l'officier  diarge  du  détail  de  rarlilierie. 

487.  Pendant  le  combat,  le  maÎHe  canon- 
nier veillera  à  ce  que  les  ordres  donnés  »ur 
la  compo'^ition  de  la  charge  des  bouches  à 
feu  soient  ponctuellement  exécutés,  et  i  ee 
que  les  chefi  de  pièce  ne  saignent  point  lea 
gargou>ses. 

488.  Dans  le  cours  de  la  campagne,  lofi- 
évCiX  le  Jugera  nécessaire,  il  demanderai 
VûffttNt  ebaf  dn  pmm»  éétta  k  pêmiM^ 
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•ion  de  faire  aérer  les  objets  confiés  à  sa 
garde  :  il  s*assurera  fréquemment  que  les 
valets  de  canons  et  de  caronades  ne  se  dété- 
riorent point  et  n*ont  pas  perdu  leurs  di- 
mensions il  fera  également  calibrer  plusieurs 
fois  les  boulets  et  autres  projectiles  embar- 
qués. 

Section    III.   Da    premier    maîlre   de    liraon- 
nerie . 

489.  <Le  premier  maître  de  timonnerie 
aura  sous  ses  ordres  immédiats  les  seconds 
maîtres  et  quartier-maîtres  de  timonnerie, 
et  il  exercera  une  surTeillance  spéciale  snr 
les  autres  hommes  de  l'équipage  qui  seront 
affectés  à  ce  service. 

Il  sera  remplacé,  au  besoin,  par  le  plus 
ancien  des  seconds  maîtres  de  timonnerie. 

490.  Il  se  pourvoira  de  routiers ,  de  car- 
tes ,  ainsi  que  des  livres  et  instrumens  de 
navigation  indiqués  dans  le  règlement  an- 
nexé i  la  présente  ordonnance. 

Avant  11  fin  de  l'armement,  il  présentera 
ces  divers  objets  à  Toi  licier  en  second  du 
bâtiment. 

491.  Il  s'assurera  qu'il  n'existe  auprès  des 
habitacles  aucun  objet  de  nature  à  altérer  la 
direction  naturelle  des  aiguilles  aimantées, 
et  il  vérifiera  souvent ,  pendant  la  campagne, 
l'exactitude  des  compas  de  route  et  de  va- 
riation. 

Il  tiendra  les  aimans  artificiels  dans  un 
endroit  sec  et  éloigné  de  toute  masse  de  fer, 
et  il  placera  les  aiguilles  de  rechange  de 
manière  qu'elles  puissent  conserver  leur  pro- 
priété magnétique. 

49).  Avant  la  sortie  du  port,  il  vérifiera  si  les 
divisions  des  différentiomcires  établis  à  bord 
correspondent  exactement  avec  les  divisions 
extérieures  marquées  sur  l'étrave  et  sur  l'é- 
tambot 

Il  prendra  le  tirant  d'eau  à  l'avant  et  k 
l'arrière  du  bâtiment,  et,  après  l'avoir  fait 
connaître  à  l'officier  en  second  et  à  l'offi- 
eier  de  quart,  il  le  portera  sur  la  table  de 
loch. 

Il  visitera  les  ferrures  du  gouvernail;  il 
t'assurera  que  les  mouvemeos  de  la  barre 
sont  libres  et  faciles,  et  il  fera  essayer  les 
barres  de  rechange  et  de  combat. 

^93.  En  rade  et  à  la  mer,  le  maître  de  ti- 
monnerie fera  le  quart  de  quatre  heures  à 
huit  heures  du  matin. 

Pendant  le  combat ,  dans  les  manœuvres 
générales  dans  toutes  les  circonstances  im- 
portantes, et  chaque  fois  que  le  capitaine 
commandera  lui-même,  le  maître  de  timon- 
nerie se  tiendra  près  du  gouvernail ,  et  ré- 
pétera à  haute  voix  les  ordres  adressés  par 
le  capitaine  aux  timonniers  qui  seront  à  la 
l?arre. 

494.  A  l'heure  fixée  pour  les  travaux  de 
i^rc^prejté  générale,  il  fera  nettoyer  les  habi- 
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tacles ,  les  fanaux  et  autres  objets  du  détail 
de  la  timonnerie. 

Il  tiendra  la  main,  à  ce  que  les  hommes 
destinés  à  ce  service  l'aient  terminé  dans  le 
temps  prescrit  par  le  règlement. 

495.  Dans  les  temps  d'orage,  il  s'assurera 
que  le  conducteur  du  paratonnerre  est  placé 
convenablement. 

A  l'ancre ,  dans  les  mauvais  temps ,  il  fera 
mouiller  un  plomb  de  tonde  qu'il  fera  veiller 
par  un  timonnier  ;  si  le  bâtiment  vient  à  chis* 
ser ,  il  en  préviendra  ou  en  fera  prévenir 
sur-le'champ  l'officier  de  quart. 

496.  En  armée,  en  escadre  ou  en  division, 
il  veillera  et  fera  veiller  les  signaux  et  les 
mouvemens  de  tous  les  bâtimens ,  et  particu- 
lièrement ceux  du  commandant  en  chef. 

Il  tiendra  les  pavillons  et  les  drisses  dans 
l'ordre  le  plus  convenable  pour  pouvoir  ré- 
péter promptemerit  les  signaux.  Chaque  soir, 
il  fera  disposer  le  nombre  de  fanaux  néces- 
saire pour  le  service  de  la  nuit,  et  îl  pré- 
viendra le  maître  canonnier  lorsque  des 
amorces,  fusées  ou  coups  de  canon  devront 
être  employés  dans  les  signaux. 

Il  rendra  compje  à  l'officier  de  quart  et  à 
l'officier  chargé  du  cinquième  détail,  des  dis- 
positions qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

497.  Il  observera  tous  les  jours  la  latitude 
et  la  variation  de  l'aiguille  aimantée. 

Chaque  jour,  à  midi ,  il  fera  son  point  et 
le  présentera  à  l'officier  en  second  au  bâti- 
ment ;  il  veillera  à  ce  que  les  seconds  maîtres 
et  quartier -maîtres  de  timonnerie  fassent 
au9si  leur  point  et  le  lui  remettent. 

Il  vérifiera  fréquemment  les  horloges  et 
les  lignes  de  loch ,  et  s'assurera  que  les  dros- 
ses de  gouvernail  n'éprouvent  pas  de  frotte- 
ment dans  leurs  conduits. 

A  la  mer,  pendant  les  temps  calmes,  il 
demandera  à  l'officier  de  quart  l'auforisation 
de  prendre  le  tirant  d'eau  du  bâtiment  à 
l'extérieur;  il  le  prendra  également  à  l'inté- 
rieur, et  il  les  portera  l'un  et  Tautre  sur  la 
table  de  loch ,,  après  en  avoir  rendu  compte 
à  l'officier  de  quart. 

498.  Il  veillera  à  ce  que  les  seconds  maî- 
tres et  quartier-maîtres  de  timonnerie  jettent 
le  loch  aux  heures  prescrites  par  Tofficier  de 
quart,  et  portent  exactement  sur  la  table  de 
loch  tous  les  élémens  de  la  route  parcourue 
pendant  la  durée  de  leur  service. 

499.  Il  tiendra  son  journal  avec  exacti- 
tude, il  y  consignera  le  gisement  et  l'appa- 

,  rcnce  des  terres;  Theure  des  marées  dans 
les  rades  et  les  ports  de  relâche,  la  profon- 
deur de  l'eau,  la  force  et  la  direction  des  coo- 
rans,  et  ses  observations  sur  toutes  les  cir- 
constances relatives  à  la  navigation. 

Il  présentera  son  journal  au  visa  de  l'offi- 
cier en  second  le  i^^et  le  i5  dechaquemois. 

590.  A  rapprqche  des  atténiges,  il  v^i- 
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fiera  ]es  Iigne$  de  sonde  et  fera  préparer  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  monder. 

Lorsque  le  bâtiment  se  reudra  au  mouil- 
lage ou  qu'il  naviguera  sur  un  périt  fond ,  le 
maître  de  timonnerie  prendra  les  ordres  do 
l'officier  de  quart  pour  faire  placer  dans  les 
grands  porte-haubans  des  hommes  exercés , 
qu'il  chargera  de  sonder  alternativement  et 
de  faire  connaître  le  brassiage  à  haute  voix. 
Il  surveilleia  soigneusement  les  sondeurs. 

Sectiow  IV.  Du  capitaine  d'armes. 

5oT.  Le  capitaine  d'armes  sera  spéciale- 
ment chargé ,  sous  la  coudition  de  rofûcier 
en  second  du  bâtiment ,  de  maintenir  la  po- 
lice et  la  discipline  parmi  l'équipage. 

Il  sera  également  chargé ,  sous  les  ordres 
de  l'officier  chef  du  premier  détail ,  de  l'en- 
tretien de  toutes  les  armes  de  main  embar- 
quées pour  le  service  du  bâtiment. 

Il  surveillera,  sous  les  ordres  des  capitai- 
nes de  compagnie,  les  sous-officiers  instruc- 
teurs chargés  d'exercer  les  hommes  de  l'é- 
quipage au  maniement  des  armes  et  aux  ma- 
nœuvres d'infanterie. 

Il  aura  sous  ses  ordres  immédiats  les  ser- 
gens  et  caporaux  d'armes  et  l'armurier. 

502.  Le  capitaine  d'armes  ne  fera  point  de 
quart  habituellement,  mais  il  se  lèvera  tou- 
jours une  demi-heure  avant  l'équipage  pour 
surveiller  le  branle-bas;  il  se  transportera 
sur  le  gaillard  d'arrière,  dans  toufes  les  ma- 
nœuvres générales  et  dans  toutes  les  autres 
circonstances  importantes,  et  il  se  rendra 
également  aux  ordres  de  tout  officier  qui 
l'aura  fait  appeler  pour  motif  de  service. 

Pendant  le  combat  et  dans  les  inspections 
générales ,  il  se  tiendra  sur  le  pont ,  à  iK>rtée 
de  recevoir  les  ordres  du  capitaine. 

503.  Il  réunira  dans  un  registre  toutes  les 
consignes  du  bord  ;  il  veillera  à  ce  que  les 
factionnaires  connaissent  exactement  celles 
qui  leur  sont  données  ,  et  à  ce  que  toutes  ces 
consignes  soient  ponctuellement  observées  : 
il  informera  sur-le-champ  l'officier  en  second 
et  l'officier  de  quart  de  tout  maïaquement 
dont  il  aura  eu  conoai'isance. 

504.  Le  capitaine  d'armes  tiendra  un  re- 
gistre conforme  au  modèle  n«  XV ,  sur  le- 
quel il  notera  toutes  les  punitions  qui  auront 
été  infligées;  il  y  inscrira  le  nom  des  person- 
nes qui  les  auront  subies,  ainsi  que  la  nature 
les  motifs  et.  la  durée  de  ces  punitions. 

Chaque  soir  il  présentera  à  l'officier  en  se- 
cond le  relevé  journalier  de  ce  regi.stre. 

505.  Lorsque  des  hommes  de  l'équipage 
devront  être  mis  aux  fers  ou  en  prison  ,  le 
capitaine  d'armes  les  y  conduira  ou  les  y  fera 
conduire  par  les  sous-officiers  placés  sous  ses 
ordres,  et  il  en  rendra  compte  a  l'officier  en 
second  et  à  l'officier  de  quart. 
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Il  transmettra  au  commis  aux  vivres  les 
noms  des  hommes  qui  auront  encouru  la  pu- 
nition du  retranchement  de  vin,  et  il  lui  fera 
connaître  la  durée  de  cette  punition. 

506.  Le  capitaine  d'armes  exercera  une 
surveillance  continuelle  >ur  les  lieux  de  dé- 
tention établis  à  bord  ;  soit  qu'ils  renferment 
des  individus  appartenant  à  l'équipage,  des 
passagers ,  ou  Ai:»  prisonniers  de  guerre. 

507.  Lorsque  le  bâtiment  sera  dans  le 
port,  le  capitaine  d'armes  ira  chaque  jour 
au  bureau  de  la  majorité  générale  de  la  ma- 
rine pour  recevoir  le  root  d'ordre;  il  le  por- 
tera Itii-mèaie  au  capitaine  et  aux  officiers 
du  bâtiment  qui  devront  en  avoir  connais- 
sance. 

5oS.  Lorsque  la  garde  journalière  du  bâ- 
timent sera  fournie  par  ré(]uipage  ,  le  capi- 
taine d'armes  tiendra  une  liste  de  tous  les  in- 
dividus qui,  d'après  les  ordres  de  l'officier 
en  second ,  devront  concourir  à  ce  service* 

Chaque  jour,  à  l'heure  prescrite, il  réu- 
nira la  garde  montante  et  l'inspectera,  pour 
s'assurer  que  les  hommes  qui  la  composent 
sont  dans  la  tenue  ordonnée  et  que  leurs  ar- 
mes sont  en  bon  état. 

Il  inspectera  aussi  la  garde  descendante 
lorsque  les  fictionnaires  auront  été  relevés, 
et  il  ren'<ira  compte  de  ces  inspections  à  l'of- 
ficier en  second  et  à  l'officier  de  quart. 

509.  Soit  dans  le  port ,  soit  en  rade  ,  le  ca- 
pitaine d'armes  ne  laissera  s'établir  i  bord 
que  les  marchands  pourvus  de  l'autorisation 
de  l'officier  en  second  du  bâtiment. 

Il  ne  leur  permettra  de  vendre  que  les  ob- 
jets spécilics  dans  la  liste  arrêtée  par  cet  offi- 
cier, et  il  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  demandé 
de  ces  objets  que  le  prix  porté  à  l'avance  sur 
cette  liste. 

Il  exigera  que  les  marchands  se  tiennent 
ati  poste  qui  leur  aura  été  assigné,  et  qu'ils 
quittent  le  bâtiment  à  l'heure  prescrite. 

Il  veillera  à  ce  que  les  hommes  de  Team- 
page  ne  trafiquent  avec  les  marchands  d'au- 
cune partie  de  leur  habillement  ou  de  leurs 
rations. 

5 10.  Il  portera  une  attention  particulière 
à  ce  qu'il  ne  soit  introduit  â  bord  aucune  li- 
queur spiritueuse  ou  inflammable  sans  l'or- 
dre de  l'officier  de  quart  :  s'il  s'en  était  in- 
troduit malgré  s^  surveillance ,  il  les  ferait 
saisir  sur-le-champ,  et  déposer  au  corps-de- 
garde,  en  les  consignant  au  factionnaire  de 
ce  poste. 

5»  t.  Le  capitaine  d'arme^  veillera  à  ce 
qu'il  n'y  ait  de  feux  allumés  que  ceux  qui 
auront  éië  légalement  autorisés,  et  il  s'as5U- 
rera  fréquemment  que  les  factionnaires  char- 
gés de  la  garde  des  feux  fout  leur  service 
avecexamitude. 

Cha()ue  soir,  à  l'heure  prescrite,  il  fera 
une  ruude  dans  toutes  les  parties  du  bâti- 
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ment,  pour  i*aiturer  que  les  feuxiontéteints  ; 
il  en  rendra  compte  à  Tofûcier  en  second  et 
i  rofficier  de  quart. 

5ia.  Lorsque  l«ts  poudres  de  guerre  de» 
Trout  ôtre  embarquées,  il  se  conctrtera  avec 
le  Qi^iire  cauuiuiier  pour  faire  trausporter 
et  placer  dans  les  soutes  à  poudre  le»  caisses 
de  cartouches  uii^es  à  sa  cliarge. 

Il  fera  placer  égatemeut  dans  la  partie  des 
soutes  du  maître  cauoonier  laissée  à  sa  dis- 
position les  balles,  le  plomb,  le  papier  à  car- 
touches elles  moules  à  balles  et  à  cartouches. 

Quand  les  poudres  devrout  être  débar- 

Suées,  il  profitera  des  moyens  de  transport 
onnés  au  maître  canonnier  pour  débarquer 
les  caisses  à  cartouches  et  les  autres  objets 
de  son  détail. 

5i3.  Le  capitaine  d^arraes  se  concertera 
avec  le  maître  canonnier  pour  compléter 
en  ce  qui  le  concerne,  et  d*après  les  ordres 
de  l'ofticier  chef  du  premier  détail ,  les  cof- 
fres de  munitions  destinés  à  l'armement  des 
embarcaiioDs. 

Au  départ  de  ces  embarcations ,  il  remet- 
tra auK  officiers  chargés  de  les  commander 
et  à  rofficier  de  quart  l'état  des  armes  de 
main ,  cartouches  et  autres  objt^ts  de  son  dé- 
tail qu'il  aura  délivrés  à  chaque  canot. 

5i4'  Le  capitaine  d'armes  ne  fera  point  de 
cartouches  bans  Tautorisation  de  l'officier 
chef  du  premier  détail. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  distribuer  des  car- 
touches pour  un  service  quelcouque ,  cette 
distribution  sera  faite  6ur  les  gaillards. 

Après  les  exercices  à  feu  et  après  le  com- 
bat, le  capitaine  d'armes  recueillera  les  car- 
touches qui  n'aiirout  pas  été  employées,  et 
fera  décharger  les  armes  qui  ne  devront  pat 
rester  chargées. 

Il  veillera  à  ce  que  l'armurier  et  ses  aides 
ne  couservent  aucune  partie  de  poudre  pro- 
venant de  ces  armes. 

5i5.  Tous  les  jours,  à  Theure  indiquée  ' 
pour  es|>almer  les  bouches  à  feu  et  pour  net- 
loyer  les  Ustensiles  ,  il  se  fera  accompagner 
par  Varmurier  et  srs  aides  dans  tous  les  dé- 
pôts de  petites  armes;  il  visitera  chacune  de 
ces  armes ,  et  fera  nettoyer  celles  qui  ne  se- 
ront pas  en  bon  état. 

Il  veillera  à  ce  que  les  sabres ,  piques  et 
bâches  d^armes  soient  toujours  affilés  et  gar- 
nis d'une  gance  ou  ruban  à  la  poignée. 

Il  ^'assurera  que  les  pierres  des  fusils  et 
pistolets  sont  solidement  fixées,  et  que  cha- 
que giberne  contient  uue  pierre  de  rechant^e. 

Il  rendra  compte  de  ces  inspections  à  l'of- 
ficier dief  du  premier  détail. 

5i6.  Outre  ces  in>perlions  journalières  > 
le  capit^iine  d  armes  visitera  les  armts  porta- 
tives i  kaque  fois  qu'elles  auront  été  mises  en  ' 
services, «ott  dans  Us  eiercices,  soit  dans  le 
•ombat. 
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S'il  s'aperçoit  qu^allts  sont  dégradées  par 
la  faute  des  hommes  qui  s'en  seront  servis  « 
il  désignera  à  l'uffioier  du  premier  détail  les 
auteur»  de  ces  dégia  Jalious. 

5 17.  Lorsque  le  branle-bas  de  conibat  sert 
ordonné ,  si  c'est  pendant  la  nuit,  le  capi- 
taine d'armes  se  poi  tera  d'abord  dans  lee  ep- 
trepouts  et  les  bdH^ries,  pour  presser  le  le- 
ver des  hommes  de  l'équipage  et  faire  empor- 
ter les  hamacs. 

Si  c'est  pendant  le  jour,  il  s'occupera  sur- 
le-champ  des  dispositiors  Je  combat  qui  coa- 
cernent  ^on  détail. 

5 18.  Le  capitained'armes  tiendra  une  liste 
des  hommes  de  lé^uipage  qui  auront  obtenu 
la  permission  de  s'abseiitf  1  ;  à  mesure  qu'ils 
rentreront  à  bord  ,  il  effacera  leur  nom  de 
cette  liste,  et  il  tera  connaître  i  l'ofûcier 
en  second  ceux  quf,  à  l'expiration  de  leur 
permission,  ne  se  seraient  pas  présences. 

Il  recevra  et  déposera  dan>  une  soute  k  ce 
destinée  les  sacs  et  hamacs  des  hommes  qui 
devront  s'éloigner  pour  plus  de  vingt  quatre 
heures. 

Il  ne  s'absentera  jamais  en  même  temps 
que  lesous  olficier  qui  le  suit  immédiatement 
dans  son  délait. 

519.  Lors  du  décès  d'une  personne  de  Té- 
tat-major  ou  de  l'équipage ,  le  capitaine  d'ar- 
mes ,  aprè<  avoir  pris  les  ordres  de  l'officier 
en  second,  réunira  tous  les  elfets  du  délunt» 

Quand,  par  des  motifs  de  salubri:c, il  sera 
juge  nécessaiie  de  détruire  quelques-uns  de 
ces  etfets^  il  en  dressera  une  liste  qu'il  vt* 
mettra  au  commis  d'administration. 

CuAPiTHB  IlL  Des  matirei. 

Sbction  I'*.  Du  matin  charpentier. 

5ao.  Le  maître  charpentier  aura  sous  ses 
ordres  immédia'sles  seconds  maîtres  et  quar- 
tier-nnîtres  charpentiers,  et  il  exercera  une 
surveillance  spéciale  sur  les  marius  et  autres 
persounes  de  l'équipage  employés  aux.  tra* 
vaux  de  charpeutage.  . 

En  cas  d'absence,  il  sera  remplacé  par  !• 
plus  ancien  des  seconds  maîtres  charpentiers. 

5a  1.  Avant  que  le  bâtiment  sorte  du  port, 
il  s'assurera,  concurreniuient  avec  le  maître 
de  tiraonuerie,  que  les  divisions  des  difté» 
rentiomètres  établis  à  hnd  corresfi'm  lent 
exactement  avec  le«  divisions  extérieures 
marquées  sur  l'étrave  et  èur  l'étambot. 

5aa.  Il  tiendra  note  des  observation*  qu'il 
aura  faites  sur  le  cliarp*'iiiage  ei  la  mâture 
du  bâtiment  pendant  la  campagne,  et  il  les 
soumettra  à  1  officier  en  second  avant  le  dé* 
sarmement. 

5i'i.  A  la  m^r  et  dans  les  rades  ouvertes, 
il  fera  le  quart  et  alternera  dans  ce  servies 
avec  les  seconds  maîtres  charpentiers.  Pen- 
dant le  eombat ,  il  se  tiendra  sur  ltpMit«« 
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d|A«  ]^  gftlc'.n^:*!  'ttî^ao^  Tordre  qu'il  en  re* 
cevra  du  capitaine. 

Dans  toute  autre  cireonstanee  ifl[i|K>rtante 
et  lorsque lecapi'aine  commaDdera  lui-même, 
il  se  tiendra  lur  le  pont  ou  au  po$te  qui  lui 
sera  a>sigoé, 

$a4.  Il  fera  visiter  matin  et  soir, et  il  visi- 
tera souveut  lui-même  ,  les  porte  -  haubans, 
les  mÂts ,  les  vergues  en  service ,  les  mâtures 
de  rechange  et  les  embarcations. 

Il  ffira  faire  des  rondes  fréquentes  pendant 
les  gros  temps  ,  pour  s'asKurer  de  l'éiat  de  ta 
coque  du  bâtiment  ;  et  il  rendra  compte  du 
résultat  de  ce«  rondes  à  Tofticier  en  second , 
ainèi  qu'à  Tefficier  chef  du  troisième  détail. 
5i5.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  aura 
été  ordonné,  il  dispoiiera  dans  les  galeries  et 
dans  la  cale  le»  objets  nécessaires  pour  reqié» 
dier  promptement  aux  voies  d^eau. 

Il  tiendra  toujours  des  haches  prêtes  à 
servir  au  besoin. 

Si  par  Teffet  d*une  avarie,  il  reconnaît 
que  le  bâtiment  est  en  danger,  il  en  Infor* 
mera  secrètement  le  capitaine  seul. 

Sbctioh  II.  Du  maître  calfat. 

-  $96.  Le  maître  calfat  aura  sous  ses  ordres 
îromédiats  les  seconds  maîtres  et  quartier- 
sikitres  calfats,  et  il  exercera  une  surveil- 
lance spéciale  sur  les  marins  et  autres  per* 
sonnes  de  lequipage  employés  auf  travaux 
du  calfatage. 

Sa  cas  d*absenee,  il  aéra  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  seconds  maîtres  ealfats. 

517.  A  la  mer  et  dans  les  rades  ouvertes, 
le  maître  calfat  fera  le  quart  et  alternera  danâ 
ce  service  avec  les  seconds  maîtres  calfats. 

Le  maître  calfat  fera  ou  fera  faire  au  moins 
deux  rondes  pendant  chaque  quart,  et  son- 
der autant  de  fois  à  la  pompt>  ;  et  il  en  fere 
ién  rapport  à  Tofficter  de  service. 

Il  visitera  souvent  les  robinets  de  la  cale, 
les  dalots,  les  écubiers  et  les  hublots. 

Dans  les  manœuvres  général«'s  et  dans  lei 
eireonstaoces  importantes ,  il  se  tiendra  au 
poste  qui -lui  aura  été  a.sKÎgoé;  pendant  le 
éombat,  il  se  tiendra  sur  le  pont  ou  dans  les 

galeries,  suivant  les  ordres  qu'il  aura  reçuf 
If  capitaine. 

StS.  Lorsqiie  le  branle-bas  de  combat  aura 
Me  «ordonné,  le  maître  calfat  fera  di^ poser 
tous  les  objets  nécessaires  pour  remédier  au& 
Toie?  d*eau. 

Il  disposera  les  pompes  du  bâtiment  et  les 
pompes  à  incendie,  et  les  tiendra  prêtes  à 
agir  en  cas  d'événement. 

Si,  par  l'effet  d'une  avarie,  il  reoennait 
qiie  le  bâtinent  est  en  danger,  il  en  infbr- 
Siéra  leenètianent  le  ttf^uiiie  aeiii. 
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•letioM  m.  D«  mattre  voilier. 

^ag.  Le  maître  voilier  aura  sons  tes  ordrea 
immédiats  les  seconds  maîtres  et  les  quai  lier- 
maîtres  de  voilerie. 

Il  aura  sous  sa  surveillance  spéciale  lei 
marins  et  autres  personnes  de  l'équipage  em- 
plovés  momentanément  aux  travaux  de  U 
voilerie. 

Il  sera,  en  cas  d'absence,  remplacé  par  le 
second  ftiaître  voilier. 

53o.  Avant  le  départ,  il  prendra  les  or- 
dres de  Tofficier  chargé  du  deuxième  détail , 
pour  faire  es»ayer  toutes  les  voiles  du  bâi^ 
mettt. 

Lorsqu'il  le  jugera  nécessaire ,  Il  deman- 
dera à  cet  officier  l'auiorisation  de  mettre  à 
l'air  les  voiles  de  rechange,  et  il  les  tiendra 
toujours  prêtes  à  être  employées. 

$3i.  A  la  mer  et  dans  les  rades  ouvertes,  il 
fera  le  quart  et  alternera  dans  ce  service  Bveç 
le  second  maître  voilier. 

Pans  toutes  les  manœuvres  générales  et 
dans  toutes  les  circonstances  importantes,  il 
se  tiendra  au  poste  qui  lui  aura  été  assigné. 

Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  sur  le 
gaillard  d'arrière. 

$3a.  Il  fera  faire  matin  et  soir,  et  fera 
souvent  lui-même,  la  visite  des  voiles  en 
vergues  :  et  il  rendra  compte  à  l'otûcier  de 
lervice  du  ré>ultat  de  cette  inspection. 

Après  avoir  pris  les  ordres  de  cet  officier, 
il  fera  procéder  sur-le-champ  aux  jcparations 

3 ni  pourraient  être  faites  aux  voiles  sans  lai 
ésenverguer. 

SacTioM  IV.  Do  pîlolt  côiîer. 

533.  Le  pilote  cotier  pilotera  le  bâtiment 
en  sortant  des  ports  de  France,  ou  en  y  ren- 
traul;  et  pendant  la  campagne  il  sera  atta- 
cbé  au  service  de  timonnerie. 

Il  fera  le  quart  et  alternera  dans  ce  ser- 
vice avec  les  seconds  maîtres  de  la  timonna* 
rie. 

Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  à  la  barre 
du  gouvernail,  à  moins  que  le  capitaine  ne 
Ini  assigne  un  autre  poste. 

SaCTioa  V.  Da  mattre  ârmurier-forgeroa. 

534.  Le  maître  ermurîcr  -  forgeron  sera 
sous  les  ordres  immédiats  du  capitaine  d'ar? 
mes. 

Il  commandera  les  ouvriers  armuriers  et 
forgerons,  et  il  exercera  une  surveillance 
spéciale  sur  les  marins  qui  seront  affectés  au 
service  qui  lui  est  confié. 

535.  Il  sera  chargé  de  la  réparation  et 
de  l'entretien  des  armes  portatives,  et  de 
tous  les  objets  en  fer  ou  en  cuivre  qui  pour- 
ront être  réparés  à  bord. 

n  sera  4*1^«^  ^^  ^*  rantretiea 
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des  fanaux ,  des  porte-voix  ,  et  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  ferblanlerie ,  à  Téta- 
mage  et  à  la  vitrerie. 

53G.  Il  prendra  les  ordres  du  capitaine 

d^armes  pour  embarquer  et  faire  placer  à 

bord  les  divers  objets  qui  font  partie  de  son 

'  détail,  et  il  lui  rendra  rompie  <h»que  soir 

desconsominatious  qui  en  auront  été  faites. 

537.  Il  prendra  tous  les  ^oirs  les  ordres 
du  capitaine  d'armes  relativement  à  l'entre- 
tien et  aux  réparatious  des  armes  du  bâ- 
timent et  aux  autres  travaux  qui  le  concer- 
nent. 

538».  Tous  les  matins,  aux  heures  qui  au- 
ront été  indiquées  dans  l'ordre  de  ser\ice, 
il  veillera  à  ce  que  les  armes  soient  neliovées 
avec  soin  par  les  armuriers  employés  sous 
ses  ordres,  ou  par  les  hommes  de  l'équipage 
à  qui  ces  armes  auraient  éié  coo fiées. 

Quant  le  travail  sera  terminé,  il  en  rendra 
compte  au  capitaine  d'arme.«,  ainsi  qu'à  l'of- 
ficier de  service. 

^  539.  Après  le  combat  ou  après  les  exer- 
cices, il  visitera  et  déchargera  toutes  les 
armes  à  feu,  et  il  remettra  immédiatement 
au  capitaine  d'armes  la  poudre  et  les  balles 
quMI  en  aura  retirées. 

540.  Le  maître  armurier- forgeron  ne  fera 
point  de  quart  habitnellemenr. 

Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  dans  les 
batteries  ou  sur  le  gaillard  d'arrière,  sui- 
vant les  ordres  qui  lui  seront  donnés. 

541.^  Il  ne  pourra  quitter  le  bâtiment 
qu'après  avoir>endu  les  comptes  relatifs  au 
détail  dont  il  est  chargé. 

TiTEE  XII.  De»  officier*  d*a!lnriînis(ralion. 

SiCTiOM  ^^  Disposition  générale. 

54a.  Le  service  d'administration  sera 
dirigé,  dans  toute  réunion  de  quinze  vais- 
seaux et  au-dessus,  par  un  commissaire 
principal  ou  par  un  commissaire; 

Dans  une  escadre  de  neuf  à  quatorze 
Taif seaux ,  par  un  commissaire  ou  par  un 
sous-commissaire  ; 

Dans  une  division  de  quatre  à  huit 
vaisseaux,  par  un  commis  principal; 

Dans  une  division  de  trois  vaisseaux  et 
au-dessous,  et  sur  tçut  bâtiment  isolé  dont 
l'équipage  ser^  composé  de  plus  de  qua- 
rante-trois hommes,  par  un  commis  de  ma- 
rine. 

Ce?  officiers  d'administration  prendront, 
suivaat  leur  position,  lés  titres  temporai- 
res, 

De  commissaire  d'nrmée. 

De  commissaire  d'escadre. 

De  commissaire  de  division  , 

Et  de  commis  d'adminis'ration. 

Indépendamment  des  fonction»»  supérieu- 
res qui  Ipur  sont  attribuées,  le  commissaire 
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d'armée  remplira  celles  de  commissaires  de 
la  première  escadre  ;  le  commissaire  d'une 
escadre  remplira  les  fonctions  de  commis- 
saire de  la  première  division  de  cette  esca- 
dre, et  le  commissaire  de  division  remplira 
les  fonctions  de  commis  d'administration  à 
bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  sera  embar- 
qué. 

543.  Le  commissaire  d'armée,  le  commis- 
saire d'escadre  et  le  commissaire  de  division 
seront  remplacés,  en  cas  d'empêchement  ou 
de  mort,  par  celui  des  officiers  d'administra- 
tion employés  sous  leurs  ordres  qui  sera  le 
plus  élevé  en  grade,  ou,  à  grade  égal,  le 
plus  ancien ,  à  moins  que  le  commandant 
en  chef  n'ait  été  autorisé  à  prendre  des  dis- 
positions contraires. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  le  commis 
d'administration  sera  remplacé  par  une  des 
personnes  de  l'état-uiajor  ou  de  l'équipage, 
au  choix  du  capitaine. 

544.  Les  officiers  d'administration  mcn* 
tionnés  dan"?  le  présent  chapitre  ne  pourront 
s'absenter  des  bâûmens  sur  lesquels  ils  se- 
ront embarqués  sans  l'autorisation  de  l'of- 
ficier {général  ou  du  capitaine  sous  les  ordres 
duquel  ils  seront  placés.  Lorsqu'ils  seront 
employés  en  sous-ordre,  ils  seront  tenus 
d'obtenir  également  la  permission  de  celui 
de  leurs  chefs  directs  avec  lequel  lisseront 
embarqués. 

Chapitre  IL  Du  commissaire  d'armée. 

545.  Le  commissaire  d'armée  fera  partie 
de  réiat-major  général: 

Il  donnera  des  ordres,  en  ce  qui  concerne 
le  service  qu'il  dirige,  à  tous  les  officien 
d'administration  employés  dans  l'armée. 

546.  Il  recevra,  du  commandant  en  chef 
les  ordres  relatifs  à  l'administration  directe- 
ment ou  par  l'intermédiaire  du  chef  de 
l'état-major  général  ;  et^il  adressera  de  la 
même  manière  ses  rapports  et  ses  comptes 
au  commandant  en  chef. 

547.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  of- 
ficiers d'administration  employés  sous  set 
ordres  exécutent  et  fassent  exécuter  ponc- 
tuellement les  ordonnances  et  réglemens 
sur  la  comptabilité  des  bàtimens  du  Roi  et 
sur  les  ftrises  maritimes. 

î  orsqu'il  le  jugera  nécessaire,  il  pourra, 
avec  l'autorisation  du  commandant  en  chef, 
appeler  auprès  de  lui  les  officiers  d'admi- 
nistration qui  lui  font  subordonnés. 

54s.  Le  commissaire  d'armée  accompa- 
gnera le  commandant  en  chef  dans  ses  re- 
vues et  inspection*;,  lorsque  cet  officier  gé- 
nérai le  jugera  convenable. 

549.  Après  la  revue  d'armement  et  avant 
le  départ,  il  constatera  l'effectif  des  équipa- 
ges ;  il  s'assurera  dp  leur  situation  sous  le 


CUA&LBS  X.  —   3| 

rapport  de  rhabillement  et  de  la  solde,  et 
il  prendra  coonaiftsance  des  iaventairei  des 
kâtitneDS,  ainsi  que  de  l'état  des  rechanj^es, 
munitions  et  vivr'es  embarqués  :  il  rendra 
compte  de  ses  vérifications  au  commandant 
en  cbef. 

55o.  Aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront,  il  se  fera  remettre  par  lea 
officiers  d^admiuistration  employés  sous  ses 
ordres  Tétat  de  situation  des  équipages , 
dressé  d'après  l'appel  qui  aura  été  fait  im- 
médiatement après  le  départ,  en  exécution 
de  Tariicle  240  de  la  présente  ordonnance. 

55c.  Pendant  la  campagne,  il  fera  des 
revues  générales-  ou  partielles ,  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  mais  après 
avoir  pris  les  ordres  du  commandant  en 
chef. 

Tous  les  mois,  et  plus  souvent  s'il  en  e»\ 
besoin,  il  se  fera  remettre  par  les  officiers 
d*admiuistration  l'état  de  situation  des  équi- 
pages, des  vivres  et  des  milnitionf  des  di- 
vers bâtimens  de  l'armée. 

Il  se  fera  remettre  également  l'état  des 
médicamens,  rafraichissemens  et  effets  des- 
tinés au  service  des  malades. 

Sur  ces  documens,  il  fera  dresser  un  état 
général  de  situation  qu'il  remettra  au  corn* 
mandant  en  chef,  et  il  prendra  ses  ordres 
pour  les  mouvemens,  versemens  et  achats 
qui  seraient  devenus  nécessaires. 

55a.  Le  commissaire  d'armée  veillera  à 
ce  qu'il  ne  se  fasse  à  bord  des  bâtimens 
aucune  consommation  qui  ne  soit  conforme 
aux  réglemens,  ou  ordonnée  par  l'autorité 
compétente;  il  informera  le  commandant 
en  chef  des  abus  de  ce  genre  qui  seraient 
venus  à  sa  connaissance. 

553.  Lorsque,  dans  les  colonies  françaises 
ou  dans  les  ports  étrangers,  il  y  aura  lieu 
de  faire  des  remplacemens,  fournitures  ou 
achats,  le  commissaire  d'armée  en  fera  dres- 
ser un  état,  qu'il  soumettra  au  visa  et  à 
l'approbation  du  commandant  en  chef. 

En  pays  étranger,  il  concourra  à  la  passa- 
tion des  marchés,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  à  l'article  124.  de  la  présente 
ordonnance,  et  il  en  rédigera  les  condi- 
tions. 

Il  fera  délivrer,  soit  à  l'administration 
coloniale,  soit  aux  consuls  de  France,  le  ré- 
cépissé des  objets  fournis. 

Il  fera  dresser  toutes  les  pièces  de  comp- 
tabilité prescrites  par  les  réglemens,  et  il 
les  signera. 

554.  Le  commissaire  d'armée  inspectera 
et  vérifiera,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
nécessaire,  les  écritures  teuues  par  les  offi- 
ciers d'administration  employés  sous  ses 
ordres,  et  il  rendra  compte  de  ces  inspec* 
tions  au  commandaut  en  chef. 
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Il  surveiHera  la  conduite  de  ces  officiers; 
il  pourra ,  s'il  y  a  lieu ,  leur  ordonner  les  ar* 
rots ,  et ,  dans  ce  cas ,  il  en  informera  l'offi- 
cier commandant  en  chef  à  bord  du  bâti* 
meut  sur  lequel  ils  seront  employés.  A  l'égard 
des  officiers  d'administration  qui  auraient  en- 
couru une  peine  plus  grave,  il  prendra  les 
ordres  du  commandant  en  chef. 

555.  Il  se  concertera  avec  le  chef  de  l'état- 
major  général  pour  l'exécution  des  mesures 
prescrites  par  les  ordonnances  et  règlement 
sur  les  prises  maritimes. 

556.  Pendant  le  combat,  le  commissaire 
de  l'armée  se  tiendra  auprès  du  commandant 
eu  chef. 

557.  Après  le  combat,  il  se  fera  fournir, 
par  les  officiers  d'administration  de  l'armée» 
des  rapports  sur  la  situation  du  personnel  et 
du  matériel  de  chaque  bâtiment,  et  il  re* 
mettra  au  commandant  en  chef  un  résumé 
de  ces  rapports. 

558.  Au  désarmement  ou  à  la  fin  de  la 
campagne,  il  adressera  au  préfet  maritime 
un  rapport  sur  l'ensemble  du  service  dont 
il  aura  été  chargé;  il  accompagnera  ce 
rapport  d'un  état  général  des  dépenses  faites 
tant  pour  paiement  de  solde  que  pour  achat 
de  vivres  et  de  munitions,  pour  journées 
d'ouvriers,  ou  .pour  tout  autre  objet  relatif 
au  service  de  l'armée. 

Le  commissaire  de  l'armée  transmettra  au 
ministre  de  la  marine  une  expédition  du  rap» 
port  et  de  l'état  général  qu'il  aura  remis  au 
préfet  maritime,  ainsi  que  des  notes  sur  la 
conduite  des  officiers  d'administration  qui 
auront  été  employés  sous  ses  ordres. 

Chapitbe  III.  Des  comniissaires  d*escadre  oa  de 
division. 

.559.  Le  commissaire  d'escadre  ou  de  divi- 
sion employé  en  chef  exercera  l'autorité  et 
les  fonctious  attribuées  au  commissaire  d'ar- 
mée. 

Il  fera  partie  de  l'étal- major  général  de 
l'escadre  ou  de  la  divi&ion  dans  laquelle  il 
sera  employé. 

Lorsqu'il  ne  sera  pas  employé  en  chef,  il 
remplira  les  mêmes  fonctions  dans  l'escadre 
ou  dans  la  division  à  laquelle  il  appartien- 
dra ;  mais  il  aura  à  rendre  compte  à  l'offi» 
cier  général  et  à  l'officier  supérieur  d'admi- 
nistration sous  les  ordres  directs  desquels  il 
se  trouvera  placé. 

Cu  \PtTftB  IV.  Du  commis  d'adminîslratîoo. 

5<)o.  Le  commis  d'administration  fera  par- 
tie de  l'état- major  du  bâtiment,  il  recevra 
du  capitaine  ou  de  l'officier  en  second  les 
ordres  relatifs  à  son  service. 

Il  rendra  compte  à.l'.un  et  à  l'autre  de  l'exé* 
cution  de  ces  ordres. 
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m  to  bitHiMiil  M  pftftM  é'm»  «mif  • 
#atie  ftcadr*  ou  é'utM  dit isioD ,  le  eoamiU 
d'adminisiratioD  eiéeutera  le»  ordres  qui  lui 
«efoiit  adreMés  par  l'officier  d*admiuiatrâ- 
tiea  auquel  il  sera  subordonné. 

56  r.  Aux  époques  filées  par  lei  régle- 
mens,  el  toutes  les  fois  que  le  capitaine  ou 
Tof licier  eu  »ecoud  le  demanderont,  il  leur 
présentera  IfS  feuilles  et  registres  de  cou* 
sommations,  les  é>at4  de  situation ,  les  réles 
d'éqtnpagf^s  et  de  rations,  et  autres  pièces 
relatives  à  la  comptabilité  qu*jl  ett  chargé  de 
lénir. 

Il  exercera  une  surveillanet  partieulière 
sur  la  comptabilité  du  commis  aux  vitres  %i 
du  magasinier. 

Il  aura  Tune  des  trois  clefs  de  la  cale  aix 
wres. 

96i.  Le  commis  d'administration  rtmpUra 
les  fonctions  d'officier  de  Télal  civil,  en  ce 

aui  concerne  les  actes  de  naissance  et  de 
écès. 

Il  assistera  le  capitaine  et  Vofficier  en  se- 
cond ,  lorsqu  il  s'agira  de  recevoir  le  testa- 
ment d'une  personne  embarquée. 

Dans  ces  diverses  circonstances,  il  aç  €Mi- 
(f  rmera  aux  dispositions  du  Code  civil* 

563.  Il  recevra  de  radmloistratien  du 
pèrt  les  régicmens,  registres,  ca^ernets , 
feuilles  et  autres  imprimés  coneernanl  le 
service  dont  il  est  chargé. 

564.  Pendant  la  durée  de  rarmement.  il 
fera  au  moius  une  fois  par  jour  l'appel  des 
hommes  de  l'équipage. 

Il  fera  partie  de  la  commission  qui  doit 
constater  la  qualité  des  vivres  à  embarquer. 

Il  s'a>surera  que  les  objets  portés  sur  les 
feuilles  de  chacun  des  maures  ont  été  déli- 
vrés et  embarqué.4. 

565.  Lofsque  l'armement  fera  terminé,  il 
aVntendra  avec  les  officiers  chefi  des  divers 
détailé  du  bâtiment  et  nxei  les  directions  du 
port  pour  vérifier  les  délivrances  qui  auront 
été  effectuées  et  arrêter  l'inventaire  définitif. 

Cet  inventaire  sera  signé  par  lui  et  par 
Tofûeier  en  second,  et  visé  par  le  capitaine. 

Il  en  conservera  une  expédition  à  bord. 

Au  moment  du  départ,  il  recevra  de  Tad- 
ministratiou  du  port  l'état  des  vivres  embar-- 
qués,  le  rôle  d'équipage,  et,  s'il  y  a  lien,  la 
liste  dex  passagers. 

566.  Il  se  fera  relnetlreè  la  fin  de  chaque 
mois,  par  les  différens  maîtres,  l'état  des 
effets,  matières  et  ustensiles  à  leur  charge 
qui  auront  été  consommés. 

Il  se  fera  remettre  également  h  la  fin  de 
chaque  mois,  par  Id  magasinier,  l'état  des 
recettes  et  des  dépenses  du  magasin. 

Il  présentera  à  la  signature  de  l'officier  en 
second  et  du  capitaiue  les  registres  de  con- 
sommation qui  doivent  être  arrêtés  dan»  les 
premiers  jours  de.  chaque  mois. 
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drdinairei  auront  eo  lieu,  le  cemmiâ  d*«4- 
miuistratioQ  en  dressera  immédiatement  im 
l>rocèt- verbal ,  qui  str^  signé  par  lui,  par 
rofficier  chef  de  quart ,  par  l'ofÉcier  et  le 
maître  du  détail  auquel  les  objets  coasem- 
mes  appartiendront,  et  qu'il  soumettra  aa 
visa  du  capitaine  et  de  l'otflcier  en  secood. 

568.  Le  commis  d  administration  tnêû- 
tionnera  dans  ce  procès* verbal  les  causes  de 
ces  consommations  extraordinaires,  ainsi  que 
les  ordres  donnés  pour  les  autoriser  ;  et  il  le 
transcrira  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

569.  Il  apostillera  sur  le  râle  d'équipage 
tous  les  mouvement  qui  survieudroift  dMO* 
l'étal-major,  dans  l'équipage  et  parmi  les 
passagers. 

Il  y  inscrira  exactement  tous  les  paiemeus 
faits  pendant  la  campagne ,  et  il  remettra  au 
capitaine  \é%  états  de  situation  et  de  mouve- 
mens  qui  doivent  être  adressés  tous  les  trois 
mois,  et  plus  souvent  si  l'occasion  s'en  pré- 
sente, à  l'administration  du  port  d'araM- 
ment. 

570.  Il  se  fera  rendre  compte  journelle- 
ment, par  le  commis  aux  vivres,  de  la  quan- 
tité de  rations  de  toute  nature  qui  aurout  été 
délivrées.  A  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus 
fréquemment  s*i|  le  juge  nécessaire,  il  se 
fera  remettre  un  état  constatant  l'espace  et 
la  quantité  de  vivres  consommés  et  de  eaux 
restant  à  bord. 

Il  se  fera  présenter  également  l'état  des 
retranchemens  de  vivres  qui  auront  été  er- 
doanés  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

€7 1.  Tous  les  quinxe  jours,  il  fera  fourair 
au  chirurgien*major ,  par  le^comrais  aux  vi- 
vres ,  l'état  des  rafraichissemens  existant  à 
bord  pour  le  service  des  malades^  et  il  veillera 
à  ce  que  ces  objets  ne  Soient  point  détournés 
de  leur  destination;  et  s'il  avait  connai^sanee 
de  quelques  abus  à  cet  égard ,  il  en  rendrait 
compte  immédiatement  au  capitaine  ou  à 
l'officier  en  second, 

57a.  Il  sera  présent  i  la  passation  des 
marchés  que  le  capitaine  aura  ordonnés 
pour  achats  d'approvisionnemens;  il  rédigera 
et  signera  ces  marchés. 

Il  sera  tenu  de  produire  les  reçus  des  four- 
nisseurs  et  ouvriers  auxquels  il  aura  fait  des 
paiemeus,  et  il  soumettra  ces  reçus  au  visa 
de  l'officier  en  second  et  du  capitaine. 

573.  Bn  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  le  commis  d'administration  tien- 
dra le  rôle  d'équipage  en  double  expédition. 

En  ca<  de  naufrage  ou  d'incendie ,  il  s'ap- 
pliquera k  »auver  et  à  mettre  en  sûreté  le  rôle 
d*équip8ge  et  toutes  les  pièces  de  la  compta* 
hilité  dont  il  est  chargé. 

574.  Lorsque  le  combat  sera  près  de  com- 
mencer ,  il  mettra  en  sûreté  les  registres ,  les 
états  et  autres  pièces  relatives  à  sa  comptahi* 
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mi.  «1  A  k»  realinMni  dant  ma  êtMt% 
qu'il  fera  placer  dans  )a  cale. 

Use  tkodra  pendant  le  combat,  loit  au 
passage  des  (lOuïres,  soii  au  poste  des  bles- 
sés, suivant  l'ordre  qu'il  recevra  du  capi- 
taiae. 

Aussitôt  après  le  combat,  il  prendra  les 
ordres  du  eapitaine  |>our  faire  uu  appel  gé- 
néral de  1  équipage,  et  il  apo&lillera  sur  le 
rôle  les  bouunes  tués  ou  blessés. 

575.  Le  commis  d'à  imini>tration  fera  Tia- 
venlaire  dfs  rft'e  s  appar'enant  à  toute  per- 
sonne de  létat'niHJor  ou  de  1  équipage  qui  dé- 
céderait pendaut  le  cours  de  la  canpague. 

576.  Il  se  transportera  ,  avec  loflifier  dé- 
signé par  le  capitaine,  à  burd  des  bàtimens 

Îiui  seraient  capturé-» ,  et  il  y  procédera  con- 
ormémfnt  aux  ordontiauces  et  réglemens 
sur  lt;s  prises  maritimes. 

577.  Pendant  le  désarmement,  il  veillera, 
CB  ee  qui  le  concerne ,  à  ce  qu'aucun  effet 
du  bâtiment  ne  soit  détérioré  ou  soustrait. 

Il  se  ferk  remettre  les  rfÇ'is  délivrés  par 
les  directions  du  port  aux  maîtres  qui  auront 
déposé  dans  {a*  m<i;;asiiis  des  i-ffeis  provenant 
du  bâtiment.  Il  joindra  ces  reçus  aux  états 
des  recettes  et  d^s  cou<iommatiuiis  faites  pen- 
dant 4a  campagne,  et  il  donnera  décharge 
aux  maîtres  lorsqu'il  aura  réconnu  l'exacti- 
tude de  leur  comptabilité,  et  qu  il  aura  con- 
staté qu'elle  ne  duit  donner  lieu  contre  eux 
I  aucune  répétition. 

Lorsque  le  dé.sarmement  sera  terminé  ,  il 
remettra  toutes  le«  pièces  de  sa  comptabilité 
i  la  commission  chargée  de  les  eiamiuer  et 
d'en  faire  le  rapport  au  conseil  d'administra- 
tion du  port. 

'S^9•  Indépendamment  des  dispositions 
prescrites  au  prés*ent  chapitre,  il  se  confor- 
mera, dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aux 
réflemens  et  iu.otructions  sur  le  service  des 
commis  d'administration  embarqués. 

JlTSB  XIII.  Dts  officiera  du  génie  maritime. 

579.  L*officierdu  génie  maritime  employé 
en  chef  dans  nue  armée,  une  escadre  ou  une 
division,  fera  partie  de  l'éiatmajor  général. 

Il  dirigera,  ^ous  les  ordres  du  commandant 
en  chef,  tes  travaux  relatifs  à  l'entretien  et 
à  la  réparation  des  bàtimens  pendant  la 
campagne.  Il  ne  pourra  s'absenter  sans  l'au- 
torisation de  ce  commandant. 

580.  Il  recevra  de  la  direction  des  cons- 
tructions les  devis  de  constructiou,  d'arme- 
ment et  d'à*  rimage  des  bàtimens  qui  feiont 
parie  de  l'araiée,  de  l'esciidre  ou  de  la  divi- 
sion à  laquele  il  .«^era  a)ta<*hé,  ainsi  que  les 
devis  fournis  par  les  capitaines  qui  auront 
commandé  ces  bàtimens. 

58  f.  L'officier  du  génie  maritime  s*app1i- 
ifDOra  à  recueillir  toutes  les  observations  q^ui 
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Ponrraitnt  tendre  an  perfbttiomMBtnt  4i 
architecture  navale. 

Il  proposera  au  commandant  en  chef  les 
ecsais  qu'il  croira  utile  de  f  «ire  dans  la  posi- 
tion deo  poids  à  bitrd  dei  bàtimens,  dans  l'in- 
clinaison de  la  mâture,  ou  dans  toute  autre 
partie  de  l'installation. 

Il  ré  iigera  un  mémoire  sur  les  expérien- 
ces que  le  commandant  en  chef  aura  jugé 
convenable  d'autoriser. 

582.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'exécuter  des 
travaux  de  roustruction  ou  de  réparation,  il 
prendra  les  ordres  du  commandant  en  chef 

{lour  employer  à  ces  travaux  les  ouvriers  et 
es  mitériaux  qui  seront  disponibles  à  bord 
des  bàiimeos. 

583.  Si,  pendant  le  cours  de  la  campagne, 
il  y  a  lieu  de  traiter  pour  des  achats  de  mu- 
nitions ou  des  entreprises  de  main  d'œuvre 
nécessaires  à  la  réparation  des  bàtimens, 
l'ofûcier  du  génie  maritime  fera  partie  des 
commissions  qui  seront  formées  pour^passer 
les  marchés  et  procéder  aux  recettes. 

534.  Il  remettra  au  commandant  en  chef 
un  compte  détaillé  des  dépenses  en  matières 
et  main-d'œuvre  faites  pour  chaque  bâti- 
ment. 

Il  distinguera  dans  ce  compte  lel  objets 
fournis  par  les  bàtimens  de  ceux  qui  au- 
ront été  achetés  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

585.  Pendant  le  combat,  l'officier  du  gé- 
nie maritime  se  tiendra  sur  le  pont,  auprès 
de  l'officier  général  ou  supérieur  comman- 
dant à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  sera 
embarqué.  ' 

586.  Après  le  combat,  il  prendra  les  or- 
dres de  ce  commandant  pour  visiter  les  bà- 
timens qui  auront  éprouvé  des  avaries. 

587.  A  la  fin  de  la  campagne, il  présen- 
tera au  préfet  maritime  nn  rapport  contenant 
les  ob!(ervation<i  qu'il  aurait  faites  peudant  le 
cours  de  la  navigation. 

Il  remettra  à  la  direction  des  constructions 
les  divers  ^ocumeiis  qu'il  en  aura  reçus  au 
moment  de  son  embarquement. 

L'officier  du  génie  embarqué  sur  un  bâti- 
ment naviguant  isolément  se  conformera,  en 
ce  qui  le  concerne,  à  ce  qui  est  prescrit  dans 
le  présent  titre. 

Il  fera  partie  de  l'état -major  du  bâti- 
ment. 

Titre  XIV.  De  r«umônitr. 

588.  L'aumônier  fera  partie  de  l'état- ma- 
jor du  bàtimeut,  et  en  cette  qualité  il  sera 
soumis  à  l'autorité  du  capitaine  et  aux  règles 
établies  pour  la  police  générale  du  bord. 

589.  Il  s'asMirera  du  bon  état  des  objets 
qui  lui  seront  délivrés  des  magasins  du  port 
pour  l'exercice  de  son  ministère.  Il  les  dé- 
posera dans  le  lieu  qui  lui  aura  été  indiqué 


i  auprès  de  ceux  dont  Tétat  préseniera 
Dger,  aussitôt  qu*il  eu  aura  été  averti 
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par  le  capitaine,  et  il  sera  responsable  de 
leur  conservation. 

590.  L'aumôuier  prendra  les  ordres  du 
capitaine  sur  les  heures  auxquelles  il  devra 
réciter  devant  l'équipage  les  prières  du  ma- 
tin et  du  »oir,  et  l'aire  des  instructions  reli- 
gieuses. 

Les  diman«*hes  et  fêtes,  il  prendra  égale- 
ment tes  ordres  du  capitaine  pour  la  celé- 
bration  de  Tuftice  divin. 

Après  la  messe,  il  récitera  les  oraisons 
pour  la  conservation  du  Roi  et  de  la  Famille 
royale,  et  pour  la  prospéi  ité  des  armes  de  la 
France. 

591.  Il  s'appliquera  va  entretenir  les  sen- 
timens  religieux  parmi  les  personnes  embar- 
quées. 

Il  visitera   souvent  les  malades*  et  il  se 
rendra i 
du  dang    , 
par  le  chirurgien- major. 

Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  au  poste 
des  blessés. 

591.  Il  rendra  compte  au  capitaine  de  la 
situation  des  malades  qu'il  aura  visités,  et  il 
.  le  préviendra  lorsqu'il  devra  leur  adminis- 
trer les  sacremens. 

593.  Au  désarmement^  il  renfieltra  dans 
les  magasins  du  port  tous  les  objets  qui  lui 
auront  été  délivrés  lors  de  son  embarque- 
ment. 

TiTAx  XY.  Peâ  ofGcieri  de  santé. 

Chapitbb   I'^.  Dispositions  générales. 

594.  Dans  toute  réunion  de  quinze  vais- 
seaux et  au-dessus,  le  service  de  santé  sera 
dirigé  par  un  ofûcier  de  santé  qui  prendra 
le  titre  temporaire  de  médecin  en  chef. 

Il  fera  partie  de  Tétat-major  général. 

A  bord  de  tout  bâtiment  du  Roi,  il  sera 
embarqué  un  ofûcier  de  santé  qui  prendra 
le  titre  de  chlrurgîen-major  et  qui  fera  par- 
tie de  l'état-major  du  bâtiment. 

595.  Les  chirurgiens  majors  des  bâti  mens 
seront  subordonnés  au  médecin  en  chef. 

Les  officiers  de  santé  employés  en  sous- 
ordre  sur  un  bâtiment  seront  subordonnés 
au  chirurgien-major.  Ceux  des  officiers  de 
sauté  qui  seront  de  seconde  classe,  et  qui,>en 
cette  qualité,  auront  déjà  été  embarqués 
comme  chirurgiens-majors,  feront  partie  de 
rétat-major  du  bâtiment. 

Les  officiers  de  santé  auront  autorité  sur 
les  infirmiers  et  autres  personnes  de  l'équi- 
page employées  au  service  des  malades. 

596.  Les  officiers  de  santé  ci-dessns  men- 
tiooués  ne  pourront  s'absenter  des  bâiiuiens 
sur  lesquels  ils  seront  embarqués  sans  Tau- 
torisalion  de  l'officier  général  ou  supérieur 
commandant  en  chef,  lorsqu'ils  seront  .em- 
ployés en  chef,  ou  sans  la  ptftmission  du  ca- 
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pitaine  et  de  leurs  chefs  directs,  lorsqu'ils 
seront  employés  en  sous-ordre. 

597.  Eu  cas  d  absence  ou  de  décès,  les 
fondions  de  médecin  en  chef  seront  provi- 
soirement remplies  par  le  plus  ancien  des 
chirurgiens-majors  présens,  à  moins  que  le 
commaudjint  en  chef  n'ait  été  autorisé  à 
faire  occuper  la  place  vacante  par  un  officier 
de  santé  à  son  choix. 

Chapitre  II.  Du  raëdecin  en  chef. 

598.  Le  médecin  en  chef  recevra  du  com- 
mandant en  chef  les  ordres  relatifs  à  son  ser- 
vice, soit  directement  soit  par  l'intermédiaire 
du  chef  de  l'état-major  général. 

Il  adressera  de  la  même  manière  ses  rap- 
ports  au  commandant  en  chef. 

599.  Il  veillera  à  l'exécution  des  ordon- 
nances t-t  réglemens  sur  le  service  de  santé. 

Il  présentera  au  visa  et  à  l'approbation  du 
commandant  en  chef  les  ordres  et  les  instruc- 
tions que  des  circonstances  extraordinaires 
lui  feraient  juger  convenable  d'adresser  aux 
chirorgiens- majors  pour  la  conservation  de 
la  santé  des  équipages  et  la  salubrité  des  bâ- 
timens. 

Il  fera  de  fréquentes  inspections  sanitai- 
res, et  il  se  transportera  à  bord  des  bâtimens 
toutes  les  fois  qu'il  y  sera  appelé. 

Dans  aucun  cas  il  ne  s'absentera  qu'avec 
l'autorisation  du  commandant  en  chef. 

Coo.  Il  surveillera  la  conduiie  des  officiers 
de  santé  employés  sous  ses  ordres;  il  pourra, 
s'il  y  a  lieu  leur  ordonner  les  arrêts  :  dans 
ce  cas,  il  en  informera  le  capitaine  du  bâti- 
ment à  bord  duquel  ils  seront  embarqués.  A 
l'égard  de  ceux  qui  auraient  encouru  des 
peines  plus  graves,  il  prendra  les  ordres  du 
commandant  en  chef.  . 

60  r.  Le  médecin  en  chef  remettra  au  chef 
de  l'état-major  général  la  liste,  par  ordre 
d'ancienneté,  des  chirurgiens -majors  embar- 
qués. 

Il  proposera  au  commandant  eo  chef  les 
sujets  qu'il  jugera  capables  de  remplir  les 
places  qui  viendraient  à  vaquer  dans  le  ser- 
vice de  santé.  ^ 

60a.  Le  médecin  en  chef  recevra  de  l'ad- 
ministration du  port  un  état  des  médicameos 
qui  devront  être  embarqués  sur  chaque  bâ- 
timent; il  pourra  proposer  au  préfet  mari- 
time les  modifications  qu'il  croira  nécessaire 
d'apporter  dans  l'espèce  et  la  quantité  de  ces 
Lt'iédicamens,  et  il  se  fera  rendre  compte  par 
les  chirurgiens-majors  de  l'embarquement  de 
ces  objets. 

60 3.  Avant  le  départ,  le  médecin  en  chef 
inspectera  le  poste  des  malades  à  bord  de 
chaque  bâtiment,  ainsi  que  le  lieu  destiné 
8  recevoir  les  blessés  pendant  le  combat. 

Il  s'assurera  que,  les  chirurgiens   majors 


CHARLES   X.    —    3l 

sont  munis  d'instrumens  complets  et  en  bon 
état,  et  qu'ils  ont  fait  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  le  service  des  blessés. 

Il  rendra  compte  au  commandant  en  chef 
du  résultat  de  cette  inspection. 

604.  Le  médecin  en  chef  se  fera  rendre 
fréquemment  des  comptes  par  les  chirur- 
giens-majors sur  Télat  sanitaire  des  bâti- 
mens,  sur  le  nombre  et  Tétat  des  malades, 
les  mesures  prises  pour  conserver  la  santé 
des  épui pages  et  la  salubrité  des  bâtimens, 
et  sur  la  situation  des  médicamens,  vivres, 
boissons,  riàfraichissemens  et  effets  embar- 
qués pour  les  malades. 

605.  Lorsqu'un  v al tteau- hôpital  sera  des- 
tiné à  suivre  l'armée,  le  médecin  en  chef  fe- 
ra partie  de  la  commission  qui  devra  déter- 
miner les  emmétagemens  et  l'installation  de 
ce  vaisseau. 

S*il  ne  reçoit  pas  du  commandant  en  chef 
Tordre  de  s'embarquer  sur  le  vaisseau-hôpi- 
tal, il  proposera  un  chirurgien-major  pour 
diriger  le  service  de  santé  à  bord  du  oâti- 
ment. 

606.  Si,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires ,  les  cbirurgiens-majors  faisaient 
des  demandes  de  médicamens  ou  d'autres 
objets  non  portés  aux  réglemens,  ou  qui  en 
excéderaient  les  fixations,  le  médecin  en 
dief  devra  examiner  et  signer  ces  demandes 
avant  de  les  soumettre  au  visa  du  comman- 
dant en  chef. 

607.  Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  au 
poste  des  blessés.  Il  veillera  à  ce  que  les 
officiers  de  santé  employés  sous  ses  ordres 
s'y  tiennent  également. 

Après  le  combat,  le  médecin  en  chef  pren- 
dra les  ordres  du  commandant  en  chef  pour 
se  rendre  à  bord  de  tous  les  bâtimens  qui 
auront  combattu  ;  il  y  visitera  les  blessés, 
prendra  note  de  leur  nombre,  et  s'assurera 
que  les  officiers  de  santé  leur  donnent  tous 
les  soins  que  leur  état  exige. 

A  son  retour,  il  fera  un  rapport  au  com- 
mandant en  chef. 

608.  Lorsque,  dans  une  relâche,  les  ma- 
lades ou  les  blessés  qu'il  serait  nécessaire 
de  traiter  à  terre  ne  pourront  être  reçus 
dans  les  hôpitaux  du  pays,  le  médecin  en 
chef  prendra  les  ordres  du  commandant 
en  chef  pour  y  suppléer  par  un  établisse* 
ment  provisoire;  et  il  soumettra  à  son  ap- 
probation un  projet  de  règlement  pour  le 
service  des  officiers  de  santé  dans  cet  éta- 
blissement. 

Le  médecin  en  chef  veillera  è  ce  qu'il  ne 
soit  envoyé  aux  hôpitaux,  dans  les  relâches, 
que  les  malades  ou  blessés  qui  ne  pour- 
raient être  traités  à  bord  sans  danger  pour 
eux  ou  pour  l'équipage. 

609.  A  la  fin  de  la  campagne,  le  médecin 
en  chef  remettra  au  commandant  en  chef  et 

37. 
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an  préfet  maritime  un  rapport  sur  Vs  ma- 
ladies qui  auront  régné,  sur  les  trailemens 
c^ui  aurout  été  suivis,  et  sur  les  mesures  pra- 
tiquées pour  conserver  la  salubrité  des  bâti- 
mens. 

Il  joindra  à  ce  rapport  des  notes  particu- 
lières sur  la  conduite  des  chirurgiens-ma- 
jor8. 

Chapitre  III,  Do  chirargien-majur. 

610.  Le  chirurgien  -  major  exécutera  et 
fera  exécuter  par  les  officiers  de  santé  qui 
lui  seront  subordonnés,  les  ordonnances  et 
réglemens  relatifs  au  service  de  santé ,  ainsi 
que  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  ou  nl>- 
tifi^s  par  le  capitaine  ou  par  l'officier  en  se- 
cond du  bâtiment. 

Il  exercera,  en  ce  (jui  concerne  ce  service, 
une  autorité  immédiate  sur  les  officiers  de 
santé. 

Lorsqu'il  aura  jugé  devoir  leur  infliger 
les  arrêts,  il  en  rendra  compte  au  capitaine; 
et  il  prendra  ses  ordres,  si  ces  officiers 
de  santé  avaient  encouru  des  peines  plus 
graves. 

6ri.  Le  chirurgien-major  embarqué  sur 
un  bâtiment  qui  fera  partie  d'une  armée 
rendra  tous  les  comptes  et  adressera  au  mé- 
decin en  chef  tous  tes  rapports,  états  de  si- 
tuation et  autres  renseignemens  qui  lui  se- 
ront demandés. 

Il  se  conformera  â  ses  ordres  et  ins- 
tructions en  ce  qui  concerne  le  service  dt 
santé. 

61  a.  Il  recevra  de  l'administration  et  du 
conseil  de  sauté  du  port  les  réglemens  et 
instructions,  ainsi  que  les  registres,  cahiers 
et  imprimés  nécessaires  pour  le  service  dont 
il  est  chargé. 

61 3.  Pendant  la  durée  de  l'armement,  le 
chirurgien-major  se  rendra  deux  fois  par 
jour  à  bord,  et  plus  souvent  lorsque  l'équi- 
page exécutera  des  travaux  de  force. 

Il  fera  faire  les  pansemens  en  sa  présence 
matin  et  soir,  et  il  tiendra  la  main  à  ce 
qu'un  des  ctiirurgiens  sous  ses  ordres  soit 
constamment  présent  à  bord,  pour  donner 
les  premiers  secours  aux  blessés,  et  les  en- 
voyer à  rhôpilal  du  port  lorsqu'il  y  aura 
lieu. 

6f4.  Il  chargera  l'officier  de  santé  en 
second,  et  celui  oui  devra  remplir  à  bord 
les  fonctions  de  pharmacien,  d'assister  à  la 
recette  des  médicament,  effets  et  ustensiles 
qui  seront  délivrés,  conformément  aux  ré- 
glemens, pour  le  service  des  malades;  et  il 
prendra  les  ordres  de  l'officier  chargé  dii 
détail  général  pour  faire  transporter  et  pla- 
cer à  bord  ces  divers  approvisionnemens. 

6 1 5.  Il  fera  partie  de  la  commission  nom- 
mée pour  examiner  et  recevoir  les  vivres 
de  campagne. 
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Il  fera  également  partie  de  la  commission 
qui  procédera  à  l'examen  et  à  la  recelte  des 
tivrés,  boissons  et  rafraîchissemens  qui  se- 
ront embarqués  pour  les  malades  ;  il  veillera 
à  ce  que  les  précautions  nécessaires  soient 
prises  pour  en  assurer  la  conservation. 

6i6.  Lorsque  le  chirurgien- major  embar- 
qué sur  un  bâtiment  qui  devra  naviguer 
uolément  jugera  qu'il  conviendrait  d'appor- 
ter des  changemeus  dans  les  objets  à  délivrer 
4'après  les  règlemens,  il  pourra,  avec  l'au- 
torisation du  capitaine,  en  soumettre  la  de- 
mande au  conseil  de  santé  du  port. 

617.  Le  chirurgien  major  visitera  les  ma- 
lini  destinés  à  faire  partie  de  l'équipage, 
à  mesure  qu'ils  arriveront  à  bord.  Il  consfa- 
t«ra  l'état  des  hommes  qu'il  ne  jugerait  pas 
propres  à  faire  la  campagne,  et  il  en  remettra 
la  liste  au  capitaine,  avec  l'indication  de 
leurs  maladies  ou  de  leurs  inûrmités. 

Il  prendra  les  ordres  du  capitaine  pour 
faire  vacciner  les  marins  qui  ne  l'auraient 
pas  été,  ou  qui  n'auraient  pas  eu  la  petite 
vérole  naturelle. 

Il  sera  présent  à  la  revue  d'armement, 
et,  jusqu'au  moment  du  départ,  il  s'assurera 

Sar  des  inspeciious  journalières  qu'il  n'existe 
ans  l'équipage  aucun   germe  de    maladie 
.  contagieuse  ;  et  dans  le  cours  de  la  campa- 
gne, il  renouvellera  ces  inspections  toutes 
les  fois  qu'il  en  recevra  l'ordre. 

618.  Il  fera  la  visite  et  le  pansement  jour- 
nalier des  malades  aux  beures  qui  auront 
été  prescrites  par  Tordre  général  de  service. 

Tous  les  matins,  le  chirurgien- major  ren- 
dra compte  au  capitaine  de  Tétat  sanitaire 
de  l'équipage  et  du  bâtiment. 

Il  proposera  au  capi'aine  les  mesures 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  prévenir  les 
maladies,  ou  pour  arrêter  Irs  progrès  de 
celles  qui  se  seraient  manifestées. 

Il  remettra  chaque  matin  au  capitaine  et 
^  l'ofûcier  en  second  la  liste  des  hommes 
entrés  au  poste  des  malades,  de  ceux  qui  en 
seront  sortis,  et  des  convalescens  qu'il  jugera 
devoir  être  exemptés  de  service. 

Cette  liste  sera  rédigée  conformément  au 
modèle  n»  XI  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

619.  Il  chargera  l'officier  de  santé  rem- 

ÏtUssaut  les  fonctions  de  pharmacien  d'écrire 
es  prescriptions  qui  seront  faites  pendant  la 
^'>v»iie  des  malades  et  de  les  signer,  et  il  vi' 
iera  ensuite  ces  prescriptions. 

Il  fera  préparer  et  distribuer  les  médica- 
ment par  cet  officier  de  santé,  qui  lui  re- 
■\  mettra  chaque  jour  l'état  des  consommations 
^^^efîeWtfôes'ftt  veille,  et  il  portera  ces  consom- 
mations sur  le  registre  destiné  à  les  consta- 
ter. .     ^  .   .        ,       , 
*'■'     Il  fera  partie  des  commissions  formées, 
toit  pour  constater  la  détérioration  ou  la 
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perte  des  médicamens  et  autrei  obieti  em- 
barqués pour  le  service  des  malades,  soit 
pour  l'achat  et  la  recette  des  mêmes  objets. 

620.  Il  fera  faire  par  l'infirmier,  en  pré- 
sence du  chirurgien  de  service,  la  distribu- 
tion des  alimens  destinés  aux  malades. 

Il  vérifiera  fréquemment  la  situation  des 
effets  et  ustensiles  remis  à  la  garde  de  l'infir- 
mier, il  le  chargera  de  faire  blanchir  le  linge 
et  les  effets  du  poste  des  malades. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu,  il  demandera  au  ca- 
pitaine que  des  hommes  de  l'équipage  soient 
adjoints  à  l'infirmier. 

6a  t.  Le  chirurgien-major  tiendra  la  maio 
i  ce  qu'aucun  de  ses  subordonnés  ne  dé- 
tourne les  approvisiounemens  ou  Les  effets 
embarqués  pour  le  service  des  malades  ;  et 
s'il  avait  connaissance  que,  des  abus  de  oe 
genre  eussent  été  commis,  il  en  informerait 
le  capitaine. 

Il  ne  pourra  faire  débarquer  aucun  des 
objets  destinés  pour  les  malades  sans  l'auto- 
risation écrite  du  capitaine  ou  de  l'officier 
en  second. 

.6aa.  Pendant  les  exercices  généraux,  le 
chirurgien-major  devra  rester  à  bord,  et  il 
y  retiendra  tous  les  officiers  de  santé  em- 
ployés sous  ses  ordres. 

623.  Il  vi&iîera  ou  fera  visiter  tous  les  jouis 
la  chaudière  de  l'équipage  et  les  autres  us- 
tensiles de  cuisine.  Il  veillera  à  ce  que  ces 
ustensiles  soient  tenus  avec  la  plus  grande 
propreté,  et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  il  projpo- 
sera  à  l'officier  en  second  de  les  faire  eta- 
mer  ourépaier. 

624.  Lorsqu'il  jugera  nécessaire  défaire 
à  l'équipage  des  distributions  extraordinai- 
res, il  eu  indiquera  l'espèce  et  la  proportion, 
et  il  en  adressera  la  proposition  écrite  et 
motivée  au  capitaine. 

625.  Le  chirurgien-major  recevra,  tous  les 
quinze  jours,  du  commis  aux  vivres,  l'état 
des  rafraichissemens  existant  à  bord  pour 
les  malades. 

626.  Toutes  les  fois  que  le  branle-Jbas  de 
combat  sera  ordonné,  le  chirurgien-major 
fera  disposer  le  poste  destiné  aux  blessés  et 
les  objets  de  pansement  ;  et  lorsque  ces  dis- 

f positions  auront  été  faites,  il  en  préviendra 
e  capitaine  et  l'officier  en  second.  ^ 

627.  Pendant  le  combat,  le  chirurgien- 
major  se  tiendra  et  fera  tenir  les  officiers 
de  santé  au  poste  des  blessés  ;  il  ne  permet- 
tra à  aucun  dé  ses  subordonnés  de  quitter  ce 
poste ,  et  il  ne  le  quittera  lui-même  que 
sur  uo  ordre  du  capitaine. 

Lorsque  l'état  d'un  malade  paraîtra  dan- 
gereux, le  chirurgien-maj  jr  en  avertira  l'au- 
môuier. 

628.  Dès  qu'un  malade  sera  décédé,  le  chi- 
rurgien major  en  donnera  avis  à  l'officier  en 
second,  à  l'officier  de  quart  et  au  commis 
d'administration  y  et  fera  connaître  l'heure 
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à  laquelle  le  défuQt  devra  être  enseveli  et 
inhumé. 

il  tiendra  la  main  à  ce  qu\m  des  officiers 
de  santé  placés  sous  ses  ordres  soit  présent 
k  l'ensevelissement  dos  morts. 

629.  Il  veillera  à  ce  que  les  couvertures, 
mat  las,  capotes  et  autres  objets  qui  auront 
servi  aux  njulades,  soient  exposés  à  l'air  et 
purifiés. 

Lorsqu'il  jugera  nécessîiire  pour  la  salu- 
brité du  bâtiment  et  la  santé  de  l'équipage 
Sue  les  vétemens  et  les  fournitures  de  lit 
.  'une  personne  décédée  soient  jetés  à  la  mer« 
il  prendra  le?  ordres  du  capitaine,  et  si- 
gnera le  procès-verbal  qui  sera  dressé  pour 
constater  la  destruction  de  ces  effets. 

630.  Dans  les  relâches,  lorsqu'il  faudra 
pourvoir  au  remplacement  des  médicamens, 
rafraichissemens  et  autres  objets  nécessaires 
pour  le  service  des  malades,  le  chirurgien- 
faajor  en  dressera  un  état  qu'il  remettra  au 
capitaine. 

63 1.  Lorsque,  dans  une  relâche,  il  jugera 
(|ue  les  malades  ne  peuvent  être  traités  à 
bord  sans  inconvénient ,  et  au'il  est  néces- 
saire de  les  envoyer  à  rhôpital,  il  en  deman- 
dera l'autorisation  au  capitaine.  Si  cette  me- 
sure est  adoptée,  il  dressera  et  siguera  une 
double  liste  de  ces  malades ,  portant  indica- 
tion de  leur  maladie;  uue  de  ces  listes  sera 
remise  à  l'officier  en  second,  et  l'autre  au 
commis  d'adminisIrçLiion ,  qui  délivrerçî  les 
billets  d'hôpitaux.  - 

Le  chirurgien -major  tiendra  note  de  ces 

Skoqvemens;  il  fera  accompagner  les  mala- 
es  par  un  ofûcier  de  santé  du  bâtiment,  ef 
fera  remettre  au  médecin  de  l'hôpital  une 
notice  indiquant  le  caractère  de  la  maladie 
de  cloaque  nomme,  et  les  remèdes  qui  lui 
auront  çté  administrés  à  bord. 

te  chirurgien- Dfiajor  visitera  souvept  ces 
n^ilades,  et  il  rendra  compte  au  capitaine  du 
résultat  de  se$  visites. 

Il  observera  les  mêmes  dispositions  à  l'é- 
gard des  malades  envoyés  sur  le  vaisseau- 
hôpital. 

632.  Si ,  pendant  le  cours  de  la  campagne, 
des  hommes  provenant  des  prisons  ou  drs 
hôpitaux  doivent  être  embarqués,  et  surtout 
si  la  salubrité  des  lieux  d'où  ils  proviendront 
Itii  parait  douteuse,  il  proposera  à  leur  égard 
les  précaution«  qu'il  jugera  nécessaires. 

.  633.  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  de  l'eau  en 

Pays  étranger,  il  visitera  les  aiguades,  cl,  si 
eau  n'est  pas  reconnu  de  bonne  qualité,  il 
I  proposera  ]e$  moyens  qui  lui  paraîtront  pro» 
près  à  l'améliorer. 
634.  Si  le  chirurgien -major  débarquait 
,  avant  la  fin  de  la  campagne,  et  s'il  se  trou- 
I  vait  alors  dans  un  port  militaire  de  France, 
,  il  rendrait  ses  comptes  an  conseil  de  santé. 
I         Dans  toute  autre  circonstance^  il  dressera 
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en  double  expédition  un  état  des  médica- 
mens et  iiutres  objets  à  sa  charge  qui  reste- 
ront à  bord. 

^  Il  fera  reconnaître  et  signer  cet  çjat  par 
l'officier  de  santé  qui  devra  je  reinplacer,  ^\ 
il  le  fera  viser  par  le  commis  a^dii)jni|- 
tration ,  par  l'officier  en  second  et  par  le  ca- 
pitaine. 

Il  conservera,  pour  sa  décharge  prqv^'soirei 
une  expédition  de  ctt  étal. 

6^5.  A  la  fin  de  la  campagne,  le  chirur* 
gien  major  remettra  au  capitaine  un  rapport 
sur  les  maladies  qui  auront  régné ,  sur  \êt 
traitemens  qu'il  aura  prescrits  tt  sur  Us  ob- 
servations médicales  qu'il  aura  faites  pas* 
dant  le  cours  de  la  navigation  et  dans  lei 
relâches. 

Il  joindra  à  ce  rapport  des  notes  sur  la 
conduite,  le  zèle  et  la  capacité  des  officiers 
de  santé  employés  sous  ses  ordres. 

Il  adressera  aussi  au  conseil  d«  santé  un 
mémoire  d'après  les  instructions  qu'il  on 
aura  reçues  et  il  joindra  une  copie  das  notes 
qu'il  auia  remises  au  capitaine. 

Si  le  bâtiment  sur  lequel  le  chirurgien- 
major  est  embarqué  fait  partie  d'une  armée, 
il  adressera  au  médecin  en  chef  une  amplia-  , 
tion  des  rapports  et  des  notes  qu'il  aura  re- 
mis au  capitaine. 

636.  Au  dc5armement  du  bâtiment  lé 
chirurgien -major  remettra  au  conseil  de  santé 
l'état  des  qnédicamens  et  ustensiles  reçus  et 
consommés  pendant  la  campagne.  Il  y  join- 
dra la  li.«>te  des  malades  qui  auront  été  traités 
à  bord,  ses  cahiers  de  visites,  et  tous  les  te» 
gistres  et  autres  pièces  concernant  sa  comp- 
tabilité. '  • 

Titre  XVI.  Da  commis  aux  viVre*  et  ï^a  m^ga'; 
siiiier. 

Chapitbk  I"".  Du  commis  aux  vifres. 

637.  Le  commis  aux  vivres  embarqué  sur 
un  bâtiment  du  Roi  aura  sous  ses  ordres  le 
maître  boulanger,  le  tonnelier,  le  coq,  j^ 
boucher,  et  les  autres  personnes  attachées  au 
service  des  vivres. 

Il  sera,  ainsi  que  ses  subordonnés,  soumii 
à  la  police,  k  la  discipline  et  à  toutes  jt^  xk 
g'es  de  service  établies  à  bord. 

A  moins  de  circonstances  extraordinaires, 
le  commis  et  ses  subordonnés  ne  seront  as- 
sujétis  à  d'autre  service  que  celui  ponr  le- 
quel ils  sont  spécialement  embarqués. 

638.  Le  commis  aux  vivres  recevra  de  la 
direction  des  subistances  les  imprimés  ^t 
registres  nécessaires  à  la  tenue  de  sa  comp- 
tabilité, et  il  se  conformera  aux  réglemens 
et  instructions  concernant  le  service  dont 
il  esl  chargé. 

63u.  Il  ^ra  partie  des  cotDmiisip^.  qui  te* 
ronl  formées  pour  procéder  à  U  recette  des 

29' 
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vivres,  el  pour  les  vUiter  pendact  le  cours 
de  la  campagne. 

640.  Si  le  commis  aux  vivres  avait  à  se 

Slaiodre  de  mauvais  traitemens  ou  d'insuUes 
e  la  part  de  quelques  personnes  de  l'équi- 
page, il  en  rendra  compte  à  Tofûcier  en 
second  ou  au  capitaine  du  bâtiment. 

64 1 .  Lorsque  le  bâtiment  sera  dans  le  port, 
et  que  les  rations  seront  distribuées  par  bil- 
lets, le  commis  aux  vivres  réunira  ces  billets 
après  chaque  repas  :  il  additionnera  le  nom- 
bre des  rations  délivrées  ;  il  inscrira  ce  nom- 
bre sur  le  registre  de  cambuse,  et  il  rappor- 
tera les  billets  à  l'officier  en  second. 

Après  le  repas  du  soir,  il  présentera  son 
registre  à  la  vérification  et  au  visa  de  cet  oï- 
ficier. 

64a.  Il  recevra  du  commis  d'administra- 
tion la  note  des  vivres  qui  devront  être  em- 
barqués pour  la  campagne,  et  celle  des  us- 
tensiles de  cambuse. 

Il  prendra  les  ordres  de.  l'officier  en  se- 
cond et  de  l'officier  chargé  du  quatrième  dé- 
tail, poor  l'embarquement  et  1  arrimage  des 
vivres. 

^  Il  assistera ,  autant  que  possible,  à  cet  ar- 
rimage, et  il  indiquera  quelles  sont  les  den- 
rées qui  devront  être  consommées  les  pre- 
mières. 

Il  aura  Tune  des  trois  clés  de  la  cale  au 
vin. 

643.  Il  visitera  les  soutes  destinées  à  rece- 
voir les  vivres,  et  s'assurera  qu*elles  sont 
convenablement  dbposées. 

Il  visitera  également,  avec  les  officiers  qui 
auront  été  désignés  à  cet  effet,  toutes  les  fu- 
tailles et  caisses  destinées  à  contenir  les  li- 
quides et  les  autres  vivres  de  campagne. 

644.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  demander 
des  vivres  de  journaliers ,  il  prendra  les  or- 
dres du  commis  d'administration  sur  le  nom- 
bre de  rations  à  recevoir,  i  raison  du  nom- 
bre des  hommes  présons  à  bord. 

645.  Lorsque  les  approvisionnemens  de 
campagne  seront  mis  en  consommation ,  il 
recevra  dans  la  cambuse  de  distribution  la 
quantité  de  vivres  fixée  par  le  capitaine  :  il 
justifiera  de  leur  emploi  ;  et  quand  ils  seront 
consommés,  il  en  demandera  le  remplace- 
ment à  l'officier  en  second. 

646.  Pendant  la  campagne,  le  commis  aux 
vivres  enregistrera ,  par  nature  de  denrées, 
l'espèce  et  la  quantité  de  rations  qui  auront 
été  délivrées  chaque  jour  et  à  chaque  repas, 
ainsi  que  les  vivres  et  raffraîchissemens  qui 
auront  été  distribués  pour  le  service  des  ma- 
lades. 

^  647.  Le  commis  aux  vivres  ne  pourra  dé- 
livrer des  vivres  à  aucune  personne  qui  ne 
serait  pas  comprise  dans  les  états  de  distribu- 
tion arrêtés  par  le  commis  d'administration  et 
approuvés  par  le  capitaine  du  bâtiment,  ni 
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eu  fournir  au-delà  des  quantités  prescrites 
pour  chaque  individu  embarqué. 

Daus  aucune  circonstance  il  ne  pourra 
faire  des  distributions  extraordinaires,  soit 
à  l  équipage  soit  à  des  passagers ,  sans  un  or- 
dre ^igaé  du  capitaine. 

Quand  elles  auront  eu  lieu ,  il  fera  enre- 
gist rement  des  denrées  qu'il  aura  fournies, 
et  il  présentera  l'ordre  du  capitaine  à  l'appui 
de  ces  consommations. 

648.  Si,  par  une  circonstance  quelconque, 
il  devenait  nécessaire  de  retrancher  une 
partie  de  la  ration ,  il  recevra  du  commis 
d'administration  une  copie  de  Tordre  donné 
pir  le  capitaine  pour  effectuer  ces  retran- 
chemens ,  et  ultérieurement  une  expédition 
du  procès- verbal  constatant  la  durée  du  re- 
tranchement et  indiquant  l'espèce  et  la  quan- 
tité des  denrées  dont  la  distribution  aura 
été  suspendue. 

Il  présentera  ces  pièces  à  l'appui  de  ses 
comptes. 

^49.  Si  j  pendant  la  .campagne,  il  recon- 
naît que  des  vivres  commencent  à  se  dété* 
riorer,  il  en  rendra  compte  au  commis  d'ad- 
ministration et  à  l'officier  chargé  du  qua- 
trième détail,  afin  qu'il  soit  statué  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  a3} 
de  la  présente  ordonnance. 

Le  commis  aux  vivres  recevra  du  com- 
mis d'administration  une  copie  du  procès* 
verbal  qui  sera  dressé  à  cette  occasion. 

65o.  Pendant  le  désarmement,  le  commis 
aux  vivres  surveillera  avec  le  plus  grand  soin 
le  débarquement  des  denrées  et  ustensiles 
dépendans  de  son  service.  Il  se  fera  délivrer, 
pour  sa  décharge,  des  récépissés  des  objets 
remis  en  magasin. 

65  c.  Après  la  revue  de  désarmement,  il 
remettra  à  l'administration  du  port  toutes  les 
pièces  relatives  à  sa  comptabilité,  afin  qu'el- 
les soient  réunies  aux  autres  pièces  comp- 
tables qui  devront  ère  soumises  i  l'examen 
du  conseil  d'administration  du  port. 

653.  Le  commis  aux  vivres  ne  pourra  s'ab- 
senter du  port  de  désarmement  qu^après  la 
reddition  définitive  de  ses  comptes,  ou  sur 
l'ordre  du  préfet  maritime.    « 

ChApitbb  II.  Du  maguinîer. 

653.  Le  magasinier  sera  sous  les  ordres 
de  l'officier  chargé  du  quatrième  détail  et  do 
commis  d'administration. 

Il  aura  autorité  sur  les  gardiens  que  le 
capitaine  aura  désignés  pour  le  seconder. 

654.  Le  magasinier  sera  chargé  de  U 
garde,  conservation  et  distribution  des  ap- 
provisionnemens qui  seront  déposés  dans  le 
magasin  général  ou  dans  les  soutes,  armoires 
et  coffres,  dont  il  aura  la  clé,  et  qui  sont 
destinés  à  recevoir  les  objets  de  rechange 
appartenant  aux  détails  des  différens  ma^ 
très. 
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655.  Le  magasiDier  recevra  du  commis  d'ad- 
ministration rétat  des  objets  qui  devront 
être  mis  k  sa  charge,  ainsi  que  la  feuitie- ba- 
lance qu*il  doit  tenir;  il  recevra  de  Tadmi- 
nistration  du  port  les  autres  imprimés  né- 
cessaires pour  constater  les  recettes  et  con- 
sommations dont  il  doit  rendre  compte  con- 
formément aux  réglemens. 

656.  Il  prendra  les  ordres  de  l'officier 
chargé  du  quatrième  détail  pour  le  transport 
et  le  placement  des  approvisionnemens  qtû 
auront  été  fournis  par  les  magasins  du  port. 

Il  fera  connaître  à  cet  officier,  ainsi  qu'au 
commis  d*administration ,  les  objets  qui, 
n'ayant  pu  être  placés  dans  le  magasin',  de- 
vront être  mis  immédiatement  à  la  charge 
des  maîtres  et  portés  sur  leurs  feuilles. 

657.  Lorsque  Tarmement  sera  terminé  et 
que  sa  feuille- balance  aura  été  définitive- 
ment arrêtée,  il  remettra  à  l'officier  du  qua- 
trième détail  une  copie  de  cette  feuille,  qui 
devra  être  certifiée  par  le  commis  d'adnii- 
oistration  et  visée  par  l'officier  en  second. 

658.  Le  magasinier  ne  fera  habituelle- 
ment aucune  délivrance  que  sur  un  billet 
dressé  par  le  maître  qui  devra  faire  emploi 
de  Tobjet  demandé,  et  vi^é  par  l'officier 
chargé  du  détail  de  ce  maître. 

Toutefois  il  pourra  effectuer  une  dcli- 
Trance  sur  Tordre  verbal  du  capitaine,  de 
l'officier  en  second,  d'un  officier  chef  de  dé- 
tail, ou  même  de  l'officier  de  quart  ;  mais 
alors  il  devra  faire  régulariser  la  délivraoce 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard,  et  il  en  rendra  compte  au  commis  d'ad- 
ministration. 

659.  Le  magasinier  annotera  exactement, 
jour  par  jour,  les  recettes  et  les  délivrances 
qu'il  aura  faites. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  il  fera  sur  son 
livre-Journal  la  récapitulation  des  quantités 
de  chaque  objet  consommées  pendant  le 
mois;  et,,  d'après  cette  récapitulation,  il 
dressera  une  feuille  de  recettes  et  de  dépen- 
se», qu'il  remettra  au  commis  d'administra- 
tion, après  l'avoir  fait  viçer  par  le  chef  du 
quatrième  détail. 

660.  Le  magasinier  fera  recette  de  toutes 
les  matières  brutes  ou  ouvrées  qui,  après 
avoir  été  délivrées  aux  différens  maîtres  par 
lui  ou  par  les  magasins  du  port,  ne  pour- 
raient plus  être  employées  à  leur  destination 
primitive,  ou  qui  ne  dfevraient  pas  être  im- 
médiatement appliquées  à  d'autres  usages, 

661.  Il  tiendra  le  magasin  général  dans 
Vordre  le  plus  propre  à  faciliter  la  déli- 
vrance et  le  recensement  des  objets  confiés  à 
sa  garde. 

662.  Pendant  le  désarmement,  le  magasi- 
nier remettra  dans  les  magasins  du  port,  et 
sur  récépissé,  les  objets  qui  se  trouveront 
f  ncore  à  3a  charge;  après  le  désarmenieiit. 
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il  remettra  au  commis  d'administration  ton- 
tes les  pièces  de  sa  comptabilité  pour  être 
soumises  à  l'examen  du  conseil  d'adminis- 
tration du  port. 

663.  Le  magasinier  ne  pourra  s'al)senter 
du  port  de  désarmement  qu'après  la  reddi- 
tion définitive  de  ses  comptes,  ou  sur  l'ordre 
du  préfet  maritime. 

TiTRB  XVII.  De»  logement. 

664.  Les  officiers  des  différens  corps  de 
la  marine  seront  logés  dans  l'ordre  suivant, 
à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  ils  seront  em- 
barqués : 

I  •  L'officier  général  ou  supérieur  comman- 
dant l'armée,  l'escadre  ou  la  division; 

a»  Le  chef  d'état-major  (s'il  est  officier 
général  ou  capitaine  de  vaisseau); 

Z"  Le  capitaine  du  bâtiment  ; 

4"  L'officier  supé-    \    .,   ,    ...    .. 
ri.ur(dugra.ledeca-       <»a1n"n",»trat.on. 

îhef  du  service  '   )     «""e.  de  .amé; 

50  Le  major  employé  en  sous- ordre  ; 

6«  L'officier  en  second  du  bâtiment  (s'il 
est  officier  supérieur)  ; 

7<>  L'aide-majoremployé  en  sous-ordre  (s'il 
n'cAt  pas  officier  supérieur)  ; 

8**  L'officier  en  second  du  bâtiment  (s'il 
n'est  pas  officier  supérieur)  ; 

9<>  Les  sous-aideii- 
majors.au  nombre  fixé 
par  le  règlement; 

10"  Les  lieutenans 
de  vaisseau  chefs  de 
quart,  au  nombre  fixé 
par  le  règlement  ; 

II*  Les  enseignes  de  vaisseau  chefs  de 
quart,  au  nombre  réglementaire; 

12*  Les  enseignes  de  vaisseau  non  chefs 
de  quart,  ou  nombre  réglementaire  ; 

i3«  Le  commis  d'administration; 

x4*  L'aumônier; 

i5«  Le  chirurgien-major  ; 

t6«  Les  officiers  de   \ 
vaisseau  embarqués  en   1   d'après  leurs  gra« 
supplément,  >     des  et  la  date  de 

17*»  Les  officiers  de    l     leurs  brevets, 
la  garnison  du  vaisseau   / 

Si  les  emménagemens  dû  bâ*iment  ne  per- 
mettent pas  de  donner  à  l'aumônier  le  lo- 
gement qui  lui  est  attribué  par  le  présent 
article,  il  sera  pratiqué  pour  lui  un  poste 
dans  la  partie  inférieure  du  bâtiment,  et, 
autant  que  possible,  à  l'abri  du  branle-bas. 

665.  Si  l'officier  chargé  en  chef  du  ser- 
vice d'administration,  du  génie  ou  de  santé, 
n'avait  pas  le  ran^  de  capitaine  de  vaisseau. 


d'après  la  date  de 
leurs  brevets  ; 
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il  [kiré&âHiit  koû  logement  après  le  capitai&e 
dé  Vaisseau  major  employé  en  sous-ordre. 

è66.  Si  le  bâtiment  ne  porte  ni  of&cier 
général  ni  autre  commandant  supérieur,  le 
capitaine  du  bâtiment  disposera  des  loge* 
inéDs  destinés  â  ces  officiers,  et  les  autres  lo- 
$;emens  sek'ont  répartis  entre  les  officiers  du 
bâtiment  diaprés  leur  grade  et  leur  ancien- 
neté,  en  suivant  l'ordre  établi  par  Tart.  664 
de  la  présente  ordonnance. 

Dans  ee  cas,  l'officier  ea  second  occupera 
)e  logement  qui  vient  immédiatement  après 
celui  du  capitaine. 

667.  Si,  par  des  cas  de  force  majeure,  nh 
•tt  plusieurs  logement  se  trouvaient  suppri- 
més, les  officiers  auxquels  ces  logemens  au* 
raient  dû  appartenir  prendront  ceux  des  of- 
ficiers du  rang  immédiatement  inférieur  au 
leur  ;  et  ce  même  mouvement  s'opérera  suc- 
cessivement jusqu'au  dernier  rang  de  Tordre 
hiérarchique  établi  par  l'art.  664  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Un  mouvement  analogue  aurait  lieu  en 
sens  contraire,  si  un  ou  plusieurs  des  offi- 
ciers^ qui  ont  droit  aux  premiers  logemens 
lli'étaient  pas  embarqués;  dans  ce  cas,  les 
autres  officiers  jouiraient  des  logemens  de- 
venus varans. 

8i,  pendant  la  campagne,  il  survient  qucl- 

3ues  mutations  dans  l'état- major,  elles  ne 
onneront  lieu  i  aucun  changement  dans  la 
destination  des  logemens,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  réclamés  par  les  officiers  qui  y  au- 
raient droit,  et  autoriséi  par  le  capitaine. 

663.  Les  élèves  seront  logés  dans  un  poste 
commun  pratiqué  en  avant  des  logemens  des 
officiers. 

Lorque  des  logemens  destinés  aux  offi« 
ciers  deviendront  vacans,  le  capitaine  les  ré- 
partira entre  les  élèves  de  la  marine,  en  les 
y  appelant  d'après  leur  grade  et  leur  an- 
cienneté. 

669.  Les  officiers  de  santé  en  sous-ordre 
seront  logés  dans  un  poste  commun,  auprès 
de  la  pharmacie. 

670.  Les  premiers  maîtres,  lesmaitres,  le 
commis  aux  vivres  et  le  roaguinier,  seront 
loçés  sur  l'avant  du  bâtiment,  et  dans  l'ordre 
«litvant  : 

Le  premier  maître  de  manœuvres , 

Le  premier  maître  de  eanonnage. 

Le  premier  maître  de  timonnerie, 

Le  capitaine  d'armes , 

Le  commis  aux  vivres. 

Le  maître  charpentier, 

le  maître  calfat, 

Le  maître  voilier  ^ 

Le  pilote  côtier. 

Le  maître  armurier- forgeron, 

Le  àiagasinier. 

671.  Lès  postes  de  couchage  dès  seconds 
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maîtres  et  quartier-maîtres  de  toute  classe  et 
de  toute  dénomination  seront  établis  immé- 
diatement sur  l'arrière  des  logemens  attibuéi 
aux  personnes  désignées  par  l'article  précé* 
dent. 

67a.  L'équipage  sera  logé  dans  les  parties 
du  fdux  pont ,  de  l'entrepont  et  des  batteries 

2ui  ne  seront  pas  occupées  par  les  logemens 
ésignés  aux  articles  qui  précèdent. 

TiTRK  XyiII.  Des  honnears. 

Chapitre  l".  Des  hunnenrs  k  rendre  au  Roi, 
aox  Pnnees  delà  Famille  royale  el  aox  Princes 
do  sang. 

Sectios  I*"*.  Des  honneurs  à  rendre  au  Roi 

673.  Lorsque  le  Roi  arrivera  en  rade*  les 
bàtimens  de  guerre  qui  seront  au  mouillage 
serout  pavoises,  et  ils  feront  trois  salves  de 
toute  leur  artillerie  aussitôt  que  le  pavillon 
royal  sera  aperçu. 

Au  moment  où  le  Roi  passera  près  d'oa 
bâtiment  de  guerre,  une  partie  de  l  équipage 
sera  rangée  debout  sur  les  vergues ,  et  saluera 
Sa  Majesté  d£  sept  cris  de  vive  te  Roi.  ta 
garde  présentera  les  armes,  et  les  tambours 
battront  aux  champs. 

Si  le  Roi  monte  à  bord  du  vaisseau  com- 
mandant, l'officier  général  et  le  capitaine  de 
vaisseau  attendront  Sa  Majesté  au  pied  de 
l'escalier  de  commandement ,  et  Taocompa* 
gneront  jusqu'au  moment  de  son  départ.  Tous 
les  officiers  et  les  élèves  du  vaisseau  se  tiea- 
dront  sur  le  passavant ,  du  côté  de  l'escaUeri 
et  salueront  de  Tépée. 

L'équipage  du  vaisseau  sera  rangé  en  Iba- 
taille  sur  le  passavant,  du  côté  opposé  à  l'es- 
calier. 

Dès  que  Sa  Majesté  sera  montée  a  bord, 
le  pavillon  royal  sera  arboré  à  la  tète  du  grand 
mât,  à  la  poupe  et  sur  le  beaupré.  Il  sera 
salué  par  l'équipage  de  sept  cris  de  vive  le 
Roi,  et  les  autres  bâtimeos  le  salueront  da 
même  nombre  d'acclamations. 

Une  compagnie  d'élèves  de  la  marine  gar- 
des du  pavillon  fera  le  service  auprès  de  Sa 
Majesté. 

Lorsque  le  Roi  quittera  le  vaisseau,  les 
mêmes  honneurs  lui  seront  rendus.  L'officier 
général  et  le  capitaine  accompagneront  Sa 
Majesté  jusqu'au  pied  de  l'escalier  de  com- 
mandement. 

Si  le  Roi  monte  sur  un  autre  vaisseau,  Ici 
mêmes  honneurs  seront  rendus  à  Sa  Majesté 
à  bord  de  ce  vaisseau. 

Chacun  des  bàtimens  à  bord  desquels  le 
Roi  se  sera  transporté  fera  un  salut  de  toute 
son  artillerie  lorsque  Sa  Majesté  aura  quitté 
le  bord  et  que  le  canot  royal  se  trouvera  au 
moins  à  trois  cents  mettes  de  distance. 

Quand  le  Roi  rentrera  dans  le  port,  tous 
les  bàtimens  de  guerre  qui  seront  au  n&ouil- 
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lage  feront  le  même  nombre  de  salves  qu*à 
Tarrivée  de  Sa  Majesté  en  rade. 

Dans  aucun  cas  le  bâtiment  ou  l'embarca- 
tion qui  portera  le  Roi  ne  rendra  les  saluts 
qui  lui  aurout  été  faits. 

Section  II.  D(s  honneurs  ^  rendre  ^  la  Reine 
et  anx  Princes  de  U  Famille  royale. 

674.  Lorsque  la  Reine  devra  se  rendre 
dans  un  port  militaire,  le  ministre  secrétaire 
d^Etat  au  département  de  la  marine  fera  con- 
naître lesimentious  du  Roi  sur  les  honneurs 
à  rendre  à  la  Reine  par  les  bâtimens  de  guerre 
qui  seront  en  rade. 

675.  Les  honneurs  déterminés  au  chapitre 

Ïirécéient  seront  rendus  au  Dauphin  lorsque 
e  Roi  ne  sera  pas  présent. 

676.  Lorsque  des  princes  et  princesses  de 
la  Famille  royale  iront  en  rade«  les  bâiimens 
de  guerre  qui  seront  au  mouillage  seront 
pavoises ,  et  feront  une  salve  de  toute  leur 
artillerie. 

Les  bâtimens  auprès  desquels  passeront 
leurs  Altesses  royales  les  salueront  de  cinq 
cris  de  vive  le  Roi  ;  une  partie  de  Téquipage 
sera  rangée  debout  sur  les  vergues  ;  la  garde 
présentera  les  armes  et  les  tambours  battront 
aux  champs. 

Si  les  princes  et  princesses  montent  à  bord 
d'un  bâti«nent,  le  capitaine  les  attendra  au 
pied  de  l'eîcalier  de  commandement;  l'offi- 
cier général,  s'il  y  en  a  un  à  bord,  les  rece- 
▼ra  au  haut  de  l'escalier,  et  les  accompagnera 
jusqu'au  moment  de  leur  départ,  les  ofticiers 
et  les  élèves  se  tiendront  sur  le  passavant,  et 
salueront  de  l'épée. 

Quand  leurs  Altesses  royales  rentreront 
dans  le  port,  une  nouvelle  salve  d'artillerie 
sera  faite  par  tous  les  bâtimens. 

Les  embarcations  dans  lesquelles  se  trou- 
veront les  princes  et  les  princesses  de  la  Fa- 
mille royale  ne  rendront  aucun  salut. 

Sbctioit  III.  Des  honneurs  \  rendre  anx  prfnces 
du  sang. 

677.  Les  honneurs  déterminés  par  les  para- 
graphes a ,  3  et  5  de  l'art,  précédent  seront 
rendus  aux  princes  et  princesses  du  sang  qui 
arriveront  dans  une  rade. 

Le  vaisseau  commandant  saluera  leurs  Al- 
tesses sérénissimes  par  une  salve  de  vingt-un 
coups  de  canon,  à  leur  arrivée  en  rade  et  lors- 
qu'elles reutreront  dans  le  port. 

Les  bâtimens  de  guerre  qui  seront  au 
mouillage  pavoiseront. 

CHAriTRB  II.  Des  honneurs  \  rendre  k  Tamiral 
de  France. 

678.  Lorsque  l'amiral  de  France  arrivera 
en  rade,  il  sera  salué  de  vingt-un  coups  de 
canon  par  le  vaisseau  commandant. 

Les  bâtimens  seront  pavoises. 
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Une  parlie  des  équipages  de  tous  les  bâti- 
mens près  desquels  il  passera  sera  rangée  sur 
les  vergues  et  le  saluera  de  cinq  cris  de  vive 
le  Roi.  La  garde  présentera  les  armes,  et  les 
tambours  battront  aux  champs. 

Si  l'amiral  de  France  monte  à  bord  d'ua 
bâtiment,  le  capitaine  l'attendra  au  pied  de 
l'escalier  de  commandement.  Le  commandant 
en  chef  le  recevra  au  haut  de  l'escalier.  Les 
officiers  et  les  élèves,  placés  sur  le  passavant» 
salueront  de  Tépée.  Le  pavillon  de  l'amiral 
de  France  sera  arboré  au  grand  mât  du  bâti- 
ment ,  et  salué  par  l'équipage  de  cinq  cris  de 
vive  le  Roi,  Les  autres  bâtimens  salueront  le 
pavillon  d'un  même  nombre  d'acclamations*. 

Les  élèves  de  la  marine  gardes  du  pavillon 
feront  le  service  auprès  de  la  personne  de  l'a- 
miral de  France. 

Les  honneurs  rendus  à  l'amiral  de  France 
au  moment  de  son  arrivée  en  rade  lui  seront 
rendus  de  nouveau  lors  de  son  départ  pour 
rentrer  dans  le  port. 

CHAPiTftB  III.  Des  honneurs  k  rendre  aox  minis- 
tres secrétaires  d*Eut. 

679.  Lorsqu'un  ministre  secrétaire  d'Etat 
arrivera  en  rade,  il  sera  salué  de  quinze  coups 
de  canon  par  le  bâtiment  commandant. 

Si  le  ministre  monte  abord  d^un bâtiment , 
il  sera  reçu  au  haut  de  l'escalier  extérieur 

Car  l'officier  général  commandant  (s'il  est  à 
ord)  et  par  le  capitaine  ;  les  autres  officiers 
et  les  élèves  seront  rangés  sur  le  passavant, 

La  garde  portera  les  armes,  et  le  tambour  "^ 
battra  aux  cnamps. 

Le  ministre  de  la  marine  sera  salué  de  diao' 
sept  coups  de  canon  par  le  bâtimentcomman- 
dant. 

Chapitre  IV.  Des  honneurs  ï  rendre  aux  offi- 
ciers de  la  marine. 

SscTioR  I'*.  Des  honneurs  à  rendre  aux  officUrt 
généraux, 

680.  Lorsqu'un  amiral  pourvu  de  lettres 
de  serviQe  arrivera  en  rade  pour  la  première 
fois ,  il  sera  salué  de  irelze  coups  de  canon  pair 
le  vaisseau  commandant. 

Il  sera  reçu  à  bord  de  ce  vaisseau ,  au  haut   - 
(te  l'escalier  de  commandement,  parrofficiéi* 
général  commandant  et  par  le  capitaine.  Les 
officiers  et  les  élèves  du  bâtiment  se  tiendront 
sur  le  passavant  du  même  côté. 

La  garde,  en  haie,  portera  les  armes,  et 
les  tambours  battront  aux  champs. 

Lorsque  l'amiral  fera  hisser  pour  la  pre- 
mière fuis  son  pavillon  de  commandement, 
ce  pavillon  sei'a  »alué  de  quatre  cris  de  vive 
U  Roi  par  tous  les  bâtimens  de  la  rade. 

Lorsque  l'amiral  quittera  son  commande- 
ment, il  recevra  au  moment  de  sen  départ 
les  mêmes  honneurs  qu'à  son  arrivée. 
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^x.  Le  vice-amirtl  ro  m  mandant  en  chef 
allé  armée  ntvale  sera  lalué ,  à  son  arrivée 
en  rade ,  de  onze  coufs  de  canon  par  le  vais- 
seau commandant. 

Il  sera  reçu,  à  bord  du  bâtiment  qu*il  vi- 
sitera, au  haut  de  l'escaUer  extérieur,  par 
l'officiar  général  (s'il  y  en  a  un)  »  par  le  capi- 
taine et  rofficier  en  second  du  bâtiment ,  et 
par  les  officiers  de  service. 

La  garde,  en  haie,  portera  les  armes,  et 
Iç  tambour  battra  aux  champ*. 

Lorsque  son  pavillon  sera  arboré  pour  la 
première  fois,  il  sera  salué  par  tous  If  s  bàû- 
meos  de  la  rade  de  troU  cris  de  vive  le  Roi, 
Le  vice -amiral  commandant  en  chef  une 
escadre  ou  une  division  sera  salué  de  neuf 
coups  de  canon  par  le  vaisseau  qull  doit 
monter ,  et  le  tambour  rapellera. 

Les  autres  honneurs  attribués  au  vice-ami- 
ral commandant  en  chef  une  armée  navale 
lui  seront  rendus. 

Le  vice-amiral  commandant  en  sous-ordre 
sera  salué  de  sept  coups  de  canon  par  le  bâ- 
timent qu*il  doit  monter.  Les  autres  honneurs 
lui  seront  rendus  comme  au  vice-amiral  com- 
mandant en  chef  une  escadre  ou  une  divi- 
sion» 

Le  vice-amiral  non  pourvu  d*un  comman- 
dement à  la  mer,  mais  annoncé  officielle- 
ment par  le  ministre  de  la  marine,  recevra 
les  honneurs  attribués  an  vice  amiral  com- 
mandant en  fOus-ordre.  Il  sera  salué  de  sept 
coups  de  canon  par  le  vaisseau  commandaut. 
681.  Le  contre-amiral  commandant  en  chef 
recevra  les  honneurs  attribués  au  vice-amiral 
commandant  en  sous-ordre.  Son  pavillon  sera 
salué  de  deux  cris  de  vive  le  Roi. 

Le  contre-amiral  commandant  en  sous-or- 
dre sera  salué  de  cinq  coup«  de  canon  par  le 
bà<  iment  qu'il  doit  monter.  Il  sera  reç*i  à  bord 
comme  il  a  été  prescrit  pour  le  vice-amiral 
commandant  en  tous- ordre;  le  tambour  fera 
un  rappel  de  trois  coups  de  baguettes. 

Le  contre*amiral  non  pourvu  d'un  corn- 
mtodement  à  la  mer,  mais  annoncé  officiel- 
lement par  le  ministre  de  la  marine,  sera 
rrçu  comme  le  contre-amiral  commandant  en 
sous-ordre;  mais  le  salut  de  cinq  coups  de 
canon  sera  fait  par  le  vaisseau  commandant. 

683.  Lorsqu'un  officier g^éral  portant  son 
pavillon  sur  lavant  de  son  canot  passera  près 
d'un  bâtiment  du  Roi ,  la  garde  prendra  les 
armes;  le  tambour  battra  aux  champs,  ou 
rappellera ,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  honneurs  attribués  à  son  grade. 

Section  II.  Des  honneurs  à  rendre  aux  otriciera 
supérieur»  et  aux  autres  officiers  du  corps 
.  royal  de  la  marine. 

684.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant 
sera  reçu  à  son  bord,  à  Tescalier  de  comman- 
denient,  par  l'officier  en  second  et  par  les 
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officiers  et  les  élèves  de  service  :  la  garde  sera 
formée  en  haie ,  l'arme  au  pied. 

Les  mêmes  honneurs  lui  seront  rendus  par 
la  garde  à  bord  des  autres  bâtimens  qu'il  vi- 
sitera. 

Il  y  sera  reçu  par  le  capitaine  et  par  les 
officiers  de  quart. 

685.  Le  capitaine  de  frégate  commandant 
sera  reçu  à  son  bord ,  à  l'escalier  de  com- 
mandement ,  par  l'officier  en  second  et  par 
les  officiers  et  élèves  de  service  ;  la  garde  sera 
formée  en  haie  et  sans  armes. 

Les  mêmes  honneurs  lui  seront  rendus  par 
la  garde  à  bord  des  autres  bâtimens  qu'il  vi- 
sitera. 

Il  y  sera  reçu  à  Tescalier  de  commandement 
par  les  officiers  de  quart  et  par  le  comman- 
dant du  bâiiment.  L'officier  en  second  rem- 
placera le  commandant ,  si  celui-ci  est  capi- 
taine de  vaisseau. 

686.  Les  lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau 
commandans  seront  reçus  à  leiir^  bord  par 
l'officier  en  second  et  par  les  officiers  et  elè- 
véis  de  service;  la  garde  ne  s'assemblera  pas. 

A  bord  des  autres  bâtimens ,  ils  seront  re- 
çus à  l'escalier  par  les  officiers  de  quart. 

687.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  of- 
ficiers non  commandans,  ou  qui  ne  seront 
pas  attachés  à  un  état-major  général ,  rece- 
vront les  honneurs  attribués  aux  officiers 
commandans  du  grade  immédiatement  infé- 
rieur au  leur. 

Section'  III.  Des  honneurs  )i  rendre  aax  ofBciers 
pourvus  de  titres  temporaires. 

688.  Lorsque  les  honneurs  attribués  aux 
gouverneurs  et  commandans  des  colonies 
n'auront  pas  été  déterminés  par  des  disposi- 
tions iipéciales ,  ce«  gouverneurs  ou  comman- 
dans recevront  à  bord  les  honneurs  attribués 
au  grade  immédiatement  supérieur  à  celai 
dont  ils  sont  pourvus  ou  auquel  ils  sont  assi- 
milés. 

689.  Les  majors  généraux  recevront  les 
honneurs  attribués  aux  officiers  de  leur  grade 
commandant  en  sous-ordre;  les  majors,  les 
aides-majors  et  sous- aides-majors  recevront 
les  honneurs  attribués  aux  officiers  de  leur 
grade  commandant  un  bâ>iment. 

690.  Lorsqu'un  chef  de  division  comman- 
dant en  chef  arborera  pour  la  première  fois 
sa  marque  distinctive,  elle  sera  saluée,  parle 
bâfiment  qu'il  doit  monter,  de  quatre  coups 
de  canon  et  d'un  cri  de  vive  te  Roi. 

Il  sera  reçu  à  bord  dçs  bâtimens  qu'il  visi- 
tera comme  il  e-it  prescrit  pour  les  capitaines 
de  vaisseau  commandans;  la  garde  portera  les 
armes,  et  le  tambour  sera  prêt  à  battre. 

69c.  Les  honneurs  déterminés  par  l'article 
précédent  seront  rendus  au  chef  de  division 
commandant  en  sous-ordre  ;  mais  le  salut  ne 
sera  que  de  trois  coups  de  canon. 
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(mApitbe  y.  Des  honneur*  ^  rendre  aax  offiriert 
supi^rieurs  et  autres  officiers  appartenant  aux 
différens  services  de  la  maiine  et  qai  ne  font 

.  point  partie  da  corps  royal  des  officiers  de 
Taisieau. 

69a.  Les  officiers  des  corps  militaires  de  la 
marine  autres  que  celui  des  officiers  de  vais- 
seau recevront  ^  à  leur  arrivée  à  bord  d'un 
bâtiment  du  Roi,  et  suivant  leur  grade,  tes 
honneurs  attribués  aux  officiers  du  corps 
royal  de  la  marine  non  commandans. 

693.  Les  officiers  des  corps  non  militaires 
de  la  marine  seront  reçus,  à  leur  arrivée  à 
bord,  selon  Tassimilation  de  leurs  grades, 
par  le  capitaine  ou  par  Tofficier  en  second  du 
bâ'iment,  ou  par  l'officier  de  service,  à  Tes- 
calier  de  commandement;  à  leur  départ  ils 
seront  reconduits  par  le  même  officier. 

Chapitre  YI.  Des  honneurs  ï  rendre  aux  per- 
sonnes  qui  n'appartiennent  pas  ,à  la  ma» 
rine. 

694.  Les  maréchaux  de  France  pourvus  de 
lettres  de  service  relatives  à  la  marine  rece* 
vront  les  honneurs  déterminés  par  Tart.  679 
de  la  présente  ordonnance. 

Ils  recevront  les  mêmes  honneurs  à-  bord 
des  bàtimens  qu'ils  visiteront  sur  les  rades 
compiises  dans  l'étendue  de  leur  commande* 
ment,  lorsque,  sans  avoir  des  lettres  de  ser- 
vice, ils  auront  été  annoncés  officiellement 
par  le  ministre  de  la  marine. 

Dans  les  rades  situées  hors  des  limites 
de  leur  commandement,  les  maréchaux  de 
France  non  pourvus  de  lettres  de  service  du 
département  de  la  marine  ou  de  celui  de  la 
guerre,  mais  annoncé  officiellement  par  le 
ministre  de  la  marine,  recevront  les  honneurs 
attribués  aux  vice-amiraux  commandant  en 
f  hef  une  armée. 

695.  Les  lieutenant  généraux  pourvus  du 
titre  de  commandans  en  chef  recevront  les 
honneurs  attribués  aux  vice-amiraux  corn* 
mandant  en  chef  une  armée  navale. 

Lei  autres  officiers  généraux  de  l'armée  de 
terre  seront  salués,  dsns  les  ports  de  France, 
k  bord  des  vaisseaux  et  dans  le^  colonies  fran- 
çaises ,  comme  les  officiers  généraux  de  l'ar- 
mée de  mer,  selon  la  correspondance  de  leur 
grade  ou  des  fonctions  dont  ils  sont  chargés. 

696.  Les  conseillers  d'E»at  chargés  d'une 
mission  relative  à  la  marine  seront  salués  de 
cinq  coups  de  canon  par  le  bâ'imeut  comman- 
dant. 

Ils  seront  reçus,  à  leur  arrivée  à  bord ,  par 
le  capitaine  et  les  officiers  du  bâ'iment  ;  la 
garde  portera  les  armes,  et  le  tambour  rap- 
pellera. 

697.  Dans  les  poris  étrangers,  lorsque  les 
personnes  désignées  ci- a  près  se  transporte- 
ront à  bord  des  vaisseaux  du  Roi ,  elles  rcce- 
yrpnl  les  honneurs  suivan^. 
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Un  ambassadeur  de  France  sera  salué  d* 
quinze  coups  de  canon.  Il  sera  reçu  au  haut 
de  l'escalier  par  le  commandant  en  chef;  la 
garde  portera  les  armes,  et  le  tambour  battra 
au\  cbamps. 

Les  ministres  de  France  seront  salués  de 
onze  coups  de  canon  ;  ils  seront  reçus  au  haut 
de  Tescatier  par  le  commandant  en  chef;  U 
garde  portera  les  armes ,  et  le  tambour  rap- 
pellera. 

Les  chargés  d'affaires  de  France  seront  sa- 
lués de  neuf  coups  de  canon:  ils  seront  reçus 
au  haut  de  l'eftcalier  par  le  capitaine  du  bâ- 
timent; la  garde  portera  les  armes,  etletam** 
bour  fera  un  rappel  de  (rots  coups  de  Biaguet- 
tes. 

Les  consuls  généraux  seront  salués  de  neuf 
coups  de  canon:  ils  seront  reçus  au  haut  de 
l'escalier  par  le  capitaine  du  bâtiment  ;  la 
garde  aura  l'arme  au  pied ,  le  tambour  sera 
prêt  à  battre. 

Les  consuls  seront  salués  de  sept  coups  de 
canon  :  ils  seront  reçus  sur  le  gaillard  d'ar- 
rière par  le  capitaine  du  bâtiment;  la  garde» 
formée  en  haie ,  sera  sans  armes. 

Les  vice  consuls  seront  salués  de  cinq  coups 
de  canon  ;  ils  seront  reçus  sur  le  gaillard  d'ar- 
rière par  l'officier  en  second  du  bâtiment;  la 
garde  ne  s'assemblera  pas. 

69S.  Ces  honneurs  seront  rendus  aux  agens 
diplomatiques  et  consulaires  désignés  dans 
l'article  précédent,  lorsqu'ils  feront  une  vi- 
si'e  officielle  à  bord  des  bàtimens  de  Sa  Ma- 
jesté, lorsqu'ils  s'embarqueront  pour  revenir 
en  France,  lorsau'ils  quitteront  le  bâtiment 
qui  les  aura  conduits  à  leur  destination  en 

Î>ays  étranger ,  et  lorsqu'il  n'y  aura  pas  sur  les 
ieux  un  agent  d'un  rang  supérieur. 

Il  ne  leur  lera  rendu  aucun  honneur  to 
port  de  leur  embarquement  ou  de  leur  débar- 
quement en  France. 

Cbapitmi  vu.  Des  lalals  f  I  des  vlsiUs. 

699.  En  cas  de  rencontra  à  U  mer,  dans 
lei  colonies  françaises  et  dam  les  porta  étrtn* 
gers,  les  officiers  généraux  et  les  chefs  de  di« 
vision  commandant  en  chef  seront  salués  par 
les  bàtimens  du  Roi  qui  auront  des  marquof 
distinctives  inférieure.". 

700.  Les  maints  entre  les  officiers  géné- 
raux de  la  marine  seront  réglés,  (|uand  au 
nombre  de  coups  de  canon ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  aux  articles  680,  68c  et  681 
de  la  présente  ordonnance. 

701.  Le  salut  fait  par  un  chef  de  division 
commandant  en  chef  à  un  pavillon  d'officier 
général  sera  rendu  par  quatre  coups  de 
cation. 

Il  spra  rendu  trois  coups  de  canon  au 
capitaine  de  tout  bâtiment  du  Roi  portant 
flamme  qui  aura  salué  la  marque  dirtine- 
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tive  d^un  officier  général  ou  d'un  chef  de 
division. 

Les  capitainei  des  bâti  mens  du  Roi  ne  se 
laluerout  point  entf e  eux. 

702.  Lorsqu'un  navire  du  commerce  fran- 

Sais  aura  fait  aux  bâtimens  du  Roi  un  salut 
e  coups  de  canon,  ce  salut  lui  sera  rendu, 
mais  par  un  nombre  de  coups  de  canon  qui 
n'excédera  pas  le  tiers  de  ceux  qui  auront 
été  tirés  par  ce  navire. 

703.  En  armée,  en  e5cadre  ou  en  division, 
le  commandant  en  chef  seul  fera  et  rendra 
les  saluts,  à  moins  qu'il  n'en  ordonne  autre* 
ment. 

704.  A  la  mer  et  en  pays  étranger,  tout 
officier  commandant  un  ou  plusieurs  bâti- 
mens du  Roi ,  pourra  saluer  la  marque 
distinctive  des  commandans  en  chef  des  bâ- 
timens étrangers  :  il  se  conformera  pour  ces 
saluts  aux  usages  suivis  dans  la  marine  mi- 
litaire à  laquelle  appartiendront  ces  bâtimens 
étrangers  ;  il  s'assurera  préalablement  de  la 
réciprocité. 

Cet  officier  pourra  également  saluer  les 
agens  supérieurs  des  puissances  étrangères 
qui  Tiendront  à  son  nord  ;  il  réglera  ces 
statuts  selon  le  rang  de  ces  agens  et  en 
se  conformant  aux  usages  de  leur  pays. 

705.  Dans  les  ports  français,  lorsqu'il  sera 
traité  pour  le  salut  personnel  avec  des  offi- 
ciers étrangers,  les  usages  français  seront 
seuls  observés. 

706.  A  la  mer,  et  dans  les  ports  français 
ou  étrangers,  lorsque,  sans  convention  préa- 
lable, les  bâtimens  du  Roi  auront  été  salués 
les  premiers  par  des  bâtimens  de  guerre 
étrangers,  ils  rendront  le  nombre  de  coups 
de  canon  qu'ils  auront  reçus.  S'ils  sont  salués 
par  un  navire  du  commerce  étranger,  ils 
rendront  le  salut  par  un  nombre  de  coups 
de  canon  qui  n'excédera  pas  le  tiers  de  ceux 
qui  auront  été  tirés  par  ce  navire. 

707.  Les  commandans  en  chef  des  bâti- 
mens du  Roi,  en  arrivant  au  mouillage  en 
pays  étranger,  pourront  saluer  la  place, 
après  s'être  assurés  que  le  salut  sera  rendu 
immédiatement  et  coup  pour  coup. 

Ils  pourront  saluer  ensuite  les  bâtimens  de 
la  rade. 

^  Dans  le  premier  cas,  les  voiles  seront  ser- 
rées; dans  le  second  cas,  une  ou  plusieurs 
voiles  seront  déferlées. 

Ces  commandans  rendront  également  eu 
leur  arrivée,  les  premières  visites  d'usage 
aux  autorités  du  lieu,  ainsi  qu'à  l'officier 
commandant  en  rade  ;  à  grade  égal,  ils  atten- 
dront la  visite  des  officiers  étrangers  qui 
arriveront  après  eux. 

708.  A  la  mer,  les  bâtimens  de  guerre 
qui  devront  rallier  d'autres  bâtimens  du 
Roi,  bâtimens  portant  des  marques  distincti- 
ves  supérieures  aux  leurs,  passeront,  après 
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avoir  salué,  à  poupe  et  sous  le  Tent  du  com- 
mandant. 

Les  navires  du  commerce  dont  la  route 
les  conduira  à  portée  d'un  bâtiment  du  Roi 
passeront  à  poupe  et  sous  le  vent  de  ce  bâti- 
ment ;  ils  hisseront  leurs  marques  distincti- 
ves,  et  salueront  de  leur  pavillon. 

Chapitre  YIIL  Des  honneurs  fanèbres. 

709.  Lorsqu'un  amiral  mourra  en  rade 
ou  à  la  mer,  il  sera  tiré,  par  le  bâtiment 
qu'il  montait,  un  coup  de  canon  d'heure  en 
heure  ;  le  pavillon  de  poupe  sera  en  berne, 
et  celui  du  commandant  amené  à  mi-mât, 
depuis  l'instant  du  décès  jusqu'à  celui  des 
obsèques. 

En  rade,  et  pendant  le  même  temps,  les 
bâtimens  de  l'armée  auront  les  mâts  de 
hune  et  de  perroquet  guindés  et  les  ver- 
gues en  pantenne. 

A  la  mer,  toutes  les  voiles  du  bâtiment 
seront  carguées  pendant  la  durée  de  la  céré- 
monie funèbre. 

Dans  l'une  et  l'autre  circonstance ,  les 
trois-quarts  de  l'équipage  prendront  les  ar- 
mes, et,  lorsque  le  moment  de  la  sortie  da 
corps  ou  de  son  immersion  sera  signalé,  il 
sera  fait  trois  salves  de  treize  coups  de 
canon  par  le  bâtiment  que  montait  l'amiral, 
et  trois  salves  de  mousqueterie  par  tous  les 
équipages  de  l'armée. 

710.  Lors  du  décès  d'un  vice-amiral  ou 
d'un  contre  amiral  commandant  en  chef,  les 
dispositions  prescrites  par  l'article  précédent 
seront  observées ,  sauf  les  exceptions  ci- 
après  : 

Eu  rade,  quand  le  corps  sortira  de  bord 
pour  être  transporté  à  terre,  il  sera  tiré  </tfic- 
net//' coups  de  canon  pour  le  vice-amiral, 
et  quinze  pour  le  contre-amiral. 

Les  coups  de  canon  seront  tirés  en  saint 
pendant  la  durée  de  la  cérémonie  funè- 
nre. 

A  la  mer,  le  même  nombre  de  coups  de 
canon  sera  tiré  en  bordée,  au  moment  Ojà 
le  corps  sera  lancé  à  la  mer,  et  les  bâti- 
mens cargueront  leurs  basses  voiles  pendant 
la  durée  de  la  cérémonie. 

711.  Si  l'officier  général  décédé  ne  com- 
mandait pas  en  chef,  il  sera  tiré  par  le 
bâtiment  qu'il  montait  quinze  coups  de  ca- 
non  pour  un  vice-amiral,  et   treize  coups 

Four  un  contre-amiral,  et  les  équipages- de 
escadre  ou  de  la  division  qu'il  comman- 
dait feront  trois  décharges  de  mousquete- 
rie. 

Selon  que  lesbâiimens  seront  en  rade  ou 
à  la  mer,  les  salves  seront  faites  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  précédent. 
7x2.  Les  honneurs  funèbres  déterminés 
pour  les  contre -amiraux  commandant  en 
sous-ordre  seront  rendus  aux  chefs  de  diyi- 
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stooi  mais  il  ne  tera  tiré  que  onié  coups  de 
canon. 

Les  mêmes  honneurs  seront  rendus  à  tout 
capitaine  de  vaisseau  commandant  une  divi- 
sion; mais  il  ne  sera  tiré  que  neu/' coups  de 
canon. 

71 3.  Lors  du  décès  d'un  officier  comman- 
dant un  bâtiment  du  Roi,  il  lui  sera  rendu 
les  honneurs  suivans  : 

£n  rade,  le  jour  de  Tenterrement,  le  bâli- 
ment  aura  les  mâts  de  hune  et  de  perroquet 
guindés,  les  vergues  en  pantenne,  le  pavillon 
de  poupe  en  berne,  et  la  flamme  amenée 
à  mi-mâi,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à 
la  fin  de  la  cérémonie. 

A  la  mer,  le  pavillon  du  bâliment  sera 
en  berne,  et  la  flamme  sera  amenée  à  mi- 
mât, pendant  la  cérémonie  funèbre  seule- 
ment ;  tous  les  bâtimens  du  Roi  qui  se  trou- 
veront réunis  auront  leur  grande  voile 
carguée  pendaut  le  même  temps. 

Dans  les  deux  cas,  la*  moitié  de  l'équi- 
page prendra  les  armes,  et  fera  troi^  déchar- 
ges de  mousqueterie,  au  moment  de  l'im- 
mersion ou  de  l'enterrement. 

De  plus,  il  sera  tiré,  pour  un  capitaine  de 
vaisseau,  sept  coups  de  canon  ; 

Pour  un  capitaine  de  frégate,  cinq  coups 
de  canon  ; 

Pour  un  lieutenant  de  vaisseau,  trois  coups 
de  canon  ; 

Pour  un  enseigne  de  vaisseau,  deux  coups 
de  Canon. 

714.  En  rade  où  à  la  mer,  les  honneurs 
suivans  seront  rendus  lors  du  décès  d'offi- 
ciers non  commandaus  : 

Pour  un  capitaine  de  vaitseau,  la  moitié 
de  l'équipage  prendra  les  armes,  et  il  sera 
tiré  elntf  coups  de  canon. 

Pour  un  capitaine  de  frégate,  le  tiers  de 
l'équipage  prendra  les  armes,  et  il  sera  tiré 
trois  coups  de  canon. 

Pour  un  lieutenant  de  vaisseau,  le  quart 
de  l'équipage  prendra  les  armes,  sans  que 
ce  nombre  puisse  excéder  cent  hommes,  et 
il  sera  tiré  deuoo  coups  de  canon. 

Pour  un  enseigne  de  vaisseau,  le  cinquième 
de  l'équipage  prendra  les  armes,  sans  que  ce 
nombre  puisse  excéder  soixante  hommes,  et 
il  sera  tiré  un  coup  de  canon. 

Les  honneurs  déterminés  pour  un  enseigne 
de  vaisseau  seront  rendus  à  tous  les  offi- 
ciers, matelots  ou  autres  personnes  qui  au- 
ront appartenu  à  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

Les  saints  indiqués  au  présent  article, 
ainsi  qu'à  l'article  précédent,  auront  lieu 
au  moment  de  l'inhumation  ou  de  Timmer- 
sion  du  corps,  et  il  sera  fait  en  même  temps 
trois  décharges  de  mousqueterie  par  les 
hommes  qui  auront  pris  les  armes. 

715.  Lors  du  décès  des  personnes  ci-après 
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désignées,  il  sera  commandé  pour  prendre 
les  armes  et  faire  les  saints  de  mousqueterie 
prescrits,  savoir: 

Pour  un  élève  de  première  classe,  !• 
sixième  de  l'équipage,  sans  que  ce  nombre 
puisse  excéder  trente  hommes; 

Pour  un  premier  maître,  un  élève  de  se- 
conde classe,  un  volontaire,  le  huitième  de 
l'équipage,  sans  que  ce  nombre  puisse  excé- 
der vingt  hommes  ; 

Pour  un  maître  de  profession,  le  dixième 
de  l'équipage,  pourvu  que  ce  nombre  n'ex- 
cède pas  quinze  hommes. 

716.  Les  honneurs  funèbres  déterminés 
dans  le  présent  chapitre  pour  les  officiers 
de  vaisseau  non  commandaus  seront  rendus 
aux  personnes  appartenant  aux  différens 
corps  de  la  marine,  suivant  le  rang  que  leur 
donne  l'assimilation  de  leur  grade  avec  ceux 
des  officiers  de  vaisseau. 

CuAPiTRS  IX.  Dispositions  g^n^ràles. 

717.  Les  factionnaires  présenteront  les 
armes  pour  les  chevaliers  de  l'ordre  du 
Saint  Esprit,  pour  les  grand'croix,  grands- 
officiers  et  commandeurs  des  ordres  royaux 
de  Saint- Louis  et  de  la  Légion-d'Honneur. 

Ils  porteront  les  armes  pour  les  chevaliers 
des  ordres  de  Saint- Michel,  de  Saint- Louis, 
officiers  et  chevaliers  de  la  Légion-d'Honneur. 

Les  factionnaires  présenteront  également 
les  armes  pour  les  officiers  généraux  et  su- 
périeurs de  la  marine,  et  ils  porteront  les 
armes  pour  les  officiers  d'un  grade  inférieur. 

Ils  présenteront  ou  porteront  les  armes 
pour  toute  personne  en  uniforme  dont  le 
gîrade  sera  assimilé  à  ceux  des  officiers  de 
vaisseau. 

718.  Il  ne  sera  pas  rendu  d'honneurs,  à 
bord  des  bâiimens  du  Roi,  avant  le  lever  et 
après  le  coucher  du  soleil. 

La  manœuvre  des  voiles,  les  coups  de 
canon  d'heure  en  heure  et  les  salves  men- 
tionnés au  présent  titre  n'auront  lieu  qu'au- 
tant qu'il  n'en  pourrait  résulter  aucun  incon- 
vénient, eu  égard  à  la  position  de  l'armée  on 
à  celle  des  bâiimens. 

719.  Les  officiers  qui  commanderont  par 
intérim,  ou  pendant  l'absence  des  comman- 
daus titulaires,  n'auront  droit  qu'aux  hon- 
neurs militaires  attribués  à  leur  grade. 

720.  Les  saints  ne  seront  faits  que  lors 
d'une  première  visite  ou  d'une  première 
rencontre,  eu  rade  ou  à  la  mer  ;  et  ils  ne 
pourront  être  renouvelés  qu'après  un  in- 
tervalle de  six  mois. 

A  l'exception  des  salves  générales,  les 
saints  seront  toujours  faits  avec  les  bouches 
à  feu  du  plus  faible  calibre. 

721.  Les  visites  officielles  entre  les  offi- 
ciers seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première  visite  sera  toujours  faite  par 
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l'officier  du  pade  inférieur.  La  visite  lera 
rendue  dans  let  vingt -quatre  heures. 

Les  officiers  de  la  marine  se  conformeront 
à  ct*s  dispositions,  dans  leurs  rapports  offi- 
dels  avec  les  officiers  de  Tarmée  de  terre. 

723.  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes 
les  ordonnances  générales  el  particulièresi 
tous  les  régtemens,  décrets,  arrêtés,  décisions, 
et  généralsmpnt  toutes  dispositions  anté- 
rieures qui  seraient  contraires  à  celles  de  la 
Présente  ordonnance  et  des  règlement  qui 
accompagnent. 

3i  ocToBRi  1827  =  la  JANVIER  i8a8.  —  Or- 
donnance da  Roi  portant  aalorisalion  ,  con- 
fermement  aux  slatutj  y  annexés ,  de  la  so- 
ciëtë  anonyme  pour  la  reronslilulion  du  capi- 
tal de«  actions  do  canal  d*Arle$  îi  Bouc  (8, 
Bull.  29 j  ^û,  n*>  1.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur,  vu  les  articles  29  à  37  du  Code  de 
commerce,  notre  Conseil- d'Etat  entendu,  etc. 

Art  1*'.  La  société  anonyme  pour  la  re- 
constitution du  capital  des  actions  du  canal 
d'Arles  à  Bouc,  formée  à  Paris  par  acte  du 
a6  septembre  dernier,  par  devant  les  no- 
taires Casimir  Noël  et  t^on  collègue,  est  au- 
torisée. Ses  statuts,  contenus  audit  acte  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance,  sont  ap- 
prouvés. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des 
droits  et  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nommera 
un  commissaire  près  de  ladite  compagnie, 
lequel  visera  toutes  les  actions  qui  seront 
émises  en  y  apposant  sa  signature,  et  sera 
chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la 
compagnie. 

'  4*  La  société  remettra,  tous  les  six  mois, 
copie  de  son  état  de  situation  au  greffe  du 
tribuntl  de  commerce  de  la  Seine  et  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris;  pareiHe 
copie  sera  adressée  i  notre  ministre  de  Tin- 
térieur. 

5.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
térieur  (  comte  de  Yilièle,  par  intérim  )  est 
chargé  de  IVxécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qni  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  des  journaux 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Seine.  . 

Acte  de  sociale  anonyme  l'ont  la  reconsl'tulinn 
da  capital  des  actions  do  canal  d*  Arles  ^  Bouc. 

Par-devant  M»  Casimir  Noël  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  soussignés  furent  pré- 
sens, etc. 

Tous  les  susnommés,  étant  porteurs  de 
deux  cent  soixante-dix  mille  actions  du  ca- 
gai  d'Arles  à  Bouc,  de  cinq  mille  cinq  cpn's 
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francs,  et  de  leurs  actions  de  jouissance,  pro- 
venant de  l'emprunt  ouvert  par  le  Gouver- 
nement pour  Tachèvement  dudit  canal,  mon- 
tant à  la  somme  de  cinq  millions  cinq  cent 
mille  francs,  sanctionné  par  la  loi  du  x4  août 
i8a2  et  primitivement  divisé  en  mille  ac- 
tions ciuq  mille  cinq  cent  francs  chacune, 
ont  considéré  qu'il  serait  utile  de  séparer 
l'amortissement,  l'intérêt  et  la  prime  an- 
nuelle, qui  se  confondent  dans  les  annuités 
dues  par  le  Trésor  pour  le  remboursenaent 
de  l'emprunt,  et  de  rendre  ainsi  le  capital 
remboursable,  en  réservant  aux  actions  la 
jouissance  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  l'an 
jusqu'au  remboursement. 

En  conséquence,  et  voulant  procéder  à  la 
formation  d'une  société  anonyme  pour  la  re- 
constitution du  capital  des  actions  du  canal 
d'Arles  à  Bouc,  ils  sont  convenus  que  cette 
société  existerait  aux  clauses  et  conditions 
et  de  la  manière  stipulée  dans  les  vingt- 
six  articles  ci-après,  lesquels  seront  soumis 
à  l'approbation  de  sa  majesté. 

De  lasocie'té. 

Art.  i*r.  Il  sera  établi  une  fociété  sons  le 
titre  de  Société  anonyme  pour  la  reconstitu- 
tion du  capital  de»  actions  du  canal  d^ Arles 
à  Bouc, 

a.  Le  domicile  de  la  société  est  fixé  à  Pa- 
ri.<i,  en  la  demeure  de  M.  Gabriel  Odier,  l'un 
des  administrateurs  ci-après  nommés.  Elle 
commencera  au  jour  où  le  présent  acte  aura 
obtenu  la  sanction  royale;  elle  subsistera 
penJant  la  durée  des  travaux  nécessaires 
pour  l'achèvement  du  canal,  pendant  la  du- 
rée du  remboursement  du  prêt  de  cinq  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs,  et  enfin  pendant 
quarante  ans  au-delà  de  l'époque  ou  le  Gou- 
vernement aura  achevé  le  suéiit  remboune- 
ment. 

3.  Les  lusnommés  mettent  en  société  et 
déposent  en  commun  la  quantité  d'aotiooa 
ci-dessus  indiquée,  représentant  ploa  du 
quart  des  nouvelles  actions  créées  par  le 
présent  acte.  La  société  anonyme  acauittert 
en  ma^se  envers  le  Trésor,  et  à  la  décharge 
de  chacun,  les  obligations  contractées,  et  re- 
cevra de  chacun  le  contingent  nécessaire 
à  chaque  époque,  conformément  au  tableau 
n»  f,  expliqué  à  l'article  7  ci-après.  Elle  re« 
cevra  de  même,  pour  tous,  les  paiemens  du 
Trésor,  et  fera  le  paiement  à  chacun  confor- 
mément au  tableau  n"  a. 

L'excédant  que  présentera  la  recette  sur 
le»  paiemens,  soit  pendant  les  versemens, 
soit  pendant  les  remboursemens ,  sera  em- 
ployé par  la  société  à  remii'ir  les  conditions 
de  l'abonnement  à  forfait  dont  il  est  fait  men- 
tion à  l'article  1 1 ,  et  à  former  la  somme  ré- 
servée pour  les  dépenses  administratives  dont 
il  est  fait  mention  à  l'article  i3. 

4.  La  soqcté  existe  non-seuleaient  entre 
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les  susnommés ,  mais  encore  entre  tous  les 
porteurs  d'actions  du  canal  d'Arles  à  Bouc, 
qui,  avant  le  i*'  octobre  i8a8,  voudraient 
participer  à  la  présente  association,  à  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  à  toutes  les 
clauses  et  conditions  stipulées  dans  le  pré- 
sent acte  de  société ,  et  notamment  aux  arti- 
cles 7  et  II  ci-après. 

5.  La  société  anonyme  suivra  l'exécution 
de  l'entreprise  qui  fait  l'obiet  de  son  institu- 
tion; toute  autre  opération  lui  est  interdite. 

Des  actions. 

6.  Le  capital  nominal  de  l'action  primitive 
de  cinq  mille  cinq  cents  francs  sera  élevé  à 
six  mille  francs ,  et  remboursé  sur  ce  pied  ; 
pour  y  parvenir,  la  société  anonyme  créera 
six  mille  actions  nouvelles  de  mille  francs , 
iniiluléts actions  de  l'emprunt,  et  uu  pareil 
nombre  d'actions  de  jouissance,  dont  il  sera 
fait  mention  à  l'article  12.  Elle  lt>s'  donnera 
aux  actionnaires  en  échange  des  actions  pri- 
mitives et  de  leurs  actions   de  jouissance 

3 u'ils  auront  déposées.  Cet  échange  aura  lieu 
ans  la  proportion  ci-dessus  indiquée  ;  c'est* 
à-dire  que  con*re  cent  actions  primitives  de 
cinq  mille  cinq  cents  francs  et  de  leurs  ac* 
tions  de  jouissance  il  sera  délivré: 

1*  Deux  cents  actions  de  l'emprunt  de 
mille  francs  non  soldées,  dites  actibns  dé 
l'emprunt  non  libérées ,  conformes  au  mo- 
dèle A. 

Les  intérêts,  à  ra'son  de -cinq  pour  cent 
l'an,  seront  payés  par  semestre  sur  les  verse- 
mens  effectués  par  ces  actions,  et  se  compen- 
seront, jusqu'au  i«'  octobre  i8a8,  avec  les 
versemeus  à  faire.  A  dater  de  cette  dernière 
époque,  ils  seront  payés  sur  le  capital  de 
mille  francs  ; 

2»  Quatre  cents  actions  de  l'emprunt  de 
mille  francs  entièrement  soldées ,  dites  ac< 
lions  de  l'emprunt  libérées,  conformes  au 
modèle  B. 

Les  intérêts ,  à  raison  de  cinq  pour  cent 
l'an,  seront  payés  par  semestre  sur  ces  ac- 
tions. Ils  courront  du  1*'  avril  1827,  et  le 
premier  terme  semestriel  sera  payable  le 
!•*  octobre  prochain; 

3«  Six  cents  actions  de  jouissance,  confor- 
mes au  modèle  C. 

7.  Quelle  que  soit  l'époque  de  l'échange, 
les  paiemens  dus  sur  les  actions  piimiiives 
et  sur  les  actions  de  l'emprunt  non  libérées 
devront  être  acquittés  jusqu'à  cette  époque- 
là  ,  et  l'actionnaire  devra  payer  à  la  sociéié  le 
montant  des  versemens  ^ectués  par  elle , 
depuis  le  i«>' avril  1827,  sur  les  actions  de 
l'emprunt  non  libérées,  et  indiqués  dau$  la 
colonne  B  du  tableau  N**  i ,  sous  déduction, 
i<>  Du  montant  des  versemens  effectués 
par  lui ,  depuis  le  i*'  avril  1827 ,  sur  les  ac- 
tions primitives,  et  indiqués  dans  la  colonne 
A  du  tableau  N*  i  ; 
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20  Du  montant  du  semestre  ou  des  semés* 
très  échus  depuis  le  1*'  avril  1827,  sur  les 
actions  libérées  auxquelles  il  aura  droit. 

8.  Les  actions  de  l'emprunt  hbéiées  et  non 
libérées  serobt  visées  par  le  commissaire  du 
Roi  sur  la  présentation  d'un  récépissé  du 
Trésor,  qui  constatera  le  dépôt  qui  lui  aura 
été  fait  par  la  société  anonyme,  et  l'annula* 
tion  H'un  nombre  d'actions  primitives  cor- 
respondant à  celui  des  actions  à  viser  d'après 
la  proportion  établie  par  l'article  6. 

ta  société  anonyme ,  étant  ainsi  reconnue 
par  le  Trésor  créancière  des  sommes  versée* 
par  lesdiies  actions  primitives,  sera  substi- 
tuée dès  ce  moment-U  à  tuus  leurs  droits  et 
obligations  sans  exception. 

liCs  récépissés  ci- dessus,  conservés  dana 
la  caisse  de  la  société,  représentent  pour  les 
actionnaires  la  propriété  des  actions  primi- 
tives remplacées  par  les  actions  de  la  société 
anonyme  présentement  constituée. 

9.  D'aprè<  la  combinaison  nécessaire  pour 
rendre  remboursable  le  capital ,  qui  même 
est  ainsi  accru ,  et  à  raison  des  frais  relatifs  à 
la  confection  des  titres,  de  ceux  de  l'adminis* 
tration  et  de  la  caisse,  le  tableau  des  paiemens 
qui  resteraient  à  faire  pour  solder  la  mise  de 
l'action  de  cina  mile  cinq  cents  francs  est 
changé  et  remplacé  pour  les  actionnaires  par 
le  tableau  ci  joint  N«  i ,  d'après  lequel  ils  se« 
root  tenus  de  payer  à  la  caisse  de  la  société 
les  termes  restantà  échoir  sur  la  mise  de  mille 
francs,  et  ce  aux  époques  etsous  les  déchéan* 
ces  stipulées  dans  l'action  primitive. 

to.  Les  actions  de  l'emprunt  de  mille  francs 
seront  remboursées  à  mesure  que  le  Trésor 
effectuera  ses  paiemens  semestriel ,  confor- 
mément au  cahier  des  charges  annexé  à  la  ^ 
loi  du  14  août  1822. 

Elit  s  seront  appelées  au  remboursement 

Sar  voie  de  tirages  au  sort  chaque  semestre  « 
ans  la  proportion  du  nombre  porté  au  ta- 
bleau N<>  2,  qui,  pour  la  démonstration,  a 
été  dressé  dans  la  supposition  que  l'échange 
de  la  totalité  dfs  actions  primitives  serait 
complété.  Cette  proportion  ainsi  que  le  mode 
des  tirages  seront  déterminés  par  le  conseil 
d'admiuistration ,  en  prenant  pour  base  de 
fi^porter  au  seme^itre  suivant  la  fraction  d'ac- 
tion qui  ressortirait  du  calcul  proportionnel. 

Les  paiemens ,  tant  en  capital  qu'en  inté- 
rêts, se  feront  à  la  caisse  de  la  société,  toute- 
fois après  la  rentrée  des  sommes  à  touchtr  du 
Trésor  à  l'époque  correspondante. 

II.  La  confection  des  titres,  l'indemnité 
du  commissaire  du  Roi  pour  le  visa  des  ac- 
tions, les  frais  de  l'administration  jusqu'au 
i«r  octobre  1818,  sont  l'objet  d'un  abonne- 
ment à  forfait  dont  sont  chargées,  ainsi  que 
de  la  tenue  de  la  caisse ,  les  maisons  de  com- 
merce. 

Jouas  Ilagerman,  Gabriel  Oiier,  J.  A; 
Blanc,  Colin, 
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Pour  ce  service,  il  leur  est  abandonné  sur 
les  paiemens  à  exiger  jusqu'au  i«»  octobre 
1S28  iuclusivement ,  et  indiqués  dans  la  co*. 
loune  B  du  tableau  'S"  i ,  l'excédant  de  ce 
qui  aura  été  ou  sera  nécessaire,  i*  pour  ac- 
complir les  versemensdus  au  Trésor  royal  jus- 
qu'à ladite  époque,  et  indiqués  dans  la  co- 
lonne A  du  tableau  N»  1  ;  a»  pour  acquitter 
les  intérêts  dus  aux.  actions  libérées  jusqu'à 
ladite  époque. 

En  outre,  les  trois  susdites  maisons  se  ré- 
servent la  farulté  de  verser  dans  la  société 
anonyme  et  d'y  échanger  les  actions  primi- 
tives, même  après  le  terme  assigné  dans 
Tarticle  4. 

Cet  abonnement  à  forfait  recevra  son  exé- 
cution ,  quelle  que  soit  l'époque  de  l'échange  ; 
et  le  surplus  en  provenant,  conformément  à 
ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sera  payé  par  la  so- 
ciété aux  trois  maisous  indiquées,  au  i"'  oc- 
tobre i8a8,  pour  tous  les  échanges  effectués 
avant  le  i*'  octobre  18a 8,  et  au  moment 
même  de  l'échange  pour  tous  ceux  qui  seront 
effectués  après  le  i«'  octobre  i8a8. 

Jouissance  delà  moitié'  des  produits. 

12,  La  société  an9nyme  créera  des  actions 
portant  le  titre  d'action  de  jouissance^  en 
nombre  égal  à  celui  des  actions  de  l'emprunt 
déterminé  par  le  présent  acte;  et  elles  seront 
visées  par  U  commissaire  du  Roi,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  H.  Elles  sei'Oot  conformes  au 
modèle  C,  annexé,  et  auront  droit,  sous  la 
déduction  de  la  somme  nécessaire  pour  pour- 
voir aux  fraif  de  l'administration ,  chacune  k 
un  six-millième  de  la  moitié  du  produit  net 
et  annuel  du  canal  d'Arles  à  Roue,  alloué 

Far  l'article  9  du  cahior  des  charges  relatif  à 
emprunt  de  cinq  millions  cinq  cent  mille 
francs,  sanctionné  par  la  loi  du  14  août 
i8aa. 

i3.  Dins  le  cas  où  les  produits  du  canal 
d'Arlei  à  Bouc  permettraient  au  Trésor  d'ac- 
célérer le  remboursement  de  l'emprunt  de 
cinq  millious  cinq  cent  mille  francs,  ce  qui 
changerait  Tordre  établi  dans  le  tableau 
N*  a,  la  somme  nécessaire  pour  compléter 
le  remboursement  des  actions  de  l'emprunt 
en  capital  et  intérêts  sera  prélevée  sur  les 
fonds  provenant  des  premières  années  de 
jouissance  de  la  moitié  des  produits  alloués 
par  l'article  9  ducahifrde^  charges  ,  et  la  ré- 
partition dfS  produits  aux  actions  de  jouis- 
sance ne  commen^^era  qu'api  es  l'extinction 
de  toutes  les  actions  de  l'emprunt.  Si  au  con- 
traire il  est  fait  des  économies  fur  les  fonds 
réservés  aux  dépenses  adminiaraliv«'S  pen- 
dant U  cours  de  la  gestion ,  le  montant  en 
sera  réparti  aux  actions  de  jouissance. 

De  radminisiralion. 

14.  La  société  sera  administrée  par  un 
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conseil  d'administration  de  cinq  administra- 
teurs ,  qui  géreront  dans  le  sens  des  articles 
3i  et  3i  du  Code  de  commerce 

Ces  administrateurs  représenteront  l<ms 
les  associés  dans  les  assemblées  générales  des 
actionnaires  du  canal  d'Arles  à  Bouc. 

i5.  Chaque  administrateur  devra  être  pro- 
priétaire de  vingt  actions  de  l'emprunt  et  de 
vingt  actions  de  jouissance  créées  par  le  pré? 
sent  acte  ;  ces  actions  seront  déposées  dans  U 
caisse  de  la  société ,  pour  toute  la  durée  des 
fonctions  des  administrateurs'  à  qui  elles  ap- 
partiennent. A  mesure  que  les  actions  de 
l'emprunt  seront  amorties  et  remboursées, 
celles  de  jouissance  représenteront  dei  actioQi 
des  deux  espèces. 

16.  Les  administrateurs  seront  renouvelés 
par  cinquième  tous  les  ans.  Ils  isront  rééli- 
gibles. 

l'j.  Les  fonctions  des  administrateurs  se« 
rbnt  gratuites  ;  cependant,  sur  une  délibérar 
tion  de  l'assemblée  générale ,  ii  pourra  leur 
être  accordé  des  jetons  de  présence, 

18.  Le  conseil  d'administration  se  réunira 
au  moins  une  fois  par  trou  mois  ;  ses  arrêtés 
seront  pris  à  la  majorité  absolue  des  voix  des 
membres  présens. 

Pour  délibérer  et  pour  valider  les  déci- 
sions, la  présence  des  trois  administrateurs 
sera  nécessaire. 

19.  Le  conseil  d'administration  nommera 
les  employés  néce5saires  k  la  gestion  ;  il  fixera 
leur  traitement,  ainsi  que  le  mode  des  écri- 
tures et  des  livres  qui  devront  être  tenns. 

ao.  Les  susnommés  signataires  du  présent 
acte  ont  fait  choix  de  MM.  Jouas  Hager- 
man,  Gabriel  Odier,  Jacques- Antoine  Oiier, 
Jacques- Antoine  Blanc  «rt  Barthélémy  CoUai 
pour  remplir  provisoirement  les  fonctions 
d'administrateurs,  jusqu'à  l'époque  de  U 
première  assemblée  générale. 

De  l'asserablce  gëncrsie. 

21.  La  généralité  des  actionnaires  sera  re- 

{>résentéa  par  les  cent  plus  forts  d'entre  eux, 
esquels  composeront  l'assemblée  générale. 

Les  actionnaires  seront  invités,  par  un  avis 
inséré  dans  les  journaux,  k  se  faire  connaî- 
tre et  à  déposer  leurs  titres  à  la  société  huit 
jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'assemblée 
générale. 

Si  le  nombre  des  déposans  est  moindre  de 
cent,  ils  feront  tous  de  droit  partie  de  l'as- 
semblée {générale,  tout  autant  cependant  que 
leur  dépôt  soit  au  moins  de  dix  actions  de 
l'emprunt  libérées,  dont  chacune  pourra  être 
représentée  par  deux  actions  de  l'emprunt 
non  encore  libérées,  ou  par  cinq  actions  de 
jouissance. 

aa.  Les  actionnaires  elles  fondés  de  pou- 
voirs présens  i  l'assemblée  n'auront  èhacun 
qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'ac- 
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tioQS  ou  de  pouvoirs  dont  ils  sont  porteurs. 
Les  fondés  de  pouvoirs  qui  seront  en  même 
temps  personnellement  actionnaires  n'auront 
que  deux  voix. 

a3.  L'assemblée  générale  sera  réunie  pour 
la  première  fois  dans  le  courant  de  décembre 
18^8.  Elle  entendra  le  rapport  du  conseil 
d'administration  provisoire,  et  procédera  à 
rélectioo  des  adminivtrateurs,  qui  se  fera  au 
scrutin  secret,  à  la  majorité  des  suffrages  des 
membres  votant;  à  dater  du  3i  décembre 
1828,  rassemblée  générale  sera  réunie  une 
fois  par  an,  pour  entendre  le  rapport  du  con- 
seil d'administration  et  procéder  à  l'élection 
de  l'administrateur  qui  devra  remplacer  ce- 
lui sortant. 

24.  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
sera  convoquée  extraordinairement,  lorsque, 
par  retraite  ou  décès,  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs sera  réduit  à  trois,  ou  lorsqu'elle 
aura  été  délibérée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

aS.  Les  comptes  rendus  dans  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  seront  publiés  par 
la  voie  de  l'impression.  Il  en  sera  envoyé  des 
exemplaires  à  LL.  £Ë.  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances,  à  M.  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine,  à  M.  le  directeur  des 
ponts-et-chaussées  et  des  mines,  au  tribunal 
et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

a6.  Les  contestations  (jui  naîtraient  entre 
des  actionnaires  et  l'administration  stipulant 
pour  la  sociéié,  ou  entre  la  soeiété  et  les.ad- 
ministrateurs  pour  raison  de  la  gestion  de 
CCS  derniers,  seront  jugées  souverainement 
et  en  dernier  ressort  par  des  arbitres  nom- 
més à  l'amiable,  ou  d  office  par  le  tribunal 
de  commerce,  lesquels,  eu  cas  de  partage 
d'avis,  choisiront  un  surarbilre  pour  jugjer 
avec  eux  à  la  pluralité  des  voix.  Les  parties 
ne  pourront  recourir  en  appel  ni  se  pourvoir 
en  cassation  ou  par  requête  civile. 

Les  susnommés  signataires  du  présent  acte 
donnent  tous  pouvoirs  à  MM.  J.  Hagerman, 
J.  A.  Odier,  J.  A.  Blanc,  B.  Colin,  et  au  be- 
soin à  trois  d'entre  eux,  de  suivre  la  de- 
mande d'autorisation  de  la  société  anonyme. 
Telles  sont  les  conventions  des  parties, 
qui  d'accord  sur  les  stipulations  contenues 
au  présent  acte  de  société,  s'obligent  de  l'exé- 
cuter aussitôt  qu'il  aura  été  autorisé  et  ap- 
prouvé par  sa  maje.  té,  et  qui,  pour  l'exécu- 
lion  des  présentes,  font  élection  de  domicile 
chacune  en  sa  demeure  respective,  auxquels 
lieux,  nonobstant,  etc.,  obligeant,  promet- 
tant, etc.    . 

A  la  réquisition  des  parties,  sont  demeu- 
rés ci-annexés,  après  avoir  été  d'elles  signés 
et  paraphés  en  présence  des  notaires  soui- 
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signés,  pour  le  tout  ne  former  qu'un  seul  et 
même  corps  d'acte  avec  ces  présentes  : 

1®  Les  deux  tableaux  portant  les  N®'  i 
et  2,  dont  11  est  question  sous  les  articles  3, 
7,  9,  10,  Il  et  1 3  qui  précèdent; 

a»  £t  les  deux  tableaux  intitulés  Canal 
d* Arles  à  Bouc,  contenant  les  modèles  indi- 
qués daus  les  articles  6  et  xa  du  présent  acte 
sous  les  lettres  A,  B  et  C, 

Le^^quels  tableaux,  dûtnent  timbrés  à  l'ex- 
traordinaire ,  seront  enregistrés  en  même 
temps  que  ces  présentes  (i). 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Paris,  en  la  de- 
meure respective  des  parties;  l'an  iSaj,  le 
a6  septembre. 

3l  OCTOBRE  1827  =  Pr.  13  JANVIER  i8a8,  — 
Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation,  con- 
formément aux  statuts  y  annexés,  de  ia  so- 
ciété anonyme  pour  la  reconstitution  du  capi- 
tal désaxions  du  canal  de  Bourgogne.  (8, Bull. 
207  bis^  n*  2.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

Vu  les  art.  29  à  3;  et  4o,  Code  de  com- 
merce , 

Notre  Cooseil-d'Ëtat  entendu, 

Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  pour  la  re- 
constitution du  dépitai  des  actions  du  canal 
de  Bourgogne,  formée  à  Paris  par  acte  du 
a6  septembre  dernier,  par-devant  les  notai- 
res Casimir  Noël  et  sou  collègue,  est  autori- 
sée. Se»  statuts,  contenus  audit  acte  annexé 
à  la  présente  ordonnance,  sont  approuvés. 

a.  Nous  nous  réservousde  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts ,  sâns  préjudice  des 
droits  et  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  Noire  ministre  de  l'iuiérieur  nommera 
un  commi.^saireprès  ladite  compagnie,  lequel 
visera  toutes  les  actions  qui  sei  ont  émises, 
en  y  apposant  sa  signaiure,  et  sera  chargé  de 
surveiller  les  opérations  de  la  con^pagnie. 

4.  La  société  remettra,  tous  les  six  mois  , 
ropie  de  son  état  de  situation  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  do  la  Seine  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Pam  ;  pareille  co- 
pie sera  adressée  à  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (comte  de  Villèle  par  intérim)  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  pié^ente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  des  journaux 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Seine. 


(1)  Nous  lopprimoni  ces  tablcaax  ;  ili  sont  înutiks. 
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Tar-devant  M»  Casimir  Noël  cl  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  soassigués,  furent  pré- 
sens, etc. 

Tous  les  susnommés  étant  porteurs  de 
deux  mille  six  cents  actions  du  canal  de 
Bourgogne,  de  deui  mille  c^nq  cents  francs 
et  de  leurs  actions  de  jouissance,  provenant 
de  l'emprunt  ouvert  par  le  Gouvernement 
pour  Tacbèvement  dudit  canal,  moulant  à  la 
somme  de  vingt-cinq  millions ,  sanctionné 
par  la  loi  du  i4  août  1822,  et  primitive- 
ment divisé  en  dix  mille  actions  chacune  de 
deux  mille  cinq  cents  francs,  ont  considéré 
qu'il  serait  utile  de  séparer  l'amortissement, 
l'intérêt  et  la  prime  annuelle,  qui  se  confon- 
dent dans  les  annuités  dues  par  le  Trésor 
pour  le  remboursement  de  L'emprunt,  et  de 
rendre  ainsi  le  capital  remboursable,  en  ré- 
servant a«x  actions  la  jouissance  de  l'intérêt 
'  à  cinq  pour  cent  l'an  jusqu'au  rembourse- 
ment. 

En  conséquence,  et  voulant  procéder  à  la 
formation  d'une  société  anonyme  pour  la  re- 
constitution du  capital  des  actions  du  canal 
de  Bourgogne,  ils  sont  convenus  que  cette 
société  existerait  aux  clauses  et  conditions  et 
de  la  manière  stipulées  dans  les  vingt-six  ar- 
ticles ci -après,  lesquels  seront  soumis  à  lap- 
probation  de  sa  majesté. 

De  U  sociélé. 

Art.  !•'.  Il  sera  établi  une  société  sous  le 
titre  de  Société  anonyme  pour  la  reconstita» 
lion  du  capital  des  actions  du  canal  de  Bour» 
gogne. 

9.  Le  domicile  de  la  société  est  fixé  i  Pa- 
ris, en  la  demeure  de  M.  Uagerman,  l'un  des 
administrateurs  ci- après  nommés;  elle  com- 
mencera au  jour  où  le  présent  acte  aura  ob- 
tenu la  sanction  royale;  elle  subsistera  pen- 
dant la  durée  des  travaux  nécessaires  pour 
l'achèvement  du  canal,  pendant  la  durée  du 
remboursement  du  prêt  de  vingt-cinq  mil- 
lions, et  enfin  pendant  quarante  ans  au-delà 
de  l'époque  où  le  Gouvernement  aura  ai  he- 
vé  le  susdit  remboursement. 

Les  susnommés  mettent  en  société  et 
déposent  en  commun  la  quantité  d'ac- 
tions ci-dessus  indiquée,  représentant  plus 
du  quart  des  nouvelles  actions  crées  par  le 
présent  acte.  La  société  anonyme  acquittera 
«n  masse,  envers  le  Trésor  et  à  la  décharge 
de  chacun,  les  obligations  contractées,  et  re- 
cevra de^  chacun  le  contingent  nécessaire  à 
chaque  époque,  conformément  au  tableau 
N»  r,  expliqué  à  l'art.  7  ci-après.  Elle  rece- 
vra de  même,  pour  tous,  les  paiemens  du 
Trésor,  et  fera  le  paiement  à  chacun  confor- 
mément au  tableau  N"  a. 

L'excédant  que  présente  la  recette  sur  les 
paiemens,  soit  pendant  les  versemens,  soit 
pendant  les  remboursemens,  sera  employé 
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par  la  société  à  «emplir  les  conditions  de  l'a- 
bonnement à  forfait  dont  il  est  fait  mentioq 
à  l'art,  xr,  et  à  former  la  somme  réservée 


pour  les  dépenses  administratives  dont  il  est 
fait  mention  à  fart,  x  3. 

4.  La  société  existe  non-seulement  entre 
les  susnommés,  mais  encore  entre  tous  les 
porteurs  d'actions  du  canal  de  Bourgogne 
qui,  ayant  le  i«'  octobre  x8a8,  voudraient 
participer  à  la  présente  association,  à  charge 
par  edx  de  se  conformer  à  toutes  les  clauses 
et  conditions  stipulées  dans  ce  présent  acte 
de  société,  et  notamment  aux  articles  7  et 
If  ci-après. 

5.  La  société  anonyme  suivra  l'exécution 
de  l'entreprise  qui  fait  l'objet  de  son  insti- 
tution ;  toute  autre  opération  lui  est  inter- 
dite. 

Dts  actions. 

Le  capital  nominal  de  l'action  primitive 
de  deux  mille  cinq  cents  francs  sera  élevé  à 
deux  mille  sept  cent  vingt  francs,  et  rem- 
boursé sur  ce  pied.  Pour  y  parvenir,  la  so- 
ciété anonyme  créera  vingt-sept  mille  deux 
cents  actions  nouvelles  de  mille  francs,  inti- 
tulées actions  de  l'emprunt,  et  un  pareil 
nombre  d'actions  de  jouissance  dont  il  sera 
fait  mention  à  l'art.  12.  Elle  les  donnera  aai 
actionnaires  en  échange  des  dix  mille  actions 
primitives  et  de  leurs  actions  de  jouissance 
qu'ils  auront  déposées. 
^  Cet  échange  aura  lieu  dans  la  proportion 
ci-dessus  indiquée ,  c'est-à-dire  que  contre 
cent  actions  primitives  de  deux  mille  cinq 
cents  franco  et  de  leurs  actions  de  jouissance, 
il  sera  délivré  : 

I*  Cent  soixante-douze  actions  de  l'em- 
prunt de  mille  francs  non  soldées,  dites  ac 
tions  de  l'emprunt  non  libérées  y  conformes 
au  modèle  A. 

Les  intérêts,  à  raison  de  cinq  pour  cent 
l'an,  seront  pajjés  par  semestre,  sur  les  ver- 
semens effectués  par  ces  actions,  et  se  corn- 
f)enseront,  jusqu'au  i"  octobre  x832,  avec 
es  versemens  à  faire.  A  dater  de  cetie  der- 
nière époque,  ils  seront  payés  sur  le  capital 
de  mille  francs  ; 

a»  Cent  actions  de  l'emprunt  de  mille 
francs  entièrement  soldées,  dites  actions  de 
t*emprunt  libérées,  conformes  au  modèle  B. 
Les  intérêts,  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an, 
seront  payés  par  semestres  sur  ces  actions. 

Ils  courront  du  i«»  avril  1827,  et  le  pre- 
mier terme  semestriel  sera  payable  le  i"  oc- 
tobre prochain  ; 

3«  Deux  cent  soixante-douze  actions  de 
jouissance  conformes  au  modèle  C. 

7.  Quelle  que  soit  l'époque  de  l'échange, 
les  paiemens  dus  sur  les  actions  primitives 
et  sur  les  actions  de  l'emprunt  non  libérées 
devront  être  accfuitlés  jusqu'à  cette  époque- 
là,  et  l'actionnaire  devra  payer  à  la  société 
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1«  montant  des  venemeni  efbctuéi  par  elle 
di>puU1e  I*' avril  1847  sur  les  actions  do 
Penipruut  non  libérées  et  indiqués  dans  la 
colonne  du  tableau  N*>  x,  ê%»i  déduction, 

X*  Dn  montant  des  Tersemens  efrectnés 
par  lui  depuis  le  i*'  avril  1827  sur  les  ac- 
tions primitives  et  indiquées  dans  la  oolonne 
A  du  tableau  N<*  i  ; 

a*  Du  montant  du  semestre  ou  des  semes- 
tres échus  depuis  le  x"'  avril  1827  sur  les 
actions  libérées  auxquelles  il  aura  droit. 

8.  Les  actions  de  IVmprunt  libérées  et  non 
libérées  seront  visées  par  le  commissaire  du 
Roi,  sur  la  présentation  d*uo  récépissé  du 
Trésor,  qui  constatera  le  dépôt  qui  lui  aura 
été  fait  par  la  .«ociété  anonyme,  et  Tannula- 
tion  d*uo  nombre  d*iiCtions  piimiiives  cor- 
rcjipondant  à  celui  des  actions  à  viser  d*aprè8 
la  proportion  établie  par  Tari.  6. 

La  société  anonyme,  étant  ainsi  reconnue 
par  le  Trésor  créancière  des  Sommes  versées 
par  lesdiies  actions  primitives,  sera  substi- 
tuée dès  ce  moment-là  à  tous  leurs  droits  et 
obligations,  sans-  exception. 

Les  récépissés  ci*  dessus  conservés  dans  la 
caisse  delà  société  représentent,  pour  les  ac- 
tionnaires, la  propriété  des  actions  primiti- 
ves remplacées  par  les  actions  de  la  société 
anonyme  présentement  constituée. 

9.  D'après  la  combinaison  nécessaire  pour 
rendre  remboursable  le  capital,  qui  même 
e»t  ainsi  accru ,  et  à  raison  des  frais  relatifs 
à  la  confection  des  litres  de  ceux  de  Tadmi- 
nistration  et  de  la  caisse,  le  tab'eau  des  paie- 
mens  qui  restaient  à  faire  pour  solder  la 
mise  de  l'action  de  deux  mille  cinq  cents 
francs  est  changé  et  remplacé,  pour  les  ac- 
tionnaires«  par  le  tableau  ci  joint,  N<*  i,  dV 

~  près  lequel  ils  seront  tenui  de  payer  à  la 
caisse  de  la  société  les  termes  restant  à 
échoir  sur  la  mise  de  mille  francs,  et  ce,  aux 
époques  et  sous  les  déchéances  stipulées 
dans  Taction  primitive. 

10.  Les  actions  deTemprunt  de  mille  francs 
seront  remboursées  à  mesure  que  le  Trésor 
effectuera  ses  paiemens  semestriels,  confor- 
mément au  cahier  de  charges  annexé  à  la 
loi  du  i4  aoAt  i8aa.  Elles  seroot  appelées 
au  remboursement  par  voie  de  tirages  au 
sort,  chaque  semestre,  dans  la  proportion  du 
nombre  porté  au  tableau  N**  a,  qui,  pour  la 
démoiist ration,a été dressédans la  supposition 
que  réchange  de  la  totalité  des  acnous  pri- 
mitives serait  complété.  Cette  proportion 
ainsi  que  le  mode  des  tirages  seront  déter- 
ra inéj  par  le  conseil  d'administration,  en 
prenant  pour  base  de  ne  reporter  au  semes- 
tre suivant  que  la  fraction  d'action  qui  res- 
sortirait du  calcul  proportionnel. 

Les  paiemens,  tant  en  capital  qu'en  inté- 
rêts, se  feront  à  It  caisse  de  la  société,  toute- 

27- 
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fois  après  la  rentrée  det  sommet  à  toucher 
du  Trésor  à  Tépoque  correspondante. 

II.  La  confection  des  titres,  l'indemnité 
des  commissaires  du  Roi  pour  le  visa  des 
actions,  les  frais  de  l'administration  jus- 
qu'au i"  octobre  i8a8,  sont  l'objet  dua 
abonnemont  à  forfait,  dont  sont  chargées* 
ainsi  que  de  la  tenue  de  la  caisse,  les  maisons 
de  commerce  Jonas  Hagerman ,  Gabriel 
OJier  et  compagnie,  J.  A.  Blanc,  B.  Colin 
et  compagnie. 

Pour  ce  service  il  leur  est  abandonné,  sur 
les  paiemens  à  exiger  jusqu'au  x"  octobre 
X828  inclusivement  et  indiqués  dans  la  co- 
lonne B  du  tableau  N«  i,  l'excédant  de  ce 
qui  sera  ou  aura  éié  nécessaire,  !•  pour  ac- 
conriplir  les  verseroens  dus  au  Trésor  jusqu'à 
ladite  époque  et  indiqués  dans  la  colonne  A 
du  tab'eau  N«  x  ;  a»  pour  acquitter  les  inté- 
rêts dus  aux  actions  libérées  jusqu'à  ladite 
époque.  En  outre,  lesdites  trois  mai.vons  de 
commerce  se  réservent  la  faculté  de  verser 
dans  la  société  anonyme  et  d'y  échanger  les 
actions  primitives,  même  après  le  terme  as- 
signé dans  l'art.  4. 

Cet  abonnement  à  forfait  recevra  son  exé- 
cution, qu'elle  que  soit  l'époque  de  l'échange, 
et  le  surplus  en  provenant,  conformément  à 
ce  qui  est  ci- dessus  dit,  sera  payé  par  la  so- 
ciété aux  trois  maisons  indiquées,  au  x*'  oc- 
tobre 1828  pour  tous  les  échanges  effectués 
avant  le  x«'  octobre  i8a8 ,  et  au  moment 
même  de  l'échange  pour  tous  ceux  qui  se- 
ront effectués  après  le  x«»  octobre  x8a8. 

Jouissance  de  la  moitië  des  prodoils. 

la.  La  société  anonyme  créera  des  actions 
portant  le  titre  d'actions  de  Jouissance,  en 
nombre  égal  à  celui  des  actions  de  l'emprunt 
déterminé  parle  présent  acte  ;  et  elles  seront 
vihées  par  le  commissaire  du  Roi,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'art.  8. 

Elles  seront  conformes  au  modèle  C  an- 
nexé, et  auront  droit,  sous  la  déduction  de 
la  somme  nécessaire  pour  pourvoir  aux  frais 
de  l'administration,  chacune  à  un  vingt  -sept 
mille  deux  centième  de  la  moitié  du  produit 
net  et  annuel  du  canal  de  Bourgogne,  alloué 

Far  l'art.  9  du  cahier  des  charges  relatif  à 
emprunt  de  vingt-cinq  miUions,  sanctionné 
par  la  loi  du  14  août  i8aa. 

x3.  Dans  le  cas  où  les  produits  du  canal 
de  Bourgogne  permettraient  au  Trésor  d'ac- 
célérer le  remboursement  de  l'emprunt  de 
vingt-cinq  millions,  ce  qui  changerait  l'ordre 
établi  dans  le  tableau  N«  a,  la  somme  néces- 
saire pour  compléter  le  remboursement  des 
actions  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts 
sera  prélevée  sur  les  fonds  provenant  des 

Sremières  années  de  jouissance  de  la  moitié 
es  produits  alloués  par  l'art.  9  du  cahier 
des  charges,  et  la  répartition  des  produits 

3o 
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«OX  Mli^iu  de  iù^êà$um  o»  eoai»tBc«ra 
qu*aprè«  reitioçtÛMi  d«  toutes  let  aclieot  é« 
VeinpruDt,  Si  au  eontrtirA  il  «tt  fait  des  éco- 
nomies sur  les  fonds  réservés  aui  dépenses 
admioistraiives  pendant  le  cours  de  la  ges^ 
tion,  depuis  le  i*' janvier  1819  jusqu'au  i*' 
octobre  1868,  le  montant  en  sera  réparti  aux 
actions  de  jouissance. 

Df  radmioisUâtioe. 

14,  La  société  sera  administrée  par  un 
conseil  d'administration  de  cinq  administra- 
teurs, qui  géreront  dans  le  sens  des  art  3i 
et  32  du  Code  de  commerce. 

Ces  administrateurs  représenteront  tous 
les  associés  dans  les  assemblées  générales  des 
actioouaires  du  canal  de  Bourgogne. 

i5.  Chaque  administrateur  devra  être  pro- 

Sriéiaire  de  vingt  actions  de  Temprunt,  et 
6  vingt  actions  de  jouissance  créées  par 
If  présent  aete.  Ces  actions  seront  déposées 
daus  la  caisse  de  la  société  pour  toute  la  du« 
rée  des  fonctions  des  administrateurs  à  qui 
elles  appartiennent.  A  meeure  que  les  ac« 
tions  de  l'emprunt  seront  amorties  et  rem- 
boursées, celles  de  jouissance  représenteront 
des  actions  des  deua  espèces. 

16.  Les  administrateurs  seront  renouvelés 
par  cinquième  tous  les  ans.  Ils  seront  rééligi- 
bles. 

17.  Les  fonctions  des  administrateurs  se- 
ront gratuites.  Cependant,  sur  une  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale,  il  pourra  leur 
être  accordé  des  jetons  de  présence. 

18.  Le  conseil  d'administration  se  réunira 
au  moins  une  fois  par  trois  mois;  ses  arrêtés 
seront  pris  À  la  majorité  absolue  des  voix  des 
membres  présens. 

Pour  délibérer  et  pour  valider  les  déci- 
sions, la  présence  de  trois  administrateurs 
sera  nécessaire. 

19.  Le  conseil  d'administration  nommera 
les  employés  nécessaires  à  la  gestion;  il 
fix.era  leur  traitement  »  ainsi  que  le  mode 
des  écritures  et  des  livres  qui  devront  être 
tenus* 

ao.  Les  susnommés  signataires  du  présent 
ae<o,  ont  fait  choix  de  MM.  Jonas  Hager- 
man,  Gabriel  Odier,  Jacques-Antoine  Odier, 
Jacques-Antoine  Blanc  et  Barthélémy  Colin, 
pour  remplir  provisoirement  les  fonctions 
d'administrateurs,  jusqu'à  l'époque  de  la 
première  assemblée  géuérale. 

De  rassemblëe  g^néraTe. 

91.  La  généralité  des  adioBBaires  sera 
raptétâKktée  par  les  cent  plus  forts  d'eatre 
ow»  kiqiiols  composeranl  Rassemblée  ^oé* 
nto. 


eCTOBRl-  1S17. 

Les  actionnafares  seront  invités,  par  un 
avis  inséré  dam  las  journaux,  à  se  faire  eon- 
naître  et  i  déposer  leurs  titres  à  la  société 
huit  jours  avant  l'époqut  fixée  pour  l'assem- 
blée. 

Si  le  nombre  des  déposans  est  moindre 
de  cent,  ils  feront  tous  de  droit  partie  de 
l'assemblée  générale,  tout  autant  cependant 
que  leur  dépôt  soit  au  moins  de  dix  actions 
de  l'emprunt  libérées,  dont  chacune  pourra 
être  représentée  par  deux  actions  dh  l'em- 
prunt uon  encore  libérées,  ou  par  cinq  ac- 
tions de  jouiiisaoce. 

aa.  Les  actionnaires  et  les  fondés  de  pou- 
voirs présens  à  1  assemblée  n'auront  chacun 
qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'ac- 
tions ou  de  pouvoirs  dont  ils  seront  por- 
teurs. 

Les  fondés  de  pouvoirs  qui  seront  en 
même  temps  personnellement  actionnaires 
n'auront  que  deux  voix. 

a  3.  L'assemblée  générale  sera  réunie  pour 
la  première  fois  dans  le  courant  de  dé- 
cembre i8a3.  £lle  entendra  le  rapport  da 
conseil  d'advtinislration  provisoire,  et  pro- 
cédera à  l'élection  des  administrateur»,  qui 
se  fera  au  scrutin  secret ,  à  la  majorité 
des  suffrages  des  membres.  A  dater  du 
I"'  décembre  i8t8 ,  l'assemblée  générale 
sera  réunie  une  fois  par  an,  pour  entendre 
le  rapport  du  conseil  d'administration,  et 
procéder  à  l'élection  de  l'administrateur  qui 
devra  remplacer  celui  sortant. 

a4.  L'assemblée  générale  des  actionnsires 
sera  convoquée  extraordinairement,  lorsque, 
par  retraite  ou  décès,  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs sera  réduit  à  trois,  ou  lorsqu'elle 
aura  été  délibérée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

a5.  Les  comptes  rendus  dans  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  seront  ptbiiés  par 
la  voie  de  l'impression.  Il  en  sera  envoyé 
des  exemplaires  à  leurs  excellences  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances,  à  M.  le 
préfet  du  département  de  la  Seine,  à  M.  le 
directeur  des  ponts- et-ehaussées  et  des  mi- 
nes, au  tribunal  et  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris. 

a6.  Les  contestations  qui  naîtront  entre 
des  actionnaires  et  l'admiui&tration  stipulant 
pour  la  société,  ou  entre  la  soiiété  et  ks  ad- 
ministrateurs pour  raison  de  la  ge&tion  de 
ces  dernier»,  seront  jugées  souverainement 
et  en  dernier  ressort  par  arbitres  nommés  i 
l'amiable,  ou  d'office  par  le  tribunal  de  com- 
merce, lesquels,  en  cas  de  partage  d'avis, 
choisiroBt  un  sur- arbitre  pour  juger  à  la 
pluralité  des  voix.  Les  parties  ne  pourront 
recourir  en  appel,  ni  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ou  par  requête  civile.  - 
tes  susnommés  signafatra  du   prêtent 
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acte  donnent  tous  pouvoirs  à  MM.  Jenu 
Hagerman,  Gabriel  Odier,  Jacquet-Antoine 
ÔJier,  Jacques-Antoine  Blanc  ,  Barthélémy 
Colin,  et  au  besoin  à  trois  d'entre  eux,  de 
suivre  la  demande  d'autori&alion  de  la  société 
anonyme. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties, 
qui,  d'accord  sur  les  s'ipulations  contenues 
au  présent  acte  de  soeiété,  s'obligent  de  Texé- 
cuier  aussitôt  qu'il  aura  été  autorisé  et  ap- 
prouvé par  sa  majesté,  et  qui,  pour  l'exécu- 
tion des  présentes,  font  élection  de  domicile 
chacune  en  sa  demeure  respective,  auxquels 
lieux,  nonobstant,  etc.  ;  obligeant  et  pro* 
mettant,  etc. 

Et  à  la  réquisition  des  parties  sont  de- 
meurés annexés  à  la  minute  des  pressentes, 
après  avoir  été  certifiés  véritables,  signés  et 
paraphés  en  présence  des  notaires  soussignés, 
pour  le  tout  ne  former  qu'un  seul  et  même 
corps  d'acte  avec  ces  présentes, 

i^  Les  deux  tableaux  portant  les  n<>*  i 
et  2,  dont  il  est  question  sous  les  articles  3, 
7,  9,  10,  II  et  i 3  qui  précèdent; 
,  a<>  Les  deux  tableaux  intitulés  Canal  de 
Bourgogne,  contenant  les  modèles  indiqués 
dans  les  articles  6  et  12,  sous  les  lettres 

A,  B,  a 

Lesquels  tableaux,  dûment  timbrés  à 
Texiraordinaire ,  ont  été  enregistrés  en 
même  temps  que  la  minute  des  présen- 
tes (i). 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Paris,  en  la  de- 
meure respective  dci  parties  su&indiquée, 
l'an  1827,  le  26  septembre.     , 


3i  ocTOBBS  1837.  —  Ordonnances  du  Ro!  qui 
auloriicnl  racceplaliun  de  lrgsf«ilsaux  pau- 
vres d'Aliignat,  d'Azille  et  de  Narbunue.  (8, 
Bull.  ao8,n"78o3,  78o4el  7.805.) 


3i  OCTOBRE  1827.  —  Ordonnances  du  ttoi  qui 
aatviriscnl  Tacceplation  de  legs  faits  k  des  pau- 
vres. (8,  Buli  2U9,  n*»  7815  l  7840) 


3l  OCTOBRE  1827.— Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torise ni  l'acceptation  de  legs  faits  à  des  pau- 
fïer  et  aux  hospices  de  Lyon.  (8,  Bull. 
n*s  7848  à  785a) 


3i  ocTOBBB  1827.  2—  Ordonnance  du  Roi  qui 
Aui^rt&e  le  »ieur  d'Albon  i  prendre  du  service 
prè>  ta  Majesté  U  roi  de  Sardaigne.  (8,  Bull. 
a59,n-q8o3.) 
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3i  acTOBBB  1827.  —  TableiB  des  pHxdM  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  rexportation  et 
de  l'importation,  conforme'ment  aux  lois  del 
J 6  juillet  1819  «14  juillet  1821,  arrêté  le  3i 
octobre  1827.  (8,  Bull    192,11'*  7382) 


3l  OCTOBRE  1827.  —  Ordonnance  do  Roi  qoi 
admet  les  sieurs  Belt  et  Fosier  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (8  ,  Bull.  195  ,  n*»  7434.) 


3i  OCTOBRE  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorité  les  sieurs  Joseph  et  Fortuné  Despi- 
nassi  frères  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
Devenel.  (8,  Bull.  195,»»  7435.) 


3i  OCTOBRE  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
fixe  dèfinilivement  à  huit  le  nombre  des 
avoués  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bergerac  (Dordogne).  (8,  Bull.  I95,n<»  74S6.) 


3i  OCTOBRE  1J27.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
fixe  défiiiilivement  à  vingt-sept  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  insianrë 
dAvranche»  (Manche).  (8,  Bull.  iu5, 
n"  7457-) 


3i  OCTOBRE  1827. —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  pensions  h  trois  conseillers  maî- 
tres honoraires  de  la  cour  des  comptes.  (8  , 
Bull.  196  bis,  n"  9.) 


OCTOBRE  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  nalura- 
lilé  au  sieur  Capponi.  (8,  Bull.  204,  n**  7657.) 


3=Pr.  14  ifovEBiBRB  1827.— Ordonnance  du  Roi 
portant  amnistie  pour  les  délits  forestiers  com- 
mis aniérieuremrnt  il  la  promulgation  du  non- 
veau  Code.  (8,  Bull.  195,  D°  7423  ) 

Charles,  etc.,  prenant  en  considération  Té* 
tablissemeat  d'uue  léj^isiation  nouvelle  con- 
ceniaut  les  forêts  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances ,  etc. 

Art.  1".  Amnistie  pleine  et  entière  est 
accordée  pour  les  délits  forestiers  commis 
antérieurement  à  la  promulgation  du  nou* 
veau  Code. 

Demeurent  seuls  exceptés  les  malversa- 
tions et  abus  commis  daus  la  coupes  de  bol8 
paries  adjudicataires. 

2.  L'amnistie  accordée  parFarticIe  précé- 


(1)  T^ons  su|9rimons  ceitableauxi  ils  sont  înatiles. 
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dent  i*appliqaera  tant  à  remprisonnement  et 
aux  ameodes  qu*aux  frais  et  aux  dommages- 
intérêts  prononcés  ou  encourus  au  profit  de 
l'Efat. 

Ceux  des  délinqnans  qui  seraient  actuel- 
lement détenus  seront  immédiatement  mis 
en  lib*'rté. 

It  sera  fait  remise  aux  parties  des  objets 
sai»i'»  et  non  vendus  qui  seront  reconnus  leur 
appartenir. 

Toutefois  les  sommes  versées  dans  les  cais- 
ses du  d«>maiue  antérieurement  à  ia  présente 
ordonnance  ne  seront  pas  sujettes  à  restitu- 
tion. 

i.  L*amni»tie  ne  fera  aucun  obstacle  à 
Vaciion  qui  serait  intentée  par  Padmiaistra- 
lion  forestière  à  fin  de  démolition  des  cons- 
tructions élevées  à  la  distance  prohibée  des 
forêts,  ou  de  repeuplement  des  terrains  dé- 
frichés sans  autorisation. 

Elle  ne  pourra  être  opposée  aux  particu- 
liers, aux  communes  «t  aux  étabUssemens 
publics  auxquels  des  dommages-iuiéréls  et 
des  dépens  auraient  été  ou  devraient  être 
alloués. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  jus- 
tice (comte  de  Villèle  et  de  Peyronnet)  sont 
chargéi,  etc. 

3  irOVBMBBB  =  Pr  l'*^  DiCBHBRB  iSaj.  —  Or- 
donnance  du  Hai  portant  établissement  d'une 
caisse  de  relr«ile  en  faveur  des  employés  de 
la  ▼eriGcAtiiin  des  poids  et  mesures.  (8,  Bull. 
199,  n»  759a.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nière secrétaire  d'Efat  au  département  de 
Pintérieur;  notre  Gouaeil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*'.  Uue  caisse  de  retraite  sera  éta- 
blie en  faveur  des  employés  de  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures.  Les  pensions  assii- 
enéfS  Kur  cette  cai>se  seront  liquidées  con- 
formément au  décret  du  4  juillet  1806  Néan- 
moitjs,  si  ces  employés  avaient  des  nervices 
militaires  à  faire  valoir,  ces  services  ne  se- 
raient admis  dans  la  liquidation  que  sur  le 
pied  du  règlement  propre  aux  pensions  mili- 
taires et  au  prorata  du  nombre  des  années 
etfectives  de  leur  durée. 

LfS  employés  qui  réuniraient  le  nombre 
d'anuées  nécessaire  pour  avoir  droit  à  la  re- 
traite, suivant  le  décret  du  4  juillet  1806,  ne 
pourront  obtenir  une  pension  sur  la  caisse 
des  employés  de  la  vérification  des  poid<i  et 
mesures  qa*en  justifiant  de  dix  ans  au  moins 
d'exercice  dans  cette  administration. 

a.  Pour  former  la  caisse  de  retraite,  il 
sera  fait,  à  partir  du  x*' janvier  1828,  une 
retenue  de  cinq  pour  cent  sur  tous  les  trai- 
temens  des  employés  de  la  vérification.  Le 
produit  en  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  y  être  employé  en  achat 
de  rentes  sur  l'Etat  et  servir  les  pensions  li- 
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quidées,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles 
suivans. 

3.  La  caisse  de  retraite  des  employés  de 
la  vérification  des  poid^  et  mesures  ne  com- 
mencera son  service  qu'à  compter  du  i«' jan- 
vier 18^9.  Les  premières  pensions  liquidées 
sur  celte  caisse  ne  pourront  excéder  une 
somme  totale  de  deux  mille  francs  pour  la- 
dite année. 

4.  Jusqu'à  Tannée  i835  inclusivement,  il 
ne  sera  accordé  de  penMOus  nouvelle^  i>ur 
cette  caisse  que  jusqu'à  concurrence  de  dtsux 
mille  francs  chique  année,  payables  à  partir 
du  i«'  janvier  de  l'année  suivante.  Si  ce 
maxinium  de  deux  mille  francs  n'était  pas 
atteint  dans  le  cours  d'une  année,  l'excédant 
serait  ajouté  à  la  somme  disponible  de  l'an- 
née suivante.  Dans  ce  maximum  dépensions 
nouvelles  à  créer  chaque  auuee,  ne  sera  pas 
compté  l'emploi  des  e&tinctions  en  faveur  de 
nouveaux  titulaires. 

5.  Jusqu'à  la  fin  de  l'année  iS35,  les  de- 
mandes  de  pensions  seront  mises  chaque  an- 
née  sous  les  yeux  de  notre  miiUstre  de  l'in- 
térieur, qui  fera  pror'.éier  à  la  liquidation 
jusqu'à  concurrence  des  fonis  à  employer 
d'après  l'article  ci-dessus,  en  commençHut  par 
les  titulaires  qui  compteront  les  plus  longs 
services,  et,  en  cas  d'égalité  dans  la  duréedes 
services,  par  ceux  qui  seront  les  plus  â^és  ou 
atteints  de  plus  graves  infirmités. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte 
Corbière)  e&t  chargé,  etc. 


3  NovEMBRB  1827.  —  Ordonnances  quî  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs  faiti  à  des 
communes  et  au  consistoire  proiesiani  de  Mar- 
seille. (8,  Bull.  212,  n*"*  7853  à  7859  > 


3  NOVBUBBB  1827.  — >  Ordonnance  qui  autorise 
le  sieur  de  BouillaneCdombe  à  étaMir  une 
verrerie  h  Marseille,  département  des  Boa- 
ches-du-Rhône.  (8,  Bull.  210,11^7894). 


3  KOVEMBRB  1827.  ~  Ordonnances  du  Roi  qui 

•    classent  plusieurs  chemins  et  deux  parties  do 

mutes  pirmi  les  rmles  départementales  de  la 

Mayenne,  de  la    Sarihe  ,  des  .Land'«   et  du 

Gers.  (8,  Bull,  aïo,  n«»  7583  et  7584,) 


5  =  Pr.  5  NOVEMBRE  1827.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  dissolution  delà  Ciiamlire  des  dé- 
putés et  convocation  des  collèges  électorMix. 
(8,  Bull.  J93,  n"  7399.) 

Charles,  etc.,  vu  l'article  5o  de  la  Charte 
constitutionnelle;  vu  les  lois  des  5  févri-T 
1817,  ^5  mars  i3i8,  29  juin  i8ao,  g^nn 
1824»  «  niai  18^7,  et  les  ordonnances  'Oya- 
les  des  ^7  novembre  1816,  4  septe"*bre  et 
II  octobre  i8ao;  sur  le  rapport  «le  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  dép^tement  de 
l'intérieur; 


CHAELES  X.  —   5 

Art.  1»'.  La  Chambre  des  députés  est  dis* 
soute. 

a.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués 
dans  tout  le  rovaume;  ceux  d'arrondi^se- 
mfDt  et  ceux  des  dé()artemeos  qui  n'ont 
qu'un  collège,  pour  le  17  du  présent  mois; 
les  collèges  dépMrlemenlaux,  pour  le  «4;  el- 
le coHépe  du  département  de  la  Corse,  pour 
le  3  janvier  prochain. 

Le  tableau  de  rectification  prescrit  par 
Part.  6  de  la  loi  du  a  mai  sera  immédiate- 
ment publié  dans  toutes  les  commune»  (>). 

4.^  Il  sera  procédé  pour  les  opérations  des 
collèges  électoraux  ainsi  qu'il  est  rét;lé  par 
Tordonnance  royale  du  ix  octobre  i8ao. 

5.  La  ^efsion  des  Chambres  de  i8a8  s'ou* 
vrira  le  5  février  prochain. 

6.  La  présente  sera  exécutoire  dans  tous 
les  dépariemens,  du  jour  où  elle  aura  été 
enregistrée  à  la  préfecture,  conformément  i 
l'ariirle  4  de  Tordonnauce  royale  du  a;  no- 
Tembre  18 16. 

7.  Notre  ministre  au  département  de  l'in- 
térieur (comte  Corbière)  est  chargé,  etc. 


5  =  Pr.  5  noTEBiBRK  1817.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  fait  cesser  l'effet  de  celle  du  24 
juin  1827.  (8,  Bull.  193,  n**  7401.) 

Charles,  etc.,  tu  Tarticle  4  de  la  loi  du  17 
mars  i8aa;  vu  notre  ordonnance  de  ce  jour 

3111  a  prononcé  la  dissolution  de  la  Chambre 
es  députés. 

Art.  i".  Notre  ordonnance  du  a4  juin 
dernier  qui  a  remis  en  vigueur  les  lois  de*  3i 
mars  i8ao  et  26  juillet  1821 ,  cessera  d'avoir 
sou  effet  (a). 

a.  Noire  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  (comtes  de  Peyronnet 
et  Corbière) ,  sont  chargés ,  etc. 


5  =  Pr.  9  KOVïMBRB  1827. —  Ordonnance  du 
Roi  portant  création  de  nouveaux  pain  de 
France.  (8,  Bull.  194,  n»  74o5.) 

Charles ,  etc. 

Art.  1*'.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  pairs 
dn  royaume,  les  ieurs  comte  de  Mouthlanc, 
archevêque  de  Tours;  comte  de  Brault,  ar- 
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chevèque  d*Alby;  comte  deMorlbon,  arche- 
vêque d'Auch  ;  comte  Morel  de  Mons ,  ar- 
chevêque d'Avignon  ;  comte  de  Pins ,  arche* 
vêque  d'Amasie,  administrateur  du  diocèse 
de  Lyon;  comte  de  Divoune,  marécbal-de- 
camu  ;  comte  Alexandre  de  Sainte-Alde« 
goode,  lieutenant  général,  membre  du  con- 
seil général  du  dé|)artement  de  l*Aisne; 
marquis  de  Monteyoard,  membre  du  conseil 
général  du  dépaitement  de  l'hère;  comte 
Eugène  de  Vogué,  membre  du  consfil  gé- 
néral du  département  de  l'Ardèche  ;  comte 
de  Mostuéjouts ,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  l'Aveyron;  marquis  de 
Levis-Mirepoix,  membre  du  conseil  général 
du  départemeut  de  la  Seine;  comte  da  Pa- 
nisse,  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de»  Boiiches-du-Rhône;  marquis  de 
Rioult  de  Neuville,  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département  du  Calvados;  marquis 
de  Conflaus,  maréchal  de-ramp;  comte  de 
Bonneval-Doullée,  membre  du  conseil  géné- 
ral du  département  du  Cher;  marquis  de 
Macmahon  (Charles  Laure),  maréch«l-de- 
carop;  Pernel  de  Grosbois ,  coii»ei|1er*d*Eiat  ; 
comte  de  Kergariou ,  ronseiller-d'Etat,  mem- 
bre ducouiieil  général  du  départemeut  des  Cô- 
tes du  Nord;  deChi  flet,  premier  président  de 
la  cour  royale  de  Besançon,  membre  du  con- 
seil général  du  Doubs;  comte  d'Urre  (Henri), 
popriétaire  dans  le  département  de  la  brome; 
marquis  de  Radepout,  membre  du  conseil 
général  du  département  de  iTure;  comte 
de  la  Fruglaye,  membre  du  con.'>eil  général 
du  département  du  Finistère;  comte  Bude 
de  Guébriant,  propriétaire;  marquis  de  Cal- 
vière,  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Gard;  vicomte  de  Castelbajiic, 
conseiller  d'E'at;  notre  cousin  le  duc  d'Es- 
cliguac,  lieutenant -colonel;  baron  Sarret  de 
C^oussergues ,  contre-amiral,  membre  du  con- 
seil général  du  département  de  l'Hérault; 
com«e  de  la  Yieuville,  ancien  préfet  ;  marquis  ' 
de  Lancosme,  m**mbre  du  conseil  général  du 
département  de  l'Indre  ;  comte  Ruzé  dTJ  fiât , 
membre  du  conseil  général  du  département 
d'Inire-et- Loire;  comte  Octave  de  Quinsoa- 
nas.  lieutenant  général;  marquis  de  Frois  ard, 
membre  du  conseil  général  du  département 
du  Jura  ;  marquis  de  Courtarvel,  membre  du 


(i)  L*arl.  6  de  la  loi  au  2  mai  1837  poricque 
lorsque  les  collèges  éler  or  ux  seront  convoques 
plus  de  dcox  mois  après  la  cldlure  annuelle  des 
lîsirs.  le  préftfl  fera  afficher  de  notiveaa  la  liste 
^te  toralc:  mais  il  n'ajoute  pas,  comme  Tari.  3 
de  la  loi  du  29  iuin  1820,  que  la  li>le  srra  af- 
i!ch<*e  un  m<>is  avant  l'oaTerlure  du  collège  ;  on 
s'est  sans  «toute  fondé  sur  ce  silence  de  la  loi  da 
a  mai  1827,  pour  se  croire  autorisa  \  laisser 
moins  d'un  mois  entre  l'affiche  de  la  liste  et  lc( 
jour  delarëunion  des  collèges;  mais  la  loi  do  a 
juillet  i8a8,  art.  ai  et  as,  fixe  les  déUn  ^al 


doivent  dans  tous  les  cas  s'ècquler  entre  Tordon- 
nance  de  convocation  et  la  réunion  da  col- 
lège. 

(2)  On  a  sonlena  avec  raison  que  d*après 
Tari.  4  delahiidu  17  mars  1822,  l'ordonnance 
relative  à  rétablissement  de  la  censure  ce»se  de 
plein  droit  d'avoir  cfet  par  la  seule  publication 
de  Tordonnanee  prononçant  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés,  et  qu'il  est  inotija 
qa'une  ordoi^ninçe  déclare  ce  qui  est  dp  itO}\ 
absol^. 
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c6QseiI  géaérti  du  département  de  Loir-et« 
Cher;  comte  Uumbert  de  Sesmtuons,  mem- 
bre du  ooQseil  général  du  département  de  la 
Loire  loférieure  ;  marquit  de  Colbert-Cha- 
bannait,  propriétaire;   marquis  de    Dam- 
pierre  (El ie-Louis- Aymar),  propriétaire  dans 
la  département  de  IjOt  et-Garoone;   comte 
Kené  de  Bernis,  membre  du  conseil  géoéral 
du  départemeat  du  la  Lozère;  marquis  de 
Ci  vrac,  membre  du  couseil  général  du  dépar- 
temeat de  Maine-et-Loire;  comte  Louis  de 
Kergorlai,  m^imbre  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Manche;  cumte  de  Tocque- 
ville,  maître  des  requêtes,  préfet  du  dépar- 
tement de  Stfiaeei-Oiie;  vicomte  de  Sainte- 
Maure,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  h  Haute-Marnt)  ;  marquii  de 
Bailly  de  Fresoois,  membre  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Moyenne;  notre 
cousin  le  maréchal  prince  de  Hihenlohe- 
Bartenstein;  comte  d  Imécourt,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  la  Meuse; 
comte Dubotdéru ,  maréchal-de-camp,  mem- 
bre du  conseil  général  du  département  du 
Morbihan;  comie  d'Hoffelize,  maréchal-de- 
camp,  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Moselle;   comte  Albéric  de 
Ghoiseul,  gentilhomme  honoraire  de  notre 
chambre;  prince  Pierre  d'Aremberg;  comte 
Maurice  de  Garamao,  maréchal- de -camp; 
de  Frénilly,  ronseitler  d*E>at;  prince  de  Ber- 
ghes-Saint-Winôrk  (  Charles- Alphonse- I)e- 
siré-Eugèue);  marquis  de  Tramecourt,  mem- 
bre du  conseil  général  du  département  du  Pas- 
de-Calais;  comte  de  B'iuilté,  maréchil-de- 
camp^  gouverneur  de  la  Martinique;  comte 
de  PuntgibauJ  (Eugène-Victoire  de  More), 
propriétaire;  comte  d'AndUw,  maréch>tl-de- 
camp;  comte  d'Albon,  membre  du  conNeilgé* 
néral  du  département  du  Rhôue;  marquis  de 
Saint-Mauris-Chatenois,  membre,  du  conseil 
général  du  département  de  U  H^u'eSiiône; 
marquis  de  Beaurepaire,  membre  du  conseil 
général  du  dén9riem**iit  d*f  S>iôaf-ei- Loire; 
marquis  de  Levis  (Gui  Henri- Joseph-Thé- 
rèse, m^réchal-dp-camp);  b^ron  de  h  Rouil- 
lerie,  ministre  d'Etat;  Oilivier,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  la  S^^ine; 
de  la  Panoiise,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine:  notre  cousin  le 
prince  de  Montmorency,  membre  du  conseil 
général  du  dép^irtement  de  la  Seine-Infé- 
rieure; comte  Hïfquart  de  Tnrfot;  comte 
de  Maquillé,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  Maine-et-Loire;  notre  cou- 
sin le  prince  de  Croy  Soire,  lieutenant  géné- 
ral, capitaine  de  nos  gardes;  comte  Adrien 
de  Itougé,  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Montdidier  (Somme);  notre  cousin 


le  maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatie  ;  marquis 
de  Oour||ue8,  maître  dei  requêtes  ;  marqiûs 
de  Forbin  des  Issarts,  maréchal-de-camp, 
conseiller  d*Etat ,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  Yaucluse;  vicomte  de 
Gausans ,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  Yaucluse;  de  Sapinaud,  lieu- 
tenant général,  membre  du  conseil  général 
du  déparlement  de  la  Yendée;  marquis  Det- 
moutiers  de  Mérinville,  membre  du  conseil 
général  du  département  de  la  Haute-Vienne; 
comte  Berthrand  de  Lur  Saluées  ;  comte  de 
Suzannet  ;  comte  Etienne  de  Nansouiy. 

a.  La  dignité  de  pair  du  royaume  quHl 
nous  a  plu  de  conférer  aux  personnes  nom- 
mées  par  la  présente  ordonnance  ne  sera  hé- 
réditaire qu'à  la  charge  par  elles  de  consti- 
tuer un  majorât  de  dix  mille  francs  au  moins 
de  revenu  net  en  biens  immeubles. 

Il  est  dérogé,  à  leur  égard,  à  Tarticle  i*' 
de  rordonnance  du  a5  août  1817  (•). 

3.  Le  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, et  notre  mioistrede  la  justice  (comtes 
de  Viilèle  et,  de  Peyronnet)  sont  chargés,  etc. 


8  RoviMBRS  1817.— >OrdanDanre  da  Boi  qii 
nomme  M.  de  SénarmonI  président  du  col- 
l<^g«  du  deuxième  arrondisiement  électoral  du 
déparlement  d^£ure-et-Luir.  (8 ,  Bull.  iq5, 
o»74a5.)  - 

9  NOVEMBRK  1827.  —  Ordooniince  du  Roi  qui 
nomme  M  Bord  de  Grandfond  prësi<lent  da 
cuUége  électoral  du  deuxième  arrondissement 
duCher.  (8,BuU.  19S,  n""  7419) 


9  HOvBMaai  1837.  —Ordonnance  du  Roi  por- 
tant noininaiiun  dcjt  prési'lens  de  deux  col' 
léjies  élecloraux  d'arrondiASexnenl.  (8,  Bail* 
195,  n»  743o.) 

10  NOVBiiBRK  1827.  — >  Ordonnance  do  Roi  qai 
nomme  !V1.  de  Soliibac  président  du  cuHége 
déparlemenlâl  de  la  Hâute-Loire.  (8,  Bail. 
i9S,n»743i.)  

10  ifOVBMBRB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M.  le  comie  Donatien  de  Sesmaisoni 
prë»iJent  du  quairième  collège  d*arrondissfe- 
ment  électoral  de  la  Loire-Inférieure.  (8, 
Bull.  195,  n«  7432.) 


10  KOVBMBRB  1837.  —  Ordonnance  da  Roi  qaî 
nomme  M.  Lat'v  de  Laurisltm  vîce-pré«idenl 
du  premier  collège  d'arrondissement  ëleclural 
de  la  Loire  -  Inférieure.  (8,  Bail.  19$, 
n»  74J3) 


•  (iX  /^o^.  noies  tnr  cette  ordonnance  et  sor  l*arl.  37  de  la  charte  de  i8i4  «I  sur  Terdon- 
aance  da  19  aoÂt  181 5. 
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11  MOVBUBAB  =  6  oicxuBKB  iSa;.  —  Ordon- 
nance du  Ro!  qui  supprime  le  syndicat  des 
bouchers  de  Charles,  créé  par  Tordonnance 
royale  du  9  a^rrïï  1817,  et  contient  de  nou* 
velles  disposiiioos  relatives  à  rexcrciee  de  fâ 
profession  déboucher  dans  cette  ville  (8,  Bull, 
aoo,  n*»  7588.) 

Charle» ,  etc.,  sur  le  rapport  de  Botre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparfement  de 
rintérieur;  tu  Tordonnance  royale  du  9 
avril  18 17  sur  Texercice  de  la  profession  de 
boucher  dans  la  ville  de  Chartres  ;  vu  les  ré- 
clamations des  bouchers  de  deuxiètne  et  de 
troisième  classe  de  ladite  ville,  relativement 
aux  dispositions  de  cette  ordonnance;  les 
délibérations  du  conseil  municipal  des  4 
mars  et  12  septembre  1816;  notre  conseil- 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«r.  Le  syndicat  des  bouchers  de 
Chartres  ^  créé  par  l'ordonnance  royale  du  9 
avril  18 17,  est  et  demeure  supprimé.  Le 
maire  de  ladite  ville  remplacera  le  syndic  et 
ad^iots,  dans  toutes  les  attributions  de  sur- 
Teillance  et  de  police  qui  leur  auraient  été 
déléguées.  ^ 

a.  Le  nombre  des  bouchers  à  Chartres  ne 
pourra,  en  aucun  cas  et  sousaucA  prétexte, 
être  limité. 

3.  Les  individus  qui  voudront  exercer  ki 
profession  de  boucher  dans  cette  ville  seront 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  et  d'y 
produire  un  certificat  deboanes  vie  et  mœurs, 
délivré  pat  le  maire  de  leur  domicile. 

4.  Les  caiitionnemens  fournis  par  les  bou- 
chers, en  exécution  de  l'article  5  de  Tordon- 
naoce  royale  du  9  avril  181 7,  leur  seront 
restitués. 

5.  Les  bouchers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  delà  viande  dans  la  ville, 
sur  les  lieux  ou  marchés  publics,  et  aux  jours 
de  la  semaine  qui  seront  désignés  par  le 
maire ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les  bou- 
chers de  Chartres  qui  voudront  profiter  de 
cette  faculté  ;  mais  ils  ne  pourront  en  colpor- 
ter dans  la  ville. 

6.  Les  dispositions  de  Tordonnance  royalo 
du  9  avril  1817  qui  ne  sont  poiut  contraires 
à  la  présente  ordonnance  continueront  d'être 
exéeutées  dans  leur  forme  et  teneur.  ' 

7.  Les  réglemens  locaux  de  la  boucherie 
de  Chartres  maintenant  en  vigueur  seront  ré« 
vhés  ot  mis  ennarmonieavec  les  dispositions 
de  la  présen'e  ordonnance. 

Les  nouveaux  réglemens  qui  seront  arrêtés 
par  le  maire  ne  deviendront  exécutoires 
q«i*appès  avoir  été  approuvés  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  sur  l'avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte 
Corbière)  est  chargé ,  etc. 
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Il  =Pr.  b4  vorBHBB  i9iji^Otàémàâté  da 
Roi  portant  «alorisatiaii  définitive  de  Ja  eom- 
manaaié  de$  saurs  de  Ssini- Joseph  éithlle  )i 
tilliea,  département  de  TArdèthc.  (8^  Bull. 
197,  n»  7507.) 


Il  =5  Pf.  a4  jroVËBBBB  1827.  •*•  Ordonnante 
da  Roi  portant  autorisation  définitive  d«  la 
commvnauté  âta  relrgteuses  Carmélites  éta- 
blie à  Poitiers  ,  département  de  la  Vienne. 
(8,  Bull.  197,  n*»  7508) 


II  =  a4  NovsMBRs  1827.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  défiffiiÎTe  de  la  com- 
munauté dés  religieuses  hotpilaltèrea  de  la 
Miséricorde  de  Jésus  établie  3i  Duftkerque  , 
département  du  Nord.  (8,  Bull.  197,  n^  7509.) 


I  =  Pc.  s4  novBMBRa  1827.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  définitive  de  la 
communauté  des  seenrs  de  la  Proridence  éta- 
blie à  Fontoy,  dét«artement  de  la  Moselle.  (8« 
Bull.  197,  n*  7510.) 


II  =  Pr.  24  MovBMBRB  1827.  —  Ordoonsikce 
du  Roi  portant  aulorisatton  définiirve  d«  la 
communauté  des  sœurs  de  Saint- Joseph  établie 
à  Neufvéglise  ,  département  du  Cantal.  (8* 
Bull.  197,  B**  751 1) 


II  NoVEMBBE  1827.—  Ordonnances  du  Rot  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  leg«  fafts 
\  des  commune).  (8,  Butt.  210,  n°'  7860  à 
78«i  )  ,,.-_^_ 

IX  vovBUBRB  1827.  —  Ordono^nee  du  Roi  qui 
autorise  les  sieurs  Aubert  afn^  et  comps^nfer  à 
augmenter  d'une  verrerie  k  vitres  I»  verrerie  \ 
bouteille  qu'ils  possèdent  dans  la  commune  de 
RozeBieuUes ,  département  de  l«  Moselle.  (8, 
Bull.  210,  n"  7895.) 


I  ifovBMBRE  1827.  —  Ordoofimce  qut  Mtoràe 
la  conservation  en  activité  et  la  transbtion  de 
la  verrerie  que  le  sieur  Boo  possè<ie  dianis  iè 
commune  de  Pompogne,  département  de  Lot> 
et-Garonne.  (8,  210,  n*  7896.) 


II  MOVESIBRB  1837.  —  Ordonnance  qui  autorise 
les  sieur»  MaMgras  et  Le  Lardic  de  Lagaitry  )i 
rétablir  la  verrerie  de  Couéron,  commune  dtf 
ce  nom,  déparlement  de  la  Loire-Inférieure. 
(8,  BulL  210,  n«  7897.) 


Il  NOVBMBRS  1827.  —  Ordonnlince  do  Roi  qui 
a4Morise  le  sieu*  de  La  Touche  \  afjootnf  un 
second  fuor  k  ta  verrerie  qu'il  poftède  dwfr 
l»  eoraraune.de  Saint- Jean  de  FroidiBCtlItel, 
déparlement  de  Loir-et-Cher.  (8,  Bull.  210, 
n»  7898  )  


^^*                             CHAEllS  X.  -  OU  II  AU   l4  ROVSMBRIS   1817. 

d.n.  U  commune  d'Hae.  (Isère) aux.îeu^GN  "^  *'  '*"**"*  '^'  membres  de  ce  fribuual. 

Mod,   Roiieiog  et  Emieux.  (8,  Bull,    a  10,  *'  Notre  ministre  de  la  justice  (comte  de 

*  ^           ___  Peyronnel),  est  chargé,  etc. 


n»  78*99  ) 


II  KOTEMBHi  1817. -Ordonnances  du  Roi  «uî 
•oloriienl  I  acceptalion  de  dons  et  legs  fait,  k 
oî    «»bnqae*  et  «ëminairei.  (8.  Boll.  aSi  , 
»••   9218  à  9a35.) 

II   irovBMBM   i8a7.  —  Ordonnances  du   Roi 

f.V»  Tr'^'^l  */«<^*P»*'ion  àc  dons  et  legs 
laits  à  des  fabriques  ,  aux  séminaires,  à  la 
congrëgalion  deê  lazaristes  de  Monlauban     et 

(8,  a53,  «••  9a8aà93o3.) 


nnr"îî','^^7-- Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M   le  Pesant  de  Boisguibert  président 

^^Ja^'I'^^  *^^"'^«*  ^*"'<>^*'  d'arrondisse- 
ment de  I  Eure.  (8,  Bull.  196,  n»  7458.) 

'^âm  "'i'  .'^'7.  -  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M.  le  comte  de  Puys^gur  président 

torarJ'?*^^  **"  '*V*'*™*  arroidiLment  élec- 
toral d  Indre-et-Loire.  (8,  Bull.  197,  n»  75o5.) 


«om«  !  -^7.  -  Ordonnance  do  Roî  qui 
nomme  président  du  premier  coll,^ge  électoral 
d  arrondissement  de  Maine-el-Loire  M.  Mon- 
no%t)"''"'    ^^"«"'-    <«»    ««»•    '97, 

'^drR^*^'  '7  Z**^""»  1827.  -  Ordonnance 

u.du  R.,  porlanletabi-ssement  d'un  secondjuge 

d.nslrucl.on  dans  i'arrondis.emenl  du  Ir.bS! 

5     i«'  P/'T**;:  instance  de  Lil  le,  département 

du  Nord.  18,  BuU.,  ,96,  n^  7460.) 

Charles,  etc.,  vu  Tarticle  56  du  Code 
din.tructioa  criminelle,  aiasi  conçu;  «  i| 
«  sera  ciabli  un  second  juge  d'iiisiruclioa 
«  dans  les  arrondissemens  où  il  pourrait  être 
*  nécessaire;  ce  juge  sera  membre  du  iribu- 
«nal  civil;  »  Considérant  que  rétablisse- 
ment d  un  secondjuge  d'instruction  dans  l'ar- 
rondissement  de' Lille  (Nord)  est  nécessaire 
pour  expédition  des  affaires;  sur  le  rapport 
de  notre  garde-des-sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice; notre  Conseil-d'Etai  entendu,  etc. 

Alt.  I".  Il  sera  établi  dans  l'arrondisse- 
mta   du  tribunal  de  première  instance  de 


'4==P'-.»7  KOVBMBEB  1 827.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  proroge  pour  une  année  la  chambre 
temporaire  créée  dans  le  Iribiinal  de  pre.i.ière 
instance  de  Bagnères.  (8,  Bull.  196,  n<»  7461.) 

Charles,  etc.,  vu  Tarticle  39  de  la  loi  du 
ao  avril  1810;  considérant  qu'il  existe  encore 
des  affaires  civiles  arriérées  devant  le  iribu- 
na]  de  première  instance  de  Bagiières,  et 
qu'il  importe  de  remédier  aux  iiiconvéniens 
qui  peuvent  résulter  d'un  tel  érat  de  choses; 
sur  le  rapport  de  notre  garde- des-sceaùx  au 
département  de  la  justice;  notre  Conseil-d'E- 
tat  entendu,  etc. 

Art.  i«».  La  chambre  temporaire  créée 
dans  noire  tribunal  de  première  instance  de 
Bajînères,  par  notre  ordonnance  du  i5  oc- 
tobre 1826,  pour  l'expédition  des  affaires 
civiles,  est  prorogée  pour  une  année,  à  par- 
tir du  5  décembre  prochain.  A  Texpiration 
de  ce  tempj^,  celte  chambre  cessera  de  droit, 
s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

a.  Notre  mini^ttre  de  la  justice  (comte  de 
Peyronnet)  est  chargé,  etc. 


i4  =  Pr.  a4irovBMBRB  1 8*7.  — Ordonnance  do 
R.»i  portant  répariitlun  du  crélil  de  cent  qua- 
tre-vingt-seize millions  accordé  par  la  loi  do 
a4juin  1827  pour  les  dépenses  ordinaires  -la 
ministère  de  la  guerre  pendant  Texercice  i8i8. 
(8,  Bull.  197,  n«  ySoa.) 

Chîjrles,  etc.,  vu  la  loi  du  a4  juin  1827, 
qui  affeo.le  un  crédit  de  cent  quatre  vingt- 
seize  millions  aux  dépenses  ordinaires  du 
ministère  de  la  guerre  pendant  l'exercice 
1878;  vu  l'article  i5r  de  la  loi  du  a5  roart 
1817;  vu  lariicle  2  de  l'ordonnance  royale 
du  14  septembre  182a;  vu  enfin  notre  or- 
donnance du  !•'  septembre  18*7;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  Eiat 
au  département  de  la  guerre,  etc. 

Art.  !•'.  Le  crédit  de  cent  quafre-vinRl- 
seize  millions  accordé  par  la  loi  du  24  juin 
1827  pour  les  dépenses  ordinaires  du  niiiàs- 
tère  de  la  guerre  pendant  l'exercice  1828, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  ; 


Sbctiok  I'*.  Administration  centrale. 


CUAPITRBS. 

Dépenses 
4*adiniaistration 
centrale. 


Art.  i«'.  Traitement  du   ntînistre i5o  000' 

—  7,    Appointemens  des  chefs   et  commis i,i23,ooo 

—  i.     Oages  des  gens  de  service 07,000 

—  4.    Fournitures  générales  de  bureau ,  entretien  da  mobi- 

lier et  frais  d'impression 35o,ooo 


Total  de  U  »eclioi»r« 1,720,000 


Solde  â*êctmli 

et 

abonneoiens 

payable* 

comme  ie  solde. 


Habillement, 

campement 

et 

b«rnachement. 


Hépitaux. 

Casernement. 

Becnitement. 

Jastiee  milltaîrt. 

Bemontei. 


Marche 

et 

transport!. 


Gendarmerie. 

Maison  militaire 
du  Rui. 


Snbsîslances 

militaires 
et  cliauffage. 


CHAELBS  I.  —   l4  HOVEIIBRB   1817. 

SicTiOM  II.  Solde,  et  entretien  de  Varmie. 

Art.  1*'.  Traitement  des  marëchanx  de  France, 
officiers   génërans,   supérieurs   et 

antres  d'état-major 9,390,000 

Traitement  de  l'intendance  militaire  a, 3 4 6. 000 

Traitement  de  l'état-ma jor  des  places  1 ,535 ,000 
Traitement  de  Tétat-major  particulier 

de  rarlilierie 2, 3 11,000 

Traitement  de  Télat-major  particulier 

du  génie 2,093,000 

Traitement  des  ingénieurs-géographes  3 1  3,ui>o 

Solde  de  l'infanterie 46i4ai»uoo 

Solde  de  la  cavalerie i5,5u5,uoo 

Solde  de  rarlilierie  (troupes)  ....  7,692,000 

Solde  do  génie  (troupes) 1,701,000 

11.  Solde  du  train  des  équipages  militaires  276,000 

12.  Suide  des  compagnies  sédentaires  .  .  i,5o6,ooo 
unique.  Dépenses  de  la  gendarmerie 
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—    3. 


—  5. 

—  6. 

—  7. 

—  8. 


\  = 

I    Art. 

An. 
de 


I 


unique.  Dépenses,  au  compte  de  la  guerre ,  des  troupes 
la  maison  militaire  du  Roi 


Art.  l*^  Personnel 

—  2.     Vivre* 

—  3.    Fourrages  (Achats  et  manutention,  . 

—  4-    Approvisionnemens  de  siège  (entretien 

et  conservation) 

>»    5.    Chauffage  et  éclairage 

Art.  I*^  Habillement  et  campement 

dti  régjmens  de 


/  Art. 


2.    Harnachement.. 


troupes  à  chev. 
de*  tr»in$  d'ar- 
tillerie   et   des 
équipages.  .  .  . 

Art.  i''.  Personnel 

—  2.    Traitement  des  malades  dans  les  éla- 

blissemens 

—  3.    Approvisionnemens  de  réserve  .... 

Art.  unique.  Casernement 

Art.  unique.  Recrutement 

Art  unique.  Justice  militaire 

/  des  régimeas  de  troupes  à  che- 

Art.  unique,    I     «al 

Remontes       1  des  trains  d'artillerie  et  des 

(     équipages 

Art.  1".  Convois  militaires. 

—  2.    Transports  généraux 

—  3.    Equipages  militaires 

Î    Frais  de  poste  et 
de  missions  .  .   . 
Frais   d'estafettes 
et  de  courriers. 

—  5.    Indemnité  de  roule 


618,000 
12,695,000 
12,079,000 

27,000 
2,435,000   ^ 

12,988,000 
33 1,000 

8,000 
1,491,000 

6,566,000 
1 18,000 


1,908,000 

127,000 

74o  000 

5o8,ooo 

78,000 

197,000 

3,000 
i,a6i,ouo 


91,089,000 

16,834,000 
3,i4o,ooo 

27,874,000 

13,327,000 

8,175,000 

4to67,ooa 

i,o5o,ooo 

224,000 

2,o35,ooo 

2,787,00» 


Total  de  la  section  II.  .  j  .  170,602,000 


Arlillerit 
(matériel) 


Section  III.  Matériel  et  dtablissemens  militaires. 

l    Art.  i*^**.  Arsenaux,  directions,  écoles  régi- 
mentaires  et  dépôt  central  de  Tar- 

tillerie 2,820,000 

<—    2.    Manufactures  d'armei 3,090,000 

—  3i    Fonderies  et  forges 465,ooo 

—  ^.     Achats  de  poudres  ,  .  , ,  .  1,3/5,000 


7,75o,ooQ 
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G^nie 
(matërici) 

Dëpdt 

de  la  gaerre 

et  cerle 

de  France. 


militaires. 


Ordre 
de  Stint-L^ttit 

et  da 
M#r^  militaire. 


CHARLES  X.  —    i4   HOVEMBRE    1817. 

Art.  I*'.  Fortîficalionf 4,ia5,ooo   ) 

—  a.    Bâtlrne»  mimairet 3,83o,ooo    J       8,775.000 

—  3.    Dépenseï  acccMoirei  du  gënie.  .  .  .  8ao,ooo    ; 

Art.  1".  D^pôl  de  la  guerre i5o,ooo    \  .^^  ,^ 

—  a.    Carte  de  France.  .....  ^ i4o,ooo    !  '^"^'^ 

Art.  l*^  lEeole  de  La  Flèehe 44o,ooo 

—  a.     Ecole  de  Sain(>Cjr 355, 000 

—  3.     Eeele  royale  de  cavalerte aoo«ooo 

-^  4*     Eco'e  spéciale  d*ëtal-major 45, 000 

—  5.    Eeule  d*»pplrcatioa  d^artillerie  et  da  », 

génie  à  Meta 90,000    /       »i*4o,ooo 

—  i.     Gymnase  militaire 4a,ooo 

—  7.     Ecole  des  tngëniears-géographes.  .  .  4i000 

—  8.     Dépenses  relatives  au  ser^ce  général 

des  écoles  militaires 64*000 

Art.  unique.  Dotation  en  Caveur  des  dignitaires  et  chevaliers  ] 
de  Tordre  royal   et  militaire   de  Saint-Louis  et  do  Mérite  j  540  ooe 

militaire ,  y  comprit  les  achats  de  croix  et  insignes  ....  ^ 


Total  de  la  section  III.. 


18,595,000 


Sbctioii  IV.  Dépenses  temporaires  et  imprévues. 

IArt.  i".  Solde  de  non-actiWlé \  2,660,000 

—     a.    Traitement  de  réforme 1  85o,ooo 

-     3.     Seconra f  i,38o,ooo 

-     4.     Traîlcmens    f    >««  «n»p1  oy es  réformés (  ,49,750 
temporaires    I    **"  *"««w  ^ctioonaires  et  pro-  f 

«^               t    fesseurs  des  écoles  militaires  .  .  .  .   '  43,a5o 

Total  de  la  section  r\'.  .  .  .  5,o83.ooo 

RÉCAPlTULATIOIf. 

Sbctiox  I'*.  Administration  centrale i  7ao  oeo 

H.  Solde  et  entretien  de  Tarmée 170,60a, 000 

ni.  Matériel  et  établissemens  militaires 18,595,000 

IV.  Dépenses  temporafres  et  tmpréroes 5^o85  000 


Total. 


196,000,000 


a.  Noire  ministre  de  la  guerre  et  des  finances  (raarquis  deCtermont-TonneFre  et 
comte  de  Villèle)  sont  chargés ,  etc. 


i4  =  P«";  24  »ovBMB«E  1827.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  répartit  en  iix  sections  spéciales  la 
somme  de  cinquante-sept-millions  accurdée 

Sar  la  loi  du  a4  loin  18x7  pour  les  dépenses 
u  ministère  de  U  marine  et  des  colonies  pen< 
'     diniTexereice  1828.  (8 ,  Bull.  197  ,  n^  75o3.) 

Charles,  etc.,  vu  la  loi  du  ai  iuin  i8a?, 
qui  accorde  au  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  pour  les  dépenses  de  Texer- 
cice  i8a8,  un  crédit  de  cinquante-sept  mir- 
)imm$i  vu  la  l«i  du  %S  mars  1817,  art.  i5i  ; 
vu rordonnance  royale  du  14  septembre  1822, 


art.  a  ;  vu  enfin  Tordonnance  royale  du  i" 
septembre  de  la  présente  année,  et  ayant 
jugé  utile  de  l'appliquer  par  anticipation  à 
l'exercice  i8»8;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
eolooies ,  etc. 

Art.  i«r.  La  somme  de  cinquante -sept 
millions  accordée  par  la  loi  du  a4  juin  1817 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  pendant  l'exercice  lSaS,  est 
répartie  ea  sis  sections  spéciales,  savoir: 


CHARIBS  X.   —    l4   NOVBMBRB    iSa;.  4?$ 

SiCTioji  I''.  JifnunistraHon  ccnfmU. 

CHAr.  !*'•  Administration  centrale tfio,ooQ 

Sbctioit  II.  Personnel' 

ChAp.  II.  Solde i8»$49»€oo   ) 

III.  Hopiiauji i,oo7,o«o    >    a6«|63,SQO 

IV.  yivrc» ç,ço$,9##  ; 

SicTiOK  III.  Approvisionnemens. 
Chap.  V.  Approvisionnement  de  réserre i,3oQ|000 

Section  IV.  Travaux  nio^f$  h  laftoék. 

r.HAP.  VI.  Salaires  d'ouvriers 5fS6a,a0O    \ 

VII.  Arhals  de  matières i6,95o,5oo    >     a4»o45»700 

VIII.  Artillerie : i,533,ooo    ) 

SiCTioN  V.  Constructions  kydraulitfuôs  et  bàtimens  citùlt. 

Cbap.  IX.  Constructions  hydrauliques  et  bâiimens  civils :......      3,6oo,ooo 

Sbction  VI.  Oh/ets  spéciaux. 

Chap.  X.  Chîonrmes 344»700    i       j  o3o,8oo 

XI.  Dépenses  diverses 686,100    )  ' 

Total  égal.  .  .  .    57,000,000 


I.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  notre  ministre  des  finances  (comtes  de 
Chabrol  et  de  Yillèle)  sont  chargés ,  etc. 


l4  MOVBMBBB  iSaj.  =  Pr.  3  JANVIER  1828-  

Orinnnance  du  Roi  qui  révoque  l'autorisation 
accordée  pour  rétablissement  de  la  caisse  de 
surveillance  (  1  )  et  d'accroissement ,  et  de  la  so- 
ciété anonyme  y  attachée,  sous  le  nom  de 
maison  gérante.  (8  ,  Bull.  ao4  bù ,  n*^  a.) 

Charles,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
riotérieur;  vu  Tordonoance  royale  du  8  dé- 
cembre 1819,  qm  a  autorisé  un  éiablisse- 
metit  du  genre  des  tontines,  sous  le  nom  de 
caisse  de  surveillance  (1)  el  d'accroissement^  et 
d'une  société  anonyme  pour  Tadminisirer, 
sous  le  nom  de  maison  gérante;  vu  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res de  ladite  caisse,  du  i5  mai  18-17;  vu  le 
relevé  général  des  actions  fondées  dans  cha- 
que série,  depuis  le  i«' janvier  i8a3  jusqu'au 
10  mai  18^7 ,  ledit  état  certifié  véritable  par 
le  président  de  radroini^tration,  et  visé  con- 
forme au  regi.stre  des  souscriptions  d'ac'ions 
par  le  commissaire  du  Gouvernement  prèâ  le- 
dit établissement  ;  considérant  que,  suivant 
l'article  87  des  statuts  de  la  caisse,  la  faculté 
de  dissoudre  l'établissement  a  été  réservée 
au  Gouvernement  pour  le  ca»  où  dans  le  cou- 
rant d'une  année  la  moitié  des  quinze  séries 
dans  lesquelles  se  divisent  les  actions  ne  ren- 
fermeraient pas  au  moins  vingt  actions  de 
cent  francs  ou  cent  actions  de  vingt  francs 


sur  autant  de  tètes  distinctes  ;  et  que,  bien 
que  les  articles  ao  et  87  desdits  statuts  n'eus* 
sent  accordé  que  six  mois  et  un  an  au  plus 
pour  la  clôture  des  séries ,  no  tenpa  beaucoup 

{>lus  long  s'est  écoulé  sans  qu'elles  aient  réuni 
e  nombre  d'actions  exigé  ;  d'où  il  résulte  ^ue 
le  cas  de  la  dissolution  prévu  par  ledit  article 
87  est  pleinement  réalisé;  qu'au  surplus  la 
mesure  qui  l'ordonnera  se  trouve  conforme 
au  vœu  de  l'assemblée  générale  du  x5  mai 
1827,  et  que,  quanta  la  liquidation,  elle 
est  réglée  par  l'article  85  des  statuts;  notre 
Cooseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I*'.  L'autorisation  accordée  par  les 
ordonnances  royales  des  8  décembre  1819  et 
i4  décembre  1820,  pour  l'établisitemeni  de 
la  caisse  de  survivance  et  d'accroissemeut , 
et  de  la  société  anonyme  y  attachée  sous  le 
nom  de  maison  gérante  ^  est  révoquée ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers,  et  des  actions 
qui  pourraient  être  portées  devant  les  tribu* 
naux  par  les  parties  intéressées.  ^   , 

a.  Le  commissaire  du  Gouvernement  près 
cet  établissement  continuera  ses  fonctions 
pendant  sa  liquidation  ;  il  veillera  à  ce  qu'elle 
ait  lieu  conformément  aux  articles  des  statuts 
qui  s'y  rapportent.  Il  requerra  le  dépôt  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  des  ins- 
criptions de  renies  et  autres  valeurs  appar* 
tenant  aux  actiounaires  tontiniers.  Il  rendi:a . 


(1  et  a)  Lisea  :  survùfance. 


4^6  CHAELBS  !•   —  DO    l4 

cAmpte  à  notre  ministre  de  Tintérieur  des  dé- 
libérations des  liquidateurs,  conformes  aux- 
dits  8tatut«,  toiichaot  la  conservation  et  la 
réaU«atioD  desdites  valeurs ,  le  dépôt  des  de- 
niers en  provenant,  leur  retrait  et  distribu- 
tion aux  ayans-droit ,  le<iquelles  délibérations 
notre  ministre  de  rintérieur  approuvera,  8*il 
y  a  lieu,  sans  préjudice  des  oppositions,  s'il 
y  en  a  ;  auquel  cas  la  connaiss^ance  du  tout 
sera  délaissée  aux  tribunaux  compéteos. 

3.  Notre  ministre  de  Vintérieur  (comte  de 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


AU  18  ROVEUBaS   1817. 

14  HOVBMBRi  1827.  ->  Ordonnance  da  Roi  qni 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  n»tara- 
lité  au  sieur  Presse!.  (8  ,  Bull.  a32 ,  n<*  8487.) 


l4  voviUBsi  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
«crorde  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
liteaux  «ieors  Servait  et  Henri.  (8,  Bull.  a84  , 
n*^  iog3oet  logSi.) 


14  vovBMBEB  i8a7^  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  naliira- 
lite'  au  s'  ftlaihelin.  (8,  Bull.Sog,  n"  11829  ) 


l4  NOVBMBBB  1827.  —  Ordonnances  du  Roi 
qni  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  pannes.  (8,  Bull,  aïo,  n^'  9882  k 
989Î) 

l4  HovBUBRB  1827.  T-  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux  pauvres 
de  diverses  communes. (8,  Bull,  an  ,  n®'  7904 
k  7907.) 


14  irovBHBRB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorisent  Tacceptalion  de  legs  faits  à  des  h<:|- 
pices ,  ^  !,*•"[*  "y*'  <le  I*  Providence  i  Paris 
et  k  rinstîlntion  royale  des  jeunes  aveugles. 
(8,  Bull,  aia,  n<*'  7909  à  7918.) 


14  wovBMBEB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Lrgge,  Richards  et  Riondel  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (8,  Bull. 
197,  n»75ia.) 


l4  WOVBIIBRB  1827.—  Ordonnance  du  R.i  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité  aux  sieurs  Bariholomé  et  Wilier.  (8, 
Bull.ao4,n"  7658  €17659.) 


l4  NOVBHBRB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qni 
accorde  drs  lettres  de  dérhration  dénatura» 
litëausieur  Mignon  (8,  BuU.  220  ,  n**  8ii5.) 


l5  novBUBiiB  1817.  —  Ordonnance  du  Roi  qni 
nomme  M.  le  marërhil  marquis  <te  Lauriston 
prési'ient  du  collé»e  •l'^partemental  de  TAisne. 
(8,  Bull.  2o3,  n*»  7634  ) 


16  NOVBMBRB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  piéaidenl  d<i  collège  dé|>artementâl  de 
la  Charenle-Inré'ieure  M  Bernei,  évêque  de 
La  Rochelle.  (8,  Bull.  n<>  763s  ) 


18  =  Pr.  24  NOVBMBRB  1827.  —  Ordonnante 
'du  Roi  qui  répartit  en  »ix  sections  spéciales  la 
somme  dequalre-vingt-dotize  niilh'onssept  cent 
vingt-un  mille  qoaire  cents  francs,  accordée 
par  la  loi  du  24  juin  «827  pour  les  dépenses 
du  ministère  de  l'intérieur  pendant  Tannée 
1828.  (8,  Bull.  197,  n**  75u4.) 

Charles,  etc.,  vu  la  loi  du  2*  juin  1827, 
qui  accorde  au  ministère  de  i'ititéiieur  un 
crédit  de  quatre-vingt-douze  millious  sept 
cent  vingt  un  mille  quatre  cents  francs  pour 
ses  défienscs  pt>ndaut  rannée  1828,  vu  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  17  août  182a,  coitfirmé 
par  Tarticle  7  de  la  lui  ci-de»sus,  relative* 
mentaux  ceiilimes  facultalifii  que  les  conseils 
généraux  de  département  sont  autorisés  à 
voter  pour-  les  dépensas  extraordinaires  d'u- 
tilité départementale  ;  vu  aussi  les  lois 
des  21  juillet  i82i,  22  mai  i8a5,  3o  mars 
et  5  juillet  1826,  2c  février  et  9  et  29  mai 
i8aj,  portant  autorisation  d'impositions  de 
centimes  extraordinaires  pour  dépendes  de 
même  nature;  vu  enfin  Part.  i5i  de  la 
loi  du  25  mars  187,  l'article  2  de  Tor- 
doDuance  ro)ale  du  14  septembre  1822,  et 
les  articles  2  et  5  de  uo*re  ordonnance  do 
I*'  septembre  dernier;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'£tiit  au  département 
de  l'intérieur,  etc. 

A.rt.  1*'.  La  somme  de  quatre-vingt-douze 
millions  sept  cent  vingt'Uii  mille  quatre  cents 
francs,  accordée  par  la  loi  du  24  juin  1827 
pour  les  dépenes  du  ministère  de  l'intérieur 
pendant  launée  182S,  est  répartie  en  six 
sections  spéciales,  savoir: 


Sectiow  I'".  Administration  centrale  et  police  générale. 

CuAp.  lo".  Traitement  do  ministre  et  dépenses  du   personnel   de 

radminisIraUon  ceotraje i,o65,ooo  ^ 

iî;  ^îf**"*'  **•  radminîstration  centrale  et  des  hdfels 279,000  )     3.344.ooq  < 

\n.  Dépenses  secrètes  de  police  générale.  . a.oooiooo  /           ^      ^ 
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Cbap 


SiCTio>  II.  Ponls-et-chaussée$, 
f .  Adininûtrjilîon  centrale. 


a6a,ooa 


IL  Travaux  et  dépentes  du  service  matériel,  des  roolci 
royales  ,  ponts  ,  navigation  ,  bacs  ,  quais  ,  canaux  | 
de»sérlienicns,  digties,  ports  roarîtimcs  de  commerce, 
ph.^res,  fanaux,  plania>ions  de  dunes,  et  objets  divers.    a6,S8o,000 

III.  Charges   du    perionnel    du    corps   royal   des   punls>et- 

chau5»ëfs ,      j,743tSoo 

IV.  Corps  royal  des  mines  et  dépenses  de  ce  service 3tl4«5uo 

V.  Lignes  ti^'égraph  ques 700,000 

yi.  Contributions  do  Trésor  royal  pour   travaux  faits   sur 

fonds  particulier 7,462,000 

Section  III.  Travaux  publics, 

Chav.  1''.  Travaux  et  dépenses  d*enlrelicn  des  bâiimcns  et  édifices 
d'inlérél  général  k  Paris,  y  compris  Itê  frais  de  bu- 
reau de  1<*  direction 34o,ooo 

II    E»tise  de  la  Madelaine 5oo,ooo 

III.  Arc-de  trioM>phe  de  TEioile 5oo,ooo 

IV.  Travaux  d'achèvement  ou  d'agrandissement  à  des  mo- 

numrns  ou  à  des   édificrs  de  la   capitale  consacrés  )i 

des  scrtici-5  d'inlerêi  général 66o,000 

y.  Travaua  d'achèvement  des  maisons  centrales  de  déten- 
tion          900,000 

VI.  Constructions  de  lazarets  et  éiablissemens  sanitaires  , 
roniervalion  d'anciens  monumens,  et  travaux  k  U 
charge  de  i  Etat  dans  les  départemens 58a,a75 

Section  IV.  Services  dit'ers, 

ChAP.  I".  Cultes  chrétiens  non  catholiques 676,000  \ 

II    Elablissemens  d'utilité  publique. 170,000    \ 

m    ivtaltlisictiiens  de  bienfai>ance .  478,000     ' 

ly.  Secours  aux  colons  réfugiés 1, 000,000 

y.  Secours  généraux  aux  sociétés  de  charité  maternelle, 
aux  bureaux  de  charité,  hôpitaux,  maisons  d'éduca- 
tion et  autres 49O»000 

yi.  Haras,  de|  ôts  d'étalons,  primes,  prix  de  courses,   et 

secours  aux  écoles  dVquitalion l,8i5,ooo 

VU    Ecoles  vétérinaires  et  encouragemrns  ^  Tagricnlture.  .  3lx,ooo 
yill.  Primes  accordées  aux  expéditions   pour  la  pèche  de  la 

moroe  et  de  la  baleine I,5oo,ooo 

IX.  Service  de   la  vérification  des  poids  et  mesures  ......  600,000 

X    Etab'itsemens  indo&triels  et  encooragemens 437*66i 

XI    Eiaiili>ieinens  scientifiques   ou   littéraires I, $73,000 

XII.  E>ablis.<emcns  des  beaux-arts,  monumens  en  bronze  ou 

marire 453,000 

XIII  Encooragemens  et  souscriptions  en  faveur  des  artistes , 

savans  et  hommes  de  lettres      38a,000 

XIV.  Suliveniions  aux  thfâ'res  royaux,  y  compris  Té cole  de 

chant  et  de  déclamation. 1,490,000 

Section  V.  Dépenses  ^partcmentaJesi 

Chap.  I"*.  Dépenses  fixes  ou  communes  \  plusieurs  départemens, 
six  centimes  et  demi  centralisés   au  Trésor  rojal.  .  .  . 
II.  Dépenses  variables  spéciales  à    chaque 
département,  sept    centimes  et   demi 

spéciaux l3, 644^924 

et  cinq  ceniimes  en   fonds   commun  à 
répartir  par  le  ministre 91O96, 


4,924    ) 
6,616    ) 


it|8a5,6oi 


a2,74i,54o 


38,i33«eoo 


3,48^P7* 


11,376,661 


34,667,141 


Sectioii  VI.  Secours. 

Chap.  unique.  Semors  spéciaux  aux  départemens  dans  les  cas  d*incendie,  de  grêle, 
inondation  et  autres  accidens;  un  centime  «additionnel,  )i  U  disposition 
du  minisire. I,8i9,3a3 


Total 


91,711,400 
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a.  Let  impoiitions  des  centinict  ItenltatiCi 
votées  par  let  eonieili  généraux  de  départe- 
meot  dans  leur  dernière  sesiioo ,  en  exécu- 
tion de  rarti<Eleaa  de  la  loi  du  19  août  i8aa, 
confirmé  par  rarticle  7  de  la  loi  du  t4  juin 
1827,  sont  approuvées.   ' 

^^  Le  mode  déterminé  par  Tordonnance 


royale  du  i4  septembre  i8aa,  pour  Tordon- 
nancementet  l'emploi  des  erédits affectés  aax 
dépenses  générales  de  TEtat ,  est  rendu  ap- 
plicable au  produit  des  centimes  facutiatib, 
ainsi  <|u*aux  autres  ressources  départemen- 
tales ci-après  : 


SUFPLiMlHt    A   LA   SlCTIOM  V. 

1*  Centimes  facullaliri  (art.  a  ci-deita«).  .............     S, 936,000    \ 

a*  CcBlimes  extraordinaires  (loif  des  ai  juillet  i8a4.  as  mai  i8a5,  .' 

3o  mars  et  5  juillet  i8a6  ,  ai   février,  9  et  29  mai  1827).  .  .      1,718,000    I 

3*  Ressourcée  évenluellei  purices  en  recelles  ani  budgets  départementaux  et  faisant 

partie  de$  votes  des  conseils  généraux  de  département  relatifs   aux  dépenses 

variables  de  i8a8 


11,654,000 


798,000 


Total. 


is,45o,ooo 


4.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  (comtes  Corbière  et  de  Tillèle)  soQt 
ohargés,  etc. 


18  HOTiiiBKa  c=Pr.  i*^*"  DicBMBAK  iSa;.  —  Or- 
donnance du  Rot  qui  établit  un  conseil  nau- 
tique danschacun  desports  chefs-lieux  d'arron- 
dissement maritime,  et  détrrntine  les  fonctions 
de  ce  conseil.  (8,  Bull.  i99i  "*"  7^79  ) 
Cbarles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, etc. 

Art.  !•'.  Il  sera  établi  dans  chacun  des 
ports  chefs  lieux  d'arrondissement  maritime 
un  conseil  nautique ,  dont  les  fonctions  sont 
déterminées  d-après. 

3u  Le  conseil  nautique  sera  composé  de 

Î[uatre  membres ,  savoir  :  le  préfet  maritime , 
e  major  général  de  la  mariue,  et  deux  capi- 
taines de  vaisseau,  ou,  à  défaut,  deux  capi- 
taines de  frégate. 

Les  fonctions  de  secrétiire  du  conseil  nau- 
tique seront'remplies  par  le  chef  du  sécréta* 
riat  de  la  préfecture. 

3.  Le  préfet  maritime  présidera  le  conseil 
nautique:  en  cas  d'empêchement)  il  sera 
remplacé  par  le  major  général  de  la  marine  ; 
et,  dans  ce  cas,  il  désignera  im  capitaine  de 
vaisseau. 

Le  conseil  nautique  s*assepiblera  à  Tbôtel 
de  la  préfecture  maritime. 

4.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  ministre 
de  la  marine  arrêtera ,  pour  chacun  des  ports 
militaires )  la  liste.des  capitaines  de  vaisseau 
ou  de  frégate  qui  devront  faire  partie  du  con- 
seil nautique  pendant  les  trois  mois  suivans. 

5.  Les  fonctions  du  conseil  seront  d'exa- 
miner, sous  les  rapports  nautiques  et  militai- 
res, la  conduite  des  capitaines  de  vaisseau, 
capitaines  de  frégate,  et  autres  officiers  des 
corps  royaux  de  la  marine,  qui  auront  com- 
mandé un  ou  plusieurs  bâtimens  de  guerre 
réunis. 

Ô.  Seront  seuls  exceptés  de  la  disposition 


ci-dessus  les  officiers  commandans  employés 
sous  les  ordres  d'un  officier  général,  et  qui 
rentreront  dans  le  port  en  même  temps  que 
leur  chef. 

7.  Tout  officier  commandant  appelé  devant 
le  conseil  nautique  adressera  au  préfet  mari- 
time un  mémoire  cii  constancié  siur  la  cam- 
pagne qu'il  aura  faite: 

Ce  mémoire  indiquera  : 

1°  La  destination  de  son  bâtiment; 

^«  Les  causes  de  la  durée  des  relâches,  et 
le  motif  des  relâches  non  prévues  par  ses  ins- 
tructions; 

^  3«  Les  mesures  quMl  aura  prises  dans  les 
circonstances  extraordinaires  qui  auront  po 
se  présenter  pendant  la  campagne. 

Il  justifiera  qu'il  a  fait  exécuter  ponctuelle- 
ment  les  ordonnances  et  réglemeus  de  la  ma- 
rine, principalement  en  ce  qui  concerne  : 

La  conservation,  la  tenue ,  la  propreté  et 
la  salubrité  du  bâ-iment; 

L'instruction  et  la  tenue  de  l'équipage; 

Le  maintien  de  la  discipline,  et  l'iustruc- 
tlon  et  la  subordination  des  officiers  et  des 
élèves. 

Dans  le  cas  où  il  se  serait  écarte  des  ordoQ- 
nances  et  réglemens,  il  fera  connaître  les 
motifs  qui  l'y  auraient  forcé. 

Il  terminera  son  mémoire  par  des  explica- 
tions sur  les  routtts  qu'il  aura  parcourues,  et 
il  joindra,  s'il  est  nécessaire,  une  carte  sur 
laquelle  ces  routes  seront  tracées. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  de  donner  toutes 
les  explications  que  le  conseil  nautique  jugtra 
à  propos  de  lui  demander. 

8.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  chaque  affaire; 
les  fonctions  de  rapporteur  seront  remplies, 
à  tour  de  rôle,  par  un  des  officiers  supé- 
rieurs, membre  du  conseil  nautique. 
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9.  Le  préfet  maritime  fera  rMi«(tr«  ta 
rapporteur  le  mémoire  iDdi(|ué  à  Tart.  7 ,  le 
journal  du  capitalue,  le  casernef  du  bord  , 
aiusi  que  le  rapport  du  major  général  de  la 
marîoe  sur  l'iospection  qu'il  aura  faite  à  l'ar- 
rivée du  bâtiment ,  et  il  fixera  le  jour  où  le 
conseil  devra  s'assembler. 

10.  Le  conseil  nautique  s'abstiendra  de 
tottt  examen  sur  Texécution  des  ordres  don- 
nés aux  officiers  commaodans ,  en  ce  qui  tou- 
cherait à  des  objets  politiques. 

Il  s'abstiendra  également  de  connaître  des 
détails  de  Tadministration  ou  de  la  compta- 
bilité du  bâtiment,  ces  détails  étant  exclusi- 
vement réservés  aux  conseils  d'administration 
du  port. 

Si,  par  suite  de  l'examen  des  documens 
qui  lui  seront  soumis,  le  conseil  nautique 
avait  connaissance  de  quelques  faits  qui  lui 
paraîtraient  de  nature  à  exiger  une  enquête 
ou  la  convocation  d'un  conseil  de  guerre,  il 
en  fera  mention  dans  Tavis  qu'il  émettra. 

11.  L'avis  du  conseil  nautique  sera  trans- 
crit sur  un  registre  et  signé  par  chacun  de 
tes  membres,  et  copie  certifiée  en  sera  adres- 
sée au  ministre  de  la  marine  par  le  préfet 
maritime. 

12.  Le  registre  des  avis  du  conseil  nauti- 
que, ainsi  que  les  rapports  faits  sur  chaque 
affaire,  seront  déposés  au  secrétariat  de  la 
préfecture  maritime  et  gardés  sous  clé.  Il  n'en 
sera  donné  communication  ou  extrait  que  sur 
un  ordre  du  ministre  de  la  marine. 

i3.  Il  est  expressément  ordonné  aux  mem- 
bres du  conseil  nautique  de  garder  le  secret 
sur  les  objets  de  leurs  délibérations. 

14.  Noire  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  de  Chabrol)  est  chargé,  etc. 


par  TaHiclt  t««  ks  Jeunes  foldats  dispensés 
en  vertu  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  ti>  sMtfi 
x8i8,  ainsi  que  tous  autres  non  disponibles 
à  un  titre  quelconque,  dont  les  numéros  de 
tirage  se  trouveront  compris  dans  l'appel 
effectué  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  a. 

4.  Les  jeunes  soldats  appelés  à  l'activité 
seront  répartis  entre  les  corps  de  nos  armées 
d%  terre  et  de  mer  suivant  l'itat  n*  i  d^Joint. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (marquis 
de  Clermont-Tonnerre)  est  chargé,  etc. 


18  NOVEMBRE  =  Pf.  i5  oÉCBBiBRE  1827.  —  Or- 
donnance du  Roi  qnî  appelle  à  ractiviié  cin- 
qaanle-cinq  mille  jeunes  soldats  de  la  riasse 
de  1826  ,  et  fixe  leur  répartition  entre  les  corp» 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  conformément 
à  l'élai  y  annexa.  (8 ,  Bull.  202,  n*^  762a). 

Charles  «  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  ta  guerre,  etc. 

Art.  !•».  Sont  appelés  à  l'activité  cin- 
quante-cinq mille  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  1826. 

a.  Cet  appel  aura  lieu  dans  l'ordre  des  nu« 
méros  de  tirage,  et  sera  fait  conformément 
aux  états  de  repartition  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

3.  Seront  comptés  dans  chaque  canton  en 
déduction  du  nombre  d'hommes  déterminé 


]8  s:  Pr.  29  NOVBMBBi  1827.  *^  OrdonniACc 
du  Roi  qui  autorise  des  exploitations  dans  dix- 
huit  réserves  communales  et  l'aménagcmtnt 
dts  bois  appartenant  aux  communes  J  dési- 
gnées. (8,  Bull.  198,  B<>  7566) 


18  =  Pr.  29  NOVEMBRE  1827.  | —  Ordonnance 
du  Rui  portant  autnrisalion  définilive  de  la 
communauté  dti  religieuses  de  Nuire-Dame, 
clinnoinessesdc  Saint-Augustin  établie  dans  la 
maisun  de  TAbbaye-aux-Buis,  rue  de  Sèvres, 
n*"  16,  ^  Paris.  (8,  Bull.  198  ,  n*"  7567.) 


18  NovEVBiB  1827.  —  Ordonnances  du  Rui  qui 
autorisent  racctplatiofl  de  dons  et  Itgt  fsiti  I 
dts  séminaires,  fabriques  et  desicrvani.  (8  , 
Bull.  253,  n'>s  93o4i  93i8) 


2i=Pr.  29  NovBMBfiB  1 827. -^  Ordonnance  da 
Rui  qui  répartit  tu  trois  sections  spéciales  la 
somme  de  trente-oinq  millions  accordée  f»t 
la  loi  du  24  juin  1827,  poorles  dépeniea  du 
ministère  des  affaires  eccléiiastiques  et  de 
l'instruction  publique  pendant  l'année  1826. 
(8,  Bull    198,  n"»  7565.) 

Charles,  etc.,  vu  la  loi  du  a4  juin  1827, 
qui  accorde  au  ministère  des  affaires  eccÛ- 
siastiques  et  de  l'instruction  publique  un  cré- 
dit de  trente- cinq  millions  pour  ses  dépenses 
Î rendant  l'année  iSaS;  vu  l'article  i5i  de  la 
oi  du  «5  mars  1817,  l'article  a  de  l'ordon- 
nauce  du  i4  septembre  1822 ,  et  les  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  i*'  septembre 
1817;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique,  etc. 

Art.  I«^  La  somme  de  trente- cinq  millions, 
accordée  par  la  loi  du  a4  juin  1827,  pour 
les  dépenses  du  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique  pen- 
dant Tannée  i8a8,  est  répartie  en  trois  sec* 
tions spéciales  et  en  diji  chapitres,  ainsi  qîi'il 
snit: 


;(8o  «HAEIBS  I.  —  OU  11   AU  aa  BOVBMIEB  18^7- 

I'*  SiCTiOM  tpiciALB.  ÀdmimsUaihn  untrate. 

Chai.  I".  Fraii  d'âdmînistrâifoii  ecntrale.  .  .  : ...:....:...  34o,ooo 

II*  SiCTio»  spiciALi.  CUrgè. 

Chap.  II   Trailemenf  el  îademnîlé  fixe»  du   elergë «5,690,000 

III.  Dépensée  do  chapitre  royal  de  Saint-DeoM.  .......  300,000 

IV    Dèprnses  de  la  maison  des  haule»  ëlodei  ecclésiasiiqaes.  ao»,ooo 

V.  Boursr»  des  séminaires i,aoo,ooo    \     3,  «35  o0# 

VI.  Secours  au  clergé •  • a,aio,ooo    ' 

VII   Dépenses  exliaordinalres  des  édificef  diocesaini 1,760.000 

VIII    Dispenses  ordinaires  diocésaine» |,44o,ooo 

IX.  Dépenses  diterses ,  accidentelle»  00  impréToes i35,ooo 

III*  Sbctioh  spIciali.  rngtruction  publique. 

Chap.  X.  Collèges  royaux  et  instroction  primaira •  •  •      1,825,000 


Total. 


35,000,000 


n.  Nos  ministres  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  rinstruclion  publique,  et  des  ûutnccs 
(comtes  Frayssinous  et  de  Villèle) ,  sont  chargés ,  etc. 


%i  =  Pr.  39  KovEMBRi  1 827.  —  Ordonnaoce  da 
Roi  qui  porte  le  traitement  des  curé»  de  se- 
conde claise  l  douze  cents  francs,  à  compter 
du  I*'  janvier  1828.  l8 ,  Bull.  198 ,  n»  7568.) 

Charles,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  du  24 
juin  i8a7;  sur  le  rapport  de  nolr/C  ministre 
secrétaire  d'EUt  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  Tinsti  uction  publique,  etc. 

AtU  I".  A  compter  du  i"  janvier  i8a8, 
le  traitement  des  curés  de  seconde  classe  est 
porté  à  douze  cents  francs. 

a.  Nos  ministres  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  riostruction  publique  et  des  fi- 
nances (comtes  Frayssinous  et  de  Tillèle) 
sont  chargés,  etc. 


ai  MOYIHBKB  1827.  —  Ordonnance  do  Roi  qui 
accorde  dt$  lettres  de  déclaration  de  natura* 
lilé  au  sieur  Moreau.  (8,  286,  n«  11 966.) 


ai  NOViUBRi  1827.  —  Ordonnança  du  Roi  por- 
tant établissement  des  foires,  suppression  et 
changemens  des  {ours  de  la  tenue  dan»  plusieura 
commune».  (.8,  Bull.  ao6,  n*>*  7717  ^  77a5.) 


ai  MOV8UBBS  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
auloriâcni  l'acceptation  de  legs  faits  à  de»  com- 
mune», à  des  hospices  et  k  de»  pauvre».  (8, 
Bull.  2X2,  n*  io465.) 


ai  50VBUBBB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  une  pension  à  M.  le  baron  Girod  de 
TAin,  conseiller-maître  honoraire  à  la  Cour 
de»  compte».  (8,  Bull.  ao3  bis^  n^  a) 


ai  MOVEMBiiB  1827.  ■"  Ordonnance  du  Roi  qoî 
accorde  des  lettre»  de  déclaration  de  natura- 
lité  au  »'  Mathieu.  (8,  Bull.  343  ,  n«  13529.) 


ai  KOVEMBRI  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qoi 
accorde  de»  lettres  de  déclaration  de  nalura- 
litéau»'  Waternaux.  (8,  Bull. 353,  n""  14296.) 


ai  NOVBMBRB  1827.  —Ordonnance  du  Roi  qoi 
autorise  Tinscriplion  au  Trésor  royal  d*une 
pension  de  donataire.  (8,  Bull.  2o3  bis,  n^  3.) 


ai  KOVBUBRB  1827. —Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  le»  sieurs  Técheneri,  Lâchât  et  Lany^e- 
lolh  à  établir  leur  domicile  en  France.  (8, 
Bull.  199,  n^  7585.) 


aa  novBUBBB  1827.  — Circulaire  du  ministre  de 
la  marine  relative  \  ^armement  et  à  l'équipage 
des  navires  employé»  au  long  cour».  {Mon.  au 
7  décembre  1827.) 

Monsieur,  les  commissions  qui  se  sont  li- 
vrées à  la  recherche  des  causes  de  la  cherté 
relative  de  notre  navigation  ont  presque 
toutes  réclamé  contre  Tobli^atinn,  établie  en 
France,  de  désarmer,  à  la  fin  de  citaque 
voyage,  les  bâiimens  du  commerce  em- 
ployés au  long  coiirsy  et  elle.<i  oot  signalé  cette 
méthode  comme  étant  une  des  causes  essen- 
tielles du  prix  élevé  de  notre  fret. 

Afin  de  remédier  au  mal,  elles  ont  de- 
mandé que  les  bâtimens  fussent  autorisas  à 
naviguer  pendant  un  temps  donué,  durant 
lequel  toute  espèce  de  voyage  pourrait  être 
entreprise  avec  le  même  équipage,  et  qu'à 
cet  effet  les  armateurs  eussent  la  faculté  de 
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lever  des  rôles  et  de  faire  avec  les  marins 
des  conditions  pour  plusieurs  années. 

A  cette  demande  il  s'en  est  joint  une  se- 
conde rentrant  dans  l'objet  de  la  première, 
et  tendant  à  obtenir  que  tout  permis  délivré 
à  un  roariu,  pour  son  «'mbarqiienient  dans 
un  quartier  autre  que  celui  de  son  immatri- 
culation, soit  valable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
révoqué  par  l'autorité  de  laquelle  il  émane. 

Braucoup  de  motifs  ont  été  présentés  à 
l*appui  de  Tune  et  Tautre  réclamation  : 

La  désorganisation  de  Téquipage,  suite  de 
la  rupture  du  contrat  et  du  congédiement 
des  hommes,  après  un  st^ul  voyage  accompli  ; 
Les  frais  de  conduite  à  payer  aux  ma- 
rins renvoyés  dans  leurs  quartiers. 

La  recomposition  difficile,  dispendieuse  et 
souvent  incomplète  d'un  nouvel  équipage. 

Les  lenteurs  des  formalités  administrati* 
ves  à  remplir  pour  le  changement  de  rôle; 

Les  dépenses  de  radoub  et  de  réparations 
rendues  plus  onéreuses  par  l'abandon  où  a 
été  lais<>é  le  navire,  indépendamment  de  la 
vente  à  vil  pri\  des  provisions  de  bouche 
restant  et  de  la  perle  d'une  foule  d'uLjets 
détournés  ou  mis  hors  de  service  faute  de 
surveillance  et  d'entretien. 

Tel  est  le  résumé  des  inconvéniens  graves 
que  les  commissions  d'enquêtes  ont  vus  dans 
ce  qui  se  pratique  aujourd'hui. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que  la  mutation 
de  rôle,  ou  (comme  on  dit  eu  termes  usuels) 
ledésarmcmeutdurôle,  qui,  pour  la  naviga* 
tion  du  long  cours,  a  lieu  à  l'expiration  de 
chaque  voyage,  n'entraîne  point  de  toute  né- 
cessité le  désarmement  du  navire  ou  le  re- 
nouvellement de  l'équipage. 

Rien  n'empèfhe,  en  effet  les  ^armateurs 
d'engager  les  marins  pour  une  ou  plusieurs 
années:  le  renouvellement  du  rôle  n'y  fait 
point  obstacle;  car,  indépendamment  du 
rôle,  l'engagement  peut  être  constaté  par 
des  actes  particuliers  (Ordonuance  royale  du 
3c  octobre  1784,  titre  14,  art.  9  et  10  j 
Gode  de  commerce,  art.  aSo),  et  il  suffirait 
d'en  reproduire  la  mention  sommaire  sur 
chaque  expédition  nouvelle  du  rôle.  Toute- 
fois cette  faculté  d'engagement  pour  pju- 
sieurs  ai^uées  ne  pourrait  recevoir  son 
application  que  sous  la  condition  expresse 
(à  comprendre  dans  les  conventions)  que 
les  marins  ne  seraient  point  dispensés  de 
marcher  à  leur  tour  en  cas  de  levée,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  :  autre- 
ment, les  gens  de  mer  trouveraieut  dans  leur 
emploi  au  service  du  commerce,  et  contre 
le  vœu  de  la  justice,  comme  aussi  contre  l'in- 
térêt du  surplus  de  la  population  mariiime, 
un  moyen  assuré  de  se  soustraire  au  service 
de  l'Etat.  Mais  je  me  hâte  d'ajouter  que,  s'il 
faut  admettre  que,  dans  le  cours  de  leur  en- 
gagement pour  plusieurs  voyages,  les  marins 


NOTEMBRS    1817.  ^^^ 

attachés  au  service  d'un  navire  pourront  6tre 
atteints  par  ordre  de  levée,  ce  cas,  qui  n'a- 
mènera que  le  démembrement  paitiel  de 
réq.ipage,  deviendra  de  plus  en  plus  rare,  h 
mesure  que  l'instituiiou  des  équipages  de 
ligne  recevra  les  développement  qu'elle 
comporte. 

AiuM*,  dès  à  présent,  ce  serait  une  grande 
facilité  pour  les  armateurs  que  celle  de  pou- 
voir faire  souscrire  aux  marins  des  engage* 
mens  à  long  terme  avec  la  chance  de  les 
conserver,  sinon  tous,  au  moins  en  partie  à 
leur  service,  pendant  la  durée  du  temps  sti- 
pulé. Les  eogagemens  de  cette  nature  trou- 
veraient d'ailleurs  encore  une  garantie  de 
de  continuité  dans  l'affianchissement,  pour 
les  marins,  de  l'obligation  de  rejoindre  im- 
médiatement leurs  quartiers  à  l'expiration 
d'un  voyage. 

Ici,  il  est  à  observer  que  c'est  à  tort  que, 
dans  certains  ports,  et  en  l'ahsence  du  cas 
d'un  appel  notifié,  celte  obligation  a' été  im- 
posée. La  règle  actuelle  veut  seulement  que 
le  marin  congédié  d'un  navire,  qui  désire 
embarquer  sur  un  autre,  obtienne  du  com- 
missaire de  son  quartier  un  nouveau  permis, 
dont  la  demande  est  à  faire  par  celui  du  quar- 
tier où  se  trouve  le  navire.  Mais  cette  for- 
malité même,  par  le  délai  qu'elle  entraiue 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  réponse  attendue,  re* 
tarde  et  même  peut  faire  manquer  l'embar- 
quement du  marin.  Or,  les  dispositions  qui 
régissent  le  service  des  clas  es  ne  ^'opposent 
point  à  ce  que  les  commissaires  des  ports 
où  se  préparent  de  nouvelles  expéditions  rem- 
barquent immédiatement  les  marins  étran- 
gers à  leurs  q^nartiers,  sauf  à  en  donner  avis 
sut-1e-champ  aux  administrateurs  des  quar- 
tiers dont  ces  marins  dépendent. 

Maintenant,  j«i  dirai  que  les  avantages  que 
je  viens  d'indiquer  peuvent  très-bien  se  con- 
cilier avec  le  renouvellement  du  rôle  d'équi- 
page à  chaque  voyage  pour  les  Lâtimens  na- 
viguant au  long  cours. 

Cette  mesure  d'ordre,  en  effet,  déformais 
dégagée  des  conséquences  forcées  que  l'u- 
sage y  avait  rattachées,  ne  conserveia  plus 
que  le  caractère  d'utiliié  réelle  qui  l'avait 
établie  et  qui  en  conseille  le  maintien. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  même  les 
armemens  à  long  terme,  elle  aura  l'avantage- 
de  constater  d'uue  manière  plus  tranchante 
la  division  par  voyage  (aller  et  retour),  qu'il 
faudra  bien  toujours  admettre  dans  ces  ar- 
memens, pU'squ'à  cette  division  du  temps 
d'emploi  d'un  navire  s'appliquent,  dans  beau- 
conp  de  cas,  les  dispositions  du  Code  de 
commerce,  ainsi  qun  celles  de  la  légi>lation 
relative  tant  au  service  des  douanes  qu'à 
celui  de  la  marine.  (  Voir  notamment  la  loi 
du  18  octobre  1793  ou  27  vendémiaire  au  9, 
art.  Il,  et  celle  du  a5  octobre  1795;  ou 
3  brumaire,  an  4»  art.  5,  z*'  paragraphe) 

3f 
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B^atth^et  eôHtffd^ratiohs  générales  viennent 
militei*  pour  le  maintien  de  la  n^estnre  donr 
il  s'agit,  et  eller  ont  une  importanee  qu'on 
né  saurait  méconnaitre. 

En  effet,  renouveler  le  rôle  du  navire  à 
claque  nouveau'  voyage , 

C'est  procurer  aux  gens  de  mer  ou  à  leurs 
famifles  la  constatation  plus  facile  et  plus 
sûre  des  renseignemens  qui  les  intéressent, 
sôur  le  rapport  de  Tétat  civil  comme  sous 
celui  de  leurs  services  et  des  droits  qui  s'^ 
rattachent;  renseignemens  dont  raccumula- 
tîon  sur  un  rôle  unique,  pour  une  longue 
suite  de  voyages,  en  rendrait  p'us  tari  Te 
relèvement  fort  difficile,  indépendamment 
du  cas  de  perte  inhéreot  aux  chances  dé 
mer; 

Cest  procurer  encore  aux  marins,  par  le 
décompte  des  salaires  du  précédent  voyage , 
le  paiement  successif  des  sommes  dont  U 
disposition  leur  permet  de  venir  au  secours 
de  leurs  familles; 

C'est  assurer  à  l'établissement  des  invali** 
des,  au  profit  encore  des  gêna  de  mer,-  le 
recouvrement  des  prestations  qui  lui  sent 
attribuées,  sans  parler  du  versement  deâ 
sommes  revenant  aux  marina  absens  ou  auxr 
bériiiers  de  ceux  qui  sont  décédés; 

C'est  enfin  agir,  sou»  le  rapport  det 
droits  à  payer  par  Varmatenr,  da^  l'intérêt 
de  r^mposè  l-m-méme'r  à  qui  la  cbar^,  aw«r 
divisée,  parait  moins  sen«rble,  outre  qire 
l'acquittement  en  est  plus  garanti. 

Que  reste  t-il  donc  à  fafke  pour  qtfe  fer 
reBouf\'eUement  du  rôle  ne  puisse  fournir  an? 
commerce  aucun  sujet  légitime d»e  plainte? l\ 
fout  (ce  qui  hfi  est  trcs-pr atica We  assurément) 
que  cette  opération  adpminisfrative  soit  exé- 
eutée  assez  vitepour  ne  point  apporter  d'obs- 
tatcle  à  la  célérité  dear  expéditions  commer- 
f  i*les.  Or ,  penidant  qu'il  e«t  procédé  au  dé- 
clArgement  et  au  rechargement  du  navire, 
l'administration  a  tout  le  ttmpi  néces<saire 
pour  relever  les  apostilles,  dresser  le  décomp- 
te, en  un  mi>t,  pour  régulariser  ce  qui  dofé- 
BVvant  ne  setg ,  dans  la  réalité ,  qne  Ile  tté^' 
êttimm&nt  dtt  rate  auquel  un  autre  sera  tm« 
médiatement  subatitifé. 

La  di*cu^sioA  développée  qtie  je  vien»  de 
présenter  a  dtV  suffisamment  préparer  et  mo* 
fîvcr  la  décision  par  laquelle ,  en  rare  résu- 
inftnt,f arrête  tes  dispositions  itrivantes: 

1*  tes  armateurs  ne  seront  plus  tenus  dé- 
sormais, pour  la  navigation  du  Ion*;?  cours, 
de  désarmer  leurs  navires,  c'ést-à-dire  de 
congéiier  et  de  renouveler  les  équipages  à 
Fexpirationde  chaque  voyage  :  les  rôles  seuls 
continueront  d'être  renouvelés  ; 

a«  Les  armateurs  auront  la  facultéd'engager 
lea  gens  de  mer  pour  une  ou  plusieurs  annéeai 
io«»k^réierv#  (àctMn^^ndredtwl'aetede 


convention)  que  ceuï  des  mirîus  ainsi  eiiga- 
gés,  qui  viendraient  à  être  atteints  par  un 
ordre  de  levée  pour  le  service  des  vaisseaux 
du  Roi,  ne  seront  point  dispensés  d'y  ûbteih' 
pérer; 

3«  Tout  marin ,  porteur  d'un  permis  qui 
l'aura  autorisé  à  aller  s'embarquer  dans  on 
quartier  autre  que  celui  où  il  eat  immatricu- 
lé, pourra,  lors  du  désarmement  effectif  d^an 
navire  ou  du  règlement  d'un  voyage,  et  sa»* 
attendre  un  nouveau  permis ,  soit  continuer 
de  servir  à  bord  du  même  navire,  soit  pas- 
ser au  service  d'un  autre  bâtiment  ^  sauf  au 
commissaire  du  port  d'armement  à  en  don- 
ner avis  sur-Fe-champ  au  commissaire  da 
quartier  d'inscription,  4  nioins  que  celui  ci 
n'ait  déjii  fait  savoir,  par  un  avei'tfesemeDt  qui 
doit  ètfe  transmis  avec  beaucoup  d'exactitu- 
de, que  le  tnsxrm  |i'orleor  drî  permis  se  trouve 
dans  le  ca^  d'application  d'u*  ordre  de  réqui- 
sition ; 

4*  Le  s  comihîssaîres  des  pôtts  d'ariberiSehf 
auront  ^oin'  de  rehtei*  soniiï»airemeèf,^uT 
tôfile  ejtpédifîon  de  rôles  d'équipage,  les^  con- 
ditions d'engagement,  et  ils  devront  faire, 
lorsqu'il  y  aùi'a  lieu,  utre  ùtentioBf  spéciale 
de  la  clause  par  laquelle,  à  la  denianie  dé 
Farmateur  wi  du  caprf «fine,  leà  iharins  s'obli- 
gei'aient  à  suivre ,  sao^  augnrîentrftioo  de  sa- 
laires,  le  navire  dans  ies  diverse»  éseafei, 
aprèi  l'arrivée  k  nwe  destiiMrtio»  pri4c>pale 
qui  doit  être  déterminée; 

5«  Kofin ,  fors  du  désarntethent  d'un*  àî^re 
on  du  règlement  d'un  voyage,  les  adrtiinisira- 
teurs  de  la  marine  devront  pourvoir  aVfC  ta 
ptus  grande  célérité  aux  divergea  opérations 
coucernaut  réiabfissemerit  et  le  solde  du  dé- 
cortvpte,  ainsi  que  le  renouvellement  du 
me: 

Je  vous  prie ,  momienr ,  de  porter  toutes 
ces  dispositions  et  leurs  motifs  à  là  connais 
gance  des  chambres  de  commerce ,  en  char- 
geant I^s  commissaires  de  l'ioscription  mari- 
lime  de  leur  communiquer  le  contenu  de  la 
présente  circulaire,  qui  devra  être  enregistrée 
au  contrôle,  et  dont  vous  voudrez  bien  m'ac- 
cuser  réception, 

7e  me  plais  à  periser ,  au  reste, que,  dans 
l'application  de  ces  dispositions,  l'adminis- 
tration de  la  marine  redoublera  de  zèle  pour 
que  son  intervention  ,^  toute  protectrice,  sans 
cesser  d'être  légale,  réponde  aux  vurt  du 
Gouvernement  comme  aux  besoins  du  com- 
merce. 

Èigné  comte  de  Cbabhol. 


a4  MovBHBBS  1827.  —  Letires- pat«iit«»  por- 
tant érection  de  majorât  en  faveur  dt  M.  dt 
Yincenl.  (8,   ÉuU.  198,  n«  7569  ) 
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a9  voTcaMM  =s  Pï.  ff  qIcsiibbi  1847.  —  Or* 
dfoiinamce  du  Rof  portant  rëpartirion  da  cré- 
dit de  qaatre  cent  qualre-vingl-un  millions 
tvois  ctnt  q«»raii4e  -  hoit  mille  deux  cent 
awji«nie<hatt  Kulle  Ivancf ,  accorde  parla  Uii 
du  %i  juim  1^27  pour  lea  dépenies  et  service* 
coraprii  »»  budget  du  ministère  des  6aaiices 
pendant  Texercice  1828.  (8,  Bull,  aoo , 
n"  7586.) 


Charles,  etc.  vu  U  Wi  du  a4  juin  xSi;; 
(éiats  A  et  B),  qui  a  ouvert  on  crédit  d«  quatre 
ceat  quatre-vingt-un  millioos  trois  cent  qua^ 
rante-nuit  mille  deux  cent  soixante-huit  francs. 
pour  les  dépenses  des  divers  services  du  mi- 
nistère des  finances  pendant  Texercice  182S; 
vu  l'article  i5c  de  la  loi  du  a5  mars  18 17  et 
Tarticle  a  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
182a;  vu  eotin  notre  ordonnance  du  i*' 
septembre  de*la  présente  année  1827  ;  sur  le 
rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  etc. 

Art.  I*'.  La  tomme  de  quatre  cent  qua* 
tre-vingt-un  millions  trois  cent  quarante- 
huit  mille  deux  cent  soixante-huit  franc* 
(  4B €,348,268  francs  ) ,  portée  au  budget  des 
dépenses  à  ordonnancer  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  pour  l'exercice 
i$a8,  demeure  répartie  conformément  à  Té- 
tât ci- annexé. 

9.  Notre  ministre  des  finances  (comte  de 
YiUèle)  est  chargé,  etc. 
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seront  désignés  désormab  fous>Ie  titre  eéo^ 
rique  de  mattrct  au  cabotages 

2.  Les  maîtres  au  cabotage  «nront  le  droit 
de  commander  des  navires,  tant  pour  le 
grand  que  pour  le  petit  cabotage. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

4.  Notre  ministra  de  la  marine  et  des  coW* 
nies  (comte  Chabrol]  est  chargé,  ete. 


2$  90VEMBBB  =  Pf.  6  oActMfiBS  1827.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  que  le«  maîtres  au 
petit  cabotage  seront  désignés  désormais  soui  , 
le  titre  de  tnaitres  au  cabotage ^  et  pourront 
commander  des  navires ,  tant  pour  le  grand  que 
pour  le  petit  cabotage.  (8 ,  Bull,  aoo ,  n*^  7589.) 

f^oy.    ordonnance    du  3i    août  i8a8,    et 
circulaire  du  25  noysBiBns  1827. 

Charles,  etc.,  sur  le  compte  qui  notis  a  été 
rendu  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  des  conditions 
d'examen  que  les  marins  avaient  autrefois  à 
remplir  pour  acquérir  le  droit  de  commander 
les  navires  expédiés  au  grand  cabotage,  et  de 
celles  auxquelles  ils  sont  astreints  aujourd'hui 
pour  devenir  seulement  maîtres  au  petit  ca- 
botage ;  vu  l'ordonnance  royale  du  ,18  octo- 
bre 1740,  la  loi  du  25  octobre  1795  (3  bru- 
maire an  4X  l'ordonnance  royale  du  12  fé- 
vrier 181 5,  et  notre  ordonnance  du  7  août 
1825*,  prenant  en  considération  lés  progrès 
de  l'instruction  parmi  les  maîtres  au  petit 
cabotage,  et  voulant  satisfaire  aux  besoius 
ainsi  qu'aux  vœux  du  commerce,  en  facilitant 
Fentreprise  de  toute  espèce  d'expéditions  de 
cabotage  sous  pavillon  français ,  etc. 

Art.  i".  Les  maîtres  au  petit  cabotage 


aS  NorSMBEB  =  Pr.  6  DicBMBRi  1827.  ^  Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  des  exploitation» 
dans  les  bois  ou  dans  les  réserves  de  plusieurs 
communes,  ainsi  que  l'aménagementd'un  bois. 
(8,  Bull,  aoo^n"  7590.) 


25  «ovBMBBB  1827.  —  OffdonnMces  do  Rot  qui 
autorisent  l'acceptatioa  de  dons  et  legs  Isils 
b  diverses  communaulés,  congrégations,  lé- 
oûnaires  et  f*bri4aes  (8,  BuU.  aSi,  u^  9^19 
^  9Î3'  )  

aS  HOVBMBRB  1827.  ^  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  racceptalion  de  dons  et  Irgs  faits 
aux  fabriques  des  égl'ues  de  Luvigny ,  de  Saul- 
moryet  de  Simandre;  au  séminaire  diocésain 
de  Saint  Glande;  au.x  frères  des  écoles  chré- 
tiennes d'Aurillac,  et  aux  desservans  iueces.Mfs 
de  la  succursale  de  Rennes- en-Grenouille- (8, 
Bull.  a54,  »<»*93)3à  9^58) 


aS  KOVBMBBX  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  pensions  ^  trente  veuves  de  miil- 
taiies.  (8,  Bull.  2o3  bis^  n**  4.) 


25  NOVBUBRB  1827.  •—  Ordonnances  da  Roi  qui 
accordi^nt  des  pensions  de  retraite  ^  des  rai' 
liiairef.  (8,  Bull.  2o3  bis,  n*'  5,  7 ,  8  et  9.) 


aS  MOTBMBas  1827  —  Ordonnance  du  Roi  qni 
accorde  un  secours  annuel  k  l'orphelin  dVn 
militaire.  (8,  Bull.  2o3  ^15,  n<*  6.) 


a8  KovBMBRB  1827  =  Pr.  3  javtibb  i8a8.  ^s'- 
Ordonnance du  Hui  portasU  autorisation,  con- 
formément aux  statuts  y  annexés,  de  la  so- 
ciété formée  \  Paris  sous  le  litre  de  cociété 
anonyme  des  bate«ux  \  vapeur  en  fer  aur  la 
Seine.  (8,  Boll.  ao4  bis,  u'*  3.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi« 
nisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur;  vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  4^ 
du  Code  de  commerce;  notre  Conseil>d'£tat 
entendu,  etc. 

Art.  i*r  La  société  formée  i  Paris  sont 
le  titre  de  société  anonyme  d^  b^teauqi  à 
vapfur  m  frr  sur  ta  Seine,  par  acte  p^sé*  lit 
6  novembre  xSa;,  par-devant  M*  Maine  GU« 

3i. 
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tigny  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  est 
autorisée;  sont  approuvés ,  sous  la  réserve 
exprimée  en  Tarticle  suivant,  les  statut*  con- 
tenus audit  acte,  lequel  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

1.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article 
«9  âei  statuts,  aucune  émission  d*ac»ions 
nouvelles,  au-d.là  du  capital  primitif,  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  notre  approbation  spé" 
ciale;et,  dans  aucun  cas,  ces  nouvelles  actions 
ne  pourront  ètrt;  émises  pour  une  valeur 
moindre  que  celle  de  leur  litre. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  présens  statuts  sans 
prfjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  copie  de  son  état  de  situation 
au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
greffe  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  com* 
mercede  Pdris  pareille  copie  sera  transmise 
à  notre  ministre  de  Tintérieur. 

5.  Notre  ministre  de  rintérieur  (comte 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


Chapitbb  I'^ 


Art.  1*'.  Il  fst  formé  une  société  anonyme 
par  actions  entre 

3.  La  durée  de  la  société  sera  de  trente  an- 
nées, à  partir  de  la  date  de  Tordonnance 
royale  d'autorisation  des  préi^ens  statuts. 

Toutefois,  dans  les  six  mois  avant  son  ex- 
piration, ce  terme  de  durée  pourra  être  pro- 
rogé de  trente  aunées,  sur  la  demande  des 
tctionnaires  et  d'après  les  formes  prescrites 
alors  par  Tantorité. 

Bat  de  la  société  et  son  litre. 

3.  La  société  a  pour  objet  Texploitation  de 
Fentreprise  du  transport  des  marchandises  et 
des  passagers  du  Havre  à  Londres,  et  de  Lon- 
dres au  Havre,  sur  la  Seine  et  sur  les  rivières 
qui  y  afQuent,  par  l'emploi  des  bateaux  à  va- 
peur en  fer  et  leurs  allèges. 

4.  L'a-soriation  prend  le  titre  de  Société 
anonyme  des  bateaux  à  vapeur  en  fer  sur 
ta  Seine. 

^  Le  iiiége  de  rétablissement,  ou  son  domi- 
cile légal,  est  à  Paris. 

Cbapitrb  II.  Apport  en  socie'lé  du  matériel  de 
Tenlreprije  et  des  brevets. 

5.  Les  comparans,  tant  en  leurs  noms  per- 
sonnels que  pour  leurs  commeltans,  aban- 
donnent à  la  société  et  lui  apportent  à  titre 
de  mise: 

!•  Les  bateaux  à  vapeur  en  fer  appelés 
i'Aaron-Manby,  le  Commerce  de  Paris,  la 
Seine,  le  Charles  X,  et  l'Hirondelle,  plus  le 
bateau  à  vapeur  en  bois  dit  h  Commfrec  du 
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Havre  :  ensemble  tout  le  matériel  attaché  à 
ces  six  bateaux  et  Tachalandage  de  l'entre- 
prise; 

a*  Et  les  breveis  d'invention ,  d'importa- 
tion et  de  perfertionnement ,  originairè'nient 
obtenus  par  MM.  Manby,  Henri  et  FFilson, 
pour  exploiter  l'entreprise  des  bateaux  à  va- 
peur; 

Tous  lesquels  objets  appartiennent  à  la  so- 
ciété en  commandite  connue  sous  la  raison 
Delaistre  et  compagnie,  aux  termes  d'un  pro- 
cès-verbal d'adjudicatioi)  reçu  par  M*  Mai' 
ne-Glaligny,  l'un  des  notaires  soussignés,  le 
3i  juillet  1827,  enregistré. 

CuAPiTRB  III.  Fixation  du  fonds  social  et  cre'a- 
tion  des  actions. 

6.  Le  fonds  capital  de  la  société  est  fixé  à 
la  somme  de  quatre  cent  vingt  mille  francs, 
divisé  en  six  cents  actions  de  sept  cents  fr. 
chacune. 

Cette  somme  sera  employée,  i«  à  payer  le 
prix  de  celle  de  trois  cent  mille  fr.,  y  com- 
pris les  frai«,  prix  moyennant  lequel  la  so- 
cié'é  Delaistre  et  compagnie  s'est  rendue  ad- 
judicataire, comme  on  dit  ci-dessus,  des  ob- 
jets mentionnés  en  Tarticle  précédent  ; 

a«  A  réparer  le  matériel  des  bateaux  à 
vapeur  et  à  pourvoir  aux  dépenses  de  dé- 
veloppement et  d'exploitation  de  l'entre- 
prise. 

Le  surplus  formera  le  fonds  de  réserve  et 
d'amortissement. 

7.  Les  actions  seront  facultativement  no- 
minatives ou  au  porteur,  et  pourront,  au  gré 
des  sociétaires,  être  échangées  contre  des  ac- 
tions de  Tune  ou  de  l'autre  espèce,  à  toute  ré- 
quisition. 

Elles  seront  toutes  extraites  de  registres  à 
souches  numérotées  depuis  un  jusqu'à  six 
cents,  frappées  d'un  timbre  sec,  signées  du  di- 
recteur et  visées  par  deux  administrateurs. 

Le  registre  à  souches  restera  déposé  dans 
une  armoire  à  deux  clef.i,  dont  l'une  sera  en- 
tre les  mains  du  directeur,  et  l'autre  entre  les 
mains  de  l'administrateur  de  service. 

8.  Le  transfert  des  actions  nominatives  s'o- 
père par  une  simple  déclaration  du  cédant  et 
du  cessionnaire,  inscrite  sur  un  registre  spé* 
cial  ouvert  dans  les  bureaux  de  la  société. 

Cette  déclaration  est  visée  par  le  directeur 
et  par  un  des  administrateurs. 

Le  transfert  d'une  action  emporte  ou  com- 
prend-, à  l'égard  de  la  société,  la  cession  com- 
plète des  intérêts  ou  dividendes  échus,  et 
même  des  parts  afférentes  au  cédant  sur  les 
réserves  et'tecfuées  ou  ordonnées. 

9.  Les  actions  ne  seront  délivrées  qu'autant 
que  le  montant  en  aura  été  entièrement  ac« 
quitté.  Jusque-là ,  il  ne  sera  délivré  que  des 
promesses  d'actions,  signées  du  directeur  et 
vifées  par  deux  administrateur!. 
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10.  La  moitié  du  fonds  social  étant  déjà 
réalisée  par  la  société  en  commandite,  Tautre 
moitié  sera  exigible  dans  le  mois  de  la  de- 
mande qui  en  sera  faite  à  chaque  actionnaire, 
par  1h  directeur,  en  conséquence  d'un  arrêté 
du  comité  d'administration. 

11.  Tout  sociétaire  qui  n'aurait  pas  versé 
les  sommes  exigibles  sur  le  ninuiant  de  ses 
actions,  après  uu  simple  commandement  de- 
meuré infructueux,  ^era  déchu,  ipso  facto,  de 
sa  qualité  d'actionnaire. 

lia  ce  cax,  les  arlions  du  retardataire  se- 
ront immédiatement  vendues  par  le  minis- 
tère d'un  a;;ent  d<  change,  sans  autorisation 
judiciaire  pré^lbble. 

Si  le  prix  de  celle  vente  est  inférieur  h  la 
somme  restant  due  par  l'aciioonaire  déchu, 
la  société  conserve  ses  droits  et  son  recours 
contre  lui;  s'il  y  a  un  excédant,  le  montant 
en  est  remis  à  l'actionnaire. 

12.  Chaque  action  donne  droit  à  un  six 
centième  des  valeurs  appartenant  à  la  so- 
ciété. 

Les  bénéfices  se  partagent  et  les  pertes  se 
supportent  par  les  actionnaires,  chacun  en 
ra!snn  du  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

Tout  appel  de  fonds  au*delà  du  capital  des 
actions  est  interdit. 

i3.  Les  actions  ne  produisent  point  d'inté- 
rêt annuel  Qxe. 

EHfS  ne  donnent  droit  qu*au  partage  des 
bénéfices,  qui  se  distribuent  les  !•■' janvier  et 
juillet  de  chaque  année, à  titre  de  dividende. 

Le  comité  d'administration  détermine  la 
quotité  de  ces  dividendes. 

i4  Sur  les  produits  nets  de  l'entreprise  il 
est  fdit,  avant  tout  partage,  un  prélèvement  à 
titre  de  réserve. 

La  quotité  de  cette  réserve  sera,  tous  les 
ans,  fixée  par  une  décision  du  comité  d'admi- 
nistration; et  il  en  sera  donné  connaissance 
aux  actionnaires  à  leur  première  assemblée 
générale. 

Elle  est  destinée  à  pourvoir  aux  dépenses 
extraordinaires  d't-ntreiien  et  de  renouvelle- 
ment des  bateaux  et  machines,  aux  dépenses 
imprévues  et  à  l'amortis&ement  du  fonds  so- 
cial. 

Lorsque  la  réserve  s'élèvera  à  soixante 
mille  frauc8,le  comité  d'administration  pourra, 
par  une  décision  spéciale,  en  suspendre  le 
prélèvement. 

Les  fonds  de  la  réserve  seront  employés  de 
la  manière  la  plus  avantageuse  à  la  société , 
sur  décision  du  comité  d'administration. 

Chapitre  IV.  De  radminiitration  de  la  socie'l^. 

1 5.  Toutes  les  affaires  de  la  société  seront 
gérées  par  un  comité  d'administration  com- 
posé de  cinq  membres. 

Il  a  sous  ses  ordres  un  directeur  de  IVntre- 
*  prise. 
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Les  fonds  de  la  société  seront  déposés  dans 
une  caisse  à  deux  clefs. 

Cette  dernière  disposition  ne  fait  point 
obstacle  a  ce  que  la  société  dépose  les  fonds 
qui  lui  appartiennent,  soit  à  la  banque  de 
France,  soit  en  compte  courant  dans  une  mai- 
son de  banque. 

Les  fonds  déposés  à  la  banque  de  France 
en  seront  retires  dans  la  forme  qui  sera  dé- 
terminée par  le  comité  d'administration. 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gra- 
tuites; ils  ont  seulement  droit  à  des  jetons  de 
présence. 

Le  directeur  reçoit  un  traitement  que  rè- 
gle le  comité  d'administration. 

16.  Les  administrateurs  et  le  directeur 
fourniront  les  cautionnemens  snivans  : 

Les  administrateurs,  dix  actions; 

Le  directeur,  de  quinze  à  vingt  actions; 

L'administration  pourra  a.osujétir  à  un 
cautionnement  son  gérant  du  Havre  et  ceux 
des  emplo)és  dont  les  fonctions  paraîtront 
exiger  cette  garantie. 

Lesdites  actions  sont  5pécialement  affectées 
avec  privilège  à  la  garantie  de  la  gestion  des 
titulaires;  elles  seront*  estampillées ,  pour 
qu'elles  ne  puissent  être  mises  en  circula- 
tion. 

Les  cautionnemens  seront  rendus  après 
cessation  des  fonctions  et  libération  des  titu« 
laires  par  décision  du  conseil  d'administra- 
tion. 

A  la  restitution  des  cautionnemens,  les  ac- 
tions estampillées  seront  annulées  et  rempla- 
cées par  d'autres  portant  le  même  nuoiéio. 

17.  Le  comité  d'administration  s'assem- 
blera au  moinn  une  fois  par  semaine. 

Il  sera  constitué  par  la  présence  de  trois  de 
ses  membres. 

Les  délibérations  du  comité  sont  prises  à 
la  majorité  des  voix  dfs  membres  presens. 

Eu  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Les  délibérations,  pour  être  valables,  doi- 
vent être  prises  par  trois  admin^trateurs  au 
moins. 

Le  comité  choisit  et  nomme,  tous  les  ans, 
son  président. 

Les  délibérations  sont  lignées  par  les 
membres  présens  et  par  le  directeur,  à  qui  la 
garde  des  registres  est  confiée. 

18.  Le  comité  d'admînistiation  règle  le  ré- 
gime intérieur  et  extérieur  de  la  société,  et 
conséquemment  la  marche  de  l'entreprise; 
il  arrête  les  instructions  à  donner  aux  diffé- 
rens  agens. 

Il  nomme ,  sur  la  présentation  du  direc- 
teur, tous  les  employés,  fixe  leurs  traitemcni, 
et  peut  les  destituer  et  les  remplacer. 

Il  autorise  les  dépenses  dfe  toute  nature ,  et 
elles  sont  acquittées  par  des  mandats  signés 
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par  le  directeur  el  viaés|iar  radminklraleur 
de  service. 

Le  comité  d'admiDistratloD  peut  ,*  par  une 
délibération  prise  à  la  majorité  de'  quatre 
voix ,  suspendre  provisoirement  le  directeur 
de  ses  fonctions. 

5'il  y  avait  lieu  à  la  destitution  du  direc- 
teur, elle  ne  pourrait  être  prononcée  que  par 
rassemblée  ^néralc  des  actionnaires,  convo- 
quée à  cet  effet,  et  qui  procéderait  de  suite 
au  remplaccmciït. 

En  cas  de  suspension,  le  comité  d^adminis- 
tration  pourvoira  an  remplacement  provi- 
soire  du  directeur.  S'il  cesse  ses  fonctions,  le 
dioix  de  son  successeur  appartient  à  Tassem* 
blée  générale. 

Le  comité  d'administration  pourra  consen- 
tir à  toute  police  d'assurance,  vendre  la  par- 
tie de  son  matériel  qui  serait  reconnue  hors 
de  service,  le  changer  ou  l'augmenter;  en  un 
mot,  faire  tout  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus 
avantageux  «ux  intérêts  de  la  société. 

19.  Le  directeur  assiste  à  toutes  les  réu- 
nions du  comité  d'administration;  il  y  a  voix 
ooDsuliatrve  et  y  remplit  les  fonctions  de  se- 
crétaire; il  lui  rend  compte  de  la  situation  et 
ée  la  marche  de  l'entreprise;  il  kii  propose 
des  délihérattons. 

Il  est  spécialement  chargé ,  sous  l'autorilé 
et  hi  surveillance  du  comité,  i»  de  l'exécu- 
tion des  délibérations  du  comité  d'adminis- 
tration; de  tenir  la  correspondance,  de  veil- 
ler à  l'entretien  des  bateaux  et  de  leurs  agrès, 
•pparaux  et  autres  objets  de  même  nature  ; 
de  faine,  cott  par  lui-même,  soit  par  des  pré- 
poaés  attachés  à  l'admimstration^  toutes  ins- 
4)ections  nécessaire's  ;  ^ 

2*  De  surveiller,  soit  par  lui-même,  soit 
^ar  les  préposés  ^  la  réception  et  le  charge- 
ment des  marchandises;  de  passer  et  signer 
tousmarchés  avec  les  ouvriers  et  fournisseurs, 
tant  pour  les  travaux  de  réparation  que  pour 
ies  achats  de  combustibles  et  autres  objets  ; 

3*  De  faire  payer  les  traitemess  et  gages 
iàm  capitaines,  igens  d'équipage,  ouvriers, 
«mployés  et  autres; 

4«  De  suivre  le  recouvrement  des  sommes 

tftti  sont  dues  à  la  société  pour  le  transport 

'   aes  marchandises  et  autres  causes  quelcoa- 

qués;  de  régler  et  arrêter  tous  comptes,  en 

"fixer  les  reKquafs  et  donner  toutes  qiritfaBces  ; 

5«  D'exercer  et  poursuivre  en  justice  les 
îftroits  et  actions  de  la  aociété,  et  de  défendre 
«oiHre  les  deorandes  qui  seraient  intentées; 
4e  paraître  à  cet  eftet  devant  tous  tribunaux 
«t  poursuivre  jusqu'à  l'obtention  d'arrêts  dé- 
finitif!); 

-fl*»  De  prépaver  et  dresser  à  la  finale  cha- 
^queiwiéc  d'exercice,  dans  le  mois  de  décem- 
bre, lebilm  ou  état  de  situation  active  et 
ifUÊ^K^  «t  de  k  {tvéieitter^u  comité  «Midmi- 
ifciilwtWB  f—r  éÊÊe  ^r M  ntû&é  ivtmâxi 


-*   08  VOTCMBBB    1817. 

soumis  à  l'assemblée  générale  des  'actionnai- 
res ; 

7»  Le  directeur  est  responsable  de  sa  caisse 
et  ne  peut  faire  aucun  paiement  sans  une 
décision  du  comité  d'administration  ;  il  ne 
peut  s'occuper  d'aucun  commerce,  quel  qu'il 
soit,  ni  prendre  aucun  intérêt  dans  une  en- 
treprise de  la  même  nature  que  celle  de  la 
société. 

ao.  Il  ne  pourra  être  fait ,  au  nom  de  la 
société,  aucune  circulation  d'effet;  et  s'il  est 
tiré  ou  accepté  des  traites  ou  lettres  de 
change,  elles  ne  seront  valables  qu'autant 
qu'elles  auront  élé  signées  par  le  directeur  et 
visées  par  l'administrateur  de  service. 

a  t.  Selon  le  vœu  exprimé  par  tous  les  in- 
téressés, sont  provisoirement  nommés  mem- 
bres du  conseil  d'administration  MM.  le  comte 
de  Sussy,  Froidefond  de  BelHsle,  le  baron  de 
Barante,  Milleret  et  Jaquier  de  Bief. 
M.  Dehistre  est  nommé  directeur. 
Néanmoins  ces  nominations  seront  de  nou- 
veau soumises  à  l'approbation  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 

sa.  Les  membres  du  comité  d'administra- 
tion seront  renouvelés  par  cinquième ,  d'an- 
née en  année,  à  partir  du  jour  de  leur  nomi- 
nation définitive.  Le  sort  désignera  le  mem- 
bre sortant  la  première  année;  il  en  sera  de 
même  successivement,  en  ne  soumettant  41a 
tirage  que  les  membres  primitifs.  Les  admi- 
nistrateurs sortans  sont  récligibles. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  ou  de 
plusieurs  des  administrateurs,  les  administra- 
teurs restans  pourvoiront ,  à  la  majorité  des 
voix,  au  remplacement  provisoire;  ils  feront 
leur  choix  entre  les  actionnaires  possédant 
an  moins  dix  actions;  et  lors  de  la  première 
assemblée  générale,  il  sera  procédé  à  la  no- 
mination définitive  de  nouveaux  administra- 
teurs, mais  seulement  pour  le  temps  qui  1^- 
tera  à  courir  de  l'exercice  des  membres  rem- 
placés. 

a 3.  Les  administrateurs  ne  contractent,  à 
raison  de  leur  administration,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  engagemens  de  la  société,  pour  laquelle 
ils  n'agissent  que  comme  mandataires. 

Chapitre  Y.  Des  sscemblées  générales. 

24.  Dans  le  mois  qui  suivra  chaque  amsee 
d'exercice,  il  y  aura  nécessairement  imens- 
semblée  générale  des  actionnaires. 

Les  convocations  seront  faites,  un  «lois  à 
IHrvance,  par  lettres  mii^sives  à  domicile  et 
par  des  annonces  dans  nn  journal  judicietre 
de  la  Seine. 

Pour  avoir  entrée  et  voix  délibérative  aux 
assembléesgénérales,  il  faut  être  propriétaire 
de  cinq  actions  «u  moins ,  sans  qu  un  plus 
grand  nombre  d'actions  donne  droit  à  ^Un 
4*unevoix. 

Les  actions  au  porteur  doivent  étredi(tt« 
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.sée5  entre  les  mains  du  directeur  quinze 
jours  avant  l'assemblée. 

Les  mandataires  étrangers  ne  sont  point 
admis;  mais  un  sociétaire  propriétaire  de 
cinq  actions  peut,  par  acle  sons  signature  pri- 
Tée,  se  faire  représenter  par  an  autre  action- 
naire, qui,  s'il  a  déjà  iui-mème  le  droit  de 
voter  comme  propriétaire  de  cinq  actions, 
cumivlera  sans  plus  de  d€ux  voix. 

a5.  Le  président  du  comité  d'administra- 
tion préside  les  assemblées  générales. 

Le  directeur  r^mpiit  les  fonctions  4e  secré- 
-taire. 

Les  délibéraiioiM  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  à  U  majorité  des  voix,  «t  sont 
obligatoires  pour  tc^s  les  M»ciétaires  ou  por- 
teurs d'actions  ;  en  cas  de  partage,  ceile  du 
président  oit  prépondérante. 

Les  déUbératioas  ne  sont  valables  qu'au- 
tant que  Les  sociétaires  présens  ou  représen- 
tés réunissent  la  moitié  das  six  ceots  actions 
plus  une. 

■Dans  Icoas  contraire,  une  nouvelle  convo- 
cation sera  faite,  à  quinze  jours  au  pins  tét , 
par  avis  dans  le  Moniteur  et  deux  autres 
joursaux;  eelte  seconde  assemblée  pourra 
délibérer  régulièrement  et  valablement , 
pourvu  que  le  ininimum  desaotionn aires  pré- 
aens  soit  au  moins  double  -du  nombre  des 
membres  du  comité  d'admiaistration. 

a6.  Iadépendammentdesindefni>ités-(i)  an- 
suo^les  à  époque  fixe,  le  comité  d'administra* 
lion  peut  en  convoquer  d'-exlraordinaires 
4|uand  il  le  juge  convenable  ;  il  a  le  droit,  si 
M  demande  lui  en -est  faite  par  écrit  par  la 
moitié  plus  un  (en  nombre  d'actions)  des  so« 
cietaires. 

97.  L'assemblée  ffénérale  aura  pour  objot , 
^«  d'entendre  les  rapports  du  comité  d'admi- 
nistration sur  la  situation  des  affaires  de  la 
société; 

fto  tDe  nommer  aux  places  vacantes  du 
conseil  d'aftninisiration; 

^'^  De  prononcer  sur  les  cas  de  toutes -na- 
tures qui  lui  seraient  soumis  par  Tadmiais- 
tration,  et  qui  ne  seraient  pas  réglés  ou  pré- 
vus par  les  statuts. 

Chapitra  YI.  De  ta  dissolution  et  de  la  liquida- 
tian  de  la  société. 

a8.  S'il  arrivait  ^[u'un  bilan  ou  état  de 
situation  démontrât  que  le  fonds  capital  de  la 
^ctété  se  trouve  être  consommé  jusqu'à  con- 
currence de  moitié,  l'association  serait  dis- 
«oute  de  plein  droit,  et  il  serait  de  suite  pro- 
cédé à  la  liquidation. 

La  dissolution  pourra  même  être  prononcée 
s'il  y  avait  perte  du  tiers,  mais  aeulement 
avec  l'assentiment  des  propriétaires  des  trois 
4|uarl«  des  actions. 
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Tous  les  actionnaires  seront  jtdmif  at9  as- 
semblées générales  ayant  pour  objet  de  déU« 
bérer  sur  la  dissolution  de  la  société,  et  cha- 
que action  comptera  pour  une  voix,  de  sorte 
que  les  actionnaires  auront  autant  de  voix  que 
d'actions. 

A  quelque  époque  et  pour  quelque  cause 
que  la  dissolution  de  la  société'ait  lieu,  sa  U- 
quidation  sera  faite  par  les  administrateurs 
en  exercice,  selon  le  mode  et  Us  formes  q^i 
auront  été  prescrits  par  l'assemblée  générale. 

Cuapitrb  VIL  Dispositions  générales. 

29.  Si  ies  développeinens  de  l'entreprise 
et  ses  succès  démontraient  la  convenance  et 
l'utilité  d'augmenter  le  fonds  capital  de  la 
société ,  il  pourrait  .être  créé  de  nouvelles 
actions,  jusqu'à  concurrence  de  six  cents. 

Mais  cette  décision  ne  pourrait  être  prise 
que  daus  une  assemblée  générale,  convoquée 
spécialement,  avec  indication  de  son  objet, 
et  que  par  une  délibération  consentie  à  la 
majorité  des  voix  des  propriétaires  de  quatre 
cent  une  actions  au  moins. 
'  Bien  entendu  que  cette  .délrbénrtion  ne 
•erait  valable  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  son  excellence  le  ministre  de  l'intérieur. 

30.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  les 
fiouvel-les  actions  seront  réservées  de  préfé- 
rence aux  propriétaires  des  actions  ancien- 
nes, chacun  en  proportion  du  nombre  de 
ces  dernières  qu  il  posséderait  alors* 

Chaque  sociétaire  devra  faire  à  ce  sujet 
'sa  souscription  dans  la  huitaine,  à  partir  du 
jour  de  l'assemblée  générale  qui  aura  décidé 
la  nouvelle  émission  d'actions  ;  et  passé  ce 
délai  elles  seront  négociées  à  des  tiers  étran- 
gers. 

3i.  Les  membres  du  comké  deaurveil- 
lance  <de  -la  aociété  en  coniHiandite  sont  au- 
torisés à  proposer  ou  consentir  ies  change* 
mem  ou  modifications  aux  présens  statuts 
qui  seraient  nécessaires  pour  obtenir  Tap- 
probatîoB  royale. 

CuAfvma  VItt.  De  l^cbitogie. 

3i.  Les  contestations  qui  pourraient  j*é- 
lever  entre  la  société  et  les  actionnaires  aur 
l'exécution  des  prcsens  statuts  et  sur  tout  ce 
qui  sera  relatif  à  l'association,  seront  jugées 
souverainement,  sans  iq>pel  ni  recours  en 
c^sation,  et  sans  aucune  formalité  judiciaire^ 
par  des  arbitres  qui  seront  nommes  par  cha- 
cune des  parties  contendantes. 

Ces  arbitres  seront  tenus  de  choisir  immé- 
diatement un  troisième  arbitre, qui  formera 
avec  eux  un  tribunal  arbitral  prononçant  à 
fa  majorité  des  voix. 


-?-?- 


<i)  Lit«i  :  assemblées. 
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Ftute  par  l'une  ou  plusieurs  des  parties 
de  nommer  des  arbitres ,  il  y  sera  pourvu , 
i  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili{;ente, 
par  le  préaident  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris. 

Les  arbitres  sont  autorisés  à  prononcer 
comme  amiables  compositeurs ,  sans  être 
tenus  d'observer  les  formes  et  les  délais  de  la 
procédure,  et  sur  les  seuls  mémoires  et  do- 
cumens  qui  leur  seront  fournis  par  les  par- 
tics,  on  même  sur  ceux  qui  seraient  produits 
par  Tune  d  elles  au  refus  de  l'autre. 

Chapitre  IX  bt  DEnnisA. 

Souscription  des  actions. 

33.  Les  comparaos  souscrivent,  savoir: 
-  Total,six cents  actions,  ci.  .  .  .    600. 

Le  tout  a  été  ainsi  convenu  et  arrêté  entre 
les  pai  ties. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties 
élisent  domicile  en  feurs  demeures  suadési- 
gnées. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Paris,  au  domi- 
cile dt  l'établissement,  rue  Neuve-Saint- 
AugMsiin,  n*"  3,  l'an  1827,  le  6  novembre; 
et  ont  si|;né  avec  les  notaires,  après  lecture, 
la  minute  dfs  présent**»  demeurée  en  la  pos- 
session de  M*  Maine  Oiatigny. 


a8  irovKMiBK  1827.  <—  Grandes  lelires  de  naïa- 
rali^atidti  pour  le  prinre  de  Olicnlohe-Bar- 
teinttein.  maréchal  de  Fiance  (contre*«ignëes 
C'ioiie  de  Peyrunncl).  (Mon.  du  17  avril 
18a»)  (I). 

Charles,  etc. 

rentre  bicn>aimé  cousin  le  prinre  de  Ho- 
henlohe-Baneinsiein  (l  ouis-Aloys-Joachim- 
Ff  anç'iis  •  Xavier  •  Antoine  ),  maréchal  de 
FrAnctf,  chevHlit^r  commandeur  de  nos  or- 
dres, ué  à  Barteinsteiu  le  18  août  176), 
nous  ayant  exposé  que,  »on  pay^uatal  n'ayant 
janiaisété  réuni  à  la  France,  il  pourrait  être, 
à  kon  grand  regret,  considéré  comme  étran- 
ger dans  noire  royaume,  quoiqu'il  y  soit  at- 
ché  par  d'honorables  services  dans  nos  ar- 
mées  ;  que  son  vœu  le  plus  ardent  étant  de 
cootiiin*-r  à  faire  sa  rrsidence  en  France,  et 
de  nous  donntr  des  preuves  de  sa  fidélité  et 
dft  son  dévouement  à  no're  peri^onne';  que 
d'ailleurs,  d'api è^  les  disposiiions  de  l'ordon- 
nance royale  du  4  juin  1814,  des  lettres  de 
naturalisation  lui  sont  nécessaires  pour  joui  / 
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de  la  faveur  insigne  que  nous  avons  daigné 
lui  accorde#en  l'élevant  a  la  dignité  de  pair 
du  royaume,  il  nous  supplie  de  vouloir  bien 
ajouter  cette  nouvelle  Uveur  à  celles  que 
nous  lui  avons  déjà  faites  en  le  nommant 
maréchal  de  France  et  en  l'élevant  à  la  di- 
gnité de  pair  du  royaume  ; 

A  ces  causes ,  voulant  traiter  favorable- 
ment l'exposant,  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  vu  que 
nous  n'avons  rien  tant  à  cœur  que  de  faire 
éprouver  les  effet»  de  nn«re  munificence 
royale  aux  clief^  militaire  qui  se  sont  signa- 
lés par  leur  valeur  et  par  leur  fiiélité;  que 
le  priuce  de  Hohenlohe  a  mérité  d'être  placé 
dans  cette  cla.<^se  honorable  par  ses  longs 
services  et  par  le  dévouement  qu'il  a  montré 
pour  notre  personne  ;  nous  avons  dit  et  dé- 
claré, dison.4  et  déclarons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  voulons  et  nous  plaît 
que  ledit  prince  de  Hohenlohe*  Barieuiiteio 
soit  tenu  et  réputé,  ain&i  que  nous  le  tenons 
et  réputous,  pour  notre  naturel  sujet  et  reg. 
nicole ,  qu'il  puisse  et  qu'il  lui  suit  loisible 
de  demeurer  et  s'établir  dans  tel  lieu  de 
notre  royaume  qu'il  dé.'^irera ,  jouir  des  pri- 
vilèges, franchises,  libertés,  droits  civils  et 
politiques  dont  joui>sent  nos  vrais  et  origi- 
naires sujets,  et  de  celui  de  siéger  dans  la 
Chambre  des  pairs ,  tout  ainsi  que  si  ledit 
exposant  était  originaire  de  notre  royaume, 
sans  qu'au  moyen  des  lois,  ordonnances  et 
ré^leinens  d'irelui,  il  lui  soit  fait  aucun  em- 
pêchement dan<  la  pleine  et  libre  jouis.«ance 
des  droits  et  privilèges  qu'il  nous  plaît  de 
lui  accorder,  l'ayant,  quant  à  ce,  dispensé  et 
habilité,  dispensons  et  habilitons,  à  la  charge 
de  fixer  pour  toujours  son  domicile  dans 
notre  royaume. 

Ordonnons  que  les  présentes ,  signé«'8  de 
notre  main ,  seront  adressées  à  la  Chambre 
dfs  pairs  et  è  celle  des  députés,  pour  être 
vérifiées  et  élre  ensuite  sur  ce  toutes  lettres 
nécessaires  expédiées. 


a8  NOVEMBRB  r^  Pr.  24  nAcBMBRB  iSt?.— Or- 
donnance du  Riii  qui  auliirise  des  exploilaiions 
dans  onte  réserves  communales.  (  8 ,  Bull, 
aoi,  n**  7629.) 

a8  ifovBMBRB  1827.  —  Ordonnances  do  Roi  qui 
aulorisenl  r»cCfpialion  de  d»ns  et  leps  faUs 
aux  évêqurs  successifs  d'A"gers,  )i  des  fabri- 
ques et  séiiiinaices.  (8  ,  Bull.  254  ,  n**^  933$ 
à  9848.) 


(1)  La  ve'riCcalion  des  lettres  de  grande  n  ita- 
ralisatlon  par  les  Chambres  n'est  pas  une  s'inple 
formalité  telle  qoelesQiambressoientabso'âment 
obligées  d^accueillir  les  lettres  de  nata**  ililé.  Il 
f  été  rtconno,  au  eontraire  ,  oue  les  Cn  ambres 


ont  le  droit  de  voler ,  et  de  voter  au  srrulin  se- 
C^et,  sur  la  question  de  savoir  si  les  lettres  se- 
ront on  ne  seront  pas  de'ciarées  ▼erifiées  {foy. 

Mon.  d^s  16,  20,  22  et  3;  avril  i8a8). 
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837.  —  Ordonnftnce  da  Roi  qui      TU  Tarticle  a  de  Tordoonânce  royale  do  x4 
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accorde  des  lettres  de  de'claration  de  natora- 
lii«  au  sieur  Deschamps.  (8,  BuU.  33a, 
li»i3i6o)        

a8  jiovKUBRB^  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
acrorde  des  lettres  de  déclaration  de  naluralilé 
au  sieur  Belul.  (8,  Bull.  371,  n<*  10466.) 


28  novEUHRK  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  le  sieur  Gardner  à  établir  son  domicile 
en  France.  (8  ,  Bull.  ao3,  n"  7645  ) 


SovovBMBiiB  i827.=Pr.i*'''JAiivtBii|i828.— Or- 
donnance du  R«i  portant  approbation  des  ta* 
rifi  établis  part  administration  des  postes  pour 
la  taxe  desleKres,  i  parlirdu  i^^'ianvier  1828. 
(8,  Bull.  ao4,  n®  7649). 

Charles,  etc.  vu  la  loi  do  i5  mars  1827 
qui  établit  un  nouveau  larif  de  la  poste  aux 
lettres  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  1".  Les  tarifs  dressée  par  l^dmiois- 
tration  des  postes,  à  l'effet  d'établir,  confor- 
méroeut  aux  dispositions  de  la  loi  du  i5 
mars  18-17,  la  taxe  à  percevoir  dans  chaque 
bureau  de  poste,  sont  approuvés ,  et  rendus 
exécutoires  à  partir  du  i*'  janvier  i8a8. 

a.  A  dater  de  la  même  époque,  la  per- 
ception des  taxes  s*opérera  daos  chaque  lo- 
calité sur  les  copies  desdits  tarifs  revêtues 
de  la  signature  de  Tuu  des  administrateurs 
de  la  direction  géuérale  des  postes. 

Les  copies  des  tarifs  qui  viennent  d*ètre 
meutionués,  et  la  copie,  également  certifiée, 
de  la  carte  qui  a  servi  à  la  rédaction  du  tarif, 
seront  reprrsfntés  par  les  directeurs  des 
postes  à  toutes  les  personnes  intéressées  qui 
en  récla nieraient  l'exhibition. 

3.  Notre  minisire  des  finances  (comte  de 
Yillèle)  est  chargé,  etc. 


3o  NOVEMBBB  1827.  —  TabUau  des  prix  des 
grains  pour  servir  de  régulateur  de  1  exporta* 
tion  et  de  riraportation ,  conformément  aux 
lois  des  16  juillet  1819  et  4  juillet  1821 ,  ar- 
rêté le  3 o  novembre  1837.  (8,  Bull.  199, 
n»7578)  

3  =Pr.  i5  DÉCBMBRB  1827.  — >  Ordonnance  du 
Roi  portant  répartition  du  crédit  de  neuf  mil- 
lions arCirdé  par  la  loi  du  24  juin  1837  pour 
les  dépenses  oriJinaires  du  mini>lère  des  af- 
faires étran^tères  pendant  l'exercice  1828.(8, 
Bull.  2U2,  n"*  76ai). 

Charles,  etc.  vu  la  loi  du  a4  juin  1827, 
qui  affecte  un  crédit  de  neuf  millions  aux 
dépenses  ordinaires  du  département  des  af- 
faires étrangères  pendant  l'exercice  i8a8; 
vu  l'article  i^r  de  la  loi  du  aS  qiars  1827; 


septembre  i8aa;  vu  enfin  notre  ordonnance 
du  !•'  septembre  dernier  ;  sur  le  rapport  de 
notre  miiii»tre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment  des  affaires  étrangères,  etc. 

An,  ]•'.  Le  crédit  de  neuf  millions  ac- 
cordé par  la  loi  du  ai  juin  1827,  pour  les 
dépenses  ordinaires  du  département  des  af- 
faires étrangères  pendant  Texercice  x8i8, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

{Suit  ia  répartition,) 

a.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  (baron  de  Damas  et  comte  de 
Yiilèle}  çont  chargés,  etc. 


3  =  Pr.  i5  DBCBMBRB  1827.  —Ordonnance  da 
Roi  portant  autorisation  définitive  de  ia  cum- 
munaut<^  des  sœurs  de  TUnion  chrétienne  éta- 
blie à  Champdeniers  département  des  Deux- 
Sèvres  (8,  Bull.  303,  n^"  7635.) 


oicBiiBBE  1827.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  pensions  de  retraite  à  des  mili- 
taires. 18,  Bull.  3o3  6/5,  n^-^  10  et  II.) 


oÉCEMBRK  1837.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  pensions  à  des  veuves  de  mili- 
taires (8 ,  Bull.  3u3  bis^  n*^  13  et  i3.) 


oicBMBBB  1837.  —  Ordonnance  da  Roi  por- 
tant nomination  d'au'li leurs  de  première  cUsst 
au  Conscil-d'Etat.   (8,    Bull.  302,  n^  7624.) 


6  oicBMBBB  1827  =s  1*'  JANVIBB  1 8^8.  -*  Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  rét»blîssemeot 
d'un  péage  pour  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  en  fil  de  fer  sur 
la  Durance.  entre  les  communes  ^e  Rem«»llun 
et  de  Rochcbrune  (Hautes-Alpes).  (8,  Bull. 
2o4,  !»•  7654  ) 

Charles,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de 
Tintérieur;  vu  le  projet  de  coiistruction  d'un 
pont  suspendu  en  fil  de  fer  sur  la  Durance, 
entre  les  communes  de  Remollon  et  de  Ro- 
chebrone ,  département  des  Hautes* Alfies , 
au  moyen  d*uu  péage  k  concéder  à  Tadjudi- 
cataire  des  travaux  ;  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  commune  deR<>mol- 
Ion,  en  date  du  14  avril  1827,  et  Tavis  du 
préfet  ;  vu  l'article  3  de  la  loi  dt;  finances  du 
a4  juin  dernier  ;  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  X*'.  Il  sera  établi  un  péage  pour  sub* 
venir  aux  frais  de  construction  d'un  pont 
suspendu  en  fil  de  fer  sur  U  Durance ,  entre 
les  communes  de  Remollon  et  de  Roche- 
brune,  département  des  Hautes- Alpes,  sui- 
vant le  projet  approuvé  par  notre  directei;? 


4^0  CHARj.ES  X.   —    6 

générai  des  poots-et-chaussées,  le  ai  juillet 

«.  Les  dpoks  de  péaçe  soot  fixés  confor- 
mémeot  «u  tarif  suivant  : 

{Stili  te  tarif.) 

3.  Seront  exempts  de  ja  taxe  le  préfet  et 
les  «Otts- préfets  en  tournée^  les  ingéuieurs 
on  conducteurs  des  ponts -et-chaussées ,  la 
gendarmerie ,  les  militaires  voyageant  è  pied 
ou  è  cheval,  en  corps  ou  séparément,  à 
charge  de  présenter  un  ordre  de  service  ou 
une  leuiHc  4e  route  ;  les  agens  de  TadmiDis- 
iratiou  lapestièr«  ipour  cause  de  service  «  et 
qu«uDd  ils  seront  ^-evétiis  des  inar^ues  dis- 
tinclives  de  leurs  fonctions. 

4.  Ce  péage  est  concédé  à  l'entrepreneur 
qui  se  chargera  de  la  construction  du  pont , 
«ux  causes  «t  conditions  de  Tadjadication 
t^^i  lui  en  sera  pa^ée  parle  préfet,  suivant 
les  formes  établies  par  les  adjudications  pu- 
bhquef.  Cette  adjudication  sera  soumise  à 
l'approbation  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

5.  tfotre  mioiaire  de  l'tntériovr  (comte 
Corbière)  «st  chargé ,  «te. 


oéCKHBRE  1827. 

et  pendant  toute  la  durée  de  la  concession , 
le  péage  dont  ie  tarif  suit  : 

Pour  chaque  personne  chargée  ou  non 
chargée  d'un  fardeau,  5  c.  Pour  chaque  ca- 
valier et  son  cheval,  10  c.  Pour  chaque  che- 
val ou  bête  de  somme,  non  compris  son  con- 
ducteur, 5  c.  Pour  chaque  bœuf  ou  vache , 
5  c.  Pour  chaque  âne,  1  c.  Pour  chaque  porc, 
mouton  ou  chèvre,  i  c.  Pour  chaque  carrosse 
à  deux  chevaux,  25  c.  Pour  chaque  chaise  ou 
cabriolet  à  un  cheval,  t5  c.  Pour  chaque 
charrette  ou  chariot  charge  ou  npn  chargé, 
à  un  cheval,  conducteur  compris,  i5  c.  Pour 
chaque  cheval  d'augmentation  aux  voilures 
ci-dessus  désignées,  5  c. 

Nota.  La  gendarmerie  dans  rexercice  de  ses 
fondions,  les  corps  et  délachemens  miliiaires, 
soit  à  pied,  suit  à  cheval,  sont  exempb  du  droit 
de  péage. 

3.  l.'ordonntnce4u  7 juillet  t8a4,celatiTe 
à  rétablissement  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Seine ,  en  face  de  rbôtel  des  Invalides  ,  est 
annulée. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte 
Corbière)  est  chargé ,  etc. 


6  DécBMBftB  1827  =  P'.  i"  jArrviBB  i8a8.  — 
'OrdonMace  du  R.m  qnf  accepte  l'offre  farte 
par  le  «eor  Deijardins  dVxëcater  à  ie%  frais, 
risqoes  et  périls  ,  trois  ponts  sur  la  Sdne  ,  ^ 
paris,  et  ajinule  l'orioniiance  royale  du  7  Juil- 
let i8a4  relative  )k  rétablissement  d*an  pont 
sospendu  gvr  la  Seine  en  face  des  InraHdes. 
X8,  Biril.  204,  n«  7655.) 

Charles,  etc.  sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ;  notre 
GoDseil-d'Etat  entendu,  «te. 

Art.  !••.  L'offre  faite  par  le  sieur  De.«jar- 
dins  îl'exécuter  à  ses  frais ,  risques  et  périls, 
trois  ponts  sur  la  Seine  à  Paris,  l'un  au  point 
où  aboutit  l'allée  d'Antin,  l'autre  à  l'amont 
du  pont  Notre-Dame  pour  joindre  la  placer 
de  Grève  à  l'île  de  la  Cité  ,  et  le  troisième 
entpe  Je  qisai  de  U  Cité  et  celui  des  Mira- 
iBiioaés,  «st  acceptée. 

Tottles  ks  «lauses  «t  conditions  énoncées 
àûàs  4e  cahier  des  -diarges  approuvé  le  i«' 
décembre  1827  par  le  ministnede  l'intérieiM*, 
etaoïiftcrtt  le  3  décembre  suivant  par  ledit 
^sienr  Oôsjardins,  reoevroat  leur  pieioe  et 
^ntfièpe  exéouiion.  Ledit  cahier  des  charges 
^  iladtte  soumistkm  resteront  annexés  à  la 
furéiante. 

a.  Le«ieur  Besjardins  est  autorisé  à  per- 
cevoir sur  les  trois  poats  ci -dessus  indiqués , 


6    DECEMBRE    1827    =   Pf.     8   JANVIER     1828.   — 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'adjudica- 
tion des  travaux  de  restauration  du  pont  de 
€boisy«Ie-Roi  ,  et  contient  le  iM-rf  des  droits 
de  p««g«   ^  percevoir  sur  ee  {lool.  {S,  £ull. 

ao7,n°  77»9  Y 

Charles,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  rai- 
JÛiitre  secrétaire  d'Ktat  au  département  de 
l'intérieur  ;  vu  notre  ordonnance  du  7  juin 
1S16,  qui  autorise  l'administration  à  mettre 
en  adjudication  la  concession  du  péage  du 
pont  de  Choisy-sur-Seine ,  à  la  charge  car 
le  concessionnaire  d'exécuter  à  ses  frais, 
risques  et  périls ,  les  travaux  de  restauration 
de  ce  pont  ;  vu  le  cahier  des  charges  de 
cette  entreprise;  vu  le  procès -verbal  du 
aa  août  1827,  constatant  les  opérations  faites 
à  la  préfecture  du  dé-partement  de  la  Seine 
^our  parvenir  avec  publicité  et  concurrence 
a  l'adjudication  de  cette  entreprise;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  L'adjudication  des  travaux  de 
restauration  du  pont  de  Choisy-le-Roi ,  pas- 
sée le  aa  août  1837  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  au  sienr  Michel  Moreau , 
moyennant  la  concession  du  péage  de  ce 
pont  pendant  vingt-huit  ans  et  cinq  mois  (i), 
est  approuvée. 


(i)  Ainsi  le  Gouvernement  persista  ï  croire 
4)a'il  peut  concéder  des  droits  de  péage  pour  plus 
de  dix  années-  I^ous  penieps  qu*en  effet  il  a  ce 
^roit;.carla  loi  du  i4  floréal  an  10,  art.  1 1,  dit, 
non  pas  que  le  t>oQvernement  peut  concéder  des 


droits  de péj|ged'un«  durée  àt  dix  an;,  man  bien 
que  le  Gouvernement  peut,  pendant  dix  années, 
autoriser  rétabliss^nent  de  ponts  par  des  parti- 
culiers, et  déterminer  la  durée  de  leur  jouissance, 
y.  notes  sur  Fart.  17  de  U  loi  du  17  août  i8as. 


CHARLES  X.  —  DU  6   AU    I)   DÉGBHBAS   1817. 


4%^ 


En  coDséquenc^toutesles  chargeai  danses 
et  condittons  de  celte  adjudicalio.o^recevj'Qot 
lenr  pleine  el  entière  exécution^ 

a.  Le  cahier  des  charges,  le  larif  4u  pénge 
et  le  jirocès-verhal  d'adjudici^on,  deflMu«e« 
ront  anoexés  à  la  péseute  ordonnajioe. 

3.  Kotre  mioisùre  de  rintérieitr  (oemie  de 
Villèle,  chargé  provis^ement  d«  fiorle- 
faille) ,  «st  chargé,  etc. 

{Suk  ie  iitnf) 


6  -ss  a4  DicsuBRc  1827.  *—  Ordonnanee  du 
Roi  portant  autorisalion  dëfinilive  de  la  com- 
munaatë  de  religieuses  Ursulines  établie  "k  St- 
5eaii  de  Bournay,  d<^partemenl  de  Tl&ère.  (B, 
Bull.  ao3,  n»  yôSo.) 


6  oioiMSHE  1827.  «-  Ordonnance  du  iloi  ||*ii 
acc(K>de  de«  lettres  de  déclaration  de  nalura- 
lilé  au  sieur  Kepper.  (  8  ,  £uU.  ^6  , 
n^  ii36) 

6  DioBMBRE  1827.  —  Ordonnance  dn  .Ro?  qui 
autorise  rinscriplion  au  Trésor  royal  de  cent 
loizante-huil  pensions  civiles  et  militaires.  (8, 
Bnll.  211  ét/s,  n*  i.) 


6  XI^KCIWBllB  1897.  "^  Ordonnancc-dn  Roi  par- 
tant conee^ion  an  doc  De«»zes  de  mînet  de 
fer  existant  dans  tes  communes  de  Month#- 
zens,  Lu^n  et  Roussenac ,  département  At 
TAveyPon.  (8,  BuU.  211»  n<»  7942^ 


^^CKtMneE  1B27.  ^Ordonnanees  du  Roi  qui 
«ntorisent  l'«ccef>l»ti»n  dt  dona^l  lf>gs  fâi\»  à 
de«  comin«ttt«s,>à  des  botpices  et  i  •ëmi  pMt- 
vres  (8,  Bull.  2i3,  n"»*  T^Sv.Ji  7^6.) 


6  SÉCSMBRE  1827.  —  Ordonnance  qui  concède 
anx  sieurs  de  Leyval  et  de  .Forget  la  mine 
fl'alun  existant  dans  la  commune  du  Mont- 
^'Or.  (8,«ull.  ai3,  n^  799«  ) 


6  pAcKani»  1^17.  —  Ordonnance  do  Roi  ipii 
«ntorise  le  ^icwr  fiébfrt  "k  lenîr  en  activité, 
wi  Uiamean  ^  TEscore ,  «oomnraBe  d'Amifre- 
-«îiUwln-Afivoye  (Setne-lnCérieure),  «ne  verrc- 
jgie  'JaêtÎBtée  à  la  Cabrtoation  4o  ^ttnt  h  ^nHe. 
(8,BttU.  ai3,n"»  7,9970 


jii^CEHBRi  1827.  —  .Ordonnances  da  Roi  qni 
autoi;îsent  Tacceptation  de  doni  et  legs  faits  à 
des  séminaires,  des  fabriques,  anx  desservans 
«nccessifs  de  la  paroisce  de  Morainvilliers;  à 
di^-er8es  communauté  et  congrégations.  (8, 
Bull.  2S4,  B*^  93^  «  «9365.) 


nécEUBRB  1827.  — Ordonnance  dn  Roi  qni 
admet  les  sieurs  Fœlix  et  Ducloz  )i  établir  Uar 
domicile  en  France.  (8,  Bull.  20),  n°  7647') 


6  oéciMBmB  1^27.  ""-  Ocdommaee  da  Roi  qui 
élève  une  roote  dé^M^meatale  an  rang  des 
routes  royales.  (8,  Bull,  ao^^n^  7653.) 


9  =r  i5  DECEMBRE  1827.  — Ordonnance  du 'Roi 
portant  établissement  d*nn  tribunal  de  com- 
merce à  Evreux,  département  de  rfiore.'(«, 
Bull.,  221,  n®  7626.) 

Foy.  lois  des  i6s=24  août  1790,  litre  12  j 
décret  du  6  octobre  1809;  Code  de  com* 
roerce,  art.  6i5  et  suit. 

€hai4es,«tc.  wr  4e  rapçert  de  «être  garde- 
des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'Eiat  au  -Ai^ 
^artemeot  4e  la  jostiee  ;  noire  G<m9eil>d*£tat 
«Bteodfi ,  etc. 

Art.i*'.  Jl  sera  établi  un  tribunal  de  com- 
merce à  Evreux,  arrondissement  de  ce  nom , 
département  de  l^Eure. 

a.  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  prési- 
dent, de  trois  juges  et  de  deux  suppléans. 

3,  Notre  ministre  de  la  justice  et  notre 
jninistre  de  Tiatérieur  (comtes  dePeyroupet 
et  Corbière)  sont  chargés,  etc. 


9  =s  Pr.  24  DicEUBRE  1827.  —  Ordonntnceda 
Roi  qui  autorise  des  «xploitattons  dans  quatre 
4wêts  royales.  (8,Ball.,  ao3,  «<'  7632.) 


.^  ik&fiB»aw  iBa^.  «-  Ordonnances  qui  .anlo^i- 
.acni  Pacccplaiion  'de  dons  et  legs  faiu  à  divar- 
ses  communautés  et  congrégations.  (8,  Bull. 
254.  n«' ^366  à  9374) 

^  oécsiiBiiB  1827.  •*•  Ordonnance  da  .^oi  qui 
désigne  la  ville  d^Ajaccio  pour  lieu  de  rénnipn 
du  collège  électocal  de  la  Corse-et  nomme  AI. 
Dulong  de  Rosnay  prëaident  de  ce  collège ,.^8  , 
^ull.  2o3,n*763i.) 


6.j)icBJUUi£  d627. —  Ordonnance  dn  Roi  q«i  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naluralité 
-au  sieur  Deny.  (8,  BuU.  221,  n**  ^8467-) 


DÉCEVBRE  1827.  —  Lettres-patentes  portant 
érection  de  majorât  en  faveur  de  M.  le  ba- 
ron de  Saint-Joseph.  (8 ,  Bull.  2o3  ,  n**  7636.) 


1 2  =s=  ^.  a4  nicKMBRE  1827.—  Ordonnance  da 
Roi  qni  détermine  les  règles  k  suivre  dans 
rtaftroetton  des  demandes  d'échanges  d^- 
<ineablc«  «contre  des  propriétés  de  Tfiiat.  ifi, 
Boll.  »n3,  n"»  7627.) 

Charles ,  etc.  voulant  déterminer  les  règles 
à  suLvce  dans  rinstruction  des  demandes  d'é- 
lïhanges  d^hunenblei  contre  dif  projptiéti^ 
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de  TEtat  ;  vu  TarUcle  8  de  It  loi  du  i*'  dé- 
cembre  1790,  relatif  aux  aliéoations  du  do- 
maiue  de  TEtat  (1);  notre  Conseil  •  d'Etat 
eotendu  ;  sur  le  rapport  de  notre  minbtre 
secrétaire  d*Etat  des  fioaoces,  etc. 

Art.  !«'.  Toute  demande  contenant  pro- 
position d*échan;;e  d'un  immeuble  avec  un 
autre  immeuble  dépendant  du  domaine  de 
TEtat,  sera  adressée  directement  è  notre  mi» 
ni.stre  des  finances.  Seront  annexés  à  la  de- 
mande les  titres  de  propriété  et  une  déclara- 
tion authentique  des  charges,  servitud«ïs, 
hyjpolhèques ,  dont  serait  grevé  Timmeuble 
olfert  en  échange. 

a.  Si  notre  ministre  det  finances  juge 
qu*il  y  a  lieu  de  donner  suite,  il  commu- 
niquera la  dttmande  et  les  pièces  au  préfet 
du  département  de  la  situation  des  biens  à 
échanger. 

Le  préfet ,  après  avoir  consulté  les  agens 
de  l'administration  des  domaines,  et  en 
outre,  dans  les  cas  où  il  s'agirait  de  bois, 
les  agens  de  l'administration  des  forêts,  don- 
nera son  avis  sur  la  convenance  et  l'utilité 
de  réchange. 

Si  l'immeuble  offert  en  échange  et  celui 
demandé  eu  contre- échange  sont  situés  dans 
des  départemens  différens,  notre  ministre 
des  finances  consultera  les  préfets  des  dé- 
pirtemens  de  la  situation  des  biens,  afin 
(|u*après  avoir  pris  l'avis  des  agens  ci-dessus 
indiqués,  ils  fassent  connaître  la  valeur  ap- 
proximative, la  contenance  et  l'état  de  con- 
servation de  l'immeuble  situé  dans  leur  dé- 
partement respectif  ;  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  situation  de  l'immeuble  apparte- 
nant à  l'Etat  donnera,  en  outre,  des  rensei- 
gnemens  sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
niens  de  son  aliénation. 

Ces  réponses  et  pièces  seront  communi- 
quées ,  avec  les  titres  de  propriété  du  de- 
mandeur, à  l'administration  drs domaines, 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  radminiHtraiion  des  forêts. 
Les  avis  des  conseils  d'administration  seront 
transmis  avec  telles  observations  que  de 
droit  par  les  directeurs  généraux  à  notre 
ministre  des  finances. 

3.  Lorsque  notre  ministre  des  finances, 
d'après  le  résultat  des  renseignemens  qui  lui 
auront  ê«é  transmis .  aura  reconnu  que  ré- 
change est  utile  à  l'Etat,  il  prescrira  au  pré- 
fet de  faire  procéder  à  l'estimation  des  biens 
de  la  manière  suivante. 

Trois  experts  seront  nommés  :  un  par  le 
préfet  du  département,  sur  la  proposition 

3 ni  lui  en  sera  faite  par  le  directeur  des 
omaines  ;  un  par  le  propriétaire  du  bien 
offert  en  échange  ;  un  par  le  président  du 
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tribunal  de  la  situation  des  biens ,  à  qui  re- 
quête sera  présentée  à  cet  effet  parle  direc- 
teur des  domaines  ;  et ,  dans  le  ras  où  les 
immeubles  à  échanger  seraient  situés  dans 
le  ressort  de  deux  ou  plusieurs  tribunaux 
différens,  par  le  président  du  tribunal  du 
lieu  où  l'immeuble  appartenant  au  domaine, 
ou  sa  plus  forte  partie,  sera  situé. 

Lorsqu'il  s'agira  de  buis ,  de  forêts ,  ou  de 
terrains  enclavés  dans  les  bois  et  forêts,  le 
conservateur  de  l'arrondissement  indiquera 
au  directeur  des  domaines  trois  préposés 
de  l'administration  d«s  forêts ,  parmi  les- 

3ue1s  ce  directeur  choisira  l'expert,  dont  il 
evra  soumettre  la  nomination  à  l'approba- 
tion du  préfet. 

4.  Les  eiperts,  après  avoir  prêté  serment 
en  la  forme  accoutumée  devant  le  tribunal 
civil  ou  devant  un  juge  délégué,  visiteront 
et  estimeront  les  immeubles  dont  l'échange 
est  proposé,  et  en  constateront  la  val^-ur  eu 
ayant  égard  aux  charges  réelles  et  servitudes 
dont  ils  seraient  grevés. 

Lorsqu'il  s'agira  d'échange  de  bois,  les 
experts  feront  mention,  i*"  de  la  contenance 
drs  bois;  a*  de  l'évaluation  du  fonds  ;  3<»  de 
l'évaluation  de  la  superficie  ,  en  distinguant 
le  taillis  de  la  vieille  écorce,  et  mentionnant 
les  claires-voies,  i>*il  y  en  a  ;  4<*  de  l'indica- 
tion des  rivières  flottables  ou  navigables  qui 
servent  aux  débouchés,  et  des  villes  «t  usines 
à  la  consommation  desquelles  les  bois  sont 
employés. 

Les  ex  péris  constateront  les  résultats  de 
leurs  opérations  par  un  procès- vet  bal ,  qui 
sera  par  eux  affirmé  devant  le  juge-de-paix 
du  canton  de  la  situation  des  biens  ou  de 
leur  plus  forte  partie. 

5.  Les  procè>-verbaux  d'expertise  seront 
remis  au  préfet,  et  par  lui  communiqués  au 
directeur  des  domaines,  et  au  conservateur 
des  forêts  de  la  localité ,  s'il  s'agit  de  bois  ou 
de  terrains  enclavés  dans  les  bois  et  forôisde 
l'Etat  ;  il  les  adressera  ensuite,  avec  les  ob- 
servations de  ces  fonctionnaires  et  son  pro- 
pre avis,  à  notre  ministre  des  finances. 

6.  Les  procèsvei  baux,  observations  et  avis 
dont  il  vient  d'être  parlé  ,  seront  examinés, 
x«  en  conseil  d'administration  des  domaines, 
et  en  outre,  si  la  nature  des  imnieubles  le 
demande,  en  conseil  d'administration  des 
forêts  ;  a*  par  le  comité  des  finances  de 
notre  Cooseil-d'Etat. 

Nous  nous  réservons ,  sur  le  compte  qui 
nous  sera  rendu  de  ces  délibérations  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
de  l'autoriser,  s'il  y  a  lieu,  k  pas.«er  acte  avec 
l'échangiste,  lequel,  dans  tous  les  cas,  n'en- 


(t)  yof.  loi  du  as  Dovambre  s=  i'*"  déc, 
du  9  norerobre  i8i4tart.  |i. 


1770;  )'o/.  ausii  art    18  et  » uiv.  de  U  même  loi; 


loi 
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trera  en  jouissance  que  lorsque  la  loi  aura 
été  rendue. 

7.  Le  contrat  d'échange  déterminera  la 
sou) te  à  payer  en  cas  d'inégalité  dans  la  va- 
leur des  immeubles  échangés  ;  il  contiendra 
la  désignation  de  la  nature,  de  la  consistance 
et  de  la  situation  de  ces  immeubles ,  avec 
énonciation  des  charges  et  servitudes  dont 
ils  seraient  grevés  ;  il  relatera  les  titres  de 
propriété ,  les  actes  qui  constateront  la  libé- 
ration du  prix,  enfin  les  procès- verbaux 
d'estimation ,  lesquels  y  demeureront  an- 
nex  es. 

Il  pourra  être  stipulé,  si  la  partie  intéres- 
sée le  requiert,  que  Tacte  d'écnange  demeu- 
rera comme  non  avenu  si  ta  loi  approbative 
de  l'échange  n'intervient  pas  dans  un  délai 
convenu. 

8.  Le  contrat  d'échange  sera  enregistré  et 
transcrit  :  l'enregistrement  sera  fait  gratis , 
conformément  à  l'article  70  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7  (la  décembre  1799).  Il  ne 
sera  payé  pour  la  transcription  que  le  salaire 
du  conservateur. 

La  soulie  sera  régie,  quant  au  droit  pro- 
portionnel d'enregiittrement  dont  elle  est 
passible,  par  les  loi»  relatives  aux  aliéna- 
tions ordinaires  des  biens  de  l'Etat. 

9.  Les  formalités  établies  par  l'art.  2194 
du  Code  civil,  par  les  avis  du  Conseil-d'Etat 
des  9  mai  1807  «^  ^  ">^i  i8ia,  et  par  l'ar- 
ticle 854  du  Code  de  procédure  civile,  pour 
mettre  tout  créancier  ayant  sur  les  immeu- 
bles offerts  en  échange  hypothèques  non  ins- 
crites» en  demeure  de  prendre  inscription, 
seront  remplies  à  la  diligence  de  l'adminis- 
tration  des  domaines. 

10.  S'il  existe  des  inscriptions  sur  l'échan- 
giste, il  sera  tenu  d'en  rapporter  main-levée 
et  radiation  dans  quatre  mois  du  jour  de  la 
notification  qui  lui  en  aura  été  faite  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  s'il  ne  lui  a  pas 
été  accordé  un  plus  long  délai  par  l'acte  d'é- 
change ;  faute  par  lui  de  rapporter  ces  main- 
levée et  radiation  pleines  et  entières,  le  con- 
trat d'échange  sera  résilié  de  plein  droit. 

IX.  Le  projet  de  lot  relatif  à  l'échange  ne 
sera  préitemé  aux  Chambres  qu'autant  que 
les  main  levée  et  radiation  des  inscriptions 
existant  au  jour  du  contrat  auront  été  rap- 
portées, et  qu'il  ne  sera  point  survenu  d'ins- 
cription dans  l'intervalle. 

19.  La  loi  approbative  de  l'échange  pro* 
posé  ne  fera  point  obstacle  à  ce  que  des 
tiers,  revendiquant  tout  ou  partie  de  la  pro- 
priété des  immeubles  échangés,  puissent  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

z3.  La  loi  sera  transcrite  sur  la  minute  et 
sur  les  expéditions  du  contrat  d'échange, 
qui ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  titres  de 
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projpriété  à  l'appui ,  demeurera  déposé  aux 
archives  de  la  préfecture. 

t4.  Tous  les  frais  auxquels  l'échange  aura 
donné  lieu  seront  supportés  par  l'échangiste, 
s'il  a  été  résilié  de  plein  droit  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  7,  10  et  i  a  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Dans  le  cas  où  l'échange  sera  sanctionné 
par  la  loi ,  comme  dans  le  cas  où  il  sera  re- 
jeté, les  frais  seront  supportés  moitié  par 
l'échangiste  et  moitié  par  l'Etat. 

Le  droit  d'enregistrement  des  soultes  paya- 
bles à  l'Etat  sera  toujours  à  la  charge  de  l'é- 
changiste. 

i5.  L'instruction  des  demandes  d'échange 
qui  auraient  été  présentées  à  notre  ministre 
secrétaire  des  finances,  antérieurement  à  la 
présente  ordonnance,  sera  reprise  d'après 
les  règles  ci-dessus  établies. 

16.  Notre  ministre  des  finances  et  notre 
ministre  de  la  justice  (comtes  de  Yillèle  et 
de  Peyronnet)  sont  chargés ,  etc. 


la  =  Pr.  a4  nicsHBRB  1827.  —  Ordonnance 
da  Riii  portant  autorifalion  définitive  def 
conununaale's  de  lœurs  huspiialières  de  la 
miséricorde  établies  à  Messcîx  et  à  Tallende, 
commune  de  Muntun,  département  da  Pay-- 
de-Dôme.  (8,  Bull.  2o3,  n*  7633.) 


13  DicBUBRB  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qai 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  naiura* 
lilë  au  sieur  Jaminct.  (8, Bull.  a84,n'*  1098a  ) 


la  DÉCBMBRB  1827.  — >  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  nalura- 
Hté  aux  sieurs  Gil.'es  Prignon,  Jean  Bapîisle  et 
Jean -Joseph  Liraesse.  (8,  Bull.  390,  n"^  11 07  a, 
11U73  et  11074.) 

la  oicEUBBB  1837.  —  Ordonnances d a  Roi  qui 
autorisent  Tacceptation  de  duns  et  legs  faits  à 
diverses  communes.  (8,  Bull.  ai3,  n°^  7987  à 
799»)  

13  DicBMBRB  1837. —  Ordonnance  quiautorise 
le  sieur  Vergnies-Boui»cbères  à  ajouter  un  se- 
cond foyer  catalan  )k  sa  forge  de  Cabre,  com- 
mune de  Yicdessos,  département  de  l'Ariëge. 
(8,  Bull.  21 3,  n'7998.) 


13  oicBUBBB  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
arJniet  les  sieurs  Dobcr,  Schrvendemanii,  et 
Maillard  à  établir  Irur  domicile  en  France. 
(8,  Bull.  ao4,  n''  7660.) 


la  nicBUBRB  1827. —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  une  pension  à  la  veuve  de  M.  le  comte 
Sorbier,  ancien  premier  inspecteur  général 
de  rartillerie.  (8,  Bull.  ao3  bis^  n^  14.) 
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itIfààiMÊtt  litf*  -^ÔfdéûûaACù  du  Aoi  ^i  iBotcumBt*  181/.  ^  Ordfonnancts  qgt  aulor»- 

aotorise  le  sieur  Ro«eli*ttdfl  teirir  «f  cooier"  lent  racceptatioa  de  dons  et  legs  faîls  1  des 

#frtft  âéiMM  PttriiM  k  fer  de  lal>a«de,  corn-  Uhrkfntt,  au  se'mimrtre  et  ^  la  eormmo nanti 

M«»«  d*  Sdntt-Umië  éé  Trvfie,  départe-  des  reHfienses  fittes  de  Notre-Dame  de  Poi- 

WÊUâ  de  IftDordt^e.  (»,  BttlUai5,n<'7999>-  ^nê.{9,  BoJl.  2S4,  »«»  9)94  ^  94'a  ) 

13  DicKHBBB  iSay.  —  Ordomwiice  do  Roi  qui  ,j  DicwiM»    iSay  =Pr.  ft  jautim  iftaft.  — 

#»pf«rl€  cette  do  ti  jnntr  iBi^,  par  ïa-  Ordonnance  du  Roi   qaî  déclare   nuis  ^ingl- 

^fMfle  k  iknf  Bottgi«#Mm  était  JW^/m^  »  «isq  brereU  d^inventien  y  désignés.  (8,  BoU, 

tebtifto«d<HDicî*ec«FrMiee.(»,B«ftll.  aoS,  ao7.n»773o.ï 

n»  7646.)  

^  .                ^.     «l».^î  19  DicEMBRB  iSay.  —  Ordonnance  du  Roi  qoi 

i»»deAnM  '•*7- *-  ?'*tf^*  *t         ''^  •««»'<*«  «n«  ?«««'««  ^   M.   Pastorel,    ancien 

autorise  le  sieor  Florien  Desplaces  à  ejmjw-  conserHer  de  préfecture   du  département  des 

ira»«lle«irenaclivilelBsmeèferdeBa.Hol,  B^nthtt-dxi^îihànt.   (8,    BuS.    air     Ai*. 

corankune  de  Savignac  de   Nonlron»  dépar-  ^9  ^y                   • 

lement  de    la    Dordogne.    (8,    Boll.    ai3  ^  

m    Ouoo.;            .  190KCBMBRB  1827.  —  Ordonnances  du  Rot  qoi 

,a DicBMBBB  i8a7. -  Ordo«««iees  qdi  a.tori-  *^^  ^'^.TJT"  f*  ^^l!"  tl*î/'*\^ 

éVntiuLpJL  de  do»s  et  kg.  fait,  à  de.  i^^^r^^a'^fiN       ^            ^  '            *    ' 

•éiAÎ*aires,*«Btofcrk|ûeset#»«cnré»soe«essift  "     799>  *  799»»  ) 

de  Gy,  et  k  rkstitBl  de  Marie  à  Bordeaux.  ■     ".- 

(8,  Bull.    a54,  n»*  gîyS  à  989}  )  ,9d4««b«b  itaa.-  Ordonnance  portant  con- 

—————  cession  à  la  compagnie   des  rames  de    fer  de 

16  as  ^r.  »4  dIcbhbbb  iSay.  -^  Ordooaance  Saiat-Eiienfte,  »«ps  le  n^m  de  eoncessîoa  de 

du  Roi   portant  fixation  du  pris  des  poudres  Beaufcron   et  IVIontsatson  ,  des  mines  de  1er 

qui  seront  livrées  pendant  l'^année   i8a8  aox  enrbonalé  lilliotdc  eofine>es  e«  no«*coflMic3«i 

départemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  «vec  là  homtte,  comprises  da»s  t'éteadae  de 

finances.  (8,  Bull,  aoî,  n"  76*8. )  périmèlre,  n»  4,  du  territoire  houiilcr  deSL- 

„      .  ,         .         .           ,  E4ienne,  dépariement  de   la  L>ire.  (8,  B«H. 

Charles,  etc.  vu  Tartiele  a  de  notre  ordon-  1 1 3,  «•  800 1  > 

nance  du  a5  mars  x8i8,  relatif  à  la  fixation  '  ■  '  ' 

du  çrix  des  poudres  fournies  jpar  la  direction  ^ictUBRE  .827-  Ordonnance  du  Roi  por- 

générale  du  service  des  poudres  aux  depar-  ^^„^  concession  au  sieur  de  Counaîs  d^une 

temens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  ^ine  de  hoaiHe  située  dans  la  commune  de 

finances  ;  sur  la  proposition  de  notre  niinis-  Doyet»  département  de  l'Allier.  (8,  Bail.  ai3, 

lr«  secrétaire  d'Etal  au  départemeat  delà  n«  8aoa  ) 

guerre,  etc.  - 

Art.  l«^  Le  prix  des  poudrés  qui  seront  ,9  pàcsMBBt  1837.  —  Ordonnance  d»  Roi  qui 

livrées  pendant  Tannée  181S  ,  par  la  direc*  «Htoriteles  sieurs  Biallé  et  compagnie  à  élabliff 

tion  générale  des  poudres  et  salpêtres ,  aux  dans  la  commune  de  Foix  (Ariége)  une  osiae 

départemens  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  k  onvrer  le  fer.  (8.  Bull,  ai 3,  n*  8oo3  ) 

des  finances  ^  eft  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  «»»....... 

Poot  ledépartemcat  de  la  guerre.  19  DicBMfiRB  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 

,                                               ftfÇflc  «ntorise    le  sîeor  Pichon-Dugrarier    ou  ttt 

Poudre    \     ^     gjicw»  •  •  • »  J"  ayans'caoseliconserver  et  tenir  en  activité  IV 

rouarc    ^    ^^  ^,,3,^  ^^ ^  q^  ^.^^  ^  ^^^  ^.^^  ^^  Oté^itr,  sise  en  la  corn- 

PW  le  dépêrt«^»«  di  I»  marine.  f»^«  ^«  JumiHiac-le-Grand,  déperlemtnt  de 

■rvvriv    wjr  UDordogoe.(8,  Bttll.aiJ,  n"»  8004.) 

Pott4re  de  guerre a  55  ................ 

Pour  le  département  des  finances.  19  vicBiiBAB  1827.  —  Ordonnance  do  Roi  qiri 

accorde  des  lettres  de  déclaration  de  nalnra* 

de  guerre a  4ï  \ué   au  sieur    Berncastel.   (8,    Bail.    aa4t 

de  mine *  :  *  *    '  ^^  n**  8oi5.) 

p     ,      f  de  commerce  extérieur,    i  79  "'■' 

de  chassé    !    ^^^'1  •  •     •  7^  19  nicBHBAK  1837.  —  Ordonnances  da  Roi  qui 

{    superfine .     a  9a  autorisent  4*acceplalion  de  donations    fâUcs 

royale 3  4«  lides  hospices. (8,  Bull,  n 5, n**s8oa7  à  8o3a.) 

9.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma-  

rine  et  des  finances  (marquis  de  Clermonl-  19  oicBMBRB  i8a8.  —  Ordonnance  du  Roi  qai 

Tonnerre  et  comtas  de  Chabrol  et  deTillèU)  acconle  des  lettres  de  naturalité  au  sieur  Maei. 

sont  chargés,  etc.  t»*  ^«"  5»«»  »*  «'«^i.) 


CHARLES  X      -     DU    19 

19.  DicsMvaif  1^27.  -^  Ordonnairce  du  Roi  qui 
.  accorde  de«  lettreidé  déclaration  de  natuf alité 
«o  sieur  Anna.  (8,  Bult   252,  n<*  9261.) 


i^  BàcnstBnn  1827.  —  Ordonnance  du  Rot  qui 
admet  les  sieura  Kayser,  Guder,  Erb  et  Le- 
bon,  à  établir  leur  domicile  en  France.  (8  , 
Bull.  ao4,  n"  7661) 


22  DÉCEMBRE  1827-  —  t<el(res-palenles  portant 
érection  de  majorais  en  faveur  de  MM.  Baron 
et  Berlbler  de  Chemilly  (8,  Bail  204, 
n*»  76Î6  ) 

23  DÂCEMBaB  1827  =Pr.  ï""  JAKVIKR  i8aft.  — 
Ordonnance  du  Rai  portant  que  le  travail 
réparti  entre  les  cin<}  secitoM  de  la  commis- 
sion de  liquidation  de  l'indemnfèé  accordée 
par  la  loi  du  27  avril  1825  sera  attribué  en 
totalité  à  la  quatrième  section,  à  partir  du  1*''' 
janvier  1828.  (8,  Bull.  204,  n*  765o.j 

Charles,  etc.  va  la  Foi  dû  27  avi^il  181 5 
et  nos  ordonnances  des  i^'  et  8  mai  suivant; 
sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
det  fiiïimces ,  de  ta  situation  des  travaaii  de 
la  commission  chargée  de  Texéculion  de  la 
loi  du  27  avril  1825  ; 

Considérant  qu'au  point  où  le  travail  de 
la  liquidation  est  parvenu  ,  il  peut  être  dé- 
sormais confié  en  totalité  à  une  seule  des 
cinq  sec! ions  créées  par  Tordoonance  du  8 
mai  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  la  connaissance 
des  liquidations  qui  restent  à  faire  à  celles 
des  cinq  sections  à  laquelle  un  pins  grand 
nombre  d'affaires  a  été  dévolu  dans  la  ré- 
partition du  travail;  qu'il  convient  toutefois 
que  t9iis  les  HieiBbres  composant  ha  cinq 
secftoQS  de  la  connntssion  d'indemnité  con- 
courent à  la  formation  des  tableaux  qui  doi- 
vent servir  de  base  au  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  répartition  des  fonds  restés 
disponibles  sur  les  sommes  allouées  en  in- 
demnffés  aux  émigrés,  déportés  ou  condam- 
nés révoluttonnairement;  voulant  réduire  les 
frais  de  la  liquidation  autant  qu'il  est  possi- 
ble de  le  faire  sans  retarder  l'expédition  des 
affaires,  etc. 

Art.  !«'•  Le  travail  réparti  entre  les  cinq 
sections  de  la  commission  instituée  par  notre 
ordonnance  du  8  mai  1825  sera  attribué  eu 
totalité  à  la  quatrièuïc  section ,  à  partir  du 
1*»  janvier  1828. 

A  dater  de  la  même  époque,  les  rapports 
seront  faits  par  les  maîtres  des  requêtes  at- 
tachés au  comité  des  finances  et  à  la  deuxiè- 
me section  du  comité  du  contentieux  d« 
notre  Conseil- d'Etat. 

a.  En  eoBséquenee  de  ee  ^î  précède,  1m 
bureaux  de  la  commissi^B  mieBrerofit  tup* 


AD    ii   DÈCEMÈKt    1827.  ^çfi 

primés,  et  les  cin(|  secrétaires  ad[{mnts  oes* 
seront  leurs  fonctions  i  Tépoque  c^deasus 
indiquée. 

3.  Lorsqu'ea  exécution  de  l'article  <x  de 
notre  ordonnance  do  i«'  mai  x8«5,  il  y  aw» 
lieu  de  procéder  à  Fexane»  de*  avie  iwÊûéÉ 

{>ar  les  préfets  en  conseil  de  préfeeture  sut 
a  lésion  éprouvée  par  les  ayans-droit,  fos 
membres  quâ  font  aujourd'hur  partie  dea  eié^ 
sections  de  la  comoHssion  seront  réiMiia  dtat 
une  séance  extraordinaire,  sur  la  eonvéet' 
tion  de  notre  cousiu  le  maréchal  dne  de 
Tarenté,  président  de  U  cooiAiisMO»  d'in- 
demnité. 

4.  Les  ordonnances  des  f  **  et  8  ntri  t9i»$ 
sont  rapportées  en  ce  qui  serait  contraire  à 
la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  des  in^oices  (comte  de 
Yillèle)  est  chargé,  etc< 


2i  DàcEméRB  i827=s2Pf.  I*'  jAitvian  i8j^.— 
Ordonnance  du  Roi  porrcnt  <pfé  le  BcnftWf 
des  incnlires  de  la  contratsifon  de  rëparrlrtroril 
de  Thidemnité  attribuée  aux  aaciewa  coleAs  de 
Saint-Domingue  est  réduit  à  quinza  i  p>r^ 
du  i""  janvier  1828.  (8,  6ull.  204,  n*  7651.) 

Charlet,  etc.  vu  la  loi  âti  3ù  atrit  i82(J 
relative  k  la  répartition  de  l'indeAnnité  s^- 
pulée  en  faveur  des  anciens  coloms  de  ^aint<î 
Domingue  ;  vu  nos  ordonnances  des  9  fiiaï 
1826  et  22  janvier  J827;  sur  le  compte  qui 
nous  iC  été  rendu  par  le  président  de  notre 
conseil  des  ministres,  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  de  U  situation  des  tra- 
vaux de  la  commission  instituée  en  exèdU^ 
tion  de  la  foi  du  3o  avril  1826;  cofisidérant 

?ue  les  principales  bases  de  la  féparfitiolt  dd 
indemnité  attribuée  aut  anciens  cofods 
sont  aujourd'hui  déterminées  ;  que  dès  lors 
le  nombre  des  membres  de  la  commission, 
fixé  à  neuf  par  chacune  des  trois  sections, 
peut  sans  inconvénient  être  réduit;  voufam 
réduire  les  frais  delà  liquidation  autant  tfd'il 
est  possible!  de  le  faire ,  sans  retarder  reA-' 
péditiondt^S  affaires;  notre  Conseil  eûteâ- 
du,  etc. 

Art.  i".  A  partir  du  i" janvier  prochain, 
le  nombre  des  membres  de  la  commission 
est  réduit  à  quinze,  formant  trois  sectioni 
composées  de  cinq  membres  chacune. 

a.  En  eas  d'absence  ou  d'erapêchentent 
d'un  ou  plusieurs  membres  d'une  section  ^ 
ils  seront  remplacés,  sur  la  demande  du  préM 
sident,  savoir:  dans  la  première  section,  paf 
les  membres  de  la  seconde;  dans  la  seconde, 
par  ceux  de  la  troisième  ;  et  dans  la  troisiènie« 
par  ceux  de  la  première. 

Ces  remplacemens  auront  lien  snr  \à  déit* 
^nation  du  président  de  ht  section  appflée  k 
lonmir  U  eottipléiflie&t. 
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3.  Les  membres  de  U  eommÎMion  ne  pour- 
ront coDiMÎtre  en  appel  des  décisions  aux- 
quelles ils  auront  concouru  dans  une  section 
autre  que  la  leur. 

4.  Deux  sections  réunies  pour  statuer  en 
appel ,  conformément  à  Farticle  5  de  la  loi 
du  3o  avril  1836,  pourront  délibérer  au  nom- 
bre de  sept  membres  présens. 

5.  Les  dispositions  de  nos  ordonnances 

5 récitées,  et  notamment  les  articles  17  et  20 
e  l'ordonnance  du  9  mai  1826,  sont  rap* 
portées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

6.  Le  président  de  notre  Ck>nseil  des  mi- 
nistres, ministre  des  finances  (comte  de 
Yillèle),  est  chargé,  etc. 


CHARLES  X.  «-  «}  DBCBMBBE   iSa;. 

i8ao  et  97  juin  1827  ;  et  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  du  collège  électoral,  confor- 
mément à  Tordonnance  du  ic  octobre 
i8ao(i). 

4.  Notre  ministre  de  rintérieur  (com'e  de 
Villèle,  chargé  provisoirement  du  porte- 
feui  le)  est  chargé ,  etc. 


a^DiciwBBB  1827  =  Pr.  8  jarvii»  1828.  — 
Ordonnance  da  Roi  porfani  convocalion  da 
collège  ëlectoral  du  département  da  Jara. 
(8,  Bail.  335,  n«  7683.) 

Charles,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur  ;  vu  la  lettre  du  préfet  du  Jura , 
en  date  da  17  de  ce  mois ,  annonçant  le 
décès  du  sieur  Nicod  de  Ronchaud,  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés;  vu 
les  lois  des  5  février  1817,95  mars  1818  , 
99  juin  1890,  9  mai  1897,  et  les  ordon- 
nances des  4  septembre  et  11  octobre  1890 
et  97  juin  1897,  etc. 

Art  1*'.  Le  collège  départemental  du  Jura 
est  convoqué  pour  le  5  février  1828  dans  la 
ville  de  Lons-leSaulnier,  à  Teffet  d'élire  un 
député  en  remplacement  du  sieur  Nicod  de 
Eonchaud,  décédé. 

9.  Conformément  à  Tarticle  6  de  la  loi  du 
9  mai  1897,  les  listes  électorales  arrêtées  le 
3o  septembre  dernier,  ainsi  que  le  tableau 
de  rectification  prescrit  par  le  même  article , 
seront  affichés  le  1*'  janvier  prochain ,  et  les 
réclamâtioDS  seront  cdmises  jusqu'au  3o  du 
même  mois. 

5.  Il  sera  procédé ,  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  dudit  tableau  et  sa  clôture ,  con- 
formément aux  ordonnances  des  4  septembre 


sSoicBMiBB  i827=Pr.  8  janvier  i8a8. — Or- 
donnance dn  Riii  qui  autorise  dès  exploita- 
tions dans  les  buis  011 1rs  réserves  de  aeitecom* 
mânes.  (8,  Rail.  326,  n*77o4.) 


23  DicBMBAB  1827.  —Ordonnance  da  Roî  qai 
accorde  des  pensions  h  quatre  Tcuves  de  mi- 
litaires y  dénommées,  imputables  sur  le  cré- 
dit de  Pinscripiîon  de  l'année  1837.  (8,  Rull. 
311  bis,  n»  3  )    

33  DécBMBAB  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  pensions  h  trente-deux  veuves  de 
militaires  y  dénommées,  impotab'es  sur  le  cré- 
dit d'inscription  de  Tannée  1837.  (8,  Rull. 
311  fciV,  n*  4  )    

33  DÉCBMBBB  1837.  —  Ordonnance  du  Roi  qai 
accorde  des  pensions  de  retraite  à  cent  douxe 
militaires  y  dénommés,  imputables  sur  le  cré- 
dit d*inscriplioo  de  Tannée  1837.  (8,  Rull. 
311  bis^  n*  5.) 

33  DBCEMBRB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  pensions  de  retraite  )i  huit  mili- 
taires y  dénommés,  imputables  sur  le  crédit 
spécial  d*inscription  de  dix>huit  cent  mille 
francs,  ouvert  par  T art.  3  de  la  loi  du  20)010 
1827.  (8,Roll.  211  bis.n'^e.) 


23  oécBMBBB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  pensions  de  retraite  à  neuf  mili- 
taires y  dénommés,  imputables  sur  le  crédit 
d'insrription  de  Tannée  1827.  (8,  Rail,  ait 
Wj,  n»7.)        

33  DicBMBRB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  une  pension  de  retraite  aa  militaire  y 


(i)  L*arl.  3  de  la  loi  du  29  juin  1820  porte 
que  la  liste  des  électeurs  de  chaque  collège  sera 
imprimée  et  affichée  un  mois  avant  Touverture 
des  collèges  électoraux.  L'art.  6  de  la  loi  da 
a  mai  1827,  prévoyant  le  cas  oh  des  collèges  élec- 
toraux seraient  convoqués  plus  de  deux  moit 
après  la  cldiure  annuelle  des  listes  qui  doit  avoir 
Heu  le  3o  septembre,  ordonne  au  préfet  de  faire 
publier  et  afficher  de  nouveau  la  liste  électo- 
rale ;  mais  il  ne  dit  pas,  comme  Tari.  3  de  la 
lui  du  2g  juin  1820,  que  la  liste  sera  affichée  on 
mois  avant  Touverture  du  collège.  Toutefois  , 
celte  dernière  disposition  ne  peut  être  considérée 
comr^  abrogée  par  Je  silence  de  U  loi  du  a  mai 
1827.  La  présente  ordonnance,  et  celle  du  6 


Janvier  1838,  prouvent  que  le  ministère  la  re- 
garde comme  étant  encore  en  vigueur.  ^  Lors- 
qu'an  contraire  les  collèges  sont  convoqués 
moins  de  deux  mois  après  la  clôture  annuelle  de 
la  liste,  est-il  également  nécessaire  de  laisser  un 
intervalle  d'un  mois  entre  Tordonnance  de  con- 
tocation  et  le  jour  de  la  réunion  ?  Le  paragraphe 
i***  de  l'article  6  de  la  loi  du  3  mai  1827  rend 
la  négative  probable ,  et  Tordonnance  du  5  no- 
vembre 1827  a  convoqué  les  collèges  e'Iectoraux 
pour  les  17  et  2i  du  même  mois;  elle  a  donc 
trànrhé  la  difficulté  ;  mats  on  sait  que  cette  or- 
donnance a  été  Tobjet  de  vives  critiques,  som 
le  rapport  des  cenvenancei ,  et  jnêroe  en  ce  qoi 
eit  relatif  k  sa  légaUté. 


(ÎH^KLES   Jf.  ~   OU    a3    AU    26   DécEMBRK    1817.  ,^, 

nommé,  '"npoUble  sur  le  crédit  ii'in*<>rîn         y»«-    j^      •  .  ^^' 

cautionnemenl;  qu'il  convient  dès  lors  que 
^  versemens  d'espèces  soient  faits  directe- 
mS^l?  î«""  maiDs;  mais  qu'il  importe  en 
même  temps  de  ne  pas  diminuer  les  moyens 
de  surveillance  maintenant  établis  pour  la 
garantie  dune  bonne  fabrication;  voulant 
enfan  apporter  dans  le  personnel  deFadminis- 
^n.l***'^  M  *  monnaies  toutes  les  économies 
compatibles  avec  le  bien  du  service,  à  l'effet 
d  augmenter  les  fonds  affectés  à  la  refonte  des 
monnaies  et  d'accélérer  cette  opération  sans 
imposer  de  nouvelles  charges  au  Trésor 
royal;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
cretaire  d'Ktat  des  finances,  etc. 


tioi 
n»  8.) 

a3  DicBMBRB  1827.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
accdrde  de»  pensions  «Je  reiraile  3i  deox  mili- 
faires  y  dénommés,  imputables  sur  le  crédit 
dinscrtpJion  de  Tannée  i8a6.  (8,  Bull,  an 
W5,  n"  9.) 

a3  DicBMBRB  1837.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
autorise  l'acceptation  d'une  dotation  faite  au 
séminaire  diocésain  de  Soissons.  (8,  Bull.  254, 
•>"*  94 1 3.) 


a3  DICBMBRB  1827.  —Ordonnance  du  Roi  por- 
tant désignation  des  membres  qui  composeront, 
à  partir  du  i^janvfer  i8a8,  la  commission 
de  répartition  de  l'indemnité  aMribnée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue.  (8 ,  Bull 
204,  n»  7652.) 

26  DicBMBRB  1827  =Pr.  8  JAwviBRi8a8— Or- 
donnance du  Roi  qui  remplace  l'administra- 
tion des  monnaies  par  une  commission,  et  con- 
tient des  dispositions  sur  son  organisation  et 
sur  la  fabticalion  des  monnaies.  (8,  Bull.  ao6, 
n»  7702.) 

f^oy.  ci-après  deux  ordonnances  du  même 

Jour,   26  DBCBMBRB  1827. 

Charles,  etc. ,  vu  la  loi  du  îi8  mars  i8o3  (7 
germinal  an  n),  relative  à  la  fabrication  des 
monnaies,  à  la  vérification  du  poids  et  du 
titre  des  esjrèces  fabriquées,  et  au  jugement 
qui  doit  précéder  leur  émission-,  vu  l'arrêté 
du  3o  mai  i8o3  (ro  prairial  an  ri),  portant 
règlement  sur  l'administraûon  des  monnaies; 
vu  la  loi  du  9  novembre  1797  (r9  brumaire 
an  6)  et  l'ordonnance  royale  du  5  mai  1820 , 
relatives  à  la  garantie  sur  la  marque  d'or  et 
^  d'argent;  considérant  que  les  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  14  septembre  iSii , 
<|ui  servent  maintenant  de  règle  à  la  compta- 
bilité générale  des  recettes  et  dépendes  de 
l'Etat,  ont  modifié  ou  rendu  sans  objet  le 
plus  grand  nombre  des  formalités  prescrites 
par  le  règlement  du  3o  mai  i8o3  (10  prairial 
an  II);  que,  par  l'effet  de  notre  ordonnance 
du  4  novembre  i8a4,  l'administration  des 
monnaies  se  trouve  déchargée  de  tout  le  tra- 
vail relatif  à  la  comptabilité;  que  la  surveil- 
lance et  la  perception  du  droit  de  garantie 
sur  la  marque  d'or  et  d'argent  sont  déjà  en 
majeure  partie  attribuées  à  l'administration 
des  contributions  indirectes,  et  peuvent  lui 
être  exclusivement  confiées  en  ce  qui  ne  con- 
cerne pas  l'exécution  des  lois  et  régleroeps 
sur  le  litre  des  matières  et  espèces  d'or  et 
d'argent;  considérant  encore  que  les  matières 
et  espèces  déposées  aux  hôtels  des  monnaies 
lie  demeurent  pas  entre  les  mains  des  cais- 
siers, mais  dans  celles  des  directeurs  île  la 
fabrication,  et  que  c'est  en  conséquence  sur 
27. 


Titre  I".  Du  personnel. 

Art.  I".  L'administration  des  monnaies 
sera  remplacée  par  une  commission  dfes  mon- 
naies composée  d'un  président  et  de  deux 
commissaires  généraux. 

a.  Il  y  aura  près  de  la  commission  des 
monnaies,  i«  un  bureau  composé  d'un  di- 
recteur des  essais,  d'un  vérificateur  et  de 
deux  essayeurs;  a»  un  graveur  général. 

3.  Il  y  aura  dans  chaque  hôtel  des  mon- 
naies un  commissaire  du  Roi,  un  directeur 
de  la  fabrication,  un  contrôleur  au  change 
et  un  contrôleur  au  monnayage. 

4.  Le  président  et  les  membres  de  la  com- 
mission des  monnaies ,  le  directeur  des  essais, 

e  graveur  général,  nos  commissaires  près 
es  hôtels  des  monnaies  et  les  directeurs  de 
la  fabrication  seront  nommés  par  nous ,  sur 
la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire 
d  Etat  des  finances. 

5.  Il  sera  nommé  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  sur  la  présenta- 
tion du  président  de  la  commission  des  mon- 
naies, aux  places  de  vérificateurs  des  essais, 
d  essayeurs  et  de  contrôleurs  au  change  et  au 
monnayage. 

6.  Le  graveur  général,  le  directeur  des 
essais,  le  vérificateur  et  les  essayeurs  seront 
choisis  parmi  les  trois  candidats  pour  chaque 
place  désignés  par  suite  d'un  concours  dont 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
aura  composé  le  jury,  sur  la  proposition  de 
la  commission  des  monnaies. 

Cette  disposition  n'aura  son  effet  qu'en 
cas  de  vacance  des  places  qui  en  sont  l'objet. 

7.  Le  président  de  la  commission,  les 
commissaires  généraux,  le  graveur  général 
et  les  membres  composant  le  bureau  des 
essais ,  le  commissaire  du  Roi ,  le  directeur 
de  la  fabrication ,  les  contrôleurs  au  çhan(;e 
et  au  monnayage ,  ont  seuls  droit  à  un  loge- 
ment dans  l'hôtel  des  monnaies  à  Paris. 

Dam  les  autre*  hôtels  du  royaume,  les 
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commissaires  du  Roi,  les  directeurs  de  la  fa- 
brication, les  contrôleurs  au  change  et  au 
monnayage,  auront  également  droit  a  des  lo- 
gemens,  lesquels  seroul  désignés  par  le  pré- 
sident de  la  commission  à  rauon  de  la  dispo- 
sition des  lieux ,  de  la  nature  des  fonctions 
et  des  convenances  du  service ,  le  tout  sauf 
l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances. 

TiTRB  II.  Des  fonctions. 

8.  Les  attributions  de  la  commission  des 
monnaies  sont,  i*>  déjuger,  conformément 
au  titre  II  de  la  loi  du  7  germinal  an  XI,  le 
titre  et  le  poids  des  espèces  fabriquées  en 
exécution  de  ladite  loi  ;  i*^  de  délivrer ,  con- 
formément aux  lois  des  la  vendémiaire  an  4 
et  19  brumaire  an  6 ,  aux  essayeurs  de  com- 
merce et  aux  essayeurs  des  bureaux  de  ga- 
rantie,- les  certificats  de  cajpacité  dont  ils 
doivent  être  pourvus  avant  d  entrer  en  fonc- 
tions ;  3«  ennn  de  statuer  sur  les  difficultés 
relatives  au  titre  et  à  la  marque  des  lingots 
et  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  qui  sont  main- 
tenant déférées  à  Tadministration  des  mon- 
naies parles  lois  ci-dessus  relatées,  et  notam- 
ment |>ar  les  art.  58  et  6  x  de  la  loi  du  19 
brumaire  an  6  (i). 

9.  Les  arguës  royales,  ainsi  que  toutes  les 
autres  parties  du  service  de  la  garantie  des 
ouvrages  d*or  et  d'argent  dont  l'administra- 
tion des  monnaies  est  maintenant  chargée, 
et  qui  ne  concernent  pas  l'exécution  des  lois 
et  réglemens  sur  le  titre  et  la  marque  des 
matières  et  espèces  d'or  et  d'argent ,  sont  ex- 
clusivement attribuées  à  l'administration  des 
contributions  indirectes. 

xo.  Le  président  de  la  commission  des 
monnaies  est  spécialement  chargé,  sous  l'ap- 
probation de  notre  ministre  des  finances ,  de 
Ïtrendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
'exécution  des  dispositions  prescrites  par 
l'article  i«»  du  présent  titre.  Il  convoque  la 
commission  quand  les  besoins  du  service  l'exi- 
gent; il  fait  rédiger,  séance  tenante,  les  ju- 
gemens  et  décisions  de  la  commission  ;  il  les 
ligne  et  les  notifie. 

Toutes  les  lettres  et  paquets  relatifs  au  ser« 
vice  des  monnaies  doivent  lui  être  adressés  et 
être  ouverts  par  lui. 

Il  dirige  et  sisne  seul  la  correspondance 
relative  aux  attributions  de  la  commission.  Il 
rend  compte  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  des  résultats  de  cette  correspon- 
dance, et  il  lui  propose  les  mesures  qu'il 
croit  convenables  a  l'intérêt  du  service.  Il  est 
rbarge  delà  haute  police  de  Tbôtel  et  de  l'exé- 
cution de  toutes  les  instructions  qu'il  reçoit 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 


DàCSMBRB    18^7. 

ces;  il  lui  soumet,  chaque  année,  avec  ses 
observations  et  son  avis,  le  budget  général 
délibéré  par  la  commission  pour  la  fixation 
des  dépenses  de  toute  nature  relatives  à  son 
service. 

X I .  Les  commissaires  généraux  seront  char- 
gés, i"*  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire 
de  la  commission  et  de  la  délivrance  des  am- 

Sliatious  de  ses  délibérations,  a<^  de  la  garda 
es  dépôts,  archives,  registres  et  papiers  ap- 
partenant à 'la  commission,  ainsi  que  des 
échantillons  qui  auront  servi  aux  jugeukens  des 
fabrications:  ces  échaotillons  continueront , 
ainsi  que  les  résidus  des  essais,  d'être  ren- 
fermés dans  une  armoire  a  trois  clés,  dont 
l'une  sera  entre  les  mains  de  l'un  des  com- 
missaires, la  seconde  entre  celles  du  prési- 
dent de  la  commission ,  et  la  troisième  entre 
les  mains  du  directeur  des  essais;  3<>  de  sur- 
veiller, sous  la  direction  du  président,  l'exé- 
cution des  dispositions  prescrites  par  la  pré- 
sente ordonnance  pour  l'envoi  à  Paris  et  la 
réception  des  échantillons  qui  doivent  servir 
aux  jugemens  des  espèces,  ainsi  que  toutes 
les  opérations  du  bureau  des  essais  relatives 
k  la  vérification  du  titre  desdits  échantillons, 
aux  contestations  qui  s'élèveraient  sur  le  titre 
des  lingots  et  bijoux ,  et  à  la  délivrance  des 
certificats  tant  aux  essayeurs  de  bureaux  de 
garantie  qu'aux  essayeurs  de  commerce. 

Les  commissaires  généraux  seront  aussi 
chargés,  sous  la  direction  du  président,  de 
la  surveillance  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
fabrication  des  poinçons  de  la  garantie ,  à  la 
gravure,  à  la  multiplication  des  coins  et  des 
carrés  fournis  par  le  graveur  général,  à  leur 
réception ,  à  leur  envoi  aux  hôtels  des  mon- 
naies, k  leur  déformation  et  à  la  conservation 
des  poinçons  et  matrices.  Lesdits  poinçons  et 
matrices,  ainsi  que  les  carrés  destinés  à  la 
fabrication ,  seront  renfermés  dans  une  ar- 
moire à  trois  clés ,  dont  l'une  sera  entre  les 
mains  d'un  des  commissaires  généraux,  la 
deuxième  entre  celles  du  graveur  général , 
et  la  troisième  entre  les  mains  de  la  persoune 
chargée  par  le  président  de  tenir  les  registres 
du  mouvement  desdits  carrés,  poinçons  et 
matrices. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces répartira  ces  différentes  fonctions  entre 
les  deux  commissaires  généraux ,  ainsi  qu'il 
jugera  convenable  à  l'intérêt  du  service. 

la.  Le  graveur  général  sera  chargé  de  fa- 
briquer et  de  fournir  tous  les  carrés,  coins 
et  coussinets  nécessaires  k  la  fabrication, 
ainsi  que  les  poinçons  de  la  garantie. 

i3.  Le  directeur  des  essais  surveillera  les 
opérations  des  essayeurs  pour  la  vérification 
du  titre  des  matières  et  des  espèces  :  il  en 


(î  )  Foy.  noies  fur  celle  loi. 
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dressera  procès- verbal,  qui  sera  signé  des 
essayeurs  et  du  vérificateur,  et  il  le  remettra, 
avee  soo  avis  motivé,  au  président  de  la  com- 
mission. 

14.  Le  vérificateur  des  essais  vérifiera  le 
titre  des  matières  et  espèces  qui  aura  été  in« 
diqué  par  les  essayeurs,  et  celui  de  l'or  et  de 
Targent  provenant  des  affinages.  Cette  véri- 
fication se  fera  en  présence  du  directeur  des 
essais. 

Il  choisira  un  poinçon  qu'il  fera  insculper 
sur  une  planche  en  cuivre,  qui  sera  déposée 
entre  les  mains  du  président  de  la  commis- 
sion. 

i5.  Les  essayeurs  indiqueront  le  titre  des 
espèces  fabriquées  et  des  lingots  et  matières 
qui  leur  seront  présentés  en  exécution  des 
arrêtés  de  la  commission  des  monnaies.  Il 
leur  est  expressément  défendu  de  faire  au- 
cune opération  sans  son  autorisation. 

Ils  choisiront  un  poinçon  qu'ils  feront  in- 
«rulper  sur  une  planche  de  cuivre  qui  sera 
déposée  entre  les  mains  du  président  de  la 
commission. 

Ils  tiendront  registre  de  toutes  leurs  opé- 
rations ,  dont  le  président  de  la  commission 
des  monnaies  pourra  prendre  connaissance , 
quand  il  le  jugera  convenable,  et  ils  en  dé- 
poseront  un  double  tous  les  ans  entre  les 
mains  du  président. 

Ils  ne  pourront  employer  c^ue  les  agens 
d'essais  qui  leur  auront  été  remis  d'après  les 
ordres  du  président  de  la  commission.  Ces 
agens  seront  tirés  du  dépôt  qu'il  aura  établi 
à  cet  effet.  Tous  les  directeurs  des  monnaies 
seront  tenus  de  s'approvisionner  au  même 
dépôt. 

La  qualité  de  ces  agens  sera  vérifiée  en 
présence  des  membres  de  la  commission  par 
trois  chimistes  qu'elle  aura  choisis. 

16.  Les  commissaires  du  Roi  exercent  la 
police  dans  les  hôtels  des  monnaies.  . 

Ils  veillent  à  ce  que  les  réglemens  qui  con- 
cernent la  fabrication  des  espèces  soient  exac- 
tement observés  par  toutes  les  personnes  char- 
gées de  quelques  fonctions  relatives  à  cette 
manipulation. 

Ils  veillent  également  à  l'exécution  des  ta- 
rifs qui  règlent  le  prix  des  matières  versées 
au  change. 

Ils  vérifient  et  arrêtent  à  la  fin  de  chaque 
moi*,  et  plus  souvent  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, les  registres  du  directeur  et  du  con- 
trôleur au  change. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces déterminera,  sur  la  proposition  du  pré- 
sident de  la  commission,  les  attributions 
qu'il  conviendrait  encore  de  confier  aux  com- 
missaires dans  l'intérêt  du  service. 

17.  Le  directeur  recevra,  en  présence  du 
contrôleur  au  change,  les  matières  destinées 


DÉCfimBRB  1837.  ^q^ 

à  la  fabrication  des  ejpèces:  il  en  est  seul 
responsable  envers  les  porteurs;  il  en  est 
tenu  de  payer  les  matières  qu'ils  auront  ver- 
sées, an  j^rix  du  tarif  légal,  lequel  devra 
être  affiché  dans  le  bureau  du  change. 

Il  comptera  directement  de  ses  opérations, 
chaque  année,  à  la  cour  des  comptes.  Le 
mode  de  sa  comptabilité,  ainsi  que  celui  de 
ses  écritures,  sera  prescrit  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances.  Il  sera  tenu  de 
verser  un  cautionnement  en  rentes  égal  à 
celui  qu'avait  fourni  le  caissier  du  même  hô- 
tel, 

18.  Le  contrôleur  au  change  enregistrera 
toutes  les  matières  destinées  à  être  conver- 
ties en  espèces,  qui  seront  remises  au  direc- 
teur :  ses  écritures  seront  tenues  de  manière 

au'ellès  puissent  servir  de  contrôle  à  celles  du 
irecteur  de  la  fabrication. 
Les  contrôleurs  au  change  sont  placés  sous 
l'autorité  immédiate  des  commissaires  du  Roi, 
et  ils  peuvent  être  chargés  par  eux  de  l'exer- 
cice de  la  surveillance  qui  leur  appartient. 

19.  Le  contrôleur  au  monnayage  surveil- 
lera spécialement  les  opérations  du  mon- 
nayage. Il  est  placé  sous  la  direction  immé- 
diate du  commissaire  du  Roi, 

TiTRl  III.  De  la  fabrication,  da  jogeraent,  du 
poids  et  du  titre  et  delà  délivrance  des  espèces 
fabriquées. 

ao.  Le  commissaire  du  Roi  est  chargé  dans 
chaque  hôtel  des  monnaies  d'inspecter  et  de 
surveiller  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
fabrication. 

ai.  La  fabrication  terminée,  le  commis- 
saire et  le  contrôleur  au  monnayage  pren* 
droot  chacun  trois  pièces  sur  toutes  les  au- 
tres, au  hasard  et  sans  choix  :  ces  six  pièces 
seront  mises  dans  un  paquet ,  sans  être  pe- 
sées, sous  les  cachets  du  commissaire,  du 
directeur  et  du  contrôleur  au  monnayage. 
Ce  paquet  sera  adressé ,  sans  délai ,  par  le 
commissaire  au  président  de  la  commission 
à  Paris. 

32.  La  masse  restante  des  espèces  sera 
pesée  en  présence  du  commissaire,  du  con- 
trôleur au  change  et  du  directeur. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opéra- 
tions en.  triple  expédition,  signé  par  ces 
fonctionnaires ,  et  contenant  le  nombre ,  la 
valeur  et  le  poids  desdiles  espèces ,  qui  se- 
ront remises  dans  le  local  destiné  à  servir 
de  dépôt  jusque  après  la  réception  du  juge- 
ment de  la  commission.  Ce  dépôt  fermera  à 
trois  clés,  qui  resteront  entre  les  mains  du 
commissaire ,  du  directeur  et  du  contrôleur 
au  change. 

Une  expédition  du  procès- verbal  sera  en- 
voyée au  président  de  la  commission;  les 
deux  autres  resteront  entre  les  mains  du 
commissaire  et  du  directeur. 


5oo 
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a3.  Aussitôt  après  la  réception  du  Juge* 
ment ,  le  comaii&&aire  vérifiera ,  sous  sa  res* 
poQsabiUié ,  le  poids  et  Tempreinte  de  cha- 
que pièce  :  il  séparera  celles  qui  seront  dé- 
fectueuses ou  faibles  de  poids  pour  être  re- 
fondues en  sa  présence  et  celle  du  contrô- 
leur au  monnayage:  le  surplus  sera  remis  au 
directeur.  Les  pièces  faibles  de  poids  ou 
dont  les  empreintes  seraient  défectueuses 
seront  refondues  aux  frais  du  directeur,  ainsi 
que  les  espèces  jugées  hors  de  titre  ou  de 
poids  par  la  commission  des  monnaies. 

a4.  La  commission  des  monnaies,  assem- 
blée par  le  président  de  la  commission,  pro- 
cédera au  jugement  des  espèces  aussitôt  que 
les  échantillons  lui  seront  parvenus. 

Les  cachets  reconnus  sains,  la  commission 
ouvrira  le  paquet  et  vérifiera  le  poids  des 
pièces  envoyées  pour  échantillons,  et  en  dres- 
sera procès-verbal. 

Si  le  poids  des  échantillons  est  au-dessous 
du  remède ,  elle  ordonnera  la  refonte  sans 
vérification  du  titre. 

Si  le  poids  est  dans  les  remèdes ,  il  en 
sera  remis  trois  au  directeur  des  essais,  qui 
les  fera  laminer  pour  les  difformer,  et  y 
apposera  un  poinçon  de  marque  après  les 
avoir  pesées  séparément. 

Il  en  remettra  une  à  chacun  des  deux  es« 
sayeurs,  et  gardera  la  troisième  pour  la 
remettre  au  vérificateur  des  essais,  s'il  y 
a  lieu. 

Les  essayeurs  opéreront ,  chacun  séparé- 
ment ,  dans  le  laboratoire  des  es&ais  de  la 
commission;  ils  donneront  leurs  résultats 
dans  le  jour  et  par  écrit. 

Le  poids  d'essai  sera  d'un  gramme  pour 
l'argent  et  d'un  demi-gramme  pour  l'or. 

Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  sont 
d'accord ,  le  titre  sera  jugé  d'après  ces  rap* 
ports. 

Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  ne  sont 
pas  d'accord ,  le  vérificateur  procédera ,  en 
présence  du  directeur  des  essais ,  à  la  véri- 
fication du  titre. 

Si  le  rapport  du  vérificateur  est  d'accord 
avec  celui  d'un  des  e&sayeurs,  le  titre  sera 
jugé  d'après  ce  rapport. 

Si  le  titre  annoncé  par  le  vérificateur  est 
entre  ceux  déterminés  par  les  essayeurs ,  le 
jugement  sera  fait  d'après  le  titre  moyen 
des  trois  essais. 

Si  le  titre  annoncé  par  le  vérificateur  n'est 
pas  compris  entre  ceux  déterminés  par  les 
essayeurs,  il  sera  fait  un  nouvel  essai  par  le 
vérificateur  sous  les  yeux  du  directeur  des 
essais ,  de  la  manière  suivante  : 

n  sera  pris  partie  égale  de  chacune  sur 
trois  pièces  pour  faire  un  nouvel  essai  ;  le 
résultat  déterminera  le  jugemeut  du  titre, 
s'il  n'en  est  pas  autrement  ordonné  par  le 
directeur  des  essais^ 
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Les  essayeurs  et  le  vérificateur  remettront 
au  directeur  des  essais  le  restant  des  échan- 
tillons ,  ainsi  que  les  boutons  ,  cornets  et 
résidus  d'essai ,  puur  faire  les  expériences 
qu'il  jugera  convenables. 

Si  le  directeur  des  essais  reconnaissait 
qu'il  y  eût  lieu  à  une  nouvelle  vérification , 
ou  si  elle  était  ordonnée  par  le  président  de 
la  commission,  qui  pourra  assister  aux  essais 
s'il  le  juge  convenable,  il  y  sera  procédé 
sous  ses  yeux  par  le  vérificateur  des  essais. 
Ce  dernier  résultat  déterminera  le  jugement 
du  titre. 

a5.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces 
opérations,  signé  du  directeur,  du  vérifica- 
teur des  essais  et  des  essayeurs  ;  il  en  sera 
remis  expédition  à  la  commission,  qui  pro- 
noncera le  jugemeut. 

26.  Le  président  de  la  commission  enverra 
sans  délai  expédition  du  jugement  au  com- 
missaire, qui  riuscrira  sur  sou  registre,  el 
en  donnera  copie  certifiée  au  directeur  et 
au  contiôleur  ^u  change. 

a 7.  Le  restant  des  échantillons  qui  auront 
servi  au  jugement  de  la  délivrance,  les  bou- 
tons, cornets  et  résidus  d'essai ,  ainsi  que  les 
pièces  de  la  même  délivrance  qui  auront  été 
conservées  entières,  seront  renfermés  dans 
un  paquet  sous  les  cachets  de  la  commission 
et  du  directeur  des  essais  ;  ce  paquet  sera 
remis  dans  l'armoire  à  trois  clés  destinée  au 
dépôt  des  échantillons.  Il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal, qui  fera  mention  de  la  date  de  la 
fabrication,  du  jour  du  jugement,  du  titre 
rapporté,  et  du  nom  de  l'hôtel  des  monnaies. 
Pareille  mention  sera  faite  sur  le  paquet. 

D'sposilions  générales. 

a8.  Les  dispositions  des  réglemens,  dé- 
crets et  ordonnances,  qui  seraient  contraires 
à  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

29.  Notre  ministre  des  finances  (comte  de 
ViUèle)  est  chargé ,  etc. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  prësitlmt 
et  les  membres  de  la  commission  des  mon- 
naies, et  confirme  les  commissaires  du  Rui  cl 
les  directeurs  de  la  fabrication  mainlenant  en 
fonctions.  (8,  Bull.  206,0**  77Q3.) 

Charles,  etc.  vu  notre  ordonnance  en  date 
de  ce  jour;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  finances  ,  etc. 

Art.  1*'.  Le  sieur  comte  de  Sussy,  pair 
de  France ,  président  de  l'administra* ion 
actuelle  des  monnaies,  est  nommé  président 
de  la  commission  des  monnaies. 

Le  sieur  Lambert  (Alphonse)  et  le  sieur 
Brunet  (Léon-Joseph)  sont  nommés  mem« 
bres  de  la  même  commission. 
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9.  Les  commissaires  du  Roi  et  les  direc- 
tf  urs  de  )a  fabrication  maintenaDt  en  fonc- 
tions sont  confirmés. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (comte  de 
Viilèle)  est  chargé,  etc. 


26DÉCEMBRB18  27  =  Pr  8  jANriBR  i8a8. —  Or- 
donnance du  Roi  qui  niodiâe  la  répartition 
du  crédit  de  neuf  cent  cinquante-six  mille 
trois  cents  francs  affecté  au  service  de  l'admi- 
nistration des  monnaies  pendant  l'exercice 
i8a8.(8,  Bull.  ao7,  n»  7727.) 

Charles,  etc.  vu,  i»  notre  ordonnance 
du  25  novembre  dernier,  portant  réparti- 
tion du  crédit  accordé  pour  l'exercice  1828 , 
par  la  loi  du  24  juin  précédent,  pour  les 
dépenses  et  services  compris  au  budget  des 
dépenses  du  département  des  finances  ; 
1**  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour, 
concernant  l'organisation  de  l'administration 
des  monnaies;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  1".  La  répartition  du  crédit  de  neuf 
cent  cinquante-six  mille  trois  cents  francs 
(956,3oo)  ,  affecté  au  service  de  l'adminis- 
tration des  monnaies  pendant  l'exercice  de 
1828,  e^t  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

i»  Les  dépenses  administratives  formant 
les  quinzième  et  seizième  sections  du  budget 
du  ministère  des  finances  sont  réduites  de 
cinq  cent  trente-trois  mille  neuf  cent  trente 
francs  à  quatre  cent  cinquante-deux  mille 
cinq  cent  cinquante  francs,  lesquels  seront 
classés ,  savoir  : 

Quatre  cent  trente-cinq  mille  cinq  cent 
cinquante  francs  aux  quinzième  et  seizième 
sections  du  budget  pour  dépenses  du  per- 
sonnel et  du  matéHel  de  l'administration 
des  monnaies,  conformément  à 
rétat  ci -joint ,  ci 435,55o  « 

Dix -sept  mille  francs  à  la 
trente  troisième  section  du  bud- 
get (service  des  contributions 
indirectes),  pour  entrelien  du 
matériel  des  argues  royales,  ci       17,000 

a"  Le  crédit  affecté  aux  frais 
de  la  refonte  des  anciennes  mon- 
naies, et  formant  la  dix-septième 
section  du  budget,  est  élevé  de 
quatre  cent  vingt  -  deux  mille 
trois  cent  soixante-dix  francs  à 
cinq  cent  trois  mille  sept  cent 
ciiiquante  francs,  ci 5o3,75o 

Somme  égale.  .  .  .    956,300 
a.  Notre  ministre  des  finances  (comte  de 


yillèle)  est  chargé,  etc. 


Soi 

2<iDicKMBHB  1827  =  Pf.  8  JANVIER  1 828.  ~  Or- 
donnance du  Roi  qui  modifie  celles  des  29 
juillet  1817  et  18  septembre  1821,  relatives  i 
l'organisation  de  l'intendance  militaire.  (8, 
Bull.  207,  n"  7728.) 

P^ojr.  notes  sur  l'ordonnance  du  29  juillbt 
1817,  et  sur  la  loi  du  16  =22  avril  1793. 

Charles ,  etc.  vu  les  ordonnances  du  29 
juillet  18 17  et  18  septembre  i8aa,  relatives 
à  l'organisation  de  l'intendance  militaire; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  !«'.  Le  nombre  des  seus-inteiidans 
militaires  de  première  classe  est  porte  à 
trente-cinq. 

Celui  des  sous-infendans  militaires  ad- 
joints sera  îéduità  vingt-cinq,  dont  dix  de 
première  classe  el  quinze  de  deuxième. 

a.  A  dater  du  i«'  janvier  i8a8,  la  solde 
des  sous  intendans  militaires  de  première 
classe  sera  réduite  à  six  mille  cinq  cens 
francs  j 

Celle  des  fous-iolenJans  militaires  ad- 
joints de  première  classe  sera  de  trois  mille 
cinq  cents  francs  ; 

Celle  des  (Ous-intendans  militaires  ad- 
joints de  deuxième  classe  sera  de  deux  mille 
cinq  cents  francs. 

3.  Les  emplois  de  sous-intendant  militaire 
de  troisième  classe  seront  donnés  dans  la 
proportion  d'un  cinquième  aux  officiers  su- 
périeurs de  toutes  armes  en  activité  de  ser- 
vice ,  ayant  deux  années  de  grade  et  moins 
de  quarante  ans  d'âge. 

Les  quatre  autres  cinquièmes  appartien- 
dront i  l'avancement  des  sous  -  intendans 
militaires  adjoints,  et  leur  seront  donnés 
moitié  à  l'ancienneté,  moitié  à  notre  choix. 

4.  Les  emplois  de  sous-intendant  militaire 
adjoint  de  première  classe  seront  donnés 
dans  la  proportion  d'un  cinquième  aux  ca- 
pitaines de  toutes  armes  en  activité  de  ser- 
vice ,  ayant  deux  années  de  grade  et  moins 
de  trente-cinq  ans  d'âge. 

Les  quatre  autres  cinquièmes  appartien- 
dront à  ra\ancemeQt  des  sous  -  intendans 
militaires  adjoints  de  deuxième  classe ,  et 
leur  seront  donnés  moitié  à  l'ancienneté, 
moitié  à  notre  choix. 

5.Xes  emplois  de  sous- intendant  militaire 
adjoint  de  deuxième  classe  seront  donnés  en 
totalité  aux  lieutenans  d*état  -  major  placés 
comme  aides-majors  dans  les  différeus  corps 
de  l'armée ,  en  vertu  des  articles  19  et  20 
de  notre  ordonnance  du  ro  décembre  1826. 

Ne  pourront  concourir  pour  ces  emplois 
que  ceux  qui,  à  l'école  d'application  du  corps 
royal  d'état-major,  auront  été  désignés ,  sur 
leur  demande  ,  pour  le  service  de  l'inten- 
dance militaire. 

Ils  ne  seront  admis  dans  ce  corps  qu'après 
avoir  subi  un  examen ,  dont  un  règlement 
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arrêté  par  notre  ministre  Kciétaire  d'Etat 
de  la  guerre  déterminera  le  mode  et  les  con- 
ditions. 

6.  Les  sous-intendans  militaires  adjoints 
de  deuxième  classe  seront  employés,  soit 
auprès  des  intendans,  soit  auprès  des  sous- 
intendans  militairest  mais  au  moins  pendant 
nn  an  sous  les  ordres  de  ce^  derniers.  Après 
deux  années  de  service ,  ils  seront  suscep- 
tibles d'être  promus  à  la  première  classe. 

Les  sous-iot«ndans  militaires  adjoints  de 
première  classe  seront  employés  auprès  des 
lutendans  militaires  et  sous  leurs  ordres 
immédiats.  Ils  pourront  toutefois,  sur  la  dé- 
signation spéciale  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  exercer  les  fonc- 
tions de  sous-intendant  militaire ,  sans  pou* 
voir,  dans  aucun  ca9 ,  être  chargés  de  l'ins- 
pection administrative  des  corps  commandés 
par  des  colonels. 

^  A  l'armée,  et  lorsque  les  besoins  du  ser- 
vice Teiigeront ,  le  général  en  chef  pourra 
autoriser  les  sous-intendans  militaires  ad- 
joints des  deux  classes  à  exercer  les  fonctions 
de  sous*intendant  militaire. 

7.  Les  sous-intendans  militaires  adjoints 
actuellement  existans  sont  tous  reconnus  de 
première  classe. 

Il  ne  sera  nommé  de  sous-intendans  mili- 
taires adjoints  de  deuxième  classe  quVn  cas 
de  vacance  dans  le  nombre  d'emplois  de 
sous-intendant  militaire  adjoint  déterminé 
par  la  présente  ordonnance. 

8.  Les  ordonnances  des  29  juillet  1817  et 
18  septembre  i8aa  sont  maintenues  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  or- 
donnance. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  (marquis 
de  Clermont-Tonnerre)  est  chargé,  etc. 


aGnicKMBBE  1837  =  Pr.  36  janvibh  1838.  —  Or- 
donnance da  Roi  qui  autorise  aux  conditions 
7  expriinëes,  le  conseil  d'adrninistralion  de  la 
compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de  TE&t 
k  prendre  ses  délibérations  au  nombre  de  trois 
membres  présens.  (8,  Bull.  209,  n**  78 11.) 

Charles ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  société  anonyme  dite  Compagnie 
des  satines  et  mines  de  sel  de  l'Est ,  en  date 
du  16  avril  18^7 ,  ^ui,  sur  le  rapport  de  son 
président ,  a  autorisé  le  comité  d'administra- 
tion de  la  compagnie  à  délibérer  et  décider 
au  nombre  de  trois  membres,  sous  certaines 
conditions  ci-après  indiquées;  vu  les  rapports 
de  notre  commissaire  général  près  les  salines 
de  l'Est ,  qui ,  par  notre  ordonnance  du  a 
janvier  1816,  est  aussi  chargé  de  la  surveil- 
lance spéciale  de  cette  société  anonyme  ; 
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Desquels  rapports  il  résulte  que,  bien  que 
les  administrateurs  de  la  société  soient  au 
nombre  de  neuf,  il  a  été  impossible  d'assurer 
habituellement  leur  réunion  à  Paris  au  nom- 
bre de  cinq ,  exigé  pour  la  régularité  de  leurs 
délibérations  par  les  articles  34  et  35  des  sta- 
tuts ;  qu'il  serait  superflu ,  à  cause  des  condi- 
tions (l'éligibilité  imposées,  de  compter  réu- 
nir phis  facilement  cinq  membres  en  recouraot 
à  une  nouvelle  élection,  quand  même  la  so- 
ciété révoquerait  des  administrateurs  titulai- 
res du  bail  qu'elle  exploite  et  résidant  aux 
lieux  de  ses  exploitations  ou  de  ses  débou- 
chés; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  des 
finances,  par  lesquelles  il  est  établi  que,  la 
société  constituant  envers  TEtat  une  régie 
intéressée,  on  ne  peut  souffrir  qu'une  combi- 
naison des  statuts  d'une  compagnie  privée 
fasse  manquer  l'administration  et  le  service 
d'une  branche  des  revenus  publics,  et  qu'il 
y  aurait  lieu  d'exiger  d'office ,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  telle  mesure  qui  obligeât  la  société 
à  suivre  sans  interruption  la  gestion  dont  elle 
s'est  chargée  ; 

Considérant  que  la  difficulté  journalière 
que  l*admini»tration  de  la  société  éprouve  à 
accomplir  ses  obligations  actives  envers  l'E- 
tat autant  qu'elles  ne  peuvent  être  remplies 
que  par  la  réunion  de  cinq  administrateurs , 
est  un  cas  imprévu  auquel  il  est  impossible 
de  ne  pas  remédier  ; 

Que  la  société  y  pourvoit  dans  la  forme 
la  plus  solennelle  qu'elle  puisse  employer 
par  ta  délibération  du  x6  avril;  que  le 
mode  qu'elle  adopte  est  celui  même  qui  se 
trouvait  dans  le  premier  plan  de  ses  statuts 
consentis  par  tous  lessouscripteurs,  et  dont 
le  changement  fait  dans  la  rédaction  en  acte 
public  fût  plutôt  reçu  que  demandé  par  les 
sociétaires  ;  qu'au  surplus ,  l'article  35  des 
statuts  autorisant  les  délibérations  à  la  ma- 
jorité des  voix  entre  cinq  membres ,  c'est-à- 
dire  admettant  la  décision  par  trois  suf- 
frages, le  mode  proposé,  qui  exige  l'una- 
nimité de  trois  voix ,  ne  change  pas  ce  ré- 
sultat ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I*'.  Conformément  à  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie  des 
salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  du  16  avril 
1827,  le  conseil  d'administration  de  ladite 
société  est  autorisé,  dans  les  affaires  rela- 
tives à  la  gestion  de  la  régie  intéressée  dont 
elle  est  chargée,  à  prendre  f^es  délibérations 
au  nombre  de  trois  membres  présens  au 
moins,  sous  les  conditions  ci-après,  lesquelles 
seront  toutes  de  rigueur  : 

i»  Tous  les  membres  du  comité  domiciliés 
ou  présens  à  Paris  auront  été  convoqués,  et 
il  en  sera  fait  mention  au  procès- verbal  ; 

a**  La  réunion  ne  pourra  avoir  lien  que 
dans  le  local  ot  Jinaire  des  séances  de  Tad- 
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miDistration ,  et  le  commissaire  général  dû- 
ment appelé  et  présent; 

30  Les  réunions  de  moins  de  cinq  mem« 
bres  ne  pourront  être  tenues  qu'avec  le  con- 
cours nécessaire  du  président  du  comité  d*ad« 
ministration  ; 

4*  Les  décisions  ne  pourront  être  prises 
qu'à  l'unanimité  dans  les  réunions  de  trois 
membres,  et  dans  celles  de  quatre  par  la 
majorité  de  trois  voix. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (comte  de  Villèle)  sont  cbargés ,  etc. 


a6  DÉCEMBRB  1827  =Pr.  26  JANVIBB  1828.— Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Nu- 
penl  i.ur-Seine  (Aube)  \  construire  un  abat- 
toir. (8,  Bull.  209»  n"  7812.) 

Charles,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nbtre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ;  vu  les  délibérations  du  conseil 
lounicipal  de  Nogent-sur  Seine  (Aube)  des  3 
février  et  7  septembre  iSa; ,  relatives  à  l'éta- 
blissement d'un  abattoir  public  en  celte  ville; 
l'avis  du  préfetdu  3  mai  1827  ;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I".  La  ville  de  Nogent-sur -Seine 
(Aube)  est  autorisée  à  construire  un  abattoir 
public  et  commun,  à  la  charge  par  elle  de  se 
conformer,  en  ce  qui  concerne  le  choix  de 
l'emplacement ^ux  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  i5  octobre  18 10  et  par  l'ordon- 
nance royale  du  14  janvier  i8i5  pour  l'éta- 
blissement des  ateliers  insalubres  ou  incom- 
modes de  troisième  classe. 

a.  A-ussitôl  que  les  échaudoirs  auront  été 
mis  en  état  de  service,  et  un  mois  après 
que  le  public  eu  aura  été  averti  par  affiches, 
l'abatage  des  bestiaux  et  porcs  destinés  à  la 
consommation  des  babitans  aura  lieu  exclu- 
sivement dans  ledit  établissement ,  et  toutes 
les  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers 
qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
de  leurs  maisons  conserveront  la  faculté  de 
les ,  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  pu- 
blique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  l'abat- 
toir public,  mais  sans  y  être  obhgés,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de 
la  ville ,  soit  qu'ils  approvisionnent  seule- 
ment la  baulieue  :  ils  seront  libres  de  tenir 
des  abattoirs  et  des  échaudoirs  hors  de  la 
ville,  dans  les  communes  voisines,  sous  l'ap- 
probation de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  char- 
cutiers ne  pourra  être  limité  :  tous  ceux  qui 
voudront  s  établir  h  Nogent-sur- Seine  seront 
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seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mai- 
rie, où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile  dans 
des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet 
usage  et  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le 
maire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  l'occupation  des  places  dans 
l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Nogent-sur-Seine 
pourra  faire  les  réglemen*  locaux  nécessaires 
pour  le  service  de  l'abattoir  public  et  com- 
mun, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la-  bou- 
cherie et  charcuterie  ;  mais  ces  actes  ne  se- 
ront exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Villèle,  par  intérim)  est  chargé,  etc. 


26  DECEMBRE  1827.  —  Ordonnance  du  Roî  qui 
nomme  M.  de  Sainte-Marie  membre  de  U 
commission  chargée  de  liquider  i'indemnilë 
due  aux  Français  dont  les  biens  ont  été  con- 
fisqués et  vendus  révolutionnairement.  (8, 
Bull.  2o5,  n*"  7683.) 


26  oécEMBRE  1827.  —  Ordonnance  du  Roî  qui 
admet  les  sieurs  Grimwood,  Barez  et'Cook,  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (8,  Bull.  206. 
n«  7705.)  _____ 

26  DECEMBRE  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  une  pension  an  sieur  Willems,  ex- 
concierge du  collège  royal  de  France.  (8, 
Bull,  au  bisf  n**  10.) 


26  DicBHBisi827.  —  Ordonnance  du  Roî  qui 
autorise  le  due  Decaze  V  établir  h  la  Forezie, 
commune  de  Firmy,  départentent  de  i*Avey- 
ron,  quatre  hauts-fourneaux  pour  la  fonte  du 
minerai  de  fer  k  Paide  du  coke. (8,  Bull.  212, 
«•7943.)  ^ 

26  DéCBMBRS  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  dame  Lavaore  de  Graffanaud  à  con- 
server et  tenir  en  activité  l'usine  è  fer  dite 
Graffanaud,  commune  de  Sl-Paul-la-Roche, 
déparlement  de  la  Dordognt.  (8,  Bull.  %ii, 
n"  8o34.) 


Soi 
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aGDécEMBRB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettre*  de  déclaration  de  natura* 
lilé  au  sieur  Raqui,  dit  Kaquet.  (8,  Bull. 
2o4,  n"  8016.)  

aGDicsnBRK  1827.  —Ordonnance  du  Roî  qui 
autorise  le  sieur  Olivië  (iis  atné  k  établir  dans 
la  commune  de  Biganos  (Gironde)  une  verre- 
rie ^  verre  blanc  et  à  verre  vert.  (8,  Bull,  a  1 5, 
n»  8o33.)  

a6  DécBMBRK  1827.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  dame  veuve  Divernois  2i  conser- 
ver et  lenir  en  aciivilé  Tusine  ^  fer  dite  de 
Brooillaud,  commune  de  Savignac  de  Non« 
tron,  déparlement  de  la  Dordogne.  (8,  Bull 
ai5,  n»  8o35.) 

26  oicBMBRB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Boyer-Lajante,  au  nom  et 
comme  subrogé-tuteur  du  sieur  Mazière ,  à 
conserver  et  tenir  en  activité  l'usine  ^  frr 
dite  forge  basse,  commune  de  Savignac  de 
Noiron,  département  de  la  Dordogne.  (8, 
Bull.  ai5,ii»  8o36.) 


26  DÉCEMBRE  1827.  —  Ordonnance  du  Rnî  qui 
autorise  le  sieur  Pillë>Grenet  à  conserver  et 
tenir  en  activité  l'usine  de  Mavaleix,  com- 
mune de  Chaleix,  déparlement  de  la  Dordosne. 
(8,  Bull.  ai5,  n»  8037.) 


a6  DicBHBRB  1827.  —  Ordonnance  qui  autorise 
l'acceptation  d'an  legs  fait  l  la  fabrique  de 
.l'église  d'Usson.  (8,  Bull.  aSS.n»  9425.) 


26  DicBMBRB  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qni 
autorise  le  sieur  de  Bregeas  à  conserver  et  te- 
nir en  aciivilé  la  forge  de  Béges  qu'il  possèie 
dans  la  commune  de  la  Roche-rAbeille,  dé- 
partement delà  Haute-Vienne  (8,  Bull.  ai5 
n»8o38.)  ' 


b6  oicBMBRB  1827. —  Ordonnances  du  Rni  qai 
aniotisent  Pacceptalionde  dons  el  legs  faits  k 
la  communauté  établie  k  St- Germain- en -Laye, 
et  k  des  fabriques.  (8,  Bull.  254,  n**  9414  à 
9418.) 

30DicBMBRB     1827    =   Pr.  8    JANVIER    1828.    — 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
conseillers  d'Elat  et  de  maîtres  des  reqjiêles 
en  service  exlraordinaire.  (7,  Bull.  207, 
n»  77^6  )  

3o  DÉCEMBRE  1827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  une  pension  k  la  dame  veuve  BoniU 
hct.(8,Buir.  211  bis,  n»  ii.) 


3o  DÉCEMBRE  1827.  —  Ordonnances  du  Roî  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  i 
diverses  communautés,  congrégations ,  fabri- 
ques, desservans,  séminaires  et  pauvres.  (8 , 
Bull.  256,  n"  9446  îi  9462.) 


3i  DÉCEMBRE  1827.  —  Tableau  des  prix  des 
grains  pourjervir  de  régulateur  de  l'exporta- 
tion et  de  l'importation,  conformément  aux 
lois  des  1,6  juillet  1819  et  4  juillet  1821  ,  ar. 
rêié  le  3i  décembre  1827.  (8,  Bull,  aoi  , 
n»  7648.) 


FIN    DU    T0;\1E    VINGT-J5EPMÈMIS. 
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